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NOTE 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU),  qu'en  vue  de  donner  un  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal, 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  olficiel,  authentique,  des 
débats  de  l'Assemblée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  l'ordre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  coUationné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  Annales  patriotiqîies, 
f  Auditeur  national,  V Assemblée  nationale  {Perlet),  le  Bulletin  de  la  Convention,  le 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel  et  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal 
de  la  Convention  nationale. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil,  de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de   la  collection  Baudouin,  que  cette 
j;éimpression  était  fidèle. 


^  Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  tn  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  ia  Sibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d^un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  ce  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 
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ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  dimanche^  SI  mars  179S. 

PRÉSIDENCE   DE   JEAN   DBBRT,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  35  mi- 
nutes du  matin. 

Isiiard,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  maire,  officiers  municipaux  et 
membres  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paimpol  (1)  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale.  Ils  adressent 
en  outre,  au  ministre  de  la  guerre,  65  paires  de 
bas,  3  chemises  et  3  capotes  pour  les  postes  des 
côtes.  «  Faites  respecter,  disent-ils,  en  vous  la 
majesté  du  peuple,  et  si  on  l'outrage,  un  mot 
peut  suffire  pour  faire  voler  près  de  vous  un 
million  d'hommes.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

2°  Adresse  des  memhres  du  tribunal  de  dis- 
trict de  Pont-Saint-Esprit  pour  exprimer 
leurs  regrets  sur  la  mort  de  Michel  Lepeletier. 
Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Pont-Saint-Esprit,  le  25  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  Législateurs, 

«  Louis  Capet  et  son  satellite  Paris  ne  sont 
plus;  l'un  fut  un  roi  parjure  :  vous  en  fîtes 
bonne  justice;  grâces  vous  soient  rendues! 
L'autre  fut  un  vil  assassin  qui  se  la  fit  lui- 
même;  mais  en  différant  de  supplice,  ils  nous 
ont  inspiré  la  même  horreur. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mars  1"793. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  S50,  chemise  405, 
pièce  n»  20. 

!'•  SÉRIE.  T.  LXI, 


Ils  ne  nous  laissent  d^autres  regrets  que  la 
perte  de  Michel  Lepeletier.  Ces  regrets  seront 
étemels.  Et  puisque  la  malheureuse  vérité  fut 
de  tous  les  temps,  l'épitaphe  réservée  pour  le 
tombeau  des  morts,  que  la  République  l'écrive 
en  pleurant,  sur  celui  de  Lepeletier  :  qu'il  scella 
de  son  sang  et  la  chute  des  rois  et  le  bonheur 
des  Français. 

«  Les  membres  du  tribunal  du  district 
de  Pont-Saint-Esprit. 

«  Signé  :  Chamet,  président;  Cambon, 
ju^e;  Flandin,  greffier. 

A  cette  adresse,  se  trouve  jointe  celle  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Pont- Saint- Es- 
prit; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Pont-Saint-Esprit,  le  15  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Constamment  soumis  à  vos  décrets,  nous 
vous  renouvelons  notre  adhésion  à  tout  ce  qui 
émane  de  votre  part;  continuez  avec  fermeté 
vos  travaux;  hâtez-vous  à  nous  donner  une 
Constitution  digne  d'une  nation  libre,  et  la  Ré- 
publique sera  sauvée.  Michel  Lepeletier  est 
mort  martyr  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et 
aussi  nous,  représentants,  nous  saurons  mépri- 
ser les  ja<;tances  et  les  poignards  des  ennemis 
du  bien  public  et  sacrifier  notre  vie  pour  l'exé- 
cution des  lois. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Pont-Saint-Esprit. 

«  Signé  :  Pellissiee,   Toetilia,  Daute- 

VILLE,  RiVOIRB,  SOUBBYRAN.  >. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  dcux  pièces  et  ordonne  leur  inser- 
tion au  Bulletin.) 


(l)  Archives  nationales,  Carton  Cn250,  chemise  40o 
pièce  n*  21. 
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3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
des  Gôtes-du-Nord,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent l'état  U6S  effets  adressés  au  ministre 
et  destinés  aux  volontaires  qui  combattent  sur 
les  frontières  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Brieuc,  le  26  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Nous  faisons  au  ministre  de  la  guerre  un 
troisième  envoi  d'effets  destinés  aux  volon- 
taires qui  combattent  pour  la  liberté  de  nos 
frontières.  Ils  proviennent  des  districts  de  Lan- 
nion  et  de  Pontrieux.  Cet  envoi  consiste  en 
deux  caisses  et  quatre  ballots  dont  nous  vous 
remettons  l'état  :  nous  avons  fait  précédem- 
ment passer  celui  des  deux  premiers  envois  des 
12  février  et  7  de  ce  mois. 

«  C'est  un  nouvwuu  gage  de  dévouement  de 
nos  concitoyens  aux  intérêts  de  la  République. 
«  Les  administrateurs  du  directoire 
des  Gôtes-du-Nord. 

«  Signé  :  Hellos;  Lenéb;  Gonessb. 

A  cette  adresse  se  trouve  joint  l'état 
suivant  (i2)    : 

ETAT  du  5«  envoi  d'effets  d'habillement  et  d'équi- 
pement envoyés  au  citoyen  Beurnonville,  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  faire  passer  aux  i^''  et 
S^  bataillons  des  Côtes-du-Nord,  le  23  mars  1798. 

\&  chemises. 
32  paires  de  bas. 
1  paire  de  guêtres. 
444  paires  de  souliers. 

1  habit. 
3  aunes  drap  bleu. 

2  aunes  de  toile. 
24  paires  de  souliers. 
20  paires  de  gants 
49  chemises. 

Les  communes  du  district    (}e  )  .?^  lïZT ^  ^if ' 

2  bonnets  de  toile. 
1  aune  de  toile. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  départefmenl 
des  Côtes-du-JSI ord. 

«  Signé  :  Lesaulnier.  » 

{La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  iHnsertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.) 

4°  Lettre  des  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liherté  et  de  l'égalité  de  Grqy,  par 
laquelle  ils  annoncent  (qu'ils  expédieront  au 
plus  tôt  54  pairfâ  de  souliers  à  l'armée  du  Rhin. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Gray,  le  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  fran<^«ise. 

«  Citoyens  représentante, 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga^ 
lité  de  cette  ville  a  l'honneur  de  vous  faire  nart 


La  Société  populaire  de  Lannion 


La  municipalité  de  Ghatelaudreo 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  39". 
pièce  n*  27. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  397 
pièce  n"  28.  ' 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  397 
pièce  n°  29.  ' 


que,  dans  le  courant  du  mois  prochain,  elle 
expédiera  un  ballot  de  54  paires  de  souliers, 
au  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  comme 
en  étant  plus  à  portée  pour  être,  à  sa  disposi-*^ 
tion,  distribuées  en  récompense  aux  soldats 
des  troupes  de  ligne  qui  se  seront  le  mieux 
montrés  ou  qui  auront  le  plus  souffert  des  tra- 
vaux de  la  campagne. 

«  Elle  considère  nu'ij  ne  peut  exister  de  dif- 
férence entre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  que 
tous  ont  les  mêmes  droits  à  sa  reconnaissance. 

<(  Elle  vous  observe,  citoyens  représentants, 
que  les  levées  d'hommes  pour  les  bataillons 
des  volontaires  du  département  se  sont  faites 
avec  un  zèle  et  une  célérité  presque  incroyables 
et  que  sur  une  population  de  4,200  âmes,  la  to- 
talité des  volontaires  se  porte  déjà,  pour  la  seule 
ville  de  Gray,  à  260  combattants,  non  compris 
les  soldats  de  ligne,  aussi  en  très  grand 
nombre; 

«  Que  ces  braves  gens  n'ont  point  pais  de  prix 
à  leurs  services;  mais  que,  vu  celui  des  objets 
de  première  nécessité  et  le  manquement  de  res- 
sources dans  la  plupart,  lauite  société  a  cru 
devoir  leur  procurer  les  moyens  de  s'équiper 
et  de  laisser  quelques  secours  à  leurs  familles, 
en  partant  pour  nos  armées,  tellement  que 
cinq  souscriptions  ont  produit  une  somme 
grosse  de  20,031  livres  doi^t  12,331  livres  ont  été 
distribuées  aux  volontaires  _  des  précédentes 
levées  qui  y  ont  participé,  ainsi  qu'aux  fédé- 
rés, partis  en  août,  pour  le  camp  de  Soissons; 
3,200  livres  employées  en  Janvier  dernier,  à 
leur  envoyer  160  paires  ae  souliers,  160  che- 
mises et  160  paires  de  bas  et  3,000  livres,  à 
quinze  hommes  de  la  levée  actuelle,  pour  le  re- 
crutement de  l'armée,  conformément  au  décret 
du  24  février  dernier; 

«  Qu'en  outre  de  ce  dernier  contingent  pour 
la  ville  de  Gray,  la  société  vient  de  fournir  un 
secours  de  600  livres  et  équiper  trois  hommes 
qu'elle  a  engagés  ei  qu'elle  envoie,  comme  sur- 
numéraires, à  l'armée  de  Custine; 

«  Et  enfin,  qu'après  toutes  les  contributions 
ci-dessus,  il  lui  reste  encore  une  certaine 
somme,  qu'elle  destine  à  procurer  du  pain, 
dans  l'intervalle  de  la  moisson,  aux  familles 
qui  subsistaient  des  secours  de  partie  desdits 
volontaires; 

((  Qu'elle  a  pareillement  en  réserve,  une 
somme  de  1,415  livres  pour  monter  incessam- 
ment deux  petites  pièces  de  canon,  que  le  com- 
mandement de  Besançon  lui  a  confiées. 

((  La  même  société  n'a  faj.L;,  dans  tous  ces  pro- 
cédés, qu'imiter  les  communes  qui,  les  pre^ 
mières,  ont  donné  cet  exemple  de  leur  dévoue- 
ment à  la  cause  de  la  patrie;  mais,  jalouse  de 
voir  propager  les  mêmes  sentiments  et  les 
mênaes  effets  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique, elle  vous  prie,  citoyens  représentants, 
moins  par  rapport  à  la  chose  que  pour  attester 
de  son  patriotisme,  de  donner  à  sa  conduite  la 
manifestation  dont  vous  la  jugerez  digne;  et 
encore  d'y  ajouter  qu'elle  a  fait  éclater,  à  la 
mort  du  dernier  despote  français  et  à  celle  du 
patriote  Lepeletier,  son  aversion  pour  la  ty- 
rannie et  son  amour  pour  les  régénérateurs  et 
les  défenseurs  des  droits  de  l'homme.  Nous 
sommes  fraternellement, 

«  Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la 

liberté  et  de  V égalité  établie  à  Gray. 

«  Signé  :  Lagnier,  cadet,  président;  Bois- 

SEROT,    secrétaire  ;   Motjchet, 

secrétaire-adjoint.   » 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [31  mars  1-93. 


3 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bul- 
letin.) 

It^livct  (1)  :  Je  propose  de  décréter  que  la 
ville  de  Gray  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Balivet.) 

5°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Châ- 
teau-Thierry, par  laquelle  ils  annoncent  que 
cette  ville  a  adressé  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  les  volontaires  du  bataillon  de  l'Aisne, 
130  paires  de  souliers  et  120  chemises,  fruit  de 
souscriptions  patriotiques;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Château-Thierry,  27  mars  1793,  l'a»!  li 
de  la  Képublique  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Nous  vous  prions  de  faire  part  à  la  Con- 
vention nationale  que  la  commune  de  cette 
ville  vient  d'adresser  au  ministre  de  la  guerre 
pour  ses  frères  les  volontaires  des  bataillons 
de  l'Aisne  cent  trente  paires  de  souliers  et  cent 
vingt-six  chemises,  fruits  des  souscriptions 
patriotiques  des  citioyens  de  cette  commune. 

<(    Les    offi^ciers    m/unicipaux    de    Château- 
Thierry. 
«  Signé  :  Sauvroque,  fils;  Dulabre; 

QUEQUET.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bul- 
letin.) 

6°  Lettre  du  maire  et  des  officiers  munici- 
jjaux  de  Douai,  qui  envoient  un  registre  ou- 
vert pour  l'inscription  des  offrandes  patrio- 
tiques, faites  tant  par  la  société  des  amis  de  la 
République  que  par  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens de  cette  ville,  et  dont  le  produit  con- 
siste dans  les  articles  suivants  : 
1"  Une  somme  de  3,954  1.  15  s.  en  assignats; 
2°  379  1.  12  s.  6  d.  en  numéraire; 
3"  Une  décoration  militaire; 
4°  9  jetons  d'argent; 
5°  253  paires  de  bas; 
6°  373  paires  de  souliers; 
1°  109  chemises; 
8"  23  habits; 
9°  12  vestes; 
10°  9  culottes; 
11°  4  capotes; 
12°  31  paires  de  guêtres; 
13°  4  pantalons; 

14°  7  bonnets,  dont  2  de  polie©  et  5  de  coton; 
15°  3  sabres; 
16°  245  sacs  à  peau; 
17°  2  paires  de  bottes; 
18°  Un  fusil  et  une  giberne; 
19°  5  baudriers; 
20°  2  ceintures; 

21°  Un  chapeau,  un  col,  un  mouchoir  et  un 
panache; 
22"  4  aunes  et  demie  de  tricot; 
23°   Une   cession   d'action    pour   l'indemnité 
due  à  cause  de  la  suppression  d'un  droit  de 
terrage,  évalué  à  3,000  livres  environ. 


(1)  Auditeur  national,  n«  192,  page  1. 
(â)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  397, 
pièce  n*  2Ô. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bul- 
letin) (1). 

7°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  Commune  d'Epinal,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  le  produit  d'une  souscription  pa- 
triotique a  été  de  161  chemises,  27  paires  de 
souliers,  9  habits,  3  vestes,  3  paires  de  culottes, 
27  paires  de  bas  et  6  paires  de  guêtres  et  de- 
mandent de  les  faire  passer  à  l'armée. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bul- 
letin) (2). 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
et  procureur  syndic  du  district  de  Toul  à  la 
Convention  nationale,  par  laquelle  ils  applau- 
dissent au  décret  qui  a  fait  tomber  la  tête  du 
tyran  et  qui  envoient  l'état  des  offrandes  pa- 
triotiques de  ce  district;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

a  Citoyens  représentants, 

<(  Une  adhésion  parfaite  à  tous  vos  décrets; 
les  vues  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  l'amour  de  la  patrie,  de 

1  égalité  et  de  la  liberté  :  tels  sont  les  senti- 
ments qui  animent  les  membres  du  directoire 
du  district  de  Toul;  telle  est  la  passion  la  plus 
ardente  de  leurs  âmes  républicaines.  Vous 
vous  êtes  acquitté  du  plus  sacré  de  vos  devoirs 
en  faisant  tomber  la  tête  du  tyran,  puisque  la 
nature,  l'humanité  et  la  justice  demandaient 
vengeance  des  outrages  qu'il  avait  exercés 
avec  tant  de  perfidie  contre  la  souveraineté 
du  peuple. 

«  Nous  prions  la  Convention  nationale  d'a- 
gréer pour  nos  frères  d'armes  le  fruit  des  of- 
frandes civiques  que  nous  avons  recueillies  de 
la  majeure  partie  des  communes  de  la  cam- 
pagne de  ce  district,  ainsi  que  celle  des  admi- 
nistrateurs, procureur-syndic  et  secrétaire- 
greffier;  elles  consistent  en  231  chemises, 
306  paires  de  souliers,  une  paire  de  brode-,, 
quins,  8  paires  de  guêtres,  4  paires  de  bas, 
:i  pantalons,  3  cols  blancs,  4  bonnets  de  coton, 

2  habits  uniformes,  une  capote,  3  paires  de 
culottes  et  3  vestes  blanches,  pour  les  com- 
munes et  en  2  chemises  pour  les  administra- 
teurs, procureur  syndic  et  secrétaire-greffier. 

<(  Nous  prévenons  l'Assemblée  que,  dans  ce 
moment,  nous  adressons  tous  ces  objets  au  dé- 
partement de  la  Meurthe  qui  s'est  chargé  de 
les  transmettre  aux  armées. 

«  Nous  vous  adressons  une  décoration  mi- 
litaire trouvée  chez  le  nommé  Bailliry,  émi- 
gré. 

«  La  commune  de  Toul,  ainsi  que  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séant 
en  cette  ville,  ont  également  ouvert  des  sous- 
criptions pour  la  fourniture  d'habillements, 
f hemises  et  souliers  pour  les  défenseurs  de  la 
liatrie,  dont  le  résultat  a  donné  un  produit 
assez  considérable. 

<(  Le  district  de  Toul,  qui  a  grandement  con- 
tribué à  la  formation  des  dix  bataillons  des 
volontaires  de  la  Meurthe,  se  distingue  encore 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mars  1793. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mars  1793. 

(3>  Archives  nationales.  Carton  Cn  %i,%  chemise  397, 
pièco  n°  30. 
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en  ce  moment  par  ces  vertus  républicaines  si 
propres  aux  Français;  nous  avons  cru  que  les 
représentants  du  peuple,  que  la  nation  entière 
verrait  avec  sensibilité  cette  énergie  franche 
et  martiale  qui  anime  nos  concitoyens,  qui  ne 
désirent  rien  plus  que  de  combattre  glorieu- 
sement nos  ennemis,  lorsque  les  agents  mili- 
taires seront  parvenus  et  qu'ils  leur  auront 
assigné  à  leur  poste. 

«  La  commune  de  Chaudeney  a  été  la  pre- 
mière dont  tous  les  garçons  en  état  de  porter 
les  armes  se  soient  dévoués  sans  réserve  au 
service  de  la  République,  comme  la  Conven- 
tion nationale  en  sera  persuadée  par  l'arrêté 
du  directoire  du  19  de  ce  mois  dont  six  exem- 
plaires lui  sont  adressés.  Plusieurs  communes 
ayant  imité  cet  exemple  d'héroïsme,  le  recru- 
tement formé  de  l'élite  des  hommes  se  trou- 
vera dans  ce  district  excéder  de  beaucoup  le 
contingent  demandé;  d'autres  communes  of- 
frent de  fournir  à  leurs  frais  l'habillement, 
l'équipement  et  l'armement  des  citoyens  choi- 
sis dans  leur  sein  pour  marcher  aux  fron- 
tières. Qu'il  en  soit  de  même  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  République  :  que  tous  les  Fran- 
çais redoublent  d'ardeur  et  de  courage  et  alors 
les  armées  de  cette  République  naissante,  de- 
venues invincibles  et  nombreuses,  lui  assure- 
ront la  victoire  des  combats,  et  elle  proclamera 
bientôt  la  chute  des  tyrans  couronnés  et  le 
triomphe  de  tous  les  peuples. 

((  Fait  et  arrêté  en  séance  publique,  le 
21  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Poincloux,  vice-président;  LiÉ- 
NAKD,  Chauvenel,  Roussel,  Prugneaux, 
procureur  syndic  ;  Ballaud,  secrétaire 
greffier.  » 

A  cette  pièce  se  trouve  joint  l'extrait  du  re- 
gistre des  délibérations  du  district  de  Toul; 
il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

DISTRICT  DE  TOUL 

Département  de  la  Meurthe. 

Extrait  des  registres  des  délibérations 
du  directoire  du  district  de  Toul. 

Séance  publique 

Du   19   mars    1793,    l'an   II 
de  la   République. 

Le  procureur  syndic  a  déposé  sur  le  bureau 
une  délibération  de  la  municipalité  de  Chau- 
deney, en  date  du  18  mars,  relative  au  recru- 
tement décrété  par  la  Convention  nationale, 
le  24  février  dernier,  dont  la  teneur  suit  et 
dont  il  a  été  donné  lecture. 

«  Cejourd'hui,  18  mars,  l'an  second  de  la 
République,  la  municipalité  de  Chaudeney, 
v^  exécution  du  décret  du  24  février  dernier, 
west  assemblée  au  domicile  du  maire,  après 
avoir  convoqué  tous  les  garçons  ayant  l'âge 
et  les  qualités  voulues.  La  séance  a  commencé 
par  la  lecture  du  décret.  Le  maire  a  dit  en- 
suite aux  garçons  :  Est-ce  par  la  voie  du  sort 
ou  celle  du  scrutin  que  nous  déterminerons 
parmi  vous  les  hommes  qu'on  nous  demande  ? 


<1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  397, 
ièce  n°  31. 


—  Ce  n'est  ni  par  l'une  ni  par  l'autre,  ont-ils 
crié  tous  d'une  voix  unanime.  Par  le  sort, 
nous  devrions  au  hasard  la  gloire  de  com- 
battre l'ennemi  ;  par  le  scrutin,  ceux  qui  au- 
raient le  malheur  de  n'être  pas  élus  seraient 
déshonorés.  Nous  partons  tous;  la  patrie  nous 
appelle.  Et  à  l'instant  ils  se  sont  fait  inscrire. 
«  C'est  de  quoi  nous  avons  dressé  procès- 
verbal  et  avons  inscrit  les  noms  des  garçons 
prêts  à  marcher,  comme  il  suit  : 

«  Alexis  lilartin;  Nicolas  Martin;  Gabriel 
Lecos;  François  Rosman;  IVLansui  Lemaire; 
Nicolas  Henriet;  Nicolas  Potier;  Barthélémy 
Faisant;  Gabriel  Didelot;  Sébastien  Simonin; 
Nicolas  Segault;  Biaise  Vogenot;  Joseph  Le- 
lièvre  :  Louis  Joachim  ;  Nicolas  Joachim  ; 
François  Simonin;  Nicolas  Mathelin;  Bar- 
thélémy Liébaut,  marié,  avec  enfants,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Chaudeney. 
«  Tous  ont  signé  à  la  minute. 
«  Et  nous  avons  arrêté  la  liste  ci-dessus,  et 
signé  le  présent  procès-verbal,  à  Chaudeney 
les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  .•  J.-F.  Thouvenin,  maire;  Jean  Mar- 
tin et  Louis  Heuriet,  officiers  munici- 
paux i  Nicolas  Segaxjt,  procureur  de  la 
commune;  Etienne  IVIédard,  secrétaire 
greffier. 

<(  Je  soussigné^  secrétaire  greffier  de  la  mu- 
nicipalité de  Chaudeney,  certifie  la  présente 
copie  conforme  à  V original. 

a  Signé  :  Etienne  Médard,  greffier.  » 

«  Le  directoire  du  district  de  Toul,  consi- 
dérant que  le  généreux  dévouement  de  la  com- 
mune de  Chaudeney  donne  l'exemple  des  vertus 
républicaines  et  de  cet  amour  pur  de  la  patrie 
et  de  la  liberté; 

<(  Qu'il  importe  de  propager  ces  principes 
précieux  dans  l'origine  d'un  gouvernement  ré- 
publicain et  de  donner  à  la  commune  de  Chau- 
deney des  témoignages  de  la  reconnaissance 
publique  et  un  modèle  à  l'ardente  jeunesse 
des  autres  communes  de  ce  ressort;  après  avoir 
ouï  le  procureur-syndic,  a  délibéré  à  l'unani- 
mité, qu'il  serait  voté  des  remerciements  à  la 
commune  de  Chaudeney;  que  la  délibération 
prise  par  ladite  municipalité,  le  18  mars  cou- 
rant, et  le  présent  arrêté  seraient  imprimés, 
au  nombre  de  350  exemplaires,  tant  en  cahiers 
qu'en  placards  adressés  à  la  Convention  natio- 
nale, au  directoire  du  déi^artement  de  la 
Meurthe  et  à  toutes  les  municipalités  du  res- 
sort, pour  être  lus,  et  affichés  dans  les  lieux 
ordinaires  et  accoutumés  à  la  diligence  des 
procureurs  des  communes  qui  seront  chargés 
d'y  tenir  la  main. 

<(  Fait  à  Toul,  en  séance  publique,  le  29  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République,  par  les  adminis- 
trateurs composant  le  directoire  du  district  de 
ladite  ville. 

((  Signé  :  Poincloux,  vice-président  ;  Lii- 
nard;  Chauvenel;  Roussel;  Prugneaux, 
procureur  syndic;  Ballano,  secrétaire 
greffier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  deux  pièces  et  leur  insertion  au  Bulle- 
tin.) 

9°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district  ae 
Château-Ghinon,  par  laquelle  il  transmet  plu- 
sieurs pièces  relatives  à  différents  dons  patrie- 
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tiques  faits  par  le  citoyen  Jacques-Louis  La- 
ferté-Meun.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Château-Chinon,  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Représentants, 

((  Je  vous  adresse  :  1°  la  lettre  du  citoyen  Jac- 
ques-Louis Laferté-Meun,  contenant  don  à  la 
nation  de  deux  juments;  2°  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  ce  district  de  ce  jour  qui  en  fait 
mention  honorable;  3°  un  autre  extrait  du 
procès-verbal  de  ce  même  district  du  6  août 
dernier,  pris  relativement  à  un  don  de  500  li- 
vres fait  par  le  même  citoyen  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

«  Ce  citoyen,  quoique  de  la  ci-devant  caste 
privilégiée  a,  depuis  la  Révolution,  manifesté 
les  sentiments  du  plus  pur  patriotisme  et  s'est 
toujours  comporté  comme  un  vrai  républicain. 
Non  content  de  faire  dans  la  même  année  des 
dons  à  la  nation  de  plus  de  2,000  livres,  il  a  en- 
core payé  2,000  livres  d'acompte  de  ses  contri- 
butions de  1793  et  fourni  et  habillé  à  ses  frais 
un  volontaire  pour  la  défense  de  la  patrie. 

«  Un  dévouement  si  généreux  doit  être  connu 
dans  toutes  les  parties  de  la  République. 

<(  Le  procureur -syndic  du  district  de.  Châ- 
teau-Chinon. 

€  Signé  :  J.-M.  Duveknoy.  » 

Suivent  les  pièces  ci-dessous  : 


Copie  de  la  lettre  écrite  aux  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  Château-Chi- 
non, par  le  citoyen  J .-L.  Laferté-Meun  (2). 

Saulière,  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens   administrateurs, 

«  Il  s'était  élevé  entre  la  commune  de  Sainte- 
Péreuse  et  moi  des  difficultés  sur  l'évaluation 
de  mes  propriétés;  mes  nombreuses  réclajnar 
tions  vous  l'ont  fait  connaître;  mais  dans  le 
danger  de  la  patrie,  il  faut  oublier  ces  petites 
inégalités  pour  ne  songer  que  de  son  salut.  Le 
rôle  n'étant  pas  en  recouvrement,  je  vous 
prie  d'autoriser  la  citoyenne  mon  épouse,  à 
payer  entre  les  mains  du  receveur  du  district 
et  acompte  sur  mes  impositions  la  somme  de 
2,000  livres. 

<(  Celui  qui  ne  fait  que  son  devoir  dans  ces 
temps  désastreux  n'a  pas  le  droit  de  prétendre 
au  titre  de  bon  citoyen.  J'offre  à  la  patrie  deux 
juments,  de  quatre  ans  et  demi  chacune.  Je 

f)ense  que  cette  offrande  sera  plus  utile  que 
eur  valeur  en  assignats.  Veuillez,  en  son  nom, 
agréer  cette  offrande  Croyez  que,  dans  tous 
les  temps,  je  concourrai  de  tout  mon  pouvoir 
à  conserver  à  moi  et  à  mes  frères  le  titre  sacré 
d'homme  libre. 

<(  Signé  :  J.-L.  Lafeeté-I^eun.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu249,  chemise  397, 
pièce  n°  38. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  397, 
pièce  n*  39. 


IL 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  direc- 
toire du  district  de  Château-Chinon,  22 
mars  1793,  l'an  II  de  la  République  (1). 

«  Le  procureur-syndic  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  cejourd'hui  à  l'administration 
par  le  citoyen  Jacques-Louis  Laferté-Meun, 
de  la  municipalité  de  Sainte-Péreuse  et  par 
laquelle  il  marque  que  les  rôles  des  contribu- 
tions n'étant  point  en  recouvrement  dans  sa 
commune,  son  épouse  va  remettre  au  receveur 
du  district  la  somme  de  deux  mille  livres 
acompte  de  ses  contributions,  il  prie,  en  outre, 
l'administration  de  vouloir  bien  accepter,  au 
nom  de  la  patrie,  deux  juments  de  quatre  ans 
et  demi  chacune. 

<(  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Château-Chinon, 

«  Ouï  de  nouveau  le  procureur-syndic, 

«  Applaudissent  aux  sentiments  généreux 
du  citoyen  Laferté-lVIeun  et  acceptent  avec  re 
connaissance,  au  nom  de  la  patrie,  le  don  pai 
lui  fait  de  deux  juments; 

<(  Arrêtent  l'insertion  au  présent  procès-ver- 
bal de  la  lettre  du  citoyen  Laferté-Meun; 

«  Chargent  le  procureur-syndic  de  trans- 
mettre expédition  tant  de  ladite  lettre  que  du 
présent  à  la  Convention  nationale,  au  ministre 
de  la  guerre,  au  département  et  audit  citoyen 
Laferté-Meun. 

«  Fait  en  séance  publique  à  Château-Chi- 
non, le  22  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

((  Signé  :  Colon,  vice-président  ;  Louis  Gal- 

iiOPIN,  COQUARD,   M.-J.  DUVERNOY,  proCU- 

reur-syndic  et  Rochambeatt,  secrétaire. 
«  Certifié  conforme. 

«  Signé  :  Rochambeau,  secrétaire.  » 

m. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du  con^ 
seil  du  district  de  Château-Chinon.  Séance 
publique  du  6  août  1792,  Van  IV  de  la  liberté, 
à  laquelle  ont  assisté  MM.  Duvernoy,  prési- 
dent par  intérim,  Rollot,  Colon,  Ravault, 
Coquard  et  Mellin,  procureur  syndic  (2). 

«  Un  membre  a  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  cejourd'hui  à  l'administration  de  ce 
district  par  M.  Jacques-Louis  Laferté-lVIeun 
et  par  laquelle  il  marque  que  n'allant  point 
en  personne  se  joindre  aux  braves  citoyens  qui 
vont  nous  protéger  et  nous  défendre,  il  prie 
l'administration  de  vouloir  bien  accepter,  au 
norn  de  la  patrie,  la  somme  de  500  livres,  sans 
préjudice  du  service  personnel  qu'il  sera  tou- 
jours prêt  à  faire  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure  toutes  les  fois  qu'il  sera  re- 
quis légalement. 

«  Le  conseil,  après  avoir  ouï  le  procureur 
syndic,  applaudissant  aux  sentiments  gêné' 
reux  de  M.  Laferté-Meun,  accepte  avec  recon- 
naissance, au  nom  de  la  patrie,  le  don  par  lui 
fait  de  la  somme  de  500  livres; 

«  Arrête  qu'extrait  du  présent  procès-verbal 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  397, 
pièce  n°  40. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  397, 
pièce  n*[41. 
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sera  adressé  tant  audit  sieur  Laferté-Meun 
qu'au  directoire  du  département; 

«  Arrête  enfin  que  l'assignat  de  500  livres, 
envoyé  par  ledit  sieur  Laferté-Meun  sera  sur- 
le-champ  remis  au  receveur  du  district  pour 
qu'il  l'inscrive  sur  le  registre  à  ce  destiné,  le 
faire  passer  ensuit©  à  la  trésorerie  nationale. 
«  Signé  :  DuVernoV,  président  par  znté- 
rim;  Rollot;  Colon;  Ravault;  Co- 
QUARD,  Mbllin,  procureur  syndic. 
«  Pour  copie  conforme  : 

<(  Signé  :  Rochambeau,  secrétaire.  » 

(La,  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces  et  leui:  insertion 
au  Bulletin.) 

10°  Lettre  de  Mange,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  fait  part  à  la  Convention  natio- 
nale de  la  conduite  énergique  de  la  municipa- 
lité de  Saint-Arnoult  (Seine-et-Oise),  relative- 
ment à  l'achat  des  grains.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

(I  Citoyens  législateurs, 

«  Les  officiers  municipaux  de  Saint-Ar- 
noult, district  de  Dourdan,  département  de 
Seine-et-Oise,  viennent  de  déployer  avec  au- 
tant de  fermeté  que  de  sagesse  cette  énergie 
qui  caractérise  les  vrais  magistrats  d'un 
peuple  libre,  en  protégeant  le  agents  porteurs 
de  tnes  ordres  pôUr  l'achat  des  grains  néces- 
saires au  service  de  la  marine. 

«  Lorsque  par  des  intrigues  perfides,  on  op- 
pose si  souvent  une  résistance  coupable  et  im- 
politique à  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances, cette  municipalité,  fidèle  aux  bons 
principes,  a  senti  combien  il  était  nécessaire 
de  la  protéger  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
Administrations  publiques  dont  les  opérations 
ne  peuvent  être  arrêtées  sans  danger  pour  la 
patrie. 

«  1(6  département  de  la  marine  a  des  besoins 
considérables  de  comestibles  que  l'on  ne  peut 
révoque^  en  doute;  le  service  des  marins,  de  ces 
hommes  dont  le  courage  éprouvé,  lutte  égale- 
ment contre  les  éléments  et  nos  ennemis,  offre 
le  spectacle  du  plus  grand  dévouement  à  la  pa- 
trie par  les  dangers  qui  y  sont  attachés. 

«  Leur  assurer  des  subsistances  de  la  meil- 
leure espèce  et  en  qualité  suffisante  pour  ne 
pas  trop  multiplier  leurs  privations,  c'est  ac- 
quitter une  dette  sacrée,  une  dette  qui  devient 
une  obligation  nationale,  cette  vérité  a  été  sen- 
tie et  appréciée  par  la  municipalité  de  Saint- 
Arnoult  ;  elle  s'en  est  pénétrée  et  sa  conduite 
doit  être  citée  comme  un  exemple  d'équité,  de 
sagesse  et  de  justice. 

«  J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir,  ci- 
toyens législateurs,  de  vous  faire  connaître 
l'esprit  et  le  zèle  vraiment  patriotique  de  la 
municipalité  de  Saint-Arnoult.  On  ne  peut 
trop  lui  donner  de  publicité  et,  si  elle  obtient 
votre  approbation  d'une  manière  éclatante,  il 
en  résultera  les  meilleurs  effets  et  pour  la  tran- 
quillité publique  et  pour  l'administration  que 
vous  m'avez  confiée. 

«  Le  ministre  de  la  manne, 
«  Signé  :  MoNaB.  » 


(1)     rohives  nationale»,  Carton  Cti  249,  chemise  389 
pfece  n»  19.  ' 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Saint-Arnoult  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  du  ministre  au  Bulletin.) 

11°  Lettre  du  citoyen  Emezia,  aumônier  de 
l'hôpital  militaire  à  Colmar,  qui  avait  fait  don 
à  la  patrie  de  son  traitement  pendant  six  mois 
et  qui  ajoute  encore  celui  des  six  autres  mois; 
sa  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Colmar,   18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Lorsque  les  daiigérs  de  la  patrie  s'accrois- 
sent, la  seule  pensée  où  l'espoir  d'en  retirer 
au  delà  de  ce  qu'il  faut  pour  pouvoir  la  dé- 
fendre set-ait  sans  doute  criminel.  Je  déclare 
donc  en  faveur  de  la  patrie  qu'au  sacrifice  de 
six  mois  de  traitement  d'aumônier,  fait  en  fé- 
vrier, je  joins  volontiers  celui  d^  autres  six 
moi  qui  me  restaient  dus  sur  l'année  datant  de 
juin  1791  jusqu'à  juin  1792. 

«  Signé  .-Emezia, 
aumônier  de  l'hôpital  militaire,  n 

(La  Convention  déci-ète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

12°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
V alenciennes  et  du  citoyen  Flimiaux,  admi- 
nistrateur du  département  du  Nord,  en  com- 
mission dans  cette  ville,  par  laquelle  ils  in- 
forment la  Convention  qu'ils  sont  à  la  re- 
cherche de  tous  les  agents  de  la  trame  odieuse 
qui  avait  pour  but  d'empêcher  le  recrutement 
dans  l'étendue  de  ce  district.  Ils  annoncent  que 
depuis  l'arrestation  du  capitaine  Fontenay, 
commandant  à  Valenciennes,  ils  ont  désabusé 
les  citoyens  qu'il  avait  égarés,  et  que  la  levée' 
ordonnée  par  la  loi  du  24  février  est  prête  à 
être  terminée,  ainsi  que  les  rassemblements  re- 
quis par  les  commissaires  de  la  Convention 
dans  la  Belgique. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre,  son  insertion  au  Bulletin 
et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

13°  Adresse  de  la  municipalité  de  Bomoran- 
tin,  pour  adhérer  à  tous  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale,  notamment  à  celui  qui  a 
prononcé  la  mort  du  tyran;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  28  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  Législateur*, 

«  L'aurore  de  la  félicité  des  peuples  a  brillé 
dès  le  jour  où  voUs  fûtes  appelés  à  lui  donner 
des  lois.  Celui  où  vous  avez  prononcé  l'aboli- 
tion du  trône  et  le  jugement  du  dernier  roi 
des  Français,  fut  le  triomphe  de  l'humanité. 
En  nous  faisant  républicains,  vous -avez  élec- 
trisé  nos  âmes  et  avez  effacé  de  nos  cœurs  toutes 
les  expressions  d'adulation,  que  le  législateur 
d'un  peuple  libre  dédaigne  et  méprise.  C'est 
par  notre  amour  à  la  sainte  liberté,   notre 


(1)  Archil<es  nationales^  Carton  Cli  249^  chemise  3ft7, 
pièce  n*  25. 

(2)  AfehiVet  nationale»,  Carton  Cii  250,  châmise  405 
pièce  n»  18. 
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haine  implacable  contre  tout  genre  d'àpptès- 
sion  et  notre  obéissance  prompte  aux  lois  que 
votre  sagesse  a  dictée  que  vous  expriment  leur 
adhésion  sincère  et  irrévocable  à  vos  décrets. 
<(  Les  citoyens  composant  la  municipalité 

de   Romorantin. 
«  Signé  :  Ranoeard-Villiers,  fils;  Bodin, 
Leeaut;  Pommeret;  Denot;  Anselin; 
Vanoir;   Deveaux,   procureur  de   la 
commune,  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bttlle- 
tin.  ) 

14"  Lettre  de  Monge,  m/inistre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  : 
1°  copie  d'une  lettre  du  district  de  Faimbœuf, 
qui  annonce  que  cette  ville  doit  son  salut  aux 
capitaines  de  la  frégate  La  Capricieuse  et  de 
l'aviso  \'lm,patient;  2°  copie  d'une  lettre  dit 
citoyen  Favereau,  directeur  de  la  fonderie 
d'indret,  poste  qui  a  été  de  la  plus  grande 
utilité  à  la  ville  de  Nantes;  suit  l'extrait  de 
ces  pièces  (1)  : 

Extrait  de  la  lettre  des  administ7-ateurs  du 
district  de  Paimbceuf. 

«  Notre  garde  nationale  s'est  montrée  digne 
de  porter  l'uniforme  national  et  elle  nous  a 
prouvé  que  rien  ne  résiste  aux  hommeg  libres. 
Nous  devons  aussi  des  éloges  au  citoyen  Savary, 
commandant  la  frégate  La  Capricieuse,  en 
station  à  Mindin,  aux  citoyens  Fuel,  Pom- 
mier, Godabert,  Paiferrat  et  Roumeur,  com- 
mandant et  officiers  de  la  corvette  V Impa- 
tiente; aux  citoyens  Perrin  et  Daumière,  vo- 
lontaires sur  ce  dernier  bâtiment.  Ils  nous  ont 
fourni  tous  les  secours  qui  étaient  eii  leur  pou- 
voir, en  hommes,  en  armes  et  canons-  au  corps 
de  la  gendarmerie  commandé  par  le  citoyen 
Mur  in;  au  corps  de  canonniers  marins  de 
Paimbœuf.  Les  officiers  de  tous  les  corps  ont 
souvent  oublié  leur  grade  pour  se  mêler  daiis 
les  rangs  de  nos  soldats,  et  nous  ont  donné  le 
spectacle  flatteur  d'une  confiance  qui  était  in- 
connue sous  l'ancien  régime.  Enfin  tous  ont 
donné  des  preuves  non  équivoques  d'un  ci- 
visme épuré  et  d'une  bravoure  avec  laquelle  ils 
se  distingueront  partout.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Fdveremi, 
directeur  de  la  fonderie  d'indret. 

<(  Aussitôt  que  l'insurrection  s'es^  manifestée 
sur  quatre  villages  qui  âvoisinent  Indret,  à 
une  portée  de  fusil,  Uans  l'un  desquels  était 
un  rassemblement  considérable,  j'eLi  fait  les 
dispositions  convenables  pour  ne  pas  être  at- 
taqué dans  cet  établissement  où,  me  dit>-on,  ils 
voulaient  se  porter  pour  avoir  de  la  poudre, 
boulets  et  canons.  J'ai  formé  une  Compagnie 
des  ouvriers  de  cette  fonderie,  composée  de 
80  à  85  hommes,  mais  dont  plusieurs  ont  servi. 
Je  leur  ai  désigné  les  postes  qu'ils  devaient 
occuper,  et  j'ai  fait  placer  à  l'entour  de  l'île 
6  caronades,  4  pièces  de  8  long  et  4  de  4. 
Depuis  le  moment  de  l'insurrecf  jn.  la  surveil- 
lance la  plus  exacte  a  été  exécutée;  jour  et  nuit 
nous  avons  été  debout. 

«  Je  dois  vous  faire  l'éloge  de  tous  les  ou- 
vriers de  la  fonderie;  chacun  d'eux  s'est  porté 
de  là  toëîlleufe  volonté  à  toUt  ce  que  j'ai  exigé, 


(i)  Bulletin  de  la  Convention  dii  3!  mars  1793. 


et  ils  n'd-vaient  que  l'impatience  de  marcher 
sur  les  brigands.  Sur  leurs  demandes  réité- 
rées, j'en  envoyai  15  bien  armés  contre  les  re- 
belles qui  marchaient  sans  ordre.  Ha  se  mirent 
en  embuscade,  mais  toujours  à  ma  vue,  et  je 
disposai  2  pièces  de  canon  de  4  pour  les 
soutenir.  Peu  de  temps  après  ils  m'en  amenè- 
rent 5  que  j'envoyai  sur-le-champ  à  Nantes. 

((Ce  matin  (17  mars)  j'ai  été  informé  d'tm 
rassemblement  de  brigands  à  une  demi-lieue 
d'ici.  Ils  étaient  environ  60  à  80  qui  voulaient, 
après  avoir  bien  bu  et  bien  mangé  chez  un  fer- 
mier, lui  enlever  son  blé,  son  vin  et  ses  bœufs. 
Sur-le-champ,  je  marchai  à  la  tête  de 
60  hommes,  tant  ouvriers  de  cette  fonderie  que 
gardes  nationales.  Je  ne  pus  les  surprendre, 
mais  je  les  mis  en  fuite  et>  j'en  pris  trois  que 
j'envoyai  à  Nantes.  Le  fermier  a  mis  touteÉ 
ses  provisions  en  sûreté  à  la  Basse-Indre,  vil- 
lage vis-à-Vis  Indret,  qui  a  fait  résistance  aux 
brigands  avec  quelques  anciens  pierriers  et 
une  pièce  du  calibre  de  deux.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces,  leur  insertion 
au  Bulletin  et  leur  renvoi  au  comité  de  dé- 
fense générale.) 

15"  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères^,  président  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire, par  laquelle  il  annonce  que  les  ré- 
voltés occupent  encore  un  des  côtés  de  la  Loire 
et  qu'il  arrive  à  Nantes  un  grand  nombre  de 
troupes  pour  les  combattre:  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Suivant  une  lettre  de  Nantes  du  25,  adressée 
au  ministre  de  la  marine,  les  brigands  occupent 
encore  un  des  côtés  de  la  Loire,  ce  qui  les  rend 
maîtres  d'une  partie  du  cours  de  cette  rivière. 
Il  n'y  a  encore  aue  la  route  de  Paris  qui  soit 
libre;  mais  cette  lettre  annonce  en  même  témpâ 
qu'il  arrive  un  grand  nombre  de  troupes. 

((  C'est  ce  qui  est  confirmé  par  d'autres  let- 
tres, ainsi  que  les  dispositions  faites  par  les 
généraux,  pour  faire  agir  ces  troupes  de  la 
manière  la  plus  efficace. 

«  Signé  :  Lbbeun. 

(La  Conventiori  renvoie  la.  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

16°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre  (2),  qui  envoie  un  état  de  plusieurs 
veuves  dont  les  maris  sont  morts  en  activité  de 
service  et  qui  ont  droit  à  des  pensions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  pensions.) 

VT'Leitre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre  (3),  par  laquelle  il  demande  de  nouveau 
que  la  Convention  statue  sur  les  moyens  de 
satisfaire  aux  aemandes  d'indemnités  relati- 
ves aux  pertes  essuyées  par  les  corps  Ou  lëS  in- 
dividus dans  nos  armées. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  de- 
mrUidè  âU  comité  de  la  guerre,  et  le  charge  d'eu 
faire  un  prompt  rapport.) 

18°  Lettre  du  ministre  de  V  intérieur  ^  par 
laquelle  il  transmet  la  demande  faite  par  la 
municipalité  de  Toulon,  consistant  en  ce  que 
le  droit  de  prêt  de  7  liv.  10  s.  par  tonneau  de 
mer,  imposé  sur  les  navires  génois,  toscans, 


i\  Butldin  de  la  Convention  du  âl  mars  1793. 
2)  P.  V.  tome  8,  pa^e  371, 
(3;  P.  V.  tome  8,  page  37*. 


8 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [31  mars  1793.] 


romains,  vénitiens  et  ragusois  employés  au 
transport  des  grains  en  France,  soit  suspendu 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  guerre; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  municipalité  de  Toulon  m'annonce  que 
les  grains  étrangers  qu'elle  a  reçus  pour  l'ap- 
provisionnement des  départements  méridio- 
naux sont  insuffisants  à  leurs  besoins  et  elle 
demande,  pour  encourager  l'iniportation  de 
cette  denrée  dans  nos  ports,  que  le  droit  de  fret 
de  7  1.  10  s.  par  tonneau  de  mer,  imposé  sur 
les  navires  génois,  toscans,  romains,  vénitiens 
et  ragusois  employés  aux  transports  des  grains 
en  France,  soit  suspendu  penuant  tout  le  temps 
que  durera  la  guerre.  L'appât  que  ce  moyen 
présente  aux  négociants  me  paraît,  en  ett'et, 
très  propre  à  favoriser  l'importation  des  res- 
sources que  l'Italie  nous  offre  encore,  et  je 
pense  que  les  sacrifices  qu'il  occasionnera 
veront  beaucoup  moins  grands  que  ceux  que 
la  nation  fait  pour  acquitter  les  blés  que  nous 
tirons  actuellement  de  ce  pays.  Je  vous  prie, 
en  conséquence,  citoyen  Président,  de  sou- 
mettre la  demande  aes  officiers  municipaux 
de  Toulon  à  la  décision  de  la  Convention  na- 
tionale et  de  l'inviter  à  en  faire  promptement 
connaître  ses  intentions  à  cet  égard. 

«  Le  rmmstre  de  V Intérieur, 

«  Signé  :  Garât.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre. 

(La  Convention  décrète  que  le  droit  de  fret 
de  7  1.  10  s.  par  tonneau  de  mer,  imposé  sur  les 
navires  génois,  toscans,  romains,  vénitiens  et 
ragusois,  employés  au  transport  des  grains  en 
France,  soit  suspendu  pendant  tout  le  temps 
que  durera  la  guerre.) 

19°  Lettre  des  citoyens  Gleizal  et  Servière, 
commissaires  envoyés  dans  le  département  de 
l'Ardèche  et  de  la  Lozère  (2),  qui  demandent 
un  règlement  relatif  aux  postes,  dont  le  service 
est  très  mal  fait. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  décrets,  pour  lui  rendre  compte 
le  lendemain  de  l'envoi  dli  décret  relatif  aux 
postes.) 

^"Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre^  qui  dénonce  un  abus  relatif  au  mode 
d'élection  des  officiers  dans  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

21°  Lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados, 
qui  annoncent  que  le  recrutement  est  entiè- 
rement terminé  dans  le  district  de  Lisieux,  et 
adressent  un  arrêté  par  lequel  ils  ont  sus- 
pendu provisoirement  de  ses  fonctions  le  ci- 
toyen Duval,  administrateur  du  département. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  249,  chemise  389, 
pièce  n*  12. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  les  lettres  qui  figurent 
sous  les  numéros  19  à  31  ;  nous  nous  bornons  à  donner 
l'analyse  du  P.  V.,  tome  8,  page  372. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  défense  et  de  sûreté  générales  réunis.) 

2'2PLettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  transmet  la  demande  que  fait  le 
corps  de  gendarmerie,  pour  réclamer  d'être 
traité  sur  le  pied  de  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances,  pour  en  faire  un 
rapport  le  lendemain.) 

'iZ^Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  fait  part  d'une  de- 
mande d'un  directeur  des  postes  à  Bordeaux, 
relative  à  l'emplacement  de  son  bureau. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

24:°Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  dénonce  des  accaparements  de 
fourrages  dans  les  départements  de  la  Côte- 
d'Or  et  de  la  haute-Saône. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

25°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  envoie  des  observations  sur  le  re- 
crutement des  légions  et  corps  francs. 

(La  Convention  renvoie  ces  obsei^atiions 
au  comité  de  la  guerre.) 

26°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  faire  passer  des  fonds  au  département 
de  Mayenne-et-Loire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  cconité 
de  défense  générale.) 

'il^Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  transmet  à  la  Convention  natio- 
nale un  cartel  d^ échange  de  prisonniers,  con- 
venu entre  le  général  Dumouriez  et  le  roi  de 
Prussa 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

'2&°Lettre  de  V administrateur  des  domaines 
nationaux,  à  Paris,  qui  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  un  mémoire  qui  a  pour  objet  de 
lui  soumettre  deux  questions  relatives  à  l'ad- 
mission des  reconnaissances  de  dîmes  inféo- 
dées, en  paiement  de  domaines  nationaux, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  de  législation  réunis.) 

29°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  une  demande  de  plusieurs  offi- 
ciers de  santé,  relative  au  recrutement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

30°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  envoie  copie  d'une  lettre  qui  lui  est  par- 
venue de  Cayenne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

Z\°Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  part  d'une  demande  des  gar- 
des magasins  généraux,  commis  principaux  et 
inspecteurs  généraux  des  effets  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

32°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  transmet  une  délibération  du 
directoire  du  département  de  l'Indre,  relative 
au  payeur  général  et  à  l'ingénieur  ordinaire 
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du  département,  demandant  que  tous  deux 
soient  dispensés  de  se  rendre  à  l'armée, 
quoique  le  sort  soit  tombé  sur  eux.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  30  mars,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  A  Chateauroux,  les  citoyens  ont  adopté 
la  voie  du  tirage  pour  l'enrôlement  du  nombre 
d'hommes  que  cette  ville  doit  envoyer  à  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Le  sort  est  tombé  sur  le 
payeur  général  et  sur  l'ingénieur  ordinaire 
du  département.  La  loi  du  24  février  ne  dis- 
pense point  ces  sortes  de  fonctionnaire  de 
concourir  à  l'enrôlement.  Cependant  le  dépar- 
tement de  l'Indre  représente  que  le  payeur- 
général  ne  peut  quitter  son  poste  sans  nuire 
infiniment  à  la  chose  publique,  en  ce  qu'il  ne 
pourrait  pas  être  remplacé  sur-le-champ,  en 
ce  qu'étant  chargé  d'une  responsabilité  im- 
mense et  d'acquitter  les  dépenses  relatives  à  la 
guerre,  le  service  se  trouverait  alors  entravé; 
ce  corps  administratif  a  pris,  en  conséquence, 
une  délibération  que  j'envoie  à  la  Convention 
nationale  et  dont  l'objet  est  d'obtenir  que  ce 
payeur  soit  dispensé  de  se  rendre  à  l'armée. 
Il  demande  aussi  la  même  exception  pour  son 
ingénieur  ordinaire  dont  il  assure  que  la  pré- 
sence est  d'autant  plus  nécessaire  dans  le  dé- 
partement de  l'Indre  qu'il  est  seul  pour  sur- 
veiller et  conduire  les  travaux  publics. 

«  L'Assemblée  jugera  quel  égard  méritent 
ces  représentations. 

«  Le  ministre  de  Vlntérieur, 

«  Signé  :  Gaeat  ». 

A  cette  lettre  sont  joints  les  deux  documents 
suivants  : 


Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l'Indre  au  citoyen  ministre 
de  V Intérieur  (2). 

«  Citoyen  ministre, 

<c  L'assemblée  des  citoyens  de  cette  ville  ap- 
pelés en  vertu  de  la  loi  du  24  février  dernier 
pour  la  formation  du  contingent  dans  le  recru- 
tement, ayant  adopté  le  mode  du  tirage  pour 
désigner  ceux  qui  doivent  partager  l'honneur 
de  sauver  la  chose  publique,  il  "en  est  résulté 
que  le  payeur  général  du  département  et  l'in- 
génieur ordinaire  sont  tombes  au  sort.  L'un  et 
l'autre,  citoyen,  en  nous  en  faisant  part,  ont 
bien  manifesté  le  désir  de  voler  au  secours  de 
la  patrie;  mais  nous  pensons  qu'il  pourrait  ré- 
sulter les  plus  grands  inconvénients,  si  nous 
perdions  dans  ce  moment  ces  deux  citoyens. 
Le  payeur  général,  chareré  d'une  caisse  im- 
mense, ne  peut  en  laisser  les  fonds  en  d'autres 
mains,  sans  courir  les  plus  grands  dangers,  et 
sans  nuire  à  la  chose  publique,  en  ce  que  dans 
cette  ville,  traversée  par  la  grande  route  de 
Paris  à  Toulouse,  il  passe  considérablement 
de  volontaires  à  qui  il  est  obligé  d'acquitter 
la  solde.  Au  surplus,  les  fonctions  de  cet  agent 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  389, 
pièce  n»  16. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  389, 
pièce  n*  n. 


de  la  trésorerie  nous  paraissent  trop  impor- 
tantes, surtout  dans  ce  moment,  pour  aban- 
donner son  poste;  c'est  ce  qui  nous  a  déterminé 
à  prendre,  à  son  sujet,  la  délibération  dont 
nous  joignons  ici  expédition.  Nous  vous 
prions,  en  conséquence,  citoyen  ministre,  de 
vouloir  bien,  pour  tous  nos  motifs,  nous 
mettre  à  même  de  lui  transmettre  votre  déci- 
sion. 

«  A  l'égard  du  citoyen  Normand,  ingénieur 
ordinaire,  sa  présence  nous  paraît  d'autant 
plus  nécessaire  à  son  poste  qu'il  est  seul  de- 
puis près  de  six  mois,  par  rapport  à  la  ma- 
ladie de  son  confrère;  qu'il  a,  en  conséquence, 
à  parcourir  toute  la  surface  de  notre  terri- 
toire; à  veiller,  en  outre,  à  l'entretien  des 
routes  de  Paris  à  Toulouse  et  de  Tours  à  Cler- 
mont,  et  à  la  construction  de  plusieurs  ponts 
qui  sont  sur  le  point  de  s'exécuter  :  enfin  nous 
pensons,  citoyen  ministre.,  que  notre  dépar- 
tement ne  peut  se  passer  d'ingénieur. 

<(  Quoique  la  loi  n'ait  point  excepté  ces 
agents  de  concourir  au  mode  du  recrutement, 
nous  ne  pouvons  nous  persuader  que  la  Con- 
vention n'y  mette,  par  des  articles  addition- 
nels, quelques  modifications.  Nous  vous 
prions,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  les 
solliciter  et  nous  faire  part,  en  attendant  que 
vous  les  ayez  obtenus,  de  la  conduite  que  nous 
aurons  à  tenir  vis-à-vis  le  citoyen  Normand, 
ingénieur. 

((  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Indre, 

<(  Signé  :  Louis  Fleury;  GaultïER,  procureur 
syndic;  Guérinet,   secrétaire  général. 

II 

Extrait   des   délihérattons    du   directoire    du 
départeament  de  l'Indre  (1). 

Séance  publique 

Du  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  citoyen  Robin,  payeur  général  de  oe 
département,  étant  entré,  a  représenté  que 
d'après  le  mode  adopté  par  les  citoyens  assem- 
blés en  exécution  de  la  loi  du  34  février  der- 
nier, pour  le  complément  du  contingent  de  la 
ville  de  Chateauroux,  il  était  tombé  hier  au 
sort,  comme  volontaire  et  a  demandé  à  l'ad- 
ministration quel  était  le  parti  qu'il  avait  à 
prendre  dans  ce  moment,  en  ce  qu'il  avait 
beaucoup  de  fonds  à  la  disposition  de  la  tré- 
sorerie nationale  et  que  s'il  était  obligé  de 
partir,  il  ignorait  à  qui  il  rendrait  ses 
comptes  et  qui  remplirait  ses  fonctions  qui 
sont  on  ne  peut  plus  importantes. 

«  Le  directoire,  considérant  que  les  fonc- 
tions du  citoyen  payeur  général  ne  peuvent 
être  remplies  indistinctement,  puisque  l'admi- 
nistration n'a  aucun  droit  de  recevoir  ses 
comptes;  considéi'ant  qu'un  payeur  général  ne 
peut  être  sur-le-champ  remplacé,  attendu 
l'immensité  des  fonds  qu'il  peut  avoir,  appar- 
tenant à  la  République  ;  considérant  que  le 
payeur  général  est  chargé  de  l'acquittement 
de  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  et  qu'un 
prompt  rappel  pourrait  compromettre  la  sû- 
reté publique,  surtout  dans  les  moments  où  les 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  249,  chemise  389, 
pièce  n°  18 
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fonctions  sont  tr^s  ihtéreftsàûtes  pouf  les  ret- 
sements  fréquents  qu'il  est  obligé  de  faire 
aux  receveurs  de  distl-icts  pour  la  solde,  l'équi- 
pement et  l'armement  des  volontaires.  Consi^ 
dérant  enfin  que  le  payeur  général  a  ici,  plus 
qu'ailleurs,  des  fonctions  très  multipliées  à 
remplir  en  ce  qtie  cette  ville  est  traversée  par 
la  grande  route  de  Paris  à  Toulouse  et  qu'il 
y  aurait  les  plus  grands  inconvénients  à  ce 
que  ces  paiements  ne  s'effectuassent  pas  sur- 
le-champ,  et  qu'il  est  intéressant  poujc  le  salut 
de  la  chose  publique  de  ne  point  entraver  les 
opérations  du  payeur  général. 

Arrête,  sur  ce,  ouï  le  procureui*  général  syn- 
dic, qu'il  sera  écrit  par  le  premier  courrier  au 
ministre  de  la  guerre  pour  lui  annoncer  l'im- 
possibilité où  se  trouve  le  citoyen  payeur  gé- 
néral de  voler  aux  frontières  avant  d'avoir  son 
assentiment  et  que.  jusque-là,  il  sera  tenu  de 
continuer  ses  fonctions;  qu'en  conséquence,  ex- 
pédition de  la  présente  sera  adressée  tant  à  la 
municipalité  qu'audit  citoyen  Robin,  à  l'effet, 
par  la  première,  de  ne  point  le  requérir  et, 
par  ledit  payeur,  à  ne  point  quitter  ses  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  VIndre, 

«  Signé  :  Louis  Fleùry,  Huart,  Simon,  La- 
brosse,  Couturier,  Robert,  Gaultier, 
procureur  général  syndic,  GuéRINET,  se- 
crétaire général. 

«    Pour  expédition  conforme  : 
«  A  Châteauroux,  ce  14  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 
«  Signé  :  Guérinet,  secrétaire  général. 

Un  membre  :  Je  propose  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sUr  ce  fait  qu'une  loi  existe  sur  cet  objet, 
et  je  demande  que  le  payeur  général  et  l'in- 
génieur ordinaire  du  département  de  l'Indre 
se  conforment  à  la  loi. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 

motivé.) 

33°  Lettre  de  Vaâ,ministrateur  de  la  caisse 
de  l' extraordinaire  (1),  qui  transmet  à  la  Con- 
vention nationale  une  question  qui  lui  a  été 
proposée  par  le  directoire  du  département  de 
l'Hérault,  au  sujet  de  quelques  domaines  na- 
tonaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

34°  Lettre  de  Beurnonville,  mindsîre  de  la 
nnerre,  qui  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour 
l'habillement  du  trente-deuxième  régiment,  ci- 
devant  Angoulême,  et  l'approvisionnement  de 
Saint-Servan. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

35"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  copie  de  deux  lettres  relatives,  l'une 
à  la  rareté  des  denrées,  et  l'autre  aux  produc- 
tions provenant  de  la  pêche  des  puissances  en- 
nemies. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  des  finances  réunis.) 

(1)  Pour  les  lettres  qui  figurent  sous  les  n"  33  à  42, 
nous  nous  bornons  à  donner  l'analyse  du  P.  V.,  tome  8, 
pages  373  et  suiv.,  ne  les  ayant  pas  retrotivées  aux 
Archives  nationales. 


36"  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  propose  une  question  relative  à  la 
gendarmerie  et  aux  certificats  de  civisme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

37°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  si  le  décret  du  7  sep- 
tembre dernier,  sur  les  pensions  et  destitu- 
tions, est  applicable  à  la  gendarmerie  de  l'in- 
térieur. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

38°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  que  le  conseil  exécutif  a 
ratifié  deux  arrêtés  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  par  lesquels  les  citoyens  Du- 
veyrier,  lieutenant-colonel  et  Bouchard  lieu- 
tenant de  gendarmerie  dans  ce  département, 
ont  été  suspendus  de  leurs  fonctions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

39°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  envoie  l'état  nominatif  de  quatre 
soldats  à  qui  il  a  délivré  des  brevets  de  pen- 
sion, et  renonciation  des  pièces  justificatives 
qu'ils  ont  produites  à  l'appui  de  leur  demande. 

(La. Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  pensions.) 

40°  Lettre  de  Garât,  minière  de  Vintérteur, 
qui  envoie  l'état  de  l'emploi  des  sommes  mises 
à  la  disposition  du  département  de  Paris, 
pour  le  remboursement  des  billets  de  parche- 
min et  de  la  maison  de  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

41°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  part  à  la  Convention  nationale  des 
mesures  qui  ont  été  prises  par  les  corps  admi- 
nitratifs  du  département  du  Tarn,  au  sujet  de 
quelques  troubles  qui  s'étaient  manifestés  à 
Castres,  à  l'occasion  du  recrutement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

42°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  cor)ie  d'une  lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Versailles,  qui  demandent  qu'on 
les  mette  à  portée  d'indemniser  les  boulangers, 
pour  qu'ils  ne  soient  pas  obligés  d^augmenter 
le  prix  du  pain. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'agriculture  et  des  finances  réunis.) 

43°  Lettre  du  citoyen  Blaux,  commissaire  de 
la  Convention  dans  le  pays  des  Deux-Ponts  (1), 
datée  du  23  mars  1793,  par  laquelle  il  annonce 
que  les  municipalités  s'organisent  dans  la  plu- 
part des  communes  de  ce  pays  et  que  le  citoyen 
Guadet  y  a  contribué.  Il  se  plaint  de  l'admi- 
nistrateur Bontay  qui  fait  vider  les  meubles 
du  ci-devant  duc  sans  les  formalités  néces- 
saires pour  en  constater  les  états.  Il  observe 
en  outre  que  neuf  bataillons  de  volontaires  na- 
tioriaux  qui  sont  partis  de  Deux-Ponts  pour 
aller  vers  Kaiserslautern,  Saint-Wendel,  etc., 
sont  incomplets   et  mal   habillés.    Les   gilets 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mars  1793. 
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qu'on  leur  a  fournis  sont  trop  étroits  et  ne  peu- 
vent leur  servir. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  défense  et  de  sûreté  gétrérales.  ) 

44°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  ma- 
rine (J),  qui  communique  à  la  Convention  na- 
tionale un  mémoire  du  citoyen  Corberon,  qui 
demande  une  pension  ou  une  indemnité  pour 
ses  services;  il  transmet  aussi  les  pièces  que 
ce  vieillard  a  produites  à  l'appui  de  sa  de- 
mande. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  pensions.) 

Roinine  (2).  Je  propose  de  décréter  qu'à 
l'avenir  les  secrétaires  ne  liront  en  entier  que 
les  lettres  des  ministres  et,  qu'à  l'aide  des 
commis  qu'ils  jugeront  à  propos  d'employer, 
ils  présenteront  l'analyse  des  lettres  des  com- 
missaires et  autres. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Ijc  l^résident  {3\  J'avertis  la  Convention 
que  demain,  à  raison  de  l'ordre  du  jour  qui 
est  énormément  chargé,  j'ouvrirai  la  séance  à 
neuf  heures  précises.  J'invite  les  membres  à  s'y 
trouver. 

illeilinet  (4).  J'annonce  à  la  Conventionque 
depuis  Ingrande  jusqu'à  Nantes,  la  rive 
gauche  de  la  Loire  est  couverte  de  révoltés  qui 
y  ont  établi  des  batteries  de  canon.  Ils  étaient 
retranches  aii  nombre  de  3,000,  à  Pornic,  où 
ils  avaient  des  pièces  de  canon  de  36;  ils  ont  été 
attaqués  avec  une  vigueur  qui  aurait  dû  leur 
en  imposer.  Quatre-vingt-cinq  patriotes  leur 
ont  livré  bataille,  en  ont  tué  200  et  fait  300  pri- 
sonniers, que  dans  leur  fureur  ils  ont  aussi 
mis  à  mort.  Malgré  un  aussi  terrible  exemple, 
ils  sont  revenus  à  la  charge  avec  une  telle  force 
que  les  85  patriotes  sont  actuellement  leurs  pri- 
sonniers. Il  importe  de  leur  porter  les  plus 
prompts  secours;  car  ce  pays  court  les  plus 
grands  dangers,  et  il  est  à  craindre  que  les  An- 
glais ne  profitent  de  cet  avantage  des  révoltés, 
pour  faire  nne  descente.  Cette  crainte  est  d'au- 
tant mieux  fondée,  que  le  cri  de  ralliement  des 
rebelles  est  ixcïw&Wement:  Vivent  les  Anglats.  Ils 
soiit  commandés  par  des  chefs  très  expérimen- 
tés qui  ont  enforé  des  canons  qui  avaient  été 
enclonés.  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
marine  mette  en  croisière  sur  les  côtes  toutes 
les  forces  maritimes  dont  il  pourra  disposer. 

l<e  Président.  Je  vais  faire  donner  lecture 
à  la  Convention  de  deux  lettres  qui  confirment 
malheureusement  les  nouvelles  que  Mellinet 
vient  de  donner  à  l'A&semblée;  l'une  venant  de 
notre  collègue  Fouché,  l'autre  est  des  admi- 
nistrateurs eux-mêmes  du  département  de  la 
Loirn-Inf  prieure. 

Isnnrd ,  secrétaire,  donne  lecture  de  ces 
deux  lettres  : 

P  Lettre  du  citoyen  FoticJiê,  coinmissaire 
de  In  Convention  dans  lea  dénarfernents  de  la 
Ijoire  Inférieure  et  de  la  Mayenne  par  la- 
quelle il  rend  compte  de  la  situation  malheu- 
reuse dans  laquelle  se. trouve  le  département 


(1)  P.  V.,  toine  8.  page  Site. 

(2)  Logotachiigraphe,  n»  91,  page  237,  l-*  colonne. 
(S)  Ij>gotnchygraphe,  n'  91,  page  237,  !■■•  colonne. 

f4)  Moniteur   univeràel,   i'*  semestre  de  1793,   page 
405,  1"  et  2*  colonnes. 


de  la  Loire-Inférieure  et  sollicite  de  prompts 
secours  (1)  : 

Nantes,   le  28  mars  1793,  l'an    II 
de  la  République  française  (1). 

<«  Citoyens  mes  chers  collègues, 

<(  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est 
toujours  dans  une  situation  effrayante.  Les 
émigrés,  les  prêtres  déportés  sont  descendus 
sur  nos  côtes  et  ont  infesté  nos  campagnes  ; 
ils  ont  armé  les  brigands,  et  assassinent  les 
plus  fermes,  les  plus  courageux  défensieurs 
de  la  Liberté.  Il  est  instant  que  vous  nous 
envoyiez  des  forces  ;  nous  les  attendons  avec 
impatience  ;  vous  pouvez  compter  sur  l'éner- 
gie des  gardes  nationales  de  Nantes,  elles 
sont  pleines  de  valeur  ;  mais  elles  auraient 
besoin  de  chefs  expérimentés  dans  l'art 
de  la  guerre  :  jusqu'ici  elles  n'ont  fait 
que  des  sorties  autour  de  la  ville.  Pour  la 
première  fois,  ce  matin  nous  avons  composé 
un  corps  d'armée  de  mille  hommes,  qui  marche 
au  secours  de  Paimbœuf,  sous  la  conduite  de 
l'adjudant  général  de  l'armée  des  côtes.  Nous 
espérons  que  cette  expédition  sera  heureuse. 
Demain  il  partira  un  bataillon  de  800  hommes 
pour  assurer  la  sûreté  de  la  route  de  commu- 
nication de  Nanteis  à  Paris.  Il  nous  est  impos- 
sible d'ordonner  d'autres  expéditions.  Les 
gardes  nationales  qui  restent  à  Nantes,  y  sont 
nécessaires  pour  la  garde  de  la  ville,  qui  est 
attaquée  de  toutes  parts,  et  quoi  qu'on  vous 
en  ait  dit,  si  nous  ne  recevons  des  secours 
prompts  et  efficaces,  nous  courrons  les  plus 
grands  dangers. 

«  Pour  accélérer  vo&  opérations,  nous  pre- 
nons le  parti  de  vous  envoyer  un  de  nos  con- 
citoyens, qui  volis  donnera  tous  les  éclaircis- 
sements nécessaires  sur  l'état  réel  où  nous 
nous  trouvons. 

((  Je  vous  envoie  copie  de  la  proclamation 
que  j'ai  fait  publier,  et  de  l'arrêté  qui  y  est 
joint. 

«  Signé  :  Fouché,  député  commissaire. 

((  P.  S.  Nos  côtes  se  trouvent  menacées  de 
toutes  parts.  J'ai  requis  tous  les  commandants 
de  frégate,  d'aviso,  de  corv^ctte  qui  sont  en  sta- 
tion à  Mindin,  de  rester  dans  cette  station 
jusqu'à  ce  que  nos  côtes  soient  délivrées  des 
brigands  qui  les  ravagent. 

«  Signé  :  Fouché,  député  commissaire.  » 

2°  Jjettre  d^s  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  par  laquelle  ils 
rendent  compte  des  dangers  qui  menacent  la 
ville  de  Nantes  ;  en  voici  l'extrait  (2)  : 

«  Nantes,  28  inars  1873,  an  II 
de  la  République. 

«  Vdlts  pouvez  augurer  nar  la  lettre  du 
oomma,ndant  de  notre  garde  nationale,  qui 
vous  a  été  lue,  que  nos  périls  sont  passés.  Plût 
à  Dieit  que  rtous  pussions  voir  et  sentir  les 
choses  ainsi  !  Mais  il  n'ett  est  rien  ;  notre  posi- 
tion est  plus  critique  que  jamais. 

<(  Notre  ville  ne  cesse  pas  d'être  assiégée 
pftr  les  rebelles,  chaque  jour  les  enhardit,  et 


(1)  Archives  nationales^  AF  n,  n*  167. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mars. 1793. 
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ils  commettent  leurs  insultes  jusque  dans  nos 
faubourgs.  C'est  surtout  du  côté  de  nos  ponts 
que  nous  sommes  menacés.  Le  département  de 
la  Vendée  a  vomi  sur  le  nôtre  une  horde,  un 
torrent  de  brigajids,  qui,  dans  o©  moment,  se 
portent  sur  les  côtea  et,  après  s'en  être  em- 
parés, se  réunissent  pour  fondre  sur  notre 
ville. 

<(  Pornic,  pris  par  les  brigands,  repris  sur 
eux  par  le  courage  de  ses  habitants  et  d'envi- 
ron 80  hommes,  vient  d'être  enfin  réduit  et  in- 
cendié et  ces  brigands  y  ont  commis  toutes  les 
horreurs  dont  est  capable  une  horde  fana- 
tisée et  agitée  de  toutes  les  fureurs.  Reste, 
dans  cette  partie,  la  ville  de  Paimbœuf, 
l'unique  ville  qui  ait  encore  résisté  aux  at- 
tanues  multiples  qu'elle  a  reçues.  Cette  ville 
prise,  les  rebelles  seront  maîtres  de  toutes  nos 
contrées  et  de  notre  navigation. 

((  Cependant  nous  ne  pouvons,  avec  nos  pro- 
pres forces,  presque  entièrement  nécessaires  à 
la  défense  de  notre  ville,  fournir  les  secours 
que  Paimbœuf  ne  cesse  de  réclamer  pour  la 
sienne.  Nous  ne  vous  répétons  pais  que  les  in- 
surgents  sont  toujours  maîtres  des  princi- 
pales places  et  villes  ;  qu'ils  tiennent  six  dis- 
tricts dans  leur  possesion  ;  qu'ils  s'établissent 
et  se  fortifient  dans  tous  les  lieux  où  ils  pren- 
nent pied,  indépendanament  des  cantonne- 
ments qu'ils  font  aux  entrées  de  notre  ville. 
On  en  compte  quatre  à  moins  d'une  lieue  de 
distance,  et  qu'on  nous  dit  renfermer  chacun 
plus  de  3  à  4,000  hommes. 

«  Les  secours  demandés  au  département  de 
Maine-et-Loire,  toujours  promis  et  toujours 
attendus,  n'arrivent  point.  Nous  avons  dé- 
pêché des  commissaires  pour  hâter  l'arrivée 
des  forces. 

«  Nous  devons  ajouter  que  la  frégate  La  Ca- 
pricieuse, stationnée  à  MindiB,  où  nous 
l'avons  retenue,  est  menacée  et  canonnée  par 
les  batteries  voisines,  dont  les  rebelles  se  sont 
rendus  maîtres.  Elle  court  le  plus  grand 
risque  et  il  est  indispensable  de  lui  envoyer 
des  secours. 

«  Si  une  descente  combinée :  nous  n'osons 

prévoir  ni  calculer  tous  nos  maux ;  mais 

tout  est  possible,  tout  est  probable. 

«  Le  général  Labourdonnaye  est  à  Rennes, 
mais  il  y  est  sans  forces,  et  nous  en  a  demandé 
pour  aller  au  secours  de  Redon  assiégé,  blo- 
qué et  peut-être  pris  aujourd'hui.  Nous  avons 
refusé  avec  douleur  ;  mais  nous  avons  été  for- 
cés de  refuser  à  sa  réquisition,  n'ayant  pas 
assez  de  nos  propres  forces.  » 

lléniille  (1).  Citoyens,  je  suis  saisi  à  mon 
tour  d'wne  lettre  des  arlministrateurs  du  dis- 
trict d'Ancenis,  qui  relatent  pour  cette  ville  les 
mêmes  nO'Uvelles  que  vous  venez  d'entendre 
pour  le  département  tout  entier  et  sollicitent 
de  prompts  secours  de  la  Convention  natio- 
nale. Ils  annoncent  que  c'est  la  loi  du  recrute- 
ment qui  a  provoque  la  révolte,  ou  plutôt  ils 
assurent^  que  c'est  là  le  prét^exte  dont  tous  les 
contre-révolutionnaires  de  la  région  se  servent 
pour  égarer  les  esprits. 

Voici  d'ailleurs  leur  lettre  qu'ils  m'ont 
chargé  de  remettre  au  Président  de  la  Conven- 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  408 
2*  colonne. 


tion  nationale  pour  en  faire  donner  lecture  à 
l'Assemblée  (1)  : 

«  Ancenis,  le  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  La  loi  du  recrutement  de  trois  cent  mille 
hommes  a  révolté  toutes  les  campagnes  du  dis- 
trict d' Ancenis  et  les  circonvoisines  sur  le  bord 
de  la  Loire,  ou  plutôt  c'est  le  prétexte  dont  les 
ci-devant  nobles,  les  prêtres  réfractaires,  les 
royalistes  et  leurs  nombreux  partisans  se  ser- 
vent pour  égarer  les  esprits. 

«  Nous  sommes,  depuis  le  10  de  ce  mois,  as- 
saillis de  brigands;  ils  forment  des  attroupe- 
ment innombrables,  infestent  le  pays,  entraî- 
nent de  force  les  patriotes,  pillent  et  dévastent 
do  toutes  parts,  ne  vivent  que  de  rapines,  s'em- 
parent des  subsistances  et  ne  respectent  que 
les  personnes  et  les  propriétés  des  mauvais  ci- 
toyens. Ils  ont  intercepté  les  passages,  formé 
des  retranchements  et  fait  des  tranchées  sur  la 
grande  route  d' Ingrandes  à  Nantes.  Par  là,  les 
communications  sont  interceptées,  au  point 
qu'il  ne  parvient  ici  aucun  décret,  et  les  af- 
faires, en  tous  genres,  restent  suspendues. 

«  Le  recrutement  ne  peut  s'effectuer;  les  con- 
tributions sont  plus  que  jamais  arriérées  et  les 
travaux  de  la  campagne  ne  se  font  point. 

<c  Le  mercredi  13  de  ce  mois,  une  troupe  de 
plus  de  trois  mille  hommes  brigands,  attaqua 
la  ville  d' Ancenis  par  son  entrée  au  nord;  elle 
fut  repoussée  et  dispersée  par  nos  braves  habi- 
tants. 

«  Une  autre  cohorte  aussi  considérable  livra 
une  pareille  attaque  samedi  dernier.  Elle  fut 
également  battue,  mais  on  aurait  peut>-être 
succombé,  si  les  frères  d'armes  de  Nantes  et  de 
Candé  n'étaient  pas  venus  hier  ici  donner  des 
secours. 

«  Il  serait  trop  long,  citoyen  Président,  de 
vous  faire  le  récit  circonstancié  des  malheurs 
qui  affligent  le  district  d'Ancenis  et  de  ses 
alentours.  Nous  le  ferons  parvenir  à  la  Con- 
vention quand  de  si  grandes  calamités  venant 
à  cesser,  nous  pourrons  la  mieux  instruire. 
Priez-la  de  trouver  un  prompt  et  efficace  re- 
mède à  un  aussi  terrible  fléau  et  assurez-la 
que,  quels  que  soient  les  événements,  nous  vou- 
lons maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  mourir 
en  les  défendant. 

«  Les   administrateurs   du  district   et   les 
membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune d'Ancenis,  réunis  en  permanence. 
«  Signé  :  Bourget,  président;  Gautrais,  commis- 
saire du   département  de  la  Loire-Inférieure  ; 
Du    Cellier,  maire;    Cathelineau,  officier 
municipal;  Guilbau,  officier  municipal ;Gvi- 
CHARD,  notable;  Michon,  notable;  Dénécheau, 
notable;  PihLO'N,  notable;  Gicqueau,  adini- 
nistrateur ;Barbarin,  officier  municipal;  Ri- 
chard, procurevr  de  la  commune;  Jousselin, 
procureur-syndic  ;    Saint-Aubin,    secrétaire- 
greffier. 

.(  P.  S.  —  Nos  frères  d'armes  de  Nantes  se- 
ront forcés  de  nous  quitter  d'un  moment  à 
l'autre  pour  aller  à  la  défense  de  leurs  propres 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii"  230,  chemise  405, 
pièce  n"  27. 
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foyers,  ce  qui  nous  laissera  encore  à  la  merci 
des  brigands. 

«  Le  porteur  de  la  présente  se  charge  d'ajou- 
ter à  cet  exposé  fait  à  la  hâte. 

«  Signé  :  Botjrget,  Saint -Aubin.  » 

Je  me  joins  à  Mellinet  pour  demander  que  le 
ministre  de  la  marine  soit  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  l'inva- 
sion des  côtes  de  Bretagne  et  du  Poitou.  Je 
propose,  en  outre,  qu'il  soit  tenu  de  rendre 
compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  écrit, 
de  ses  dispositions  à  cet  égard. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la 
marine  est  chargé  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  préserver  des  invasions  de  l'en- 
nemi les  côtes  de  Bretagne  et  du  Poitou,  qui 
paraissent  menacées;  il  rendra  compte  dans 
vingt>quatre  heures,  par  écrit,  de  ses  disposi- 
tions à  cet  égard.  ) 

Oréard  (1).  Comme  on  ne  saurait  s'entourer 
de  trop  de  lumières  en  ces  cas  urgents,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  appel  à  tous  les  con- 
«ours,  je  propose  le  renvoi  de  ces  différentes 
lettres  au  comité  de  défense  générale,  qui  join- 
dra ses  efforts  à  ceux  du  ministre  pour  conju- 
rer le  péril. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Mellinet. 

Un  membre  (2)  :  Je  propose  à  l'Assemblée 
de  décréter  qu'elle  entendra  demain  le  rapport 
sur  l'affaire  du  général  Miranda  et  la  série  des 
questions  auxquelles  il  sera  tenu  de  répondre. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

l.e  Président  donne  l'ordre  d'ouvrir  la 
barre  aux  pétitionnaires. 

Les  citoyens  Souhisan  et  Deffès,  officiers  du 
40«  régiment  d'infanterie,  sont  admis  à  la 
barre  (3)  : 

Le  citoyen  Souhisan  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens  législateurs,  nos  chefs  sont  inci- 
viques, un  de  nos  officiers  est  un  émigré  de  Co- 
blentz;  il  refusa  de  porter  secours  à  un  poste  de 
huit  hommes,  qui  avait  plus  de  cinquante  en- 
nemis contre  lui.  Un  conseil  militaire  les  avait 
destitués,  vos  commissaires  avaient  appuyé 
cette  mesure.  Par  un  effet  de  cette  intrigue, 
qui  tient  à  un  grand  plan  de  trahison,  le  len- 
demain, l'arrêté  de  leur  destitution  a  été  cassé, 
de  l'aveu  de  vos  commissaires.  Ces  officiers 
contre-révolutionnaires  sont  encore  à  notre 
tête.  Fidèles  à  la  discipline,  nous  attendons 
votre  décision,  d'où  doit  dépendre  le  salut  de 
la  République 

Le  citoyen  Defjes  s'exprime,  à  son  tour, 
ainsi  : 

Représentants,  j'appuie  dans  tout  son  entier 
le  discours  prononcé  par  mon  collègue.  J'es- 
time que  la  mesure,  prise  par  vos  commis- 
saires, de  maintenir  dans  leur  grade  des  offi- 
ciers qu'ils  avaient  auparavant  destitués,  est 
infiniment  dangereuse,  parce  que  le  régiment 
étant  au  fort  Louis,  c'est-à-dire  sur  la  fron- 
tière, les  traîtres  peuvent  facilement  corres- 
pondre avec  les  ennemis  du  dehors.  Nous  vous 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  10. 

(2)  P.  V.,  tomes,  page  377. 

(3)  Mercure  universel,   tome  26,   page  11  et   Loao- 
tachigraphe,  n»  91,  page  237,  1-  colonne. 


le  disons  avec  franchise,  tant  que  nous  aurons 
des  ci-devant  nobles  dans  nos  armées,  nous 
devons  craindre  des  revers.  Ils  n'ont  que 
l'écorce  du  patriotisme,  et  sur  cent,  il  y  en  a 
quatre-vingt-dix-neuf  imbus  des  anciens  pré- 
jugés. 

■jc  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Jlariboii-llontaiit.  Je  demande  que  le  ju- 
gement prononcé  par  le  conseil  de  discipline 
du  40'  régiment  d'infanterie,  soit  maintenu 
tant  envers  le  colonel,  qu'envers  les  officiers  et 
sous-officiers,  dont  la  destitution  a  été  jugée 
nécessaire. 

tirénissieu.  II  est  constant  que  le  colonel  du 
40*  régiment  d'infanterie  était  émigré  lors  de 
sa  nomination  à  cette  j)lace.  Il  a  toujours  per- 
sécuté les  soldats  et  j'ai  été  porté  à  vérifier  les 
faits  pendant  que  le  40®  régiment  était  à  Gre- 
noble. J'ajoute  que  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers qu'on  vous  dénonce  sont  convaincus 
d'avoir  déchiré  des  affiches  patriotiques  et 
se  sont  hautement  récriés  contre  le  décret  qui 
fit  tomber  la  tête  du  tyran. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  Montant, 
et  je  demande  que  la  Convention  approuve  la 
destitution  des  officiers  et  sous-officiers  du 
40"  régiment 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Maribon-Montaut.  ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
«  Sur  une  pétition  du  40®  régiment  d'infan- 
terie, actuellement  en  garnison  au  Fort-Louis 
du  Rhin,  présentée  à  la  barre  de  l'assemblée 
par  une  députation  de  œ  régiment,  la  Con- 
vention décrète  qu'elle  casse  et  annule  comme 
illégaux  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
de  discipline  tenus  au  Fort-Louis  du  Rhin, 
les  8,  9,  10  et  11  mars  dernier,  en  vertu  des  ré- 
quisitions des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  le  Bas-Rhin;  et  néanmoins  la 
Convention  nationale  décrète  qu'elle  casse  et 
destitue  de  leurs  fonctions  les  nommés  Bro- 
becq,  colonel  ;  Ladevèze,  lieutenant-colonel  ; 
Naugent,  capitaine;  Caldayroux,  capitaine; 
Caraquel,  capitaine;  Dartus,  capitaine;  Geof- 
froy, lieutenant  ;  Borrelly,  sous-lieutenant  ; 
Hugues,  sergent;  Liard,  sergent;  et  Malle- 
^  ille,  aussi  sergent;  tous  officiers  et  sous-offi- 
ciers dans  le  40®  régiment,  en  cantonnement 
au  Fort-Louis  du  Rhin. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour 
au  conseil  exécutif  provisoire,  pour  le  mettre 
en  exécution  sur-le-champ  ». 

Kichou  (2).  Je  suis  chargé  par  le  citoyen 
Maurice,  domicilié  rue  Française,  au  Havre, 
de  déposer  sur  lo  bureau  de  la  Convention  une 
somme  de  1200  livres.  Ce  courageux  patriote 
et  fervent  ami  de  la  liberté  destine  cette 
somme  aux  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui 
sont  tombés  dans  la  journée  du  10  août. 

Je  propose  à  la  Convention  de  décréter  la 
mention  honorable  et  de  décider  que  cette 
offrande  sera  insérée  au  Bulletin. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Richou.) 


(1)  Collection  du  Louvre,  tome  13,  page  830,  et  P.  V., 
tome  8,  page  377. 

(2)  P.  V.,  tome  8,  page  378,  et  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  31  mars  1793. 
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La  citoyenne  Marie-Françoise,  Saint- Amand, 
fille  du  citoyen  Bouterolle,  est  admise  à  la 
bai're  (1). 

Elle  se  plaint  à  la  Convention  dee  usurpa- 
tions de  son  frère  et  demande  à  entrer  en  par- 
tage avec  ce  dernier  dans  la  succession  de  son 
père.  Elle  invoque  les  nouveaux  textes  du  Code 
civil  qui  a  supprimé  Je  droit  d'aînesse  et  établi 
l'égalité  de  tous  Ifts  enfants  au  partage  des 
biens  familiaux. 

■jc  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation.) 

Utu  citoyen,  chef  du  bureau  des  contribu- 
tions du  bourg  de  l'Egalité,  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Le  Guide  des  contribuables. 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Serieys,  secrétaire  commis  aux 
bibliothèques  nationales,  se  présente  à  la 
barre  (3). 

Au  nom  de  la  section  du  Panthéon  français, 
il  fait  hommage  à  la  Convention  nationale 
d'uu  ouvrage  en  l'honneur  de  Michel  Lepele- 
tier.  Il  a  pour  titre  :  Epode  à  réciter  près  du 
tombeau  (4). 

Le  Président  remercie  Je  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  Ja  séance, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Faveaux,  capitaine  d'une  com- 
pagnie de  chasseurs  nationaux,  est  axiniis  à  la 
Darre  (5). 

Il  demande  que  cette  compagnie  soit  con- 
servée. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  la  guerre.) 

Une  députation  des  épiciers  de  la  ville  de 
Fciris  se  présente  à  la  barre  (6). 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Citoyens  représentants,  nous  ne  venons 
point  affliger  votre  sensibilité  par  le  récit  nou- 
veau de  ce  que  nous  avons  souffert  dans  les 
malheureuses  journées  des  25  et  26  février  der- 
nier. 


(1)  P.  V,  tome  8,  page  378. 

(2)  P.  V,  tome  8,  page  378. 

(3)  Journal  de  Perlet,  n°  192,  page,  2. 

(4)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  le  texte 
de  cette  épode. 

(5)  P.  V,  lome  8,  page  378. 

(6)  Toute  cette  discussion,  provoquée  par  l'admission 
à  la  barre  d'une  députation  des  épiciers  de  la  ville 
de  Paris,  est  empruntée  au  Moniteur  universel,  !•■•  se- 
mestre de  1793,  page  405,  2*  colonne.  Les  additions,  qui 
y  ont  été  apportées  et  qu'on  trouvera  insérées  dans  le 
texte,  ont  été  prises  dans  le  Logotachygraphe,  n»  91, 
page  237,  dans  le  Journal  des  Débats  et  des  décrets, 
n»  194,  page  374,  et  dans  les  autres  journaux  dont  nous 
donnons  la  cote  au  fur  et  à  mesure  des  emprunts  qui 
leur  sont  faits. 


«  Il  serait  pénible  de  vous  rappeler  que  dans 
une  ville  qui  a  tant  fait  pour  la  liberté,  et  qui 
atetnt  d'intérêt  à  la  conserver,  les  malveillants 
aient  pu  réussir  à  porter  le  peuple  à  des  excès 
qui  le  conduiraient  à  l'esclavage. 

«  Vous  seriez  affligés  de  savoir  que  cette 
ville,  dont  aujourd'hui  la  principale  ressource 
est  le  commerce,  et  dont  le  premier  intérêt  est 
de  faire  respecter  les  lois  et  les  propriétés, 
ait  souffert  des  mesures  qui  ont  compromis  la 
fortune  de  douze  cents  négociants,  de  douze 
cents  citoyens  domiciliés,  presque  tous  pères 
de  famille. 

«  Loin  de  nous,  d'ailleurs,  tout  esprit  do 
vengeance. 

<(  Nous  savons  que  le  peuple  est  toujours 
bon,  et  que  toujours  aussi  il  finit  par  être 
juste  ;  nous  savons  qu'il  est  le  premier  à  se 
repentir  des  excès  qu'on  lui  fait  commettre,  et 
qu'il  sent  le  besoin  de  substituer  à  l'anarchie 
qui  le  désole,  le  règne  absolu  de  la  loi,  sans 
lequel  il  n'est  ni  liberté  ni  gouvernement. 

((  Nous  voudrions,  citoyens  représentants, 
pouvoir  ajouter  au  sacrifice  de  notre  douleur, 
celui  des  indemnités  qui  nous  sont  dues  ;  mais 
la  plupart  d'entre  nous  ont  tout  perdu  dans 
ces  malheureuses  journées  ;  il  en  est  même,  et 
il  en  est  beaucoup,  qui  seraient  réduits  à  l'af- 
freuse nécessité  de  manquer  à  leurs  engage- 
ments, s'ils  ne  recevaient  le  remplacement  des 
pertes  qu'ils  ont  faites  :  leur  existence  civile 
et  leur  honneur  leur  font  une  devoir  d'invo- 
quer votre  justice,  pour  obtenir  un  dédom- 
magement légitime  et  nécessaire  :  car,  sans 
cela,  leur  existence  civile  et  leur  honneur  se- 
raient perdus  pour  eux. 

rt  Nos  pertes  sont  justifiées  par  un  état  que 
nous  remettrons  à  celui  de  vos  comités  que 
vous  nous  indiquerez  ;  nous  en  garantissons 
l'exactitude  ;  et  si  cette  garantie  ne  vous  pa- 
raissait pas  suffisante,  nous  nous  soumettons 
avec  empressement  à  vous  prouver  par  nos 
livres,  par  des  factures,  et  par  notre  corres- 
pondance, que  nous  avons  apporté  à  cet  état 
l'exactitude  Ig,  plus  sévère  et  la  plus  impar- 
tiale. » 

L'orateur  soumet  ensuite  à  la  Convention 
l'état  du  prix  des  denrées  dans  les  fabriques, 
et  prouve  que  la  surhausse  de  ce  prix  est 
l'unique  cause  de  leur  renchérissement  dans 
Paris. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(Les  pétitionnaires  entrent  dans  la  salle  et 
vont  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  droite). 

llallarmé.  J'observe  à  la  Convention  que 
j'ai  un  rapport  tout  prêt  sur  cet  objet. 

Fanre.  Ce  rapport  est  inutile  ;  je  demande 
que  les  épiciers  avant  d'obtenir  une  indemnité, 
soient  contraints  de  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
ont  gagné  depuis  le  comme  icement  de  la  Ré- 
volution (Murmures).  Je  propose,  en  outre, 
que  les  municipalités  fassent  afficher,  tous  les 
quinze  jours,  le  prix  des  savons  à  Marseille, 
et  des  suifs  dans  les  ports  de  mer. 

Bentabole.  Le  préopinant  a  raison  ;  puis- 
que les  épiciers  demandent  que  la  municipa- 
lité les  indemnisent  de  leurs  pertes,  je  de- 
mande, moi,  qu'ils  restituent  eux-mêmes  ce 
qu'ils  ont  gagné  en  vendant  trop  cher  (Nou- 
veaux murmures  sur  les  mêmes  bancs  et  vifs 
applaudissements  des  tribunes). 
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I^e  Président.  (1)  Je  déclare,  au  nom  de  la 

Convention,  sous  ma  responsabilité,  que  je  fe- 
rai punir  tous  ceux,  soit  des  membres  de  la 
Convention,  soit  des  citoyens  des  tribunes,  qui 
se  permettraient  de  violer  le  règlement. 

Calpii.  Président,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
punir  un  membre  de  la  Convention. 

lie  l*ré!»i(lent.  Je  réponds  au  membre  qui 
m'apostrophe  que  je  regarde  toujours  comme 

une  véritable  punition,  pour  un  membre  de  la 
Convention,  d  être  rappelé  à  l'ordre  ou  d'être 
censuré  au  procès-verbal. 

Maure.  La  loi  a  tracé  la  marche  que  les  épi- 
ciers de  Paris  doivent  tenir  pour  obtenir  l'in- 
demnité qu'ils  réclament  avec  justice  ;  ce  sont 
les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître  et  la 
fixer. 

Le  tableau  qu'ils  ont  fait  des  causes  qui  ont 
amené  progressivement  les  hauts  prix  des 
denrées  qu'ils  réclament  est  vrai  ;  il  est  néces- 
saire qu'il  soit  connu,  que  les  pétitionnaires 
le  rendent  public  par  l'affiche  :  en  même  temps 
qu'il  fera  cesser  les  soupçons,  il  leur  servira 
d'apologie. 

Je  suis  épicier  aussi,  moi,  et  je  dirai  la  vé- 
rité :  elle  n'est  pas  pour  le  détailleur,  qui 
n'est  qu'un  simple  revendeur  ;  c'est  au  riche 
épicier  capitaliste  que  je  l'adresse  :  je  lui  de- 
mande quel  nom  il  donnera  à  cette  espèce  de 
commerce,  l'eft'et  de  son  insatiable  cupidité  ; 
à  cette  opération  désastreuse  qui  a  eu  lieu, 
loisque  après  avoir,  par  ses  agents,  arraché  au 
moindre  détailleur  de  l'intérieur,  son  dernier 
pain  de  sucre,  son  dernier  pain  de  savon,  son 
dernier  grain  de  café,  il  les  a  fait  remonter 
vers  leur  source,  les  a  fait  passer  en  Hollande 
ou  dans  les  villes  hans^atiques  oii  ces  mêmes 
denrées  sont  à  meilleur  marché  qu'ici,  n'est-ce 
pas  un  véritable  accaparement  et  une  des  pre- 
mières causes  de  l'excessive  cherté  dont  se  plai- 
gnent les  consonunateurs  ? 

Boyer-Fonfrède.  Je  n'examine  point  si 
parmi  les  épiciers  de  Paris,  il  en  est  qui  aient 
eu  des  torts  ;  mais  je  ne  vais  point  non  plus 
approuver  les  brigands  qui  vont  piller  leurs 
magasins.  Je  demande  le  renvoi  de  leur  péti- 
tion au  comité  des  finances.  Quant  aux  obser- 
vations de  Maure,  je  conviens  qu'il  est  des  cir- 
constances où  l'on  doit,  sans  doute,  prendre  des 
précautions  pour  ne  pas  produire  le  renchéris- 
sement de  nos  denrées  ;  mais  il  faut  aussi  ré- 
fléchir que  l'utilité  principale  des  colonies  est 
de  nous  fournir  des  moyens  d'échange  avec 
les  puissances  du  nord  avec  qui  nous  allons 
acheter  du  bois,  du  blé  et  du  goudron,  que  nous 
serions  obligés  de  payer  en  numéraire. 

Biizot  (2).  Ce  que  je  viens  d'entendre 
m'oblige  à  prendre  la  parole.  Un  membre  de 
la  Convention  semble  attaquer  les  propriétés 
par  des  observations  inconsidérées  et  insulter 
en  quelque  sorte  au  malheur.  (Interruptions  et 
murmura  sur  la  Montagne  et  dans  les  tri- 
bunes). 

Plusieurs  membres  du  centre  se  lèvent  et 
s'écrient  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  Qui  de  nous  ou 
des  tribunes  pourront  parler  ici  ?  On  insulte 


la  représentation  nationale  1  La  liberté  des 
opinions  est  violée  ! 

lie  Président  rappelle  les  tribunes  à 
l'ordre. 

Buïot. Est-ce  donc  ainsi  qu'un  représentant 
du  peuple  doit  être  interrompu  1  M'accusera-t- 
on de  violer  les  décrets  en  voulant  émettre 
mon  opinion? 

Alarat.  Fermez  la  discussion. 

Pénières.  Mais  quelle  est  donc  cette  tac- 
tique de  l'Assemblée,  de  vouloir,  aussi  but 
qu'un  membre  de  tel  ou  tel  côté  veut  parler, 
fermer  la  discussion;  je  demande  que  la  dis- 
cussion ne  soit  pas  fermée. 

Uuzot.  Je  ne  serai  pas  long.  Je  tiens  à  dire 
deux  mots  seulement  contre  ce  que  vient  de 
dire  Bentabole,  interprétant  en  cela  fort  mal 
la  première  motion  que  Faure  avait  pré- 
sentée. J'estirqe  que  cela  est  plus  iniportant 
que  vous  ne  pensez. 

On  vous  a  proposé  d'insulter,  pour  ainsi 
dire,  à  la  misère  de  ceux  qui  ont  été  pillés  le 
26  février,  par  des  propositions  détx)urnées,  et 
de  légitimer  le  pillage  fait  par  le  peuple  égaré 
sans  doute.  (IVouvelhs  interruptions  sur  la 
Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  la 
discussion. 

Bnzot.  8  ou  venez- vous,  citoyens,  que  c'est 
ainsi  que  l'on  corrompt  la  moralité  du  peuple, 
et  qu'on  empoisonne  tous  les  jours  la  source 

la  plus  pure  de  la  prospérité  des  empires 

(Interruptions  violentes  sur  la  Montagne.) 
Les  mêmes  membres  :  Aux  voix,  aux  voix, 
l'ordre  du  jour  ! 

Buzot.  Puisqu'on  y  met  tajat  d'insistance, 
je  demande  moi-même  l'ordre  du  jour  et  qu'on 
pille  si  l'on  veut.   (Nouvelles  interruptions.) 

Le  Président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour. 
(Deux  épreuves  paraissent  douteuses.) 

Bréard.  Mettez  aux  voix,  Pi'ésident,  le  reii- 
voi  de  la  pétition  au  comité  des  finances  et 
vous  statuerez  ensuite  sur  les  autres  proposi- 
tions. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  deis  épi- 
ciers de  Paris  au  comité  des  finances.) 

Le  Président  consulte  une  troisième  fois 
l'Assemblée  sur  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  rejette  l'ordre  du  jour  et  dé- 
crète que  Buzot  sera  entendu  pour  répondre  à 
Bentabole.) 

Clanzei  et  plusieurs  autres  membres  (1). 
Il  est  inutile  de  faire  perdre  le  temps  de  l'As- 
semblée ;  tout  le  monde  désapprouve  Benta- 
bole. Aux  voix  l'improbation,  et  passons  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  improuve  la  motion  de  Bep- 
tabole.) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la 
comm/une  de  Paris  est  admise  à  la  barre  (2). 

Le  vice-président  du  conseil  général,  ora- 
teur de  la  députation,  s'exprime  ainsi  : 

«  Représentants  du  peuple,  les  dernières 
nouvelles  arrivées  de  la  Belgique  ont  fait  daoïB 


(1)  Auditeur  National,  n»  192,  page  2,  et  Lp  Point  du 
jour,  1792,  tome  2,  page  1. 

(2)  Lo g otachy graphe,  n»  91,  page  238,  1"  colonne,  et 
Mercure  universel,  tome  2fi,  page  11. 


(1)  Journal  des  Wbats  et  des  décrets,  n*  194,  pajje  374. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  ievaei%iTQ  de  1793,  page  403, 
3«  colonne,  et  Logotachygraplie,  n"  91,  page  238,  1"  co- 
lonne. , 
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Paris  une  vive  et  douloureuse  impression.  La 
municipalité  s'en  est  occupée  avec  sa  sollici- 
tude ordinaire.  Le  maire  n'est  pas  avec  nous. 
Il  s'en  est  excusé  sur  les  fatigues  de  ces  der- 
niers jours;  mais  nous  croyons  que  sa  véri- 
table raison  est  dans  ses  démêlés  avec  Dumou- 
riez.  C'est  ime  nouvelle  preuve  de  la  délicatesse 
de  sa  belle  âme.  Le  procureur  de  la  commune 
va  vous  donner  lecture  de  la  pétition  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter.  » 

Anaxagoras  Chau mette, procureur  syndic  de 
la  C ommune,  donne  alors  lecture  de  la  péti- 
tion suivante  (1)  ; 

«  Représentants  de  la  nation, 

«  Le  conseil  général  de  la  Commune  a  ap- 
pris les  nouveaux  dangers  qui  menacent  la  Ré- 
publique, et  ces  revers  auxquels  on  devait  s'at- 
teudre  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  les  au- 
teurs. Loin  d'abattre  le  courage  aes  amis  de 
la  jpatrie,  il  ne  fait  que  l'augmenter  :  à  la  vé- 
rité, un  sentiment  profond  d'indignité  a  été 
la  première  sensation  qu'aient  éprouvée  nos 
âmes.  Il  a  dû  éclater  d'une  manière  violente 
si  l'on  en  juge  par  le  long  temps  qu'il  est  resté 
concentré  en  nous.  Avant  que  vous  eussiez  cité 
devant  le  tribunal  un  général  imprudent  et 
perfide,  l'opinion  des  amis  de  la  liberté  était 
prononcée  sur  son  compte,  mais  par  respect 
pour  l'opinion  de  la  Convention  nationale,  ils 
s'étaient  condamnés  à  un  pénible  silence.  Au- 
jourd'hui que  des  faits  parlent  ;  aujourd'hui 
que  la  conduite  de  cet  homme  n'est  plus  un 
problème  ;  aujourd'hui  que  les  nouveaux  Fran- 
çais de  la  Belgique  ont  été  sacrifiés  à  l'intrigue 
et  que  ce  nouveau  Brennus  n'a  pas  rougi  de 
peser  la  destinée  des  peuples  amis  dans  la  ba- 
lance de  l'ambition  ;  aujourd'hui  enfin  que,  de 
toutes  parts,  les  cris  d'indignation  de  nos  con- 
citoyens retentissent  autour  de  nous,  nous  leur 
devons,  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de 
vous  demander  une  justice  prompte  de  cet 
audacieux  et  de  tous  ceux  qui,  comme  lui, 
voudraient  rabaisser  l'autorité  de  la  représen- 
tation nationale. 

En  vain  chercherait-on  à  nous  en  imposer 
sur  le  compte  de  l'armée  dont,  par  malheur, 
il  était  chef.  Cette  armée  est  composée  de 
Français,  de  républicains  ;  c'est  sur  les  mon- 
ceaux de  cadavres  de  nos  frères  qu'elle  a  déjà 
jugé  Dumouriez.  Non,  non,  l'opinion  de  JDu- 
mouriez  n'est  pas  celle  de  son  armée.  Il  peut 
vouloir  un  roi  ;  mais  son  armée  a  juré  de  vivre 
libre  ou  de  mourir.  Que  d'autres  la  calom- 
nient, l'injurient.  C'est  à  nous,  républicains, 
de  la  disculper,  de  la  venger.  L'armée  qui  a 
vaincu  à  Jemmapes  saura  récupérer  ses  pertes 
et  prouver  à  l'Europe  entière  qu'elle  n'a  pas 
été  vaincue,  mais  trahie.  Donnez  à  cette  armée 
un  chef  digne  d'elle,  un  chef  plébéien  enfin,  et 
vous  la  verrez  bientôt  se  ressusciter  elle-même 
et  voler  de  victoire  en  victoire.  Des  chefs  ré- 
publicains, législateurs,  des  chefs  républicains 
qui  n'aient  jamais  respiré  l'air  pestiféré  des 
cours,  voilà  le  moyen  très  sûr  de  ramener 
l'ordre  dans  nos  armées,  de  les  préserver  de  la 
contagion. 

Législateurs,  si  dans  ce  moment  toutes  les 
administrations  populaires,  toutes  les  auto- 
rités constituées  de  la  République  étaient  à 
Pans,  vous  les  verriez  toutes  se  rallier  autour 

(1)  Archives  nationales,  carton  G  ii,  230,  chemise  4i3 
pièce  n»  45,  ' 


de  cette  enceinte,  unir  leurs  efforts  aux  vôtres 
et  ne  former  avec  vous  qu'un  seul  être.  Pour 
nous,  qui  sommes  les  plus  près  du  sanctuaire 
des  lois,  nous  venons  vous  faire  hommage  de 
tous  nos  moyens;  nous  venons  offrir  à  la  pa- 
trie menacée,  poignardée  par  ceux-là  même 
dont  elle  arma  le  bras  parricide,  nous  venons 
lui  offrir  notre  courage,  notre  force,  notre 
existence  même  pour  le  maintien  des  principes 
et  la  sûreté  de  la  Convention  nationale.  Oui, 
législateurs,  oui,  vous  sauverez  la  République. 
Vous  ferez  promener  le  glaive  de  la  loi  sur 
toutes  les  têtes  coupables.  La  fermeté,  le  grand 
caractère  que  vous  avez  déployé  dans  ces 
temps  de  crise,  vos  décisions  rigoureuses  ont 
ranimé  l'espoir  des  citoyens.  Réunissons-nous 
donc  tous  autour  de  la  mère  commune  ;  ser- 
rons-nous les  uns  contre  les  autres  ;  ranimons 
une  confiance  refroidie  par  des  circonstance:; 
difficiles.  Que  l'homme  vil  gui  a  pu  trahir  son 

Ï)ays,  que  l'ambitieux  qui  a  pu  compromettre 
a  sûreté  publique  pour  satisfaire  ses  passions 
haineuses,  restent  seuls  dans  un  coin,  mé- 
prisés de  tout  le  monde  .et  noyés  uans  leur 
propre  ignominie.  Mais  que  tous  les  bons  ci- 
toyens à  c[ui  la  patrie  est  chère,  se  réimissent 
en  un  faiscpiau  ;  qu'ils  soient  inabordable  à 
toute  espèce  de  prévention,  de  vues  particu- 
lières, et  la  patrie  est  hors  de  danger.  (Vifs 
applaudissements .  ) 

Le  Président.  Citoyens,  les  mesures  nou- 
velles qui  ont  été  prises  à  l'unanimité  par  la 
Convention  nationale,  pour  remédier  aux 
maux  qui  menacent  la  République,  doivent 
rassurer  tous  les  Français.  Il  ne  sera  pas  ait 
que  nous  n'avons  fait  que  montrer  la  liberté  au 
monde.  Autant  la  Convention  nationale  mettra 
d'énergie  pour  faire  exécuter  les  lois,  autant 
elle  mettra  de  sévérité  à  punir  les  traîtres.  Elle 
montrera  que  sous  le  régime  de  l'égalité,  il 
n'est  point  de  têtes  pour  lesquelles  il  existe 
des  privilèges. 

Sensible  à  vos  offres,  la  Convention  natio- 
nale reçoit,  vous  le  voyez,  votre  hommage  avec 
enthousiasme. 

Citoyens,  qu'un  même  esprit  nous  garde, 
que  la  tranquillité  publique  ne  soit  pas  al- 
térée, et  nous  triompherons  de  tous  nos  en- 
nemis. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  sa 
séance.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Nous  de- 
mandons l'impression  du  discours  de  Chau- 
mette  et  de  la  réponse  qu'y  a  faite  le  Président; 
nous  demandons  également  que  le  tout  soit  en- 
voyé aux  départements  et  aux  armées. 

Claiize!.  J'appuie,  certes,  la  *  proposition  ; 
je  demande  néanmoins  que  l'envoi  aux  dépar- 
tements soit  différé  jusqu'à  ce  que  le  général 
inculpé  ait  été  entendu. 

(La  Convention  décrète  que  le  discours  de 
Chaumette  et  la  réponse  du  Président  seront 
imprimés^,  et  que  l'envoi  aux  départements  en 
sera  différé  jusqu'à  ce  que  le  général  inculpé 
ait  été  entendu.) 

Les  -membres  du  directoire  du  département 
de  Paris  se  présentent  à  la  barre  (1). 

Ils  demandent  le  remboursement  des  billets 
de  confiance,  déposés  en  exécution  du  décret 
du  9  janvier  1793. 


(1)  P.  V.,  tome  8,  page  379. 
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l<e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

Le  citoyen  Basty,  à  la  tête  d'une  compagnie 
de  la  section  du  Contrat  social,  est  admis  à  la 
barre  (1). 

Il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Organes  de  la  section  du  Contrat  social, 
nous  venons  offrir  à  la  patrie  le  tribut  sacré 
de  notre  amour  pour  elle. 

<(  La  compagnie  des  canonniers  de  notre  sec- 
tion, composée  de  frères,  parents  et  amis,  une 
et  indivisible  comme  la  République,  brûlant  du 
désir  de  x'éparer  nos  défaites,  se  présente  dans 
votre  sein. 

«  Les  succès  passagers  de  nos  ennemis,  bien 
loin  de  l'intimider,  ne  servent  qu'à  accroître 
son  courage.  L'esclave  se  laisse  abattre  au  pre- 
mier revers  ;  le  républicain,  au  contraire,  en 
acquiert  de  nouvelles  forces.  Les  despotes  ne 
jouiront  pas  de  leur  triomphe  :  la  trahison  n'a 
qu'un  temps  et  les  traîtres  périssent.  (Applau- 
dissements.) 

«  Recevez  donc,  législateurs,  le  serment  de 
la  compagnie  des  canonniers  d'être  soumise 
aux  lois,  fidèle  à  la  République  une  et  indivi- 
sible, de  combattre  tous  ses  ennemis,  de  vaincre 
ou  de  périr  au  poste  d'honneur  qui  lui  est 
assigné.  » 

liC  l*résîdenl.  Citoyens,  l'émulation  pro- 
duite par  votre  généreux  exemple,  soutiendra 
le  courage  des  défenseurs  de  la  liberté.  Nous 
sommes  tous  attachés  à  son  sort,  et  nous  ne 
pouvons  pas  douter  qu'elle  ne  triomphe  de  nos 
ennemis.  Allez  donc,  braves  défenseurs  de  la 
République.  Le  tombeau  du  despotisme  sera 
creusé  par  vos  mains. 

(Les  volontaires  prêtent  le  serment  ;  ils  défi- 
lent ensuite  dans  la  salle,  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements.) 

Bréard.Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats du  2®  bataillon  du  38®  régiment  d'infan- 
terie, en  garnison  à  Givet,  adressent  600  livres 
en  écus,  et  520  livres  en  assignats,  et  deman- 
dent à  être  les  premiers  à  combattre  les  pha- 
langes ennemies. 

En  l'absence  de  Carra,,  je  dépose  cette  of- 
frande sur  le  bureau  de  l'Assemblée  ;  j'en  de- 
mande la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Bréard.) 

faoïidelin  (3).  J'annonce  à  la  Convention 
que  les  citoyens  patriotes  de  la  paroisse  de  ISê- 
vif/nac,  district  de  Broons,  département  des 
Côtes-du-Nord,  ont  donné  une  somme  de 
150  livres  pour  leurs  frères  d'armes  qui  vont 
combattre  les  satellites  du  despotisme,  et  que 
l'administration  de  leurs  districts  les  ayant 
requis  le  21  mars,  à  midi,  pour  coopérer  à  re- 
pousser les  brigands  qui  menaçaient  le  dis- 
trict, ils  abandonnèrent  aussitôt  leur  travail 


(1)  Logctacliigraphe,  n"  91,  page  2.39,  1"  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  carlon  G  u  250,  chemise  413, 
pièce  n"  i^. 

(3)  Archives  7iati onales,  cOiTtonO  ii,  249,  chemise  397, 
pièce  n"  33  . 
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agricole  et  se  trouvèrent  à  Broons,  au  nombre 
de  52,  à  quatre  heures  du  soir.  Les  patriotes 
des  paroisses  de  Caulnes  et  de  Saint-Jouan- 
de-l'Isle,  du  même  district,  ont  montré  le  même 
zèle  et  défendu  la  cause  de  la  liberté.  Ils  ont 
joint  en  très  grand  nombre  le  détachement  de 
Broons  qui  a  donné  la  chasse  aux  rebelles  et 
fait  quelques  prisonniers  dans  la  paroisse  de 
Quedillac,  district  de  Montfort,  département 
de  rille-et-Vilaine. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  citoyens  de  la  paroisse 
de  Sérignac  ;  elle  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin de  leur  offrande  qu'elle  accepte  avec  les 
plus  vifs  applaudissements.) 

Gentil.  J'ai,  à  mon  tour,  à  donner  connais- 
sance à  la  Convention  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  district  de  Neuville  (Loiret),  qui  an- 
nonce que  le  tribunal  de  cette  ville,  voulant 
joindre  son  offrande  à  celle  de  la  municipalité, 
la  société  populaire  et  les  citoyens  lui  ont  en- 
voyé différents  objets  d'habillement  pour  lea 
volontaires  de  ce  département  qui  combattent 
aux  frontières. 

Voici  cette  lettre  (1)  : 

Neuville,  département  du  Loiret, 
le  24  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Citoyens  représentants  de  la  patrie, 

«  Le  directoire  du  district,  les  citoyens,  la 
municipalité,  le  tribunal  et  la  société  des 
amis  de  la  République  de  Neuville,  départe- 
ment du  Loiretj  convaincus  de  l'obligation  où 
sont  tous  les  citoyens  de  contribuer,  suivant 
leurs  facultés,  à  la  défense  de  la  patrie  et 
qu'ils  ne  sauraient  le  faire  plus  utilement 
qu'en  subvenant  aux  besoins  de  nos  braves 
frères  qui  prodiguent  leur  vie  pour  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  en  leur  offrant,  de 
préférence,  des  dons  en  nature,  d'objets  fa- 
briquéfe  et  fournis  sous  leurs  yeux  par  de 
bons  patriotes,  font  passer  au  département 
du  Loiret,  savoir  : 

«  Le  tribunal,  12  paires  de  souliers  et 
14  paires  de  bas. 

«  Et  les  autres  citoyens  ci-dessus  dénommés, 
3  chapeaux  et  une  chemise. 

<(  Ce  n'est  point  ici,  législateurs,  le  premier 
don  des  citoyens  et  fonctionnaires  publics  du 
district  de  Neuville  ;  ils  n'ont  perdu  jusqu'à 
présent  aucune  occasion  d'offrir  à  la  patrie 
des  gages  de  leur  amour  et  de  leur  dévoue- 
ment, mais  c'est  le  denier  de  la  veuve,  de  l'or- 
phelin, même  de  la  tendre  enfance  :  c'est  l'of- 
frande de  vrais  républicains. 

((  Représentants,  la  commune  de  Neuville 
vient  de  fournir  son  contingent;  il  vole  aux 
frontières;  ses  dons  patriotiques  se  sont  élevés, 
en  cette  occasion,  à  quatre  mille  cent  livres. 

<(  Le  tableau  des  dons  est  le  suivant  : 

p.  do  bas  Souliers   Chemises    Chapeaux 


Le  direc'oire  du  t 

Irict 

Le  tribunal     . . . . 

is- 

» 
U 

9 
J3 

6 
12 

10 
28^ 

^ 
1 

« 

La    municipalité, 
citoyens  cl  amis 
la  Republique  . 

Total. 

les 
de 

3 

3 

(1)  Archives  nationales,  carton  G  ii,  249,  chemise  397 , 
pièce  n°  35. 
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«  Signé  :  Perron  ;  Clottereau  ;  Martin  ; 
Broueï;  Mallet;  Blondeau  ;  Lafosse  ; 
ïabernat;  Blanchard;  Rocherin;  Chan- 
tereau  ;  Taffonneau,  juge  du  Tribunal  ; 
GuÉRiN,  jîige  du  Tribunal;  Mercier;  Noga- 
ret,  maire;  Duval;  Isambert  ;  Bourgoin, 
officier  municipal  ;  Morisse,  sccrélair^-grej- 
fier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  dijEférentes  offrandes  qu'elle  ac- 
cepte et  ordonne  Finsertion  de  la  lettre,  lue 
par  Gentil,  au  JtiuUetin.) 

Le  citoyen  Vassant,    procureur  de  la  com- 
mune de  Sedan,  est  aclmis  à  la  barre. 
Il  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  (1)  : 

((  Représentants, 

«  Si  vous  ne  vouliez  pa^  sauver  sincèrement 
la  patrie,  je  ne  viendrais  pas  ici  vous  inter- 
rompre une  seconde  fois,  et  je  m'en  irais  gémir 
avec  mes  concitoyens,  sur  l'insouciance  et  le 
despotisme  de  vos  comités,  en  attendant  le  fu- 
neste accomplissement  des  prédictions  que  je 
vous  ai  faites,  sur  les  malheurs  qui  suivront 
nécessairement  la  disette  où  nous  sommes. 

«  Il  y  a  trois  semaines  que  je  vous  ai  pré- 
senté, au  nom  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Sedan,  une  pétition  pour  vous  exposer 
le  délabrement  affreux  de  ses  finances,  pour 
vous  dire  que  les  subsistances  allaient  manquer 
dans  cette  ville,  enfin  pour  vous  demander  un 
secours  de  100,000  écus.  L'honneur  d'être  ren- 
voyé au  comité  des  secours  n'est  pas  très  dif- 
ficile à  obtenir;  aussi  l'ai-je  obtenu.  Le  comité 
des  secours,  après  être  convenu  de  la  grandeur 
des  besoins  de  la  ville  de  Sedan,  de  l'extrême 
faiblesse  de  ses  ressources  actuelles,  en  un  mot 
de  la  justice  de  ma  demande,  m'a  procuré  un 
autre  honneur;  c'est  celui  d'être  renvoyé  au 
comité  des  finances  et  tout  cela  pour  se  débar- 
rasser de  moi.  Le  comité  des  finances  auprès 
duquel,  en  vertu  de  mes  pouvoirs,  j'ai  con- 
verti ma  demande  d'un  secours  pur  et  simple 
en  celle  d'une  avance  remboursable,  au  terme 
et  de  la  manière  qu'il  jugerait  à  propos,  m'a 
également  donné  de  Veau  bénite  de  cour  et  a 
mis  néant  au  bas  de  ma  requête.  Je  crois  qu'il 
se  dispose,  pour  se  débarrasser  de  moi,  ainsi 
que  l'a  fait  son  digne  confrère,  le  comité  des 
secours,  à  me  renvoyer  au  ministre  de  l'inté- 
rieur; et  le  ministre  de  l'intérieur  me  renverra 
aux  calendes  grecques  où  l'on  croit  peut-être 
que  je  m'arrêterai  de  fatigue  et  d'ennui. 

((  Vous  voyez,  citoyens  représentants,  et  toute 
la  France  le  verra  avec  vous,  que  c'est  se  jouer 
d'une  manière  atroce  du  droit  sacré  de  pétition 
que  de  promener  ainsi  les  gens  pour  ne  leur 
rien  accorder.  C'est  une  chose  indigne  des  dé- 
légués d'une  nation  libre  et  généreuse;  c'est  le 
comble  de  l'immoralité  politique.  Certes,  si 
tous  les  pétitionnaires  qui  font  des  demandes 
aussi  justes  et  aussi  importantes  que  la  mienne 
sont  traités  de  même,  je  vous  assure  qu'il  ne 
faudra  pas  plus  de  trois  mois  pour  mettre  la 
République  entre  les  mains  de  Monsieur  Pitt, 
de  Monsieur  Frédéric-Guillaume  et  compa- 
gnie. 

((  Cependant,  citoyens  représentants,  depuis 
lee  commencements  de  la  guerre,  la  ville  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2o0,  chemise  413, 
pièce  n"  46. 


Sedan  a  été  surchargée  et  épuisée  d©  tojiilies 
les  manières,  et  elle  ne  vous  a  jamais  rien  de- 
mandé; ce  sont  des  faits  certains. 

((  Le  coffre-fort  de  la  municipalité  est  à  sec; 
le  trésorier  est  en  avance  de  plus  de  10,000  fr.; 
moi-même,  comme  procureur  de  la  commune, 
j'ai  été  assigné  à  payer  des  sommes  considé- 
rables que  je  ne  sais  où  prendre  :  voilà  encore 
des  faits. 

Le  pain  vaut  6  sols  la  livre  dans  tout  le  dé- 
partement des  Ardennes;  toutes  les  autres  den- 
rées y  sont  plus  chères  qu'à  Paris,  et  Sedan 
n  étant  peuplé  en  partie  que  de  citoyens  pau- 
vres, la  respectable  sans-culotterie  y  meurt  de 
faim  :  voilà  encore  des  faits. 

«  Les  pauvres  ouvriers  attachés  aux  manu- 
factures ne  sont  pas  plus  payés  aujourd'hui 
qu'ils  ne  l'étaient  dans  l'ancien  régime,  et  les 
riches,  en  les  exténuant  par  un  travail  ingrat 
et  malsain,  continuent  de  bâtir  de  superbes 
maisons  aux  dépens  de  ces  pauvres  qu'ils 
volent  avec  impudence.  Ces  mêmes  riches  met- 
tent la  misère  dans  Sedan  par  leur  avarice  et 
paralysent  le  patriotisme  par  leur  aristocra- 
tie :  voilà  encore  des  faits  certains. 

<(  Les  habitants  du  duché  de  Bouillon,  qui 
dédaignent  l'honneur  d'être  français  et  qui  ce- 
pendant aiment  bien  à  jouir  de  tous  les  avan- 
tages que  leur  procure  la  République  fran- 
çaise, sans  supporter  aucune  des  charges  aux- 
quelles sont  assujettis  les  citoyens  français;  les 
Bouillonnais,  dis-je,  que  l'on  doit  regarder 
comme  de  véritables  cancers  sur  le  corps  poli- 
tique, accaparent  tout  notre  argent  monnayé 
et  ne  prennent  nos  assignats  que  pour  la  moitié 
de  leur  valeur.  Ainsi,  avec  une  certaine  quan- 
tité d'assignats  qui  ne  leur  coûte  que  25  livres, 
ils^  achètent  sur  nos  marchés  une  portion  de 
blé  que  nos  concitoyens  malheureux  sont  obli- 
gés de  payer  50  francs;  par  ce  moyen,  ils  épui- 
sent nos  provisions;  l'abondance  est  chez  eux, 
la  misère  est  chez  nous.  Voilà  encore  des  faits 
certains.  Si,  par  un  décret,  vous  leur  coupiez 
seulement  les  vivres  pour  quinze  jours,  ils  se- 
raient bientôt  français  et,  en  partageant  nos 
faibles  avantages,  ils  contribueraient  comme 
les  autres  à  sauver  la  République. 

«  Le  département  des  Ardennes,  en  partie 
stérile,  surtout  du  côté  de  Rôcroi,  ne  peut 
nourrir  ses  nombreux  habitants  avec  son 
propre  fonds;  c'est  un  fait  certain. 

c(  Pour  surcroît  de  misère,  la  partie  fertile 
de  ce  département  a  été,  aux  mois  de  sep- 
tenabre  et  d'octobre  derniers,  ravagée  par  les 
émigrés  :  c'est  encore  un  fait  certain. 

<(  Le  fertile  département  de  la  Meuse,  d'où 
nous  tirons  annuellement  nos  subsistances,  a 
été  également  ravagé  par  les  émigrés,  les  Prus- 
siens et  les  Autrichiens;  quantité  de  terres  sont 
restées  incultes  cette  année  :  voilà  CLicore  des 
faits  certains. 

«  Le  département  de  l'Aisne,  d'où  nous  ti- 
rons aussi  annuellement  nos  subsistances,  est 
épuisé  par  le  gouvernement  qui,  nécessaire- 
ment, acca.pare  pour  l'entretien  de  nos  ar- 
mées :  voilà  encore  des  faits  certains. 

((  Les  habitants  de  la  campagne,  qui  ont  cou- 
tume de  fournir  nos  marchés,  ne  viennent  plus 
en  aussi  grand  nombre  qu'autrefois  nous  ame- 
ner des  grains  :  voilà  encore  un  fait  incontes- 
table. 

«  La  municipalité  de  Sedan,  pour  maintenir 
le  pain  au  prix  où  il  est  et  pour  l'empêcher  de 
se  monter  à  12  et  15  sols  la  livre,  a  nécessai- 
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rement  beeoin  d'avoir  dans  ses  magasins  du  blé 
pour  le  donner  au  prix  courant.  C'est  une  me- 
sure extraordinaire  et  indispensable  qu'elle  ne 
peut  cependant  prendre,  si  elle  n'a  point  d'ar- 
gent :  voilà  encore  des  faits  très  certains. 

«  La  ville  de  Sedan  a  besoin  de  blé,  non  seu- 
lement pour  pouvoir  alimenter  ses  marchés, 
mais  encore  pour  pouvoir  nourrir  le  citoyen  en 
cas  de  siège  :  voilà  encore  des  faits  certains. 

«  Réveillez-vous  donc,  législateurs,  il  s'agit 
ici  de  mettre  toutes  nos  frontières  hors  d'état 
d'être  franchies  par  les  valets  enrégimentés 
des  brigands  couronnés.  Voulez-vous  sauver  la 
ville  de  Sedan  ou  ne  le  voulez-vous  pas  ?  Vou- 
lez-vous y  voir  bientôt  la  famine;  après  la  fa- 
mine, les  séditions  et  les  révoltes;  après  les  ré- 
voltes, le  triomphe  de  contre-révolutionnaires, 
ou  voulez-vous  sincèrement  détourner  ces 
fléaux  de  dessus  nos  têtes  1  Voulez-vous  que  le 
général  Beaulieu,  qui  doublera  ses  efforts  en 
raison  de  la  détresse  où  il  saura  que  nous 
sommes,  envahisse  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, ou  ne  le  voulez-vous  pas?  Voulez-vous 
que  le  sans-culottisme  soit  toujours  victorieux 
à  Sedan,  ou  ne  le  voulez-vous  pas?  Car  je  vous 
le  déclare,  citoyens  représentants,  si  vous  ne 
nous  soulagez  à  l'instant  par  un  décret,  les 
sans-culottes  qui  composent  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Sedan  n'y  pourront  pas  te- 
nir, parce  que  la  responsabilité  sera  au-dessus 
de  leurs  forces;  ils  seront  forcés,  malgré  leur 
bouillant  patriotisme,  d'abandonner  les  rênes 
do  l'administration  municipale,  de  quitter 
l'écharpe  tricolore,  pour  reprendre  le  fusil  et 
endosser  encore  une  fois  la  giberne,  et  la  ville 
retombera  entre  les  mains  des  riches  qui  se  re- 
mettront à  conduire  les  affaires,  comme  ils 
les  ont  déjà  conduites  avec  l'infâme  LaFayette. 

<(  Voilà,  citoyens  représentants,  ce  que  j'ai 
dit  dans  les  comités  où  je  me  suis  vu  ballotté 
depuis  trois  semaines;  on  est  convenu  que  tout 
ce  ^ue  je  disais  était  vrai,  que  ce  que  je  deman- 
dais était  juste,  mais  on  ne  m'a  répondu  que 
par  des  sophismes  et  des  calembredaines  qui 
m'ont  laissé  entrevoir  la  détermination  prise 
de  ne  me  rien  accorder  du  tout.  Cependant 
Sedan  est  dans  un  cas  pressant;  Sedan  est  dans 
un  cas  extraordinaire;  notre  position  ne  res- 
semble à  rien  de  ce  qui  existe  dans  la  Répu- 
blique. Citoyens  représentants,  je  me  décharge 
entre  vos  mains  de  ma  commission;  je  remets 
sur  vous  toute  responsabilité  morale;^  je  vous 
déclare  que  nous  ne  pouvons  plus  y  tenir  :  nos 
maux  sont  à  leur  comble. 

«  Législateurs,  je  me  résume  en  vous  deman- 
dant ou  que  vous  nous  accordiez  sur-le-champ 
une  avance  que  nous  vous  remettrons  quand 
vous  le  jugerez  à  propos,  ou  que  vous  donniez 
aussi  sur-le-champ  des  ordres  au  ministre 
de  l'intérieur  afin  qu'il  nous  envoie  des  grains 
pour  alimenter  nos  marchés  et  pour  nous 
mettre  en  état  de  tenir  contre  l'ennemi.  En- 
core un  coup,  législateurs,  sauvez-nous.  Du 
pain,  du  pain,  du  pain  !  Il  faut  avoir  de  quoi 
manger  pour  pouvoir  se  battre  !  Nous  avons 
beau  avoir  des  munitions  de  guerre  en  atten- 
dant l'ennemi,  la  poudre  n'est  pas  de  la  fa- 
rine ;  dos  assiégés  ne  font  pas  la  soupe  avec 
des  tranches  de  canons  ;  les  boulets  et  les 
bombes  ne  sont  pas  des  pains  de  munition. 

<(  Législateurs,  si  vous  voulez  que  les  Seda- 
nais  se  battent  jusqu'à  la  mort  d'une  manière 
qui  soit  profitable  à  la  République,  rendez- 
leur  à  l'instant  le  service  important  que  je /-il- 


licite et  renvoyez-moi  à  mon  poste,  car  j'y  ai 

besoin.  » 

Le  Président  répond  au  procureur  de  la 
commune  de  Sedan,  et  lui  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

liai  larme  (1).  Depuis  que  vous  avez  dé- 
crété une  demande  semblable  à  celle  qui  vient  de 
vous  être  faite,  pour  les  villes  de  Nantes  et  de 
Bordeaux,  vous  ne  pouvez  plus  vous  empêcher 
d'accueillir  celle-ci  de  la  même  manière,  parce 
que  vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures  ;  mais  je  dois  observer  à  la  Conven- 
tion que  la  pétition  de  la  ville  de  Sedan  ne 
portait  d'abord  que  100,000  livres  et  que  le  pro- 
cureur syndic  de  cette  commune  y  a  ajouté 
200,000  livres  de  plus.  Je  demande  qu'il  soit 
accordé  à  la  ville  de  Sedan,  la  somme  de 
100,000  livres  seulement. 

liarat  (2).  La  ville  de  Sedan  est  menacée 
d'être  assiégée  par  le  général  Beaulieu,  et 
comme  on  ne  peut  pas  ajourner  les  attaques  de 
nos  ennemis,  je  demande  qu'il  soit  accordé  la 
somme  de  300,000  livres^  afin  qu'elle  soit  suffi- 
samment approvisionnée  en  cas  de  siège. 

Cauibon  (3).  J'appuie  la  proposition  de 
Mallarmé,  mais  je  demande  que,  comme  on  l'a 
fait  pour  Nantes  et  pour  Bordeaux,  cette 
somme  de  100,000  livres  soit  prise  sur  les  con- 
tributions de  la  ville,  qui  ont  dû  être  recou- 
vrées en  l'année  1792.  Cette  somme  devra  être 
remboursée  au  Trésor  public  en  1793,  au  moyen 
de  la  revente  des  grains;  et,  en  cas  de  déficit, 
il  sera  imposé  par  addition,  suivant  le  mode 
progressif. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Mallarmé  avec  les  modifications  apportées 
par  Cambon). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte  de  la  pétition  du  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  la  ville  de  Sedan,  par 
le  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'. 

«  Il  sera  prêté  à  la  commune  de  Sedan  la 
somme  de  100,000  livres,  pour  servir  à  s'ap- 
provisionner de  subsistances,  à  charge  d'en 
rendre  compté. 

Art.  2. 

Cette  somme  sera  prise  sur  les  contributions 
de  la  ville  de  Sedan,  qui  ont  dû  être  recou- 
vrées en  l'année  1792. 

Art.  3. 

«  Cette  somme  de  100,000  livres  sera  rem- 
boursée au  Trésor  public  en  1793,  au  moyen  de 
la  revente  des  grains;  et,  en  cas  de  déficit,  il 
sera  imposé  par  addition,  suivant  le  mode 
progressif  ». 

Kikiil    (5)    demande    que    le    Comité    des 

(1)  Logotachigraphe,  n»  91,  page  239,  l"  colonne. 

(2)  Logotachigraphe,  w  91,  page  239,  1"  colonne. 

(3  Journal  des  Drbats  et  des  d('crets,  n°  l94,  page  373, 
et  Mercure  universel,  tomo  26,  pag:e  13. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  27,  page  551  et  P.  V, 
tome  8,  page  380. 

(.'3)  Auditeur  national,  n'  192,  page  3. 
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finances  fasse  un  rapport  général  sur  les  be- 
soins en  grains  de  différentes  places;  il  observe 
que  Strasbourg,  qui  n'est  pas  moins  exposé 
que  Sedan,  sollicite  également  une  avance  de 
500,000  livres. 

JBIoniiol    (1)  fait  une  pareille  demande  en 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Besançon. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  un 
rapport  sur  les  pétitions  des  villes  de  Stras- 
bourg et  de  Besançon). 

Un  membre  propose  et  l'Assemblée  décrète 
ce  qui  suit(2)  : 

«  La  Convention  nationale,  interprétant 
son  décret  du  16  de  ce  mois  (3),  décrète  que  sur 
les  sommes  tant  en  numéraire  qu'en  assignats 
et  autres  valeurs,  trouvées  dans  les  caisses  du 
citoyen  Forestier^  quartier-maître  trésorier 
du  ci-devant  régiment  de  gardes-suisses,  et 
déposées  dans  une  des  caisses  de  la  Trésorerie 
nationale,  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
sont  autorisés  à  retenir  la  somme  de  208,363  liv. 
9  s.  1  d.,  montant  du  débet  du  citoyen  Fores- 
tier, réglé  et  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  les  commissaires  par  lui  nommés  pour  l'exa- 
men de  ses  comptes;  le  surplus  des  sommes  et 
valeurs  déposées  sera  remis  au  citoyen  Fores- 
tier, y  compris  une  somme  de  7,040  livres  en 
numéraire,  qui  est  reconnue  appartenir  à  la 
caisse  particulière. 

«  Le  présent  décret  sera  exécuté  dans  les 
vingt-quatre  heures.  » 

Isiiard,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

45°  Lettre  des  memhres  composant  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Langres  (4)  par 
laquelle  ils  annoncent  que  l'inscription  volon- 
taire a  produit  au  delà  du  contingent  qui  leur 
était  assigné  dans  le  recrutement  ;  et  qu'en 
outre  quinze  enfants  âgés  de  douze  à  seize  ans, 
avec  l'agrément  de  leurs  parents,  se  sont  ins- 
crits pour  servir  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique ;  ils  demandent  que  la  Convention  dé- 
signe le  port  auquel  ils  doivent  se  rendre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  de  Langres 
et  renvoie  la  demande  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

46°  Adresse  des  7-épublicains  composant  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  la  ville  de  Langres  (5)  par  laquelle  ils  ins- 
truisent la  Convention  du  succès  de  la  sous- 
cription qu'ils  ont  ouverte  pour  subvenir  aux 
besoins  des  volontaires  qui  sont  aux  fron- 
tières. C'est  le  6  janvier  qu'elle  a  commencé, 
et  dès  le  24  du  même  mois,  ils  ont  envoyé  aux 
bataillons  de  la  Haute-Marne  109  chemises, 
78  paires  de  bas,  234  paires  de  souliers, 
€8  culottes,  134  paires  de  guêtres,  2  habits  à 
uniforme,  8  vestes  et  gilets,  2  pantalons  et 
6  douzaines  de  paires  de  mitons. 


(1)  Journal  de  Perlel,  n°  19i,  page  4. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  27,  page  531,  et  P.  V. 
tome  8,  page  376. 

(3)Voy.  Archives  Parlementaires,  1"  série,  tome  60, 
séance  du  16  mars  1793,  page  231,  le  texte  de  ce  dé- 
cret. 

(4)  P.  V,  tome  8,  page  381. 

'5)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mars  1793. 


La  souscription  continue  et  les  communes 
voisines  y  fournissent.  Déjà  celles  de  Chassi- 
gny,  Esnoms,  Giey,  Saint-Michel,  Longeau, 
Neuilly-l'Evêque,  Changey,  Gilley,  Frécourt, 
Vauxbons,  Marac,  Champigny,  Couzon,  Rou- 
geux,  le  Pailly,  Noidant-le-Êocheux,  Isômes, 
Orbigny-au-Val,  Bonnecourt,  Verseillcs,  Saint- 
Broingt-le-Bois,  Brennes,  Châtoillenot,  Dam- 
pierre  et  Heuilley-le-Grand  ont  versé  des  fonds 
à  la  caisse,  et  l'on  espère  que  toutes  celles  du 
district  imiteront  leur  exemple. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

47°  Lettre  du  président  de  la  section  de  la 
Maison  commune,  qui  annonce  qu'elle  a  fourni 
143  volontaires  au  lieu  de  128  demandés  pour 
son  contingent  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

COMITÉ  DE  POLICE. 

Section  de  la  Maison  commune. 

Paris,  le  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  section  de  la  Maison  commune  a  en- 
rôlé et  fait  partir  pour  les  frontières,  le  22  du 
présent  mois,  ses  frères  d'armes  au  nombre  de 
143,  au  lieu  de  128  qui  lui  étaient  demandés 
pour  son  contingent. 

<(  Ces  généreux  défenseurs  ont  craint  jus- 
qu'à l'ombre  du  soupçon  d'un  vil  intérêt.  Con- 
tents des  efforts  de  leurs  concitoyens  dont  la 
plus  grande  partie  n'est  pas  dans  l'aisance, 
tel  n'a  rien  reçu  du  tout,  tels  ne  voulaient 
rien  recevoir,  et  tous  se  sont  contentés  d'une 
légère  offrande.  Ils  ont  consenti  à  n'être  pas 
présentés  à  la  Convention  nationale,  pour  ne 
pas  lui  dérober  des  moments  qu'elle  emploie 
aussi  utilement  au  salut  de  la  patrie  et  pour 
voler  plus  promptement  à  sa  défense. 

«  La  section  de  la  Maison  commune  con- 
tinue ses  enrôlements  et  ne  sera  pas  la  der- 
nière à  se  sacrifier  pour  le  maintien  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible. 

((  Le  président  de  la  section  de  la  Maison 
commune. 

<(  Signé  :  Dumont.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

48°  Lettre  du  citoyen  Aubourg,  qui  offre  à 
la  patrie  un  habit,  un  équipement  complet  et 
100  livres  pour  les  frais  de  la  guerre  ;  sa  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Nicolas  Aubourg,  dévoué  jusqu'à  la  mort 
à  la  défense  de  la  République,  offre  à  la  pa- 
trie un  habit,  un  équipement  complet  et  cent 
livres  pour  les  frais  d'une  guerre  qui  renver- 
sera tous  les  tyrans. 

«  Aubourg  est  père  de  deux  enfants,  jeunes 
encore,  qu'il  voue,  dès  à  présent,  au  service 
de  la  République  ;  à  l'exemple  d'Annibal,   il 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  230,  chemise  413, 
pièce  n'  41. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  cliemise  397, 
pièce  n*  32. 
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leur  fait  jurer  une  guerre  et  une  haine  im- 
placables à  nos  ennemis.  Législateurs,  cet  hom- 
mage vous  est  fait  par  un  compagnon  d'armes 
de  D'Assas,  resté  seul  de  la  compagnie  des 
chasseurs,  qui,  à  Clostercamp,  accourut  à  la 
voix  de  cet  officier  et  se  sacrifia  pour  re- 
)ousser  l'ennemi.  Il  fut  fait  prisonnier  à  la 
juerre  de  Sept  Ans,  après  avoir  été  couvert  de 
icatrices  honorables. 

Epoux  et  père,  âgé  de  56  ans,  l'amour 
F©onjugaI  n'a  pas  éteint  son  ardeur  ;  rien  que 
la  mort  ou  la  chute  des  tyrans  ne  pourra  lui 
faire  abandonner  son  poste. 

«  Signé  :  Aubourg.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande,  l'insertion  au  Bulletin 
et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  au  ci- 
toyen Aubourg.) 

liiarbnroux  (1).  Citoyens,  la  peste  ravage 
dans  ce  moment  les  côtes  de  Barbarie  ;  il  ira- 
porte  que  la  surveillance  la  plus  active  soit 
exercée  dans  tous  les  ports  de  la  Méditerra- 
née. Cependant,  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  veut,  contre  l'avis  de  la  municipa- 
lité de  Marseille,  dévsorganiser  le  bureau  de 
santé  et  le  bureau  provisoire  de  commerce.  Je 
vous  propose  de  décréter  que  ces  deux  établis- 
sements seront  conservés  jusqu'au  rapport 
qu'on  doit  vous  faire  sur  une  adresse  de  la 
municipalité  de  Marseille,  relative  à  cet  objet. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
bureau  de  santé  et  le  bureau  de  commerce 
de  Marseille  existeront  provsoirement  dans 
cette  ville  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  prononcé  sur  la  pétition  de  cette 
commune,  renvoyée  aux  comités  de  commerce 
et  de  marine,  réunis)  (2). 

Le  citoyen  Vassant,  procureur  de  la  com- 
mune de  Sedan,  se  présente  de  nouveau  à  la 
barre  (3). 

Il  réclame  une  augmentation  de  secours. 

llarat  (4).  Puisque  la  Convention,  par 
l'adoption  de  la  proposition  de  Mallarmé,  a 
repousse  la  demande  d'une  subvention  de 
300,000  livres  que  j'avais  sollicitée  pour  la 
commune  de  Sedan,  je  propose  de  décréter 
que  le  citoyen  Vassant  s'adressera  au  comité 
des  finances  pour  en  faire  rapport  s'il  y  a  lieu. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Marat.  ) 

Génissieii,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  interprétatif  de  l'article  2  de  la  loi 
du  11  sejitembre  1792,  relative  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux   (5);   il   exprime   ainsi    : 

Législateurs,  le  citoyen  Pondeux  était  pro- 
priétaire de  dîmes  inféodées,  et  en  sollicitait 
la  liquidation,  lorsqu'il  fit  l'acquisition  des 
biens  nationaux;  il  prétend  qu'il  espérait 
en  payer  le  prix  par  une  reconnaissance  de 
liquidation  ;  mais  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative ayant  supprirné  l'indemnité,  permit  à 
ces  acquéreurs  de  biens  nationaux  ci-devant 
propriétaires  de  dîmes  inféodées,  de  renoncer 


(1)  Logotachigraphe,  n«  91,  page  239,  2'  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  27,  page  35-2,  et  P.  V. 
tome  8,  page  382. 

(.3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  18,  la  pre- 
mière admission  à  la  barre  du  citoyen  Vassant. 

(4)  logotachigraphe,  w  91,  page  239,  2'  colonne. 

(.5)  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793,  page  406, 
i"  colonne. 


à  leur  acquisition  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  compter  de  ce  jour,  dit  l'article  2,  sous 
peine  de  demeurer  déchus  sans  retour  de  la 
renonciation,  et  d'être  poursuivis  pour  l'exé- 
cution de  leur  adjudication  comme  tous  autree 
acquéreurs.  Le  citoyen  Pondeux  a  renoncé 
dans  les  deux  mois  de  la  provmlgation  de  la 
loi  ;  il  soutient  que  sa  renonciation  est  var- 
iable. Le  directoire  du  département  des 
Landes,  qui  a  transmis  la  pétition  à  la  Con- 
vention, attend  une  décision  pour  accepter  la 
renonciation,  ou  poursuivre  l'acquéreur.  Le 
comité  de  législation  a  pensé  que  le  délai  de 
deux  mois  n'était  qu'une  faveur;  qu'on  avait 
pu,  sans  blesser  les  principes,  déclarer  qu'il 
courrait  dès  le  jour  même  du  aécret  ;  qu'ainsi 
le  citoyen  Pondeux,  et  tous  les  autres  qui,, 
dans  le  même  cas,  avaient  laissé  écouler  deux 
mois,  à  compter  du  11  septembre  sans  faire 
leur  renonciation,  devaient  être  poursuivis 
pour  le  paiement  des  annuités  :  en  consé- 
quence, je  vous  propose  de  décréter  : 

«  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  texte  de  la  loi  du  11  septembre, 
qui  a  ordonné  que  le  délai  de  deux  mois  cour- 
rait dès  le  jour  même  de  la  loi  et  non  de  la 
promulgation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
iflarat  (1).  Le  citoyen  Gautier  a  décou- 
vert, vers  le  milieu  de  décembre  dernier,  que 
les  sieurs  Bonvâlet,  Desbrosses,  Bolly,  Bleau, 
et  le  ci-devant  comte  de  Massac,  se  disant  au- 
jourd'hui chevalier  de  Beauvais,  étaient  char- 
gés de  la  part  des  ci-devant  princes,  Monsieur 
et  comte  d'Artois,  d'établir  à  Paris  une  fabri- 
cation d'assignats,  à  leur  effigie  et  à  leur  privé 
nom,  avec  ordre  d'en  mettre  en  émission  une 
quantité  satisfaisante  pour  remplacer  les  as- 
signats nationaux,  au  moment  de  leur  rentrée 
à  Paris.  Cette  rentrée  est  annoncée  pour  la 
fin  d'avril  prochain.  Il  existe  une  pièce  con- 
vaincante qui  a  été  saisie  par  le  citoyen  Gau- 
tier dans  le  courant  de  janvier  dernier.  Cette 
pièce  est  sigiiée  des  ci-devant  Monsieur  et 
comte  d'Artois. 

Les  informations  données  de  cette  affaire 
par  le  citoyen  Gautier,  sont  déposées  à  votre 
comité  de  sûreté  générale  depuis  le  milieu  de 
janvier,  et  les  agents  criminels  des  Capet  fu- 
gitifs sont  détenus  à  l'Abbaye  depuis  cette 
époque  ;  ils  n'ont  pas  encore  été  entendus,  et 
l'on  ne  semble  les  avoir  oubliés  que  pour  les 
soustraire  au  supplice.  Le  rapport  qui  aurait 
dû  vous  être  fait  de  cette  affaire  depuis  trois 
mois,  vous  prouvera  que  tous  les  événements 
désastreux  qui  dès  lors  ont  désolé  la  patrie, 
y  sont  annoncés.  Vous  y  verrez  que  les  ci- 
devant  princes  se  promettent  de  rentrer  en 
France,  au  moyen  des  légions  innombrables 
de  suppôts  qu'ils  ont  dans  le  ministère,  dans 
les  départements  et  à  la  tête  de  nos  armées. 
Vous  y  verrez  les  traces  des  trahisons  de  nos 
généraux  qui  mettent  aujourd'hui  la  liberté 
en  péril. 

Je  demande  que  mardi  prochain  votre  co- 
mité de  sûreté  générale  soit  tenu  de  vous  faire 
le  rapport  de  cette  affaire,  et  que  la  date  de 
la  dénonciation  du  citoyen  (3autier  sera  cons- 
tatée. 

Lecoinfe-Pnyraveau  (2).  J'observe  que  le 

(1)  Moniteur  universel,  \*^  semestre  de  1792,  page  406, 
1"  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  14. 
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comité  de  sûreté  générale,  saisi  do  cette  affaire, 
comme  l'a  dit  Marat,  a  envoyé  des  commis- 
saires pour  interroger  les  prévenus,  qu'ils  ont 
dressé  procès-verbal  de  leur  interrogatoire,  et 
que  s'ils  n'ont  pas  donné  suite  à  leur  instruc^ 
tion,  c'est  qu'ayant  trouvé  les  prévenus  très 
coupables,  ils  ont  pensé  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire était  seul  compétent  pour  les  juger. 
Or,  ce  tribunal  n'existe  que  depuis  deux  jours. 

Il  a  rat  (1),  Je  réponds  à  Puyraveau  que 
là  n'est  pas  la  vraie  raison.  Si  on  n'a  pas  pour- 
suivi les  coupables,  c'est  que  lorsque  les  dénon- 
ciations en  furent  faites  au  comité  de  sûreté 
générale,  ce  dernier  n'était  composé  que  de 
membres  du  côté  droit.  {Vifs  applaudissements 
des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  (de  droite)  opposent  un 
défi  formel  à  Marat  de  prouver  son  assertion. 
Ils  insistent  pour  que  la  date  de  la  dénoncia^- 
tion  soit  insérée  au  rapport  qui  sera  fait 
mardi. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  fera  irrévocablement 
mardi  prochain  son  rapport  sur  l'affaire  des 
sieurs  Kolly,  Bleau,  Bonvalet,  Desbrosses,  et  le 
ci-devant  comte  de  Massac,  se  disant  chevalier 
de  Beauvais,  détenus  à  l'Abbaye,  comme  agents 
des  ci-devant  monsieur  et  comte  d'Artois,  et 
spécialement  chargés  de  la  fabrication  de  faux 
assignats,  à  l'effigie  et  au  nom  des  ci-devant 
princes.  Décrète,  en  outre,  que  la  date  à  la»- 
quelle  les  pièces  ont  été  remises  au  comité  sera 
constatée)  (2). 

Le  citoyen  Rossignol  se  présente  à  la 
barre  (3). 

Il  réclame  les  avantages  que  la  loi  attribue 
aux  artistes  qui  font  des  découvertes;  la 
sienne  est  un  vernis  pour  préserver  les  armes 
de  la  rouille. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoi©  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

La  veuve  Bay-bier  se  présente  à  la  barre  (4), 
Elle  expose  que  son  mari  a  été  employé,  pour 
le  canal  de  Colmar  et  autres  travaux,  à  di- 
verses opérations  utiles,  sous  les  ministères  de 
Galonné  et  de  Necker.  Elle  réclame  pour  ces 
faits  une  pension  de  1,200  livres. 

|Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  commerce  et  de  secours,  réunis.) 

Le  citoyen  Paschal,  concierge  au  château  de 
Gompiègne,  est  admis  à  la  barre  (5). 

Il  demande  un  traitement  qui  le  mette  en 
état  de  soutenir  sa  famille.  Il  expose  que  c'est 
à  son  patriotisme  seul  qu'il  doit  d'avoir  perdu 
la  pension  que  lui  faisait  le  ci-devant  roi.  On 
l'a  chîussé  de  sa  place,  et  on  a  retenu  le  peu  de 
meubles  qu'il  possédait. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  14. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  27,  page  5S0  et  P.  V., 
page  382. 

(3)  P.  V.,  tome  VIII,  page  382. 

(4)  P.  V.,  lome  VIII,  page  383. 

(5)  Mercure  universel,  tome  26,  page  14. 


Un  membre  propose  de  renvoyer  le  pétition- 
naire au  comité  de  liquidation  pour  ce  qui  con- 
cerne la  pension,  et  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  ce  qui  concerne  la  conservation  du  loge- 
ment et  du  mobilier  du  concierge. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 

Une  députatio?i  des  citoyens  de  la  section  de 
l'Oratoire  se  présente  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  des  hommes  qui  doivent  disposer 
de  la  vie  et  de  la  liberté  des  citoyens,  ne  peu- 
vent se  passer  de  l'estime  publique.  Or,  ceux 
que  le  corps  électoral  de  Paris  vient  de  nom- 
mer pour  juges  n'ont  point  notre  confiance. 
{Murmures  sur  la  Montagne.) 

Nous  demandons  que  la  nomination  des 
membres  du  tribunal  révolutionnaire  soit  sou- 
mise à  la  ratification  des  assemblées  primaires 
et  qu'il  soit  sursis  à  leur  installation  jus- 
qu'après cette  ratification. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Lanjninais.  Je  fais  mienne  la  demande  des 
pétitionnaires  et  je  demande  que  la  Conven- 
tion prononce  à  l'instant  sur  cet  objet. 

Dufriciie-Valazé.  Je  m'oppose  à  cette  me- 
sure, car  l'appliquer  au  tribunal  révolution- 
naij-e  serait  en  voter  le  p>rincipe  et  l'applica- 
tion plus  ou  moins  tardive  à  tous  les  tribu- 
naux. Ce  serait  la  désorganisation  de  tout  pou- 
voir judiciaire  dans  la  République. 

Ijanjninais.  Je  ne  comprends  rien  à  l'op- 
position de  Valazé,  Tout  le  monde  sait  que 
c'est  de  l'ignorance  profonde  et  de  la  stupidité 
inexplicable  de  la  plupart  des  fonctionnaires 
que  viennent  tous  les  maux;  les  mettre  sous  le 
contrôle  des  assemblées  serait  parer  dans  la 
mesure  du  possible  à  cet  inconvénient.  Je  de- 
mande du  moins  le  renvoi  de  ma  proposition 
au  comité. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  des  mem- 
bres de  la  section  de  l'Oratoire  au  comité  de  lé- 
gislation. ) 

Alaribon-llontau(,au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale,  donne  lecture  d'une  lettre  des 
citoyens  Thibault  et  Bezard,  commissaires  de 
la  Convention  nationale  à  Chantilly  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  à  l'effet  de  fixer  la 
destination  des  objets,  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, armes  et  médailles,  qui  y -ont  été  trou- 
vés; il  s'exprime  ainsi  : 

(Citoyens,  j'ai  reçu  la  mission  de  votre  comité 
de  sûreté  générale  de  vous  donner  lecture  d'une 
lettre  et  de  plusieurs  pièces,  qui  nous  ont  été 
transmise  par  nos  collègues  Thibault  et  Be- 
zard, commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  Chantilly.  Voici  d'abord  leur  lettre  (2)  : 

«  Chantilly,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République, 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  vous  faisons  passer  l'arrêté  que  nous 
venons  de  prendre  pour  faire  transpoi*ter,  à 
Paris,  les  matières  d'or,  argent,  galons,  ainsi 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  14. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  389, 
pièce  n°  13. 
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que  les  armes  trouvées  dans  les  fouilles  qui  ont 
été  faites  et  qui  se  continuent  avec  activité,  de 
l'état  détaillé  de  tous  ces  objets  qui  consistent 
en  111  marcs  5  onces  1/2,  12  grains  d'or  et  ar- 
gent; 1,232  marcs  6  onces  de  galon  or  et  argent; 
225  bouches  à  feu  de  différents  calibres, 
13  piques  ou  lances;  2  damas;  1  hache  d'armes; 
16  sacs  de  balles  et  59  lingots. 

«  Les  commissaires 
de  la  C onvention  nationale  à  Chantilly, 
<(  Signé  :  Thibault,  Bbzard. 

«  P.-S.  —  Les  commissaires  envoyés  par  le 
comité  de  sûreté  générale  mettent  le  plus 
grand  zèle  dans  leurs  recherches. 

Suivent  les  pièces  annoncées  ci-dessus;  elles 
sont  ainsi  conçues  : 


Arrêté  des  commissaires 
de   la   Convention   nalionale. 

((  Chantilly,  en  date  du  28  mars  1793,  Tan  II 
de  la  Képublique  (1). 

<(  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale à  Chantilly,  considérant  que  les  effets 
Ï)récieux  trouvés  dans  les  fouilles  faites  dans 
e  château  du  ci-devant  prince  de  Condé  exi- 
gent une  surveillance  et  une  sûreté  qui  entraî- 
nent beaucoup  de  dépenses,  qu'il  est  important 
de  ne  pas  laisser  dans  une  maison  qui  pourrait 
devenir  redoutable  par  sa  position,  des  armes 
évidemment  préparées  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  générale,  avons  arrêté  que  les  matières 
en  or  et  en  argent,  et  les  armes  de  toute  nature 
déjà  trouvées  dans  les  fouilles  seraient  trans- 
portées à  Paris  et  déposées  au  lieu  qui  sera 
indiqué  par  la  Convention,  et  que  ce  convoi 
sera  escorté  par  une  garde  suffisante. 

(c  Délibéré  au  château  de  Chantilly,  le 
23  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Pour  copie  conforme  : 

<(  Signé  :  Thibault;  Bézakd.  » 

II 

Extrait  du  procès-verbal  commencé  par  Thibault  et 
Béxnrd,  députés,  commissaires  de  la  Convention 
nationale  an  château  de  Chantilly,  le  26  mars 
1793,  Van  II  de  la  République  française.  (2). 


Pièces  d"or. 


Nombre 
de  pièces    Marcs    Onces 

19  «  6 


Gros       Grains 


i/'l        12 


Or  : 

Une  garde  d'cpco 
composée  de  . . 

Ornements  de  can- 
nes   

Un  colli'T  de  l'or- 
dre du  Saint- 
Espritpeséavec 
l'émail 


1 


Total  de  l'or.       32 


1  1  2 1/2 


1  1 


2  7  4 

5  »  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chenlisc  389, 
pièce  n°  14. 

|2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2'49,  chemise"  3S9, 
pièce  u°  15. 


Nombre 
(In  pièces    Marcs    Onces 


Gros    Grains 


Argent  doré  : 

Onze  bouchons  de 
flacons  

Une  petite  cafe- 
tière   

Une  cuillère  .... 

Une  petite  sou- 
coupe à  2  anses. 


11 


Nombre 
do  pièces 


Pièces  d'argent  : 
.Monnaies    étrangères    et 

jetons 432 

Argent  : 

Une  jatte 1 

U'ie  paire  de  boucles. , .  2 

Une  petite  cafetière. ...  1 

Un  manche  de  crachoir.  1 
Trois    embouchures    de 

cor 3 

Un  collier  de  chien 1 

Quatre  drandoles  à  trois 

branches 4 

Dix  chandeliers 10 

Un  réchaud  à  l'esprit  de 

vin  en  3  pièces 3 

Un  marabout 1 

Trois  cafetières  avec  cou- 
vercles      3 

Une  boite  à  éponge. ...  1 
Une  autre  cafetière  sans 

couvercle 1 

Cinq  sabliers o 

Six  encriers 6 

Un  réchaud 1 

Un  bougeoir 1 

Une  soucoupe  octogone.  1 
Deux  couvercles  de   su- 
crier    2 

Une  cuvette 1 

Quatre  cuillers  à  café. .  4 

Un  petit   bouloir 1 

Uni' jatte  d'ocritoire. . .  1 

Un  cercle 1 

Un  robinet 1 

Trois  parties    d^un  col- 
lier de  chien 3 

Un  entonnoir 1 

Un  bouchon  de  flacon..  1 

Trois  viroles 3 

Total  de  Tarirent.  511 


31/2 


Marcs    Onces    Gros 


14 


7  » 


17 
43 


10 


»  » 

1  1 


18 


1  » 


106 


1/2 


Récapitulation. 

Nombre  de  pièces    Marcs    Onces    Gros    Grains 

Or 32  5  »  K  M 

Argent 311  106  4       81/2      12 

Total  générai       543  111  5         1/2       12 

Etat  des  galons. 

Marcs    Onces 

1013  marcs  de  galon  or  et  argent 
provenant  des  tapis  de  pied  et 
tapisseries 1013        » 

51  marcs  3  onces  galon  système 
franges  et  tresses  en  or,  ci 54        3 

65  marcs  4  onces  galons  or  et  argent,  ci.  65        4 

21  marcs  oncos  or  et  argent  en  pail- 
lettes, ci 21        5 

Franges  or,  argent  et  soie,  ci 77        » 

1  marc,  2  onces  boutons  d'argent  en 
feuilles 1        2 

1232        6 


24 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIHES.    [31  mars  1793.] 


Élat   des   armes. 


Canons  do  fusil 

60 
3G 
80 

n 

193 


225 


12  afTîils  portant   5  canons  do   fusil 

chacun,  ci 

12  alTùts  à  3  canons  chacun,    ci.... 

40  affûts  à  2  canons  chacun,  ci 

17  affûts  à  1  canon,  ci  

Total  des  canons  de  fusil  : 

28  couleuvrines  fauconnières  ou  fusils 

de  rempart,  ci 

4  petits  canons,  ci 

Total  des  canons  do  fusil. 

Total  général  des  bouches  à  feu  : 

13  piques  ou  lames. 

2  damas. 

1  hache  d'armes. 
25  aiguilles  cà  lumière. 

14  baguettes  à  mèches. 

3  affûts  de  petits  canons. 
13  essieux  de  canons. 

1  paire  de  roues. 

2  affûts  Cl  deux  visières. 
16  sacs  de  balles. 

59  lingots  en  plomb  de  tous  calibres. 
1  petite  lame  en  fer. 

«  Certifié  véritable  par  nous,  commissaires 
de  la  Convention  nationale. 

«  Chantilly,  le  30  mars  1793,  l'an  II  de  la 
Képublique  française. 

«  Signé  :  Thibault;  Bézard.  » 

llaribon-llonfaiit  poursuit  (1)  :  Je  me 
permettrai  quelques  observations  sur  ce  der- 
nier état.  Nous  avons  remarqué, que  quelques- 
uns  des  canons,  dont  il  est  question,  avaient 
leurs  affûts  remis  à  neuf.  J'en  dirai  autant  de 
leur  culasse  et  de  leur  gueule.  Apparemment 
qu'on  s'attendait  ces  temps  derniers  à  com- 
mencer la  contre- révolution,  car  ces  répara- 
tions ont  à  peine,  au  dire  de3  experts,  quinze 
jours  de  date.  Vous  pouvez  vous  en  rendre 
compte  d'ailleurs,  car  ces  objets  ont  été  trans- 
portés à  Paris;  il  vous  sera  facile,  rien  qu'en 
venant  au  comité  de  sûreté  générale,  où  elles 
ont  été  déposées,  de  voir  un  certain  nombre 
de  piques  remontées  à  neuf,  depuis  une  quin- 
zaine' à  peine,  bien  que  le  château  de  Chan- 
tilly soit  depuis  longtemps  déjà  entre  leri 
mains  de  la  nation. 

Votre  Comité  a  délibéré  pour  fixer  les  en- 
droits ou  ces  différents  objets  pouvaient  être 
déposés  ;  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  :  (2). 

((  La  Convention  nationale  décrète   : 

Art.   l»'. 

«  Les  armes  découvertes  dans  les  fouilles  à 
Chantilly,  seront  déposées  à  l'Arsenal,  pour  y 
être  examinées  et  employées  par  le  ministre 
de  la  guerre  de  la  façon  la  plus  utile  pour  la 
défense  de  la  République. 

Art.    2. 

«Les  matières  d'or,  argent  et  galons  seront 
envoyées  à  la  Monnaie  pour  y  être  déposées 
sous  le  scellé  des  commissaires,  du  directeur 
de  la  Monnaie  et  de  celui  de  la  Sûreté  géné- 
rale de  la  Convention  nationale,  jusqu'à  ce  que 


(1)  Logotachigraphe ,  n«  391,  page  239,  2*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  27,  page  549  et  P.  V., 
tome  8,  fSige  383. 


les  fouilles  qui  se  continuent  à  Chantilly  soient 
entièrement  finies. 

Art.   3. 

((  Les  médailles  contenues  dans  le  cabinet 
d'histoire  naturelle  de  Chantilly  seront  dépo- 
sées à  la  Bibliothèque  nationale  pour  y  être 
examinées  par  les  commissaires  des  monu- 
ments et  le  comité  d'instruction  publique, 
laprès  l'entier  envoi  de  tout  ce  qui  reste  à  dé- 
couvrir à  Chantilly  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Fëraïul  (l).  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  d'envoyer  les  fusils  de 
rempart  et  autres  pièces  de  calibre,  trouvées  à 
Chantilly,  qui  sont  propres  à  la  défense  des- 
montagnes,  aux  districts  de  la  Neste  et  d'Ar- 
gelès,  qui  en  sont  totalement  dépourvus. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  con- 
seil exécutif  est  spécialement  chargé  de  pour- 
voir dans  délai  à  l'armement  de  l'armée  des 
Pyrénées,  et  de  rendre  compte  dans  24  heures  à 
la  Convention  des  canons,fusils  et  autres  armes 
qu'il  a  fait  passer  à  cette  armée.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  décréter  égale- 
ment que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
rendre  compte,  sous  huit  jours,  des  armes  qu'il 
a  fait  passer  pour  la  défense  des  côtes  de  la 
Manche  dans  les  départements  frontières. 

(La  Convention  décrète  cette  proposi- 
tion.) (2). 

Les  citoyens  Valentin  et  Barrois  sont  admis 
à  la  barre  (3). 

Ils  demandent  à  jouir  de  la  suspension  de 
la  prescription  de  trente  ans  en  faveur  des 
militaires. 

I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance.. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation. 

Une  députation  des  suisses  des  ci-devant 
compagnies  de  la  garde  dio  corps  et  d'Artois 
est  admise  à  la  barre  (4). 

L'orateur  de  la  députation  réclame  pour  ses 
camarades,  devenus  à  cette  heure  gendarmes 
de  la  République,  le  remboursement  de 
1,000  livres  qu'ils  ont  données,  lorsqu'ils  ont 
été  admis  dans  ces  compagnies. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La   Convention   renvoie  la  detaaande  au 
comité  de  liquidation.) 

Une  députation  du  bataillon  des  vétérans 
de  Faris  est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Goulin,  secrétaire  du  bataillon^ 
portant  la  parole  au  nom  du  corps,  s'exprime 
ainsi  :  (5). 

((  Législateurs, 

«  Le  bataillon  des  vétérans  de  Paris  ne  vient 
point  étaler  le  don  de  l'opulence;  elle  n'existe 

(1)  Journal  des  Di'bals  et  des  décrets,  w  194,  p.  377. 
[■i)  P.  V.,  tome  8,  page  384. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  15. 

(4)  Moniteur  universel,  tome  26,  page  15. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  C  ii  249,  chemise  397,. 
pièce  n"  31, 
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point  parmi  ses  membres;  mais  déposer  sans 
ostentation  l'habillement  et  l'armement  de 
six  défenseurs;  mais  offrir  tout  ce  qu'on  pu 
faire  les  efforts  de  leur  zèle  et  de  leur  amour 
pour  la  patrie. 

«  Dans  cette  enceinte  auguste,  les  vétérans 
ont  plusieurs  fois  prêté  le  serment  d'êtjre  fidèles 
aux  lois.  Ils  veulent,  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens, la  République  une  et  indivisible. 

«  La  Convention  a  déclaré  qu'elle  sauvera 
la  patrie;  de  puissants  moyens  sont  dans  ses 
mains.  Le  succès  est  certain,  si  elle  est  une  et 
indivisible,  comme  la  République  qu'il  faut 
affermir. 

((  Dévoués  depuis  quatre  ans  à  la  garde  des 
représentants  du  peuple  souverain,  les  vété- 
rans jurent  qu'ils  les  défendront  jusqu'à  l'effu- 
sion de  tout  leur  sang. 

<(  Nous  vous  envoyons  : 

«  6  habits  complets,  c'est-à-dire  habits,  vestes 
ou  culottes, 

«  6  chapeaux, 

((  12  chemises, 

«  6  paires  de  bas, 

<(  6  paires  de  guêtres  noires, 

((  6  paires  de  guêtres  de  toile  blanche, 

<(  6  paires  de  souliers, 

<(  6  fusils  avec  leurs  baïonnettes  et  bande- 
rolles, 

«  6  gibernes  avec  leurs  baudriers  ou  bande- 
rolles. 

«  6  sabres  avec  leurs  baudriers, 

<(  6  havresacs  de  cuir  garnis  de  leurs  poils.  » 

■jC  l*résident  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

Avant  de  se  retirer,  le  citoyen  C ailiers,  qui 
fait  partie  de  la  députation,  s'exprime  en  ces 
termes   : 

Législateurs,  je  suis  l'instituteur  du  corps 
des  vétérans;  je  serai  toujours  jeune  pour  la 
liberté  et  l'âge  ne  glacera  jamais  mon  sang, 
qui  boviillera  jusqu'à  ma  mort  au  souffle  de 
1  égalité.  La  République  peut  compter  sur  moi. 
Les  vétérans  de  Paris  ont  versé  leur  sang  pour 
la  patrie,  j'élèverai  leurs  enfants  dans  l'idée 
de  tout  sacrifier  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique et  dans  la  haine  des  tyrans.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  l'offrande  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Jean  Bourgeois,  ancien  militaire 
du  14^  bataillon  des  fédérés,  est  admis  à  la 
barre  (1). 

Il  rappelle  les  blessures  qu'il  a  contractées 
au  service  de  la  patrie  et  sollicite  d'être  admis 
à  l'Hôtel  des  Invalides. 

■..e  l*rési(lent  répond  au  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Aiibr^.  Votre  comité  de  la  guerre  a  déjà 
examine  cette  pétition,  il  vous  propose  de  la 
renvoyer  au  ministère  de  la  guerre  en  le  char- 
geant de  faire  droit  à  la  demande  du  citoyen 
Bourgeois. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  qu'elle 
renvoie  au  ministre  de  la  guerre  la  demande 
du  citoyen  Jean  Bourgeois,  volontaire  du  qua- 
torzième bataillon  des  fédérés,  qui,  en  raison 
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de  ses  blessures,  demande  qu'on  lui  accorde 
les  invalides,  et  charge  le  ministre  de  la  guerre 
de  faire  droit  à  sa  demande.) 

.41bilfc  l'aîné  (1).  Je  dénonce  à  la  Conven- 
tion que  le  ministre  de  l'intérieur  n  a  pas  en- 
core fait  mettre  à  exécution  la  loi  du  16  mai 
relative  aux  Invalides;  en  d'autres  termes,  le 
décret  que  vous  avez  rendu  sur  cet  objet  n'a  pas 
été  envoyé  aux  départements.  Je  demande  à  la 
Convention  d'interroger  le  ministre  sur  ce 
point. 

(Las  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rendra  compte,  sous  trois 
iours  des  raisons  qui  l'ont  empêche  de  mettre 
ladite  loi  à  exécution.) 

La  sœur  et  le  heau-frère  de  Paul  Jones  se 
présentent  à  la  barre  (2). 

Ils  déclarent  qu'ils  sont  venus  du  fond  de 
l'Ecosse  pour  réclamer  le  remboursement  des 
avances  qu'a  fait  Paul  Jones,  comme  chef  d'es- 
cadre. Ils  demandent  à  n'être  pas  compris 
dans  le  décret,  qui  défend  la  liquidation  de 
toute  dette  au-dessus  de  1,000  écus. 

Eté  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  liquidation  pour  en  faire  rapport  le 
lendemain.) 

Un  jjétitionnaire  présente  à  la  barre  la  ci- 
toyenne Corbin,  marchande  joaillière  (3). 

Il  expose  les  services  que  la  citoyenne  Cor- 
bin a  rendus  à  la  République. 

«  C'est  elle,  dit-il,  qui  découvrit  quatre  vo- 
leurs du  garde-meuble  et  les  fit  arrêter.  Soup- 
çonnée pour  ce  vol,  elle  fut  incarcérée  à  la  Con- 
ciergerie du  8  au  21  novembre  et  ses  débiteurs 
lui  firent  banqueroute.  Ses  meubles  furent  ven- 
dus. Elle  n'a  de  ressources  pour  vivre  que  la 
charité  de  ses  amis.  Cette  citoyenne  représente 
toutes  les  pièces  justificatives,"  qui  prouvent 
qu'elle  a  sauvé  pour  30  millions  de  diamants. 
Elle  demande  que  la  Convention  lui  accorde 
les  récompenses  décrétées  pour  ceux  qui  décou- 
vrirent les  voleurs  du  garde-meuble.  » 

IjC  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances.) 

Une  dépuiation  des  citoyens  de  la  section  des 
Quinze-Vinyts  est  admise  à  la  barre  (4). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens,  la  section  des  Quinze- Vingts  avait 
arrêté  de  venir  vous  demander  le  mandat  à  la 
barre,  du  général  Dumouriez;  vous  avez  pris 
cette  grande  mesure;  il  ne  lui  reste  qu'à  vous 
remercier.  Mais,  citoyens,  ce  général  n'a  pu 
seul  trahir  la  patrie;  il  a  des  complices  qu'il 
faut  connaître.  La  section  des  Quinze-Vingts 
vous  propose  d'entendre  demain,  à  votre  barre, 
le  citoyen  Gonchon,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  Belgique,  qui  vous  donnera 
tous  les  renseignements  que  vous  pouvez  dé- 
sirer sur  les  crimes  dont  s'est  rendu  coupable 
Dumouriez. 


(1)  Mercure  untvertel,  tome  86,  page  15. 


(1)  Audileur  national,  n*  192,  page  4. 

(2)  Mercure  universel,  fonic  26,  page  I.t. 

(3)  Mercure  universel,  lome  2G,  page  15, 

(4)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p,  406, 
2*  colonne. 
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EiC  Président  répond  à  la  députation  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  ali  co- 
mité de  sûreté  générale.  ) 

Jacques-François  Armand,  citoyen  suisse  et 
aumônier  de  Vamhassadeur  de  Hollande,  est 
admis  à  la  barre  (1). 

Il  se  plaint  de  la  violation  du  droit  des  gens 
en  sa  personne,  par  la  suspension  mise,  par  le 
département  de  Paris,  à  la  délivrance  du  pas- 
seport qui  lui  a  été  donné  par  la  municipalité 
de  Paris,  sur  le  certificat  de  sa  section,  pour 
retourner  dans  sa  patrie. 

liC  Préside  lit  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Féraud.  Je  propose  de  décréter  que  la  loi 
portant  suspension  de  passeport  ne  s'étend 
pas  aux  agents  ni  membres  d'ambassade  des 
puissances  étrangères,  reconnus  par  le  pouvoir 
exécutif. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Féraud.) 

Un  soldat  du  4*  bataillon  de  la  Dôrdogne, 
en  garnison  au  Havre,  se  présente  àlabarre(2). 

Il  demande  que  tous  les  soldats  soient  payés 
sur  le  pied  de  guerre.  Il  expose  que  le  mili- 
taire ne  reçoit  que  15  sous  par  jour  en  assi- 
gnats, sur  lesquels  on  lui  retranche  5  sous  pour 
l'habillement  et  2  sous  pour  les  subsistances. 

11  ne  lui  reste  que  8  sous;  or,  la  viande  coûte 

12  sous  la  livre,  le  pain  5  sous  6  deniers,  le 
blanchissage  d'une  chemise,  5  sous. 

Il  présente  ensuite  de  mauvais  souliers,  in- 
capables d'une  durée  de  trois  jours,  bien  qu'ils 
soient  marqués  de  l'estampille  «  bons  ». 

■jc  l^résident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  récla- 
mations au  comité  de  la  guerre.) 

Des  députés  de  la  commune  de  Bapaume  sont 
admis  à  la  barre  (3). 

Ils  demandent  la  liquidation  des  dettes  de 
cette  commune,  et  font  part  d'un  arrêté  du 
conseil  général  qui  fait  don  à  la  naition  du 
tiers  du  produit  de  l'excédeiit  du  seizième  qui 
lui  revient  dans  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux. 

I^e  Président  répond  aux  pétitiottûaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  du  don  au  Bulletin, 
et  renvoie  la  pétition  aux  comités  de  liquida- 
tion et  des  finances,  pour  en  faire  rapport 
dans  trois  jours.) 

dénissiem  (4).  Je  demande  la  parole  pour 
un  objet  qui  intéresse  là  tranquillité  publique. 

Dernièrement  je  me  trouvai  au  théâtre  de 
la  Montansier  :  on  y  jouait  Mérope,  tragédie 
très  connue,  ^  de  Voltaire.   Tous  les  patriotes 

3ui  s'y  trouvèrent  furent  indignés  de  voir  que 
ans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 


(1)  Moniteur  universel,  \."  semestre  de  1793,  p.  40G, 
2*  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  16. 

(3)  P.  V.,  tome  8,  page  .386. 

(4)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  406, 
2'  colonne. 


on  jouât  une  pièce  dans  laquelle  une  reine  en 
deuil  y  pleure  son  mari,  et  désire  ardemment 
le  retour  de  deux  frères  absents.  Le  trouble  que 
causa  cette  représentation,  fit  croire  qu'elle  ne 
serait  plus  jouée;  mais  elle  est  affichée  aujour- 
d'hui pour  être  représentée  sur  un  théâtre  qui 
prend  le  faux  nom  de  patriotique.  Je  demande 
que,  par  un  décret,  l'Assemblée  défende  cette 
représentation. 

Féraud.  Je  demande  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  c'est  à  la  municipalité,  et  non  à 
la  Convention,  à  faire  la  police  des  théâtres. 

Boissy-d'An^la«>.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
Ferrand,  et  je  propose  que,  pour  remédier  à 
l'abus  dénoncé  par  Génissieu,  la  Convention 
charge  son  comité  d'instruction  publique  de 
lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  la  po- 
lice des  spectacles. 

Voici,  d'ailleurs,  la  rédaction  que  je  pré- 
sente : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
charge  son  comité  d'instruction  publique  de 
lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  la  sur- 
veillance à  exercer  sur  les  théâtres,  et  autres 
spectacles  publics,  et  sur  le  fait  particulier 
dénoncé  par  un  membre  que  la  tragédie  de 
Mérope  est  affichée  pour  être  jouée  ce  soir  sur 
un  des  théâtres  de  Paris;  elle  charge  la  muni- 
cipalité de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
empêcher  la  représentation  de  cette  pièce.   » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  de 
Boissy-d'Anglas.)  (l). 

Kerlier  (2).  Je  dois  annoncei*  à  l'Assem- 
blée une  nouvelle  qui  ne  peut  que  lui  être 
agréable. 

Notre  collègue,  Léonard  Bourdon,  guéri  de 
ses  blessures,  est  aictuellement  au  poste  que 
vous  lui  avez  assigné. 

La  députation  de  la  Côte  d'Or  vient  de  rece- 
voir de  lui  une  lettre  datée  do  Dijon,  où  il  est 
aujourd'hui  et  où  un  accueil  vraiment  patrio- 
tique l'a  justement  dédommagé  des  mauvais 
traitements  que  les  aristocrates  d'Orléans  luî 
avaient  fait  essuyer,  (Vifs  applaudissements. ) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  27,  page  549  et  P.  V., 
tome  8,  page  386. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n°,194,  p.  377. 
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ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  31  MARS  1793. 

Les  Républicains  du  Panthéon  français  aux  mânes 
de  Michel  Lepeletier. 

ÉPODE  A    RÉCITER    PRÈS   DU    TOMBEAU     DR    CE    GRAN1> 
HOMME,  AU  PANTHÉON    (2). 

P urpureos  spargam  fin- 
ret,  animamque  parenth 
HiitaUem  acciimiilem  do- 
nis,  et  fiingaf  amico  JUu- 
nere. 

*  Quo' jo  coHvfo  SA  lom- 
'  be  (le  fleurs,  que  j'offre 
«  au  moins  ce  tribut  à  l:i 
«  mémoire  d'un  père,  et 
«  CTuo  je  m'acquitte  d'un 
«  devoir  bien  clier  à  mon 
«  cœur.  I 

Illustre  fléau  des  tyrans, 
Des  tyrans  illustre  victime, 
O  toi,  dont  le  cœur  magnanime 
Sut  s'affranchir,  avant  le  temps, 
De  ces  préjugés,  trop  puissants 
Qu'au  Panthéon  du  fanatisme 
Perpétuait  le  despotisme, 
Dans  ce  temple  élevé  sur  ces  trônes  croulants, 
Où  la  raison  te  déifie, 
Lepeletier,  martyr  de  la  Patrie, 
Reçois  nos  va;ux  et  nos  serments  ! 

Sur  ton  cerceuil  inondé  de  nos  larmes. 
Nous  jurâmes  la  mort  de  ton  lâche  assassin; 
Il  n'est  plus!  nous  jurons,  et  ce  n'est  point  en  vain, 

Nous  jurons  de  plonger  nos  armes 
Dans  le  sein  des  boun^eaux  qui  conduisaient  sa  main. 

Mais  que  t'a  fait  sa  barbarie? 
Tu  meurs  pour  ton  pays  et  pour  la  libeiié. 
Tu  meurs  content,  le  terme  de  la  vie 
Est  pour  toi  le  signal  de  l'immortalité. 

Quel    supplice,  à  la  fois,   quel  triomphe  s'apprête  ! 

De  Louis,  ce  grand  criminel. 

Quand  la  loi  lait  tomber  la  tête, 

La  loi  te  consacre  un  autel. 

Eh  !  si  ta  perte  irréparable 

Ne  causait  d'éternels  regrets. 

Si  l'on  ne  comptait  les  bienfaits, 
Dont  nous  ravit  l'espoir  cette  lin  déplorable. 
Quel  Français,  après  tout,  n'est  jaloux  de  ton  sort? 
La  plus  belle  existence  est  le  prix  de  ta  mort. 
De  l'avare  Alecto  quel  que  soit  la  furie. 

Ce  n'est  point  cesser  d'exister 

Que  de  mourir  pour  la  Patrie. 

De  ta  présence,  oserait-on  douter  ? 

Dans  tes  écrits  vit  ta  sagesse, 

L'Ecole  y  découvre  un  trésor, 

La  jeunesse  y  voit  un  Mentor, 
Et  les  dignes  rivaux  des  Solous  de  la  Grèce 
De  nos  Solons-Brutus  y  trouvent  le  Nestor. 

Non,  la  mort  n'a  pu  te  détruire, 
Dans  l'ombre  vainement  elle  a  porté  ses  coups, 
Ta  grande  ^me,  ta  voix,  tout  Peletier  respire, 

Il  l'espire  encor  parmi  nous. 

Que  nos  David,  nos  Praxitèle 
Sur  l'airain,  sur  la  toile  éternisent  tes  traits, 
C'est  dans  nos  cœurs  qu'ils  prendrons  leur  inodèle; 
C'est  là  qu'est  tout  entier  ce  Décius  français. 


(1)  Voy.   ci-dessus,  même   séance,   page   14,  l'admis- 
sion à  la  barre  du  citoyen  Sérieys. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  413, 
pi«ce  n"  43. 
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Illusion  1  trop  ingrate  chimère! 

Ah  !  tu  ne  te  trompes  qu'à  demi. 
Sur  un  beau  songe  en  vain  ton  trône  est  affermi, 
Quand  nous  perdrons  un  défenseur,  un  père! 

Quand  le  peuple  perd  son  ami. 

Cependant,  au  milieu  de  ce  terrible  orage 
Qui  de  la  République,  agite  le  vaisseau. 
Sur  cette  mer,  hélas  !  si  fertile  en  naufrage, 
II  peut  encor  du  moins  nous  servir  de  flambeau. 

Et  nous  guider  vers  cet  heureux  rivage 
Où  de  tous  les  tyrans  se  creuse  le  tombeau. 

Père  d'un  peuple  libre  et  d'un  monde  nouveau, 
Lepeletier,  veille  sur  ton  ouvrage! 
A  longs  flots,  les  rois  conjurés 
Sur  nos  bords  vomissent  leur  l'age, 
Glace  les  bras  désespérés 
De  cette  horde  anthropophage  ! 
Aux  horreurs  de  la  faim  que  ces  monstres  livfés 
Dans  la  fange  cl  le  sang,  dans  l'opprobre  expirés, 
Couvrent  de  leur  cadavre  une  plaine  stérile 
Et  que  leur  phalange  servile 
De  satellites  égarés 
Ne  retrouvent  partout  que  Jemmapes,  que  Lille! 
Que  dis-je  ?  de  leur  chef,  ce  dernier  de  nos  rois. 
Législateur,  tu  votas  le  supplice, 
Dieu,  frappe  !  sous  le  fer  des  lois, 
De  tous  ses  pareils  à  la  fois. 
Que  la  race  infâme  périsse  ! 

Trop  de  mortels  sont  encore  enchaînés; 
De  tous  les  brigands  couronnés 
Il  est  temps  de  purger  la  terre; 
A  l'échafaud  qu'ils  soient  traînés, 
Et  quêteurs  corps  empoisonnés 
Dans  un  cercueil  de  feu  soient  réduits  en  poussière! 

Est-il  vrai,  le  sang  des  Français 
Du  Vatican  inonde  le  portique  ! 
Il  ruisselle  dans  Rome,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix 
Sous  le  couteau  d'un  prêtre  fanatique! 

De  quel  front  les  Brutus,  les  Codés,  les  Gâtons 
Ont-ils  vu  de  leurs  flls  cette  liorde  stupide. 
Misérable  instrument  des  crimes  d'un  di'uidc. 
De  Brennus  égorger  les  dignes  rejetons! 
Ils  seront  punis,  nous  partons. 
Un  cruel  combat  se  prépare, 
Avec  nous,  Peletier,  accours,  venge  nos  droits  ! 
Basseville  expirant  te  parle  par  ma  voix, 
Victime,  comme  toi,  d'un  assassin  barbare, 
Comme  toi,  de  sang  il  a  scellé  nos  lois. 
Va!  que  pour  la  dernière  fois, 
Ce  peuple  esclave,  qu'on  égare. 
Soit  reconquis  par  le  Gaulois 
Que,  pour  tout  fruit  de  nos  exploits. 
Le  civique  bonnet  remplace  la  thiare  ! 

N'imite  point  des  dieux  l'ingrate  oisiveté  ; 
Aux  nouveaux  Busiris  montre  un  nouvel  Alcide, 
Montre  un  Dieu  citoyen,  un  Dieu  tyrannicide  ! 
Laisse  du  moine  obscur,  par  des  moines  fêté. 
Dormir  sur  un  autel  la  sainte  nullité  ! 

Vole  aux  combats  !  sois  notre  égide  ! 
Conserve  parmi  nous  paix  et  fraternité  ; 

Qu'au  Sénat  ton  ombre  préside. 
Propage  de  nos  lois  le  code  respecté, 
Et  qu'à  ta  voix  le  monde  enfin  ressuscite 
Vienne  y  puiser  l'horreur  d'un  despote  homicide 
Et  l'amour  de  l'égalité  ! 

Serait-ce  une  vaine  espérance 

Que  cette  résurrection  ? 

Des  flls  d'Albion 

L'étendard  s'avance, 

La  foudre  s'élance, 

Leur  ambition, 

Sur  les  mers,  errante, 

Sème  l'épouvante, 

La  mort,  les  débris, 

Ranime  et  fomente 
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La  ligue  expirante 
Des  soudans  proscrits. 
Pour  qui  ces  flots  de  sang,  ces  combats,  ce  ravage, 

Ces  fratricides,  ce  carnage  ? 
De  leurs  fers,  se  peut-il  !  d'aveugles  défenseurs 
S'armer  pour  un  tyran  contre  leurs  rédempteurs, 

Que.dis-jeV  nous  donner  un  maître! 

Quoi  !  d'un  nouveau  tyran  peut-être 

Le  Temple  serait  le  berceau  ! 

Le  Temple  serait  son  tombeau. 

Reconnais  ta  folie  extrême, 

Peuple  seul  souverain  !  ce  roi. 
Ce  monstre  enorgueilli  de  ton  pouvoir  suprême, 

Ce  tigre  qui  te  fait  la  loi, 
Insensé  !  n'est-ce  point  ton  ouvrage,  toi-même  ? 
C'est  par  toi  qu'il  naquit,  par  toi  qu'il  vit  encor, 
Par  toi  qu'il  boit  ton  sang,  qu'il  dévoie  ton  or; 
Du  fruit  de  tes  sueurs  il  nourrit  sa  mollesse  ; 
Tes  erreurs  font  ses  droits;  tes  lauriers,  sa  noblesse; 
Tes  filles,  son  sérail;  tes  dépouilles,  son  bien; 
Sans  lui,  le  peuple  est  tout  ;  sans  le  peuple,  il  n'est  rien. 

Où  suis-je  ?  quelle  voix  vient  de  se  faire  entendre  ! 
Voyez-vous  tressaillir  ces  divins  ossements  ? 
Est-ce  toi,  Peletier!...  Ecoutons  ces  accents! 
C'est  un  oracle  qu'il  va  rendre. 

«  Rassure-toi,  Français  !  digne  républicain, 

«  Ton  sort,  du  monde  entier  le  sort  est  dans  ta  main  ; 

«  Contre  toi,  vainement,  tous  les  tyrans  s'unissent, 

«  Les  bras,  qu'ils  ont  armés,  sur  eux  s'appesantissent; 

«  Leur  chute  est  le  signal  d'une  éternelle  paix; 

«  La  terre  et  l'Océan,  remplis  de  tes  succès, 

«  Vont  demander  tes  lois;  sous  les  deux  émisphères, 

«  La  liberté  conçoit  un  seul  peuple  de  frères.  » 

Tuteur  des  nations,  dont  tu  scellas  les  droits 

D'un  sang  qui  crie  encor  «  vengeance,  mort  des  rois  !  » 

Dans  nos  cœurs,  ce  présage  était  gravé  d'avance  ; 

Mais  cet  oracle,  enfin,  notre  unique  espérance. 

Le  seul  prix  des  lauriers,  que  nos  mains  vont  cueillir, 

C'est  à  toi  de  hâter  l'instant  de  l'accomplir. 

O  toi,  nouveau  Caton,  généreux  Beaurepaire, 
Dont  la  cendre,  à  l'aspect  du  sanglant  Peletier, 

Sembla  se  ranimer,  pour  .se  glorifier 

De  ton  exemple  salutaire, 

Seconde  son  bras  tétulaire  ; 
Secondez  nos  efforts,  gi'ands  dieux  !  au  même  instant. 
Tous  les  tyrans  détruits,  rentrent  dans  le  néant. 


Â  la  citoyenne  Suzanne  Lepelelier. 

Rejeton  généreux  d'un  si  vertueux  père. 

Cessez  enfin,  cessez  vos  pleurs  ; 

Cet  immortel  objet  de  vos  chères  douleurs, 

Vous  le  retrouvez  dans  un  frère 

Nous  le  retrouvons  dans  vos  cœurs. 

En  vous  revit  sa  bienfaisance. 
Son  amour  pour  l'humanité. 
En  vous  l'indigent  adopté 
Croit  reconnaître  sa  présence. 

D'une  double  reconnaissance 
Comment  le  saint  tribut  sei'a-t-il  acquitté? 
Le  vœu  du  pauvre,  un  cœur,  seul  s  biens  en  sa  puissance. 
Voilà  son  Panthéon  !  vous  y  régnez  d'avance. 
Digne  fille  d'un  père  à  janiais  regretté  ; 
Qu'un  siècle  de  beaux  jours  soit  votre  récompense, 
Vivez  pour  la  félicité 

Et  pour  l'exemple  de  la  France! 

SÉaiEvs. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  dii  lundi  l*""  avril  1793, 

PRÉSIDENCE     DE     JEAN     DEBRY,     président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Isiiard,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cés-verbal  de  la  séance  du  dimanche,  31  mars 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction). 
Caraiigeneiive,     secrétaire,     donne    lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  Servière  et  Gleizaly 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère,  datée 
de  Privas,  21  mars  (2),  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  le  recrutement  se  fait  ainsi  que 
l'habillement  avec  la  plus  grande  activité  et 
que  le  contingent  qui  a  été  demandé  sera  prêt 
pour  la  fin  de  mars.  Ils  ajoutent  que  ce  dé- 
partement jouit  d'une  tranquillité  parfaite 
et  qu'ils  vont  partir  pour  Toumon,  afin  d'y 
presser  le  départ  des  troupes  dont  le  commis- 
saire a  ordonné  le  rassemblement. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

2°  Lettre  des  citoyens  Siblot  et  Michaud, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements du  Douhs  et  de  la  Haute-Saône, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  l'agent  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  le  recrutement  n'étant 
point  encore  arrivé,  ils  ont  nommé  pour  le 
suppléer  le  citoyen  Joly;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Lure,  un  des  chefs-lieux  de  district 
du  département  de  la  Haute-Saône, 
23  mars  1793,  an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Après  vous  avoir  annoncé,  par  notre  lettre 
du  20  de  ce  mois,  qu'à  notre  arrivée  à  Vesoul 
nous  y  avions  appris  que  le  commissaire  du 
ministre  de  la  guerre,  chargé  d'y  faire  exé- 
cuter votre  décret  sur  le  recrutement  des  ar- 
mées de  la  République,  n'y  avait  point  encore 
paru,  ni  personne  de  sa  part,  et  qu'il  n'avait 
pas  même  prévenu  le  département  du  jour 
qu'il  y  arriverait,  et  que  nous  avions  nommé 
le  citoyen  Joly,  mernbre  du  directoire  de  ce 
département,  pour  le  suppléer  dans  ses  fonc- 
tions, et  que  nous  l'avions  autorisé  en  même 
temps  à  se  choisir,  dans  chaque  district,  des 
agents  en  sous-ordre,  nous  venons  vous  faire 
part  d'un  nouvel  arrêté  que  nous  avons  cru 
devoir  prendre  pour  accélérer  de  plus  en  plus 
le  départ  des  citoyens  recrutés  dans  les  diffé- 
rentes municipalités  du  ressort,  et  qui  attribue 
au  citoyen  Joly  un  nouveau  pouvoir  relatif  à 
sa  commission  provisoire.  L'instruction  en- 
voyée par  le  ministre  de  la  guerre  à  ses  com- 
missaires n'indiquant  pas  les  routes  qu'ils 
doivent    faire    suivre    aux    hommes    recrutés 


(1)  P.  V.,  tome  9,  p.  1. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  1"  avril  1793. 

(3)  Archives  nationales.  AFn,  n»  147. 
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pour  se  rendre  à  leur  destination,  le  citoyen 
J  oly  nous  a  témoigné  sou  embarras  à  cet 
égard,  et  nous  l'avons  autorisé,  par  ledit  ar- 
rêté, que  nous  avons  l'honneur  do  vous  en- 
voyer, à  leur  tracer  un  itinéraire.  Nous  espé- 
rons, citoyens  collègues,  que  vous  ajjplaudirez 
aux  motifs  qui  nous  ont  engagés  à  prendre 
cette  mesure. 

«  Tandis  que  les  papiers  publics  nous  ap- 
prennent dans  les  différents  endroits  que  nous 
parcourons,  que  le  fanatisme  entrave  dans 
quelques  départements  les  opérations  des  com- 
missaires que  vous  y  avez  envoyés,  nous  avons 
la  satisfaction  de  voir  que,  dans  celui-ci,  nous 
sommes  secondés  avec  le  zèle  le  plus  actif  et 
le  plus  efficace,  non  seulement  par  les  corps 
administratifs  et  les  sociétés  populaires,  mais 
encore  par  la  généralité  des  citoyens  cfui  ont 
la  plus  grande  confiance  à  vos  lumières,  à 
votre  fermeté  et  à  l'ardent  anaour  que  vous 
avez  montré  jusqu'ici  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité, et  que  les  infâmes  trahisons  qui  ont  fait 
éprouver  à  la  République  quelques  revers  dans 
la  Belgique,  loin  d'avoir  refroidi  leur  cou- 
rage, n'ont  fait  que  l'enflammer  de  plus  en 
plus.  Comptez,  citoyens  collègues,  sur  l'exac- 
titude de  cet  aperçu,  et  que  le  département  de 
la  Haute-Saône  abhorre  toute  espèce  de  ty- 
rannie et  ne  veut  d'autre  forme  de  gouverne- 
ment que  celle  que  vous  avez  décrétée.  Nous 
recevons,  de  temps  en  temps,  des  nouvelles  de 
celui  du  Doubs,  qui  nous  font  espérer  que  nous 
le  trouverons  animé  du  même  esprit  et  que 
nous  remplirons  avec  la  même  facilité  que 
dans  celui-ci  la  tâche  que  vous  nous  avez  im- 
posée. D'abord  que  nous  serons  arrivés  à  Be- 
sançon, nous  prendrons  des  renseignements 
plus  positifs  sur  l'état  politique  de  cette  ville 
et  des  environs,  et  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  les  transmettre. 

«  Agréez,  citoyens  collègues,  l'assurance  de 
nos  sentiments  fraternels. 

«  Les  membres  commÂs&alres  de  la  Con- 
vention  nationale    près    les   départe- 
ments du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône. 
«  Signés  :  Siblot,  Michaud.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale). 

3°  Lettre  des  citoyens  Isoré  et  Maudinjt, 
cotnmtssaires  en  mission  dans  les  départe- 
de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne;  ils  adressent  à 
la  Convention  nationale  des  pièces  relatives  à 
une  plainte  formée  contre  le  curé  de  Bresles, 
district  de  Beauvais. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  Com- 
mission des  six  (1). 

4°  Lettre  des  citoyens  Gleizal  et  Servière, 
commissaires  pour  les  départements  de  VAr- 
dèche  et  de  la  Lozère  ;  ils  invitent  la  Conven- 
tion nationale  à  s'occuper  du  partage  des 
communaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'agriculture.) 

5°  Autre  lettre  des  mêmes  commissaires;  ils 
se  plaignent  de  ce  que  la  loi  sur  les  passeports 
ne  s'exécute  pas. 

La  Convention  renvoie  la  lettre  au  ministre 
de  l'intérieur.) 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  les  lettres  qui  fijjurent 
sous  les  numéros  3  à  7;  nous  nous  bornons  à  donner 
l'analyse  du  P.  V.,  tome  9,  page  2. 
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6°  Lettre  des  citoyens  Isoré  et  Mauduyt, 
commissaires  pour  les  départements  de  l'Oise 
et  de  Seine-et-Marne,  relative  aux  délits  qui 
se  commettent  journellement  dans  les  bois  na- 
tionaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines,  pour  qu'il  présente  incessam- 
ment à  la  Convention  un  travail  sur  cet  ob- 
jet). 

1"  Lettre  du  citoyen  Godard,  prêtre,  de.s- 
servant  l'hôpital  de  Namur,  placé  par  l'évé- 
neiment  du  scrutin  au  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent marcher  à  l'ennemi  ;  il  demande  à  pro- 
fiter de  l'exception  prononcée  en  faveur  des 
évêques,  des  curés  et  des  vicaires. 

1  ^w^  ponvention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

8°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  nuirine. 
dans  laquelle  il  rend  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  la  défense  des  côtes;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,   31  mars  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  préviens  la  Convention  nationale  que, 
du  24  au  28  mars,  j'ai  donné  des  ordres  à  Brest 
et  à  Rochefort  de  faire  sortir  sept  frégates 
de  36  à  50  canons,  et  quatre  avisos.  On  m'écrit 
de  Brest,  en  date  du  25  mars^,  que  deux  fré- 
gates et  un  aviso  devaient  partir  le  même  jour; 
toutes  les  forces  ont  ordre  d'établir  une  croi- 
sière correspondante,  ta.nt  sur  la  côte  de  la 
Vendée,  que  sur  celle  du  Mohiban. 

<(  Une  corvette  était  déjà  partie  à  Brest  ;  une 
frégate  et  un  aviso  étaient  aussi  au  bas  de  la 
rivière  de  Nantes  ;  ainsi  la  Convention  natio- 
nale verra  que  nous  devons  avoir  en  ce  mo- 
ment sur  les  côtes  de  ces  deux  départements, 
8  frégates,  une  corvette  et  cinq  avisos. 

<(  D'après  le  décret  rendu  ce  matin,  je  pré- 
viens la  Convention  que  je  m'occupe  de  l'expé- 
dition extraordinaire  qui  portera  à  Brest  et  à 
Lorient  des  ordres  pour  faire  sortir  de  cea 
deux  ports  des  forces  imposantes. 

«  La  Convention  verra  que  je  ne  néglige 
aucun  des  moyens  qui  sont  entre  mes  mains, 
pour  exterminer  les  rebelles,  et  combattre 
avec  avantage  les  ennemis  extérieurs  de  la  Ré- 
publique. 

((  Signé  :  Monge  ». 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.  ) 

9°  Lettre  du,  président  du  pouvoir  exécutif 
provisoire,  relative  aux  mouvements  des  re- 
belles de  l'intérieur  et  aux  dispositions  que 
l'on  fait  contre  eux,  principalement  à  la  Ro- 
chelle; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  le  1«'  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Monsieur  le  Président, 

((  Suivant  des  lettres  datées  de  la  Rochelle, 
du  26  mars,  les  dispositions  pour  réduire  les 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  418, 
1"  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  do  1793,  page  418, 
2*  colonne. 
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révoltés  dans  cette  partie,  se  font  avec  une 
extrême  activité  ;  de  toutes  parts  arrivent  des 
hommes  et  du  canon;  le  corps  d'armée  qu'on  se 
propose  de  faire  marcher  en  masse,  s'orgar- 
laise.  Cependant,  à  cette  époque,  les  contre-ré- 
volutionnaires étaient  encore  rassemblés  au- 
tour de  Sables  qu'ils  assiègent  ;  mais  ils  ont 
été  repoussés  dans  une  première  attaque,  et  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'un  secours  de  200  hommes 
partis  de  la  Rochelle  avec  des  munitions  de 
guerre,  aura  fait  lever  le  siège.  Les  adminis- 
trateurs, et  le  tribunal  de  la  Vendée,  qui 
s'étaient  réfugiés  à  Niort,  dans  les  premiers 
moments  de  l'insurrection,  viennent  de  ren- 
trer à  Fontenay;  ce  qui  fait  présumer  que  les 
troubles  diminuent  dans  cette  partie. 

«  D'autres  lettres  du  département  de  Mor- 
bihan mandent  que,  le  26,  un  corps  de  troupes, 
au  nombre  de  2,400  hommes  dont  2,000  de 
troupes  de  ligne,  ont  commencé  le  siège  du 
château  de  Rochefort,  où  se  sont  retirés  les 
chefs  des  contre-révolutionnaires. 

«  Les  détails  des  cruautés  exercées  par  ces 
furieux,  sont  vraiment  horribles  ;  il  paraît 
qu'ils  se  sont  particulièrement  acharnés  sur  les 
agents  de  la  régie  nationale,  pour  venger  les 
émigrés  dont  ces  agents  administrent  les 
biens. 

«  Signé  :  Lebrun  » 

«  P.  S.  Le  conseil  n'a  pas  reçu  de  lettre  de  la 
Loire-Inférieure,  où  il  paraît  que  les  contre- 
révolutionnaires  réunissent  leurs  plus  grands 
efforts.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

10°  Lettre  des  citoyens  F auvre-Ldbi'unerie 
et  Forestier^  commissaires  dans  les  départe- 
inents  dit  Cher  et  de  V Allier  (1),  qui  rendent 
compte  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  et  de 
l'esprit  qui  anime  ces  départements.  Ils  font 
passer  à  la  Convention  une  dénonciation  des 
administrateurs  du  district  de  Moulins  contre 
Gorsas,  auteur  du  Courrier  des  83  départe- 
ments et  le  rédacteur  du  Patriote  Français^ 
qu'ils  accusent  d'avoir  environné  de  soupçons 
les  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

11°  Lettre  du  citoyen  Mazade^  commissaire 
de  la  Convention  pour  l'inspection  des  Côtes 
de  l'Ouest,  par  laquelle  il  rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  passer  des 
forces  dans  les  départements  menacés  par  les 
rebelles,  et  annonce  qu'il  a  fait  partir 
3,000  hommes  de  Bordeaux;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

<(  Bordeaux,  24  mars  1793  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Lorsque  j'avais  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir hier  des  succès  de  nos  armes  contre  les 
brigands  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  je 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  417, 
3*  colonne.  ° 

(2)  Archives  nationales,  AFii,  w  264. 


vouâ  parlais  d'après  une  lettre  du  district  de 
la  Rochelle  que  j'avais  reçue  la  veille,  et  je  ne 
pouvais  pas  prévoir  qu'une  demi-heure  après 
le  départ  du  courrier  chargé  de  la  lettre  que  je 
vous  écrivais,  celui  de  la  Rochelle  nous  appor- 
terait la  nouvelle  affligeante  de  la  déroute  du 
19,  occasionnée  par  dfes  dispositions  que  la 
désapprobation  formelle  de  ceux  de  mes  col- 
lègues qui  sont  sur  les  lieux  n'a  pu  empêcher. 
Mais  le  même  courrier  nous  apprit  aussi  que 
La  Bourdonnaye  marchait  avec  des  forces  con- 
sidérables au  secours  des  départements  atta- 
qués par  les  rebelles,  que  nos  troupes  se  ral- 
liaient à  Marans,  et  j'avais  enfin  la  certitude 
que  près  de  3,000  hommes»  que  j'ai  fait  partir 
de  Bordeaux  dans  le  meilleur  état,  étaient  déjà 
rendus  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  et  qu'ils  seraient  bientôt  sur  le 
théâtre  de  cette  sorte  de  guerre.  Indépendam- 
ment de  ces  secours,  je  fais  encore  partir 
aujourd'hui  d'ici  300  hommes  de  ce  départe- 
ment, et  je  viens  d'ordonner  à  400  volontaires 
à  cheval  qui  étaient  à  ma  disposition  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne  de  marcher 
immédiatement.  De  pareils  secours  réuni» 
doivent  exterminer  les  rebelles. 

«  Je  pourrais  faire  encore  marcher  beau- 
coup d'autres  hommes  très  zélés  et  très 
patriotes-,  mais  la  plupart  manquent  d'armes, 
et  non  seulement  elles  sont  ici  d'une  excessive 
cherté,  mais  encore  elles  sont  épuisées.  Il  y  a 
ici  deux  commissaires  du  département  de  la 
Charente  qui  venaient  acheter  60,000  fusils 
pour  leur  département.  Ils  seront  forcés  de  s'en 
retourner  comme  ils  sont  venus.  L'armement 
de  l'expédition  que  j'ai  ordonnée  contre  les 
rebelles  les  a  rendus  plus  rares  encore  et,  si 
j'ai  autorisé  cette  dépense,  c'eet  qu'elle  était 
absolument  indispensable. 

<(  J'écris  aux  dépai^ments  méridionaux, 
que  je  vais  parcourir  dans  tous  les  points  où 
se  trouvent  des  établissements  des  classes.  J'en- 
gage les  départements  à  prendre  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  de  sûreté  générale,  à  tenir 
dans  une  inaction  complète  et  dans  une  nul- 
lité absolue  tous  les  gens  reconnus  pour  sus- 
pects et  soupçonnés  d'être  ennemis  de  la  Répu- 
blique. Le  temps  des  ménagements  eét  passé, 
leur  dis-je,  celui  de  la  vigueur  et  de  la  fermeté 
doit  lui  succéder. 

((  Je  vais  partir  dans  trois  ou  quatre  jours 
pour  me  rendre  à  Bayonne,  en  traversant  quel- 
ques départements  intermédiaires.  Vous  pou- 
vez être  certains,  citoyens  mes  collègues,  que 
partout  où  je  ne  trouverai  pas  vos  commis- 
saires rendus,  rien  n'échappera  à  mes  regards, 
et  qu'en  même  temps  que  je  vous  rendrai  de  la 
position  des  choses  un  comptei  fidèle,  je  ne 
manquerai  pas  de  vous  indiquer  toutes  les 
mesures  de  défense  et  de  sûreté  que  les  conjec- 
tures et  le  zèle  des  patriotes  m'indiqueront. 

<(  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  J.  B.  Mazade.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

12°  Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai),  Treilhard,  Robert,  Carnot 
et  Lesage-S énault,  coinmissaires  de  la  Conven- 
tion près  l'armée  de  la  Belgique  et  dans  les 
départements  ^du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
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par  laquelle  ils  transmettent  l'arrêté  qu'ils  ont 
pris  pour  obliger  les  volontaires  qui  se  sont 
retirés  dans  la  ville  de  Lille  à  rejoindre  leurs 
drapeaux;  l'arrêté  est  ainsi  conçu  (1  ): 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  de  la  Belgique  et  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
réunis,  infoi*més  qu'il  arrive  journellement  à 
Lille  un  grand  nombre  de  volontaires  natio- 
naux et  soldats  qui  ignorent  où  se  trouvent  en 
ce  moment  leurs  bataillons  et  régiments  res- 
pectifs ;  considérant  que  plusieurs  corps  de 
troupes  destinés  à  renforcer  l'armée  de  la  Bel- 
gique, sont  incessamment  attendus  dans  cette 
ville,  et  que,  pour  éviter  l'engorgement  et  ac- 
célérer le  complètement  des  armées,  il  est  es- 
sentiel de  procurer  aux  soldats  qui  se  trouvent 
absents  de  leurs  corps,  le  moyen  de  les  re- 
joindre sans  aucun  retard; 

<(  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1®"".  Tous  les  militaires  qui  se  trouvent 
maintenant  dans  la  ville  de  Lille,  dont  les 
bataillons  et  les  régiments  sont  à  l'armée, 
seront  tenus  d'en  partir  dans  vingt-quatre 
heures,  pour  rejoindre  leurs  drapeaux. 

«  Art.  2.  Le  commissaire-ordonnateur  de 
l'armée  prendra  les  mesures  nécessaires,  pour 
faire  constater  le  nombre  de  ces  militaires  ;  il 
fera  réunir  par  détachement  ceux  du  même 
bataillon  et  régiment  ;  il  leur  indiquera  leur 
destination,  et  leur  fera  délivrer  la  route  pour 
se  rendre  à  leur  corps.  Il  fera  dresser  un  état 
de  ces  détachements,  de  leur  armement  et  équi- 
pement. 

«  Art.  3.  Les  militaires  qui  ne  se  seront  pas 
trouvés  au  lieu  de  réunion  indiqué  par  le 
commissaire-ordonnateur,  pour  se  former  en 
détachenîient,  et  ceux  qui,  après  avoir  été  com- 
pris dans  les  détachements,  resteraient  dans 
la  ville  de  Lille,  cesseront  de  recevoir  la  solde 
et  le  logement  ;  ils  seront  considérés  comme 
déserteurs,  arrêtés  et  conduits  à  leur  corps,  de 
brigade  en  brigade. 

<(  Art.  4.  Les  citoyens  qui  logeraient  chez  eux 
des  militaires  qui  auraient  refusé  de  partir 
pour  rejoindre  leur  corps,  seront  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration  à  la  municipalité,  sous 
les  peines  de  droit. 

((  Art.  5.  Le  général  de  brigade  commandant 
à  Lille,  tiendra  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

«  Fait  à  Lille,  le  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 
<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,   Merlin  (de 
Douai),   Treilhard,   Robert,   Carnot  et 
Lesage-Senault.  » 

(La  Convention  approuve  les  décisions  prises 
par  ses  commissaires  à  l'armée  de  Belgique.) 

13°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur, 
par  laquelle  il  appuie  une  réclamation  des 
citoyens  Daubas  et  Gautier,  adjudicataires  du 
pont  de  Montastruc. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comi- 


(1)  Second  rapport  des  commissaires  de  la  Convention 
pour  Varmée  de  la  Belgique,  page  46. 
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tés  des  finances   et  des  ponts  et  chaussées,  réu- 
nis (1). 

14°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
hutions  jjuhliques,  contenant  quelques  mesures 
très  instantes  pour  l'amélioi-ation  des  papete- 
ries. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
dans  laquelle  il  expose  les  difficultés  qui 
embarrassent  l'exécution  des  lois  relatives  aux 
certificats  de  civisme. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
do  législation.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Brunet,  commissaire 
des  guerres,  suspendu  de  ses  fonctions  par  les 
commissaires  Couturier  et  Dentzel. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

17°  Réclamation  du  citoyen  Sautarré,  com- 
mandant génércd  et  général  de  brigade  de  la 
dix-sep tiè me  division. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  finances,  pour  en 
faire  incessamment  le  rapport.) 

18°  Lettre  des  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Béziers,  annonçant 
à  la  Convention  un  don  patriotique;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Béziers,  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«   Législateurs, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Bé- 
ziers vous  fait  hommage  aujourd'hui  de  quel- 
ques dons  volontaires  faits  par  des  Bitterois 
aux  citoyens  soldats  qui  se  consacrent  à  la 
défense  de  la  République  et  de  la  liberté. 

«  Il  adhère  d'une  voix  unanime  à  tous  vos 
sages  décrets,  unique  et  fidèle  expression  de 
la  volonté  générale. 

((  Organes  du  souverain,  continuez  à  nous 
ordonner  le  mieux  possible,  par  rapport  au 
plus  grand  bien  de  tous.  Commandez  pour  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  tout  ce  qui  vous 
paraîtra  nécessaire  et  gardez-vous  de  douter 
que  pour  constituer  la  République  ainsi  qu'elle 
doit  l'être,  pour  la  venger  des  ennemis  du  de- 
horSjOu  la  purger  des  ennemis  du  dedans,  il  soit 
rien  qui  puisse  paraître  ou  pénible,  ou  difficile 
à  la  commune  de  Béziers  ou  à  tout  autre  com- 
mune française. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Béziers. 

((  Signé  :  Sauret,  maire;  Agais,  officier  muni- 
cipal ;  Cairol,  officier  municipal  ;  Car- 
rière, officier  municipal;  Bret,  officier 
municipal  ;  MouREAU,  officier  municipal  ; 
David,  officier  municipal  ;  Barré,  offi- 
cier municipal;  Malafosse,  Salvaniac, 
Thomet,  Gotti,  Costel,  fils  l'aîrié  ;  La- 
bor,  Poube. 

(1)  Nous  donnons  pour  les  lettres  13  à  17,  que  nous 
n'avons  pas  retrouvées,  l'analyse  qui  ligure  au  P.  V.,. 
tome  9,  page  4. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  435, 
pièce  a'  6. 
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Suit  la  pièce  ci-jointe  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  dons  volontaires  faits 
par  des  citoyens  diaprés  V invitation  de  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  l'Hé- 
rault, en  date  du  19  février  dernier  et  d'après 
cette  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Béziers. 

1  habit  uniforme, 
1  épaulette  d'or. 

Cairol,  officier  municipal.   .  <  \  9«"^'-«-éP''>"l«"e  (IVr. 
'  ^  1  1  epecavecson  baudrier. 

1  paire  de  s;uêtres. 

2  paires  de  souliers. 
Thourel,  procureur  delà  com-  i  6  paires  de  souliers, 

mune (2  paires  de  guêtres. 

MalTre,  notable 10  paires  de  souliers. 

Guibal,   notable 2  paires  de  souliers. 

Bourguet,  officier  municipal.      50  liv.  eu  assignats. 
^       ,                 , ,  (4  paires  de  souliers. 

Passebosc,  notable |  g  paires  de  guêtres. 

Gotlis,  notable 6  paires  do  souliers. 

„  1  6  paires  de  souliers. 

^^^^^ (1  contre-épaulette. 

(  6  paires  de  souliers. 

Glouteau,  notable j  ^  5?agon"e*. 

(  2  paires  de  guêtres. 

^     ,  ,  (6  paires  de  souliers. 

Roubes,   cadet.   ......   |  j  ^^.^-^^^  ^^  guêtres. 

Bessières 6  p»»ires  He  souliers. 

Moureau,  substitut  du  procu-  l  6  paires  de  souliers, 
reur ^1  paire  de  guêtres. 

/  4  paires  de   souliers. 

i  1  épaulette. 
David,  officier  municipal  .    •   <  1  épée. 

I  1  habit. 

(  1  paire  de  guêtres. 
Moureau,   officier  municipal       1  paire  de  guêtres. 

(  1  habit. 

\  1  épaulette. 
Barré,  officier  municipal  •  •  <  1  épée. 

i  1  dragonne. 

(  20  liv.  en  assignais. 

La  citoyenne  Barré 2  paires  de  souliers. 

Mouerliè,  officier  municipal.       15  liv.  en  assignats. 

„     .  ^  ,  ,  (5  paires  de  souliers. 

Hansson,  notable \  „       ■      j 

/  1  paire  de  guêtres. 

„      ..  i  15  liv   en  assignats. 

Carrière \  ,       .       ,        .. 

(  1  paire  de  guêtres. 

Bret 20  liv.  eu  assignats. 

Dorsenne ,   .   .      10  paires  de  souliers. 

„.,,..        ,  , ,  (G  paires  de  souliers. 

Guibai,  aïoe,  notable.  .   .    .   i  .     •, 

'  '  (1  giberne. 

Pastre,  aîné,  notable.   ...       2  paires  de  souliers. 

„        ,.  -^  .        .....il  paire  de  souliers. 

Donadieu,  secrétaire  adjoint.  {  ,      ■       , 

'  ■'  (  1  paire  de  guêtres. 

Cellier 1  paire  de  souliers. 

Un  anonyme  a  fait  présenter.  10  liv.  en  assignats. 

Bernard,  père,  apothicaire  .  G  paires  de  souliers. 

Requiraud, secrétaire-greffier,  2  paires  de  souliers. 

Roubès,  aîné 6  paires  de  souliers. 

Azais,  aîné,  officier  municipal.  .30  liv.  en  assignats. 

Fraisse,  officier  municipal  .  30  liv.  en  assitrnals. 

Souris,  notable 50  liv.  en  a-;signats. 

Rougère,  notable 15  liv.  en  assignats. 

Malafosse,  notable  ....  10  liv.  en  assignats. 

Barthélémy,  notable  ....  10  liv.  en  assignats. 

Bernard,  trésorier  de  la  com- 
mune    30  liv.  en  assignats. 

Coste  aîné,  notable 6  paires  de  souliers. 

Azais,  cadet 4  paires  ds  souliers. 

Fabre,  officier  municipal  .    .  G  paires  de  souliers. 

Gollis,  père 3  paires  de  souliers. 

Labor,  notable 10  livres  en  assignats. 

Sarret ,  neveu  et  son  oncle, 

prêtre 4  paires  de  souliers. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  435, 
pièce  n*  6. 
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Salvaniac,  notable 5  livres. 

Saurel,  maire 50  livres, 

Sabuc,  citoyen  .  .  ■ 
Bonnet,  aîné,  notable 
Cartau,  homme  de  loi 
Alicot,  notable  agriculteur 


Tindel,  notable    ......      35  livres 


6  paires  de  souliers. 
6  paires  de  souliers. 
10  livres  cn  assi^aiats. 
f)  livres  id. 


Auduze 

Un  anonyme  a  fait  remettre 


id. 

10  livres  id. 

25  livres  id. 

Audous,  '-adet 20  livres  id. 

Bonnet       6  paires  de  souliers. 

Fabregal G  paires  de  souliers. 

Olier,  limonadier 30  livres  en  assignats. 

2  paires  de  souliers. 


Coste,  greffier  du  tribunal  de 
commerce 


1  sabre. 

1  giberne. 

50  livres  en  assignats. 


6  paires  de  guêtres. 


Bourilhon,  banquier  .... 
Soulié,  fils,  tailleur,  a  offert 

de  faire  gratis 

Laplace,  père 50  livres  en  assignats. 

Laneille,  ex-capucin  ....      25  livres  en  assignats. 

1  habit     1 

1  veste     >  d'uniforme, 

1  cululte  ) 

1  paire  de  bas. 
/,   .,,  il  paire  de  souliers. 

G^>'l>a'= U  chapeau. 

1  paire  de  guêtres. 

1  épée. 

1  dragonne  en  or. 

1  baudrier. 

Donadieu 1  *  Y^^'^y. 

^  i  baudrier. 

Donadieu,  père G  paires  de  souliers. 

Julien,   receveur  du  district      12  paires  de  souliers. 

Martin 26  livres  en  assignats. 

Pastre,  avoué 2  paires  de  souliers. 

Hérail,  notaire G  paires  de  souliers. 

Nourry,  homme  de  loi  .    .   .      25  livres  en  assignats. 

Lancarre,  père,  homme  de  loi      5  livres  en  assignats. 

Grossous 4  paires  de  souliers. 

Gasc 3  paires  de  souliers. 

Guibert 10  livres  en  assignats. 

Cassagnes,  père 30  livres  en  assignats. 

Caylor,  vicaire  éniscopal  .   .      13  livres  en  assignats. 

Louis  Nicolas  Estagnol  ...      60  livres  en  assignats. 

(  1  habit. 
Joseph  Salvan ]  1  paire  de  guêtres. 

(  25  livres  en  assignats. 

1  habit  uniforme. 

2  épaulettes  en  or. 

1  épée. 
Marie  Lambert  Brunet  .   .   .  {  1  dragonne  en  or. 

.■)  gibernes. 

2  sabres. 
2  baudriers - 

Brunel,  député  à  la  Conven- 
tion nationale 1  habit  complet  d'unifor. 

Gailhac  aine 25  livres  en  assignats. 

Jean  Cis  e l.^}  livres  en  assignats. 

Un  anonyme  a  fait  remettre  5  livres  en  assignats. 

Pradines,  citoyen 1  paire  de  guêtres. 

Pierre  André  Ribes    ....  1  paire  de  souliers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  différentes  offrandes  qu'elle  accepte,  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.  ) 

19°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Strasbourg  annonçant  un  don 
patriotique  de  5,834  livres  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)    : 

Strasbourg,  le  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française, 

((   Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Gimpel,  chef  de  la  légion  de 
La  garde  nationale  de  Strasbourg,  a  remis  au 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  252,  chemise  435, 
piéco  n*  4. 
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directoire  du  district  de  Strasboug  un  don 
de  cinq  mille  huit  cent  trente-quatre  livres 
quinze  sols,  fait  par  les  citoyens  de  la  com- 
mune de  Strasbourg,  composant  ladite  garde 
nationale,  destiné  pour  la  construction  d'un 
vaisseau. 

«  Par  les  adminiitrateurs  du  district  de 
Strashou7-(j. 

<(  Signé:  Zimmer,  Dessolliees,  Wissmann. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bulletin.) 

20°  Lettre  du  général  Custine  par  laquelle 
il  instruit  la  Convention  de  la  peine  qu'il  a 
infligée  à  un  officier  de  son  armée  qui  donnait 
il  jouer;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Quartier  général  de  Bretzenhem, 
le  25  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  préviens  que  je  viens  d'user  de  mon 
autorité  d'une  manière  qui  donnera  peut-être 
à  mon.  ordre  le  caractère  du  despotisme,  mais 
qui  ne  laissera  jamais  sur  ma  conscience  aucun 
nuage,  puisque  j'ai  la  conviction  d'avoir  fait 
un  exemple  utile  pour  réprimer  un  abus  con- 
damnable et  dangereux.  C'est  nour  prévenir 
tout  regret,  que  je  vous  en  instruit  avec  con- 
fiance, attendant  avec  calme  l'opinion  de  la 
Convention  nationale. 

«  Un  officier  nommé  Roch,  adjudant-major 
au  troisième  bataillon  de  grenadiers,  donnait 
à  jouer  chez  lui  à  des  officiers  de  la  garnison 
de  Mayence  ;  le  commandant  de  la  place  ins- 
tmit  du  lieu  et  de  l'heure  du  rendez- vous  illi- 
cite, a  surpris  les  joueurs,  et  leur  a  infligé  une 
peine  de  discipline.    L'officier  qui   tenait  le 
tripot  a  été  traduit  à  une  cour  martiale;  mais 
par  la  nature  des  circonstances  l'intention  de 
la  loi  a  été  paralysée,  puisque  les  seuls  témoins 
qu'aient  pu  entendre  les  jurés  dans  cette  cause, 
étaient  et  ne  pouvaient  être  que  les  complices 
de  l'accusé  ;  il  a  donc  été  acquitté.  Instruit  de 
ces  circonstances,  et  considérant  que  la  publi- 
cité ne  pourrait  qu'encourager  le  désordre,  les 
inconvénients  qui  en  émanaient,  j'ai  cru  que 
l'autorité   qui  m'est   confiée   devait   suppléer 
à  l'effet  dangereux  qui  serait  résulté  pour  l'ar- 
mée  de    l'impunité   du    coupable;   en    consé- 
quence, je  l'ai,  pour  ce  fait,  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  envoyé  pour  trois  mois  en  prison 
•dans  le  château  de  Litchtemberg.  Tel  est,  ci- 
toyen Président,   l'acte  que  je  vous  dénonce 
moi-même,  pour  prévenir  les  spéculations  de 
la  calomnie,  et  qui,  quoique  ayant  le  carac- 
tère de  l'arbitraire,   n'a  eu   d'autre  but  que 
l'amour  de  l'ordre. 

«  Le  généi'al  en  chef  de  V armée  du  Rhin.  » 
«  Signé  :  Custine.  » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  du 
général  Custine.) 

21°Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai),  Treilhard,  Lesage-Senault, 
Robert  et  Carnot  (2),  commissaires  de  la  Con- 
vention 2>rès  l'armée  de  Belgique  et  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 


(11  Bulletin  de  la  Convention  dw  1"  avril  1793. 
(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  paire  417 
2*  colonne. 

1"  SÉRIE.  T.  I.XI. 


par  laquelle  ils  écrivent  de  Lille  que  les  habi- 
tants de  Bruges  viennent  de  manifester  la  plus 
grande  haine  contre  les  Français;  ils  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  empêcher  qu'on  em- 
portât les  provisions  qui  se  trouvent  dans  leur 
ville.  Les  commissaires  ont  enjoint  au  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique  de 
mettre  une  imposition  de  2  millions  de  florins 
sur  cette  ville,  et  d'y  envoyer  une  force  suffi- 
sante pour  en  tirer  les  magasins.  Ils  adressent 
le  texte  de  1  arrêté  qu'il  ont  pris  sur  cet  obiet 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 


Arrêté   des 


commissaires    de 
nationale. 


la    C onvention 


«  Du  mercredi  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 
«  Nous,  membres  de  la  Convention,  ses  com- 
missaires près  l'armée  et  dans  les  départe- 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais; 

<(  Vu  la  réquisition  des  citoyens  commissaires 
de  1  administration  provisoire  du  Franc  de 
Bruges,  à  l'effet  de  faire  arrêter  tous  les  maga- 
sins appartenant  à  la  République  dans  la 
ville  de  Bruges,  ladite  réquisition  signée  Jacob 
fils,  président,  et  signifiée  par  Lecler,  juré, 
signée  Charles  Coopmans,  au  citoyen  Boni- 
face,  maître-magasinier; 

«  Surrassurancequinousen  aétédonnéepar 
le  citoyen  Petitjean  que  les  magasins  ont  en 
effet  été  retenus  par  les  ordres  de  l'administra- 
tion provisoire  du  Franc  de  Bruges,  que  les 
commissaires  des  guerres  et  garde-magasin  de 
la  Republique  ne  se  sont  sauvés  qu'avec  beau- 
coup de  peine  de  cette  ville,  qui  a  manifesté 
sa  haine  pour  la  liberté  en  se  hâtant  d'en 
détruire  les  signes; 

((  Considérant  que  la  conduite  de  la  ville  de 
Bruges  décèle  la  trahison  la  plus  noire  et  la 
déloyauté  la  plus  complète  ; 

«  Autorisons  le  général  en  chef  de  l'armée  de 
la  Belgique  à  faire  porter  sur  la  ville  de  Bruges 
une  force  suffisante,  pour  faire  enlever  tous 
les  magasins  de  la  République,  lever  une  con- 
tribution de  deux  millions  de  florins  sur  ladite 
ville,  et  à  prendre  pour  otages  tous  les  mem- 
bres de  l'administration  provisoire  et  tel 
nombre  d'autres  citoyens  qu'il  jugera  conve- 
nable. 

«  Fait  à  Lille,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
(Douai);  Treilhard,  Robert,  Carnot,  Le- 
sage-Senault.  » 

(La  Convention  approuve  les  réquisitions 
faites  par  ses  commissaires.) 

22°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  sollicite  l'exception  du 
recrutement  pour  les  employés  des  subsistances 
militaires,  des  vivres,  de  la  viande  et  des 
étapes.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

(«  Citoyen  Président, 

<(  Les  administrateurs  des  subsistances  mili- 
taires, ceux  des  vivres,   de  la  viande  et  des 

(1)  Archives  nationales,  Girton  Cn  231,  chemise  428, 
pièce  n"  3. 
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étapes,  viennent  de  me  représenter  qu'il  était 
absolument  indispensable  de  solliciter  de  la 
Convention  nationale  une  loi  qui  exemptât  des 
enrôlements  et  du  service  dans  la  garde  natio- 
nale tous  leurs  agents  tant  aux  armées,  que 
dans  leurs  bureaux  à  Paris,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient répondre  du  service  qui  leur  est  confié 
si  leurs  employés  étaient  exposés  à  se  voir  en- 
levés à  des  fonctions  que  l'on  ne  parvient  à 
bien  remplir  qu'après  les  avoir  exercées  long- 
temps. 

<(  Je  joins  ici,  citoyen  Président,  plusieurs 
lettres  de  ces  administrateurs  qui  prouvent  la 
nécessité  d'une  exemption  en  faveur  de  leurs 
agents  dont  la  plupart  sont  comptables  et  je 
laisse  à  la  Convention  nationale^  lorsqu'elle 
aura  pris  lecture  de  ces  lettres,  a  prononcer 
sur  l'exemption  demandée  par  ces  adminis- 
trateurs. 

((  Le  ministre  de  la  guerre, 

<(  Signé  :  Beuenonville.  » 

(■ran^eiieu%'e,  seci-étdii'e,  donne  lecture  de 
ces  lettres,  qui  sont  ainsi  conçues  : 


Lettre  des  administrateurs  généraux  des  sub- 
sistances militaires  au  citoyen  ministre  de  la 
guerre  (1). 

«  Paris,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  ministre, 

«  L'Assemblée  nationale  a  rendu,  le  2  sep- 
tembre 1792,  un  décret  qui  ordonne  que  les  se- 
crétaires, commis  des  bureaux  de  l'Assemblée 
nationale,  ceux  des  ministres  et  autres  admi- 
nistrations publiques,  seront  tenus  dans  les 
dangers  de  la  patrie  et  aux  signaux  d'alarme, 
de  se  rendre  sur-le-champ  dans  leurs  bureaux 
qui  deviennent  pour  eux  le  poste  du  citoyen. 

((  Il  est  d'une  grande  importance  pour 
l'avantage  de  notre  service,  citoyen  ministre, 
que  l'exécution  do  ce  décret  soit  maintenue, 
quoiqu'elle  puisse  contrarier  le  zèle  de  ceux 
des  employés  dans  l'administration  confiée  à 
nos  soins,  qui  sont  classés,  à  raison  de  leur 
âge,  parmi  les  citoyens  qu'un  décret  de  la  Con- 
vention nationale  a  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«  Nous  avons  reçu,  le  7  du  courant,  une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  Paris,  par  laquelle  ils 
nous  observent  qu'ayant  remarqué  plusieurs 
jeunes  gens,  parmi  ceux  qui  ont  pris  les  certi- 
ficats de  civisme,  sans  lesquels  nous  avons  grand 
soin  de  ne  laisser  partir  aucun  des  employés 
dans  les  subsistances  militaires,  ils  craignent 
que  si  de  pareils  faits  se  multipliaient,  ce  ne 
fût  au  détriment  du  service  militaire  qui  ré- 
clame avant  tout  leurs  bras. 

<(  Nous  avons  répondu  au  directoire  une 
lettre  détaillée  dont  nous  joignons  ici  la  copie, 
dans  laquelle  nous  expliquons  la  nature  de 
notre  service  et  la  manière  dont  il  est  composé. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  231,  chemise  428, 
pièce  n"  4. 


nous  avons  exposé  la  nécessité  dans  laquelle 
nous  sommes  d'envoyer,  aux  armées  particu- 
lièrement, des  jeunes  gens  qui  soient  en  état 
de  supporter  les  fatigues  d'un  service  réelle- 
ment pénible,  et  qui  sont  sous  les  ordres  d'em- 
ployés plus  âgés,  dont  la  plupart  ont  commencé 
de  même  en  faisant  précédemment  le  service 
des  armées. 

«  Nous  avons,  en  outre,  des  employés  séden- 
taires dans  le  chef-lieu  de  notre  administra- 
tion à  Paris,  et  dans  les  directions  des  pro- 
vinces. Nous  recevons  de  toutes  parts  des  let- 
tres et  des  réclamations,  soit  pour  nous  consul- 
ter sur  ce  que  les  employés  doivent  faire,  soit 
pour  nous  avertir  de  fournir  de  nouveaux  su- 
jets qui  puissent  remplacer  ceux  que  la  guerre 
nous  enlève. 

((  Rien  ne  peut  nous  mettre  dans  un  plus 
grand  embarras,  et  nous  nous  empressons  de 
vous  communiquer  nos  craintes,  pour  vous 
prier  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  les  plus 
précis  à  l'effet  de  retenir  dans  leurs  postes 
ceux  qui,  aux  termes  du  décret  du  2  septembre 
1792,  y  sont  placés  d'une  manière  aussi  utile 
pour  la  patrie  et  qui  ne  pourraient  pas  les 
quitter  sans  exposer  le  bien  de  la  chose  pu- 
blique. 

<(  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  ont  été  mis  à  votre  disposition  par  le 
décret  du  6  du  courant.  Le  décret  du  2  sep- 
tembre 1792  explique  formellement  ce  qui  doit 
être  pratiqué  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  une  administration  publique,  et 
il  en  est  peu  de  plus  importante  que  la  nôtre 
en  ce  moment. 

a  Nous  ne  pouvons  vous  empêcher  de  vous 
rappeler  que  déjà  ces  employés  ont  manifesté 
leur  zèle  d'une  manière  toute  particulière  par 
l'engagement  qu'ils  ont  contracté,  le  3  sep- 
tembre 1792,  d'entretenir  dix  volontaires  ar- 
més pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  actuelle^ 
et  en  s'ohligeant  d'en  faire  les  fonds  d'avance 
tous  les  quatre  mois.  Nous  joignons  ici  l'ex- 
trait qui  leur  a  été  délivré  du  procès-verbal  de 
l'Assemblée  nationale. 

<(  Quant  au  nombre  de  ces  employés,  il  est 
limité  par  les  états  qui  ont  été  mis  sous  vos 
yeux,  et  arrêtés  par  vous;  non  seulement  nous 
ne  l'avons  pas  excédé,  mais  nous  ne  l'avons  pas 
même  encore  rempli,  à  raison  du  soin  que  nous 
mettons  à  ne  faire  que  de  bons  choix. 

<(  D'après  toutes  ces  considérations,  citoyen 
ministre,  et  particulièremnt  d'après  les 
craintes  que  nous  aurions  de  voir  manquer  le 
service  des  armées  au  moment  le  plus  impor- 
tant, le  plus  critique  peut-être,  nous  vous 
prions  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts, 
à  l'effet  de  retenir  dans  leurs  emplois  respec- 
tifs, dans  l'administration  des  subsistances  mi- 
litaires, ceux  des  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  qui  ont  été  mis  à  notre  disposition  par 
votre  décret  du  6  du  courant,  comme  étant  au 
poste  le  plus  utile  qu'ils  puissent  occuper  pour 
le  bien  du  service  public. 

«  Les  administrateurs  généraux 
des  subsistances  militaires, 
((  Signé  :  Battetinville,   Tillemont,   Bier- 

LET,  BoYER,  PoNCBT,  DeLAD-^ COURT,  De- 
LARTJE,  FriZON,  DeSCHAPELLES,  GaLLAM- 
BIER,  iiAMOTTE. 
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II 

Copie  d'une  lettre  des  administrateurs  géné- 
raux des  subsistances  militaires  au  commis- 
saire-ordonnateur JJorli/,  adjoint  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (1). 

«  Le  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen, 

«  Nous  vous  mettrons  successivement  sous 
les  yeux  les  lettres  que  nous  recevrons  de  nos 
différents  préposés  qui  seront  contraints 
d'abandonner  leur  service  pour  se  rendre  dans 
les  différents  bataillons  des  volontaires;  vous 
en  trouverez  ci-joint  deux,  l'une  au  ci- 
toyen Bergerat,  aide  garde-magasin  à  Com- 
mercy,  l'autre  du  citoyen  Limbourg,  inspec- 
teur des  vivres  de  la  viande.  Le  premier  nous 
mande  qu'il  a  été  compris  dans  le  contingent 
que  doit  fournir  son  district,  et  le  second,  qu'il 
craint  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  ser- 
vice de  la  viande  ne  soit  bientôt  privé  de  tous 
ses  agents;  que  l'on  publie  ouvertement  qu'on 
trouvera  les  moyens  de  faire  partir  les  anciens 
employés  pour  laisser  des  places  à  d'autres. 
Nous  n'élevons  aucun  doute  sur  1  impartialiue 
que  les  corps  administratifs  mettront  au  ti- 
rage, mais  nous  vous  déclarons  en  nous  réfé- 
rant à  notre  lettre  d'hier  et  nous  vous  prions 
de  déclarer  au  ministre  que  nous  ne  pouvons 
répondre  de  notre  service,  si  nos  agents  sont 
exposés  à  se  voir  enlevés  à  leurs  fonctions,  que 
des  mains  neuves  ne  pourront  remplir  leurs 
places. 

<(  Nous  avions,  au  surplus,  prévu  ces  diffi- 
cultés par  un  mémoire  adressé  au  ministre,  le 
15  février.  Il  est  demeuré  sans  réponse.  Vous 
jugerez  sûrement,  citoyen,  combien  il  est  ur- 
gent de  prendre  une  détermination  à  cet  égard, 
et  nous  joensons  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à 

f)erdre  pour  solliciter  une  loi  qui  exempte  tous 
es  agents  de  notre  administration  qui,  par  la 
nature  de  leurs  fonctions  mêmes,  font  déjà  un 
service  militaire. 

«  lies  administrateurs  généraux 
des  suàsistances  militaires. 

«  Sig7ié  :  Battetinville,  Tillemont,  Boyeu, 
iPoNCET,  Bierlet,  Delarue,  Gallambier, 
Lamotte,  Frizon,  Deladacourt,  Descha- 
pelles, 

III 

Gojyie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Lim- 
bourg,  inspecteur  des  vivres  de  la  viande, 
le  8  mars  1793,  aux  administrateurs  géné- 
raux des  subsistances  militaires  (2). 


Le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 


«  Citoyen, 


K  Je  ne  p'iis  me  dispenser  de  vous  mander, 
et  ce  sera  peut-être  un  peu  tard,  que  vous  êtes 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2.50,  chemise  428, 
pièce  n"  ?. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  251,  chemise  428, 
pièce  n°6. 


à  la  veille  de  perdre  deux  de  vos  employés  qui 
sont  dans  la  classe  de  ceux  que  la  Convention 
appelle  au  secours  de  la  patrie  ;  elle  demande, 
et  c'est  le  vœu  des  commissaires  qui  la  repré- 
sentent ici,   que  tous  les  individus  sans  dis- 
tinction qui  ont  atteint  l'âge  de  18  ans,  et  qui 
n'ont  pas   au   delà   de  40   ans,   prennent  les 
armes  pour  la  défense  commune.   Il  n'en  est 
pas  même  excepté  les  employés  aux  armées  ni 
ceux  qui,  comme  mes  confrères  et  moi,  y  sont 
attachés  depuis  le  commencement  de  la  cam- 
pagne dernière  ;  je  ne  puis  assurément  qu'ap- 
plaudir au  tirage  qui  va  se  faire  et  il  entrera 
toujours  dans  mes  vues  et  dans  celles  de  ceux 
qui  m'entourent  et  qui  ont  donné  leurs  soins 
à  ce  que  le  service  soit  fait  à  la  satisfaction 
de  la  totalité  de  l'armée,  de  défendre  ma  pa- 
trie et  de  la  défendre  au  péril  de  leur  exis- 
tence, ce  n'est  point  ce  qui  les  arrêterait  ;  je 
réponds  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement. 
Mais,  citoyens,  il  est  une  chose  qui  les  affecte, 
et  qui  m'afflige  ;  sous  huit  jours,  ce  tirage  doit 
se  faire  :  le  sort  peut  favoriser  ceux  qui  vous 
sont  les  plus  nécessaires  ;  il  peut  décider  pour 
leur  départ  qui  sera  peut-être  plus  prompt 
qu'on  ne  pense  ;  comment  alors  continuer  le 
service.   Il  est  essentiel  qu'il  soit  pourvu  à 
leur  remplacement  sur-le-champ    et  par  des 
personnes  capables,  par  des  gens  qui  aient  de 
la  partie,  au  moins  une  teinture.  Vous  saveE 
mieux  que  personne,  citoyens,  de  quelle  con- 
séquence cela  peut  être;  vous  savez  encore  qu'il 
est  des  objets  tien  conséquents  à  terminer^  des 
comptes  à  rendre  et  une  infinité  de  renseigne- 
ments à  prendre  tant  de  vos  inspecteurs  que 
des  autres  employés  dont  l'éloignement  vous 
serait    aussi    nuisible    que    désavantaigeux    à 
l'Etat. 

«  Vos  chefs  de  bureaux,  ceux  qui  sont 
chargés  de  la  comptabilité  sont  dans  le  même 
cas  ;  les  commissaires  ont  prononcé  et  peut- 
être,  dans  quatre  jours,  serez-vous  sans  em- 
ployés et  le  service  sans  serviteurs. 

«  Voilà,  citoyens,  l'état  des  choses  ;  je  m'em- 
presse à  vous  en  donner  avis,  afin  que  vous 
preniez  des  mesures  promptes  pour  faire 
rester  ceux  que  vous  jugerez  convenable  de 
garder  ou  que  vous  tîeniez  prête  ceux  que 
vous  destinerez  à  les  remplacer.  J'imaginais 
d'abord  qu'un  employé  qui  avait  déjà  fait 
campagne  devait  être  regardé  comme  un  servi- 
teur et  que,  désirant  continuer  ce  service,  il  ne 
devait  pas  et  ne  pouvait  pas  en  prendre  un 
autre,  lorsque  surtout  ils  sont  dans  une  partie 
aussi  essentielle  et  qu'il  s'est  montré  jaloux  de 
remplir  son  devoir  avec  cet  empressement  et 
cette  exactitude  qui  caractérisent  le  bon  Fran- 
çais, le  véritable  patriote. 

((  Vous  ne  devez  pas  douter  de  la  perte  de 
presque  tous  vos  employés  par  le  motif  que 
voici  ;  le  choix  se  fera  au  scrutin,  cela  est  dé- 
cidé, et  la  cabale,  soyez-en  convaincu,  dépla- 
cera infailliblement  ceux  qui  occupent  les  em- 
plois pour  y  placer  des  créatures  qui  sont 
jalouses  de  voir  qu'on  leur  préfère  ceux  qui 
ont  servi  dans  la  campagne  dernière  ;  le  motif 
n'en  est  pas  très  patriote,  mais  on  le  publie 
déjà. 

((  Signé  :  Limbourg.  »■ 

IV 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Ber- 
gerat, préposé  des  subsistances  militaires  à 
Gommercy,   du  8  mars  1793,   aux  adminis- 
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trateurs    généraux    des    subsistances    mili- 
taires (1). 

Le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

«  La  municipalité  de  cette  ville  vient  de  me 
comprendre,  pour  son  contingent,  dans  le  dé- 
nombrement des  hommes  qu'elle  doit  fournir 
en  qualité  de  volontaires  nationaux  pour  le 
complément  de  l'armée.  Je  lui  ai  observe 
qu'étant  attaché  à  la  partie  des  fourrages,  je 
ne  pouvais  être  distrait  de  ce  service,  pour 
en  remplir  un  autre  ;  elle  ne  paraît  pas  avoir 
égard  à  mes  représentations. 

((  Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien 
prendre  envers  moi,  le  plus  promptement  pos- 
sible, des  mesures  pour  assurer  ma  tranquil- 
lité- „.      ,     -„ 

((  Stgné  :  Beegekat.  » 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  adommstra- 
teurs  des  subsistances  militaires  aux  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  (2). 

Le  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  Nous  répondons  à  la  lettre  du  7  de  ce 
mois,  que  vous  nous  avez  écrite  pour  nous  pré- 
munir contre  la  facilité  que  nous  pourrions 
avoir  de  choisir  pour  nos  préposés  un  trop 
grand  nombre  de  jeunes  gens,  ce  qui  pourrait 
contrarier  les  besoins  que  l'on  pourrait  avoir 
de  cette  classe  de  citoyens  pour  le  service  mi- 
litaire et  ce  qui  enlèverait  à  la  patrie  une  par- 
tie de  ses  défenseurs. 

«  Le  service  dont  nous  sommes  chargés,  ci- 
toyens administrateurs,  exige  des  préposés 
de  tous  ordres  et  d'âge  plus  ou  moins  avancé. 
Nous  avons  des  emplois  qu'on  ne  parvient  a 
bien  remplir  qu'après  les  avoir  pratiques 
longtemps  et  dans  sa  plus  tendre  jeunesse. 
Nous  devons  porter  notre  prévoyance  sur 
l'avenir.  Un  des  mérites  actuels  de  notre  ad- 
ministration, c'est  qu'elle  est  presque  toute 
composée  de  sujets  qui  ont  vu  et  fait  le  service 
des  armées  dans  leur  jeunesse.  Nous  sommes 
donc  forcés,  par  nos  principes,  de  donner  une 
partie  de  nos  commissaires  qui  doivent  servir 
d'apprentissage  à  des  jeunes  gens  sur  lesquels 
nous  fondons  quelques  espérances,  soit  à  rai- 
son de  leur  éducation,  de  leur  intelligence,  de 
leur  honnêteté  et  de  leur  civisme  reconnus. 
Mais  ce  nombre  d'agents  choisis  est  très  peu 
nombreux  et  non  s  sommes  étonnés  qu'il  ait  pu 
faire  l'objet  d'une  observation  ;  il  ne  peut  pas 
marquer  dans  une  population  telle  que  Paris 
la  comporte. 

«  Nous  vous  prions,  citoyens  administra- 
teurs, d'observer  que  nos  employés  doivent 
être  considérés  sous  le  double  point  de  vue  du 
civil  et  du  militaire,  qu'il  n'y  a  point  de  cam- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  428, 
pièce  n'  7. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gii  231,  chemise  428, 
pièce  n»  8. 


pagne  que  nous  n'ayons  des  employés  dé- 
pouillés par  l'ennemi,  faits  prisonniers,  bles- 
sés ou  même  tués,  et  de  considérer  encore  que 
nos  employés  ont,  non  seulement  à  supporter 
toutes  les  fatigues  des  marches  des  armées  et 
des  positions  où  elles  se  trouvent,  mais  qu'il 
faut  qu'ils  remplissent,  en  outre,  au  milieu  de 
ces  fatigues,  les  devoirs  de  leur  commission, 
qui  exigent  une  activité  et  une  attention  con- 
tinuelles. Cette  classe  d'employés  a  le  plus 
grajid  besoin  d'êtres  jeunes  et  courageux,  et 
nous  réformons  notre  personnel  aussitôt  que 
nous  reconnaissons  en  lui  de  la  faiblesse  et  de 
la  pusillanimité. 

«  Nous  aurons  cependant  le  plus  grand  soin, 
citoyens  administrateurs,  de  ne  faire  tomber 
notre  choix  pour  nos  emplois  que  sur  le 
moindre  nombre  possible  de  jeunes  gens  et, 
nous  vous  le  répétons,  nous  n'avons  jusqu'à 
ce  jour  donné  qu'un  très  petit  nombre  de  com- 
missions à  de  nouveaux  préposés,  et  nous  ré- 
duirons toujours  ces  commissaires  à  celui  qui 
sera  indispensable. 

«  Il  serait  peut-être  d'une  sage  prévoyance 
de  faire  représenter  nos  nominations  ou  com- 
missions aux  personnes  qui  se  diront  nos  pré- 
posés, afin  d'éviter  les  surprises  qui  pour- 
raient être  faites,  et  nous  mettre  à  couvert  des 
inculpations  qu'elles  feraient  naître  contre 
nous. 

Les   administrateurs   généraux  des 

subsistances  militaires, 

<c  Signé  :  Gallambier,  Lamotte,  Boyer,  Pon- 
CET,  Battetinville,  Tillemont,  Bierlet, 
Frizon,  Deschapelles,  Delaeue,  Dela- 

DACOURT. 


VI 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  administra- 
teurs généraux  des  subsistances  m,ilitaires 
au  citoyen  Beu7-nonville,  ministre  de  la 
guerre   (1). 

Le  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«   Citoyen  ministre, 

«  Nous  vous  avons  déjà  exposé, 'dans  plu- 
sieurs lettres,  les  inquiétudes  que  nous  avions 
conçues  que  le  recrutement  ne  désorganisât 
notre  service.  Nous  recevons  de  plusieurs  en- 
droits des  avis  que  l'on  a  fait  tirer  au  sort, 
non  seulement  nos  employés  présents,  mais 
même  ceux  absents. 

«  La  commune  de  Dourdan  a  fait  tirer  pour 
le  citoyen  Roger  que  nous  avons  nommé  à  un 
de  nos  emplois,  pour  l'organisation  de  l'armée 
des  côtes  et  qui  est  rendu  à  son  poste  depuis 
le  mois  derniei:  ;  cet  employé  est  tombé  au 
sort  :  ce  n'est  pas  lui  qui  a  tiré  ;  on  a  fait 
tirer  pour  lui  ;  nous  vous  adressons  le  procès- 
verbal  du  tirage. 

«  Le  citoyen  Delaunay,  notre  garde-magasin 
à  Nogent-sur-Seine,  comptable  envers  nous 
de  plus  d'un  million  de  valeurs,  a  été  forcé  de 
tirer  et  est  tombé  au  sort. 

«  Nous  réclamons,  citoyen  ministre,  ces 
deux  agents  et  nous  vous  prions  de  faire  régler 
quQ  les  employés  des  subsistances  seront  com- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chsmise  428, 
pièco  a"  9. 
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pris  dans  les  exceptions  qui  ont  déjà  été  pro- 
noncées ;  nous  nous  en  référons,  d'ailleurs,  aux 
raisons  que  nous  vous  avons  déjà  données  et 
qui  militent  en  faveur  de  cette  exception,  et 
nous  vous  répétons  que  nous  ne  pouvons  pas 
répondre  du  service  et  que  notre  administra- 
tion serait  totalement  désorganisée,  si  vous 
ne  noua  faites  pas  accorder  cette  exception. 

«  Les  administrateurs  généraux  des  subsis- 
tances militaires, 
a  Signé  :  Delarue,  Delabacourt,  Gallam- 
BiER,  Lamotte,  Poncet,  Boyer,  Tille- 
mont,  Frizon,  Bierlet,  Battetinville, 
Deschapelles.    » 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes 
pièces  au  comité  de  la  guerre. 

23°  Lettre  div  citoyen  Boyer,  administrateur 
du  directoire  de  la  Haute-Saône,  annonçant  un 
don  patriotique  de  la  commune  de  Saint-Loup. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Vesoul,  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

.(  Citoyen, 

«  La  commune  de  Saint-Loup,  mon  lieu  nar 
bal,  sise  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  et  le  district  de  Luxeuil,  dont  Saint- 
Loup  fait  partie,  confirment  qu'elle  a  offert  et 
déposé,  en  don  patriotique,  pour  le  soulage- 
ment des  défenseurs  de  la  patrie,  36  paires 
de  souliers  neufs,  38  chemises,  8  paires  de  bas, 
28  paires  de  guêtres,  2  habits  uniformes,  et 
1  anglaise  de  drap  bleu  et,  en  outre,  qu'elle 
équipe  volontairement  de  pied  en  cap  un  vo- 
lontaire. C'est  beaucoup  pour  une  pauvre  com- 
mune, mais  quand  il  s'agit  de  soulager  des 
frères  d'armes,  il  n'est  point  de  sacrifices  pour 
le  cœur  des  vrais  Français;  je  désire  avec  les 
bons  citoyens  que,  pour  la  récompenser  de  cette 
action  généreuse,  il  en  soit  fait  mention  au 
Bulletin.  J'ai  pensé  que  par  l'intérêt  que  vous 
prenez  à  tous  ce  qui  regarde  vos  compatriotes, 
vous  vous  voudriez  bien  vous  charger  de  faire 
faire  cette  insertion. 

«  En  mon  nom  particulier,  je  vous  en  serais 
reconnaissant.  Ce  sont  les  sentiments  de  votre 
concitoyen. 

Signé  .•  Boyer,   administrateur  au  di- 
rectoire du  dé/partement  de  la  Haute- 
Saône. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin,  de  la  lettre  du  citoyen 
Boyer.) 

25"  Jjettre  du  citoyen  Marolle,  évéque  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  qui  annonce  que,  dans 
la  ville  de  Soissons,  le  recrutement  s'est  fait 
avec  le  plus,  grand  succès  et  le  plus  grand 
ordre.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Soissons,  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(   Citoyen   Président, 

«  L'assemblée  des  jeunes  gens  de  la  ville  de 
Soissons  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider,  me 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  252,  chemise  433, 
pièce  n»  3. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  433, 
pièce  n»  1. 


charge  de  vous  rendre  compte  du  succès  du 
recrutement;  elle  vous  prie  d'en  faire  part  à 
l'Assemblée  nationale.  Le  contingent  sera 
fourni  et  au  delà.  Le  patriotisme  a  éclaté  de 
toutes  parts;  la  contribution  volontaire  a  ét^ 
considérable.  Les  citoyens  demandent  à  partir 
le  plus  tôt  possible  pour  les  frontières;  ils  at- 
tendent les  ordres;  ils  ont  juré  de  nouveau  fidé- 
lité aux  lois,  amour  pour  la  République  ;  et 
ils  sont  décidés  à  mourir  pour  défendre  la 
liberté  et  l'égalité.  Nous  sommes  restés  trois 
jours  en  assemblée  ;  nous  avons  vécu  en  frères 
et  en  amis.  Le  calme  a  été  constant,  et  nous 
nous  sommes  quittés  en  nous  jurant  frater- 
nité ;  jamais  spectacle  n'a  été  plus  attendris- 
sant. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  compatriote. 

«  Signé  :  Marolle,  évéque  du  départe- 
ment de  l'Aisne. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  habitants  de  Sois- 
sons.) 

25°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  les  déjyartements  de  l'Ain  et  de 
l'Isère  (1),  pour  annoncer  que  ce  dernier  dé- 
partement a  recruté,  indépendamment  de  son 
contingent, un  troisième  bataillon  qui  demande 
à  être  employé.  Ils  assurent  que  la  tranquil- 
lité règne,  que  la  Convention  et  les  lois  sont 
respectées,  mais  Grenoble  manque  de  fusils. 

(La  Convention  renvoie  cette  letti-e  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

26°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Muret,  département  d\e  la 
Haute-Garonne.,  faisant  connaître  qu'ils  ont 
réuni  un  don  de  cinquante  paires  de  souliers 
pour  le  ministre  de  la  guerre.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Muret,  le  25  mars. 

«  Citoyen  président, 

«  En  entendant  parler  des  besoins  qu'éprou- 
vaient les  braves  défenseurs  de  la  République, 
les  citoyens  de  cette  commune  ont  gémi  de 
n'avoir  pu  les  prévenir,  pour  empêcher  que 
désormais  nos  frères  d'armes  n'éprouvent  de 
pareils  besoins.  Les  citoyens  de  la  commune  de 
Muret  viennent  de  remettre  à  l'administra- 
tion du  district,  pour  être  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  cinquante  paires  de  sou- 
liers. 

((  Les   membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Muret. 
<(  Signé  :  Joseph  Niel,  maire;  SouÉ,  officier 
municipal;  Fauquet,  officier  munici- 
pal. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offi-ande  qu'elle  accepte,  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

27°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Bar-sur-Seine,  département  de  _  l'Aube, 
annonçant  que  le  recrutement  est  terminé  dans 
leur  territoire  et  qu'ils  ont  déjà  reçu  différents 


{l)  Bulletin  de  la  Convention  du  1"  avril  1193. 
(2)  Archives  nationales.  Carton  Gn  252,  chemise  43'), 
pièce  n"  1. 
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dons  patriotiques;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Bar-sur-Seine,  département  de  l'Aube, 
annoncent  à  la  Convention,  par  l'organe  d'un 
de  leurs  membres,  qu'ils  ont  ouvert  un  registre 
pour  inscrire  les  dons  qu'on  leur  envoie  pour 
l'armée,  que  ceux  qu'ils  ont  reçus  jusques  à 
présent  consistent  en  cinq  capotes,  douze  che- 
mises, vingt-une  paires  de  guêtres  et  deux 
cent  vingt-deux  paires  de  souliers. 

((  Ils  annoncent,  de  plus,  que  le  recrutement 
a  beaucoup  occupé  les  ouvriers  et  que  c'est  ce 
qui  a  empêché  plusieurs  communes  de  leur 
faire  passer  les  autres  dons  qu'elles  leur  ont 
fait  espérer  et  qui  en  augmenteront  le  tableau. 

<(  Ils  annoncent  enfin  que  le  recrutement  est 
fini  dans  ce  district;  que  la  première  division 
de  leurs  volontaires  est  partie  pour  Metz  (lieu 
de  leur  destination),  le  26  du  mois  dernier; 
qu'une  autre  division  est  partie  le  lende- 
main 27  et  qu'ils  en  feront  partir  tous  les 
jours  jusqu'à  la  fin. 

«  Pour  les  adminùtrateurs  du  district 
de  Bar-sur-Seitie. 

<(  Signé  :  DuvAL  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ralble  de  cette  offrande  et  ordonne  l'insertion 
de  la  lettre  au  Bulletin.) 

28°  Adresse  des  chasseurs,  bons  tireurs,  en 
garnison  de  Bitche  (2),  qui  adressent  à  la  (Con- 
vention un  don  patriotique  de  450  livres  en  as- 
signats pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

29°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintèrieur, 
par  laquelle  il  demande  à  la  Convention  d'au- 
toriser la  levée  des  droits  détaillés  dans  l'ar- 
rêté du  directoire  du  district  du  Blanc,  pour 
subvenir,  tant  à  la  dépense  de  l'acquisition  de 
deux  bacs,  qu'à  celle  de  leurs  réparations  et 
entretiens.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)   : 

Paris,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  département  de  l'Indre  m'a  adressé 
le  20_septembre  1792,  l'arrêté  qu'il  avait  pris 
relativement  à  la  nécessité  de  conserver  un 
bac  sur  la  rivière  d'Anglin,  dans  la  paroisse 
d'Ingrandes.  dont  le  service  se  trouve  inter- 
rompu par  la  suppression  du  droit  que  la  ci- 
toyenne Dupin  y  percevait  à  son  profit,  d'après 
la  loi  du  25  août  1792. 

«  Le  passage  de  la  route  de  Troyes  à  la  Ro- 
chelle courant  le  risque  d'être  intercepté  par 
le  défaut  de  bac,  j'invitai  ce  département  à 
prendre  un  arrêté  pour  en  demander  l'éta- 
blissement et  d'y  joindre  un  tarif  des  droits  à 
percevoir. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  43o, 
pièce  n°  1. 

(2)  Bulletin  (le  la  Convention  du  1"  avril  1793. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cn  231,  cliemise  428, 
pièce  n»  2. 


((  Je  lui  observai  que  j'avais  besoin  de  cet  ar- 
rêté pour  proposée  une  loi,  à  l'effet  d'ap- 
prouver ce  droit  de  péage. 

((  Il  vient,  en  conséquence,  de  m'envoyer 
son  arrêté  qui  porte  en  substance  que  le  direc- 
toire du  district  du  Blanc  est  autorisé  à  pro- 
céder, dans  le  plus  bref  délai,  à  l'adjudication 
des  réparations  à  faire  au  bac,  et  à  faire  payer 
les  mêmes  droits  de  passage  perçus  jusqu'à  pré- 
sent, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  sta- 
tué. Cet  arrêté  porte  aussi  que  l'extrait  de  la 
délibératon  prise  par  le  district  du  Blanc,  con- 
tenant le  projet  de  tarif  pour  faire  les  pre- 
mières dépenses  et  pour  l'entretien  du  pas- 
sage me  sera  envoyé. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  inviter  la  Convention  nationale  à  rendre 
une  loi  qui  autorise  la  levée  des  droits  dé- 
taillés dans  l'arrêté  du  directoire  du  district 
du  Blanc  que  je  joins  ici  pour  subvenir  tant  à 
la  dépense  de  l'acquisition  des  bacs,  l'un  pour 
les  voitures  et  l'autre  pour  les  gens  de  pied, 
qu'à  celle  de  leurs  réparations  et  entretiens. 

((Je  vois  d'autant  moins  d'inconvénients  à 
rendre  cette  loi,  que  ce  tarif,  que  j'ai  fait 
examiner,  a  été  trouvé  modéré  et  que  ces  droits 
à  établir  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
un  péage  proprement  dit;  ils  seront  le  salaire 
des  citoyens  occupés  à  manoeuvrer  les  bacs, 
et  ils  serviront  aux  premières  dépenses  ainsi 
que  pour  les  entretiens. 

«  Il  conviendrait  que  le  produit  de  ce  droit 
de  passade  fût  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district. 

((  J'attends  de  votre  sollicitude  que  vous  vou- 
drez bien  inviter  la  Convention  nationale  à 
prendre  une  prompte  détermination  au  sujet 
de  ce  bac  qui  devient  d'une  nécessité  indis- 
pensable pour  les  transports  des  convois  mili- 
taires et  de  la  marine  qui  parcourent  la  route 
de  Troyes  à  la  Rochelle. 

((  Le  ministre  de  l' intérieur ^ 
«  Signé  :  Garât.  » 

(La  Convention  décrète,  sauf  rédaction,  cette 
demande,  qui  est  convertie  en  motion  par  un 
membre.  ) 

llnrat.  Je  demande  la  parole  2}our  une 
motion  d'ordre  (1).  Citoyens,  je  vous  demande 
du  calm©  et  la  plus  grande  attention.  Votre 
comité  de  défense  générale,  où  se  trouvent  et 
que  paraît  influencer  la  faction  Brissot,  Gua- 
det,  Gensonné,  Vergniaud...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ils  n'en  sont  pas. 

llarjit.  Vote  comité  de  défense  générale  que 
paraissent  influencer  cas  hommes  à  qui  nous 
devons  la  guerre  actuelle;  qui  sont  la  cause  que 
nos  places  fortes  sont  sans  défense.  (Nouveaux 
murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent 
que  Marat  soit  rappelé  à  l'ordre. 

iffarnt.  Votre  comité,  dis-je  vient  de  faire 
arrêter  trois  commissaires  du  conseil  exécutif, 


(1)  Toute  cette  discussion  provoquée  par  la  dénoncia- 
tion de  Marat,  est  empruntée  au  Moniteur,  l"  semestre 
de  1793,  paaie  411,  colonnes  2  et  3.  Les  additions  qui  y 
ont  été  apportées  ont  été  prises  dans  le  Loqolachiqraphe, 
n"  91,  page  240,  dans  le  Journal  des  Débals  et  des  Dé- 
crets, n"  19S,  page  2,  et  dans  les  autres  journaux  dont 
nous  donnons  la  cote  au  fur  et  à  mesure  des  emprunts 
qui  leur  sont  faits. 
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qui  ont  entre  les  mains  la  preuve  d'un  com- 
plot tramé  contre  la  liberté  par  un  perfide  gé- 
néral, j'ai  nommé  Dumouiiez,  créature  de  cet 
ancien  comité  de  défense  et  particulièrement 
de  la  faction  des  hommes  d'Etat  (1). 

Je  demande  qu'afin  que  tous  les  faits  soient 
mis  en  évidence,  que  ces  trois  commissaires 
soient  traduite  à  la  barre,  et  qu'ils  révèlent  tout 
ce  qui  est  en  leur  connaissance.  (Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

4àiiyloii-.^Sorvcnn.  Je  n'anticiperai  pas  sur 
le  rappoi't  qui  doit  être  fait  au  nom  du  comité 
de  défense  générale,  et  qui  contient  des  faits 
de  la  plus  haute  importance  ;  mais  je  ne  dois 
pas  laisser  subsister  l'impression  qu'a  faite  le 
discours  de  celui  qui  m'a  précédé  à  la  tribune. 
Il  est  vrai  que  trois  commissaires  du  conseil 
exécutif  ont  été  arrêtés  ;  mais  voici  pourquoi  : 
ils  ont  déposé  au  comité  de  défense  générale 
un  procès-verbal  signé  d'eux,  et  qui  contient 
des  faits  de  la  plus  haute  importance  ;  et  pour 
leur  sûreté  et  pour  l'intérêt  de  la  République, 
ils  ont  été  mis  en  état  d'arrestation.  C'est 
Fabre-d'Eglantine  qui  a  fait  sentir  combien  il 
était  essentiel  de  s'assurer  des  signataires  d'un 
procès-verbal  qui  intéresse  si  éminemment  le 
salut  de  la  République  ;  et  remarquez  que  ce 
n'est  pas  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du 
comité  de  défense  générale,  mais  bien  de  sûreté 
générale,  qui,  instruit  des  mêmes  faits,  s'est 
réuni  à  nous. 

BBîiffr©««Iu-Tr««illet.  Ce  n'était  pasl'arres- 
tation  qu'il  fallait  prononcer  contre  des 
citoyens  qui  ont  des  preuves  en  mains  et  des 
moyens  de  sauver  la  patrie  ;  il  suffisait  de  les 
mettre  en  sûi-eté  (2). 

I^asoiiroe.  Ces  citoyens  ont  demandé  eux- 
mêmes  d'être  mis  en  sûreté,  et  le  comité  n'a  fait 
que  leur  accorder  ce  qu'ils  demandaient. 

fiusISeaii.  Marat  n'a  voulu  prononcer  qu'un 
arrêt  de  proscription. 

llarat.  Je  demajide  à  répondre. 

E-e  l*résideut.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
elle  est  à  Boyer-Fonfrède  ;  si  vous  insistez,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

llarat  insiste. 

BoytT  -  F«>n<Vè't!t' .  Si  j'étais  un  conspira- 
teur, si  j'avais  un  intérêt  direct  à  ce  que  les 
traces  de  plus  d'une  conspiration  peut-être 
disparussent;  si  je  voulais  appeler  le  poignard 
sur  le  sein  de  quelques  membres  de  cette  assem- 
blée ;  si  je  redoutais  un  comité  dans  lequel  tous 
les  partis  se  réunissent  pour  sauver  la  patrie 
en  danger;  si  j'avais  appris  qu'à  la  suite  d'une 
nuit  terrible,  des  arrestations  nécessaires  ont 
été  ordonnées  à  l'unanimité  par  150  membres 
de  la  Convention,  dans  Paris  et  dans  les  ar- 
mées; si  je  voulais  prévenir  et  effacer  peut-être 
l'impression  que  va  faire  un  rapport  impor- 
tant, alors  je  viendrais  dénoncer  ces  arresta- 
tions, alors  je  les  rendrais  odieuses  et  en 
rejetterais  le  blâme  sur  des  membres  que  je 
proscrirais,  et  qui  n'étaient  pas  même  à  ce 
comité,  alors  j'accuserais  le  comité  entier  de 
trahison  ;  je  serais  bien  eûr  même  que  l'opi- 
nion publique  égarée  désespérerait  de  la  Répu- 

(1)  Lofiolachi'fjraphe,  w  91,  page  240,  2°  colonne.  — 
Journal  des  Débats  et  Décrets,  n°  19.^5,  pasre  2. 

(2)  Ibid. 


blique,  et  je  concevrais  ainsi  l'espérance  d'ar- 
river à  mes  fins  ;  ce  que  j'aurais  fait,  citoyens, 
Marat  vient  de  le  faire  :  allez  à  l'application  ! 
llaral.  On  sait  que,  pour  le  malheur  de  la 
France,  le  comité  de  défense  générale  est  pres- 
que tout  composé  d'hommes  de  la  faction  des 
hommes  d'Etat... 

Itirotteau.  Toute  la  Montagne  y  était 
(Murmures)   (1). 

llaral.On  sait  que  les  patriotes  y  sont  en  mi 
norité.  (Vifs  murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Un  grand  nombre  de  membres  s'élèvent 
contre  cette  assertion  de  Marat,  et  le  mena- 
çant du  geste  s'écrient  :  A  l'Abbaye,  Marat,  à 
l'Abbaye! 

Itlar^t.  (2)  La  vérité  vous  épouvante,  les 
personnalités  sont  des  faits,  quand  il  s'agit 
de  conspiration.  Oi]^(a.it  encore  que  ce  sont  des 
hommes  d'Etat  qui  y  font  les  décrets  que  vous 
adoptez  sans  discussion.  Je  viens  au  fait... 

i^asoui'co.  Si  Marat  entend  par  hommes 
d'Etat,  ceux  qui  n'ont  pas  voté  la  mort  du 
tyran,  il  est  faux  que  la  majorité  des  membres 
de  ce  comité  soient  des  hommes  d'Etat,  puisque 
dix-sept  de  ceux  qui  le  composent,  ont  con- 
damné le  tyran  à  la  mort. 

Aibitte  Faîne  et  plusieurs  autres  membres 
réclament  l'ordre  du  jour  (.3). 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  dénonciation  de  Marat. 

Cambacérès,  au  nom.  des  comités  de  défense 
et  de  sûreté  générales  réunis,  fait  un  rap- 
port (4)  sur  trois  pièces  qui  inculpent  grave- 
ment le  général  Dumouriez;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  salvit  de  la  République  a  dicté 
à  votre  comité  de  défense  générale  les  dispo- 
sitions qui  vous  ont  été  proposées  en  dernier 
lieu  par  Camus,  et  que  vous  avez  cru  devoir 
consacrer  par  votre  décret  du  30  mars. 

AujourdTiui  le  même  intérêt  détermine  vos 
comités  de  défense  et  de  sûreté  générales  réunis 
à  remettre  sous  vos  yeux  des  pièces  qu'il  est 
temps  de  vous  faire  connaître,  et  qui  doivent 
vous  éclairer  sur  les  complots  formés  contre  la 
patrie  et  la  liberté. 

Ces  pièces  sont  au  nombre  de  trois. 

La  première  est  une  lettre  écrite  le  12  mars 
par  le  général  Dumouriez  au  président  de  la 
Convention  nationale  ;  elle  a  été  insérée  dans 
plusieurs  papiers  publics  :  la  seconde  est  une 
lettre  du  même  général  au  ministre  de  la 
guerre,  sous  la  date  du  28  mars.  Des  considé- 
rations de  prudence  n'avaient  pas  permis  jus- 
qu'à ce  moment  de  vous  présenter  ces  deux 
lettres  ;  la  troisième  est  un  procès-verbal  des 
trois  conférences  que  les  citoyens  Proly,  Pé- 
reyra  et  Dubuisson  ont  eues  à  Tournay  avec 
le  général  Dumouriez,  mardi,  mercredi  et  la 
nuit  du  jeudi  au  vendredi  de  la  semaine  der- 
nière; ce  procès- verbal  fut  remis  hier  au  soir 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  co- 
mités de  défense  et  de  sûreté  générales  réunis, 
et  en  présence  de  plusieurs  membres  de  la 
Convention  qui  se  trouvaient  à  leur  séance. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  195,  page  3. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  paire  23. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  6. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  io,  w  6. 
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Je  vais,  citoyens,  vous  donner  lecture  de  ces 
trois  écrits,  après  quoi  je  vous  rendrai  un 
compte  succinct  de  ce  qui  s'est  passé  dans  vos 
comités. 

Le  général  Dumouriez  à  la  Convention 
nationale. 

Louvain,  le  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême  ;  je 
viens  de  lui  sacrifier  une  conquête  presque  assu- 
rée, en  quittant  la  portion  victorieuse  de  l'ar- 
mée prête  à  entrer  dans  le  cœur  de  la  Hollande, 
pour  venir  au  secours  de  celle  qui  vient  d'es- 
suyer un  revers  qu'elle  doit  à  des  causes  phy- 
siques et  morales  que  je  vais  vous  développer 
avec  cette  franchise  qui  est  plus  nécessaire  que 
jamais,  et  qui  eût  toujours  opéré  le  salut  de  la 
République,  si  tous  les  agents  qui  la  servent 
l'eussent  employée  dans  tous  les  comptes  qu'ils 
rendaient,  et  si  elle  eût  toujours  été  écoutée 
avec  plus  de  complaisance  que  la  flatterie  men- 
songère. 

«  Vous  savez,  citoyens  représentants,  dans 
quel  état  de  désorganisation  et  de  souffrance 
les  armées  de  la  Belgique  ont  été  mises  par  un 
ministre  et  par  des  bureaux  qui  ont  conduit  la 
France  sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Ce  ministre 
et  ces  bureaux  ont  été  changés  ;  mais  bien  loin 
de  les  punir,  Pache  et  Haassinfraatz  sont 
passés  à  la  place  importante  de  la  mairie  de 
Paris,  et  dès  lors  la  capitale  a  vu  se  renouveler, 
dans  la  rue  des  Lomhaj-ds,  des  scènes  de  sang 
et  de  carnage. 

«  Je  vous  ai  présenté  au  mois  de  décembre, 
dans  quatre  mémoires,  les  griefs  qu'il  fallait 
redresser  :  je  vous  ai  indiqué  les  seuls  moyens 
qui  pouvaient  faire  cesser  le  mal  et  rendre  à 
vos  armées  toute  leur  force,  ainsi  qu'à  la  cause 
de  la  nation,  toute  la  justice  qui  doit  être  son 
caractère.  Ces  mémoires  ont  été  écartés.  Vous 
ne  les  connaissez  pas.  Faites-vous  les  repré- 
senter, vous  y  trouverez  la  prédiction  de  tout  ce 
qui  arrive  ;  vous  y  trouverez  aussi  le  remède 
aux  autres  dangers  qui  nous  environnent  et 
qui  menacent  notre  république  naissante.  Les 
armées  de  la  Belgique,  réunies  dans  le  pays 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Liège,  y  ont  souffert 
tous  les  genres  de  besoins  sans  murmurer,  mais 
en  perdant  continuellement  par  les  maladies, 
par  les  escarmouches  contre  l'ennemi,  par 
l'abandon  de  quantité  d'officiers  et  de  soldats, 
plus  de  la  moitié  de  leurs  forces.  Ce  n'est  que 
depuis  l'entrée  du  général  Beumonville  dans 
le  ministère,  qu'on  commence  à  s'occuper  de 
son  recrutement  et  de  ses  besoins  ;  mais  il  y  a  si 
peu  de  temps,  que  nous  éprouvons  encore  tout 
le  fléau  de  l'esprit  désorganisateur  dont  nous 
avons  été  les  victimes.  Telle  était  notre  situa- 
tion, lorsque  le  premier  février,  vous  avez  cru 
devoir  à  l'honneur  de  la  nation,  la  déclaration 
de  guerre  contre  l'Angleterre  et  la  Hollande. 
Dès  lors  j'ai  sacrifié  tous  mes  chagrins  :  je  n'ai 
plus  pensé  à  ma  démission  que  vous  trouverez 
consignée  dans  mes  quatre  mémoires;  je  ne  me 
suis  occupé  que  des  énormes  dangers  et  du 
salut  de  ma  patrie.  J 'ai  cherché  à  prévenir  les 
ennemis,  et  cette  armée  souffrante  a  oublié 
tous  ses  maux  pour  attaquer  la  Hollande. 


«  Pendant  qu'avec  de  nouvelles  troupes  arri- 
vées de  France,  je  prenais  Bréda,  Klundert  et 
Gertruydenberg,  me  préparant  à  pousser  plus 
loin  ces  conquêtes,  l'armée  de  la  Belgique,  con- 
duite par  des  généraux  remplis  de  courage  et 
de  civisme,  entreprenait  le  bombardement  de 
Maëstricht.  Tout  manquait  pour  cette  expédi- 
tion. Le  nouveau  régime  d'administration 
n'était  pas  encore  établi  ;  l'ancien  était  vicieux 
et  criminel  ;  on  regorgeait  de  numéraire,  mais 
les  formes  nouvelles  qu'on  avait  mises  à  la  tré- 
sorerie nationale  empêchaient  qu'aucune  partie 
du  service  ne  reçût  d'argent.  Je  ne  peux  pas 
encore  détailler  les  causes  de  l'échec  qu'ont 
reçu  nos  armées,  puisque  je  ne  fais  que  d'arri- 
ver. Non  seulement  elles  ont  abandonné  l'es- 
poir de  prendre  Maëstricht,  mais  elles  ont 
reculé  d'abord  avec  confusion  et  avec  perte. 
Les  magasins  de  toute  espèce  qu'on  commen- 
çait à  ramasser  à  Liège  sont  devenus  la  proie 
de  l'ennemi,  ainsi  qu'une  partie  de  l'artillerie 
de  campagne  et  des  bataillons  pris  à  Aix-la- 
Chapelle.  Cette  retraite  nous  a  attiré  de  nou- 
veaux ennemis,  et  c'est  ici  que  je  vais  dévelop- 
per les  causes  morales  de  nos  maux. 

«  Il  a  existé  de  tout  temps,  dans  les  événe- 
ments humains,  une  récompense  des  vertus  et 
une  punition  des  crimes.  Les  particuliers  ' 
peuvent  échapper  à  cette  providence  qu'on 
appellera  comme  on  voudra,  parce  que  ce 
sont  des  points  imperceptibles  ;  mais  parcou- 
rez l'histoire,,  vous  verrez  que  les  peuples  n'y 
échappent  jamais.  Tant  que  notre  cause^  a  été 
juste,  nous  avons  vaincu  nos  ennemis  ;  dès  que 
l'avarice  et  l'injustice  ont  guidé  nos  pas,  nous 
nous  sommes  détruits  nous-mêmes,  et  nos  enne- 
mis en  profitent. 

«  On  vous  flatte,  on  vous  trompe;  je  vais 
achever  de  déchirer  le  bandeau.  On  a  fait 
éprouver  aux  Belges  tous  les  genres  de  vexa- 
tions ;  on  a  violé  à  leur  égard  les  droits  saerés 
de  la  liljerté  ;  on  a  insulté  avec  impudence  à 
leurs  opinions  religieuses  ;  on  a  profané,  par 
un  brigandage  très  peu  lucratif,  les  instru- 
ments de  leur  culte  ;  on  vous  a  menti  sur  leur 
caractère  et  sur  leurs  intentions  ;  on  a  opéré 
la  réunion  du  Hainault  à  coups  de  sabres  et 
à  coups  de  fusils  ;  celle  de  Bruxelles  a  été  faite 
par  une  vingtaine  d'hommes,  qui  ne  pouvaient 
trouver  d'existence  que  dans  le  trouble,  et 
par  quelques  hommes  de  sang  qu'on  a  rassem- 
blés pour  intimider  les  citoyens.  Parcourez 
l'histoire  des  Pays-Bas,  vous  trouverez  que  le 
peuple  de  la  Belgique  est  bon,  franc,  brave  et 
impatient  du  joug.  Le  duc  d'Albe,  le  plus 
cruel  des  satellites  de  Philippe  II,  en  a  fait 
périr  18,000  par  la  main  des  bourreaux.  Les 
Belges  se  sont  vengés  par  30  ans  de  guerres 
civiles,  et  leur  attachement  à  la  religion  de 
leurs  pères  a  pu  seul  les  faire  rentrer  sous  le 
joug  espagnol.  ,      .  ,     , 

«  Vos  finances  étaient  épuisées  lorsque  nous 
sommes  entrés  dans  la  Belgique  ;  notre  numé- 
raire avait  disparu  ou  s'achetait  au  poids  de 
l'or.  Cambon,  qui  peut  être  un  honnête  ci- 
toyen, ma,is  qui  certainement  est  au-dessous 
de  la  confiance  que  vous  lui  avez  donnée  pour 
la  partie  financière,  n'a  plus  vu  de  remède 
que  dans  la  possession  des  richesses  de  cette 
fertile  contrée.  Il  vous  a  proposé  le  fatal  dé- 
cret du  15  décembre  ;  vous  l'avez  accepté  una- 
nimement, et  cependant  chacun  de  ^  ceux 
d'entre  vous,  avec  qui  j'en  ai  parlé,  m'a  dit 
qu'il  le  désapprouvait,  et  que  le  décret  était 
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injuste.  Un  de  mes  quatre  mémoires  était  di- 
rigé contre  oe  décret  ;  on  ne  l'a  pas  lu  à  l'As- 
semblée; le  même  Cambon  a  cherché  à  rendre 
mes  remontrances  odieuses  et  criminelles,  en 
disant  à  la  tribune  que  j'opposais  le  reto  sur 
les  décrets  do  l'Assemblée  :  vous  avez  confirmé 
ce  décret  par  celui  du  31  décembre;  vous  avez 
chargé  vos  six  commissaires  do  tenir  la  main 
à  son  exécution.  D'après  vos  ordres,  le  pou- 
voir exécutif  a  envoyé  au  moins  trente  com- 
missaires; le  choix  en  est  très  mauvais,  et  à 
l'exception  de  quelques  gens  honnêtes,  qui 
sont  peut-être  regardés  comme  des  citoyens 
douteux,  parce  qu'ils  cherchent  à  mitiger 
l'odieux  de  leurs  fonctions,  la  plupart  sont  des 
insensés  ou  des  tyrans,  ou  des  hommes  sans  ré- 
flexion ;  qu'un  zèle  brutal  et  insolent  a  con- 
duits toujours  au  delà  de  leurs  fonctions. 
«  Ces  agents  de  la  tyrannie  fiscale  ont  été  ré- 

{)andus  sur  la  surface  entière  de  la  Belgique  : 
es  commandants  militaires,  en  obéissant  au 
décret,  ont  été  obligés  d'employer,  sur  leurs 
réquisitions,  les  forces  qui  leur  étaient  con- 
fiées; ces  exacteurs  ont  achevé  d'exaspérer 
l'âme  des  Belges.  Dès  lors  la  terreur  et  peut- 
être  la  haine  ont  remplacé  cette  douce  frater- 
nité qui  a  accompagné  nos  premiers  pas  dans 
la  Belgique;  c'est  au  moment  de  nos  revers 
que  ces  agents  ont  déployé  le  plus  d'injustices 
et  de  violence. 

«  Vous  avez  été  trompés  sur  la  réunion  à  la 
France  de  plusieurs  pai-ties  de  la  Belgique. 
Vous  l'avez  crue  volontaire,  parce  qu'on  vous 
a  menti.  Dès  lors  vous  avez  cru  pouvoir  en- 
lever le  superflu  de  l'argenterie  des  églises, 
pour  subvenir,  sans  doute,  aux  frais  de  la 
guerre.  Vous  regardiez,  dès  lors,  les  Belges 
comme  Français  ;  mais,  quand  même  ils 
l'eussent  été,  il  eût  encore  fallu  attendre  que 
l'abandon  de  l'argenterie  de  leurs  églises  eûtété 
un  sacrifice  volontaire,  sans  quoi  l'enlever  par 
force  de  cette  argenterie  devenait  à  leurs  yeux 
un  sacrilège.  C'est  ce  qui  vient  d'arriver.  Les 
prêtres  et  les  moines  ont  profité  de  cet  acte 
im.prudent,  et  ils  nous  ont  regardés  comme 
des  brigands  qui  fuient,  et  partout  les  com- 
munautés des  villages  s'arment  contre  nous 
et  le  tocsin  sonne  de  toutes  parts. 

«  Ce  n'est  point  ici  une  guerre  d'aristocratie; 
car  notre  révolution  favorise  les  habitants  des 
campagnes,  et  cependant  ce  sont  les  habitants 
dos  campagnes  qui  s'arment  contre  nous. 
C'est  pour  eux  une  guerre  sacrée  ;  c'est  pour 
nous  une  guerre  criminelle.  Nous  sommes  en 
ce  moment  environnés  d'ennemis  ;  vous  le  ver- 
rez par  les  rapports  que  j'envoie  au  ministre 
de  la  guerre  :  vous  verrez  en  même  temps  les 
premières  mesures  que  la  nécessité  m'a  forcé 
de  prendre  pour  sauver  l'armée  française, 
l'honneur  de  la  nation,  et  la  République  elle- 
même. 

«  Représentants  de  lanation,  j'invoque  votre 
probité  et  vos  devoirs  ;  j'invoque  les  prin- 
cipes sacrés  expliqués  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  et  j'attends  avec  impa- 
tience votre  décision.  Dans  ce  moment-ci,  vous 
tenez  en  main  le  sort  de  l'Empire,  et  je  suis 
persuadé  que  la  probité  et  la  vertu  condui- 
ront vos  délibérations,  et  que  vous  ne  souf- 
frirez pas  que  vos  armées  soient  souillées  par 
le  crime,  et  en  deviennent  la  victime. 

«  Le  général  en  chef, 
«  Signé  :  Dumouriez.    » 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Du- 
mouriez au  général  Benrnonviîle,  ministre 
de  la  guerre,  datée  de  Tournai),  le  28  mars 
1793,  Van  II  de  la  République. 

Le  citoyen  Dubuisson,  mon  cher  Beurnon- 
vilie,  qui  m'a  été  envoyé  par  Lebrun,  avec 
deux  autres  personnes,  vous  fera  un  tableau 
exact  de  ce  qu'il  a  vu  et  de  ce  que  je  lui  ai  dit. 
Ce  tableau  funeste  ne  peint  pas  encore  la  moi- 
tié de  nos  désasti-es,  du  brigandage  et  du  dé- 
sordre désespérant  où  nous  sommes  plongés. 

Depuis  le  départ  du  citoyen  Dubuisson, 
j'apprends  : 

P  Qu'à  ma  droite,  les  généraux  Ferrand  et 
Neuilly  ont  été  forcés,  par  la  honteuse  déser- 
tion des  troupes,  d'abandonner  nuitamment 
Mons,  et  qu'à  peine  ont-ils  de  quoi  jeter  dans 
les  places  du  Quesnoy,  Condé  et  Valenciennes, 
non  pas  de  garnisons  suffisantes,  mais  de  quoi 
rassurer  les  administrateurs  et  les  habitants 
sur  la  première  terreur,  de  quoi  désencombrer 
ces  places  de  soldats  de  toutes  armes,  et  sur- 
tout des  volontaires  qui  s'y  sont  réfugiés,  qui 
pillent  les  magasins  et  commettent  tous  les 
crimes  ; 

2°  Je  viens  d'apprendre  qu'à  ma  gauche,  le 
lieutenant  général  Marassé,  vient  d'être  trop 
heureux  de  pouvoir  sauver,  par  capitulation 
et  par  l'évacuation  d'Anvers  et  de  sa  cita- 
delle, un  corps  de  10,000  hommes  qu'il  va 
ramener  dans  la  Flandre  maritime,  et  qui  est 
tout  mon  espoir  pour  jeter  dans  les  places 
d'Aire,  Saint-Omer,  Dunkerque,  etc.  Le  gé- 
néral Marassé  a  d'autant  mieux  fait,  et  est 
d'autant  plus  heureux  d'avoir  fait  cette  capi- 
tulation, qu'aussitôt  après  l'évacuation  de 
Afalines,  les  Autrichiens  se  sont  avancés  par 
Allost  sur  Tei-monde,  qu'actuellement  ils  at- 
taquent Gand,  qu'ainsi  la  retraite  du  général 
Marassé  eût  été  entièrement  interceptée,  si 
elle  n'eût  pas  été  assurée  par  une  capitulation. 

J'apprends  aussi  que  le  colonel  Thouvenot 
est  dans  Gand  avec  3,500  hommes,  qu'il  a  à 
Deyns,  1,400  hommes,  à  Oudenarde  1,900,  et 
qu'il  est  attaqué,  quoique  faiblement,  dans  le 
moment  où  il  m'écrit.  Il  me  mande  aussi  que 
le  colonel  Léclaire  est,  avec  un  corps  d'envi- 
ron 3,000  hommes,  à  Bevezcn,  sur  la  route 
d'Anvers  à  Gand,  et  que  notre  convoi  de  Ma- 
lines  est  arrêté  à  Bruges  r)ar  les  administra- 
teurs avec  le  commodore  Moultson. 

En  conséquence,  je  viens  d'envoyer  ordre  au 
colonel  Lecîaire  de  se  porter  à  Bruges  pour 
délivrer  le  convoi,  et  l'escorter  jusqu'à  Dun- 
kerque, et  au  colonel  Thouvenot  de  se  rendre 
avec  les  6,000  et  quelques  cents  hommes  d'Ou- 
denarde,  de  Deyns  et  Gand  à  Casseï,  où  le 
lieutenant  général  Omoran  tâchera  de  faire 
un  rassemblement. 

Je  donne  ordre,  en  même  temps,  au  général 
Marassé  de  faire  sa  retraite  par  Bruges,  et 
dès  qu'il  sera  aux  frontières  de  France,  de  se 
jeter  dans  Saint-Omer,  avec  6  bataillons  et 
la  moitié  de  sa  cavalerie  ;  de  jeter  le  général 
Ruault  dans  Aii-e,  avec  6  bataillons  et  le  reste 
de  sa  cavalerie,  et  d'envoyer  le  surplus  de  ses 
forces  à  Cassel,  pour  renforcer  les  corps  que 
va  rassembler  le  général  Omoran,  que  je  des- 
tine au  commandement  du  camp  retranché  de 
Dunkerque,  étant  moins  âgé  et  un  peu  plus 
allant  que  Marassé,  qui  sera  excellent  dans 
une  place. 

J'envoie  sur-le-champ  le  lieutenant  général 
Duval  prendre  le  commandement  de  Lille,  où 
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règne  un  désordre  effrayant,  et  qui  renferme 
plus  de  10,000  fuyards  qui  se  livrent  à  tous  les 
excès. 

Vous  jugez  que,  n'ayant  plus  la  possibilité 
du  camp  d'Arlebeck  pour  appuyer  ma  gauche, 
le  aamp  de  Mons  n'existant  plus  pour  ap- 
puyer ma  droite,  je  ne  peux  plus  garder  long- 
temps la  position  de  Tournay;  j'ai  déjà  en- 
voyé au  camp  de  Maulde  tout  ce  que  j  ai  pu 
rassembler  ici  de  l'armée  des  Ardennes.  pour 
la  séparer  et  la  refaire.  Je  me  suis  replié  sur 
les  hauteurs  de  Cherq,  derrière  la  citadelle, 
l'Escaut  devant  moi.  J'ai  jeté  la  moitié  de 
mon  avant-garde  dans  la  partie  de  la  ville  qui 
est  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut.  Je  veux 
tenir  ferme  dans  cette  position,  le  plus  long- 
temps que  je  pourrai,  pour  savoir  où  scmt 
posées  mes  autres  trouçes,  et  me  retirer  en- 
suite lentement  et  militairement  dans  la  trouée 
du  bois  de  Clermey  que  vous  connaissez  bien, 
d'où  je  couvrirai  la  plaine  d'Orchies  et  toutes 
mes  places.  J'ignore  encore  si  je  réussirai  à 
faire  cette  retraite  d'une  manière  imposante, 
comme  j'y  suis  parvenu  jusqu'à  présent  dans 
la  portion  d'armée  que  je  commande  moi- 
même.  Je  n'ai  aucune  nouvelles  du  général 
Darville  ;  mais  j'espère  qu'il  aura  pu  effectuer 
sa  retraite  sur  Maubeuge  et  Givet. 

Je  vois  avec  la  plus  grande  affliction  que 
de  jour  en  jour  nos  maux  et  nos  périls  s'ag- 
gravent. Vous  verrez  par  le  procès-verbal  du 
commissaire-ordonnateur  PeLitjean,  que  nous 
n'avons  pas,  sur  toute  cette  frontière,  pour 
dix  jours  de  vivres.  Le  prétendu  secours 
d'hommes  qu'on  nous  a  envoyé  des  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  est  un 
ramassis  de  vieillards,  d'enfants  et  de  vaga- 
bonds, sans  armes,  qui  n'ont  fait  qu'aug- 
menter l'effroi  et  le  désordre  à  Bruxelles,  à 
Gand,  décourager  le  reste  de  nos  troupes  et 
les  entraîner  dans  leur  fuite.  Ces  hommes 
n'ont  fait  que  nous  affamer  ;  et  tels  sont  les 
secours  qu'on  envoie  à  grands  frais,  et  sur  les- 
quels on  fonde  l'espoir  de  soutenir  notre  li- 
berté. Je  vous  déclare  bien  positivement  que 
si  on  ne  recrute  pas  avec  promptitude  les  ba- 
taillons de  ligne  aux  dépens  des  volontaires  ; 
que  si  cinquante  autorités  plus  absurdes  les 
unes  que  les  autres  contrarient  et  traversent 
l'autorité  militaire  et  les  opérations,  je  saurai, 
avec  quelques  braves  gens,  m' ensevelir  sous  les 
ruines  de  ma  patrie.  Mais  qu'il  m'est  impos- 
sible d'empêcher  l'ennemi  de  pénétrer  dans 
telle  partie  de  notre  frontière  qu'il  voudra, 
de  prendre  sans  résistance  telle  place  qu'il  ju- 
gera à  propos,  et  d'arriver  à  Paris.  (Mur- 
mures.) 

Pensez  bien  que,  même  sans  s'arrêter  à 
prendre  jqos  places,  il  a  20,000  hommes  de  ca- 
valerie, avec  lesquels  il  peut  mettre  à  feu  et  à 
sang  toute  la  partie  du  royaume  qui  avoisine 
Paris  ;  que  je  n'ai  pas  la  même  ressource  que 
j'avais  en  Champagne  pour  l'arrêter;  qu'alors 
l'énergie  du  républicanisme  était  dans  toute 
sa  force  ;  qu'alors  la  Convention  nationale 
avait  de  l'ensemble  et  de  l'autorité  ;  qu'alors 
le  royaume  n'était  pas  déchiré  par  la  guerre 
civile;  qu'alors  enfin  il  y  avait  des  ressources 
pécuniaires  qui  n'existent  plus. 

Pesez  bien  ces  tristes  vérités,  et  voyez  quel 
parti  on  croira  devoir  prendre  ;  jamais  crise 
n'a  été  plus  dangereuse  pour  un  peuple,  et 
jamais  il  n'a  été  plus  frappé  de  l'esprit  de 
vertige  :  l'ennemi  est  à  nos  portes,  et  je  ne 
peux  lui  opposer  que  des  fuyards  sans  armée. 


sans  habits,  sans  vivres  et  sans  munitions.  Ces 
mêmes  ennemis  paraissent  employer  vis-à-vis 
de  nous  des  ménagements  dont  il  est  possible 
de  profiter.  Ilsontéloignésur'ies  derrières  tous 
les  émigrés,  et  n'en  souffrent  aucun  dans  leur 
armée  ;  ils  traitent  avec  douceur  nos  prison- 
niers et  nos  blessés,  quoiqu'ils  n'ignorent  pas 
que  beaucoup  de  lâches  d'entre  nous  aient  mas- 
sacré les  leurs.  (Mouvement  d'indignation.) 
La  capitulation  qu'ils  viennent  d'accorder  au 
général  Marassé  est  encore  un  exemple  rare 
de  modération. 

Réfléchissez  sur  cette  conduite  à  laquelle 
je  ne  me  suis  pas  attendu,  d'après  nos  excès; 
prenez  un  parti  avec  le  conseil  et  les  comités,  et 
instruisez-moi  sur-le-champ  de  ce  que  je  dois 
faire.  Je  ne  dirai  ni  mes  opinions  ni  mes  con- 
jectures, car  malheureusement  on  a  craint  jus- 
qu'à présent  de  suivre  mes  avis,  et  ces  avis  sont 
devenus  autant  de  prophéties  funestes.  Si  l'im- 
prudence et  l'exagération  dirigent  encore  les 
personnes  qui  gouvernent,  la  France  entière 
sera  perdue.  J'ai  toujours  dit,  et  je  le  répète, 
qu'on  ne  fonde  les  républiques  que  sur  la 
vertu,  et  qu'on  ne  les  soutient  qu'avec  du  cou- 
rage, de  l'ordre  et  de  la  sagesse. 

«  Le  général  en  chef, 
((  Signé  :  DuMOUKiEZ. 
<(  Four  copie  conforme  : 

((  Le  général,  ministre  de  la  guerre. 
«  Signé  :  13  eurnon ville.   » 
(L'Assemblée  écoute  dans  un  morne  silence.) 

Procès-vei'bal  des  trois  conférences  gue  les  ci- 
toyens Proly,  Pereyra  et  Duhuisson  ont  eues 
avec  le  général  Dumouriez,  mardi,  mercredi, 
et  la  nuit  de  jeudi  à  vendredi  dernier,  à 
Townay. 

Chargés  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'une  mission  particulière  et  très  impor- 
tante, et  de  se  rendre,  chemin  faisant,  auprès 
du  général  Dumouriez,  pour  se  concerter  avec 
lui  sur  les  moyens  de  maintenir  la  réunion  de 
la  Belgique,  et  d'obtenir  quelques  explicatione 
sur  les  proclamations  qu'il  y  avait  faites,  les 
citoyens  Proly,  Pereyra  et  Dubuisson  étaient 
en  route  pour  se  rendre  à  leur  double  destina- 
tion, lorsqu'ils  apprirent  le  malheureux  succès 
des  affaires  de  Nerwinde,  et  des  jours  suivants. 
Ils  se  déterminèrent  néanmoins  à  conti- 
nuer leur  voyage,  et  à  joindre  le  général  dans 
sa  retraite. 

Déjà  ils  appr'ochaient  de  Bruxelles,  lors- 
qu'ils apprirent  qu'on  en  commençait  l'évacua- 
tion. 

Témoins  douloureux  du  désordre  qui  régnait 
parmi  les  troupes,  et  qui  couvrait  les  routes 
d'une  multitude  de  fuyards,  ils  s'arrêtèrent  à 
Valenciennes,  où  ils  acquirent  des  connais- 
sances exactes  sur  tous  les  événements  de  la 
semaine. 

Informés  de  la  direction  des  mouvements  ré- 
trogrades, ils  pai'vinrent  à  joindre  le  général 
à  Tournay,  le  mardi  au  soir  26,  au  même  ins- 
tant qu'il  y  entrait  avec  son  avant-garde. 

En  apprenant  qu'il  n'avait  que  peu  d'heures 
à  y  passer,  et  qu'il  se  disposait  à  repartir  dans 
la  nuit  pour  Ath,  où  était  le  corps  de  bataille, 
le  citoyen  Proly,  déjà  connu  assez  particuliè- 
rement du  général,  se  rendit  d'abord  seul  au- 
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près  de  lui  pour  annoncer  ses  collègues  et  faire 
part  de  leur  mission  commune. 

Il  le  trouva  dans  une  maison  occupée  par 
M""®  de  Sillery,  M"^*  Egalité  et  Panula,  le  gé- 
néral était  accompagné  des  généraux  Valeri'-^, 
Eyalité,  et  d'une  partie  de  son  état-major.  Il 
était  de  plus  entouré  de  beaucoup  de  monde, 
et  notamment  d'une  députation  des  districts 
de  Valenciennes  et  Cambrai. 

L'entrevue  commença  par  une  réception  peu 
amicale  de  la  part  du  général,  et  par  des  re- 
proches très  amers,  auxquels  ne  s'attendait 
nullement  le  citoyen  Proly,  puisqu'il  n'y  avait 
donné  aucun  sujet.  Le  général  avait  été  induit 
en  erreur  par  de  mauvais  journaux,  et  par 
une  relation  fausse  d'une  séance  des  Jacobins, 
insérée  d'une  manière  inexacte  dans  le  Jour- 
nal des  Débats  de  la  Société, 

La  conversation  fut  très  aigre;  et  Proly,  ïort 
de  son  innocence,  en  parla  le  langage  avec 
quelque  dignité 

Le  général  passa  ensuite  à  une  multitude  de 
reproches  contre  la  Convention  et  les  Jacobins. 
Entre  autres  propos  extrêmement  inconsidé- 
rés, qu'il  tenait  devant  tout  le  monde,  il  dit 
positivement  que  la  Convention  et  les  Jacobins 
étaient  la  cause  de  tout  le  mal  de  la  France; 
mais  que  lui,  général,  était  assez  fort  pour  se 
battre  par  devant  et  par  derrière,  et  que,  dût- 
on  l'appeler  César,  Croinivell  ou  Monck,  il  sau- 
verait la  France,  seul,  et  malgré  la  Conven- 
tion. 

Proly  trouva  convenable  de  se  retirer  à  l'ins- 
tant, se  souciant  peu  de  servir  d'occasion  au 
général  pour  dire  tant  de  folies  devant  tant  de 
monde. 

Au  retour  de  leur  collègue,  les  citoyens  Pé- 
reyra  et  DuKuisson,  informés  de  tous  ces  dé- 
tails, et  sentant  combien  il  importait  à  la  chose 
publique  de  ne  pas  laisser  le  général  en  proie  à 
des  sentiments  si  extraordinaires,  furent  déci- 
dés par  Proly  à  aller  le  trouver  seuls,  sur-le- 
champ,  pour  tâcher  de  ramener  son  esprit  à 
des  sentiments  plus  équitables. 

Ils  présentèrent  leurs  lettres  de  créance  du 
ministre  Lebrun,  et  demandèrent  un  entretien 
particulier,  afin  que  le  général  ne  fût  pas  en- 
traîné publiquement,  comme  avec  Proly,  aux 
expansives  expressions  de  son  humeur,  qu'ils 
n'attribuaient  alors  qu'au  chagrin  des  échecs 
multipliés  que  nos  armes  venaient  de  souffrir. 

Le  général  les  fit  passer  dans  un  apparte- 
ment voisin,  où  ils  s'occupèrent  d'abord  à  cal- 
mer, s'il  était  possible,  cette  humeur  violente 
dont  il  paraissait  maîtrisé. 

Leurs  efforts  furent  presque  heureux;  et 
après  ces  diatribes  répétées  contre  la  Conven- 
tion entière,  le  conseil  exécutif  et  les  Jacobins, 
ils  parvinrent  à  lui  inspirer  plus  de  confiance, 
et  se  trouvèrent  à  peu  près  certains  de  savoir, 
dans  une  troisième  conversation,  ce  que  pen- 
sait véritablement  un  homme  qui  paraissait 
livré  à  mille  idées  contradictoires,  et  n'avait 
pas  cependant  énoncé  assez  clairement  son 
plan  de  contre -révolution  pour  en  tirer  un  ré 
sultat  utile  à  la  chose  publique. 

Il  était  huit  heures  du  soir,  le  général  allait 
partir  pour  Ath;  ils  sollicitèrent  donc  une  troi- 
sième entrevue  commune  à  eux  trois,  pour  le 
lendemain  l'après-midi,  aussitôt  son  retour. 

Elle  leur  fut  promise  positivement;  et  le  gé- 
néral devenu  très  raisonnable,  se  porta  vers 
eux  avec  un  mouvement  amical,  et  sans  doute 
pour  leur  faire  oublier  les  duretés  personnelles 


qu'il  leur  avait  pi'odiguées  d'abord  comme  Ja- 
cobins; ils  les  embrassa  en  les  quittant,  et 
monta  de  suite  en  voiture  pour  se  rendre  à  AtJi. 

Les  trois  collègues  réunis  se  communiquè- 
rent tout  ce  qui  leur  avait  été  dit  par  le  gé- 
néral, virent  clairement  que  le  salut  de  la  lié- 
publique  dépendait  de  ce  moment,  c'est-à-dire 
de  savoir  au  iuste  le  secret  de  Dumouriez,  et 
s'il  y  avait  véritablement  quelque  consistance 
dans  ses  projets. 

Ils  écrivirent  la  nuit  même  au  ministre  Le- 
brun,, et  lui  annoncèrent  qu'ils  prévoyaient 
qu'un  d'entre  eux  se  rendrait  incessamment 
auprès  de  lui  pour  lui  rendre  compte  ae  cer- 
tains objets  essentiels,  que  des  lettres  explique- 
raient mal. 

Ils  se  concertèrent  le  lendemain  sur  les 
moyens  de  prudence  à  employer  pour  con- 
naître Dumouriez  tout  entier  dans  la  troisième 
entrevue. 

Il  revint  à^Ath  sur  les  cinq  heures  du  soir 
avec  son  corps  de  bataille  qu'il  plaça  aux  en- 
virons et  sous  les  murs  de  Tournay. 

Le  citoyen  Proly  et  ses  deux  collègues  se 
trouvèrent  sur  son  passage  à  son  entrée  à  l'ab- 
baye Saint-Martin  où  était  son  logement,  et  le 
quartier  général. 

Ils  remarquèrent  que  Dumouriez  avait  l'air 
plus  de  mauvaise  humeur  que  jamais  :  ils  sen- 
tirent que  ce  n'était  pas  là  le  moment  conve- 
nable pour  se  présenter  à  lui,  et  apprirent  de 
son  aide  de  camp  Devaux,  qu'il  soupait  chez 
le  général  Egalité,  c'est-à-dire  chez  M™®  Sil- 
lery, lieu  de  leurs  premières  entrevues. 

Ils  se  décidèrent  à  l'y  voir  encore;  et  après 
deux  heures  d'attente,  ils  se  rendirent  chez 
cette  dame  au  moment  où  Dumouriez  y  arri- 
vait. En  les  apercevant  il  leur  dit  d'un  ton 
d'humeur  très  renforce  :  Je  ne  suis  pas  ici  chez 
moi,  je  suis  chez  Egalité;  si  vous  voulez  me 
parler,  vous  me  trouverez  après  souper  à  l'ab- 
baye Saint-Martin. 

Ils  se  retirèrent  sans  répliquer  un  seul  mot, 
bien  résolus  à  essuyer  tous  les  désagréments  pos- 
sibles, pour  rendre  définitive  cette  dernière  en- 
trevue nocturne.  A  neuf  heures  et  demie  ils 
étaient  dans  son  appartement,  à  l'attendre  et 
à  recorder  leurs  idées. 

Ils  y  passèrent  une  heure  et  demie,  pendant 
laquelle  des  adjudants  et  autres  officiers  les 
entretinrent  de  propos  très  inconsidérés,  très 
antipatriotiques,  et  de  la  même  teinte  que 
ceux  de  leur  général. 

Celui-ci  parut  enfin,  et  malgré  les  traces  de 
son  humeur  violente,  fortement  imprimées  sur 
sa  physionomie,  il  semblait  désirer  lui-même 
la  conversation  qui  se  préparait.  Cette  nuance 
n'échappa  point  aux  trois  collègues.  Il  les  fit 
asseoir,  renvoya  tout  le  monde,  et  quand  ils 
furent  parfaitement  seuls  avec  lui,  il  recom- 
mença les  mêmes  sorties  véhémentes  contre  la 
Convention  et  les  sociétés  populaires. 

Après  une  multitude  d'idées  que  les  citoyens 
Proly,  Péreyra  et  Dubuisson  lui  présentaient 
successivement  avec  rapidité,  pour  parvenir  à 
détruire  cette  méfiance  qu'il  semblait  avoir  re- 
prise contre  eux,  ils  lui  firent  reprendre  lui- 
même  cette  première  idée  de  la  veille,  qu'il  sau- 
verait la  patrie  seul,  sans  la  Convention  et 
malgré  la  Convention. 

Il  répéta  qu'elle  était  composée  de  745  tyrans 
tous  régicides,  qu'il  ne  faisait  aucune  diffé- 
rence des  appelants  ou  non  appelants. 
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Qu'il  les  avait  tous  en  horreur;  qu'il  se  mo- 
quait de  leurs  décrets;  qu'il  avait  déjà  dit  à 
Danton,  que  b:entôt  ils  n'auraient  de  validité 
que  dans  la  banlieue  de  Paris. 

De  là  il  passa  à  une  sortie  virulente  sur  l'ar- 
mée, sur  les  volontaires,  qui  étaient  des  pol- 
trons; et  dit  qu'il  ne  veut  que  des  troupes  de 
ligne. 

Il  s'enflamme  et  se  transporte  de  fureur  en 
parlant  du  nouveau  tribunal  révolutionnaire, 
jure  qu'il  no  souffrira  pas  son  existence  qui  est 
horrible;  vainement  on  veut  lui  en  démontrer 
la  nécessité  par  la  gravité  des  circonstances 
et  par  les  mouvements  de  cette  guerre  civile 
dont  il  avait  parlé  avec  une  sorte  de  compas- 
sion. 

Il  s'emporte  de  plus  en  plus,  et  dit  trois  ou 
quatre  fois  que  tant  qu'il  aura  quatre  jwuces 
de  lame  à  son  côté,  il  saura  bien  empêcher 
cette  horreur.  Que  si  on  renouvelle  à  Paris  des 
scènes  sanglantes,  il  marche  à  l'instant  sur 
Paris.  Qu'au  reste  la  Convention  n'a  pas  pour 
trois  semaines  d'existence.   (Mumures.) 

Cette  dernière  phrase,  répétée  dès  la  veille, 
engage  à  hasarder  enfin  de  lui  demander  ce 
qu'il  compte  mettre  à  la  place  de  cette  Con- 
vention annihilée,  et  à  laquelle  il  annonçait 
ne  pas  vouloir  de  successeurs. 

Pressé  vivement  dès  la  veille  par  le  citoyen 
Dubuisson,  il  hésite  encore  à  s'expliquer;  en- 
fin serré  vivement  par  des  arguments  sans  ré- 
plique, il  se  décide  à  parler  catégoriquement, 
et  à  développer  ses  idées. 

Ici  les  mots  sont  devenus  si  précieux  que, 
pour  en  conserver  la  plupart  dans  leur  inté- 
grité textuelle,  il  faudra  quelquefois  tracer 
littéralement  le  dialogue. 

— ■  Vous  ne  voulez  donc  pas  de  Constitution, 
lui  disent  les  trois  collègues? 

—  Non,  la  nouvelle  est  trop  bête;  et  pour 
un  homme  d'esprit,  en  vérité  Condorcet  n'y 
a.  rien  entendu. 

—  Mais,  que  mettrez- vous  donc  à  la  place  1 

—  L'ancienne,  toute  médiocre  et  vicieuse 
qu'elle  soit. 

—  A  la  bonne  heure;  mais  sans  royauté,  sans 
doute  ? 

—  Avec  un  roi,  car  il  en  faut  un,  et  abso- 
lument. 

Ici  deux  d'entre  nous  concentrent  leur  indi- 
gnation, le  troisième  ne  peut  la  contenir,  et 
dit  vivement  que  pas  un  Français  n'y  sous- 
crira; qu'ils  ont  tous  juré  le  contraire;  qu'ils 
armeraient  mieux  mourir  jusqu'au  dernier, 
et  que  pour  lui  le  nom  de  Louis... 

Dumouriez  interrompt  et  réplique  que  peu 
importe  qu'il  s'appelle  Louis  ou  Jacohus... 

Ou  Philippus,  dit  Proly.  A  ce  mot,  Du- 
mouriez se  livre  à  un  mouvement  violent;  dit 
que  c'est  une  atrocité  des  jacobins  qui  depuis 
longtemps  lui  reprochent  d'être  du  parti 
d'Orléans,  parce  que,  après  l'affaire  de  Jem- 
mappes,  il  a  rendu  à  la  Convention  un  compte 
avantageux  de  la  conduite  courageuse  du 
jeune  homme  qu'il  forme  au  métier. 

On  n'insiste  pas  sur  cet  incident,  et  on  le 
ramène  doucement  à  sa  première  idée  de  faire 
adopter  l'ancienne  Constitution,  même  avec  un 
roi,  puisqu'il  le  voulait. 

Mais  comment,  lui  dit-on,  et  par  qui  ferez- 
vous  accepter  cette  Constitution,  puisque  vous 
insistez  sur  la  destruction  préalable  de  la  Con- 
vention actuelle,  et  que  vous  entendez  qu'au- 


cun corps  représentatif  ne  la  remplace  en  ce 
moment  % 

Dumouriez  répond,  sans  hésiter,  qu'il  fera 
remplacer  cette  Convention  par  un  moyen 
tout  simple  :  J'ai,  dit-il,  mes  gens  tous  trou- 
vés, sans  les  assemblées  primaires  qui  pren- 
draient trop  de  temps  à  se  convoquer.  Enfin, 
j'ai  les  présidents  des  districts. 

Ici  la  conversation  fut  interrompue  par 
l'entrée  subite  du  général  Valence  et  de  l'aide 
de  camp  Montjoie,  qui  annonçaient  l'évacua- 
tion de  Mons. 

Les  citoyens  Proly  et  ses  collègues  eurent 
l'air  de  vouloir  se  retirer,  Dumouriez  leur  dit 
d'attendre  un  instant. 

Après  quelques  minutes,  il  forme  une  es- 
pèce cVà  parie  avec  le  citoyen  Proly,  pendant 
lequel  il  parle  d'une  négociation  qu'il  avait 
entamée  avec  le  général  Cohourg,  pour  quel- 
ques arrangements  relatifs  aux  malades  lais- 
sés dans  les  hôpitaux  de  Bruxelles;  négocia- 
tion dont  il  comptait,  disait-il,  profiter  adroi- 
tement pour  retirer  dix-huit  bataillons  qui 
sont  dans  les  garnisons  de  Breda,  Gertrui- 
demberg,  etc. 

Il  lui  était  observé  par  Proly,  que  ce  com- 
mencement de  négociation  pouvait  conduire  à 
la  paix  :  Dumouriez  répond  que  c'était  bien 
là  aussi  son  objet,  mais  qu'il  la  ferait  seul, 
parce  qu'aucune  des  puissances  belligérantes 
ne  voudrait  jamais  traiter  avec  la  Convention, 
ni  avec  le  conseil  exécutif,  qui  était  subor- 
donné à  745  tyrans. 

Pendant  ce  petit  moment  de  conversation 
particulière,  les  deux  autres  collègues  s'entre- 
tenaient avec  le  général  Valence,  et  l'aide  de 
camp  Montjoie. 

Ils  entendaient  aussi  de  leur  part  de  vives 
plaintes  contre  le  tribunal  nouveau.  Montjoie 
généralisait  son  mépris  pour  tous  les  décrets 
de  la  Convention,,  et  disait  tout  naïvement 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  son  obéis- 
sance, parce  qu'il  n'y  avait  pas  donné  son  con- 
sentement. Ce  singulier  principe  de  droit  pu- 
blic donna  la  juste  mesure  de  la  judiciaire 
et  du  civisme  de  l'aide  de  camp. 

Après  quelques  minutes,  Dumouriez  rentra 
dans  le  cercle,  et  en  tira  Dubuisson  qu'il  con- 
duisit dans  un  coin  de  l'appartement,  éloi- 
gné du  reste  de  la  compagnie. 

Aussitôt  celui-ci  lui  fit  reprendre  la  con- 
versation où  elle  était  restée,  c'est-à-dire  à 
l'emploi  que,  dans  son  plan  contre-révolu- 
tionnaire, il  comptait  faire  incessamment  des 
présidents  de  districts. 

Dumouriez  se  livre  alors  verbeusement  à 
tous  ses  développements. 

Mais,  dit  Dubuissson^  je  vois  bien  environ 
500  présidents  de  district,  énonçant  ce  qu'ils 
appelleront  le  vœu  du  peuple,  et  sans  doute 
qu'ils  se  rassembleront  à  cet  effet. 

Dumouriez  répond  :  Non  :  ce  serait  trop  long, 
et  dans  trois  semaines,  les  Autrichiens  seront 
à  Paris,  si  je  ne  fais  la  paix. 

Il  ne  s'agit  plus  de  Répuplique,  ni  de 
liberté;  j'y  ai  cru  trois  jours  :  c'est  une  folie, 
une  absurdité;  et  depuis  la  bataille  de  Jem- 
mapes  j'ai  pleuré  toutes  les  fois  que  j'ai  eu  des 
succès  pour  une  aussi  mauvaise  cause.  {Mo7i- 
vements  d'indignation.)  Mais  il  faut  sauver  la 
patrie,  en  reprenant  bien  vite  un  roi,  et  fai- 
sant la  paix,  car  ce  serait  bien  pis,  si  le  terri- 
toire était  envahi,  et  il  le  sera,  si  je  le  yeux, 
dans  moins  de  trois  semaines.  (Exclamations.) 
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Cela  se  peut,  reprend  Dubuisson,,  mais  ren^ 
dez-moi  donc  plus  clairs  vote  moyens  pratiques 
de  sauver  la  patrie.  Vous  ne  voulez  pas  de 
rassemblement  de  présidents  de  district  :  qui 
donc  aura  l'initiative  pour  émettre  le  vœu  de 
rétablir  un  i*oi,  et  de  reprendre  la  première 
Constitution  1 

Dumouriez  dit  :  Mon  armée.  Silence  de  la 
part  de  Dubuisson,  .pendant  lequel  Dumouriez 
répète  :  Mon  armée,  oui,  l'armée  des  Mame- 
luks. Elle  le  sera,  l'armée  des  Mameluks 
pas  pour  longtemps,  mais  enfin  elle  le  sera;  et 
de  mon  camp,  ou  du  sein  d'une  place  forte, 
elle  dira  qu'elle  veut  un  roi.  Les  présidents 
des  districts  seront  chargés  de  le  faire  accep- 
ter chacun  dans  leur  arrondissement;  la  moitié 
et  plus  de  la  France  le  désire,  et  alors  moi 
je  ferai  la  paix  dans  peu  de  temps  et  facile- 
ment. 

Dubuisson  lui  fait  à  l'instant  beaucoup  d'ob- 
jections sur  les  moyens  d'exécution,  et  lui  re- 
présente le  danger  personnel  que  lui  Dumou- 
riez courrait  s'il  était  soupçonné  ou  traversé 
dans  la  réussite. 

Il  répond  que  si  ses  projets  échouent  et  qu'il' 
soit  décrété  d'accusation,  comme  il  nous  avait 
déjà  dit  plusieurs  fois  qu'il  s'en  moquait,  et  de 
ce  décret,  et  de  tous  les  autres;  qu'il  défiait 
la  Convention  de  le  faire  mettre  à  exécution 
au  milieu  de  son  armée,  et  qu'au  reste,  il 
avait  toujours  pour  dernière  ressource  un 
temps  de  galop  vers  les  Autrichiens.  (Rires.) 

Dubuisson  lui  représente  que  le  sert  de  La 
Fayette  n'était  pas  tentant  pour  les  imita- 
teurs. 

Il  réplique  :  La  Fayette  avait  inspiré  le  mé- 
pris pour  ses  talents  et  la  haine  pour  la  jour- 
née du  6  rctobre  a  Versailles  à  toutes  les  puis- 
sances du  Nord,  mais  moi  je  suis  aimé  et  es- 
timé d'elles  toutes  :  d'ailleurs  je  rassurai  chez 
elles  de  manière  à  m'en  bien  faire  recevoir. 

Enfin  Dubuisson  cherchaut  tous  les  moyens 
de  l'engager  à  renoncer  à  ses  idées,,  imagine 
de  lui  proposer  un  autre  plan  de  contre-ré- 
volution, qui  aurait  un  même  but,  mais  qui 
serait  plus  adroit  et  moins  risquable. 

Dumouriez  l'écjute  avec  complaisance,  et 
lui  dit  que  quoique  meilleur  que  le  sien,  il  ne 
peut  l'adopter  parce  que  le  temps  manque- 
rait. Qu'enfin  le  sien  est  plus  propre  aux  cir- 
constances, et  qu'il  aurait  déjà  commencé  os- 
tensiblement à  l'exécuter,,  s'il  n'avait  craint 
pour  les  jours  de  cette  infortunée  qui  est  au 
Temple,  et  pour  ceux  de  sa  précieuse  famille. 

Dubuisson  saisit  cette  idée  dilatoire,  la  lui 
présente  plusieurs  fois  sous  diverses  expres- 
sions, pour  l'engager  à  renoncer  à  un  plan  qui 
compromettrait  de  fait  l'existence  royale  à  la- 
quelle il  prenait  tant  d'intérêt. 

Il  répond  que  le  dernier  des  Bourbons  se- 
rait tué,  même  ceux  de  Goblentz,  que  la 
France  n'en  aurait  pas  moins  un  roi;  mais 
que  si  Paris  ajoutait  les  meurtres  du  Temple 
à  tous  les  autres,  il  marchait  dans  l'instant 
sur  cette  ville;  mais  qu'il  n'en  ferait  pas 
le  siège  à  la  manière  de  Broglio,  qui  était  un 
imbécile  qui  n'avait  pas  connu  sa  besogne; 
mais  que  lui,  Dumouriez,  se  faisait  fort  de 
réduire  Paris  dans  huit  jours  avec  douze  mille 
hommes,  dont  un  corps  à  Pont-Saint-Maxence, 
un  autre  à  Nogent  etc.,  et  autres  postes 
sur  les  rivières  ;  qu'ainsi  il  l'aurait  bien- 
tôt réduit  par  famine  :  qu'au  reste  la  d'cla- 
ration  de  guerre  avec  l'Angleterre,   ouvriige 


ridicule  et  perfide  de  Brissot,  mènerait  à  faire 
capituler  la  France  entière  par  disette  de 
grains,  attendu  qu'elle  n'en  recueillait  pas 
assez  pour  se  nourrir,  et  que  les  corsaires  an- 
glais ne  laisseraient  pas  entrer  dans  nos  ports 
un  seul  navire  chargé  de  grains. 

Dubuisson  lui  répliqua  que  cette  dernière 
donnée  était  inexacte;  mais  que  sans  s'arrê- 
ter à  le  lui  démontrer,  il  voulait  encore  l'arrê- 
ter par  ce  même  intérêt  pour  les  jours  de  la 
famille  royale,  qui  seraient  certainement  dans 
le  plus  grand  danger  au  premier  acte  qui  si- 
gnalerait son  plan. 

Alors  Dumouriez  se  tait  un  instant,  et  en- 
suite s'écrie  comme  inspiré  par  la  force  de 
la  situation  :  Eh  bien,  vos  jacobins  à  qui  vou.s 
teaez  tantj  ont  ici  un  moyen  de  s'illustrer  à 
jamais,  et  do  faire  oublier  tous  leurs  crimes  : 
qu'ils  couvrent  de  leurs  corps  ceux  de  la  fa- 
mille royale;  qu'ils  fassent  faire  une  troi- 
siè>me  insurrection  qui  rachète  le  crime  de 
celles  de  1789  et  de  1792,  et  que  le  fruit  de 
cette  dernière  insurrection  soit  la  dispersion 
des  745  tyrans,  à  quelque  prix  que  ce  soit; 
pendant  ce  temps  je  marche  avec  mon  armc'e, 
et  je  proclame  le  roi.  {Murmures  prolongés.) 

Dubuisson,  effrayé  de  cette  scélératesse, 
pressent  dès  lors  que  l'auteur  de  semblables 
confidences,  au  milieu  d'une  armée  et  d'une 
ville  étrangère,  pourrait  fort  bien,  après  une 
heure  de  réflexion,  punir  sa  propre  impru- 
dence qui  l'entraînait  si  légèrement  à  tant 
d  atroces  confidences. 

Alors  il  gagne  jr.-isez  sur  lui-même  pour  cher- 
cher à  assurer  sa  retraite  et  celle  de  ses  col- 
lègues. Il  se  décide  rapidement  à  faire  ac- 
croire à  Dumouriez  o,u'il  trouve  sou  idée  belle 
et  possible  dans  l'exécutiDo;  on'il  va  partir 
pour  Paris,  et  qu'il  espère  sonder  adroite- 
ment les  Jacobins  sur  cet  objet;  qu'il  ne  doute 
même  pas  du  succès. 

Ici  les  confidences  se  multiplient  de  la  part 
de  Dumouriez  :  il  avoue  qu'il  a  pensé  à  enle- 
ver à  la  maison  d'Autriche  la  Belgique,  pour 
se  faire  reconnaître  le  chef  de  la  nouvelle  Ré- 
publique Belgique,  amie,  alliée  de  la  France. 
Il  déclare  nettement  que  c'est  la  seule  haine 
que  les  ingrats  de  la  France  lui  ont  jîortée, 
qui  l'ont  barré  dans  ce  projet.  Mais  il  fait 
entendre  qu'il  peut  encore  se  réaliser  pour  la 
Belgique  et  pour  lui,  sous  la  protection  de  la 
maison  d'Autriche. 

Enfin  Dubuisson,  fatigué  d'être  dépositaire 
malgré  lui,  de  tant  do  projets  liberticides, 
demande,  à  trois  heures  du  matin,  la  permis- 
sion de  se  retirer. 

Dumouriez  lui  dit  de  partir  pour  Paris 
avec  ses  collègues,  mais  de  revenir  seul  dans 
cinq  ou  six  jours,,  après  avoir  jeté  les  racines 
de  l'insurrection  des  jacobins,  pour  opérer  la 
dispersion,  et  même  plu^,  des  membres  de  la 
Convention,  et  la  protection  tutélaire  qu'ils 
donneraient  à  la  famille  royale  jusqu'à  son 
arrivée. 

Dubuisson  se  retire  avec  Proly,  qui  était 
resté  seul,  et  lui  dit,  dès  qu'il  se  voit  libre  : 
Partons  pour  Paris,  nous  n'avons  plus  rien  à 
faire;  les  horreurs  que  je  viens  d'entendre  sont 
plus  fortes  encore  que  celles  qu'il  nous  a  dites 
en  commun. 

Les  chevaux  de  poste  sont  demandés,  et  les 
trois  collègues  indignés,  quittent  sur-le-champ 
Tournay. 
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Duraouriez  ne  s'était  pas  couché  tout  de 
suite;  il  fait  une  lettre  au  ministre  Beurnon- 
ville,  et  annonce  le  citoyen  Dubuisson;  la  lettre 
est  arrivée  par  un  courrier  de  dépêches. 

Proly  et  ses  collègues  rencontrèrent  à  Lille 
les  députés,  Delacroix,  Robert  et  Gossiiin. 

Sans  leur  développer  toutes  les  pensées 
cruelles  qui  les  agitaient,  ils  leur  firent  en- 
tendre que  le  salut  public  demandait  que  la 
ville  de  Lille  fût  à  l'instant  déclarée  en  état 
de  siège,  et  qu'ils  la  surveillassent  exactement. 
Qu'il  était  d'une  importance  majeure  d'en 
faire  autant  pour  toutes  les  places  frontières 
que  défendrait  mal  l'armée  en  partie  dissipée, 
ou  à  la  disposition  d'un  homme  qui,  d'après 
trois  jours  de  conversation,  leur  paraissait  de- 
venu très  dangereux  au  salut  de  la  République. 

Les  députés  parurent  le  considérer  dans  ce 
sens,  et  même  énoncèrent  le  désir  qu'ils  avaient 
déjà  eu,  de  lui  envoyer  l'ordre  d'aller  se  re- 
poser à  Paris. 

Les  citoyens  Proly,  Pereyra  et  Dubuisson, 
un  peu  plus  tranquilles  sur  le  sort  de  Lille^ 
par  la  présence  des  commissaires,  se  rendi- 
rent de  suite  à  Paris,  où  ils  ne  purent  arriver 
que  hier  samedi,  à  huit  heures  du  matin, 
malgré  le  désir  qu'ils  avaient  de  déposer  de 
si  grands  intérêts  entre  les  mains  de  la  puis- 
sance protectrice  de  la  République,  et  du  mi- 
nistre qui  avait  eu  quelque  confiance  dans  leur 
véracité  et  leur  zèle  patriotique. 

Paris,  ce  31  mars  1793,  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique et  avons  signé  tous  trois,  collective- 
ment, pour  ce  qui  a  été  dit  aux  trois  en  com- 
mun; et  chacun  séparément,  pour  ce  qui  re- 
garde les  conversations  particulières. 

iSigné  :  Proly,  Pereyra,  Dubuisson. 

Paraphé  à  la  séance  du  comité  de  défense 
générale,  du  31  mars  1793,  l'an  second  de  la 
République,  en  exécution  de  sa  délibération 
de  ce  jour. 

Signé  :  L.  B.  Guyton,  Président. 

Citoyens,  si  vos  comités  n'avaient  eu  à  fixer 
leur  opinion  que  sur  les  lettres  des  12  et 
28  mars,  peut-être  auraient-ils  hésité  à  se  li- 
vrer au  sentiment  d'indignation  dont  ils  ont 
été  pénétrés;  mais  en  rapprochant  ces  lettres 
du  procès-verbal  tenu  par  les  citoyens  Proly, 
Pereyra  et  Dubuisson;  en  conférant  les  expres- 
sions outrageantes  et  enveloppées  des  lettres 
avec  les  menaces  et  les  développements  qui  se 
trouvent  dans  le  procès-verbal,  il  demeure  éta- 
bli que  la  République  naissante  et  la  liberté 
sont  menacées,  que  Dumouriez  est  un  des  prin- 
cipaux auteurs  de  ces  trames  odieuses,  et 
tendent  à  vous  donner  un  roi. 

Que  devaient  faire  vos  comités  ■?  Le  salut  dr 
la  France,  le  cri  de  leur  conscience,  le  désir  de 
répondre  à  la  confiance  dont  vous  les  aviez  in- 
vestis, toutes  les  considérations  de  politique  et 
de  devoir  se  réunissaient  pour  leur  comman- 
der des  mesures  promptes,  étendues,  qui  pus- 
sent embrasser  toutes  les  ramifications  du  com- 
plot, atteindre  ceux  qui  peuvent  y  avoir  pris 
part,  et  même  ceux  sur  lesqu:els  il  s'élève  des 
soupçons. 

Telles  ont  été,  citoyens,  les  résolutions  de  vos 
comités.  Quelques-unes  des  mesures  qu'ils  ont 
cru  devoir  prendre  n'ont  point  encore  reçu  leur 
exécution;  ce  motif  les  engage  à  vous  les  taire 
pour  quelques  instants,  à  moins  que  vous  n'en 
ordonniez  autrement. 


Mais  je  suis  chargé  de  vous  dire  :  1°  qu'on  a 
provisoirement  mis  en  état  d'arrestation,  chez 
eux,  les  trois  citoyens  qui  ont  signé  le  procès- 
verbal  dont  je  vous  ai  parlé,  non  qu'on  sus- 
pecte leur  véracité,  mais  cette  mesure  a  été 
commandée  pour  leur  sûreté  personnelle,  et 
pour  la  conservation  de  témoins  aussi  pré- 
cieux. 

En  second  lieu,  on  a  cru  devoir  s'assurer  de 
tous  ceux  qui,  à  raison  de  leur  naissance,  de 
leur  intérêt,  de  leurs  habitudes,  de  leurs  rap- 
ports et  de  leur  situation,  peuvent  être  soup- 
çonnés de  désirer  le  rétablissement  de  la 
royauté.  Ce  parti,  sans  doute,  paraîtra  ef- 
frayant aux  Français  qui  n'ont  point  l'âme  ré- 
publicaine, mais  ceux  qui  ne  veulent  point  sur- 
vivre à  la  liberté  de  leur  pays  approuveront 
des  dispositions  dont  la  durée  doit  être  très 
courte,  et  qui,  peut-être,  deviendront  inutiles, 
au  moyen  des  éclaircissements  que  nous  rece- 
vrons de  ceux  qu'elles  doivent  frapper. 

En  nous  livrant  à  ces  douces  espérances, 
notre  zèle  ne  s'est  point  ralenti,  et  les  motifs 
que  nous  venons  d'indiquer  nous  auraient  por- 
tés à  comprendre  dans  les  mesures  arrêtées  les 
citoyens  Philippe  Egalité  et  Biliery,  si  notre 
respect  pour  la  représentation  nationale  n'eût 
enchaîné  notre  activité  :  ce  n'est  pas  que  ces 
deux  collègues  soient  nommés  ni  même  dési- 
gnés dans  les  preuves;  mais  les  représentants 
d'une  République  ne  doivent  être  arrêtés  par 
aucune  considération,  lorsqu'il  s  agit  de  con- 
naître des  faits  dont  dépend  le  salut  public. 
Nous  les  avons  appelés  l'un  et  l'autre  dans 
notre  sein;  le  citoyen  Egalité  a  répondu  qu'il 
voyait  avec  plaisir  toutes  les  mesures  qui  ont 
été  prises;  qu'il  demande  lui-même  que  l'on 
adopte,  à  son  égard,  toutes  celles  que  le  comité 
aurait  crues  convenables,  parce  qu'il  désire  que 
sa  conduite  paraisse  au  plus  grand  jour,  et  que 
la  vérité,  bien  connue,  fasse  taire  enfin  tous 
ses  calomniateurs. 

Le  citoyen  Sillery  s'est  référé  k  la  réponse 
du  citoyen  Egalité. 

Citoyens,  j'ai  rempli  les  obligations  qui 
m'avaient  été  imposées  par  mes  collègues,  je 
vous^  ai  lu  les  pièces  jqui  ont  basé  nos  opéra- 
tions,"^ et  je  vous  ai  rendu  compte  de  l'effet 
qu'elles  ont  produit  en  nous. 

On  m'a  chargé  de  vous  faire  un  simple  récit, 
et  non  pas  de  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
ci-et. 

Dans  la  conjoncture  présente,  les  comités 
ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de  préparer 
vos  décisions,  et  non  de  les  prévenir;  d'ailleurs, 
vous  avez  mandé  Dumouriez  à  votre  barre  :  le 
respect  des  formes  empêche  d'aller  plus  loin, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu;  et  il  a  été  pris 
des  mesures  pour  s'assurer  de  sa  personne. 

Je  termine  par  ces  deux  réflexions  :  Les  vic- 
toires des  Français  avaient  été  le  fruit  de  leur 
courage,  leurs  revers  ont  éïé  l'ouvrage  de  la 
trahison;  les  traîtres  seront  livres  à  la  sévérité 
des  lois  :  la  France  demeurera  libre. 

Et  vous,  citoyens,  plus  les  circonstances  sont 
critiques,  plus  vous  les  maîtriserez  par  votre 
fermeté.  Rallions-nous  tous  autour  de  l'arbre 
de  la  liberté;  expirons,  s'il  le  faut,  sous  son 
salutaire  ombrage;  mais  que  la  délibération 
que  nous  allons  prendre  soit  le  fruit  de  la  ré- 
flexion, et  qu'elle  mérite  d'être  comptée  parmi 
les  oracles  de  la  sagesse  des  nations. 
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.Sillcry  (1).  Citoyens,  je  me  suis  rendu  ce 
matin  au  comité  de  défense  générale,  d'après 
l'invitation  qui  m'en  a  été  faite.  Etant  moi- 
même  suppléant  de  ce  comité,  j'ignorais  en- 
tièrement Tobjet  du  mandat  qui  m'y  faisait 
venir.  Je  m'y  suis  donc  rendu  et  le  Président 
m'a  fait  part  à  peu  près  de  tous  les  détails 
dont  on  vient  de  rendre  compte. 

Je  vous  avoue  qu'enflammé  de  colère  contre 
la  scélératesse  du  général  Dumouriez,  j'ai  été 
confondu  d'imaginer  que  je  pouvais  être  com- 
promis dans  une  pareille  affaire.  J'ai  rédigé 
à  mesure  presque  toutes  les  réponses  que  j'ai 
faites  ce  matin  au  comité;  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  les  lire  parce  que  cela  est 
Ktrêmement  essentiel,  et  parce  que,  quelque 
V  liose  qui  puisse  arriver  à  Dumouriez,  il  y  va 
do  ma  tranquillité  particulière  et  de  mon  hon- 
neur, que  vous  sachiez  ce  que  j'ai  dit. 

Je  vous  demande  quatre  minutes  d'atten- 
tion. 

Citoyens,  il  paraît  par  les  détails  qui  vien- 
nent de  vous  être  donnés  par  le  comité  de  dé- 
fense générale,  qu'une  grande  conjuration  était 
à  l'instant  d'éclater.  Si  les  faits  qui  vous  sont 
rapportés  sont  véritables  (ce  aont  je  doute  un 
peu)  (2),  Dumouriez  est  un  grand  coupable,  et 
tous  ceux  qui  ont  trempé  dans  sa  conjuration, 
doivent  être  punis.  Depuis  l'époque  de  la  Révo- 
lution, j'ai  toujours  entendu  parler  d'une  fac- 
tion appelée  d'Orléans,  et  rassuré  par  mes  an- 
ciennes et  intimes  liaisons  avec  cette  famille, 
j'ai  toujours  combattu  son  existence;  et  dans 
ce  moment  même,  si  elle  existe,  je  serai  celui 
de  vous  qui  en  sera  le  plus  étonné. 

Certes,  citoyens,  vous  devez  dans  cette  cir- 
constance examiner  scrupuleusement  toutes 
les  ramifications  que  ce  grand  complot  peut 
avoir;  et  je  désire  que  ma  conduite,  mes  opi- 
nions, soient  scrupuleusement  examinées.  Il 
est  essentiel  pour  moi,  citoyens,  de  vous  donner 
le  détail  très  abrégé  des  seules  et  uniques  re- 
lations que  j'ai  eues  avec  Dumouriez.  Je  n'ai 
jamais  eu  aucun©  liaison  avec  lui,  et  je  le  con- 
naissais fort  peu  avant  son  entrée  au  minis- 
tère. Ses  opinions  politiques  m'ét.aient  peu 
connues.  Il  sollicita  d'être  employé  à  Lyon,  à 
l'époque  de  l'Assemblée  constituante,  et  le  co- 
mité des  recherches,  dont  j'étais  membre,  s'op- 
.)03a  à  sa  nomination. 

Lorsqu'il  parvint  au  ministère,  je  l'ai  vu  une 
seule  fois  chez  lui,  et  je  lui  parlai  du-désir  que 
l'on  m'avait  témoigné  de  me  charger  d'une  ex- 
pédition (3);  j'ai  su  que  Dumouriez  s'était  op- 
posé à  ma  nomination,  parce  qu'il  protégeait 
un  autre  concurrent. 

A  l'époque  où  le  dernier  de  nos  rois  renvoya 
le  ministère  patriote  qu'il  avait  choisi,  Du- 
mouriez, seul  conservé,  me  parut  suspect,  et  je 
ne  balançai  pas  à  le  dénoncer  vivement.  Le  dis- 
cours que  je  prononçai  aux  Jacobins,  à  cette 


(1)  Le  discours  do  Sillery  est  emprunte  au  Logotachi- 
graphe,  n°  92,  page  247.  Nous  donnons  en  note  les  va- 
riantes fifs  -nitrps  jonrnaux,  rjni  sont  peu  nombreuses. 

(2)  Le  Logotachiqraphe  est  le  seul  qui  ren'^erme  cette 
parenthèse;  il  n'en  est  pas  question  dans  les  autres 
journ.iux. 

(3)  Le  Moniteur  c<,t.  pins  e.xplicit<^,  il  y  est  dit  :  «  Lors- 
qu'il parvint  an  ministère,  je  l'ai  vu  une  seule  fois 
chez  lui  et  je  lui  parlai  du  désir  que  l'on  m'avait  témoi- 
gné  que   je   me  chargeasse  de  Vexpédition  de  Saint-Do- 

wiiifiue,  etc »  Moniteur  universel,  1"  semestre  de 

1793,  page  413,  3*  colonne). 
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époque,  esî  connu  de  tout  le  monde,  et  l'on 
peut  y  voir  quelle  était  mon  opinion  sur  son 
compte. 

Dunaouriez  quitta  le  ministère;  il  fut  à  l'ar- 
mée, il  tint  le  camp  de  Maulde  malgré  La 
Fayette,  et  les  amis  de  la  liberté  eurent  en  ce 
moment  de  lui  une  opinion  favorable.  Dumou- 
riez, après  la  défection  de  La  Fayette,  prit  le 
commandement  de  son  armée,  et  sa  conduite 
dans  l'Argonne  me  parut  si  franche,  que  je 
crus  m'être  trompé  sur  son  compte.  Je  lui  écri- 
vis une  lettre  dont,  en  peu  de  mots,  voici  la 
substance.  J'ai  mis  si  peu  d'intérêt  à  mes  rela- 
tions avec  lui,  que  je  n'ai  gardé  aucune  minute 
do  ces  lettres.  Je  lui  disais,  que  lorsque  je 
l'avais  cru  coupable,  j'avais  été  le  premier  à 
l'attaquer;  mais  que  j'étais  charmé  de  m'être 
trompé,  et  que  «  puisqu'il  protégeait  si  bien 
mes  vignes,  il  était  juste  de  lui  envoyer  de  mon 
vin,  et  que  je  me  mettais  à  l'amende  de  100  bou- 
teilles de  vin  de  Champagne.  » 

Quelques  semaines  après  cette  lettre,  je  fus 
nommé  de  la  commission  que  vous  avez  envoyée 
à  son  armée.  Carra,  Prieur  et  moi,  nous 
n'avons  été  que  peu  de  jours  avec  lui,  parce 
que  larmée  du  duc  de  Brunswick  fit  sa  re- 
traite le  lendemain  de  notre  arrivée.  Dumou- 
riez partit  peu  de  jours  après  pour  aller  en 
Flandres,  et  vos  commissaires  restèrent  avec 
Kellermann,  qui  était  chargé  de  reprendre 
Verdun  et  Longwy.  A  mon  arrivée,  je  vous  fis 
mon  rapport,  et  je  donnai  à  Dumouriez  les 
éloges  que  méritaient  alors  les  talents  mili- 
taires qu'il  avait  développés. 

Dumouriez  a  fait  la  conquête  de  la  Belgique, 
et  je  ne  lui  ai  pas  écrit  une  seule  fois  pendant 
cette  campagne,  si  ce  n'est,  à  ce  que  je  crois, 
pour  le  prier  dé  faire  accorder  les  invalides  à 
un  jeune  volontaire  (1). 

Dumouriez  est  venu  à  Paris,  où  il  a  passé 
environ  quinze  jours  ou  trois  semaines;  je  ne 
l'ai  pas  vu  une  seule  fois,  ni  chez  lui,  ni  chez 
moi,  ni  dans  aucune  maison  tierce.  Je  l'ai  ren- 
contré au  comité  de  défense  générale  deux  fois. 

A  l'époque  où  Dubois-Crancé  proposa  l'or- 
ganisation nouvelle  de  l'armée,  je  fis  l'amen- 
dement de  donner  six  aides  de  camp  aux  géné- 
raux d'armée.  L'Assemblée  adopta  cette 
mesure  ;  le  soir  j'écrivis  à  Dumouriez  une 
lettre  dans  laquelle  je  lui  mandais  cette  dis- 
position, et  je  le  priais,  s'il  n'avait  pas  de  sujet 
en  vue,  de  prendre  avec  lui  un  jeune  enfant 
que  la  loi  ne  me  permet  pas  d'avouer,  mais 
qui  m'intéresse  particulierement.il  ne  m'a  fait 
aucune  réponse  à  ma  lettre,  et  il  n'a  point  pris 
avec  lui  ce  jeune  enfant  que  je  lui  recomman- 
dais. 

Lorsque  nos  troupes  ont  commencé  à  éprou- 
ver quelques  échecs  dans  la  Belgique,  alarmé 
pour  ma  femme^  qui  était  à  Tournay  avec  ma 
nièce  ;  certain  que  si  les  émigrés  la  prenaient, 
ils  la  feraient  périr,  j'ai  écrit  à  Dumouriez  le 
soir  même  que  la  section  Poissonnière  vint  à 
la  barre  le  dénoncer  ;  dénonciation  qui  fut 
reçue  avec  indignation  de  la  Convention  natio- 
nale. Ma  lettre  est  un  simple  billet  ;  je  lui  parle 
de  mes  alarmes,  et  lui  recommande  ma  famille  : 
je  terminai  ma  lettre  par  cette  phrase  :  «  Pour- 


(1)  Le  Moniteur  porte  l'addition  suivante,  page  413, 
3°  colonne  :  «  pour  le  prier  de  faire  accorder  les  inva- 
lides à  un  jeune  volontaire  de  Sillery.  » 
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suis  ta  brillante  carrière,  et  tes  calomniateurs 
seront  dans  la  boue  (1).  » 

Si  Dumouriez  est  coupable  du  crime  qu'on 
lui  impute,  vous  devez  faire  un  grand  exemple, 
et  tirer  la  vérité  du  chaos  où  il  paraît  qu'on 
a  voulu  l'engloutir  (2). 

Je  remercie  mes  collègues  de  m'avoir  appelé 
au  comité  de  défense  générale  ;  je  supplie  dans 
ce  moment  la  Convention  de  vouloir  bien  me 
donner  trois  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  qui  se  transporteront  chez  moi  pour 
mettre  sous  les  scellés  t«us  mes  papiers  ;  ils 
en  trouveront  une  immense  quantité  que  je  n'ai 
pas  lu  pour  la  plupart,  ils  y  verront  beau- 
coup de  manuscrits  de  mes  opinions  politiques, 
et  toutes  écrites  de  ma  main  ;  ils  n'en  trouve- 
ront pas  une  seule  qui  ne  respire  le  plus  pur 
patriotisme. 

J'avoue  que  mes  opinions  ne  sont  pas  aussi 
exagérées  que  celles  de  plusieurs  personnes  ; 
mais  quant  aux  bases  décrétées  par  la  Conven- 
tion nationale  pour  la  Constitution  qu'elle  se 
propose  de  donner  à  la  France,  l'on  ne  mo 
verra  jamais  varier  ;  maître  de  ma  pensée,  je 
manifesterai  sans  crainte  l'amour  que  j'ai  pour 
mon  pays,  l'abolition  étemelle  de  la  royauté, 
et  l'invincible  opposition  que  je  mettrai  tou- 
jours à  toute  autorité  qui  voudrait  attenter  à 
la  souveraineté  du  peuple  :  je  désire  le  règne  de 
la  loi  (3).  Les  membres  du  comité  de  défense 
générale  ont  bien  fait  de  s'assurer  des  per- 
sonnes qui  peuvent  leur  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  le  projet  insensé  qu'il  est  à  l'instant 
de  découvrir.  Quanti  à  moi,  citoyens,  je  vous 
déclare  que  je  n'ai  aucune  connaissance  directe 
ni  indirecte  de  cette  trame  coupable,  et  que 
j'aurais  été  le  premier  à  vous  la  dénoncer  si  je 
l'avais  pu  soupçonner. 

La  lecture  des  lettres  de  Dumouriez  m'a 
étonné,  et  cependant  je  n'étais  pas  sans  inquié- 
tude sur  le  parti  que  le  comité  avait  adopté, 
je  n'en  ai  pas  parlé  au  comité,  mais  j'ai 
témoigné  mes  alarmes  à  quelques  membres. 
Maintenant  que  les  preuves  paraissent  authen- 
tiques, je  me  réfère  à  l'avis  de  toute  la  Con- 
vention, et  je  crois  que  la  conduite  de  ce  géné- 
ral doit  être  sévèrement  examinée  et  punie  si 
elle  est  trouvée  coupable  ;  ma  famille  ne  craint 
point  l'examen  qui  sera  fait  de  sa  conduite. 

Notre  attachement  à  la  famille  d'Egalité  no 
s'est  jamais  démenti  ;  cependant,  je  crois,  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  de  mes  amis,  avec  lequel  je 
me  sois  moins  occupé  d'affaires  politiques 
qu'avec  lui  ;  Egalité  et  son  fils  m'ont  toujours 
paru  de  fidèles  patriotes,  et  jamais  je  n'ai 
entendu  d'eux  aucun  propos  qui  fût  dange- 
reux pour  la  liberté  de  mon  pays. 


(1)  Le  Moniteur  renferme  l'addition  suivante:  page  413, 
3°  colonne  :  «  Je  termine  re  billot  par  la  pliras-i  sui- 
vante ;  si  Diimouriez  est  coupable,  je  le  regrette;  mais 
entièrement  éloijj^nè  do  toute  intrigue,  je  ne  suppose 
jamais  un  crime  dont  je  suis  incapable  ;  je  terœinais 
donc  ma  lettre  par  cette  phrase  :«  Poursuis  labnllantc 
carrière,  et  tes  calomniateurs  seront  dans  la  boue.  « 

(2)  On  trouve  dans  le  Moniteur,  page  41.3,  3'  colonne 
la  variante  suivante  :  «  Si  Dumouriez  est  coupable  du 
crimw  qu'on  lui  imput",  vous  devez  un  grand  exemple, 
et  vous  d'^mèlerez  sûrement  la  vérité  au  milieu  des 
chaos  dont  elh  paraît  cep-mdant  sortir.  » 

(3)  Le  Moniteur  porte,  page  414,  1"  colonne  :  «  Je 
désire  des  lois,  et  veux  être  le  premier  à  m'y  sou- 
mettre. » 


Voilà,  citoyens,  les  explications  que  j'ai  cru 
devoir  vous  donner;  elles  sont  de  la  plus  exacte 
vérité,  et  si  vous  daignez  suivre  ma  conduite 
depuis  l'époque  de  la  Révolution,  vous  verrez 
que,  fidèle  à  mes  principes,  je  n'ai  jamais  eu 
qu'un  seul  vœu,  le  bonheur  de  ma  patrie,  la 
liberté,  l'égalité  et  l'obéissance  aux  lois  (1). 

Plusieurs  memhres  demandent  que  la  dis- 
cussion soit  fermée,  et  que  le  rapporteur  du 
comité  de  sûreté  générale  soit  entendu. 

Bloyer- F«Mfrèi8«'  (2).  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Je  demande  que  le  rapporteur  du  comité  de 
sûreté  générale  soit  entendu.  Jusqu'à  présent 
deux  seuls  membi-es  de  cette  Assemblée,  Sillery 
et  Egalité,  ont  été  inculpés.  Sillery  a  été 
entendu.  Si  Egalité  veut  parler,  la  parole  lui 
appartient  de  droit  ;  mais  comme  il  est  prouvé 
qu'une  discussion  utile  pour  la  chose  publique 
ne  peut  pas  être  établie  dans  ce  moment,  je 
crois  qu'elle  doit  être  renvoyée,  après  que 
Dumouriez  aura  été  entendu.  (Murmures)  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

llaxiiHilicn-Kobcspicrrc  (3).  Vous  avez 
entendu  un  rapport  qui  prouve  que  la  Répu- 
blique est  exposée  à  de  grands  dangers.  L'ordre 
du  jour  est  donc  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  la  sauver. 

L'audace  de  Dumouriez  attestée  par  tous  ses 
actes,  attestée  par  ses  lettres  insolentes,  prouve 
qu'iL  croit  être  sûr  que  le  moment  de  mettre 
à  exécution  son  infâme  complot  est  arrivé.  Il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  mettre  la 
République  en  défense.  Dumouriez  ne  vous  a 
pas  dissimulé  que  son  intention  était  de  livrer 
la  République  à  vos  ennemis  ;  et  vous  savez, 
citoyens,  que  vos  places  fortes  sont  sans 
défense.  Comment  donc  hésitiez-vous  à 
prendre  des  mesures  pour  les  mettre  en  état 
de  résister  aux  efforts  de  l'ennemi  ?  Je  de- 
mande donc  que  la  discussion  s'ouvre  à  l'ins- 
tant sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre 
nos  frontières  en  état  de  défense. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé  ! 

I*cHÎères  (4).  Quelques  jours  avant  l'arrivée 
de  Danton  et  de  Delaci^oix,  commissaires  à 
l'armée  de  Belgique,  on  reçut  la  première 
lettre  que  Dumouriez  écrivit  à  la  Convention. 
La  lettre  fut  remise  sur  le  bureau  du  l'résident, 
qui  était  alors  le  citoyen  Bréard.  L'Assemblée 
était  occupée  en  ce  moment  à  des  affaires  très 
urgentes,  la  lettre  fut  renvoyée  au  comité  de 
défense  générale  sans  avoir  été  lue. 

Plusieurs  memhres  :  Ce  n'est  pas  vrai. 

■•éiiîères.  La  lettre  fut  apportée  au  comité 
de  défense  générale,  où  Danton  fut  appelé  pour 
en  entendre  la  lecture.  Bréard  qui  était  alors 
Président,   dit  qu'il  était  de  son  devoir  d'en 


(i)Le  Mercure  universel  renferme,  tome  26,  page  27, 
l'arldition  suivante  :  «  Je  n'ai  jamais  déliré  qu'une  chose, 
c'est  l'exécution  des  lois,  et  je  fais  le  serment  d'abhorrer 
tout  pouvoir  qui  voudrait  attenter  à  la  souveraineté  du 
peuple.  « 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  do  1"93,  page  414, 
i"  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  414, 
1"  colonne. 

(4)  Logotachygraphe,  n°  92,  page  249,  1"  colonne. 
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donner  connaissance  à  l'Assemblée.  Delacroix 
lui  répondit  en  ces  termes  :  Quant  à  moi,  si 
j'étais  Président,  je  ne  balancerais  pas  un 
moment  à  exposer  ma  responsabilité,  et  la 
lettre  ne  serait  pas  lue  ;  car  si  un  décret  d'accu- 
sation devait  être  porté  contre  Dumouriez, 
j'aimerais  mieux  que  ma  t^te  tombât  que  la 
sienne  ;  Dumouriez  est  utile  à  l'armée. 

J'ai  hâte  d'ajouter  que  Danton  confirma  ces 
paroles  et  nous  dit  que  Dumouriez  s'était 
trompé,  que  c'était  une  mazette  en  politique, 
mais  un  Dieu  pour  les  armées.  Il  poursuivit  : 
u  Cette  lettre  ne  peut  être  lue  parce  qu'elle 
pourrait  causer  les  plus  grands  désordres  ; 
mais  je  m'engage  à  revenir  sur-le-champ  en 
Belgique,  et  je  promets  de  faire  écrire  à  Du- 
mouriez une  seconde  lettre,  pour  se  réti-acter 
de  tout  ce  qu'il  a  dit.  »  Il  dit  encore  :  «  Si  je 
n'obtiens  pas  de  Dumouriez  cette  réponse, 
alors  moi-même  je  reviens  devant  la  Conven- 
tion nationale  et  je  demande  le  décret  d'ac- 
sation  contre  lui.    » 

Il  a  été  fait  ce  que  demandaient  vos  com- 
missaires. Le  lendemain,  plusieurs  membres 
du  comité  demandèrent  que  la  lettre  de  Du- 
mouriez ne  fût  pas  rendue  publique,  et  la  Con- 
vention se  rendit  à  ces  raisons. 

Qu'est-il  survenu  1  Danton  est  arrivé  de  la 
Belgique  à  Paris  ;  il  ne  s'est  pas  présenté  le 
jour  de  son  arrivée  à  la  Convention  nationale, 
ni  au  comité  de  défense  générale.^  Je  demande 
pourquoi,  n'ayant  pu  obtenir  la  rétractation  de 
la  lettre  que  Dumouriez  avait  écrite  le  12  mars 
dernier  à  la  Convention  nationale,  il  ne  l'a 
pas  dénoncé?  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait  dé- 
créter d'accusation  ?  Pourquoi  lui  et  Delacroix, 
qui  avaient  eu  des  conversations  avec  ce  général 
et  avaient  dit  qu'ils  le  connaissaient  dans  tous 
les  sens,  et  même  dans  les  choses  qu'on  ne 
pouvait  pas  dire  à  la  tribune,  pourquoi,  dis-je, 
n'en  ont-ils  pas  plus  tard  rendu  compte  au 
comité  de  défense  générale  ?  Je  demande  que 
Danton  s'explique  sûrement  sur  ce  fait. 

Bréard  (1)  Si  l'on  n'eût  parlé  que  de  moi, 
je  ne  paraîtrais  pas  à  cette  tribune,  mais  je 
dois  répondre  au  fait  sur  lequel  je  suis  inter- 
pellé. 

Or,  ce  fait  n'a  pas  été,  à  mon  sens,  exacte- 
ment rapporté  par  Pénière?. 

Sur  la  fin  d'une  séance,  je  ne  me  souviens 
pas  du  jour,  mais  peu  importe,  on  me  remit 
un  paquet  de  dépêches.  J'ouvris  ce  paquet,  je 
vis  que  c'était  des  lettres  do  la  Belgique.  La 
séance  fut  levée  dans  ce  moment  sans  que  je 
l'eusse  annoncé,  car  il  y  avait  fort  peu  de 
membres  dans  la  salle.  Je  me  bornai  à  dire 
que  j'en  ferais  donner  lecture  le  lendemain. 

Pourtant,  je  ne  crus  pas  devoir  attendre  jus- 
qu'à cette  date  pour  en  donner  connaissance  à 
ceux  qui  ont  la  confiance  de  l'Assemblée  :  je 
communiquai  ces  dépêches  au  comité  de  dé- 
fense générale.  Alors  ce  comité  crut  devoir  mo 
prescrire  une  autre  conduite.  On  me  dit  qu'il 
ne  fallait  point  lire  ces  dépêches  :  je  représen- 
tai au  comité  que  je  me  compromettais  en 
ne  les  lisant  point  et  que  je  m'exposais  à  des 
reproches.  Danton  et  Delacroix  me  rassurèrent 
là-dessus.  Je  suivis  l'impulsion  que  m'avait 
donné  le  comité,  en  disant  le  lendemain  à  la 
Convention,  que  ces  dépêches  pouvaient  de- 
venir funestes,  si  on  les  lisait  à  présent,  et 

Logotachigraphe,  n°  92,  page  249,  2«  colonne. 
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qu'il  était  prudent  de  prendre  des  mesures 
avant  de  les  faire  connaître.  Elles  furent  ren- 
voyées au  Comité. 

Quant  à  ce  que  dit  Pénières,  relativement  à 
Danton,  à  Delacroix  et  à  d'autres,  je  ne  m'en 
rappelle  pas  du  tout,  et  d'ailleurs,  cela  ne 
me  regarde  pas.  Danton  est  ici,  il  va  ré- 
pondre. 

Danton.  Je  demande  la  parole. 

lue  Président.  La  parole  est  à  Danton. 

D»uton  (1)  :  Je  commence  par  bien  pré- 
ciser l'interpellation  qui  m'est  faite  ;  elle  se 
réduit  à  ceci  :  Vous  avez  dit,  Danton,  que  si 
vous  ne  parveniez  pas  à  faire  écrire  à  Dumou- 
riez une  lettre  qui  détrusît  l'effet  de  la  pre- 
mière, vous  demanderiez  contre  lui  le  décret 
d'accusation.  Cette  lettre  n'ayant  point  eu 
lieu,  pourquoi  n'avez-vous  pas  tenu  votre  pro- 
messe 1 

Voilà  bien,  je  crois,  la  manière  dont  je  suis 
interpellé.  Eh  bien,  je  vais  donner  les  éclair- 
cissements qui  me  sont  demandés  ;  je  répon- 
drai par  des  faits  positifs. 

D'abord,  j'ai  fait  ce  que  j'avais  annoncé  ;  la 
Convention  a  reçu  une  lettre  par  laquelle  Du- 
mouriez demandait  qu'il  ne  fût  fait  de  rapport 
sur  la  première  qu'après  que  la  Convention 
aurait  entendu  les  renseignmnts  que  devaient 
lui  donner  ses  commissaires.  J'en  appelle  sur 
ce  point  à  la  mémoire  de  l'Assemblée. 

Il  y  a  plus.  Cette  lettre  ne  nous  avait  point 
satisfait,  nous  commissaires  ;  et  après  avoir 
conféré  avec  lui,  après  l'avoir  trouvé  à  la  tête 
de  l'armée,  après  être  allés  avec  lui  au  feu  de 
Nerwinden  et  être  revenus  nous  entretenir  de 
lui  à  Louvain,  nous  acquîmes  la  conviction 
qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre  de  Dumou- 
riez pour  la  République. 

Voici  ce  que  je  fis  en  arrivant.  Il  est  très  vrai 
que  je  ne  suis  pas  allé  à  la  Convention  le  jour 
même. 

Arrivé  à  Paris  à  neuf  heures  du  soir,  je  ne 
vins  pas  au  comité  ;  mais  le  lendemain  j'ai  dit 
que  Dumouriez  était  devenu  tellement  atroce, 
qu'il  avait  dit  que  la  Convention  était  com- 
posée de  400  imbéciles  qui  se  laissaient  con- 
duire par  300  brigands  (2).  J'ai  demandé  au 
comité  que  tout  fût  dévoilé.  Ainsi  tous  ceux 
q\ii  s'y  sont  trouvés  ont  dû  voir  que  mon  avis 
était  qu'il  fallait  arracher  Dumouriez  à  son 
armée,  le  faire  juger  et  frapper  si  on  acqué- 
rait la  conviction  de  tous  ses  crimes.  Je  me 
rappelle  même  qu'alors  je  fus  présenté  comme 
un  homme  qui  tombait  d'un  excès  dans  un 


(1)  IjQ  L'igotachigraphe  (it  le  Moniteur  donnent  du  dis- 
cours de  Danton  une  version  à  peu  près  identique.  CcMe 
du  Logotachigraphe  pst  néanmoins  plus  étendue,  c'est  celle 
que  nous  donnons  en  texte.  Quant  au.x  variantes  et  addi- 
tions apportées  par  les  autres  journaux,  nous  conti- 
nuons à  les  insérer  en  note,  en  piquant  d'un  numéro 
dans  le  corps  du  discours  leur  place  respective.  (Voir 
Logotachigraphe,  n°  9i,  page  249,  2°  colonne,  et  Moni- 
teur universel,  1"  semestre  de  n93,  page  414,  2°  co- 
lonne. 

(2)  On  lit  à  cet  endroit  dans  le  Moniteur  :  «  J'ai  dit 
que  Dumouriez  était  devenu  tellement  atroce,  qu'il  avait 
<1it  que  la  Convention  était  composée  de  300  imbéciles 
et  de  iOO  brigands. 

Les  autres  journaux,  notamment  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (n"  196,  page  17),  le  Mercure  universel 
(tome  26,  page27),  l'Auditeur  national,  xï°  193,  pageG) 
conflrment  la  version  du  Logotachigraphe. 
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autre,  et  que  je  fus  accusé  de  me  porter  à 
l'extrême  sur  ce  général. 

Mais  ce  fait  ne  suffit  pas;  il  importe  que 
la  Convention  et  la  nation  entière  sachent  la 
conduite  qu'ont  tenue  vos  commissaires  à 
l'égard  de  Dumouriez,  il  est  étrange  que  ceux 
qui  constamment  ont  été  en  opposition  de  prin- 
cipes avec  lui,  soient  aujourd'hui  accusés 
comme  ses  complices. 

Qu'a  voulu  Dumouriez  1  Etablir  un  système 
financier  dans  la  Belgique,   y  faire   des   em- 

Prunts,  disposer  des  esprits,  s'accorder  avec 
aristocratie  de  ce  pays  et  traiter  avec  elle. 
Qu'a  voulu  Dumouriez  ?  Point  de  réunion. 
Quels  sont  ceux  qui  ont  fait  les  réunions  ?  Vos 
comnaissaires.  La  réunion  du  Hainaut,  dit  Du- 
mouriez, s'est  faite  à  coups  de  sabi'es.  Ce  sont 
encore  vos  commissaires,  et  moi,  qui  l'ont  faite. 
C'est  nous  que  Dumouriez  accuse  des  malheurs 
de  la  Belgique  ;  c'est  nous  que  Dumouriez 
accuse  d'avoir  méconnu  l'esprit  du  peuple  ; 
c'est  nous  qu'il  accuse  d'avoir  fait  couler  le 
sang  dans  le  Hainaut  ;  et  par  une  fatalité 
inconcevable,  c'est  nous  qu'on  accuse  de  pro- 
téger Dumouriez. 
Remarquez  bien  notre  position. 
Dumouriez  était  un  de  ceux  qui  avaient  le 
plus  de  confiance  de  l'armée.  J'ai  dit  que  Du- 
mouriez avait  conçu  un  très  beau  plan  d'inva- 
sion de  la  Hollande  et  j'ai  dit  la  vérité.  Si  ce 
plan  eût  été  exécuté,  la  vanité  de  Dumouriez, 
satisfaite  à  cet  égard,  eût  pu  lui  épargner  peut- 
être  son  crime.  Peut-être  cependant  eût-il  fait 
tourner  ses  victoires  à  son  profit,  mais  tou- 
jours la  République  eût  eu  cet  avantage  que  la 
Hollande  aurait  été  conquise,  que  le  crédit  de 
l'Angleterre  eût  été  ébranlé,  que  la  ligue  des 
rois  eût  été  déjouée  et  que  bientôt  celui  qui  au- 
rait voulu  s'élever  au  dessus  d'elle,  après  avoir 
vaincu  la  République  française,  aurait_  été 
obligé  de  se  soumettre  à  ses  lois  ou  de  périr. 

Remarquez  bien  quel  est  l'ensemble  du  sys- 
tème de  Dumouriez.  Il  se  plaint  des  massacres 
qui  ont  eu  lieu  à  Paris,  il  se  plaint  des  sociétés 
populaires,  il  se  plaint  du  tribunal  révolu- 
tionnaire que  vous  avez  établi  :  eh  bien,  qui 
sont  ceux  qui  ont  sollicité  les  mesures  extraor- 
dinaires que  vous  avez  prises  1  Dumouriez  fait 
plus  :  d'après  le  mémoire  qui  voiis  a  été  lu, 
Dumouriez  dit  que  bientôt  vos  décrets  n'auront 
plus  de  crédit  que  dans  la  banlieue  de  Pa- 
ris (1). 

Je  passe  à  un  fait  plus  impoi'tant  ;  c'est  que 
Dumouriez  a  dit  à  l'armée,  que  si  Danton  et 
Delacroix  y  reparaissaient,  ils  les  feraient  ar- 
rêter. Citoyens,  les  faits  parlent  d'eux-mêmes; 
on  voit  facilement  que  la  commission  a  fait  son 
devoir.  Quel  est  le  citoyen  de  bonne  foi,  qui  en 
douterait,  et  par  quelle  singularité,  dès  lors, 
me  rend-on  responsable  des  erreurs  que  les 
commissaires  auraient  pu  commettre  1  Qui  n'a 
pas  commis  d'erreurs?  Dumouriez  s'est  rendu 

(1)  Le  Moniteur  contient  à  cet  endroit  l'addition  sui- 
vante, page  414,  2*  colonne  : 

«  Voilà  le  système  de  Dumouriez  :  Dumonriez  se 
plaint  des  sociétés  populaires  et  du  tribunal  extraor- 
dinaire; il  dit  que  bientôt  Danton  n'aura  plus  de  cré- 
dit que  dans  la  banlieue  de  Paris.  —  {Une  voix  :  Ce 
sont  les  décrets  de  l'Assemblée,  et  non  vous.)  On  m'ob- 
serve que  je  suisjdans  l'erreur,  je  passe  à  un  autre  fait 
plus   important  :  etc ■> 

Aucun  des  autres  jouroaux  ne  mentionne  l'incident; 
le  Mercure  Universel,  tome  26,  page  28,  confirme  la 
version  du  Logotachigraphe. 


criminel,  mais  la  source  de  ses  crimes  sera  bien- 
tôt connue  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes. 

J'ai  déjà  annoncé  que  Dumouriez  a  été  égaré 
par  les  impulsions  qu'il  a  reçues  de  Paris, 
et  qu'il  était  aigri  par  les  écrits  qui  présen- 
taient les  citoyens  les  plus  énergiques  comme 
des  scélérats.  La  plupart  de  ces  écrits  sont 
sortis  de  cette  enceinte  :  je  demande  que  la 
Convention  vote  une  commission  pour  dé- 
brouiller ce  chaos  et  pour  connaître  les  au- 
teurs de  ce  complot,  car  le  mal  remonte  de 
plus  loin.  Quand  on  verra  comment  nous  avons 
combattu  les  projets  de  Dumouriez,  opéré  la 
réunion,  empêché  qu'il  s'emparât  des  deniers 
de  la  Belgique  ;  (juand  on  verra  que  nous 
sommes  tous  solidaires  par  l'identité  de  notre 
conduite  ;  quand  on  verra  que  vous  avez  ra- 
tifié toutes  nos  opérations,  car  tous  les  arrêt-és 
que  nous  avons  pris  ont  été  successivement 
soumis  à  vos  lumières,  il  ne  restera  plus,  je 
l'espère,  aucun  soupçon  sur  notre  conduite. 

Mais,  citoyens,  sans  vouloir  détourner  votre 
attention  ni  de  ce  qui  concerne  la  commission, 
ni  de  ce  qui  me  concerne  individuellement,  je 
dois  terminer  cette  explication  purement  préli- 
minaire, en  vous  ramenant  à  l'intérêt  public. 
Ce  n'est  point  assez  de  découvrir  d'où  viennent 
nos  maux,  il  faut  leur  appliquer  un  remède 
immédiat;  vous  avez,  il  est  vrai,  ordonné  un 
recrutement,  mais  cette  mesure  est  trop  lente; 
je  crois  que  l'Assemblée  doit  nommer  un  co- 
mité de  guerre,  chargé  de  s'occuper  sans  délai 
d'une  armée  désorganisée,  et  do  la  prompte 
création  d'une  nouvelle  armée.  Tous  les  efforts 
des  ennemis  veulent  se  porter  sur  Paris.  Le 
ci-devant  général,  indigne  de  porter  le  nom 
français,  qui,  après  avoir  servi  la  République, 
veut  l'asservir,  vous  démasque  les  plans  qu'il 
a  tracés  avec  nos  ennemis;  c'est  au  cœur  qu'on 
voudrait  attaquer  la  liberté  en  attaquant 
Paris.  Eh  bien,  je  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  ^tablir  un  camp  à  vingt  lieues 
de  Paris,  composé  au  moins  de  quarante  à 
cinquante  mille  hommes,  qui  pourra  ôter  à 
nos  ennemis  l'espoir  d'arriver  dans  la  capi- 
tale, oiî  qui  pourra  fournir  des  renforts  à  nos 
armées  et  mettre  nos  places  fortes  à  l'abri  d'un 
coup  de  main. 

Je  demande  aussi  que  mes  collègues  de  la  Bel- 
gique soient  rappelés  sur-le-champ. 

Plusieurs  memh/'es  :  Cela  est  fait. 

Uaiiton.  Je  demande  enfin  que  le  conseil 
exécutif  rende  un  compte  exact  de  nos  opéra- 
tions dans  la  Belgique  :  l'Assemblée  acquerra 
ainsi  les  lumières  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
étudier  cette  affaire,  et  elle  verra  que  nous 
avons  toujours  été  en  opposition  avec  ce  qu'a 
pu  faire  Dumouriez.  Quand  on  saura  pour 
quelle  raison  nous  lui  avons  rendu  une  sorte 
de  justice  sur  les  projets  de  la  Hollande,  on 
se  rendra  compte  qu'il  était  de  notre  devoir 
de  combiner  la  prudence  avec  la  fermeté  ré- 
publicaine. En  effet,  si  vos  commissaires 
avaient  fait  enlever  Dumouriez  au  moment  où 
il  était  à  la  tête  de  son  armée,  on  aurait  re- 
jeté sur  eux  la  désorganisation  de  cette  armée. 

Remarquez  également  qu'il  y  avait,  indé- 
pendamment du  danger  de  l'armée,  une  im- 
possibilité physique  de  le  faire  arrêter.  Vos 
commissaires,  quoique  investis  d'un  grand  pou- 
voir, n'ont  rien  pour  assurer  le  succès  de  leurs 
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opéi-ations  ;  les  soldats  ne  nous  prennent,  en 
arrivant  aux  armées,  que  pour  de  simples  se- 
crétaires de  commission;  il  aurait  fallu  que  la 
Convention  donnât  à  ceux  qu'elle  charge  de 
promulguer  les  lois  à  la  tête  des  armées,  soit 
une  sorte  de  déclaration  moitié  civile  et  moitié 

militaire,  soit  une  attestation,  soit (Inter- 

7-uptions  sur  plusieurs  bancs.) 

J'otserve  qu'indépendamment  d.s  motifsque 
nous  avions  de  ne  pas  engager  une  sorte  de 
combat  en  présence  de  l'ennemi,  j'observe, 
dis- je,  que  nous  eussions  très  probablement 
échoué. 

Que  pouvaient  faire,  d'ailleurs,  de  plus  vos 
commissaires?  Dire  :  il  y  a  urgence,  il  faut 
arracher  Dumouriez  à  l'armée.  Cela,  nous 
l'avons  dit,  j'en  atteste  tous  les  membres  du 
comité  de  défense  générale.  Si  nous  avions 
voulu  employer  la  force,  elle  nous  eût  manqué; 
car,  quel -général,  au  moment  où  Dumouriez 
exécutait  sa  retraite,  et  lorsqu'il  était  entouré 
d'une  armée  qui  lui  était  dévouée,  eût  voulu 
exécuter  nos  ordres  % 

Ici,  il  est  bon  que  vous  sachiez  que  ce  même 
homme  en  manifestant  son  opinion  contre  la 
Convention  et  contre  le  peuple  français,  ce 
même  homme,  dis- je,  par  une  singularité 
étrange,  par  un  reste  de  vanité  militaire,  était 
constamment,  jour  et  nuit,  à  cheval,  et  que  ja- 
mais, tant  que  nous  avons  été  dans  la  Belgique, 
il  n'y  a  eu  deux  lieues  de  retraite  qu'il  n'y  ait 
eu  un  combat.  Ce  n'était  donc  pas  au  milieu 
des  combats  qui  se  livraient  continuellement, 
que  nous  pouvions  faire  arrêter  Dumouriez  ; 
nous  ne  l'avons  pas  fait  par  impossibilité. 

Nous  avons  provoqué  le  comité  à  prendre 
des  mesures  de  rigueur  contre  Dumouriez. 
Nous  avons  satisfait  à  ce  que  notre  devoir 
exigeait.  Au  surplus,  j'appelle  de  nouveau, 
soit  pour  mes  collègues,  soit  pour  moi  la  plus 
sévère  responsabilité  et  toute  espèce  de  dénon- 
ciation, sûr  que  ma  tête,  loin  de  tomber,  sera 
la  tête  de  Méduse,  qui  fera  trembler  tous  les 
aristocrates  contre-révolutionnaires  (1). 

(Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

I^asource  (1).  Ce  n'est  point  une  accu- 
sation formelle  que  je  vais  poi'ter  contre  Dan- 
ton, Delacroix  et  autres  ;  mais  ce  sont  des  con- 
jectures que  je  vais  soumettre  à  l'Assemblée. 
Je  ne  sais  point  déguiser  ce  que  je  pense,  ainsi 
je  vais  dire  franchement  l'idée  que  la  conduite 
de  Delacroix  et  de  Danton  a  fait  naître  dans 
mon  esprit. 

Dumouriez  a  ourdi  un  plan  de  contre-révo- 
lution ;  l'a-t-il  ourdi  seul,  oui  ou  non  1 

Danton  a  dit,  pour  répondre  aux  interpel- 
lations qui  lui  avaient  été  faites  par  Pénières, 
qu'il  n'avait  pu,  qu'il  n'avait  osé  sévir  contre 


(1)  Le  Journal  des  Ik'hals  et  des  Décrets,  seul,  porte 
la  variaiile  suivante,  n°  196,  pajre  18  :  «  Au  surplus, 
j'appelle  sur  ma  tête  la  plus  sévère  responsabilité,  con- 
vaincu que  ma  tête  ne  tombera  pas  parce  qu'elle  n'est 
pas  coupable.,  persuadé  qu'elle  sera  longtemps  encore 
une  tête  de  Mèd\ise,  Vépouvantail  de  tous  les  ennemis 
de  la  liberté.  »  {Les  eitoyens  applaudissent.) 

(2)  L'opia'on  de  Lasource  est  empruntée  au  Logo- 
lachigrapiie,  n"  93,  page  èo2,  !'•  colonne.  La  version 
donnée  par  le  Moniteur  est  à  peu  près  identique.  Nous 
avons  trouvé  très  peu  de  variantes  dans  les  autres  jour- 
naux; elles  sont  d'ailleurs  signalées  au  fur  et  a  mesure 
que  nous  les  avons  rencontrées.  (Voir  Logotachi graphe, 
n°  93,  page  252,  1"  colonne  et  Moniteur  universel, 
V  semestre  de  1793,  page  414,  3"  colonne.) 


Dumouriez,  parce  qu'au  moment  où  il  se  bat- 
tait, aucun  officier  général  n'aurait  voulu  exé- 
cuter ses  ordres.  Voilà  une  pi-emière  réponse. 

Il  vous  a  dit  encore  qu'il  avait  fait  con- 
naître Dumouriez,  et  ciu'il  avait  déclaré  qu'il 
n'y  avait  rien  de  bon  à  espérer  de  lui. 

Je  réponds  à  Danton,  d'abord  qu'il  est  bien 
étonnant  qu'il  n'ait  osé  prendre  aucune  me- 
sure contre  Dumouriez,  tandis  qu'il  nous  a  dit 
que  l'armée  était  tellement  républicaine,  que, 
malgré  la  confiance  qu'elle  avait  dans  son  gé- 
néral, si  elle  lisait  dans  un  journal  que  Du- 
mouriez a  été  déci'été  d'accusation,  elle  l'amè- 
nerait elle-même  à  la  barre  de  l'Assemblée. 
D'où  vient  donc  cette  terreur  que  Danton  et 
Delacroix  ont  eue,  tandis  qu'ils  nous  avaient 
assurésj  au  comité  de  défense  générale,  que 
si  dans  huit  jours  Dumouriez  ne  cédait  pas, 
ils  le  feraient  tra<luire  à  la  barre.  Pourquoi 
ne  l'ont-ils  pas  fait? 

Danton  vient  de  dire  qu'il  avait  assuré  le 
comité  que  la  République  n'avait  plus  rien  à 
espérer  de  Dumouriez.  J'observe  à  l'Assemblée 
que  Danton  a  dit  au  comité  que  Dumouriez 
avait  perdu  la  tête  en  politique  ;  mais  qu'il 
conservait  tous  ses  talents  militaires,  et  qu'il 
fallait  bien  se  garder  de  prendre  aucun  parti 
contre  lui  avant  qu'il  eût  opté  sa  retraite. 
Robespierre  était  du  même  avis  (1),  mais  il 
voulait  qu'on  examinât  attentivement  la  con- 
duite de  Dumouriez.  Je  vous  avouerai  fran- 
chement que,  devant  ce  fait  de  Danton  nous 
faisant  envisager  qu'il  serait  dangereux  de  le 
remplacer,  le  comité  de  défense  générale  n'osa 
point  vous  proposer  des  mesures  et  s'en  rap- 
porta entièrement  à  ses  commissaires. 

Voilà  les  faits,  et  voici  les  conséquences  que 
j'en  tire. 

.llanrc  (3).  Il  faut  tout  dire  ;  on  a  pro- 
posé d'envoyé  Gensonné  qui  avait  tout  pou- 
voir sur  Dumouriez,  afin  de  traiter  avec  lui 
du  salut  de  la  République. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  ! 

Liasoiirco.  Voici  donc  comment  je  rai- 
sonne. Je  me  dis  que  s'il  y  avait  un  plan  de 
formé  pour  rétablir  la  royauté  et  que  Du- 
mouriez fût  à  la  tête  de  ce  plan,  que  fallait-il 
faire  pour  le  faire  réussir  1 

Il  fallait  maintenir  Dumouriez,  cair  Du- 
mouriez était  nécessaire. 

Eh  bien,  j'examine  ce)  qu'ont  fait  vos  com- 
missaires. 

Danton  arrive,  et  vous  vous  rappelez  tous 
que,  loin  de  parler  contre  ce  général,  il  en  a 
fait  le  plus  grand  éloge.  C'était  donc  le  moyen 


(1)  Le  Moniteur  donne  à  cette  piao«  un  texte  diffé- 
rent :  et  J'observe  à  l'Assemblée  que  Danton  a  dit  que 
Dumouriez  avait  perdu  la  tête  en  politique,  mais  qu'il 
conservait  tous  ses  talents  militaires;  alors  Robespierre 
demanda  que  la  conduite  de  Dumouriez  fût  examinée, 
Danton  s'y  opposa  et  dit,  etc.... 

Le  Journal  des  Débats  et  des  décrets  donne  un  texte 
analogue  à  celui  du  Moniteur  :  «  Robespierre  disait 
alors  qu'on  devait  examiner  attentivement  la  conduite 
de  Dumouriez,  et  croyant  les  délais  dangereux,  il  deman- 
dait qu'on  prit  sur-lè-cluimp  un  parti,  mais  Danton  pro- 
posa de  ne  prendre  aucune  tneiure...  et  cette  opinion 
prévalut.  »  (Voir  Journal  des  Débats  et  des  décrets, 
n»  196,  page  19. 

Les  autres  journaux  ne  font  aucune  mention  de  cette 
divergence  d'opinion  entre  Robespierre  et  Danton. 

(2)  L'intervention  de  Maure  ne  figure  pas  dans  \e  Lo- 
gotachigraphe:  elle  est  donnée  par  le  Moniteur  et  le 
Journal  des  Débals  et  des  décrets. 
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de  maintenir  pour  lui  la  confiance  de  la  Con- 
vention nationale. 

D'autre  part  qu'a  fait  Delacroix  ? 

Delacroix,  en  arrivant  de  la  Belgique,  a 
affecté  un  patriotisme  exagéré,  dont  jusqu'à 
ce  moment  il  n'avait  donné  aucun  exemple. 
(Murmures  sur  plusieurs  bancs.)  Et  pour 
mieux  dire,  Delacroix  se  déclare  montagnard. 
L'avait-il  fait  jusqu'alors  1  Non.  Il  tonna 
contre  les  citoyens  qui  ont  voté  l'appel  au 
peuple,  et  contre  ceux  qu'on  désigne  sous  le 
nom  d'hommes  d'Etat.  L'avait-il  fait  jus- 
qu'alors? Non. 

C'est  qu'il  fallait  avant  tout  populariser  le 
plan;  c'est  que  ce  qui  importait  le  plus  dans 
ce  moment,  c'était  de  capter  la  confiance  po- 
pulaire. 

Voici  un  second  moyen  -pour  faire  réussir 
la  conspiration. 

Pour  faire  réussir  la  conspiration  tramée 
par  Dumouriez,  il  fallait  tenir  les  deux  ex- 
trémités du  fil. 

Eh  bien,  Delacroix  reste  dans  la  Belgique  ; 
Danton  vient  ici  ;  il  y  vient  pour  prendre  des 
mesures  de  sûreté  générale,  il  assiste  au  co- 
mité, et  il  se  tait. . . 

Danton.  Cela  est  faux  ! 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  ! 

I.<as«upce.  Ensuite  Danton,  interpellé  de 
rendre  compte  des  motifs  qui  lui  ont  fait  aban- 
donner la  Belgique,  parle  d'une  manière  insi- 
gnifiante. Comment  se  fait-il  qu'après  avoir 
rendu  son  compte,  Danton  reste  à  Paris? 
Avait-il  donné  sa  démission?  Non.  Si  son  in- 
tention était  de  ne  pas  retourner  dans  la  Bel- 
gique, il  fallait  qu'il  le  dit,  afin  que  l'Assem- 
blée le  remplaçât;  et,  dans  le  cas  contraire, 
il  devait  y  retourner. 

J'avoue  que  j'étais  inquiet  de  savoir  pour- 
quoi Danton  était  ici,  ou  sa  présence  ne  pa- 
raissait pas  nécessaire. 

Pour  faire  réussir  la  conspiration  de  Du- 
mouriez,  que  fallait-il  faire?  Il  fallait  faire 
perdre  à  la  Convention  la  confiance  publique. 
Que  fait  Danton  ?  Danton  paraît  deux  fois  à 
la  tribune,  et  là  il  reproche  à  l'Assemblée 
d'être  au-dessous  de  ses  devoirs;  il  annonce 
une  nouvelle  insurrection;  il  dit  que  le  peuple 
est  prêt  à  se  lever  (ce  sont  les  expressions  de 
Danton),  et  cependant  le  peuple  était  tran- 
quille. Il  n'y  avait  pas  de  marche  plus  sûre 
pour  amener  Dumouriez  à  ses  fins  que  de  rava- 
ler de  la  Convention,  et  de  faire  valoir  Dumou- 
riez; c'est  ce  qu'à  fait  Danton  (1). 

Pour  faire  réussir  la  conjuration,  il  fallait 
exciter  des  craintes,  il  fallait  parler  de  revers, 
il  fallait  présenter  les  faits  sous  des  vues 
presque  désespérées.  Eh  bien,  c'est  ce  qu'on 
fait  Delacroix  et  Danton.  Ils  savaient  qu'en 

f)arlant  ainsi,  il  en  résulterait  deux  choses  : 
a  première,  c'est  que  les  âmes  timides  trem- 
bleraient et  se  cacheraient;  la  seconde,  c'est 
que  le  peuplcj  furieux  d'être  toujours  au  mi- 
lieu des  trahisons,  furieux  de  se  voir  jouer, 
furieux  d'être  la  victime  de  tous  les  complots, 
qui  n'avaient  pour  but  que  de  le  remettre  sous 
les  fers  qu'il  avait  brisés  et  de  l'égorger,  se 
porterait,  dans  son  désespoir,  à  des  mouve- 
ments qu'il  serait  impossible  de  retenir.   Ils 


(l)  Le  Journal  des  Décrets  et  des  débats,  n°  196, 
page  20,  porte  à  cette  place  l'addition  suivante  :  «  On 
a  dû  remarquer  ce  contraste  dans  les  opinions  de  Dan- 
ton à  la  tribune... 


savaient  que  le  peuple  égaré  par  des  hommes, 
toujours  avides  à  profiter  des  discordes  pu- 
bliques, était  indigné  contre  la  moitié  de  la 
Convention  nationale;  ils  savaient  qu'on 
crierait  contre  la  faction  des  hommes  d'Etat; 
ils  savaient  qu'on  parlait  de  couper  des  têtes, 
et  cependant  dans  cet  état  de  choses,  au  lieu 
de  rallier  les  esprits,  on  avilit  la  Convention. 
Ne  semble-t-il  pas  qu'on  se  ménageait  ici  un 
mouvement,  tandis  que  Dumouriez  se  serait 
avancé  à  la  tête  de  son  armée  et  aurait  marché 
contre  Paris  pour  y  proclamer  un  roi? 

Citoyens,  voilà  les  images  que  j'ai  vues  dans 
la  conduite  de  vos  commissaires.  Je  désire  me 
tromper,  mais,  comme  il  y  va  de  l'intérêt  su- 
périeur de  la  République,  je  dirai  même  de 
leur  honneur,  je  demande,  avec  Danton,  que 
vous  nommiez  une  commission  ad  hoc  pour 
examiner  leur  conduite,  la  comparer  3,vec 
celle  de  Dumouriez  et  vous  faire  voir  s'ils  ont 
trempé  ou  non  dans  la  conjuration.  J'aime  à 
croire  qu'ils  se  justifieront,  sinon  je  dis  qu'ils 
sont  coupables. 

Cela  fait,  citoyens,  je  voua  propose  une  me- 
sure de  salut  public,  car  jamais  on  n'en  eut 
plus  besoin  qu  à  présent. 

Il  faut  que  la  nation  soit  instruite  de  la  con- 
duite de  Dumouriez,  il  faut  que  l'armée  le 
sache  aussi,  car  Dumouriez  se  trouve  aujour- 
d'hui l'idole  de  la  nation,  comme  Lafayette 
le  fut  jadis...  (Interruptions).  Pour  prévenir 
l'inquiétude  et  le  découragement,  il  faut  que 
le  peuple  sache  que  si  l'armée  a  été  battue, 
quand  elle  allait  au  combat,  c'est  parce  qu'elle 
a  été  trahie.  Depuis  que  Dumouriez  a  rem- 
porté la  victoire  de  Jemmapes,  il  a  dit  que  ce 
n'était  qu'un  rêve  et  qu'il  avait  gémi  quand 
il  avait  eu  du  succès  (1)). 

Je  termine  par  une  observation  :  vous  voyez 
maintenant  à  découvert  le  projet  de  ceux  qui 
parlaient  au  peuple  de  couper  des  têtes,  vous 
voyez  s'ils  ne  voulaient  pas  la  royauté.  Je  sais 
bien  que  le  peuple  ne  la  voulait  pas,  mais  il 
était  trompé.  On  lui  parle  sans  cesse  de  se 
lever.  Eh  bien  !  peuple  français,  lève-toi,  suis 
le  conseil  de  tes  plus  perfides  ennemis,  forge- 
toi  des  chaînes,  car  c'est  la  liberté  qu'on  veut 
perdre,  et  non  pas  quelques  membres  de  la 
Convention. 

Et  vous,  mes  collègues,  souvenez-vous  que  le 

(1)  Le  Moniteur,  porte  à  cet  endroit  la  variante  sui- 
vante (Voy.  1"''  semestre  de  1793,  page  415,  l''"  colonne)  : 
«  Cela  fait,  je  vous  propose  une  mesure  de  salut  public. 
Je  crois  que  la  conduite  de  Dumouriez,  mal  connue  de 
son  armée,  pourrait  produire  quelques  mouvements 
funestes.  Il  faut  l'éclairer;  il  faut  qu'elle  et  la  France 
entière  sachent  les  mesures  que  vous  avez  prises;  car 
Dumouriez  est,  comme  le  fut  jadis  Lafayette,  l'idole  de 
la  République.  (De  violents  murmures  et  "des  cris  :  Non! 
«0/J .' s'élèvent  dans  toutes  les  parties  delà  salle.)  Pour 
prévenir  les  inquiétudes  que  nos  revers  ont  pu  faire 
naître  dans  l'âme  des  Français,  il  faut  que  la  nation 
sache  que,  si  l'armée  a  été  battue,  c'est  qu'elle  a  été 
trahie;  il  faut  que  la  nation  sache  que,  tant  que  son 
i,''^néral  a  voulu  la  liberté,  l'armée  a  marché  à  des 
triomphes.  « 

On  lit,  d'antre  part,  dans  \e, Journal  des  Débats  et  des 
décrets,  n°  196,  jja^e  20  :  «  Et  comme  dans  son  armée, 
Dumouriez  est  environné  d'un  état-major  qui  lui  est 
dévoué,  que  des  hommes  appostés  tout  exprès  peuvent 
corrompre  l'opinion  de  l'armée,  il  faut  l'instruire,  il 
faut  lui  faire  connaître  pour  quels  motifs  vous  avez 
sévi  contre  son  chef,  car  dans  ce  moment  Dumouriez  est 
l'idole  de  son  armée,  comme  Lafayette  l'était  de  la 
sienne.  Il  faut  que  la  nation  sache  qu'elle  a  été  battue, 
parce  qu'elle  a  été  trahie,  qu'elle  a  vaincu  à  Jemmapes, 
parce  qu'on  a  voulu  qu'elle  fût  victorieuse.  » 
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sort  de  la  liberté  est  entre  vos  mains;  sou- 
venez-vous que  le  peuple  veut  la  justice.  Il  a 
vu  assez  longtemps  le  capitole  et  le  trône,  il 
veut  voir  maintenant  la  roche  tarpeïenne  et 
l'écliafaud.  ( Applaudissevients.)  (1). 

Point  de  fausse  indulgence,  le  tribunal  que 
vous  avez  créé  ne  marche  pas  encore. 

llarat.  Il  ne  peut  être  en  activité;  vous 
n'avez  rendu  aucun  décret  d'accusation  contre 
les  infâmes  coquins...  {Murmures). 

Liaison  ree.  Je  demande  : 

1°  Qu'il  rende  compte  tous  les  trois  jours  des 
procès  qu'il  a  jugés  et  de  ceux  qu'il  instruit; 
de  cette  manière  on  saura  s'il  a  fait  justice. 

2°  Je  demande  que  les  citoyens  Egalité  et 
Sillery,  qui  sont  inculpés,  mais  que  je  suis 
loin  de  croire  coupables  (car  ce  n'est  pas  pour 
Egalité  qu'on  travaille),  soient  mis  en  état 
d'arrestation  chez  eux. 

3"^  Je  demande  que  la  commission  proposée 
par  Danton  soit  à  l'instant  organisée. 

4°  Que  les  deux  lettres  de  Dumouriez  et  le 
procès-verbal  des  citoyens  Proly,  Pereyra  et 
Dubuisson,  qui  vous  a  été  lu,  soit  imprimé, 
envoyé  aux  départements  et  aux  armées. 

5°  Qu'une  adresse  soit  jointe  à  ce  procès- 
verbal;  ce  moyen  est  puissant;  car,  lorsque  le 
peuple  voit  une  adresse  de  l'Assemblée  natio- 
naJe,  il  croit  voir  un  oracle, 

llarat.  Je  demande  qu'on  envoie  Lasource 
arrêter  Dumouriez. 

Blason  r  ce.  Je  demande  enfin,  pour 
prouver  à  la  nation  que  nous  ne  capitulerons 
jamais  avec  un  tyran,  que  chacun  d'entre  nous 
prenne  l'engagement  de  donner  la  mort  à 
celui  qui  tenterait  de  se  faire  roi  ou  dicta^ 
teur. 

(Une  acclamation  unanime  se  fait  en- 
tendre. Les  applaibdissem^ents  et  les  cris  :  Oui, 
nui!  se  répètent  à  plusieurs  reprises.  L' Assem- 
blée entière  est  levée;  tous  les  membres,  dans 
l'attitude  du  serment,  répètent  celui  de  La- 
source. Les  tribunes  applaudissent.) 

lfirofti>aii  (2).  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  intéressant. 


(1)  Le  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  196, 
pages  20  et  21,  porte  à  cette  place  la  j'éflaction  sui- 
vante : 

a  Je  termine  celte  opinion  par  une  observation  qui 
doit  frapper  la  Convention  et  les  citoyens  qui  m'en- 
tendent; le  voile  tombera  sans  doute  de  tous  les  yeux. 
On  parlait  de  couper  des  têtes,  on  excitait  le  peuple 
contre  les  aristocrates;  vous  voyez  si  dn  en  voulait  au\ 
aristocrate?.  Citoyens,  c'était  contre  la  Convention  na- 
tionale que  se  diri!,'eaieDt  les  coups  des  traîtres.  Vous 
savez  si  les  motionnaires,  en  demandant  à  purger  la 
Convention,  n'en  voulaient  pas  la  dissolution  pour  mettre 
à  sa  place  un  roi.  (Une  voix  dans  les  tribunes  :  Non, 
nous  n'en  voulons  pas.)  Je  sais  que  ce  n'est  pas  la 
masse  du  peuple  qui  a  voulu  la  royauté.  On  lui  parlait 
de  se  lever;  mais  peuple,  situ  te  levais,  ce  serait  contre 
toi-même;  le  jour  où  ta  frapperas,  tu  te  donneras  des 
fers  ;  c'est  la  liberté  qu'on  a  voulu  opprimer  et  non 
quelques  membres  de  la  Convention.  Et  vous,  citoyens, 
souvenez-vous  qu'en  ce  moment  vcns  jouez  le  destin  de 
la  République.  Si  vous  ne  vous  réunissez  pour  concen- 
trer sur  vous  la  confiance,  vous  êtes  perdus;  le  peuple 
veut  la  justice,  il  faut  qu'elle  lui  soit  rendue.  Il  a  vu 
trop  longtemps  le  capitole  et  le  trône,  il  veut  voir  à 
présent  la  roche  tarpeïenne  et  l'échafaud.  [\ifs  applait- 
dissements.) 

(2)  Le  Logotachigraphe  est  à  peu  près  muet  sur  l'inci- 
dent tumultueux  que  provoque  l'intervention   de  Birot- 


Au  comité  de  défense  générale,  où  l'on  agita 
les  moyens  de  sauver  la  patrie,  Fabre  d'Eglan- 
tine  qu'on  connaît  très  lié  avec  Danton;  qui, 
dans  une  séance  précédente  avait  fait  son 
éloge,  Fabre  d'Eglantine,  dis-je,  annonce  qu'il 
avait  un  moyen  sûr  de  sauver  la  République, 
mais  qu'il  n'osait  pas  en  faire  part,  attendu 
qu'on  calomniait  sans  cesse  les  opinions.  On  le 
rassura,  en  lui  disant  que  les  opinions  étaient 
libres,  et  que  d'ailleurs  tout  ce  qui  se  disait  au 
comité  y  demeurait  enseveli.  Alors  Fabre 
d'Eglantine,  à  mots  couverts,  déclare  que,  sous 
le  titre  de  bedeau,  il  nous  fallait  un  roi.  {Mur- 
mures. ) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

Danton.  C'est  une  scélératesse  :  vous  avez 
pris  la  défense  du  roi,  et  vous  voulez  rejeter 
vos  crimes  sur  nous. 

BSirottcaii.  Je  vais  rendre  les  propres  par- 
roles  de  Fabre  avec  la  réponse  qu'on  lui  fit.  Il 
dit...  {Nouveaux  murmures.) 

Delmas.  Je  demande  la  parole  au  nom  du 
salut  public. 

Citoyens,  je  me  suis  recueilli;  j'ai  écouté 
tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune.  Mon  opi- 
nion est  que  l'explication  qu'on  provoque  dans 
ce  moment,  doit  perdre  la  Èépublique. 

Citoyens,  de  grands  dangers  menacent  la  pa- 
trie, mais  sans  nous  en  apercevoir  et  entraînés 
par  des  passions  peut-être,  nous  allons  les  ag- 
graver par  des  discussions  qui,  dans  ce  mo- 
ment, ne  peuvent  qu'être  funestes.  J'ai  aussi, 
moi,  des  rapprochements  à  présenter  et  des 
observations  graves  à  soumettre;  mais  le  temps 
n'est  pas  venu  encore.  Ne  nous  pressons  pas 
de  porter  une  imprudente  lumière  sur  la  cons- 
piration qui  a  été  tramée.  Peut-être  donne- 
rions-nous à  ses  auteurs  le  moyen  de  nous 
échapper;  attendons  que  Dumouriez,  que  votre 
commission  de  la  Belgique,  que  votre  comité 
de  salut  public  aient  été  entendus;  alors  nous 
nous  expliquerons  et  les  faits  se  saisiront  avec 
plus  d'ensemble  et  de  facilité.  J'appuie  la  pro- 
position de  former  une  commission  particu- 
lière et  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète,  à  l'unanimité,  l'éta- 
blissement d'une  commission  extraordinaire 
chargée  d'examiner  la  conduite  des  commis- 
saires dans  la  Belgique,  de  chercher  et  décou- 
vrir toutes  les  trames  de  la  conspiration.  Elle 
ordonne  ensuite  que  le  rapport  de  son  comité 
de  défense  générale,  le  procès-verbal  des  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  et  les  lettres  de 
Dumouriez  seront  imprimées  et  envoyées  aux 
armées  et  aux  départements  (1)). 

Danton.  Je  somme  Cambon,  sans  personna- 
lités, sans  s'écarter  de  la  proposition  qui  vient 
d'être  décrétée,  de  s'expliquer  sur  un  fait  d'ar- 
gent, sur  100,000  écus  qu'on  annoncé  avoir  été 
remis  à  Danton  et  à  Delacroix,  et  de  dire  la 


teau  à  la  tribune.  Le  Moniteur  universel  (l"  semestre 
de  1793,  page  415,  1"  et  2»  colonne)  et  le  Journal  des 
Débals  et  des  décrets  (n-  196  pages  21  et  22)  sont  les 
seuls  journaux  qui  en  donnent  une  relation  assez  éten- 
due. Nous  avons  également  recueilli  quelques  rensei- 
gnements, notamment  l'intervention  de  Delmas,  dans 
l'Auditeur  national  {w  193,  page  7)  et  la  mention  de 
quequels  interruptions  et  mouvements  dans  le  Mercure 
universel,  tome  26,  page  29. 
(1)  P.  V,  tome  9,  page  5. 
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conduite  que  la  commission  a  tenue  relative- 
ment à  la  réunion... 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Danton,  7-etournant  à  sa  place.  Yous  vou- 
lez faire  assassiner  les  patriotes;  mais  le  peuple 
ne  s'y  trompera  pas;  la  Montagne  vous  écra- 
sera. 

(Â  ce  moment  la  Montagne  se  lève  et,  pen- 
dant que  les  tribunes  applaudissent  longue- 
ment, engaqe  Danton  à  se  défendre.  Danton 
court  vers  Lasource  el  de  là  vole  à  la  tribune. 
Les  tribunes  et  la  Montagne  tout  entière  con- 
tinuent à  applaudir.  ) 

Danton.  Je  veux  avoir  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  !  Président, 
maintenez  votre  fermeté,  qu'on  n'accorde  la 
parole  que  par  un  décret. 

Un  membre  (du  centre).  Je  propose  de  pro- 
clamer la  dictature  de  Danton. 

(Ze  tumulte  recommence  sur  ces  paroles;  le 
Président  se  couvre  pour  rétablir  l'ordre  et  le 
silence,  et  ce  n'est  qu'après  un  certain  temps 
que  le  calme  renaît.) 

Eic  Président.  Citoyens,  je  demande  la  pa- 
role, et  je  vous  prie  de  m'écouter  en  silence. 

Différentes  propositions  ont  été  faites  :  on 
avait  provoqué  une  explication  sur  des  faits 
qui  inculpaient  des  membres  de  la  Convention. 
Delmas  a  demandé  la  nomination  d'une  com- 
mission chargée  d'examiner  les  faits  et  d'en 
rendre  compte  à  l'Assemblée.  Cette  proposi- 
tion a  été  adoptée  à  l'unanimité.  Danton  s'y 
était  rendu;  maintenant  il  demande  la  parole 
pour  des  explications.  Je  consulte  l'Assemblée. 

Un  grand,  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne). Non,  non,  il  a  la  parole  de  droit  ! 

D'autres  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Pas  du  tout,  il  existe  un  décret  contraire  ! 

Danton.  Je  soutiens  qu'étant  accusé,  on  doit 
m'entendre. 

Bjasou.ree.  Je  demande  que  Danton  soit 
entendu,  et  je  déclare  qu'il  n'est  entré  dans 
mon  procédé  aucune  passion. 

I>.c  t*i'ésident.  Citoyens,  dans  cette  crise 
affligeante  le  vœu  de  l'Assemblée  ne  sera  pas 
équivoque.  Je  vais  le  prendre.  Je  désire  plus 
qu'un  autre  que  les  commissaires  se  justifient. 

(La  Convention,  consultée,  accorde  la  parole 
h  Danton,  à  une  très  grande  majorité.) 

Le  I*rési«leïÈt.  La  parole  est  à  Danton. 

Danton  (1).  Je  dois  commencer  par  vous 
rendre  hommage  comme  vraiment  amis  du  sa- 
lut du  peuple,  citoyens,  qui  êtes  placés  à 
cette  Montagne  (se  tournant  vers  l'extrémité 
gauche),  vous  avez  mieux  jugé  que  moi.  J'ai 
cru  longtemps  que  quelle  que  fût  l'impétuosité 
do  mon  caractère,  je  devais  tempérer  les 
moyens  que  la  nature  m'a  départis;  je  devais 
employer  dans  les  circonstances  difficiles  où 


(1)  Le  discours  de  Danton,  et  les  interruptions  qui 
l'ont  accompagné,  ont  été  empruntés  au  Moniteur  uni- 
versel, qui  en  donne,  sauf  pour  la  péroraison,  la  ver- 
sion de  beaucoup  la  plus  étendue,  la  plus  exacte  et  la 
meilleure.  (Voir  !"•  semestre  de  1793,  pages  415,  416  et 
417.)  Nous  donnons  à  leur  place  respective  les  va- 
riantes peu  nombreuses  que  nous  ont  présentées  les 
autres  journaux. 


m'a  placé  ma  mission,  la  modération  que  m'ont 
paru  commander  les  événements.  Vous  m'ac- 
cusiez de  faiblesse,  vous  aviez  raison,  je  le  re- 
connais devant  la  France  entière.  Nous,  faits 
pour  dénoncer  ceux  qui  par  impéritie  ou  scé- 
lératesse, ont  constamment  voulu  que  le  tyran 
échappât  au  glaive  de  la  loi...  {Un  très  gratut 
nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  :  Oui, 
oui,  et  en  indiquant  du  geste  les  menibres  du 
centre  et  de  droite.  —  Des  rumeurs  et  des  ré- 
criminations violentes  ^élèvent  sur  ces  bancs.) 
Eh  bien!  ce  sont  ces  même  hommes...  {Nou- 
veaux murmures  à  droite  et  au  centre.  ■ — 
L'orateur  se  tournant  vers  les  inlerrujjteurs.) 
Vous  me  répondrez,  vous  me  répondrez  !...  Ci- 
toyens, ce  sont,  dis-je,  ces  mêmes  hommes  qui 
prennent  aujourd'hui  l'attitude  insolente  de 
dénonciateurs...  {Grangeneuve  interrompt.  — 
Les  murmures  d'une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée convient  sa  voix.) 

(■ran^cncuvc  Je  demande  à  faire  une  in- 
terpellation à  Danton... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Vous  n'avez 
pas  la  parole...  A  l'Abbaye  ! 

Danton.  Et  d'abord,  avant  que  d'entrer 
aussi  à  mon  tour  dans  des  rapprochements,  je 
vais  répondre.  Que  vous  a  dit  Lasource  1  Quelle 
que  soit  l'origine  de  son  roman,  qu'il  soit  le 
fruit  de  son  imagination  ou  la  suggestion 
d'hommes  adroits...  {Nouveaux  murmures  à 
droite  et  au  centre.) 

Alhittc  l'aîné.  Nous  avons  tranquillement 
écouté  Lasource,  soyez  tranquilles  à  votre  tour. 

Danton.  Soit  que  cet  homme  dont  on  s'est 
emparé  plusieurs  fois  dans  l'Assemblée  légis- 
lative, ait  voulu  préparer,  ce  que  j'aime  à  ne 
pas  croire,  le  poison  de  la  calomnie  contre 
moi,  pour  le  f.aire  circuler  pendant  l'inter- 
valle qui  s'écoulera  entre  sa  dénonciation  et 
le  rapport  général  qui  doit  vous  être  fait  sur 
cette  affaire,  je  n'examine  pas  maintenant  ses 
intentions;  mais  que  vous  a-t-il  dit  ?  Qu'à  mon 
retour  de  la  Belgique,  je  ne  me  suis  pas  pré- 
senté au  comité  de  défense  générale;  il  en  a 
menti  :  plusieurs  de  mes  collègues  m'ont  cru 
arrivé  vingt-quatre  heures  avant  mon  retour 
effectif,  pendant  que  j'étais  parti  le  jour  même 
de  l'arrêté  de  la  commission;  je  ne  suis  arrivé 
que  le  vendredi  29,  à  huit  heures  du  soir.  Fa- 
tigué de  ma  course  et  du  séjour  que  j'ai  fait 
à  l'armée,  on  ne  pouvait  exiger  que  je  me  trans- 
portasse immédiatement  au  comité,  je  sais  que 
les  soupçons  de  l'inculpation  m'ont  précédé. 
On  a  représenté  vos  commissaires  comme  les 
causes  de  la  désorganisation  de  l'armée.  Nous, 
désorganisateurs  '.nous, qui  avons  rallié  les  sol- 
dats français,  nous  qui  avons  fait  déloger  l'en- 
nemi de  plusieurs  postes  importants  !  Ah  !  sans 
doute,  tel  a  dit  que  nous  étions  venus  pour  don- 
ner l'alarme,  qui,  s'il  eût  été  témoin  de  notre 
conduite,  vous  aurait  dit  que  nous  étions  faits 
pour  braver  le  canon  autrichien,  comme  nous 
iDraverons  les  complots  et  les  calomnies  des  en- 
nemis de  la  liberté. 

J'en  viens  à  la  première  inculpation  de  La- 
source. En  arrivant,  je  n'étais  pas  même  ins- 
truit qu'il  dût  y  avoir  comité  ce  jour  là.  Me 
fera-t-on  un  crime  d'avoir  été  retenu  quelques 
heures  chez  moi  pour  réparer  mes  forces  af- 
faiblies par  le  voyage  et  par  la  nécessité  de 
manger?  Dès  le  lendemain,  je  suis  allé  au  co- 
mité; et  quand  on  vous  a  dit  que  je  n'y  ai 
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donné  que  de  faibles  détails,  on  a  encore  menti. 
J'adjure  tous  mes  collègues  qui  étaient  pré- 
sents à  cette  séance  :  j'ai  dit  «  que  Dumouriez 
regardait  la  Convention  comme  un  composé  de 
400  hommes  stupides  ot  de  300  scélérats.  Que 
peut  faire  pour  la  République,  ai-je  ajouté, 
un  homme  dont  l'imagination  est  frappée  de 
pareilles  idées?  Arracnons-le  à  son  armée.   » 

V orateur  se  tournant  vers  l'extrême  gauche  : 
N'estrce  pas  cela  que  j'ai  dit? 

Plusieurs  memhi-es  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui  !  (1). 

Danton.  Il  y  a  plus,  Camus,  qu'on  ne  soup- 
çonnera pas  d'être  mon  partisan  individuel,  a 
fait  un  récit  qui  a  coupé  le  mien;  et  ici  j'adjur»^ 
encore  mes  collègues.  Il  a  fait  un  rapport  dont 
les  détails  se  sont  trouvés  presque  identiques 
avec  le  mien. 

Les  mênies  membres  :  Cela  est  vrai  ! 

l>»nton.  Ainsi,  il  est  résulté  de  ce  que  nous 
avons  dit  en  commun,  un  rapport  effectif  au 
comité. 

Lasource  trouve  étrange  que  je  sois  resté 
à  Paris,  tandis  que  ma  mission  me  rappelait 
dans  la  Belgique;  il  cherche  à  faire  croire  à 
des  intelligences,  entre  Delacroix  et  moi, 
dont  l'un  serait  resté  à  l'armée  et  l'autre  à 
Paris,  pour  diriger  à  la  fois  les  deux  fils  de  la 
conspiration. 

Lasource  n'est  pas  de  bonne  foi.  Lasource 
sait  bien  que  je  ne  devais  partir  qu'autant  que 
j'aurais  des  mesures  à  porter  avec  moi;  que 
j'avais  demandé  et  déclaré  que  je  voulais  ren- 
dre compte  à  la  Convention  de  ce  que  je  sa- 
vais. Il  n'y  a  donc  dans  ma  présence  ici  au- 
cun rapport  avec  les  événements  de  la  Bel- 
gique, aucun  délit,  rien  qui  puisse  faire  soup- 
çonner une  connivence. 

Lasource  vous  a  dit  :  «  Danton  et  Delacroix 
ont  proclamé  c^ue  si  un  décret  d'accusation 
était  porté  contre  Dumouriez,  il  s'exécuterait, 
et  qu'il  suffirait  que  le  décret  fût  connu  par 
les  papiers  publics,  pour  que  l'armée  l'exécu- 
tât elle-même.  Comment  donc  ces  mêmes 
commissaires  n'ont-ilf?  pas  fait  arrêter  Du- 
mouriez?... Je  ne  nie  pas  le  propos  cité  par 
Lasource-;  mais  avions-nous  ce  décret  d'ac- 
cusation dont  j'ai  parlé?  Pouvions-nous  pren- 
dre la  résolution  d'enlever  Dumouriez,,  lors- 
que nous  n'étions  à  l'armée  que  Dejacroix  et 
moi;  lorsque  la  commission  n'était  pa^  ras- 
semblée? Nous  nous  somme  rendus  vers  la 
Commission,  et  c'est  elle  qui  a  exigé  que  De- 
lacroix retournât  vers  l'état-major,  et  qui  a 
jugé  qu'il  y  aurait  du  danger  pour  la  re- 
traite même  de  l'armée,  à  enlever  Dumouriez. 
Comment  se  fait-il  donc  qu'on  me  reproche,  à 
moi  individu,  ce  qui  est  du  fait  de  la  commis- 
sion ?  La  correspondance  des  commissaires 
prouve  qu'ils  n'ont  pu  se  saisir  de  l'individu 
Dumouriez.  Qu'auraient-ils  donc  fait  en  notre 
place,  ceux  qui  nous  accusent?  eux  qui  ont 
signé  des  taxes,  quoiqu'il  y  eût  un  décret  con- 
traire !  (liires  ironiques  et  applaudissements 
sur  la  Montagne.) 

Je  dois  dire  un  fait  qui  s'est  passé  dans  le 
comité  même  de  défense  générale.   C'est  que 


[  1)  LeLogotach  'graphe  ajoute  à  cette  place,  n»  93,  p.  234, 
1"  coîonne  :  «  Je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  la  décla- 
tion  laplus  formelle  que  je  regardais  Dumouriez  coniaie 
un  homme  que  le  glaive  de  la  loi  devait  frapper? 


lorsque  je  déclarai  que  je  croyais  du  danger  à 
ce  qu'on  lût  la  lettre  de  Dumouriez,  et  à  s'ex- 
poser d'engager  un  combat  au  milieu  d'une  ar- 
mée en  retraite,  en  présence  de  l'ennemi,  je 
proposai  cependant  des  mesures  pour  que  l'on 
pai'vînt  à  se  saisir  du  général,  au  moment  où 
l'on  pourrait  le  faire  sans  inconvénient.  Je 
demandai  que  les  amis  même  de  Dumouriez, 
que  Guadet,  Gensonné  se  rendissent  à  l'armée; 
que  pour  lui  ôter  toute  défiance,  les  commis- 
saires fussent  pris  dans  les  deux  partis  de  la 
Convention,  et  que  par-là  il  fût  prouvé  en 
même  temps  quelles  que  soient  les  passions 
qui  vous  divisenti,  vous  êtes  unanimes  pour  ne 
jamais  consentir  à  recevoir  la  loi  d'un  seul 
homme.  (Applaudissements.)  Ou  nous  le  gué- 
rirons momentanément,  leur  disais-je,  ou  nous 
le  garroterons.  Je  demande  si  l'homme  qui 
proférait  ces  paroles  p.eut  être  accusé  d'avoir 
eu  des  ménagements  pour  Dumouriez. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  pris  constamment 
des  ménagements?  Qu'on  consvxlte  les  canaux 
de  l'opinion,  qu'on  examine  ce  qu'on  disait 
partout,  par  exemple  dans  le  journal  qui  s'm- 
titxxlçi  Patriote  Français.  On  y  disait  ç[ue  Du- 
mouriez était  loin  d'associer  ses  laiiî-iers  aux 
cyprès  du  2  septembre.  C'est  contre  moi  qu'on 
excitait  Dumouriez.  Jamais  on  n'a  eu  la  pen- 
sée de  nous  associer  dans  les  mêmes  complots; 
nous  ne  voulions  pas  prendre  sur  nous  la  res- 
ponsabilité de  l'enlèvement  de  Dumouriez  ; 
constamment  la  politique  de  ce  général,  ses 
projets  de  finances,  les  projets  d'ambition 
qu'il  pouvait  avoir  sur  la  Belgique  ;  je  les 
ai  constamment  mis  à 'jour.  Je  le  demande  à 
Cambon,  il  dira  par  exemple  la  conduite  que 
j'ai  tenue  relativement  aux  300,000  livres  de 
dépenses  qui  ont  été  secrètement  faites  dans 
la  Belgique. 

Et  aujourd'hui,  parce  que  j'ai  été  trop  sage 
et  trop  circonspect,  parce  qu'on  a  eu  l'art  de 
répandre  que  j'avais  un  parti,  que  je  voulais 
être  dictateur,  parce  que  je  n'ai  pas  voulu, 
en  répondant  à  mes  adversaires,  produire  de 
trop  rudes  combats,  occasionner  des  déchire- 
ments dans  cette  Assemblée,  on  m'accuse  de 
mépriser  et  d'avilir  la  Convention. 

Avilir  la  Convention  !  et  qui  plus  que  moi  a 
constamment  cherché  à  relever  sa  dignité;  à 
fortifier  son  autorité  ?  N'ai- je  pas  parlé  de  mes 
ennemis  mêmes  avec  une  force  de  respect  ?  {Se 
tournant  vers  la  droite.)  Je  vous  interpelle, 
vous  qui  m'accusez  sans  cesse... 

Plusieurs  inembres  à  droite  :  Tout  à  l'heure 
vous  venez  de  prouver  votre  respect. 

£>ant<»n.  Tout  à  l'heure  cela  est  vrai;  ce 
que  vous  me  reprochez  est  exact;  mais  pour- 
ouoi  ai-je  abandonné  le  système  du  silence  et 
de  la  modération  ?  Parce  qu'il  est  un  terme  à 
la  prudence,  parce  que  quand  on  se  sent  at- 
taqué par  ceux-là  mêmes  qui  devraient  s'ap- 
plaudir de  ma  circonspection,  il  est  permis 
d'attaquer  à  son  tour  et  de  sortir  des  limites  de 
la  patience.  (Vifs  apjjlaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Mais  comment  se  fait-il  que  l'on  m'impute 
à  crime  la  conduite  d'un  de  mes  collègues. 
Delacroix,  dit-on,  ne  s'était  jamais  montré 
si  fervent  patriote,  jamais  il  n'avait  siégé 
sur  la  Montagne,  avant  son  retour  de  l'armée. 
Quoi  !  parce  qu'il  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas 
partager  (je  le  dis  franchement,  car  je  le  tiens 
do  lui)  les  vues  et  les  projets  de  ceux  qui  ont 
cherché  à   sauver  le  tyran...   (Violents  mur- 
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mures  et  vifs  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne.) Quoi  !  parce  qu'il  n'a  pas  voté  comme 
eux  dans  cette  grande  question  qui  fait  le 
schisme  de  cette  Assemblée...  (Nouveaux  mur- 
mures sur  les  mêmes  hancs.) 

Phcsieurs  membres  demandent  que  Danton 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

Diiliein.  Oui,  c'est  vrai,  on  a  conspiré  chez 
Roland,  et  je  connais  le  nom  des  conspira- 
teurs. 

îllnure.  C'est  Barbaroux,  c'est  Brissot,  c'est 
Guadet. 

Danton.  Parce  que  Delacroix  s'est  écarté 
du  fédéralisme  et  du  système  perfide  de  l'ap- 
pel au  peuple;  parce  qvi'après  l'époque  de  la 
mort  de  Lepeletier  on  lui  demanda  s'il  voulait 
que  la  Convention  quittât  Paris,  il  fit  la  pro- 
fession de  foi  en  répondant  :  «  J'ai  vu  qu'on 
a  armé  de  préventions  tous  les  départements 
contre  Paris;  je  ne  suis  pas  des  vôtres.  (1)  » 
On  a  inculpé  Delacroix,  parce  que,  patriote 
courageux,  sa  manière  de  voter  dans  l'Assem- 
blée a  toujours  été  conséquente  à  la  conduite 
Îu'il  a  tenue  dans  la  grande  affaire  du  tyran. 
1  semble  aujourd'hui  que  moi,  j'en  ai  fait 
mon  second  en  conjuration.  Ne  sont-ce  pas  là 
les  conséquences,  les  aperçus  jetés  en  avant 
par  Laso\xrce? 

Plusieurs  membres  (sur  la  montagne)  :  Oui, 
oui  ! 

Un  autre  membre  (à  droite)  :  Ne  parlez  pas 
tant,  mais  répondez. 

lia n ton.  Eh  !  que  voulez-vous  que  je 
répondre?  J'ai  d'abord  réfuté  pleinement  les 
détails  de  Lasource  :  j'ai  démontré  que  j'avais 
rendu  au  comité  de  défense  générale  le  compte 
que  je  lui  devais;  qu'il  y  avait  identité  entre 
mon  rapport  et  celui  de  Camus,  qui  n'a  été 
qu'un  prolongement  du  mien;  que  si  Dumou- 
riez  n'a  pas  été  déjà  amené  pieds  et  poings  liés 
à  la  Convention,^  ce  ménagement  n'est  pas  de 
mon  fait.  J'ai  répondu  enfin  assez  pour  satis- 
faire tout  homme  de  bonne  foi... 

Plusieurs  membres  (à  Vextrême  gauche)  : 
Oui,  oui  ! 

Danton...  et  certes,  bientôt  je  tirerai  la 
lumière  de  ce  chaos.  Les  vérités  s'amoncè- 
leront  et  se  dérouleront  devant  vous.  Je  ne  suis 
pas  en  peine  de  ma  justification. 

Mais  tout  en  applaudissant  à  cette  commis- 
sion que  vous  venez  d'instituer,  je  dirai  qu'il 
est  assez  étrange  que  ceux  qui  ont  fait  la  réu- 
nion, contre  Dumouriez  ;  qui,  tout  en  rendant 
hommage  à  ses  talents  militaires,  ont  com- 
battu ses  opinions  politiques,  se  trouvent  être 
ceux  contre  lesquels  cette  commission  paraît 
être  principalement  dirigée. 

Nous,  vouloir  un  roi  !  Encore  une  fois  les 
plus  grandes  vérités,  les  plus  grandes  proba- 
bilités morales  restent  seules  pour  les  nations. 


(1)  On  trouve  à  cette  place  dans  le  Logotachigraphe, 
n'  9.3,  page  234,  2»  colonne,  la  phrase  suivante  :  «  parce 
que  Delacroix,  lorsqu'on  lui  disait,  lors  de  Ja  mort  de 
Lepeletier,  qu'il  falbit  éloigner  la  Convention  de  Paris, 
a  répondu  que  s'il  ce  fallait  plus  que  le  meurtre  d'un 
seul  député  pour  que  la  Convention  restât  à  Paris,  e!i 
bien,  il  serait  celui-là,  et  qu'il  a  ajouté:  «  Allez  je  vous 
quitte,j'évite  vos  erreurs,  je  ne  suis  plus  dans  vos  opi- 
nions; j'abjure  le  passé,  je  ne  suis  plus  des  vôtres, 
parce  que,  etc » 


Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  eu  la  stupidité,  la 
lâcheté  de  vouloir  ménager  un  roi,  qui  peuvent 
être  soupçonnés  de  vouloir  rétablir  le  trône  ; 
il  n'y  a,  au  contraire,  que  ceux  qui  constam- 
ment ont  cherché  à  exaspérer  Dumouriez 
contre  lesi  sociétés  populaires  et  contre  la 
majorité  de  la  Convention  ;  il  n'y  a  que  ceux 
qui  ont  présenté  notre  empressement  à  venir 
demander  des  secours  pour  une  armée  déla- 
brée, comme  une  pusillanimité  ;  il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  manifestement  voulu  punir  Paris 
de  son  civisme,  armer  contre  lui  les  départe- 
ments. 

(Un  grand  nombre  de  membres  se  levant,  et 
i7idiqitant  du  geste  la  droite  :  Oui,  oui,  ils  l'ont 
voulu  !) 

llarat.  Et  leurs  petits  soupers. 

Danton.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  fait  des 
soupers  clandestins  avec  Dumouriez  quand  il 
était  à  Paris.  (Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

llarat. Lasource  !...  Lasource  en  était...  Oh  ! 
je  dénoncerai  tous  les  traîtres. 

Danton.  Oui,  eux  seuls  sont  les  complices 
de  la  conjuration.  (Nombreux  applaudisse- 
ments  à  Vextrême  gauche  et  dans  les  tribunes.) 
Et  c'est  moi  qu'on  accuse!...  moi!...  Je  ne 
crains  rien  de  Dumouriez,  ni  de  tous  ceux 
avec  qui  j'ai  été  en  relation.  Que  Dumouriez 
produise  une  seule  ligne  de  moi  qui  puisse 
donner  lieu  à  l'ombre  d'une  inculpation,  et  je 
livre  ma  tête. 

niarat.  Il  a  les  lettres  de  Gensonné C'est 

Gensonné  qui  était  en  relation  intime  avec 
Dumouriez. 

Gensonné.  Danton,  j'interpelle  votre 
bonne  foi.  Vous  avez  dit  avoir  vu  la  minute 
de  mes  lettres,  dites  ce  qu'elles  contenaient. 

Danton.  Je  ne  parle  pas  textuellement  de 
vos  lettres,  je  n'ai  point  parlé  de  vous  ;  je 
reviens  à  ce  qui  me  concerne. 

J'ai,  moi,  quelques  lettres  de  Dumouriez  : 
elle-s  prouveront  qu'il  a  été  obligé  de  me  rendre 
justice  ;  elles  prouveront  qu'il  n'y.  avait  nulle 
identité  entre  son  système  politique  et  le  mien  : 
c'est  à  ceux  qui  ont  voulu  le  fédéralisme 

Plusieurs  membres  :  Nommez-les  ! 
Birottcnn.  Je  vous  somme  de  les  nommer  ? 

llarat,  se  tournant  vers  la  droite  :  Voua 
tous,  mais  vous  avez  beau  faire,  vous  ne  par- 
viendrez pas  à  égorger  la  patrie. 

Danton.  Voulez- vous  que  je  dise  quels  sont 
ceux  que  je  désigne  1 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

Danton.  Ecoutez  ! 

liarat,  s'adressant  de  nouveau  à  la  droite  : 
Ecoutez  ! 

Danton.  Voulez- vous  entendre  un  mot  qui 
paie  pour  tous  ? 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui  ! 

Danton.  Eh  bien  !  je  crois  qu'il  n'est  plus 

de  trêve  entre  la  Montagne,  entre  les  patriotes 
qui  ont  voulu  la  mort  du  tyran  et  les  lâches 
qui,  en  voulant  le  sauver,  nous  ont  calomniés 
dans  la  France.  (Un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  Vextrême  gauche  se  lèvent  simultané- 
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ment  et  applaudissent.   —  Plusieurs   voix  se 
font  entendre  :  Nous  sauverons  la  patrie!) 

nanton.  Eh  !  qui  pourrait  se  dispenser  de 
proférer  ces  vérités,  quand,  malgré  la  con- 
duite immobile  que  j'ai  tenue  dans  cette  Assem- 
blée, quand  vous  représentez  ceux  qui  ont  le 
plus  de  sang-froid  et  de  courage,  comme  des 
ambitieux  ;  quand  tout  en  semblant  me  cares- 
ser, vous  me  couvrez  de  calomnies,  quand 
beaucoup  d'hommes  qui  me  rendent  justice 
individuellement,  me  présentent  à  la  France 
entière,  dans  leur  correspondance,  comme  vou- 
lant ruiner  la  liberté  de  mon  pays  !  Cent  pro- 
jets absurdes  de  cette  nature  ne  m'ont-ils  pas 
été  successivement  prêtés  ;  mais  jamais  la 
calomnie  n'a  été  conséquente  dans  les  systèmes, 
elle  s'est  repliée  de  cent  façons  sur  mon 
compte,  cent  fois  elle  s'est  contredite  dès  le 
commencement  de  la  Révolution.  J'avais  fait 
mon  devoir,  et  vous  vous  rappelez  que  je  fus 
alors  calomnié  ;  j'ai  été  de  quelque  utilité 
à  mon  pays,  lorsqu'à  la  Révolution  du 
10  août,  Dumouriez,  lui-même,  reconnaissait 
que  j'avais  appointé  du  courage  dans  le  con- 
seil, et  que  j'avais  contribué^  par  la  mesure 
salutaire  de  l'envoi  deis  commissaires  dans 
toute  la  République,  à  sauver  la  patrie. 

Uîi  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

Oniitoii.  Aujourd'hui  les  homélies  misé- 
rables d'un  vieillard  cauteleux,  reconnu  tel, 
ont  été  le  texte  de  nouvelles  inculpations,  et 
puisqu'on  veut  des  faits,  je  vais  vous  en  dire 
sur  Roland.  Tel  est  l'excès  de  son  délire,  et 
Garât,  lui-même,  m'a  dit  que  ce  vieillard  avait 
tellement  perdu  la  tête,  qu'il  ne  voyait  que 
la  mort  ;  qu'il  croyait  tous  les  citoyens  prêts 
à  le  frapper  ;  qu'il  dit  un  jour  en  parlant  de 
son  ancien  ami,  qu'il  avait  lui-même  porté  au 
ministère  :  Je  ne  mourrai  que  de  la  main  de 
Pache,  depuis  qu'il  se  met  à  la  tête  des  fac- 
tieux de  Paris  (1)...  Eh  bien!  quand  Paris 
périra,  il  n'y  aura  plus  de  République.  Paris 
est  le  centre  constitué  et  naturel  de  la  France 
libre.  C'est  le  centre  de  lumières. 

On  nous  accuse  d'être  les  factieux  de  Paris  ; 
eh  bien,  nous  avons  déroulé  notre  vie  devant 
la  nation,  elle  a  été  celle  d'hommes  qui  ont 
marché  d'un  pas  ferme  vers  la  Révolution.  Les 
projets  criminels  qu'on  m'impute,  les  épithètes 
de  scélérat,  tout  a  été  prodigué  contre  nous, 
et  l'on  espère  maintenant  nous  effrayer  !  Oh 
non  !  (Vifs  applaudissements  sur  la  Montagne 
et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  tri- 
bunes soient  rappelées  au  respect  qu'elles 
doivent  à  l'Assemblée. 

Danton.  On  nous  accuse  d'être  du  parti  des 
vils  scélérats,   qui  ont  précédé  ceux  qui  les 

(I)  Le  Loqotachigraphe  n»  93,  page  ÎSo,  1"  colonne, 
porto  à  cette  place  la  phrase  suivante  :  «  Eh  bien  les 
contes  les  plus  absurdes,  les  homélies  misérables  de  ce 
vieillard,  ennemi  de  la  République,  reconnu  pour  tel, 
ont  servi  de  texte  à  la  calomnie  la  plus  absurde  et 
quand  je  vous  cite  des  faits  à  l'égard  de  celui  qu'on 
a  tant  soutenu,  qu'on  a  tar^t  prôné,  qui  a  été  appuyé 
de  tout  le  parti  ennemi  de  l'unité  de  la  République,  "je 
ne  dois  vous  laisser  ignorer  que  le  ministre  Garât  lui- 
même  m'a  dit  que  ce  vieillard  avait  tellement  perdu  la 
tête,  qu'il  accusait  un  homme  que  vous  avez  fait  mi- 
nistre, do  vouloir  attenter  h  sa  vie.  Il  disait  qu'il  no 
nriourrait  que  de  la  main  de  Pache,  parce  que  Pache 
s'était  fait  le  chef  des  brigands  de  Paris. 


continuent  si  bien,  du  parti  de  Lafayette,  de 
la  minorité  de  la  noblesse,  de  la  factieux 
d'Orléans,  de  ceux  qui  voulaient  anéantir  la 
République.  Oui,  toutes  sortes  de  contes  ridi- 
cules ont  été  faits  contre  nous  et  l'on  espère,  je 
l'ai  déjà  dit,  nous  effrayer.  La  République 
nous  juge. 

Plusieurs  membres  :  Les  tribunes  ! 

Danton.  Eli  bien  oui,  les  tribunes  ;  mais  les 
tribunes  de  Marseille  ont  aussi  applaudi  à  la 
Montagne...  J'ai  vu  depuis  la  Révolution, 
depuis  que  le  peuple  français  a  des  représen- 
tants, j'ai  vu  se  répéter  les  misérables  absurdi- 
tés que  je  viens  d'entendre  débiter  ici.  Je  sais 
que  le  peuple  n'est  pas  dans  les  tribunes,  qu'il 
ne  s'y  en  trouve  qu'une  petite  portion,  que  les 
Maury,  les  Cazalès  et  tous  les  partisans  du 
despotisme  calomniaient  aussi  les  citoyens  des 
tribunes.   (Vifs  ai^iJJaudissements.) 

Citoyens,  il  fut  un  temps  où  vous  vouliez  une 
garde  départementaire...  {Murm,ures). 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  ! 

Danton.  On  voulait  l'opposer  aux  citoyens 
égarés  par  la  faction  de  Paris;  eh  bien,  vous 
avez  reconnu  que  ces  mêmes  citoyens  des  dé- 
partements, que  vous  appeliez  ici,  lorsqu'ils 
ont  été  à  leur  tour  placés  dans  les  tribunes, 
n'ont  pas  manifesté  d'autres  sentiments  que  le 
peuple  de*  Pans,  peuple  instruit,  peuple  qui 
juge  bien  ceux  qui  le  servent  (Fifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs  et 
dans  les  tribunes);  peuple  qui  se  compose  de 
citoyens  pris  dans  tous  les  départements, 
peuple  exercé  aussi  à  discerner  quels  sont  ceux 
qui  prostituent  leurs  talents,  peuple  qui  voit 
bien  que  qui  combat  avec  la  Montagne,  ne  peut 
pas  servir  les  projets  d'Orléans.  (Mêmes  ap- 
2}la^ldissements.)  Le  projet  lâche  et  stupide 
qu'on  avait  conçu  d'armer  la  fureur  populaire 
contre  les  Jacobins,  contre  vos  commissaires, 
contre  moi,  parce  que  j'avais  annoncé  que  Du- 
mouriez avait  des  talents  militaires,  et  qu'il 
avait  fait  un  coup  de  génie  en  accélérant  l'en- 
treprise de  la  Hollande  :  ce  projet  vient  sans 
doute  de  ceux  qui  ont  voulu  faire  massacrer 
les  patriotes;  car  il  n'y  a  que  les  patriotes  qu'on 
égorge. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

llarat.   Lepeletier  et  Léonard  Bourdon. 

Danton.  Eh  bien,  leurs  projets  seront  tou- 
jours déçus,  le  peuple  ne  s'y  méprendra  pas. 
J'attends  tranquillement  et  impassiblement  le 
résultat  de  cette  commission.  Je  me  suis  justifié 
de  l'inculpation  de  n'avoir  pas  parlé  de  Du- 
mouriez. J'ai  prouvé  que  j'avais  le  projet  d'en- 
voyer dans  la  Belgique  une  commission  com- 
posée de  tous  les  partis  pour  se  saisir,  soit  de 
l'esprit,  soit  de  la  personne  de  Dumouriez. 

ÎMarat.  Oui,  c'était  bon,  envoyez-y  Lasource. 

Danton.  J'ai  prouvé,  puisqu'on  me  de- 
mande des  preuves  pour  répondre  à  de  simples 
aperçus  de  Lasource,  que  si  je  suis  resté  à 
Paris,  ce  n'a  été  en  contravention  à  aucun  de 
vos  décrets.  J'ai  prouvé  qu'il  est- absurde  de 
dire  que  le  séjour  prolongé  de  Delacroix  dans 
la  Belgique,  était  concerté  avec  ma  présence 
ici,  puisque  l'un  et  l'autre  nous  avons  suivi  les 
ordres  de  la  totalité  de  la  commission;  que  si 
la  commission  est  coupable,  il  faut  s'adresser 
à  elle  et  la  juger  sur  des  pièces  après  l'avoir 
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entendue;  mais  qu'il  n'y  a  aucune  inculpation 
individuelle  à  faire  contre  moi.  J'ai  prouvé 

Ïu'il  était  lâche  et  absurde  de  dire  que  moi, 
)anton,  j'ai  reçu  100,000  écus  pour  travailler 
la  Belgique.  N'est-ce  pas  Dumouriez  qui  comme 
Lasource  m'accuse  d'avoir  opéré  à  coups  de 
sabre  la  réunion  ?  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  di- 
rigé les  dépenses  qu'a  entraînées  l'exécution 
du  décret  du  15  décembre.  Ces  dépenses  ont  été 
nécessitées  pour  déjouer  les  prêtres  fanatiques 
qui  salariaient  le  peuple  malheureux;  ce  n'est 
pas  à  moi  qu'il  faut  en  demander  compte,  c'est 
à  Lebrun. 

Cnnibon.  Ces  100,000  écus  sont  tout  simple- 
ment les  dépenses  indispensabiement  néces- 
saires pour  l'exécution  du  décret  du  15  dé- 
cembre. 

Uaiifoii.  Je  prouverai  subséquemment  qiie 
je  suis  un  révolutionnaire  immuable,  que  je 
résisterai  à  toutes  les  atteintes,  et  je  vous  prie, 
citoyens  (se  tournant  vers  les  membres  de  L'ex- 
trême gauche),  d'en  accepter  l'augure:  J'aurai 
la  satisfaction  de  voir  la  nation  entière  se  le- 
ver en  masse  pour  combattre  les  ennemis  ex- 
térieurs ,et  en  même  temps  pour  adhérer  aux 
mesures  que  vous  avez  décrétées  sur  mes  propo- 
sitions. 

A-t-on  pu  crôii'è  un  instant;  a-t-on  eu  la  stu- 
pidité de  croire  que  moi  je  me  sois  coalisé  avec 
Dumouriez  ?  Contre  qui  Dumouriez  s'élève-t-il  % 
Contre  le  tribunal  révolutionnaire;  c'est  moi 
qui  ai  provoqué  rétablissement  de  ce  tribunal. 
Dumouriez  veut  dissoudre  la  Convention; 
quand  on  a  proposé  dans  le  même  objet  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires,  ne  m'y 
suis-je  pas  oposé?  Si  j'avais  été  d'accord  avec 
Dumouriez,  aurais- je  combattu  ses  projets  de 
finances  sur  la  Belgique?  Aurais-je  déjoué  son 
projet  de  rétablissement  des  trois  Etats?  (1) 

Toute  la  Belgique,  les  expatriés,  ceux  qui 
ont  suivi  l'étendard  de  la  liberté,  les  citoyens 
de  Mons.  de  Liège,  de  Bruxelles,  diront  si  je 
n'ai  pas  été  redoutable  aux  aristocrates,  autant 
exécré  par  eux  qu'ils  méritent  de  l'être;  ils 
vous  diront  qui  servait  les  projets  de  Dumou- 
riez, de  moi  ou  de  ceux  qui  le  vantaient  dans 
les  papiers  publics,  ou  ceux  qui  exagéraient 
les  troubles  de  Paris,  et  publiaient  que  des 
massacres  avaient  eu  lieu  dans  la  rue  des  Lom- 
bards. 

Tous  les  citoyens  vous  diront  :  quel  fut  son 
crime  ?  C'est  d'avoir  défendu  Paris. 

(1)  Le  Lojotachigraphe,  n»  93,  page  236,  l"  colonne 
donne  à  cetto  place  la  version  suivante  :  «  II  est  assez 
étrange  que  j'ai  passé  pour  un  homme  qui  voulait  vous 
désor^'aniser,  vous  avilir,  vous  effrayer,  quand  je  vous 
ai  propose  des  mesures  que  vous  avez  adoptées  unani- 
mement. Eh  !  ne  voyez- vous  pas  que  tout  cela  enve- 
loppe des  co.itradictioDs  ;  car  ces  mesures  sont  celles 
qui  effrayent  Is  plus  Dumouriez. 

«  Avez-vous  lu  le  rapport  contre  les  sociétés  populai- 
res, contre  celte  belle  institution  du  tribunal  révolution- 
naire ?  Contre  qui  encore  ?  Contre  la  Convention  ?  Eh  ! 
qui  a  demandé  que  la  Convention  restât  inamovible  ?  Je 
l'ai  demandé  aussi,  quand  on  a  proposé  les  assemblées 
primaires  ;  j'ai  fait  voir  aussi  le  dangerqu'il  y  avait  à 
dissoudre  la  Convention. 

«  Si  j'avais  eu  le  projet  de  seconder  Dumouriez,  je 
n'aurais  pas  combattu  son  système  de  finances  dans  la 
Belgique,  pcs  projets  d'élever  ym  gouvernement  fondé 
sur  les  trois  ordres,  je  n'aurais  pas  perpétuellement 
parlé  pour  la  réunion;  je  n'aurais  pas  déjoué  ses  pro- 
jets; je  n'aurais  pas  cherché  à  détruire,  dans  les  socié- 
tés populaires,  l'autorité,  l'ascendant  que  Dumouriez 
avait  donné  aux  agents  de  l'Etat.  » 


A  qui  Dumouriez  déclare-t-il  la  guerre  ?  Aux 
sociétés  populaires.  Qui  de  nous  a  dit  que  sans 
les  sociétés  populaires,  sans  le  peuple  en  masse, 
nous  ne  pourrions  nous  sauver.  De  telles  me- 
sures coïncident-elles  avec  celles  de  i3umou- 
riez  ?  Ou  la  complicité  ne  serait-elle  pas  plutôt 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  calomnié  à  l'avance 
les  commissaires,  pour  faire  manquer  leur  mis- 
sion? {Apjilaudissemenls.)  Qui  a  pressé  l'envoi 
des  commissaires?  Qui  a  accéléré  le  recrute- 
ment, le  complètement  des  armées!  C'est  moi, 
moi,  je  le  déclare  à  toute  la  France,  qui  ai  le 
plus  puissamment  agi  sur  ce  complètement. 
Ai-je,  moi,  comme  Dumouriez,  calomnié  les 
soldats  de  la  liberté  qui  courent  en  foule  pour 
recueillir  les  débris  de  nos  armées?  N'ai-je  pas 
dit  que  j'avais  vu  ces  hommes  intrépides  porter 
aux  armées  le  civisme  qu'ils  avaient  puisé  dans 
l'intérieur?  N'ai-je  pas  dit  que  cette  portion  de 
l'armée  qui,  depuis  qu'elle  habitait  sur  une 
terre  étrangère,  ne  montrait  plus  la  même  vi- 
gueur, reprendrait,  comme  le  géant  de  la  fable, 
en  posant  le  pied  sur  la  terre  de  la  liberté, 
toute  l'énergie  républicaine?  Est-ce  là  le  lan- 
gage de  celui  qui  aurait  voulu  tout  désorga- 
niser? N'ai-je  pas  montré  la  conduite  d'un  ci- 
toyen qui  voulait  vous  tenir  en  mesure  contre 
toute  l'Europe  ? 

Qu'on  cesse  donc  de  reproduire  des  fantômes 
et  des  chimères,  qui  ne  résisteront  pas  à  la  lu- 
mière et  aux  explications. 

Je  demande  que  la  commission  se  mette  sur- 
le-champ  en  activité,  qu'elle  examine  la  con- 
duite de  chaque  députe  depuis  l'ouverture  de 
la  Convention.  Je  demande  qu'elle  ait  carac- 
tère surtout  pour  examiner  la  conduite  de 
ceux  qui,  postérieurement  au  décret  pour  l'in- 
divisibilité de  la  République,  ont  manœuvré 
pour  la  détruire.  De  ceux  qui,  après  la  réjec- 
tion  de  leur  système  pour  l'appel  au  peuple, 
nous  ont  calomniés;  et  si,  ce  que  je  crois,  il  y 
a  ici  une  majorité  vraiment  républicaine,  elle 
en  fera  justice.  J  e  demande  qu'elle  examine  la 
conduite  de  ceux  qui  ont  empoisonné  l'opinion 
publique  dans  tous  les  départements,  on  verra 
ce  qu'on  doit  penser  de  ces  hommes  qui  ont  été 
assez  audacieux  pour  notifier,  à  une  adminis- 
tration qu'elle  devait  arrêter  des  commissaires 
de  la  Convention,  de  ces  hommes  qui  ont  voulu 
constituer  des  citoyens,  des  administrateurs, 
juges  des  députés  que  vous  avez  envoyés  dans 
les  départements  pour  y  réchauffer  l'esprit  pu- 
blic et  y  accélérer  le  recrutement.  On  verra 
quels  sont  ceux  qui,  après  avoir  été  assez  au- 
dacieux pour  transiger  avec  la  royauté,  après 
avoir  désespéré,  comme  ils  en  sont  convenus, 
de  l'énergie  populaire,  ont  voulu  sauver  les  do- 
bris  de  la  royauté;  car,  on  ne  peut  trop  le  ré- 
péter, ceux  qui  ont  voulu  sauver  l'individu, 
ont  par  là  même  eu  intention  de  donner  de 
grandes  espérances  au  royalisme.  (Apj}(nudis- 
sements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Tout  s'éclaircira;  alors  on  ne  sera  plus  dupe 
de  ce  raisonnement,  par  lequel  on  a  cherché 
à  insinuer  qu'on  n'a  voulu  détruire  un  trône 
que  pour  en  rétablir  un  autre.  Quiconque  au- 
près des  rois  est  convaincu  d'?„voir  voulu  frap- 
per un  d'eux,  est  pour  tous  un  ennemi  mortel. 

Un  7nemhre  :  Vous  ressemblez  à  Cromwell. 
{Murmures  sur  la  Montagne.) 

Danton,  se  tournant  vers  l'interlocuteur. 
Vous  êtes  bien  scélérat  de  m,e  dire  que  je  res- 
semble à  Cromwell.  Je  vous  cite  devant  la  na^- 
tion. 
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Un  (jraiid  nombre  de  membres  se  lèvent  si- 
multanément pour  demander  que  l'interrup- 
teur soit  censuré. 

Plusieurs  membres  demandent  même  qu'il 
soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

Danton.  Oui,  je  demande  que  le  vil  scélé- 
rat qui  a  eu  l'impudeur  de  dire  que  je  suis  un 
Cromwell  soit  puni,  qu'il  soit  traduit  à  l'Ab- 
baye. {On  applaudit.)  Et  si  en  dédaignant 
d'insister  sur  la  justice  que  j"ai  le  droit  de  ré- 
clamer, si  je  poursuis  mon  raisonnement,  je 
dis  que  quand  j'ai  posé  en  principe  que  qui- 
conque a  frappé  un  roi  à  la  tête,  devient  l'ob- 
jet de  l'exécration  de  tous  les  rois  :  j'ai  établi 
une  vérité  qui  ne  pourrait  être  contestée. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai. 
Ilantftii.  Eh  bien  !  croyez-vous  que  ce  Crom- 
well dont  yous  me  pai'lez  ait  été  l'ami  des  rois  1 

Un  membre  :  Il  a  été  roi  lui-même. 

Uftiifo».  Il  a  été  craint,  parce  qu'il  a  été  le 

Î)lus  fort.  Ici  ceux  qui  ont  frappé  le  tyran  de 
a  France  seront  craints  aussi.  Ils  seront  d'au- 
tant plus  craints  que  la  liberté  s'est  engraissée 
du  sang  du  tyran.  Ils  seront  craints,  parce  que 
la  nation  est  avec  eux.  Cromwell  n'a  été  souf- 
fert par  les  rois,  que  parce  qu'il  a  travaillé 
avec  eux.  Eh  bien,  je  vous  interpelle  tous  (se 
tournant  vers  les  membres  de  l'ecctrême  gauche), 
est-ce  la  terreur,  est-ce  l'envie  d'avoir  un  roi 
qui  vous  a  fait  proscrire  le  tyran  ?  {L'Assem- 
blée ])?-esque  unanime  :  Kon,  non!)  Si  donc  ce 
n'est  que  le  sentiment  profond  de  vos  devoirs 
qui  a  dicté  son  arrêt  de  mort,  si  vous  avez  cru 
sauver  le  peuple  et  faire  en  cela  ce  que  la  na- 
tion avait  droit  d'attendre  de  ses  mandataires, 
ralliez- vous  {s' adressant  de  nouveau  à  la  Mon- 
tagne), vous  qui  avez  prononcé  l'arrêt  du  ty- 
ran, contre  les  lâches  {indiquant  du  geste  les 
membres  de  la  droite),  qui  ont  voulu  l'épar- 
gner (applaudissements);  serrez-vous;  appelez 
le  peuple  à  se  réunir  en  armes  contre  l'ennemi 
du  dehors,  et  écraser  celui  du  dedans,  et  con- 
fondez par  la  vigueur  et  l'immobilité  de  votre 
caractère  tous  les  scélérats,   tous  les  aristo- 
crates, tous  les  modérés,  {l'orateur  s'adressanf 
toujours  à  V extrême  gauche,  et  iruliquant  quel- 
ciuefois  du  geste  les  membres  du  côté  droit) 
tous  ceux  qui  vous  ont  calomniés  dans  les  dé- 
partements.   Plus   de  composition   avec   eux. 
{Vifs  applaudissements  d'une  grande  partie  de 
V Assemblée  et  des  tribunes.)   Reconnaissez-le 
tous,  yous  qui  n'avez  jamais  su  tirer  de  votre 
situation  politique  dans  la  nation,  le  parti  que 
vous  auriez  pu  en  tirer;  qu'enfin  justice  vous 
soit  rendue.  Vous  voj^ez,  par  la  situation  où  je 
me   trouve    en    ce    moment,    la   nécessité    où 
yous  êtes  d'être  fermes,  et  de  déclarer  la  guerre 
à  tous  vos  ennemis  quels  qu'ils  soient.  {Mêmes 
applaudissements.)   Il  faut  former  une  pha- 
lange indomptable.  Ce  n'est  pas  vous,  puisque 
vous  aimez  les  sociétés  populaires  et  le  peuple; 
ce  n'est  pas  vous  qui  voudrez  un  roi.  (Les  ap- 
plaudisements   recommencent.   —  Non.,    non! 
s'écrie-l-on  avec  force  dans  la  grande  majorité 
de  l'Assemblée.)  C'est  à  vous  a  en  ôter  l'idée  à 
ceux  qui  ont  machiné  pour  conserver  l'ancien 
tyran.  Je  marche  à  la  République;  marchons-y 
de  concert,  nous  verrons  qui,  de  nous  ou  de 
nos  détracteurs,  atteindra  le  but.  {Nouveaux 
applau'lissementx.  ) 

Apre?  avoir  démontré  que  loin  d'avoir  été 
jamais  d'accord  avec  Dumouriez,  il  nous  ac- 
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cuse  textuellement  d'avoir  fait  la  réumon  à 
coups  de  sabre,  qu'il  a  dit  publiquement  qu'il 
nous  ferait  arrêter;  qu'il  nous  était  impossible 
à  Delacroix  et  à  moi,  qui  ne  sommes  pas  la 
commission  de  l'arracher  à  son  armée;  après 
avoir  répondu  à  tout;  après  avoir  rempli  cette 
tâche  de  manière  à  satisfaire  tout  homme  sensé 
et  de  bonne  foi,  je  demande  que  la  commission 
des  six  que  vous  venez  d'instituer,  examine 
non  seulement  la  conduite  de  ceux  qui  vous  ont 
calomniés,  qui  ont  machiné  contre  l'indivisibi- 
lité de  la  République;  mais  de  ceux  encore  qui 
ont  cherché  à  sauver  le  tyran  {Nouveaux  ap- 
plaudissements de  l'extrême  gauche  et  des  tri- 
bunes); enfin,  de  tous  les  coupables  qui  ont 
voulu  ruiner  la  liberté,  et  l'on  verra  si  je  re- 
doute les  accusateurs. 

Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle  de  la 
raison;  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la  vé- 
rité, et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont 
voulu  m'accuser  (l). 

{Danton  descend  de  la  t7-ibune  au  miheu  des 
2)lus  vifs  applaudissements  d'mie  très  grande 
partie  de  l'Assemblée  et  des  citoyens.  —  Flv- 
fieurs  membres  de  Vextrémité  gauche  ne  pré- 
cipitent vers  lui  pour  l'embrasser.  —  Les  ajJ- 
platidissem-ents  se  prolongent.) 


(1)  Le  LogotacJu/graphe,  n"  9.^,  page  2.57,  l"  colonne, 
donne  du  disconrs  de  Danton  une  péroraison  de  beau- 
coup plus  étendue  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Après  avoir  démontré  que  j'ai  été  au  comité  de  dé- 
fense générale,  aussitôt  que  j'ai  pu  ;  après  avoir  démon- 
tré que  non  seulement  j  ai  établi  les  crimes  de  Dumou- 
riez, mais  que  j'ai  demandé  qu'il  y  ait  des  commissaires 
pris  indistinctement  dans  les  parfis  de  l'Assemblée  pour 
aller  examiner  sa  conduite;  que  le  récit  de  Camus  coïn- 
cidait avec  le   mien;  après   avoir  démontré  que  j'étais 
if.i  par   devoir  et  non  contre  vos  décrets  ;  après  avoir 
df^montrè  que  je  n'ai  rien   reçu  pour   ma   commission 
dans  la  Belgique,  que  je  n'ai  eu  le  maniement  d'ancuns 
deniers;  après  avoir  démontré  que  j'ai  voulu  un  grand 
recrutement,  un  grand  mouvement,  pour  que  les  forces 
fussent  portées  vers  l'ennemi;  après  avoir  démontré  que 
j'ai  voulu  la  réunion  qui  était  l'objet  de  l'intention  de 
la  Belgique  ;  après  avoir  démontré   que   nous   n'avons 
point  fait  de  Révolution'à   coups  de   sabre,  comme  Du- 
mouriez nous  accuse;  après  démontré  qu'il   n'y   a  au- 
cune  conexité  entre  notre  conduite  et  celle  de  Dumou- 
riez; après  avoir  démontré  que  Dumouriez  nous  accuse 
faussement  par  ses  correspondances  d'avoir  voulu  faire 
égorger   toute   la   Belgique  ;  après  avoir   démontré  que 
Dumouriez  nous  a  accusé   d'avoir  tout  bouleversé,  me- 
nacé même  de  nous  faire  arrêter  ;  après  avoir  démon- 
tré qu'il  nous  a   été  impossible,  à  Delacroix  et  à  moi, 
qn  n'étions  par  la  totalité   de  la  commission,  d'arrêter 
Dumouriez  sans  avoir  conféré  avec  la  commission,  sur- 
tout dans  un  moment  où  il  était  an  milieu  de  l'ennemi; 
après  avoir  démontré  qu'aucune  espèce  d'inculpatioa  ne 
nous  était  formellement  dénoncée;  après  avoir  invoqué 
les  lumières  de   vos    comités,  du  conseil  exécutif,  des 
commissaires  nationaux  ;  après,  dis-je,  avoir  rempli  cette 
tâche  à  la   satisfaction  de  tout   homme   de  bonne  foi; 
après  avoir  répondu  sur  les  détails  mêmes,  je  demande 
aussi  que  la  commission  instituée  examine,  non  seule- 
ment la  conduite  dos  commissaires  en  cette  affaire,  mais 
la  conduite  do  ceux  qui,  par   leur  correspondance  scé- 
lérate et  criminelle,   ont  essayé   do   persuader  que   la 
République  n'était  conduite  que  par  des    scélérats;  et 
enfin,  que  la  commission  fasst^   un  prompt  rapport  de 
ceux  qui  ont  perverti  l'esprit  public,  qui  ont  voulu  sou- 
lever les  départements  contre  Paris  ;  de  ceux  qui   uiU 
voulu  sauver  le  tyran.  {Applaudissements  à  Vexlrême 
tuiuclie  et  dans  les  tribunes.)  Je  demande  que  ma  pro- 
;  osiiion  soit  mise  aux  voix  et  on  verra  si  je  redoute  les 
accusateurs.  [Nouveaux  applaudissements.) 

«  Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle  de  la  raison, 
j'en  sortirai  avec  le  canon  do  la  vérité,  pour  pulvériser 
tous  mes  eiuiemis.  [Vifs  applaudissementi.) 


co 
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Fabre  d'Bilgiitntiiic  (1).  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel.  Birotteau  m'a 
accusé  d'avoiri  en  plein  comité  de  défense  gé- 
nérale, demandé  un  roi,  de  manière  que  c'est 
Birotteau  qui  est  le  républicain  et  moi  le  roya- 
liste. Voici  le  fait  :  J'étais  au  comité  de  dé- 
fense nationale  ;  douloureusement  affecta  de 
voir  qu'on  y  proposait  sans  cesse  des  mesures 
partielles,  que  des  incidents  écartaient  sans 
cesse,  je  déclarai  franchement  que  si  notre 
gouvernement  n'allait  pas,  c'est  qu'il  n'avait 
ni  force,  ni  sûreté,  ni  ensemble  et  que  si  on  ne 
lui  donnait  pas  plus  de  cohérence,  le  premier 
bedeau  qui  s'entendrait  avec  lui,  gouverne- 
rait mieux  que  nous.  Voilà  ce  que  j'ai  dit. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Osselin,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  (2)  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  surveillance  à  exer- 
ce?'^ par  la  municipalité  de  Paris  sur  les  of- 
ficiers et  soldats  qui  se  trouvent  dans  la  capi- 
tale sans  motifs  valables;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  sûreté  générale  tou- 
jours appliqué  à  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blio[ue,  m'a  chargé  de  vous  prévenir  que  de- 
puis quarante-huit  heures,  il  reçoit  de  beau- 
coup de  municipalités  et  particulièrement  de 
celles  de  Lille  la  nouvelle  que  le  crime  de  dé- 
sertion se  multiplie  et  que  les  déserteurs  af- 
fluent sur  Paris. 

Voici  les  dépositions  qui  ont  été  faites  ce 
matin  : 

Le  citoyen  Boujon,  commandant  de  la  ca- 
valerie légère  du  Calvados,  se  rendait  à  l'ar- 
mée de  Dumouriez  et  passait  par  Toumay. 
Il  entendit  dire  à  un  aide  de  camp  que  la  Con- 
vention nationale  était  composée  d'hommes 
du  2  septembre;  que  ces  scélérats  avaient  fait 
périr  le  roi;  que  le  pillage  de  la  Belgique 
s'était  fait  en  leur  nom  et  qu'il  nous  fallait  un 
roi.  Boujon,  indigné,  mit  la  main  sur  son 
sabre,  et  demanda  raison  de  ses  propos  inso- 
lente. L'aide  de  camp,  déclarant  alors  qu'il 
se  nommait  Baptiste,  répondit  qu'il  ne  crai- 
gnait pas  de  se  battre;  mais  on  sépara  Bap- 
tiste et  Baujon. 

Voici  un  autre  fait  : 

Une  fille  d'auberge,  à  Orchies,  instruisit 
Boujon  qu'elle  avait  reconnu  quatre  officiers 
de  houlands  déguisés  en  gardes  nationales  et 
qui  allaient  à  Lille. 

On  fait  craindre  qu'il  ne  s'introduise  ainsi 
beaucoup  d'ennemis  dans  nos  places  fortes  au 
moment  où  elles  sont  menacées,  et  la  muni- 
cipalité de  Paris  a  envoyé  une  délégation  à 
votre  comité  pour  lui  demander  de  conti- 
nuer la   surveillance  des  barrières. 

Votre  comité  s'est  déclaré  du  même  avis  :  il 
a  décidé  qu'une  force  suffisante  serait  placée 
aux  barrières  et  qu'on  y  arrêterait  tous  les  ci- 
toyens, quels  qu'ils  soient,  qui  s'y  présente- 
raient, les  bons  pour  donner  des  éclaircisse- 
ments, les  scélérats  et  le«  lâches  pour  les  punir. 

Voici,  du  reste,  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale, décrète  ce  qui  suit  : 

(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  196,  page  26. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  196,  page  26 
et  Mercure  universel,  tome  26,  page  31. 


Art.  l«^ 

«  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée 
à  continuer,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  surveil- 
lance qu'elle  exerce  en  ce  moment  aux  bar- 
rières de  la  ville  de  Paris,  et  à  y  placer  force 
suffisante  pour  viser  les  passeports,  et  arrê- 
ter les  déserteurs  et  autres  gens  suspects. 

Art.  2. 

<c  Tout  officier  ou  soldat  sans  cartouche  ou 
sans  congé  valable,  tout  citoyen  qui  ne  serait 
pas  muni  de  sa  carte  civique,  sera  conduit  à 
la  section  dont  il  se  réclamera;  et,  dans  le 
cas  où  il  n'en  désignerait  pas,  à  une  des  sec- 
tions les  plus  voisines. 

Art.  3. 

«  Les  comités  de  surveillance  des  sections 
examineront  les  certificats,  billets  d'hôpitaux, 
passeports,  cartouches,  congés  ou  autres 
pièces  qui  seront  représentés;  dans  le  cas  où 
lesdites  pièces  paraîtraient  suspectas  et  non 
valables,  le  prévenu  sera  retenu  en  état  d'ar- 
restation, jusqu'à  ce  que,  sur  le  compte  qui 
sera  rendu  par  le  comité  des  sections  à  la 
municipalité,  H  ait  été  statué  par  le  corps 
municipal  sur  la  validité  des  pièces  repré- 
sentées, et  sur  la  légitimité  des  motifs  pour 
lesquels  le  prévenu  aurait  quitté  l'armée. 

Art.  4. 

<(  Le  corps  municipal  appellera,  si  besoin 
est,  un  ou  plusieurs  commissaires  des  guerres, 
pour  être  entendus  avant  de  donner  sa  déci- 
sion sur  les  prévenus. 

Art.  5. 

«  Le  corps  municipal  est  autorisé  à  faire 
conduire  dans  les  casernes  qui  seront  à  cet 
effet  destinées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ceux  qui  ne  justifieront  pas  avoir  des  causes 
légitimes  pour  avoir  quitté  l'armée,  ou  qui  ne 
représenteront  pas  des  certficats,  congés, 
passeports,  tous  valables. 

Art.  6. 

«  L'état  nominatif  des  prévenus  de  déser- 
tion qui  ont  été  déjà  arrêtés  ou  conduits  dans 
des  maisons  d'arrêt^,  sera  remis  à  la  munici- 
palité qui  statuera  à  leur  égard. 

Art.  7. 

«  La  municipalité  informera  le  ministre  de 
la  guerre  du'  résultat  de  ses  opérations,  et  lui 
fera  remettre  les  états  nominatifs  des  soldate 
et  officiers  qui  n'auront  pas  justifié  de  cause 
légitime  de  leur  absence  de  l'armée,  et  de  ceux 
dont  le  renvoi  à  l'armée  est  nécessaire. 

Art.  8. 

<(  La  Convention  charge  son  comité  de  la 
guerre  de  lui  présenter,  sans  délai,  un  projet  de 
décret  qui  déterminera  le  mode  d'application 
aux  prévenus  de  désertion,  de  la  loi  rendue 
contre  les  soldats  des  ci-devant  troupes  de 
ligne  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  ». 
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(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret (1)). 

I^cvasseur  (2).  Je  demande  que  Baptiste, 
à  qui  vous  avez  donné  de  si  grandes  preuves 
de  reconnaissance  et  qui  a  manifesté  des  sen- 
timents si  contre-révolutionnaires,  soit  mis 
en  état  d'arrestation  et  traduit  à  la  barre. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen Baptiste  aide  de  camp  de  Dumou- 
riez,  sera  mis  en  état  d'arrestation,  et  tra- 
duit à  la  barre).  (3). 

,Marat(4)  J'observe  à  la  Convention  qu'il  y 
a  à  Paris  19  hussards  de  la  République,  dont 
Dumouriez  a  cassé  le  régiment;  17  de  ces  pa- 
triotes sont  à  l'Abbaye,  2  sont  à  la  porte  de 
la  barre  qui  demandent  d'être  admis.  Ce  sont 
les  citoyens  Delamardelle  et  Ginestet;  je  de- 
mande qu'ils  soient  entendus. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate). 

Ils  sont  aussitôt  introduits  et  le  citoyen  De- 
lamardelle donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
lante  (5)  : 

((  Le  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la.  République. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  sommes  hussards  de  la  République, 
et  nous  venons  vous  demander  justice  de  l'acte 
le  plus  despotique  et  le  plus  criminel  qu'on 
puisse  commettre  dans  un  gouvernement 
libre. 

<(  La  loi  de  notre  création  nous  accorde  le 
droit  de  nommer  nos  chefs  et  vos  dernières 
lois  sur  l'organisation  de  l'armée  confirment 
cette  première  loi  qui  nous  a  servi  de  base. 
Nous  avons  exercé  le  droit  que  vous  nous  avez 
accordé  et  c'est  pour  avoir  obéi  à  la  loi  que  le 
général  Dumouriez  nous  a  cassés.  Il  a  voulu 
nous    donner    pour   colonel    le   citoyen    Mor- 
gan, son  aide  de  camp.  Pour  valider  son  choix, 
il  nous  a  fait  venir  à  la  citadelle  d'Anvers  et 
devant  des  pièces  de  canon,  la  mèche  allumée, 
il  a  voulu  nous  forcer  à  contracter  des  en- 
gagements à  prix  d'argent.  Le  colonel  Mor- 
gan autorisé,  sans  doute,   par  Dumouriez,   a 
fait  mettre  trois  de  nos  officiers  dans  les  ca- 
chots  de  la  citadelle  et  parmi   ces   officiers 
se  trouve  notre  lieutenant-colonel, co'mmandant 
que  nous   avons  nommé.    Deux  jours   aprèa, 
noiis  avons  été  cassés,  et  le  général  Marassé, 
exécuteur  des  ordres  de  Dumouriez,   nous  a 
renvoyés  sans  nous  accorder  de  frais  de  route 
et  sans  faire  dresser  procès-verbal  des  effets 
du  régiment  que  nous  avons  remis.   Etait-ce 
afin  de  pouvoir  ensuite  nous  calomnier  1  Nous 
venons  ici  vous  demander  de  nous  conserver 
l'honneur  qu'on  a  voulu  nous  enlever,   d'or- 
donner provisoirement  l'élargissement  de  19 
de  nos  camarades  qui  ont  été  conduits  à  l'Ab- 
baye aussitôt  leur  entrée  dans  la  capitale,  et 


(1)  Collection  du  Louvre,  lome  14,   pjge  3  et  P.  V., 
tome  9,  page  6. 

(2)  Journal  (les  Dt'bats  et  des  décrets,  n"  196,  page  2". 

(3)  Collection  Baudouin,   tome  28,  pa^'e  1  et  P.  V., 
lome  9,  page  G. 

(4)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  418. 
2"  colonne, 

(5)  Archives  nationales,  Carton  C  n  252,  cliemise  442, 
pièce  n°  4. 


en  appelant  à  vous  la  connaissance  d'un  fait 
qui  tient  à  l'intérêt  général,  de  mander  à  votre 
barre  nos  officiers  détenus  dans  les  cachots 
par  les  ordres  arbitraires  de  Dumouriez. 
Nous  vous  prions  aussi  de  donner  des  ordres 
au  ministre  de  la  guerre  afin  que  ceux  de  nos 
camarades  qui  vont  encore  arriver  pour  le 
même  objet,  ne  soient  pas  confondus  avec  de 
lâches  déserteurs  et  mis  en  état  d'arrestation. 
Enfin  nous  venons  vous  demander  de  retour- 
ner à  l'armée,  car  les  fatigues  de  la  guerre  \)nt 
usé  nos  habits;  elles  ont  respecté  notre  cou- 
rage. Nous  le  conserverons  toujours  pour  dé- 
fendre les  lois  que  vous  faites;  nous  le  conser- 
verons pour  résister  à  l'oppression  de  gé- 
néraux ambitieux  qui  voudraient  usurper  la 
dictature,  et  nous  serons  toujours  constam- 
ment les  soldats  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Signé  :  «  Delamardelle  ;  Ginestet.  » 

Le  l*résidenl  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

U7i  membre  (1)  propose  l'élargissement  des 
19  hussards  détenus  à  l'Abbaye,  de  charger 
le  ministre  de  la  guerre  de  leur  faire  fournir 
leur  paie  provisoire,  enfin  de  renvoyer  leur  pé- 
tition au  comité  de  la  guerre  pour  en  faire 
un  prompt  rapport. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  des  deux  citoyens  faisant 
partie  du  régiment  des  hussards  dits  de  la 
Liberté,  et  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres, 
décrète  le  renvoi  de  leur  pétition  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port; ordonne  l'élargissement  et  sortie  de  la 
prison  de  l'Abbaye  de  dix-sept  de  leurs  cama- 
rades qui  sont  détenus,  et  charge  le  ministre 
de  la  guerre  de  leur  faire  fournir  leur  paie 
provisoire  ». 

Clinteauiieiif- I&nndon  (3).  Je  demande 
que  les  officiers  nommés  par  Dumouriez  de- 
puis la  campagne  de  l'Argonne  soient  cassés 
et  désarmés. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  la  guerre.) 

Rouiiiii',  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  lap- 
2)ort  (4)  et  présente  un  jjrojet  de  décret  sur  le 
procédé  présenté  par  le  citoyen  Chappe  pour 
correspondre  rapidement  à  de  grandes  dis- 
tances; il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  dans  tous  les  temps  on  a  senti  la 
nécessité  d'un  moyen  rapide  et  sûr  de  corres- 
pondre à  de  grandes  distances.  C'est  surtout 
dans  les  guerres  de  terre  et  de  mer  qu'il  im- 
porte de  faire  connaître  rapidement  les  évé- 
nements nombreux  qui  se  succèdent,  de  trans- 
mettre des  ordres,  d'annoncer  des  secours  à 
une  ville,  à  un  corps  de  troupes  qui  serait 
investi,  etc.  L'histoire  renferme  le  souvenir  de 
plusieurs  procédés  conçus  dans  ces  vues,  mais 


(1)  P.  V.,  tome  9,  pape  14. 

f2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  7. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  31  et  Logotachy- 
graphe,  n"  93,  page  238,  1"  colonne. 

(4)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  417; 
3"  colonne. 
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la  plupart  ont  été  abandonnés  comme  incom- 
plets et  d'une  exécution  trop  difficile.  Plu- 
sieurs mémoires  ont  été  présentés  sur  cet  objet 
à  l'Assemblée  législative,  et  renvoyés  au  comité 
d'instruction  publique.  Un  seul  lui  a  paru  mé- 
riter votre  attention.  Le  citoyen  Chappe  offre 
un  moyen  ingénieux  d'écrire  en  l'air,  en  y 
déployant  des  caractères  très  peu  nombreux, 
simples  comme  la  ligne  droite  dont  ils  se  com- 
posent, très  distincts  entre  eux,  d'une  exécu- 
tion rapide  et  sensible  à  de  grandes  distance». 
A  cette  première  partie  de  son  procédé  il  joint 
une  sténograpiiie  usitée  dans  les  correspon- 
dances diplomatiques.  Nous  lui  avons  fait  des 
objections;  il  les  avait  prévues,  et  y  répond  vic- 
torieusement ;  il  lève  toutes  les  difficultés  que 
pourraient  présenter  le  terrain  sur  lequel  se 
dirigerait  la  ligne  de  correspondance;  un  seul 
cas  résiste  à  ses  moyens,  c'est  celui  d'une 
brume  fort  épaisse,  comme  il  en  survient  dans 
le  Nord,  dans  les  pays  aqueux,  et  en  hiver; 
mais  dans  ce  cas,  fort  rare  et  qui  résisterait 
également  à  tous  les  procédés  connus,  on  aurait 
recours  momentanément  aux  moyens  ordi- 
naires. Les  agents  intermédiaires  employés 
dans  les  procédés  du  citoyen  Chappe  ne  pour- 
raient en  aucune  manière  trahir  le  secret  de  la 
correspondance,  car  la  valeur  sténographique 
des  signaux  leur  serait  inconnue. 

Deux  procès-verbaux  de  deux  municipalités 
de  la  Sarthe  attestent  le  succès  de  ce  procédé 
dans  un  essai  que  l'auteur  en  a  fait,  et  per- 
mettent à  l'auteur  d'avancer  avec  quelque  assu- 
rance, qu'avec  son  procédé,  la  dépêche  qui  ap- 
porta la  nouvelle  de  la  prise  de  Bruxelles 
aurait  pu  être  transmise  à  la  Convention  et 
traduite  dans  25  minutes.  Vos  comités  pensent 
cependant  qu'avant  de  l'adopter  définitive- 
ment, il  convient  d'en  faire  un  essai  plus  au- 
thentique sous  les  yeux  de  ceux  qui,  par  la  na- 
ture de  leurs  fonctions,  seraient  le  plus  dans 
le  cas  d'en  faire  usage,  et  sur  une  ligne 
assez  étendue  pour  prendre  quelque  confiance 
dans  les  résultats. 

Voici  le  çrojet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu les  comités  réunis  d'instruction  publique 
et  de  la  guerre,  sur  un  procédé  présenté  par 
le  citoyen  Chappe,  povir  correspondre  rapi- 
dement à  de  grandes  distances,  décrète  que  le 
conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à  faire 
un  essai  de  ce  procédé,  en  prenant  une  ligne 
de  correspondance  assez  longue  pour  obtenir 
des  résultats  concluants.  Le  comité  d'instruc- 
tion publique  nommera  deux  de  ses  membres 
pour  en  suivre  les  opérations.  Pour  les  frais 
de  cet  essai,  il  sera  pris  une  somme  de 
6,000  livres  sur  les  fonds  libre  de  la  guerre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret (1)). 

Unie  députatîon  des  douze  sections  de.  la 
comviune  de  Strasbourg  est  admise  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  sommes  chargés,  comme  députés  de 
la  commune  de  Strasbourg,  de  vous  apporter 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  2,  et  P.  V, 
tome  9,  page  8. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L»  41,  n»  603. 


le  vœu  de  ses  douze  sections,  réunies  en  per- 
manence. 

«  La  consternation  et  la  terreur  régnaient 
au  milieu  de  nous,  frappés  successivement 
par  les  actes  arbitraires  de  vos  commissaires 
Couturier  et  Dentzel,  dépouillés  des  droits 
que  la  souveraineté  du  peuple  nous  assure, 
nous  avons  la  douleur  de  voir  nos  meilleurs  ci- 
toyens, des  hommes  qui  ont  servi  utilement 
la  chose  publique,  chassés  de  leurs  foyers  ; 
nous  n'osions  plus  nous  croire  ni  citoyens,  ni 
libres;  mais  votre  décret  du  17  mars,  en  décla- 
rant la  déportation  de  nos  concitoyens  nulle, 
nous  a  rendu  l'espoir  et  le  courage. 

«  Législateurs,  il  faut  dévoiler  la  source  de 
nos  malheurs;  ce  sont  des  étrangers,  venus  au 
milieu  de  nous  depuis  dix-huit  mois  seule- 
ment, qui  y  ont  introduit  la  discorde.  Un 
journaliste  insolent,  connu  par  la  témérité  de 
ses  calomnies,  ci-devant  stipendié  des  princes 
de  l'Allemagne,  est  un  des  principaux  auteurs 
de  nos  maux;  un  prêti-e  venu  de  l'électorat  de 
Cologne,  à  peu  près  à  la  même  époque,  est 
son  digne  associé  ;  tels  sont  les  hommes,  qui, 
avec  une  poignée  d'esprits  turbulents  et  ja- 
loux, jusqu'à  présent  inconnus  à  la  Révolu- 
tion, ont  usurpé  l'honorable  titre  de  patriotes) 
ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  ont  voulu  ravir 
a  Custine  la  confiance  dont  il  est  environné, 
et  qui  ont  proposé  des  adresses  pour  faire  re- 
plier son  armée. 

«  Nous  avons  vu  avec  une  profonde  douleur 
vos  commissaires  Couturier  et  Dentzel,  s'en- 
vironner de  ce  ramas  d'agitateurs  et  écarter 
d'eux,  tous  ceux  qui  avaient  des  droits  à  la 
reconnaissance  publique  ;  que  de  maux  ne  nous 
ont-ils  pas  causés  !  Législateurs,  la  Répu- 
blique est  environnée  d'ennemis  ;  il  faut  les 
combattre,  vaincre  ou  mourir  ;  mais  pour 
vaincre  en  hommes  libres,  il  faut  l'être,  et  nous 
osons  dire,  que  nous  ne  le  sommes  pas, 
puisque  nous  sommes  privés  de  tous  droits. 

«  On  a  suspendu  plusieurs  membres  de  notre 
EQunicipalité,  on  les  a  même  déclarés  inéli- 
gibles; nous  ignorons  quels  sont  leurs  délits  : 
depuis  longtemps,  avec  nous  tous,  ils  ont 
adhéré  à  tous  vos  décrets,  à  tous  ceux  de  l'As- 
semblée législative,  mais  par  une  perfidie  qui 
'peint  nosi  misérables  agitateurs,  l'un  d'eux 
s'est  fait  remettre  trois  cents  livres  pour  ap- 
porter une  adresse  d'adhésion  à  la  suspension 
du_  ci-devant  roi,  et  cette  adresse  a  été  sup- 
primée. Cependant  ce  prétexte  a  servi  à  leur 
suspension,  et  ils  ont  été  remplacés,  par  qui? 
Le  maire,  par  un  jeune  homme  de  24  ans; 
les  municipaux,  contrairement  au  vœu  de  la 
loi,  par  des  citoyens  pris  hors  du  conseil  de 
la  commune,  La  municipalité  de  Strasbourg, 
l'accusateur  public,  la  majorité  des  membres 
du  département,  ne  sont  que  du  choix  de  vos 
commissaires  Couturier  et  Denîzel;  et  de  toutes 
parts,  vous  le  savez,  législateurs,  des  récla- 
mations s'élèvent  contre  ces  députés.  Les 
hommes  intrus  qu'ils  ont  placés  dans  les  corps 
administratifs,  insultant  à  une  commune  de 
cinquante  mille  âmes,  osent  lâcher  des  adresses 
au  nom  du  département,  pour  faire  rapporter 
votre  décret  du  17  mars. 

((  Un  administrateur  du  département  ose 
même  quiter  son  poste  et  se  rendre  ici  l'or- 
gane des  détracteurs  de  nos  compatriotes  dé- 
portés; nous  ne  doutons  pas,  législateurs,  que 
vous  ne  rappeliez  cet  administrateur  à  ses 
devoirs. 
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(;  Nous  espérons  en  même  temps,  que  pour 
rétablir  le  calme  dans  une  comjBune,  dont  tous 
les  habitants  se  sEucrifieraient  pour  l'exécution 
de  vos  décrets,  vous  lui  rendrez  tous  ses  droits, 
et  en  annulant  toutes  les  suspensions  pro- 
noncées par  les  commissaires  Couturier  etDent- 
zel,  le  département  du  Bas-lliiin,  et  la  com- 
mune de  Strasbourg,  recouvreront  la  paix  in- 
térieure et  l'énergie  nécessaire  à  des  hommes 
libres  pour  combattre.  Il  n'est  pas  un  Stras- 
bourgeois  qui  ne  soit  prêt  à  faire  un  rempart 
de  son  corps,  plutôt  que  de  céder  un  pied  du 
territoire  de  la  Képubliquc  à  nos  ennemis, 
Germains,  émigrés,  rebelles;  nous  jurons  de 
les  exterminer  tous  et  de  maintenir  vos  dé- 
crets au  péril  de  nos  vies  et  de  nos  fortunes; 
tels  sont  les  sentiments  gravés  dans  les  coeurs 
de  Français  de  Strasbourg,  que  nous  avons  été 
charges  de  vous  exprimer  en  leur  nom. 

«  Législateurs  !  l'intérêt  de  la  République 
appelle  votre  attention  sur  ce  ramas  d'étran- 
gers et  de  patriotes  nouveaux  qui  veulent 
expulser  de  leurs  foyers  les  meilleurs  citoyens; 
nous  croyons  que  c'est  là  un  des  plus  immi- 
nents dangers  qui  menacent  le  vaisseau  de 
l'Etat,  car  sans  la  fidélité  du  peuple  de  Stras- 
bourg, les  excès  de  ces  hommes  nouveaux  au- 
raient déjà  causé  une  explosion  funeste  à  la 
chose  publique,  dont  votre  sagesse  et  votre  fer- 
meté sauront  nous  préserver. 

((  Nous  déposons  sur  l'autel  de  la  patrie  la 
contribution  patriotique  de  la  garde  nationale 
de  Strasbourg,  pour  la  guerre  maritime. 

<(  Les  députés  des  sections  de  Strasbourg. 
«  Si(/né  :  Philippe  Liebich,  Pelletier,  Jean 
Maechax,    Cordonnier,    Jean-Jacques 
Lauth,  hoiinne  de  loi.  » 

I..e  ■"résideitS  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Uiihl  (1)  Couturier,  l'un  des  commissaires 
envoyés  à  Strasbourg,  a  donné  à  son  fils  la 
place  d'un  commissaire  des  guerres  qu'il  avait 
destitué.  Je  demande  que  cette  nomination  soit 
annulée,  ainsi  que  celle  du  citoyen  Bourgas, 
et  que  les  citoyens  suspendus  par  les  commis- 
saires Couturier  et  Dentzel,  reprennent  à  l'ins- 
tant leurs  fonctions,  sauf  à  faire  droit  sur  les 
dénonciations  faites  contre  eux. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Uirotleau  (2).  Et  moi  je  propose  que  les 
commissaires  envoyés  par  la  Convention  dans 
les  départements,  qui  croiront  nécessaire  de 
destituer  ou  suspendre  les  administrateurs 
quelconques  qui  leur  seront  dénoncés,  ne 
puissent  les  remplacer  provisoirement  que  par 
des  citoyens  munis  d'un  certificat  donné  par 
le  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de 
son  domicile  et  visé  par  le  directoire  du  dis- 
trict et  celui  du  département,  qui  atteste  que, 
depuis  1789,  ce  citoyen  n'a  cessé  de  donner  les 
preuves  d'un  civisme  pur  et  soutenu. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  la 

Convention  décrète  que  les  commissaires  en- 

(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  21. 

(2)  Mercure  universel,  tomo  26,  page  21. 

(3)  Collection  du  Louvre,  lome  14,  page  1  et  P.  V, 
tome  9,  page  8. 
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voyés  par  la  Convention  dans  les  départe- 
ments, qui  croiront  nécessaire  de  destituer  ou 
suspendi'e  les  administrateurs  quelconques  qui 
leur  seront  dénoncés,  ne  pourront  les  rempla- 
cer provisoirement  que  par  des  citoyens  munis 
d'un  certificat  donné  par  le  conseil  général  de 
la  commune  du  lieu  de  son  domicile,  et  visé 
par  le  directoire  du  district  et  celui  du  dépar- 
tement, qui  atteste  que,  depuis  1789,  ce  citoyen 
n'a  cessé  de  donner  les  preuves  d'un  civisme 
pur  et  soutenu  ;  décrète,  en  outre,  que  la  nomi- 
nation du  fils  du  citoyen  Couturier  à  la  place 
de  commissaire-ordonnateur  des  guerres, 
ainsi  que  celle  du  citoyen  Bourgas,  sont  annu- 
lées, et  que  les  citoyens  suspendus  par  les  com- 
missaires de  la  Convention,  Couturier  et 
Dentzel,  reprendront  à  l'instant  leurs  fonc- 
tions, sauf  à  faire  droit  sur  les  dénonciations 
faites  contre  eux.  » 

JLe  l*rési<lent  (1).  L'ordre  du  jour  appelle 
la  nomination  des  tix  commissaires  chargés 
d'analyser  les  projets  de  Constitution  envoyés 
par  les  départements. 

Itoinine.  Il  y  a  beaucoup  de  membres  de  la 
Convention  qui  sont  absents  parce  qu'ils  ont 
passé  la  nuit  dans  les  comités.  Je  demande 
que  la  nomination  des  commissaires  pour  faire 
l'analyse  des  plans  de  Constitution  envoyés 
par  les  départements,  soit  remise  à  demain. 

Lehardy  {Morbihan)  s'y  oppose. 

llarat.  Lorsque  le  feu  de  la  sédition  est 
allumé  dans  plusieurs  parties  de  la  Répu- 
blique ;  lorsque  les  ennemis  extérieurs  vous 
pressent,  lorsqu'ils  s'agit  d'étouffer  la  guerre 
civile  et  d'arrêter  l'ennemi,  nous  n'avons 
besoin  que  de  lois  révolutionnaires.  Je  m'op- 
pose à  toute  discussion  sur  la  Constitution. 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  de  dis- 
cuter la  Constitution,  mais  de  charger  six 
membres  d'en  analyser  les  différents  projets. 

Alarat.  Eh  bien,  attendons  le  retour  des 
commissaires  patriotes.  Au  reste,  nous  de- 
vons avant  tout  déchirer  le  voile  qui  couvre 
encore  les  trahisons  de  Dumouriez.  Examinons 
la  conduite  des  membres  de  la  Convention,  des 
généraux,  des  ministres,  qui  nous  sont  dénon- 
cés de  toutes  parts.  Frappons  les  traîtres 
quelque  part  qu'il  se  trouvent. 

ItiroUeau.  J'appuie  la  proposition  faite 
par  le  citoyen  Marat.  Dans  un  moment  où  la 
liberté  est  menacée  de  tout  côté,  toute  espèce 
d'inviolabilité  cesse  ;  le  peuple  ne  doit  pas  lais- 
ser sa  confiance  à  un  député  contre  lequel  sont 
portées  de  nombreuses  accusations.  Je  de- 
mande que  la  Convention  porte  le  décret  d'ac- 
cusation contre  celui  de  ses  membres  sur  la 
tête  duquel  flotteront  de  violents  soupçons. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Birotteau.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

(1)  Deux  journaux  seulement  font  mention  de  la  dis- 
cussion survenue  au  sujet  de  la  nomination  des  six 
commissaires  chargés  d'analyser  les  projets  de  Consti- 
tution envoyés  par  l«s  départements  ;  ce  sont  :  le  Mer- 
cure universel,  l"  semestre  de  1793,  pa?e  417,  3*  co- 
lonne, et  le  Journal  des  Di'bais  et  des  décrets,  n»  193, 
page  1.  C'est  à  eux  qu'ont  élé  empruntés  les  reaseijjne- 
ments  que  nous  donnons  en  texte, 

(2)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  5  et  P.  V, 
t'  me  9,  page  8. 
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<(  La  Convention  nationale,  considérant  que 
le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi,  décrète 
que,  sans  avoir  égard  à  l'inviolabilité  d'un 
représentant  de  la  nation  française,  elle 
décrétera  d'accusation  celui  ou  ceux  de  ses 
membres  contre  lesquels  il  y  aura  de  fortes 
présomptions  de  sa  complicité  avec  les  ennemis 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  du  gouvernement 
républicain,  résultant  de  dénonciations  ou  des 
preuves  écrites  déposées  au  comité  de  défense 
générale,  chargé  des  rapports  relatifs  aux 
décrets  d'accusation  à  lancer  par  la  Conven- 
tion. » 

Graiifçeneuvc,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  (1)  du  citoyen  François-Alexandre 
Lelièvre,  commandant  de  la  f/endarmerie  des 
approvisionnements  des  corps  et  armées  de 
la  République  et  de  la  ville  de  Paris,  qui  de- 
mande que  les  brevets  qui  sont  dus  aux  offi- 
ciers de  son  corps,  soient  délivrés  sur-le-champ 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conseil 
exécutif  pour  la  délivrance  des  brevets.) 

Charles  Delacroix  [Marne),  au  nom  du 
comité  d'aliénation,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  vente  en  détail  des 
châteaux,  parcs,  enclos,  palais  épiscopaux  et 
autres  grandes  j)ropriétés  nationales,  situées 
dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  (2);  li 
s'exprime  ainsi  : 

Trois  années  d'expérience  ont  prouvé  l'avan- 
tage immense  qu'aurait  pu  procurer  aux 
finances,  la  vente  en  détail  de  certaines  pro- 
priétés nationales,  trop  au-dessus  par  leur 
valeur  réelle  de  la  fortune  et  des  moyens  du 
grand  nombre  des  citoyens  ;  telles  étaient  et 
sont  encore  les  grandes  abbayes,  les  châteaux 
ci-devant  royaux,  les  palais  épiscopaux,  etc  : 
beaucoup  de  ces  vastes  édifices  sont  restés 
invendus  ;  d'autres  l'ont  été  au-dessous  de  leur 
juste  prix  ;  quelques-uns,  portés  à  un  taux 
avantageux,  mais  supérieur  aux  ressources 
des  acquéreurs,  rentrent  dans  la  masse  des 
biens  nationaux,  pour  être  revendus  à  la  folle 
enchère,  d'où  résulte,  ou  la  ruine  de  l'ac- 
quéreur, ou  une  perte  pour  le  Trésor  public. 
La  nation  eût  évité  ces  pertes  ;  elle  eût  même 
profité  des  bénéfices  considérables  que  se  sont 
procurés  quelques  acquéreurs  plus  indus- 
trieux ou  plus  favorisés  par  les  circonstances, 
si  l'on  s'était  déterminé  à  faire  quelques 
modiques  dépenses  préliminaires,  et  à  s'écar- 
ter en  quelques  points  des  règles  d'axlministra- 
tion  simples,  mais  souvent  trop  sévères,  que 
la  crainte  des  abus  a  fait  adopter. 

Quelque  solides  que  soient  les  motifs  qui 
ont  déterminé  sur  ce  point  les  Assemblées  cons- 
tituante et  législative,  ils  doivent  céder  à  la 
nécessité,  et  s'il  est  vrai,  comme  personne  n'en 
peut  douter,  qu'en  restant  strictement  attaché 
aux  lois  précédemment  rendues,  beaucoup  de 
grandes  propriétés  ne  seraient  point  vendues, 
ou  le  seraient  à  vil  prix,  il  faut  nécessaire- 
ment les  modifier  et  se  rapprocher  de  l'admiy 
nistration  économique  du  père  de  famille,  qui 
ne  craint  pas  de  hasarder  quelques  avances,  de 


(1)  P.  V,  tome  9,  page  9. 

(2)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  Députés,  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise],  tome,  141,  n°  8. 


faire  quelques   sacrifices,   quand   l'opération, 
qui  les  nécessite,  doit  les  lui  rendre  avec  usure. 

La  loi  du  17  mai  1790  (1)  autorise  les  dis- 
tricts à  ouvrir  les  enchères  sur  l'ensemble  et 
sur  les  parties  d'un  même  bien  ;  celle  du  25  juil- 
let (2)  leur  recommande  de  diviser  les  objets 
autant  que  leur  nature  le  permettra,  afin  de 
faciliter  les  petites  soumissions  et  l'accrois- 
sement du  nombre  des  acquéreurs.  L'instruc- 
tion de  l'Assemblée  nationale  du  3  juillet  1791, 
indique  aux  administrations,  comme  base  prin- 
cipale des  procédés  qu'elles  ont  à  suivre,  le 
plus  grand  intérêt  de  la  nation.  Ces  dispo- 
sitions ont  suffi  pour  déterminer  quelques  ad- 
ministrations animées  d'un  zèle  plus  actif  à 
opérer  les  divisions  qu'elles  indiquaient  ^  mais 
comme  elles  contenaient  moins  un  devoir  a  rem- 
plir, qu'une  simple  invitation,  le  plus  grand 
nombre  des  administrateurs  l'a  négligée;  elles 
devaient  même  regarder,  comme  entièrement 
impossible,  de  s'y  conformer  dans  une  multi- 
tude de  circonstances.  En  effet,  les  divisions 
raisonnées  qu'il  eût  été  utile  d'admettre  pour 
l'espèce  de  propriétés  dont  il  s'agit,  exigeaient 
des  mesurages,  des  plans  qui  ne  pouvaient  être 
faits  que  par  des  gens  de  l'art ,  qui ,  par 
conséquent,  entraînaient  des  dépenses.  Elles 
nécessitaient  le  sacrifice  de  quelques  portions 
du  terrain  pour  ouvrir  des  chemins,  des  rues 
nouvelles,  souvent  même  l'acquisition  de  quel- 
ques propriétés  particulières  qui,  environ- 
nant les  propriétés  nationales,  masquant  les 
grands  édifices  ou  enclos  situés  dans  la  ville, 
ne  permettaient  pas  de  les  diviser,  de  manière 
à  en  porter  la  vente  au  taux  le  plus  avantageux. 
La  loi  se  tait  sur  ces  différents  points,  et  l'ad- 
ministration livrée  à  l'incertitude  d'une  invi- 
tation vague,  reste  dans  l'inaction  ;  ou  si  elle 
vend  en  masse  les  grandes  propriétés,  elle  les 
livre  à  l'avidité  de  l'homme  riche,  presque  tou- 
jours assuré  d'écarter  la  concurrence,  et  nar 
conséquent  d'obtenir  à  un  prix  inférieur,  l'ob- 
jet qu'il  se  propose  d'acquérir. 

Puisque  l'intérêt  pécuniaire  de  la  Répu- 
blique, puisque  son  intérêt  politique  et  moral 
s'accordent  pour  solliciter  la  division  des 
grands  édifices  nationaux  qui  sont,  à  vendre,  il 
est  indispensable  d'adopter  de  nouvelles  règles 
qui,  en  prévenant  tous  les  abus,  puissent  porter 
le  prix  de  ces  immeubles  au  taux  le  plus  avan- 
tageux. Pour  y  parvenir,  votre  comité  a  pensé 
qu'il  était  convenable  :  1°  d'ouvrir  les  enchères 
sur  ces  immeubles  en  masse,  sans  assujettir 
l'acquéreur  à  aucun  plan  de  division,  en  se 
bornant  à  désigner  les  changements  ou  ré- 
serves que  l'intérêt  public  pourrait  exiger  ;  le 
motif  de  cette  disposition  est  qvi'il  peut  arri- 
ver que  des  manufacturiers,  des  commerçants 
auraient  intérêt  de  conserver  ces  édifices,  ces 
enclos,  sans  les  diviser,  et  que  leurs  spécula- 
tions rendraient  ces  ventes  plus  profitables 
a.ux  finances  de  la  République;  2°  d'ouvrir 
dans  la  même  séance  les  enchères  sur  l'ensemble 
du  domaine,  à  la  charge,  par  l'adjudicataire 
d'exécuter  le  plan  de  division  arrêté,  et  de 
faire  à  ses  frais  tous  les  travaux  qu'il  exige; 
3°  de  les  ouvrir  ensuite  sur  chacun  des  lots 
désignés  dans  le  plan  de  division,  en  ne  met- 
tant à  la  charge  de  l'adjudicataire  que  les 
travaux  qu'il  peut  aisément  exécuter  sur  son 

(1)  Titre  3,  art.  6.  (Note  du  rapporteur.) 


(2)  art.  G.  (It)id. 
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terrain  ;  et  laissant  à  la  nation  le  surplus  des 
travaux,  et  les  acquisitions  de  bâtiments  ou 
terrains  que  l'exécution  du  plan  pourrait  exi- 
ger. Par  ce  moyen,  l'Administration  qui  pro- 
cédera à  la  vente,  sera  en  état  de  préférer  le 
mode  d'enchère  qui  présentera  le  résultat  le 
plus  avantageux. 

Le  principal  obstacle  qui  s'est  opposé  jusqu'à 
présent  à  ce  mode  de  vente  des  grands  édifices, 
parcs  et  enclos  appartenant  à  la  nation,  se 
trouve  dans  les  acquisitions  de  terrains  et  dans 
les  dépenses  préliminaires  qu'il  exige.  En  effet 
l'expérience  n'a  que  trop  prouvé  que  les  tra- 
vaux exécutés  aux  frais  de  l'Etat  sont  toujours 
plus  chers  et  plus  imparfaits.  On  a  même  pu 
craindre  l'effet  de  la  corruption,  de  la  faveur, 
de  l'intérêt  personnel,  de  cet  attachement  de 
préférence,  si  naturel  sous  l'ancien  régime, 
et  dont  les  républicains  même  auront  toujourb 
quelque  peine  à  se  défendre,  pour  la  commune, 
le  district,  le  département  que  l'on  habite  ; 
mais  l'intervention  du  corps  législatif,  exiprée 
par  le  projet  de  décret,  fait  disparaître  cette 
crainte  :  elle  doit  surtout  céder  a  la  loi  impé- 
rieuse de  la  nécessité,  puisqu'il  est  vrai  de 
dire  que  la  majeure  partie  des  grandes  pro- 
priétés nationales  dont  nous  nous  occupons 
aujourd'hui,  resteraient  invendues  ou  le  se- 
raient à  vil  prix  (1),  si  l'on  persistait  à  vou- 
loir les  vendre  en  masse,  et  sans  faire  les 
dépenses  préliminaires  que  peut  exiger  leur 
vente  par  portions. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  de  nouvelles 
explications  sur  les  différentes  dispositions  du 


(1)  A'ous  nous  borneruus  à  citer  deux  exemples  do  ce 
que  nous  avançons. 
On  connaît  généralement  la   difficulté  des    abords  du 
M    beau  village  de  Passy  du  côté  de  Paris.  La  maison  et  lo 
Ç     terrain   des  Minimes  sont  situ-'s  sur  lo  haut  et  le  pen- 
chant de  la  montagne.  Tant  que  la  disposition  du  local 
subsistera,  on  ne  pourra  jamais  tirer  un  très  grand  bé- 
-       néfice  de  cet  immeuble;  mais  le  prix  peut  en  être  porté 

P.  au  quadruple,  en  ouvrant  une  roule  qui  conduise  par 
une  pente  insensible,  depuis  lo  quai  deChaillot  jusqu'au 
haut  de  Passy,  en  traversant  les  jardins  des  ci-devant 
religieuses  de  la  Visitation,  et  ceux  des  ci-devant  Mi- 
nimes. Les  terrains  .situés  à  droite  et  à  gaucho  de  cette 
route,  seront  inappréciables.  11  en  résultera  encore  les 
plus  grands  avantages  pour  le  public  qui  trouvera,  dans 
ce  changement,  la  facilité  de  l'abord  de  l'une  des  cam- 
pagnes les  pl;is  fréquentées  et  les  plus  agréables  des 
environs  de  Paris. 

Nous  citerons  encore  le  terrain  des  ci-devant  Jaco- 
bins de  la  rue  Saint-Honoré.  Ce  terrain  s'étend  entie 
cette  ruett  celle  Neuve-des-PetitsChamps,  très  fré- 
quentées et  commerçantes.  Il  est  évident  qu'en  ouvrant 
une  communication  directe  de  l'une  à  l'autre,  tous  les 
terrains  qui  borderont  cette  nouvelle  rue  de  traverse 
seront  inappréciables;  mais  il  se  trouve  un  obstacle  à 
ce  plan.  La  maison  du  notaire  Rouen,  située  sur  l^  rue 
Neuve-des-Petits-Ciiamps  et  le  cul-de-sac  delà  Gorderie, 
empêche  l'issue  directe  de  la  nouvelle  rue  (jui,  tombant 
seulement  dans  ce  cul-de-sac,  ne  communiquerait  que 
par  un  détour  avec  celle  des  Petits-Champs.  Cette  cir- 
constance a  été  reconnue  plus  importante  qu'elle  ne 
semblerait  d'abord,    et    elle  diminue   de  beaucoup  le 

frix  des  terrains.  Le  département,  lors  de  la  vente  des 
acobins,  avait  arrêté  un  plan  très  incomplet  de  division, 
dans  lequel  il  faisait  entrer  l'acquisition  et  la  démolition 
de  lî  maison  du  notaire  Rouen.  L'acquéreur  y  comptait 
et  a  porté,  en  conséquence,  l'emplacement  à  un  prix 
très  considérable;  mais  aujourd'hui  le  notaire  refuse  de 
lui  abandonner  sa  maison,  et  l'acquéreur  n'a  aucun 
moyen  de  l'y  forcer.  Aussi,  de  son  côte,  il  refuse  de 
remplir  ses  engagements  envers  la  nation;  il  n'a  pas 
paye  son  premier  acompte,  fondé  sur  l'inexécution  de 
l'arrcté  du  département  relatif  à  la  maison  du  notaire 
Rouen,  (yole  du  rapporteur.) 

!''«  SÉRIE.  T.   LXI. 


projet  de  décret  que  votre  comité  vous  propose. 
Il  pense  qu'il  n'en  est  pas  qui  ne  porte  son 
motif  avec  elle.  Il  se  résume  en  invitant  la 
Convention  à  considérer  les  avantages  im- 
menses qui  résulteront  de  cette  vaste  spécula- 
tion devenue  vraiment  nationale  et  étendue 
aux  maisons,  parcs  et  enclos  des  émigrés,  de 
l'ordre  de  Malte,  de  la  Liste  civile,  et  autres 
propriétés  foncières  que  la  République  veut 
aliéner.  On  ne  craindra  pas  de  dire  qu'en 
fixant  ses  regards  sur  Paris,  ces  édifices  et 
terrains  à  vendre  comprenant  plus  du  tiers  de 
la  superficie  de  cette  grande  ville,  distraction 
faite  des  quais,  rues  et  places  publiques  ;  que 
la  division  de  ces  édifices  ou  terrains,  d'après 
le  mode  proposé,  augmentera  de  plus  d'un 
quart  le  prix  de  leur  vente  ;  enfin,  qu'il  doit 
en  résulter  des  avantages  inappréciables  pour 
l'embellissement  de  cette  grande  ville.  Elle  a 
tout  sacrifié  pour  la  Hévolution;  la  reconnais- 
sance vous  impose  le  devoir  de  l'en  dédom- 
mager,et  de  ne  rien  négliger  pour  que  les  étran- 
gers attirés  par  les  agréments  et  les  commo- 
dités qu'ils  y  trouvent,  par  la  sûreté,  la  liberté 
dont  ils  jouiront  sous  l'empire  de  la  loi,  conti- 
nuent à  s',y  réunir,  et  à  se  rendre  ses  tribu- 
taires. 

PROJET    DE    DÉCEET    (1). 

Art.  P'".  Les  châteaux  ci-devant  royaux,  qui 
ne  seront  pas  réservés  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  palais  épiscopaux,  les  bâtiments, 
cours  et  jardins  des  abbayes,  monastères  ou 
congrégations  supprimées,  les  grands  empla- 
cements nationaux  situés  dans  les  villes,   et 


(1)  Antérieurement  à  ce  projet  de  décret,  la  Conven- 
tion avait  été  .'aisie  d'un  autre  projet  que  nous  donnons 
aux  annexes  de  la  séance  (Voy.  ci-après,  page  69).  L'aver- 
tissement ci-joint  de  Chai  les  Delacroix .  indique  pour 
quelles  raisons  le  comité  d'aliénation  crut  devoir  modi- 
licr  la  rédaction  primitive. 

(c  Avertissement.  Depuis  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  sur  la  vente  en  détail  des  châteaux, 
parcs,  enclos,  palais  épiscopaux  et  autres  grandes  pro- 
priétés nationales  situées  dans  les  campagnes  et  dans 
les  villes,  il  a  été  fait  au  comité  d'aliénation  différentes 
observations  sur  le  triple  mode  d'enchères  proposé  par 
l'article  6. 

On  a  observé  que  cette  triple  opération  était  presque 
impossible  ;  qu'elle  avait  été  indiquée  pour  les  domai- 
nes nationaux;  que  les  corps  administratifs  l'avaient 
éludée  pour  s'épargner  l'embarras  qu'elle  leur  eût  causé; 
que,  par  cette  raison,  les  domaines  nationaux  les  plus 
susceptibles  da  division  avaient  été  vendus  en  bloc,  et 
accaparés  par  les  gens  riches;  qu'ainsi  lo  grand  but,  le 
but  moral  et  politique,  que  la  République  doit  se  pro- 
poser dans  l'aliénation  des  fonds  qui  lui  appartiennent, 
était  tota'ement  manqué;  que  le  nombre  des  petits  pro- 
priétaires, c'est  à-dire  des  hommes  les  plus  attachés  au 
soi,  les  plus  ardents  pour  la  liberté,  les  plus  soumis 
aux  lois,  n'était  point  augmenté;  ou  que,  si  quelques 
citoyens,  peu  riches,  étaient  parvenus  à  devenir  proprié- 
taire-, ils  s'étaient  vus  forcés  de  surpayer  à  des  acca- 
pareurs le  champ  qu'ils  pouvaient  acquérir  directement 
de  la  nation  à  des  conditions  plus  douces,  et  que  le  Tré- 
sor public  s'était  trouvé  privé  de  l'augmentation  de 
prix  qu'il  devait  attendre  de  la  vente  en  détail;  que  l'ex- 
périence a  prouvé  combien  est  illusoire  le  motif  qui  a 
déterminé  à  ouvrir  tout  à  la  fois  les  enchères  sur  la 
vente  en  gros  d'un  domaine  et  sur  la  vente  en  détail, 
la  crainte  de  voir  une  partie  de  ce  domaine  demeurer 
invendue,  puisqu'on  ne  peut  citer  aucun  particulier  qui, 
achetant  pour  revendre  en  détail,  ait  éprouvé  cet  incon- 
vénient. 

Ces   motifs   ont  déterminé  le   comité  d'al'énation   à 
proposer  à  la  Convention   de  vendre  par  portion,  sans 
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tous  autres  biens  nationaux  d'une  grande 
étendue,  dont  la  vente  en  masse  serait  recon- 
nue moins  avantageuse,  seront  divisés  et  ven- 
dus par  lots  séparés. 

Art.  2.  Les  directoires  de  districts,  et  à 
Paris  le  directoire  du  département,  feront 
lever  par  des  experts,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
y)résent  décret,  les  plans  visuels  de  tous  ceux 
des  susdits  biens  ofui  sont  situés  dans  leurs 
arrondissements  respectifs  ;  et  après  avoir 
ouï  la  municipalité  du  lieu  dont  les  dires  et 
réquisitions  seront  joints  aux  pièces,  ils  feront 
tracer  les  divisions  dont  ils  seront  jugés  sus- 
ceptibles relativement  à  leur  nature,  aux 
localités,  à  l'utilité  publique,  et  surtout  au 
plus  grand  avantage  de  la  vente  ;  ils  feront 
en  même  temps  dresser  par  les  experts  des  pro- 
cès-verbaux d'estimation,  tant  desdits  biens 
en  masse,  que  de  chacun  des  lots  résultant  de 
la  division. 

Art.  3.  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article 
précédent,  lesdits  directoires  sont  autorisés 
à  retirer,  sous  récépissé,  des  bureaux  du  con- 
trôle des  bâtiments  du  ci-devant  roi,  du 
garde-meuble  et  de  tous  autres  dépôts,  les 
plans  des  châteaux,  parcs,  jardins,  conduite 
des  eaux,  ainsi  que  les  plans  détaillés  qui  ont 
pu  être  levés  de  la  ville  de  Paris.  Tous  dépo- 
sitaires desdita  plans  seront  tenus  de  les  livrer, 
et  invités  à  donner  les  renseignements  qui 
sont  à  leur  connaissance  (1). 

Art.  4.  Si  l'exécution  du  projet  de  division 
doit  donner  lieu  à  des  démolitions,  déblais  et 
autres  changements  quelconques,  les  experts 
auront  soin  d'en  donner  les  détails  et  l'évalixa- 
tion  dans  leurs  procès-verbaux. 

Art.  5.  Les  directoires  de  districts  fourni- 
ront leurs  observations  sur  ces  plans  et  pro- 
cès-verbaux, et  les  adresseront  aux  départe- 
ments, qui  les  examineront,  proposeront  les 
changements  qu'ils  jugeront  convenables,  et 
enverront  le  tout  à  l'administrateur  des  biens 
nationaux,  qui  demeure  chargé  d'arrêter  défi- 
nitivement les  projets  de  division,  hors  les 
cas  prévus  ci-après  dans  les  articles  6,  12,  et 
17,  et  d'en  suivre  l'exécution. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  ledit  administrateur 
jugerait  les  plans  et  projets  de  division  sus- 
ceptibles de  changements  considérables  pour 
l'amélioration  du  produit  des  biens  divisés,  il 
les  indiquera  aux  départements,  ceux-ci  aux 
districts  ;  et  après  avoir  recueilli  les  nouvelles 
observations  des  corps  administratifs,  il  fera 
passer  toutes  les  pièces  à  la  Convention  natio- 
nale, qui  statuera  sur  l'adoption  de  l'un  ou  de 
l'autre  projet  de  division. 


ouvrir  les  enchères  sur  le  corps  entier  du  fonds  à  ven" 
dre;  et  comme  ce  changement  entraînait  différentes  nio" 
difications  dans  les  articles  du  projet  de  décret,  il  a  cru 
devoir  le  faire  réimprimer  avec  ces  changements,  per- 
suadé que  cette  mesure  ne  pouvait  qu'abréger  la  di-=cas- 
sion  et  économiser  les  moments  de  la  Convention  na- 
tionale. (Note  du  rapporteur.) 

(1)  M.  Verniquet,  architecte  au  jardin  du  roi,  a  fait 
les  plans  de  Paris  en  grand,  qui  contient  le  détail  exact 
de  toutes  les  grandes  maisons,  abbayes,  etc. 

M.  Berthier,  chef  des  ingénieurs  des  camps  et  armées, 
a  fait  lever  le  plan  topographique  de  toutes  les  pos- 
sessions de  la  liste  civile.  Ces  plans  sont  au  garde- 
meuble.  [Note  du  rapporteur.) 


Art.  7.  Les  ventes  des  biens  nationaux  sus- 
ceptibles de  division  seront  faites  par  lot.  Les 
enchères  seront  ouvertes  sur  chacun  desdits 
lots,  d'après  l'estimation  qui  en  aura  été  faite 
en  exécution  de  l'article  2  ci-dessus.  Il  ne 
pourra  être  passé  outre  à  l'adjudication  défi- 
nitive, qu'autant  que  la  dernière  enchère  cou- 
vrira ladite  estimation,  augmentée  de  la  por- 
tion contributoire  de  chaque  lot  dans  les 
travaux  et  acquisitions  qu'aura  nécessités  la 
division,  et  qui  auront  été  ou  devront  être 
faits  aux  frais  de  la  République. 

Art.  8.  Lorsque  l'Administration  des  biens 
nationaux  aura  autorisé,  ou  la  Convention 
nationale  décrété  l'exécution  du  projet  de 
division  d'un  bien  national,  comme  il  est  dit 
dans  les  articles  3,  5  et  6,  le  directoire  annon- 
cera, par  trois  affiches  apposées  de  quinzaine 
en  quinzaine,  les  premières  et  secondes  séances 
d'enchères  pour  la  vente  de  ce  bien,  et  une  der- 
nière séance  pour  l'adjudication  définitive.  Le 
même  directoire  aura  soin  de  désigner  dans 
ces  affiches  chacun  des  lots,  avec  des  détails 
suffisants  pour  qu'ils  soient  facilement  recon- 
nus, et  d'y  ajouter  le  prix  de  l'estimation  de 
chacun  d'eux,  ainsi  que  les  travaux  dont  l'ad- 
judicataire de  chaque  lot  sera  chargé.  Les 
plans  visuels,  projets  de  division,  procès-ver- 
baux d'estimation,  devis  estimatifs,  et  autres 
pièces  relatives  à  la  vente  du  même  bien, 
seront  déposes  au  secrétariat  du  district,  et 
les  citoyens  invités  par  les  affiches  à  en 
prendre  communication. 

Art.  ô.  Le  travaux  à  faire  par  les  acquéreurs 
seront  mis  au  nombre  des  clauses  de  l'adjudi- 
cation ;  et  le  dé.lai  pour  leur  exécution  sera 
fixé,  à  peine,  en  cas  d'inexécution,  d'y  être 
procédé  par  folles  enchères. 

Art.  10.  Les  travaux  qui,  par  l'effet  de  la 
vente  du  bien  par  lots  séparés,  devront  être 
exécutés  aux  frais  de  la  nation,  seront  adju- 
gés au  rabais  par  le  directoire,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  après  avoir  rempli  néan- 
moins toutes  les  formalités  ordinaires  en 
pareil  cas. 

Art.  11.  Les  frais  auxquels  donneront  lieu, 
tant  les  plans  et  procès-verbaux  de  division 
et  estimation,  que  les  travaux  qui  ne  pourront 
être  exécutés  par  l'adjudicataire  de  chaque 
lot,  séparé,  seront  au  compte  de  la  nation, 
payés  par  la  trésorerie  nationale,  après  que  les 
formalifés  prescrites  par  la  seconde  section 
du  titre  2  de  ia  loi  du  16  octobre  1791,  auront 
été  remplies. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où,  pour  faciliter  la 
division  d'un  bien  national,  et  pour  donner 
une  valeur  beaucoup  plus  considérable  à  ses 
parties,  il  serait  jugé  nécessaire  de  faire,  au 
nom  de  la  nation,  l'acquisition  de  maisons, 
jardins,  ou  autres  terrains  appartenant  à  des 
particuliers,  cette  acquisition  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention 
nationalej  et  à  cet  effet  l'administrateur  des 
biens  nationaux  lui  enverra  toutes  les  pièces 
propres  à  constater  les  avantages  du  projet 
de  division,  dont  l'exécution  devra  donner  lieu 
à  l'acquisition  proposée. 

Art.  13.  Lorsque  la  Convention  aura  décrété 
l'acquisition,  au  nom  de  la  nation,  desdites 
maisons,  jardins  ou  autres  terrains,  l'évalua- 
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tion  en  sera  faite  par  deux  experts  nommés, 
l'un  par  le  propriétaire  et  l'autre  par  le 
directoire  du  district,  en  prenant  pour  base 
le  capital  à  cinq  pour  cent  des  loyers  ou  fei-- 
mages  connus  ou  présumés,  et  il  sera  ajoxité 
au  prix  ainsi  réglé  un  quart  en  sus  par  forme 
d'indemnité  accordée  aux  propriétaires.  Le 
prix  desdites  acquisitions  sera  payé  par  la 
trésorerie  nationale. 

Art.  14.  Les  adjudicataires  des  différents 
lots  ne  sei'ont  pas  solidaires  les  uns  pour  les 
autres.  Chaque  lot  sera  adjugé  par  adjudi- 
cation séparée  sur  la  troisième  publication, 
en  observant  au  surplus  les  formalités  pres- 
crites pour  les  ventes  des  biens  nationaux. 

Art.  15.  Il  sera  sursis  à  la  location  par  baux 
des  bâtiments,  jardins  ou  autres  terrains 
dépendant  des  biens  nationaux  désignés  dans 
le  premier  article,  qui  seront  reconnus  sus- 
ceptibles d'être  vendus  divisément.  Les  pré- 
posés de  la  régie  pourront  seulement  les  louer 
en  tout  ou  en  partie,  avec  la  condition  expresse 
que  les  locataires  seront  tenus  d'en  sortir  et 
de  les  mettre  au  même  état  deux  mois  après 
levir  vente,  à  la  réquisition  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  district. 

Art.  16.  Ceux  des  mêmes  biens  nationaux 
qui  auront  été  vendus  en  niasse  antérieure- 
ment au  présent  décret,  et  qui,  par  défaut  de 
paiement  de  la  part  des  acquéreurs,  seront 
dans  le  cas  de  subir  la  folle  enchère,  seront 
revendus  de  la  même  manière  que  ceux  du 
même  genre  non  encore  vendus,  et  les  dispo- 
sitions du  présent  décret  leur  seront  appli- 
cables. 

Art.  17.  Les  demandes  qui  ont  été  ou  seront 
formées  par  les  municipalités  poiir  l'aban- 
don des  bâtiments  ou  terrains  nationaux,  sur 
le  fondement  qu'ils  sont  nécessaires  à  l'élar- 
gissement des  rues,  à  l'agrandissement  des 
places  ou  l'embellissement  des  villes,  seront 
adressées  au  ministre  de  l'intérieur^  qui, 
après  avoir  fait  constater  leur  légitimité  par 
les  corps  administratifs,  et  les  avoir  commu- 
niquées à  l'administrateur  des  biens  natio- 
naux, les  remettra  à  la  Convention  nationale, 
avec  toutes  les  pièces  justificatives.  Il  ne 
pourra  être  fait  aucun  abandon  de  ce  genre 
qu'en  vertu  de  décrets  particuliers. 

Art.  18.  Toutes  les  fois  que  les  demandes 
dont  il  s'agit  n'auront  pour  objet  qu'un 
simple  alignement,  dont  l'exécution  intéres- 
sera essentiellement  la  sûreté  publique,  l'aban- 
don qui  pourra  en  résulter  de  quelques  por- 
tions de  terrains  appartenant  à  la  Répu- 
blique, ne  sera  pas  mis  à  la  charge  des  villes. 

Art.  19.  Si,  au  contraire,  l'objet  de  l'abandon 
réclamé  est  l'élargissement  des  rues  ou  des 
places,  la  commodité  des  citoyens,  ou  l'embel- 
lissement de  quelques  quartiers  des  villes,  sans 
qu'il  soit  prouvé  que  l'état  actuel  des  choses 
-■'  -■r.'jiV.ïiif  ùi;  a  ia  tranquillité 
et  à  la  sûreté  publiques,  les  terrains  laissés  à 
la  disposition  des  communes  seront  payés  par 
elles;  et,  à  cet  effet,  l'estimation  en  sera  faite, 
par  deux  experts  nommés,  l'un  par  la  munici- 
palité et  l'autre  par  le  district,  et  à  Paris 
par  le  département.  Le  prix  fixé  par  lesdils 
experts  sera  soumis  par  le  district  à  l'appro- 
bation du  département,  et  par  le  département' 
à  celle  de  l'administration  des  biena  natio- 


naux, pour  être  ensuite  définitivement  arrêté 
par  le  décret  qui  autorisera  la  concession  des 
terrains  réclamés. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret, 
moins  les  articles  12  et  13  qui  sont  réservés  sur 
la  demande  de  plusieurs  membres)    (1), 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2). 
((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 

déciète  : 

Art.  1". 

<(  Les  châteaux  ci-devant  royaux,  qui  ne  se- 
ront pas  réservés  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  palais  épiscopaux,  les  bâtiments,  cours  et 
tr.iciiv:;.  des',  abbayes,  monastères  ou  congréga- 
tions supprimées,  les  grands  emplacements  na- 
tionaux situés  dans  les  villes,  et  tous  autres 
biens  nationaux  d'une  grande  étendue,  dont  la 
vente  en  masse  serait  reconnue  moins  avanta- 
geuse, seront  divisés  et  vendus  par  lots  sé- 
parés. 

Art.   2. 

«  Les  directoires  de  districts,  et  à  Paris  le 
•'iroctoire  du  département,  feront  lever  par 
des  experts,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  plans  visuels  de  tous  ceux  des  sus- 
dits biens  qui  sont  situés  dans  leurs  arrondig- 
semenbs  respectifs  ;  et  après  avoir  ouï  la  muni- 
cipalité du  lieu,  dont  les  dires  et  réquisitions 
seront  jointes  aux  pièces,  ils  feront  tracer  les 
divisions  dont  ils  seront  jugés  susceptibles, rela- 
tivement à  leur  nature,  aux  localités,  à  l'utilité 
publique,  et  surtout  au  plus  grand  avantage 
dp  la  vente  ;  ils  feront  en  même  temps  dresser 
par  les  experts  des  procès-verbaux  d'estima- 
tion, tant  desdits  biens  en  masse,  que  de  cha- 
cun des  lots  résultant  de  la  division. 

Art.   3. 

«<  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  pré- 
cèdent, lesditsdirectoires  sont  autorisés  à  reti- 
rer sous  récépissé,  des  bureaux  du  contrôle  des 
bâtiments  du  ci-devant  roi,  du  garde-meuble  et 
de  tous  autres  dépôts,  les  plans  des  châteaux, 
parcs,  jardins,  conduits  des  eaux,  ainsi  que 
les  plans  détaillés  qui  ont  pu  être  levés  de  la 
ville  de  Paris.  Tous  dépositaires  desdits  plans 
seront  tenus  de  les  livrer,  et  invités  à  donner 
les  renseignements  qui  sont  à  leur  connais- 
sance. 

Art.   4. 

Si  l'exécution  du  projet  de  division  doit 
donner  lieu  à  des  démolitions,  déblais  et  autres 
changements  quelconques,  les  experts  auront 
soin  d'en  donner  les  détails  et  l'évaluation 
dans  leurs  procès-verbaux. 

Art.   5. 

(c  Les  directoires  de  districts  fourniront  leurs 
observations  sur  ces  plans  et  procès-verbaux, 
et  les  adresseront  aux  départements  qui  les 
examineront,    proposeront    les    changements 


(1)  Ces  deux  articles  12  et  13  ont  élc  adoptés  à  h\ 
séance  du  4  avril  1"93,  et  incorporés  au  prosent  décret. 
(Voy.  ci-après,  sésnce  du  4  avril  1"93.) 

(2)  P.  V.,  tome  9,  paj^^e  9. 
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qu'ils  jugeront  convenables,  et  enverront  le 
tout,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception, 
à  l'administrateur  des  biens  nationaux,  oui 
demeure  chargé  d'arrêter  définitivement  les 
projets  de  division,  hors  les  cas  prévus  ci-après 
dans  les  articles  6,  12  et  17,  et  d'en  suivre  l'exé- 
cution. 

Art.   6. 

«  Dans  le  cas  où  ledit  administrateur  juge- 
rait les  plans  et  projets  de  division  susceptibles 
de  changements  considérables  pour  l'améliora- 
tion du  produit  des  biens  divisés,  il  les  indi- 
quera fiux  départements,  ceux-ci  aux  districts; 
et,  après  avoir  recueilli  les  nouvelles  observa- 
tions des  corps  administratifs,  il  fera  passer 
toutes  les  pièces  à  la  Convention  nationale, 
qui  statuera  sur  l'adoption  de  l'un  ou  de  l'autre 
projet  de  division. 

Art.   7. 

«  Les  ventes  des  biens  nationaux,  suscep- 
tibles de  division,  seront  faites  par  lot.  Les 
enchères  seront  ouvertes  sur  chacun  desdits 
lots,  d'après  l'estimation  qui  en  aura  été  faite, 
en  exécution  de  l'article  2  ci-dessus.  Il  ne 
pourra  être  passé  outre  à  l'adjudication  défi- 
nitive, qu'autant  que  la  dernière  enchère  cou- 
vrira ladite  estimation,  augmentée  de  la  por- 
tion contributoire  de  chaque  lot  dans  les  tra- 
vaux et  acquisitions  qu'aura  nécessités  la  divi- 
sion, et  qui  auront  été  ou  devront  être  faits  aux 
frais  de  la  République. 

Art.   8. 

«  Lorsque  l'administration  des  biens  natio- 
naux aura  autorisé,  ou  la  Convention  natio- 
nale décrété  l'exécution  du  projet  de  division 
d'un  bien  national,  comme  il  est  dit  dans  les 
articles  3,  5  et  6,  le  directoire  annoncera, 
par  deux  affiches  apposées  de  quinzaine  en 
quinzaine,  la  première  séance  d'enchères  pour 
la  vente  de  ce  bien,  et  une  seconde  séance  pour 
l'adjudication  définitive.  Le  même  directoire 
aura  soin  de  désigner  dans  ces  affiches  chacun 
des  lots,  avec  des  détails  suffisants  pour  qu'ils 
soient  facilement  reconnus,  et  d'y  ajouter  le 
prix  de  l'estimation  de  chacun  d'eux,  ainsi  que 
les  travavix  dont  l'adjudicataire  de  chaque  lot 
sera  chargé.  Les  plans  visuels,  projets  de  divi- 
sion, procès- verbaux  d'estimation,  devis  esti- 
matifs et  autres  pièces  relatives  à  la  vente  du 
même  bien,  seront  déposées  au  secrétariat  du 
district,  et  les  citoyens  invités  par  les  affiches 
à  en  prendre  communication. 

Art.   9. 

<(  Les  travaux  à  faire  par  les  acquéreurs 
seront  mis  au  nombre  des  clauses  de  l'adjudi- 
cation, et  le  délai  pour  leur  exécution  sera 
fixé,  à  peine,  en  cas  d'inexécution,  d'y  être 
procédé  par  folle  enchère. 

Art.  10. 

<(  Les  travaux  qui,  par  l'effet  de  la  vente  du 
bien  par  lots  séparés,  devront  être  exécutés 
aux  frais  de  la  nation,  ser'on't  adjugés  au 
rabais  par  le  directoire,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  après  avoir  rempli  néanmoins 
toutes  les  formalités  ordinaires  en  pareil  cas. 


Art.  11. 

<(  Les  frais  auxquels  donneront  lieu,  tant  les 
plans  et  procès-verbaux  de  division  et  estima- 
tion que  les  travaux  qui  ne  pourront  être  exé- 
cutés par  l'adjudicataire  de  chaque  lot  séparé, 
seront  au  compte  de  la  nation,  payés  par  la 
Trésorerie  nationale,  après  que  les  formalités, 
prescrites  par  la  seconde  section  du  titre  II  de 
la  loi  du  16  octobre  1791,  auront  été  remplies. 

Art.  12. 

<(  Les  adjudicataires  des  différents  lots  ne 
seront  pas  solidaires  les  uns  pour  les  autres. 
Chaque  lot  sera  adjugé  par  adjudication  sé- 
parée sur  la  troisième  publication,  en  obser- 
vant au  surplus  les  formalités  prescrites  pour 
le  ventes  des  biens  nationaux. 

Art.  13. 

«  Il  sera  sursis  à  la  location  par  baux  des 
bâtiments,  jardins  ou  autres  terrains  dépen- 
dant des  biens  nationaux  désignés  dans  le  pre- 
mier article,  qui  seront  reconnus  susceptibles 
d'être  vendus  divisément.  Les  préposés  de  la 
régie  pourront  seulement  les  louer  en  tout  ou 
en  partie,  avec  la  condition  expresse  que  les 
locataires  seront  tenus  d'en  sortir  et  de  les 
remettre  au  même  état  deux  mois  après  leur 
vente,  à  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite 
par  le  district. 

Art.  14. 

«  Ceux  des  mêmes  biens  nationaux  qui  au- 
ront été  vendus  en  masse  antérieurement  au 
présent  décret,  et  qui,,  par  défaut  de  paiement 
de  la  part  des  acquéreurs,  seront  dans  le  cas 
de  subir  la  folle  enchère,  seront  revendus  de 
la  même  manière  que  ceux  du  même  genre 
non  encore  vendus,  et  les  dispositions  du  pré- 
sent décret  leur  seront  applicables. 

Art.  15. 

«  Les  demandes  qui  ont  été  ou  qui  seront 
formées  par  les  municipalités  pour  l'abandon 
des  bâtiments  ou  terrains  nationaux,  sur  le 
fondement  qu'ils  sont  nécessaires  à  l'élargisse- 
ment des  rues,  à  l'agrandissement  des  places 
ou  à  l'embellissement  des  villes,  seront 
adressées  au  ministre  de  l'intérievir,  qui,  après 
avoir  fait  constater  leur  légitimité  par  les 
corps  administratifs^  et  les  avoir  communi- 
quées à  l'administrateur  des  biens  nationaux, 
les  remettra  à  la  Convention  nationale,  avec 
toutes  les  pièces  justificatives.  Il  ne  pourra 
être  fait  aucun  abandon  de  ce  genre  qu'en 
vertu  de  décrets  particuliers. 

Art.  16. 

<(  Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  il 
s'agit  n'auront  pour  objet  qu'un  simple  ali- 
gnement, dont  l'exécution  intéressera  essen- 
tiellement la  sûreté  publique,  l'abandon  qui 
pourra  en  résulter  de  quelques  portions  de 
terrains  appartenant  à  la  République,  ne  sera 
pas  mis  à  la  charge  des  villes. 
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Art.  17. 

«  Si,  au  contraire,  l'objet  de  l'abandon  ré- 
clamé est  l'élargissement  des  rues  ou  des 
places,,  la  commodité  des  citoyens  ou  l'embel- 
lissement de  quelques  quatiers  des  villes, 
sans  qu'il  soit  prouvé  que  l'état  actuel  des 
choses  puisse  nuire  essentiellement  à  la  tran- 
quillité et  à  la  sûreté  publiques,  les  terrains 
laissés  à  la  disposition  des  communes  seront 
payés  par  elles  ;  et,  à  cet  effet,  l'estimation  en 
sera  fait«  par  deux  experts  nommés,  l'un  par 
la  municipalité,  et  l'autre  par  le  district,  et 
à  Paris  par  le  département.  Le  prix  fixé  par 
lesdits  experts  sera  soumis,  par  le  district,  à 
l'approbation  du  département,  et  par  le  dé- 
pai-tement  à  celle  do  l'administrateur  des 
biens  nationaux,  pour  être  ensuite  définiti- 
vement arrêté  par  le  décret  qui  autorisera  la 
concession,  des  terrains  réclamés  ». 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir.) 


ANNEXE  (1). 

A  LA    SÉANCE   DE   LA   CONVENTION   NATIONALE 
DU    LUNDI    l*""    AVRIL    1793. 

PREMIER  PROJET  DE  DÉCRET  (2)  siir  la  vente  en 
détail  des  châteaux,  parcs,  enclos,  palais 
épiscopaux  et  autres  grandes  propriétés  na- 
tionales, situées  dans  les  campagnes  et  dans 
les  villes,  présenté  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation par  Charles  Delacroix. 

Art.  1".  Les  châteaux  ci-devant  royaux  qui 
ne  seront  pas  réservés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  palais  épiscopaux,  les  bâtiments, 
cours  et  jardins  des  abbayes,  monastères  ou 
congrégations  supprimées,  les  grands  empla- 
cements nationaux  situés  dans  les  villes,  et 
tous    autres    biens    nationaux    d'une    grande 

É  étendue,  dont  la  vente  en  masse  serait  recon- 
nue moins  avantageuse,  pourront  être  divisés 
et  vendus  par  lots  séparés. 

Art.  2.  Les  directoires  de  districts,  et  à 
Paris  le  directoire  du  département,  feront 
lever,  par  des  experts,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret.,  les  plans  visuels  de  tous  ceux 
des  susdits  biens  ^ui  seront  situés  dans  leurs 
arrondissements  respectifs;  et  ils  y  feront  tra- 
cer les  divisions  dont  ils  seront  jugés  suscep- 
tibles relativement  à  leur  nature,  aux  loca- 
lités, à  l'utilité  publique,  et  surtout  au  plus 
grand  avantage  de  la  vente.  Elles  feront  en 
même  temps  dresser,  par  les  experts,  des  pro- 
cès-verbaux d'estimation,  tant  desdits  biens 
en  masse,  que  de  chacun  des  lots  résultant  de 
la   division. 

Art.  3.  Si  l'exécution  du  projet  de  division 
doit  donner  lieu  à  des  démolitions,  déblais 
ou  autres  changements  quelconques,  les  ex- 
perts auront  soin  d'eu  donner  les  détails  et 
l'évaluation  dans  leurs  procès-verbaux. 

Art.  4.  Les  directoires  de  districts  fourni- 
ront leurs  observations  sur  ces  plans  et  pro- 
cès-verbaux, et  les  adresseront  aux  départe- 
ments, qui  les  examineront,  proposeront  les 


(1)  Voy.  ci-dessus,  l'avertissement  de  la  page  65. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.    Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  141,  n»  8. 


changements  qu'ils  jugeront  conveaables,  et 
enverront  le  tout  à  l'administrateur  des  biens 
nationaux,  qui  demeure  chargé  d'arrêter  dé- 
finitivement les  projets  de  division,  hors  les 
cas  prévus  ci-après  dans  les  articles  5  et  12,  et 
d'en  suivre  l'exécution. 

-  Art.  5.  Dans  le  cas  ou  ledit  administrateur 
jugerait  les  plans  et  projets  de  division  sus- 
ceptibles de,  changements  considérables  pour 
l'amélioration  du  produit  des  biens  divisés, 
il  les  indiquera  aux  départements,  ceux-ci 
aux  districts  ;  et  après  avoir  recueilli  les  nou- 
velles observations  des  corps  administratifs, 
il  fera  passer  toutes  les  pièces  à  la  Conven- 
tion nationale,  qui  statuera  sur  l'adoption  de 
l'un  ou  de  l'autre  projet  de  division. 

Art.  6.  Toutes  les  ventes  des  biens  natio- 
naux susceptibles  de  division^  seront  faites 
d'après  les  trois  modes  suivants  :  les  enchères 
seront  ouvertes  dans  la  même  séance  et  succes- 
sivement :  1°  sur  l'ensemble  du  bien  dans  l'état 
où  il  se  trouve  sans  assujettir  l'adjudicataire 
à  aucun  plan  de  division,  et  en  désignant  seu- 
lement les  changements  ou  réserves  que  l'in- 
térêt public  pourrait  exiger;  2°  sur  l'ensemble 
du  bien,  mais  à  la  charge  par  l'adjudicataire 
d'exécuter  le  plan  de  division  qui  aurait  été 
arrêté,  et  de  faire  en  conséquence  à  ses  frais, 
les  démolitions,  déblais,  constructions  et 
autres  travaux  de  tous  genres  qui  devraient 
en  résulter  ;  3°  sur  chacun  des  lots  désignés 
par  le  même  plan  de  division,  en  ne  mettant 
à  la  charge  des  adjudicataires  nartiaires,  que 
la  partie  des  travaux  que  chacun  pourrait  fa- 
cilement exécuter  sur  son  terrain,  en  en  lais- 
sant au  compte  de  la  nation  le  surplus  desdits 
travaux,  ainsi  que  le  tout  sera  exactement 
désigné  par  les  clauses  de  l'adjudication. 

Art.  7.  Celui  de  ces  trois  modes  d'adjudica- 
tion qui  aura  produit  le  prix  le  plus  avanta- 
geux, sera  adapté  définitivement,  et  le  bien 
adjugé  en  conséquence  ;  mais  dans  la  compa- 
raison du  résultat  des  enchères  sur  la  masse 
avec  celles  sur  les  parties,  on  déduira  du  mon^ 
tant  de  ces  dernières,  le  prix  des  travaux  qui 
devront  être  exécutés  aux  frais  de  la  nation, 
ainsi  qu'il  aura  été  fixé,  soit  par  les  devis  esti- 
matifs des  experts,  soit  par  les  soumissions 
d'entrepreneurs  qui  auront  été  reçues  à 
l'avance. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  immédiatement  après 
que  les  enchères  auront  été  reçues  successive- 
ment, d'après  les  trois  modes  ci-dessus,  des 
particuliers  se  présenteraient  pour  enchérir 
de  nouveau  sur  le  prix  reconnu  le  plus  avan- 
tageux, il  y  seront  admis,  et  toutes  nouvelles 
enchères  seront  reçues,  soit  sur  la  masse,  soit 
sur  les  parties,  et  les  dernières  offres  déter- 
mineron^t  toujours  le  mode  d'après  lequel 
l'adjudication  sera  définitivement  arrêtée. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  réception 
des  enchères  sur  les  parties,  il  ne  se  présente- 
rait pas  d'enchérisseurs  sur  un  ou  plusieurs 
lots,  on  ajoutera  le  montant  de  l'estimation  de 
ces  lots  non  enchéris  au  prix  offert  pour  les 
autres  lots,  et  la  somme  qui  en  résultera  sera 
considérée  comme  le  montant  de  la  vente  par- 
tielle qui  devra  entrer  dans  la  comparaison 
du  produit  de  chacun  des  trois  modes  d'adju- 
dication prescrits  par  l'article  7. 

Art.  10.  Lorsque  le  mode  de  vente  par  par- 
ties aura  obtenu  la  préférence,  chaque  lot  sera 
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censé  aliéné  par  adjudication  particulière,  et 
les  adjudicataires  partiaires  ne  seront  point 
solidaires  pour  le  paiement  de  la  totalité  ou 
de  partie  des  lots,  dérogeant,  en  ce  cas,  aux 
dispositions  contenues  dans  le  §  2  de  l'ins- 
truction du  3  juillet  1791. 

Art.  11.  Lorsque  l'administrateur  de  biens 
nationaux  aura  autorisé,  ou  la  Convention 
nationale  décrété  l'exécution  du  projet  de  di- 
vision d'un  bien  national,  comme  il  est  dit 
dans  les  articles  4  et  5,  le  directoire  annoncera 
par  trois  affiches  apposées  de  quinzaine  en 
quinzaine,  les  premières  et  secondes  séances 
d'enchères  pour  la  vente  de  ce  bien,  lesquelles 
auront  lieu  respectivement,  suivant  les  trois 
modes  déterminés  par  l'article  6  du  présent 
décret^  et  une  dernière  séance  pour  l'adjudi- 
cation définitive  d'après  les  mêmes  modes. 
Le  même  directoire  aura  soin  de  désigner, 
dans  ces  affiches,  chacun  des  lots,  avec  des 
détails  suffisants,  pour  qu'ils  soient  faci- 
lement reconnus,  et  d'y  ajouter  le  prix  de  l'es- 
timation de  chacun  d'eux.  Les  plans  visuels, 
projets  de  division,  procès-verbaux  d'estima- 
tion, devis  estimatifs  et  autres  pièces  rela- 
tives à  la  vente  du  même  bien,  seront  déposés 
au  secrétariat  du  district,  et  les  citoyens  in- 
vités par  les  affiches  à  en  prendre  communi- 
cation. 

Art.  12.  Les  travaux  de  tous  genres  à  faire 
par  les  acquéreurs  seront  mis  au  nombre  des 
clauses  de  l'adjudication,  et  le  délai,  pour 
leur  exécution,  sera  fixé,  à  peine,  en  cas 
d'inexécution,  d'y  être  procédé  par  folles  en- 
chères. 

Art.  13.  Les  travaux  qui,  par  l'effet  de  la 
vente  du  bien  par  lots  séparés,  devront  être 
exécutés  aux  frais  de  la  nation,  seront  sur-le- 
champ  adjugés  au  rabais  par  le  directoire, 
après  avoir  rempli  néanmoins  toutes  les  for- 
malités ordinaires  en  pareil  cas. 

Ali).  14.  Les  frais  auxquels  donneront  lieu, 
tant  les  plans  et  procès-verbaux  de  division 
et  estimation,  que  les  travaux  exécutés  sur  les 
biens  nationaux,  seront  au  compte  de  la  na- 
tion, payés  pai"  la  trésorerie  nationale,  après 
que  les  formalités  prescrites  par  la  seconde 
section  du  titre  2  de  la  loi  du  16  octobre  1791, 
auront   été   remplies. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où,  pour  faciliter  la 
division  d'un  bien  national,  et  pour  donner 
une  valeur  beaucoup  plus  considérable  à  ses 
parties,  il  serait  jugé  nécessaire  de  faire,  au 
nom  de  la  nation,  l'acquisition  de  maisons, 
jardins  ou  autres  terrains  appartenant  à  des 
particuliers,  cette  acquisition  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention 
nationale,  et,  à  cet  effet,  l'administration  des 
biens  nationaux  lui  enverra  toutes  les  pièces 
propres  à  constater  les  avantages  du  projet 
de  divisioi\,  dont  l'exécution  devra  donner  lieu 
à   l'acquisition  proposée. 

Art.  16.  Lorsque  la  Convention  aura  décrété 
l'acquisition,  au  nom  de  la  nation,  desdites 
maisons,  jardins  ou  autres  terrains,  l'évaluar- 
tion  en  sera  faite  par  deux  experts  nommés, 
l'un  par  le  propriétaire  et  l'autre  par  le  di- 
rectoire du  district,  en  prenant  pour  base  le 
capital  à  5  0/0  des  loyers  ou  fermages 
connus  ou  présumés,  et  il  sera  ajouté  au  prix 
ainsi  réglé  un  quart  en  sus  par  forme  d'in- 
demnité accordée  aux  propriétaires. 


Art.  17.  Le  paiement  des  sommes  fixées  pour 
lesdites  adjudications  et  approuvées  par  la 
Convention  nationale,  sera  mis  au  nombre  des 
clauses  de  l'adjudcation  qui  pourra  avoir 
lieu  par  le  résultat  des  enchères,  d'après  le 
second  mode  établi  par  l'article  6  ;  et  l'adju- 
dicataire sera  tenu  de  l'effectuer,  avant  de 
pouvoir  disposer  desdits  bâtiments  et  ter- 
rains :  si  l'adjudication  a  lieu  d'après  le  troi- 
sième mode  établi  au  dit  article  6,  le  prix  des 
dites  acquisitions  sera  payé  par  la  trésorerie 
nationale. 

Art.  18.  Il  sera  sursis  à  la  location  par  baux 
des  bâtiments,  jardins  ou  autres  terrains  dé- 
pendant des  biens  nationaux  désignés  dans 
le  premier  article  qui  seront  reconnus  suscep- 
tibles d'être  vendus  divisément.  Les  préposés 
de  la  régie  pourront  seulement  les  louer  en 
tout  ou  en  partie,  avec  la  condition  expresse 
que  les  locataires  seront  tenus  d'en  sortir  et 
de  les  remettre  au  même  état  deux  mois  après 
leur  vente,  à  la  réquisition  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  district. 

Art.  19.  Ceux  des  mêmes  biens  nationaux 
qui  auront  été  vendus  en  masse  antérieure- 
ment au  présent  décret,  et  qui,  par  défaut  de 
paiement  de  la  part  des  acquéreurs,  seront 
dans  le  cas  de  subir  la  folle  enchère,  seront 
revendus  de  la  même  manière  que  ceux  du 
même  genre  non  encore  vendus,,  et  les  disposi- 
tions du  présent  décret  leur  seront  applicables. 

Les  demandes  qui  ont  été  ou  seront  for- 
mées par  les  municipalités,  pour  l'abandon 
des  bâtiments  ou  terrains  nationaux,  sur  le 
fondement  qu'ils  sont  nécessaires  à  l'élargis- 
sement des  rues,  à  l'agrandissement  des  places, 
ou  à  l'embellissement  des  villes,  seront  adres- 
sées au  ministre  de  l'intérieur,  qui,  après  avoir 
fait  constater  leur  légitimité  par  les  corps  ad- 
ministratifs, et  les  avoir  communiquées  à 
l'administrateur  des  biens  nationaux,  les  re- 
mettra à  la  Convention  nationale,  avec  toutes 
les  pièces  justificatives.  Il  ne  pourra  être  fait 
aucun  abandon  de  ce  genre  qu'en  vertu  de 
décrets  particuliers. 

Art.  20.  Toutes  les  fois  que  les  demandes 
dont  il  s'agit  n'auront  pour  objet  qu'un 
simple  alignement  dont  l'ecxécutdon  intéres- 
sera essentiellement  la  sûreté  publique,  l'aban- 
don qui  pourra  en  résulter  d?  quelques  por- 
tions de  terrains  appartenant  à  la  RéiDublique, 
ne  sera  pas  mis  à  la  charge  des  villes. 

Art.  21.  Si,  au  contraire,  l'objet  de>rabandon 
réclamé  est  l'élax'gissement  des  rues  ou  des 
places,  la  commodité  des  citoyens  ou  l'embel- 
lissement de  quelques  quartiers  des  villes, 
sans  qu'il  soit  prouvé  que  l'état  actuel  des 
choses  puisse  nuire  essentiellement  à  la  tran- 
quillité et  à  la  sûi'eté  publiques,  les  terrains 
laissés  à  la  disposition  des  communes  seront 
payés  par  elles,,  et  à  cet  effet  l'estimation  en 
sera  faite  par  deux  experts  nommés  l'un  par 
la  municipalité  et  l'autre  par  le  district,  et  à 
Paris  par  le  département.  Le  prix  fixé  par 
lesdits  experts  sera  soumis,  par  le  district,  à 
l'approbation  du  département,  et  par  le  dé- 
partement à  celle  de  l'administrateur  des 
biens  nationaux,  pour  être  ensuite  définiti- 
vement arrêté  par  le  décret  qui  autorisera  la 
concession  des  terrains  réclamés. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  2  avril  1703. 
PRÉSIDENCE  DE  BEÉARD,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  50  du  matin. 
■j«  Siovellière  IjéjK'aux,  secrfVfl2Ve,  donne 


lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  dans  les  départements  jus- 
qu'au premier  de  ce  mois  ;  cet  état  est  ainsi 
conçu  : 


/■■/ 17  'les  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements,  j)ar  le  mi7iistre  de  l'intérieur 
le  /"  avril  1798,  l'an  H  de  la  République  {\). 


DATES 


DECRETS. 


li 

mars 

n» 

o94 

16 

mars 

n° 

390 

16 

mars 

n" 

592 

1" 

mars 

n" 

626 

18  et 

21  mars 

n" 

002 

19 

mars 

n« 

606 

19 

mars 

n° 

607 

19 

mars 

n° 

610 

20 

mars 

:20  et  23  mars 

n° 

621 

21 

mars 

n° 

609 

2o 

mars 

n" 

033 

20 

mars 

n" 

657 

26 

mars 

n° 

eio 

27 

mars 

n 

055 

27 

mars 

n' 

701 

28 

mars 

n 

033 

29 

mars 

n 

656 

TITRE     DES     DÉCRETS. 


Décret  relatif  à  l'étoffe  des  culottes  fournies  aux  volon- 
taires. 

Décret  qui  supprime  la  maison  de  Saint-Louis  à  Saint- 
Cyr-lès-Versaiiles. 

Décret  en  faveur  des  sous-officiers   et  soldats    suisses 
licenciés. 

Décret  portant  que  les  prévenus    d'avoir  empêcher    le 
recrutement  seront  jugés  par  le  tribunal  extraordinaire. 

Décrets  relatifs  aux  contributions  directes  et  indirectes. 


Décret  qui  change  le    nom    de    Tile   Bourbon   en    celui 
d'île  de  la  Réunion. 

Décret  qui  ordonne  de  dénoncer  et  de  livrer  aux  tribu 
naux  tout  citoyen  qui  se    permettra    des    indécences 
dans  les  lieux  consacrés  à  la  religion. 


rnant  la  nouvelle  organisation  des  secours 


Décret  concei 
publics 

Décret  portant  que  François  Lavigno  recevra  de  la 
Convention  une  couronne  civique. 

Décret  qui  excepte  de  la  loi  sur  le  recrutement  :  1°  les 
professeurs  et  élèves  entretenus  dans  les  Ecoles  vété- 
rinaires; 2°  les  évèques,  curés  et  vicaires;  3°  les 
officiers  de  santé  attachés  au  service  des  armées. 

Décret  qui  iraprouvc  une  adresse  de  la  société  de  la  ville 
de  Marseille  et  les  adhésions  des  sections  et  casse 
les  arrêtés  des  corps  administratifs. 

Décret  relatif  aux  noTatiéres  d'or  et  d'argent  vei'sées  à  la 
monnaie  do  Paris. 

Décret  qui  exempte  de  l'enrùlcment  les  agents  des 
administrations  des  subsistances  militaires. 

Décret  qui  suspend,  dans  le  département  de  Paris,  la 
vente  du  mobilier  des  émigrés. 

Décret  qui  annule  tous  les  sursis  à  la  vente  des  biens 
des  émigrés  accordés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Décret  pour  faire  évacuer  le  château  des  Tuileries. 


Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  par  la  muni 
cipalité  de  Paris  pour  l'exécution  du  décret  qui  or- 
donne le  désarmement  des  personnes  suspectes. 

Décret  qui  oblige  tous  les  propriétaires,  principaux 
locataires  de  faire  afficher  à  l'extérieur  de  leurs 
maisons  les  noms,  âges  et  qualités  des  personnes  qui 
y  résident. 


DÉPARTEMENTS 

AUXQUELS      l'envoi 

a  été  fait. 


à  tous  les  départem** 


de  Paris 


à  tous  les  départem'' 


de  Paris 


OBSERVATIONS. 


imprmie 
manuscrit 


Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  ;  GARAT. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Ch  231,  chemise  428,  pièce  n'  Iq. 
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2°  Adresse  du  directoire  du  département  de 
Maine-et-Loire  contenant  l'état  d'un  grand 
nombre  de  dons  patriotiques  faits  par  ce 
département,  malgré  les  ravages  qu'y  exerce 
encore  la  guerre  civile;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Le  28  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Représentants  du  peuple, 

((  Les  citoyens  de  ce  département,  à  peine 
instruits  des  besoins  de  leurs  frères,  les  volon- 
taires du  premier  et  du  deuxième  bataillon 
de  Maine-et-Loire  qui  se  sont  si  généreuse- 
ment dévoués  à  la  défense  de  la  patrie, 
s'étaient  empressés  d'y  pourvoir  de  tous  leurs 
moyens.  Déjà  des  dons  de  toute  espèce  avaient 
été  déposés  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  ils  se  mul- 
tipliaient à  l'envi  chaque  jour.  Bientôt  ils 
eussent  formé  une  masse  qui  aurait  fait  dispa- 
raître les  besoins  de  nos  frères  ;  et,  certes, 
c'était  le  plus  beau  jour  de  leur  vie,  en  son- 
geant qu'ils  se  dépouillaient  pour  vêtir  les 
défenseurs  de  la  République.  Mais,  représen- 
tants, les  malheureux  événements  qui  désolent 
notre   département   et  les  circonvoisins   ont 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  433, 
dièce  n°  8. 


exigé  des  citoyens  d'autres  sacrifices  ;  ils  n'ont 

Î)as  hésité  de  les  faire  ;  tous  se  sont  levés  dans 
e  même  instant  pour  combattre  et  exterminer 
les  brigands  qui  infestent  notre  territoire. 
Dans  cette  circonstance,  leurs  propres 
besoins,  ceux  de  nos  frères  des  départements 
voisins,  qui  viennent  à  notre  secours,  se  mul- 
tipliant et  devenant  plus  pressants,  il  leur 
est  impossibFe  de  suffire  à  tout.  Ils  attendent 
le  calme,  et  sitôt  que  la  paix  sera  rétablie,  ils 
s'empresseront  de  joindre  de  nouveaux  dons 
à  ceux  qu'ils  ont  déjà  faits.  Nous  vous  adres- 
sons ci-joint  Fétat  de  ces  derniers  ;  ils  ne  sont 
que  le  préliminaire  de  ceux  qui  doivent  suivre; 
vous  verrez  qu'ils  consistent  en  : 

<(  1°  309  paires  de  souliers  ; 

((  2°  48  paires  de  bas  ; 

((  3°  42  chemises  ; 

«  4°  36  mouchoirs  ; 

«  5°  3  culottes  ; 

«  6°  3  paires  de  guêtres  ; 

((  7°  1  pantalon. 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
Maine-et-Loire. 

«  Signé  :  B.  L.  Dieusic,  président  ;  Mamert- 
CouLLiON,  L.  J.  Basdeé,  Brutet,  Coulon- 
NiER,  Double,  procureur-général-syndic.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vant'C  : 


Tableau. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES    PARLEMExNTAIRES.     [2  avril  1793. 


73 


ÉTAT  des  dons  faits  aux  volontaires  des  i"  cl  2^   bataillons  de  Maine-et  Loire,  par  tes 
citoyens  du  département  de  Maine-et-Loire  (1). 


DONATEURS 


L'administration  du  département 

La  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  régalité  d'Angers 

La  municipalité  de  Mazé ". 

Le  citoyen  Mordrct,  d'Angers 

5  La  citoyenne  Guinebert,  d'Angers 

6  La  citoyen  Hartelon,  d'Angers 

7  Le  citoyen  Rafray,  d'Angers 

8  Le  citoyen  Hamon.  d'Angers 

9  La  citoyenne  Hazard »  »  l 

10  La  citoyenne  Sa vary 1  »  l 

il  Le  citoyen  Marchand,  capitaine  de  gendarmerie 

12  Le  citoyen  Cordier,  d'Angers 

13  Le  citoyen  Legendre,  juge  de  pai.x  d'Angers 

M  Le  citoyen  Thouin  Gaudière,  de  Saint-Clément 

15  1-e  citoyen  Chevalier 1 

16  Le  citoyen  Joubert,  marchand 1 

n         Le  citoyen  Cesbron,  do  Chemillé 12 

18  La  municipalité  de  Vauchrétien 

19  Le  citoyen  Mirault,  chirurgien  à  Angers 1 

20  Le  citoyen  Cesbron,  fils,  de  Chemillé 6 

21  La  citoyenne  Drouin 

22  Le  citoyen  Courandin,  fils^  d'Angers 

23  Le  citoyen  Blondeau,  d'Angers 

2'i          Les  instituteurs  de  la  maison  nationale  de  la  Rossignol 
leric,  d'Angers 


Nota.  —  Les  dons  faits  en  numéraire  et  assignats  ont  procuré  28  paires  de  souliers. 


Pairi'' 

5ô 

109 

CG 

1 

1 


t« 

m 

Cfi 

«5 

•< 
» 

u 

raires 

» 

» 

15 

29 

23 

2) 

» 

» 

» 

>' 

» 

'' 

„ 

» 

Paires 


a     3, 


30  » 
10  » 


10  » 
15  » 


Total  des  dons  : 

Souliers 310  paires. 

Bas 48     — 

Chemises 42 

Mouchoirs 36 

Culottes 3  paires. 

Guêtres .  3 

Pantalon 1 

«  Collationné  et  certifié  conforme  à  l'état 
déposé  au  département  de  Maine-et-Loire. 

«  A  Angers,  le  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Sigtié  :  Bakbot,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

3°  Lettre  de  la  société  populaire  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  par  laquelle  elle  transmet 
l'exemplaire  d'une  adresse  qu'elle  a  fait  circu- 
ler dans  le  département  pour  hâter  le  recru- 
tement ainsi  que  la  soumission  faite  par  les 
citoyens  Lambert  et  Morange,  de  fournir  et 


entretenir  deux  hommes  pendant  la  guerre. 
Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Saint-Jean-d'Angély,  le  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  représentants  du  peuple, 

((  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité^  réunis 
ei  société  à  Saint-Jcan-d'Angély,  ont  cru 
devoir  vous  mettre  sous  les  yeux  une  adresse 
qu'ils  ont  faite  à  leurs  frères  et  concitoyens 
des  communes  circonvoisines  pour  opérer  et 
a/îcélérer  le  recrutement  des  armées  de  la 
République.  Ils  en  joignent  ici  quelques  exem- 
plaires. Le  recrutement  s'est  opéré  dans  tout 
le  district  avec  une  rapidité  et  un  enthou- 
siasme que  l'amour  seul  de  la  patrie  pouvait 
produire. 

<(  Ils  vous  transmettent  aussi  la  soumission 
faite  au  sein  de  leur  société  par  les  citoyens 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  chemise  433, 
pièce  n°  9. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  442, 
pièce  n°  7. 
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Lambert  et  Morange,  de  fournir  et  entretenir 
deux  hommes  pendant  la  guerre. 

«  Citoyens,  notre  récompense  en  faisant  le 
bien,  se  trouve  dans  la  seule  satisfaction  de 
l'avoir  opéré. 

((  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  réu- 
nis en  société  à  Saint-Jean-d' Angély. 
«  Signé  :  Duket,  président  ;  Baetaké,  Lair 
aîné,  secrétaires. 

Suivent  les  deux  pièces  annoncées  ci-dessus; 
elles  sont  ainsi  conçues  : 


Adresse  des  citoyens  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de 
S aint-Iean-d' Angély  à  leurs  frères  et  amis 
des  communes  circonvoisines  (1). 

«  Saint-Jean-d' Angély,  le  3  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens,  frères  et  amis, 

«  Les  tyrans  sont  coalisés  contre  votre  li- 
berté, souffrirez-vous  qu'elle  succombe  sous  les 
efforts  des  vils  esclaves  du  despotisme?  Non. 

((  La  patrie  attend  de  ses  enfants  un  secours 
de  300,0000  hommes.  Il  aura  suffi,  sans  doute, 
aux  représentants  de  la  République  de  faire 
connaître  ce  besoin  pour  le  voir  presque  aus- 
sitôt rempli. 

«  Frères  et  amis,  volons  aux  combats;  quelle 
cause  plus  belle  pourrait  jamais  exciter  notre 
enthousiasme  ?  C'est  pour  le  maintien  de  la  li- 
berté, de  l'égalité;  c  est  pour  la  conservation 
de  nos  propriétés  que  nous  allons  nous  armer; 
quel  Français,  en  ce  cas,  pourrait  n'être  pas 
soldat  ? 

((  Citoyens,  la  patrie  attend  tout  de  la  bonne 
volonté;  et  vous  avez  déjà  prouvé  que  la  bonne 
volonté  pouvait,  faisait  fout  dans  les  moments 
de  danger. 

«  Vous  allez  recevoir  la  loi  qui  fixe  le  mode 
du  recrutement,  et  qui  détermine  le  nombre 
que  chaque  commune  devra  fournir;  vous  prou- 
verez, nous  en  sommes  assurés,  qu'une  loi 
n'était  pas  nécessaire  pour  armer  des  hommes 
libres,  contre  ceux  qui  veulent  devenir  leurs 
oppresseurs;  et  elle  n'aura  d'autre  effet  que 
dç  réduire  le  nombre  que  votre  dévouement, 
votre  courage  eût  sûrement  voulu  trop  mul- 
tiplier. 

«  Frères  et  amis,  cette  loi  indique  le  tirage 
au  sort,  ou  toute  autre  voie  coercitive,  dans  le 
cas  où  le  nombre  exigé  ne  se  compléterait  pas 
de  bonne  volonté.  Ah  !  loin  de  nous  l'idée  qu'il 
faille,  nulle  part,  recourir  à  cet  expédient  dont 
l'exemple  nous  a  été  transmis  par  les  despotes  ! 
Des  soldats  que  la  contrainte  ou  le  hasard  au- 
raient indiqués,  serviraient  mal  la  patrie;  ils 
n'auraient  pas  dans  l'âme  cette  haine  des  ty- 
rans, cet  amour  ardent  de  la  liberté,  qui  seuls 
rendent  invincible.  Braves  Français,  que  cette 
honte  ne  vienne  pas  s'imprimer  sur  nos  fronts, 
et  rehausser  le  courage  de  nos  lâches  ennemis  ! 

<(  Plusieurs  communes  ont  déjà  fourni  de 
nombreux  défenseurs  à  la  République;  la  pa- 
trie ne  peut,  ni  ne  veut  exiger  que  leur  contin- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  442, 
pièce  n°  8. 


gcnt  soit  encore  égal  à  celui  des  autres,  dans  le 
recrutement  qui  va  avoir  lieu;  mais  ce  qu'elles 
auront  fait,  ce  qu'elles  feront  encore  sera  du 
moins  un  modèle,  un  exemple  que  chacune 
s'empressera,  sans  doute,  de  suivre.  Et  quelle 
commune  voudrait  donc  qu'on  pût  dire  qu'une 
autre  a  fait  plus  qu'elle  pour  la  patrie  ? 

((  Mais,  frères  et  amis,  la  patrie  a  non  seu- 
lement besoin  de  bras,  elle  a  besoin  encore  que 
ces  bras  soient  armés;  elle  a  besoin  que  chaque 
défenseur  à  qui  elle  confiera  ces  armes  soit 
convenablement  vêtu.  Que  chacun  de  nous,  ci- 
toyens, s'empresse  à  offrir  à  la  patrie,  et 
l'habit  tricolore,  et  l'arme  dont  il  ne  pourra 
pas  faire  usage  contre  l'ennemi.  La  patrie  at^ 
tend  ce  dévouement,  elle  l'exige  même  ;  mais 
avait-elle  besoin  de  l'exiger  d'hommes  qui  ont 
conquis  leur  liberté  et  qui  veulent  la  conserver 
au  prix  de  leur  fortune  et  de  leur  sang  ? 

«  Citoyens,  la  patrie  a  rompu  pour  vous 
tous  les  chaînons  de  l'esclavage;  elle  a  brisé  le 
joug  qui  courbait  vos  têtes,  et  fait  disparaître 
jusqu'aux  décombres  de  servitude  qui  dévo- 
raient la  substance  de  vos  propriétés;  vous  vou- 
lez, sans  doute,  conserver  cet  inappréciable 
bienfait;  vous  avez  justement  en  horreur,  et: 
les  tributs  féodaux,  et  l'orgueil  accablant  de 
vos  ci-devant  seigneurs,  et  la  morgue  insolente 
d'un  clergé  qui  envahissait  toutes  les  richesses, 
en  parlant  sans  cesse  de  pauvreté  et  d'humilité; 
vous  ne  voulez  plus  ni  nobles,  ni  dîmes,  ni  fiefs, 
ni  redevances  féodales.  Eh  bien,  armez-vous 
donc  pour  combattre,  pour  anéantir  les  des- 
potes qui  veulent  tout  rétablir,  tout  recréer. 
Aux  armes,  citoyens  !  aux  armes  ! 

<(  Signé  :  Duret,  président;  Bartaeé, 
Lair  aîné,  secrétaire.  » 

II 

Extrait  du  registre  de  la  société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  S aint- J ean  d' An- 
gély. 

Aujourd'hui,  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République,  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  "de  l'égalité  de 
Saint-Jean-d'Angély,  réunie  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  le  président  ayant  annoncé  que 
la  séance  était  ouverte,  l'un  des  secrétaires, 
monté  à  la  tribune,  a  dit,  etc.. 

Ensuite  le  citoyen  Lambert  ayant  demandé 
et  obtenu  la  parole,  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  Des  malheurs  qu'il  serait  inutile  de  retra- 
cer ont  empêché  la  société  Lambert,  Morange 
et  C'^  de  donner  des  preuves  de  leur  civisme. 
Ils  m'ont  prié  personnellement  de  me  présen- 
ter pour  être  admis  dans  l'une  des  compagnies 
de  la  garde  nationale;  mais  devenu  libre,  ins- 
truit des  besoins  de  la  patrie,  instruit  qu'il  est 
urgent  de  voler  au-devant  de  l'ennemi,  je  me 
présente  ce  soir  avec  tous  les  citoyens  de  chez 
moi  au  sein  de  la  société  républicaine  pour  lui 
dire  et  jurer  que  nous  verserons  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang  pour  1©  maintien  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  et,  pour  première 
preuve,  nous  offrons  deux  hommes  à  la  patrie 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2.5i,  chemise  443, 
pièce  n°  9. 
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que  nous  vous  chargeons  d'habiller  et  d'équi- 
per pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  sauf 
les  armes.  Nous  aurions  désiré  pouvoir  rem- 
plir nous-mêmes  une  aussi  noble  carrière,  mais 
engagés  dans  un  commerce,  obligés  de  faire 
honneur  à  des  engagements  que  nous  avons 
contractés,  nous  sommes  privés  pour  le  mo- 
ment de  ce  bonheur  ;  mais  soj^ez  assurés,  ci- 
toyens, que,  dans  tous  les  cas,  nous  nous  ferons 
toujours  gloire  de  partager  avec  vous  tous  les 
dfi.ngers  qui  pourront  naître  sous  vos  pas.  » 

Le  président  a  témoigné  à  ce  citoyen  la  sa- 
tisfaction de  la  société  sur  l'acte  de  patrio- 
tisme dont  il  venait  de  donner  des  pi-euves,  et 
l'a  invité  à  faire  connaître  directement  son 
vœu  à  la  Convention  nationale,  ou  à  le  re- 
mettre par  écrit  sur  le  bureau  de  la. société  qui 
le  transmettrait  ensuite  à  la  Convention,  et  à 
l'instant  le  citoyen  Lambert  a  remis  sur  le  bu- 
reau des  secrétaires  l'écrit  ci-dessus. 

«  Four  copie  conforme  à  l'oi-iginal, 

«  Signé  :  Baetaeé,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  différentes 
pièces  au  Bulletin.) 

4°  Adresse  des  administratews  du  dish-ict  de 
Compiègne,  par  laquelle  ils  font  part  à  la  Con- 
vention du  succès  du  recrutement  et  de  l'ar- 
ruement  des  volontaires,  ainsi  que  du  zèle  des 
citoyens;  cette  adresse  est  ain^i  conçue  (1)  : 

«  Le  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<c  Nous  vous  prions  de  faire  part  à  la  Con- 
vention nationale  qu'en  huit  jours  à  compter 
de  l'envoi  de  la  loi  aux  municipalités,  le  l'ecru- 
tement  a  été  totalement  effectué  dans  le  dis- 
trict de  Compiègne,  l'habillement,  l'équipe- 
ment et  les  armes  préparées;  partout  nous 
avons  eu  la  douce  satisfaction  de  voir  le  même 
zèle,  le  même  patriotisme  se  développer.  Les 
offrandes  civiques  se  sont  multipliées  aussi  : 
la  société  populaire  de  la  ville  de  Compiègne 
est  venue  au  secours  de  la  République  par  une 
somme  de  3,000  livres  et  quantité  d'effets  d'équi- 
pement. 

«  Déjà  deux  détachements  de  nos  volontaires 
sont  en  route,  les  autres  vont  suivre  sans  délai. 

«  Nous  n'avons  pas  vu  d'agents  militaires; 
mais  la  loi,  en  déléguant  les  pouvoirs  au  pro- 
cureur syndic,  et  le  ministre  de  la  guerre 
ayant  eu  la  précaution  de  nous  envoyer  de 
bonne  heure  toutes  les  feuilles  nécessaires,  nos 
opérations  n'ont  éprouvé  aucun  retai'd. 

«  Nous  devons,  à  la  vérité,  de  vous  dire 
que  la  commune  de  Compiègne  a  fourni 
130  hommes,  plus  que  son  contingent;  que  celles 
d'Estrées,  Saint-Deni3  et  Gournay  ont  donné 
aussi  plus  que  le  leur. 

«  La  Convention  nationale  n'apprendra 
peut-être  pas  sans  intérêt  que  cette  même  com- 
mune de  Gournay-sur-Aronde  est  un  lieu  de 
passage;  que  depuis  juillet  1792,  ses  citoyens 
n'ont  cessé  de  loger  les  troupes  de  la  Répu- 
blique et  qu'ordinairement  on  met  dans  chaque 
commune  20  à  30  soldats.  Eh  !  bien,  cette  com- 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn252,  chemise  433, 
pièce  n°  11. 


miine  pauvre,  écrasée  par  ces  logements  et 
qui,  dans  les  dernières  levées  avait  foni'ni  un 
nombre  de  volontaires  assez  considérable  pour 
n'être  pas  comprise  dans  la  levée  actuelle, 
donne  de  nouveau  à  la  République,  deux 
hommes  qu'elle  habille,  qu'elle  arme  et  qu'elle 
équipe  à  ses  frais. 

«  Nous  avons  du  plaisir,  citoyen  président, 
à  assurer  la  Convention  nationale  que  le  meil- 
leur esprit  anime  les  citoyens  de  notre  ressort. 
S'il  se  trouve  parmi  eux  quelques  imbéciles 
aristocrates,  quelques  sots  modérés  ou  quel- 
ques fripons  feuillants,  la  masse  les  écrase 
et  ils  n'osent  lever  le  nez. 

<(  Pour  nous,  citoyen  Président,  quels  que 
soient  les  événements,  nous  demeurerons  tou- 
jours fermes  à  notre  poste  ;  nous  avons  con- 
sacré à  la  République  notre  sang,  notre  vie  et 
nous  ne  trahirons  pas  nos  serments  : 

<(  La  République  ou  la  mort  ! 

((  Recevez,  citoyen  Président,  notre  salut 
respectueux  et  fraternel. 

«  Les  administrateurs  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Compiègne, 

iiSigné  :  J.  B.  Bieé,  Loeines,  Daeeas,  Cae- 

LIEE. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette,  adresse 
au  Bulletin.) 

b°  Lettre  du  citoyen  Laurent,  commissaire 
de  la  Convention  dans  le  Porrentruy,  par 
laquelle  il  rend  compte  des  efforts  généreux 
des  habitants  pour  le  soutien  de  la  cause  de  la 
liberté  ;  sa  letti'e  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  A  mon  retour  de  Besançon  pour  le  procès 
de  Fréderich  Dietrich,  j'ai  cru  devoir  faire 
part  à  la  Convention  des  offrandes  patrio- 
tiques qui  se  font  dans  cette  ville  et  de  la 
inanière  dont  elles  s'acquittent. 

«  Il  s'y  est  établi  depuis  six  mois  une  société 
de  femmes  républicaines  qui,  du  moment  de 
son  installation,  s'est  occupée  de  l'habillement 
des  défenseurs  de  la  patrie  ;  elles  ont  déjà  fait 
passer  à  différents  bataillons  434  chemises, 
336  paires  de  souliers,  30  habits  et  beaucoup 
plus  de  vestes  et  de  culottes,  239  paires  de 
guêtres,  137  paires  de  bas,  nombre  de  mou- 
choirs, cols,  bonnets,  sacs  à  peau,  gants,  quel- 
ques fusils  et,  en  outre,  l'équipement  complet 
d'un  grenadier,  fourni  par  un  seul  citoyen. 

«  La  citoyenne  Maugras,  alors  présidente  de 
la  société,  avait  encore  chez  elle,  à  mon  départ, 
quelques  habits,  240  paires  de  souliers  et 
200  aunes  de  toile  qu'elle  allait  faire  mettre 
en  chemises  ;  et  ces  dons  se  répétaient  journel- 
lement dans  le  district  de  Besançon,  d'après 
les  lettres  d'invitation  envoyées  dans  les  cam- 
pagnes. 

<(  Une  nouvelle  source  de  dons  que  je  ne 
dois  pas  laisser  ignorer  est  le  spectacle  :  Tous 
les  dimanches,  des  citoyens  et  citoyennes 
jouent  la  comédie  à  la  salle  publique,  au  pro- 

(1)  Archives  nationales,  Garloa  Cii  252,  chemise  433, 
pièce  n»  10. 
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fit  des  volontaires  et  des  pauvres.  Il  serait 
superflu  de  vous  dire,  citoyen  Président,  que 
ce  ne  sont  que  des  pièces  patriotiques  que  l'on 
représente  ;  mais  ce  que  vous  ne  croiriez  pas, 
c'est  que  les  aristocrates  y  viennent  pêle-mêle 
parmi  les  patriotes  ;  et  par  cette  manière 
innocente  de  mettre  leur  bourse  à  contribu- 
tion, il  se  forme  à  chaque  représentation  une 
collecte  de  12  à  1,500  livres,  consacrée  à  des 
œuvres  de  patriotisme  et  d'humanité. 

<{  Vous  me  blâmeriez,  citoyen  Président,  si 
des  plaisirs  aussi  républicains  et  des  sociétés 
de  femmes  aussi  bienfaisantes  ne  vous  étaient 
pas  connus,  pour  en  faire  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal  et  le  bulletin  de 
la  Convention. 

((  Signé  :  Laurent,  député  à  la  Convention 
nationale,  et  son  commissaire  dans  le 
pays  de  Porrentruy.  » 

«  P.-S.  —  Il  vient  de  se  former  ici,  à  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  un 
bureau  ouvert,  pour  recevoir  les  dons  patrio- 
tiques dont  J'espère  donner  sous  peu  des 
détails  satisfaisants  à  la  Convention. 

((  Signé  :  Laurent.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin,) 

6°  Lettre  des  citoyens  Laurent,  Monnot  et 
Eitter,  commissaires  de  la  Convention  à  Por- 
rentruy (1),  concernant  l'arrestation  d'un  ex- 
chanoine de  Strasbourg,  émigré  et  l'annonco 
d'un  don  patriotique. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  don  et  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
défense  générale.) 

1°  Lettre  des  citoyens  Paganel  et  Garrau, 
commissaires  de  la  Convention  dans  la 
Gironde  et  le  Lot-et-Garonne,  par  laquelle  ils 
expriment  leur  douleur  sur  l'attentat  commis 
contre  Léonard  Bourdon  et  annoncent  qu'ils 
s'appliquent  à  ranimer  l'esprit  public  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Bordeaux,  24  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  nous  hâtons  de  vous  exprimer  la 
douleur  profonde  que  nous  avons  ressentie  à  la 
nouvelle  de  l'attentat  commis  sur  la  personne 
de  Léonard  Bourdon.  Ainsi  l'aristocratie, 
n'ayant  pu  envelopper  dans  le  plus  horrible 
des  complots  la  Convention  tout  entière,  tente 
d'immoler  successivement  à  sa  rage  les  repré- 
sentants du  peuple.  Ses  fidèles  amis  n'ont  pas 
été  découragés  par  le  sort  de  Lepeletier.  Le 
sang  de  Bourdon  cimentera  de  nouveau  leur 
union  ;  et  ils  rendront  utiles  à  la  liberté  les 
crimes  mêmes  des  traîtres  et  des  conspira- 
teurs. 

«  Qu'ils  sont  coupables,  ces  hommes  qui 
égarent,  par  une  correspondance  perfide, 
l'opinion  des  départements,  qui  représentent 
comme  tout-puissants  des  personnages  qui  ne 
sont  que  ridicules,  qui  épouvantent  les  ima- 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  16. 

(2j  Archives  nationales,  Cu,  n"  67. 


ginations  et  attachent  à  la  volonté  d'un  indi- 
vidu les  destinées  de  la  République,  et  qui 
annoncent  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  sous  le  titre  odieux  de  maratistes 
afin  de  paralyser  leurs  opérations  !  Car  nous 
repoussons  cette  affligeante  pensée  qu'on  ait 
voulu  les  dévouer  à  l'indignation  et  'k  la 
haine.  Des  maratistes  dans  la.  Convention 
nationale!  ...  Tel  est,  citoyens  collègues,  le 
sens  qu'on  donne  à  cette  qualification,  que 
Marat  lui-même  n'est  pas  rnaratiste,  et  cepen- 
dant des  libellistes,  des  hommes  qui  ne  sont 
qu'imprudents  peut-être,  invoquant  tous  les 
jours  la  sévérité  des  lois  contre  les  calomnia- 
teurs, ont  fait  cet  outrage  calomnieux  à  la 
Convention  nationale  et  compromis  ainsi  l'in- 
violabilité des  représentants  du  peuple,  qu'ils 
disent  n'être  ni  respectée,  ni  garantie  à  Paris. 
«  Nous  combattons  cette  erreur  funeste.  Que 
l'indignation  unanime  de  la  Convention  la 
frappe,  et  tous  les  esprits  seront  guéris  des 
sombres  terreurs  qui  les  agitent.  La  confiance 
et  le  patriotisme  réuniront  tous  les  citoyens 
contre  nos   ennemis  communs. 

«  Signé  :  Paganel,  Garrau.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  par 
extrait  de  cette  lettre  au  Bidletin.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  (1),  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  la  lettre  du  pré- 
sident du  comité  militaire  du  département, 
dans  laquelle  se  trouve  l'interrogatoire  fait, 
par  les  membres  de  ce  comité,  à  un  nommé  Jo- 
seph Cathelineau,  pris  et  arrêté  comme  étant 
du  nombre  des  révoltés  qui  ont  désolé  ce  pays. 

«  On  lui  a  demandé  à  quels  signes  ils  se  re- 
connaissaient 1 

«  Répondu  :  Par  la  cocarde  blanche  qu'ils 
avaient  tous  adoptée. 

«  On  lui  a  demandé  quel  était  leur  cri  de  ral- 
liement 1 

<(  Répondu  :  Par  les  cris  de  vive  le  l'oi,  vivent 
les  aristocrates,  vive  la  reine,  vive  la  reli- 
gion. » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  défense  générale.) 

9°  Lettre  des  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Aude,  par  laquelle  ils  envoient 
à  la  Convention  une  adresse  où  ils  s'élèvent 
contre  la  faction  qui  voudrait  désorganiser  la 
République;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Carcassonne,  ce  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  L'administration  du  département  de 
l'Aude  vous  envoie  une  adresse  qu'elle  vous 
prie  de  faire  connaître  à  la  Convention.  Puisse- 
t-elle  y  reconnaître  ses  principes,  le  langage 
d'un  républicain,  l'attachement  à  ses  devoirs 
et  l'amour  de  la  liberté. 

«  Les  membres  du  directoire  du  départe- 
ment de  V Aude, 
<(  Signé  :  Bénazet,  Courtier,  Aget.  » 
Suivent  les  deux  pièces  ci-dessous  : 

(1)  Logotachigraphe,  n»  93,  pa^'e  258,  1"  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  439, 
pièce  a"  2. 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire du  département  de  l'Aude,  séant  à  Car- 
cassonne  (1). 

Séance  publique  du  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Un  membre  vivement  ému  et  profondé- 
ment touché  des  dissensions  qui,  depuis  trop 
longtemps,  paraissent  agiter  la  Convention 
nationale,  par  la  faible  condescendance  qu'elle 
a  de  souffrir  dans  son  sein  des  chefs  soldés 
d'une  faction  désorganisatrioe,  a  mis  sur  le 
bureau  un  projet  d'adresse  sur  cet  objet,  priant 
l'Assemblée  de  l'examiner  et  de  l'adopter  ou  de 
la  modifier. 

((  La  matière  mise  en  délibération  par  le 
citoyen  président  et  lecture  faite  du  projet 
d'adresse  dont  il  s'agit,  il  a  été  adopté  à  l'una- 
nimité; après  avoir  entendu  le  procureur  géné- 
ral syndic,  il  a  été  arrêté  que  cette  adresse  sera 
transmise  à  la  suite  du  présent,  imprimé  et 
envoyé  à  la  Convention  nationale,  aux  quatre- 
vingt-cinq  départements  et  dans  toutes  les  mu- 
nicipalités de  celui-ci.  » 

II 

Adresse  des  inemhres  composant  le  directoire 
du  département  de  V Aude,  à  la  C onvention 
nationale  (2). 

«  Législateurs, 

«  Les  ennemis  extérieurs  de  la  République  ne 
sont  pas  ceux  qu'elle  a  le  plus  à  redouter;  que 
peuvent  les  esclaves  des  tyrans  contre  les  géné- 
reux défenseurs  de  la  liberté  1 

«  Mais  tandis  que  parmi  les  bons  citoyens, 
les  uns  font  le  sacrifice  de  leur  fortune  et  que 
les  autres  exposent  leur  vie  pour  le  soutien 
d'une  révolution  qui  doit  à  jamais  assurer  le 
bonheur  du  peuple  français,  d'autres  se  pré- 
tendant les  amis  exclusifs  de  ce  peuple  dont  ils 
ne  sont  que  les  tyrans,  jettent  partout  des  se- 
mences de  discorde  et  d'anarchie,  prêchant  le 
pillage  et  l'assassinat  et  bientôt  leurs  atroces 
leçons  seront  misr-s  en  nratique. 

«  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  provoquent 
le  mépris  des  lois,  des  autorités  constituées 
et  de  la  Convention  elle-même  ;  ce  sont  eux, 
législateurs,  qui  osent  vous  insulter  en  face, 
et  vous  les  souffrez  parmi  vous  1  et  un  décret 
d'accusation  n'a  pas  encore  frappé  le  chef  de 
cette  horde  criminelle  1 

Attendez-vous  que  le  système  de  désorgani- 
sation, de  meurtre  et  de  rapine,  enfanté  dans 
la  ville  où  a^ous  siégez,  se  soit  propagé  d'une 
manière  plus  alarmante  1 

«  Législateurs,  il  est  pressant  d'étouffer  dans 
leur  source  ces  germes  contagieux  qui  mena- 
cent la  société  d'une  destruction  prochaine. 

«  Il  est  temps  d'assurer  à  chacun  son  exis- 
tence et  sa  propriété,  non  par  de  vaines  décla- 
rations, mais  par  la  punition  exemplaire  des 
corrupteurs  du  peuple  et  de  leurs  principaux 
agents. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemise  4.39, 
pièce  n"  .3. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2152,  chemise  4;W, 
pièce  n"  4. 


«  Montrez,  législateurs,  un  front  sévère  aux 
brigands  qui  vous  entourent;  que  les  poignards 
dont  ils  osent  vous  menacer  n'arrêtent  pas 
votre  justice  vengeresse;  que  la  tête  des  cou- 
pables tombe  sous  le  glaive  de  la  loi. 

((  Ne  craignez  pas  les  derniers  efforts  d'une 
horde  factieuse;  que  peut  sa  criminelle  audace 
contre  la  volonté  imposante  des  peuples,  des 
départements  ? 

«  Les  peuples  sont  amis  de  la  liberté  et  il  n'est 
point  de  sacrifices  qu'ils  ne  soient  disposés 'à 
faire  pour  la  maintenir. 

«  Si  les  lois  sont  impuissantes,  ils  combat- 
tront les  désorganisateurs  et  leurs  suppôts, 
avec  la  même  ardeur  qui  les  a  fait  voler  aux 
frontières,  et  repousser  loin  du  territoire  les 
ennemis  du  dehors. 

<(  Tels  sont,  législateurs,  les  vœux  des  admi- 
nistrés du  département  de  l'Aude  et  de  ceux 
qu'ils  ont  honorés  de  leur  confiance. 
«  CoUationné, 
«  Signé  :  Maraval,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces  et  ordonne  l'in- 
sertion de  l'adresse  au  Bulletin.) 

10°  Lettre  des  citoyens  Collet  d'Herhois  et 
Goyre-Laplanche,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  du 
Loiret,  da,tée  d'Orléans,  28  mars  (1),  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  toutes  les  forces  que 
devait  faire  passer  à  Orléans  le  ministre  de  la 
guerre  se  réduisent  à  150  dragons  du  6^  régi- 
ment. Ils  en  ont  envoyé  100  à  Nantes.  Les  ci- 
toyens manquent  de  piques,  ils  en  réclament. 
Il  n'y  a  pas  assez  de  fusils  pour  armer  les  pa- 
triotes sûrs.  Le  commandant  Dulac,  justement 
honoré,  paraît  plus  effrayé  des  persécutions 
des  aristocrates  que  de  leurs  armes.  La  contre- 
révolution  a,  dans  la  ville  d'Orléans,  de  nom- 
reux  partisans,  parmi  lesquels  plusieurs  prê- 
tres figurent  ouvertement  .Malgré  leurs 
trames,  le  recrutement  est  terminé. 

Un  volontaire,  nommé  Robichon,  a  fait 
preuve  d'une  générosité  rare.  Voyant  à  côté 
de  lui  un  citoyen  marié  qui  brûlait  de  partir  et 
n'était  retenu  que  parce  qu'il  n'avait  les  moyens 
de  reconduire  chez  lui  son  épouse  :  «  Si  nous 
faisons  route  ensemble,  dit  Robichon,  voilà  ma 
bourse,  nous  allons  partager.  »  L'effet  suivit 
les  paroles. 

Voici  un  autre  fait.  Un  jeune  homme  tam- 
bour, plein  de  bravoure  et  de  sensibilité, 
nommé  Billard,  a  tiré  trois  fois  au  sort  dans 
sa  section,  et  toujours  gratuitement.  Il  a  re- 
fusé 500  livres  pour  aller  en  remplacement. 
«  Je  paierais  pour  partir,  disait-il,  plutôt  que 
d'être  payé;  mais  ce  que  je  demande  en  grâce, 
c'est  un  sabre;  je  vous  en  prie,  et  que  la  muni- 
cipalité me  laisse  ma  caisse  pour  battre  la 
charge  au  milieu  de  nos  frères.  »  Sa  demande, 
couverte  d'applaudissements,  lui  a  été  ac- 
cordée. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale;  elle  ordonne  ensuite 
la  mention  honorable  des  deux  traits  de  géné- 
rosité qui  y  sont  relatés  et  leur  insertion  au 
Bulletin.) 

11°  Lettre  des  citoyens  Col  lot  d'Uerhois  el 
Goyre-Laplonche,  commixxoire  de  la  Conven- 
tion dans  la  Nièvre  et  le  Loiret,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  de  différentes  mesures  de 

(1)  Bullelin  de  la  Convention,  du  2  avril  ndd. 


78 


[Coiivontion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [2  avril  1193. 


sûreté  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre,  et  font 
l'éloge  du  patriol.isme  de  plusieurs  citoyens  et 
administrateurs;  elle  est  ainsi  conçue  (1). 

«  Orléans,  l"""  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Au  moment  où  nos  collègues  Bourbotte, 
Prieur  et  Julien  vont  nous  remplacer,  nous 
vous  retraçons  ce  que  nous  avons  fait  depuis 
nos  dernières  dépêches  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  vos  décrets. 

((  Nous  avons  mis  en  permanence  les  con- 
seils généraux  d'administration  et  les  sections; 
chacune  formera  au  plus  lot  son  comité  des 
douze  qui  devra  correspondre  avec  un  comité 
de  surveillance  établi  à  la  municipalité,  lequel 
sera  chargé  d'exécuter  les  mesures  ordonnées 
par  vos  commissaires,  sur  la  réquisition  faite 
aux  administrations.  Nous  avons  complété  la 
municipalité  provisoire  que  nous  n'avions  pu 
installer  qu'incomplète  à  notre  arrivée,  n'ayant 
pas  eu  le  temps  de  choisir  avec  prudence  les 
citoyens  vraiment  dignes  de  notre  confiance. 
Nous  avons  destitué  plusieurs  fonctionnaires 
qu'un  grand  nombre  de  renseignements  nous 
ont  fait  connaître  pour  des  citoyens  suspects 
et  fortement  imprégnés  d'aristocratie  :  tels 
sont  le  substitut  du  procureur  de  la  commune, 
le  secrétaire  greffier,  la  directrice  des  postes 
et  le  contrôleur  de  ses  bureaux;  nous  avons 
pourvu  à  leur  remplacement. 

«  Nous  avons  destitué  aussi  un  vicaire  épis- 
copal  nommé  Kegnault,  notoirement  aristo- 
crate et  propagateur  des  plus  mauvais  prin- 
cipes. Il  aurait  été  mis  en  réclusion,  naais  il 
s'est  enfui.  Nous  avons  défendu  au  trésorier 
des  deniers  publics  de  rien  payer  à  ces  indi- 
gnes ministres  du  culte  qui  méritent  destitu- 
tion, et  qui,  traités  généreusement  par  la  na- 
tion, ne  se  servent  de  ses  dons  que  pour  la 
trahir. 

«  Il  y  a  dans  les  seize  vicaires  épiscopaux 
encore  quatre  douteux,  à  peu  près  aussi  sus- 
pects que  Regnault;  il  y  a  plusieurs  curés  et  vi- 
caires bien  désignés  comme  tels,  sur  lesquels 
nous  prononcerons  de  concert  avec  nos  col- 
lègues, après  une  délibération  mûre.  Leur  des- 
titution nous  paraîl  nécessaire;  nous  pourvoi- 
rons après  les  fêtes  à  leur  remplacement,  de 
manière  qu'il  n'y  ait  pas  d'absence  à  cet  égard. 
Le  curé  d'Olivet  avait  été  dénoncé  chaque  jour 
depuis  notre  arrivée  par  la  voix  publique  et 
par  les  meilleurs  citoyens  comme  un  homme 
dangereux  :  sa  commune  ayant  appuyé  au- 
jourd'hui ces  dénonciations,  nous  n'avons  pas 
balancé.  Sa  destitution  vient  d'être  prononcée 
à  l'unanimité  ;  nous  avons  en  outre  avis,  à 
l'instant,  qu'il  s'est  opposé  au  recrutement,  et 
nous  allons  le  faire  poursuivre  vigoureusement. 
<(  Nous  avons  fait  mettre  en  arrestation  plu- 
sieurs de  ceux  que  nous  avons  reconnus,  sur 
des  indications  données  par  un  grand  nombre 
d3  citoyens  et  par  les  instructions  communi- 
quées par  les  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif, pour  avoir  été  les  chefs  de  tous  les  rassem- 
blements et  conciliabules  anticiviques  ;  mais, 
citoyens  collègues,  les  moyens  d'exécution  ont 
souvent  trahi  nos  intentions,  malgré  le  zèle  de 
ceux  qui  ont  été  chargés  de  nos  ordres,  parce 

(1)  Archives  nationales,  AF  n,  a"  167. 


que  le  ministre  n'a  envoyé* 'ici  aucune  force  ar- 
mée pour  soutenir  nos  opérations;  il  n'y  a  eu 
que  les  100  dragons,  qui  d'ailleurs  ont  un  ser- 
vice journalier  très  fatigant. 

«  Cette  considération  nous  a  détsrminés  à 
retenir  ici  à  leur  passage  400  hommes  des  600 
qui,  venant  de  Paris,  vont  conduire  à  Tours 
un  train  d'artillerie;  200  continuent  d'escorter 
le  convoi.  De  profondes  réflexions  et  le  senti- 
ment d'une  absolue  nécessité  ont  forcé  vos 
5  commissaires  réunis  de  prendre  cette  délibé- 
ration à  l'unanimité.  Il  suffira  de  vous  dire, 
citoyens  collègues,  que  tous  ceux  qui  âont  cora- 

f)romis  dans  les  procédures  se  sont  retirés  dans 
es  campagnes;  il  suffira  de  vous  faire  obser- 
ver que  dans  ces  campagnes  sont  retirés  et  les 
chevaux  et  les  armes  qu'on  a  voulu  dérol>er  à 
la  loi,  pour  vous  faire  sentir  que  cette  mesure 
était  indispensable  pour  que  les  collègues  qui 
nous  remplacent  pui.ssent  suivre  le  fil  de  nos 
opérations  et  assurer  l'exécution  des  décrets  de 
la  Convention  nationale. 

«Nous  observons,  avec  un  sentiment  bien  dif- 
férent, que  nos  instances  pour  approvisionner 
autant  qu'il  est  possible,  par  tout  ce  qui  nous 
entoure,  la  nouvelle  armée  des  bords  de  la 
Loire,  n'ont  pas  été  vaines.  Le  zèle  des  admi- 
nistrateurs d'Orléans  a  bien  secondé  nos  pres- 
santes réquisitions.  Beaugency  vient  encore  de 
se  signaler  par  un  second  envoi  de  farine.  Cette 
ville  est  une  digne  pourvoyeuse  des  soldats  de 
la  liberté.  Le  district  de  Neuville  a  fait  aussi 
conduire  ici  un  envoi  de  grains  assez  considé- 
rable :  c'était  le  tribut  volontaire  et  civique  de 
tous  les  laboureurs  des  environs;  chacun  avait 
apporté  un  ou  plusieurs  sacs.  Nous  les  avons 
fait  embarquer  et  conduire  de  district  en  dis- 
trict par  un  des  administrateurs. 

((  Vos  derniers  décrets  ont  relevé  le  patrio- 
tisme abattu.  La  majeure  partie  des  aristo- 
crates, les  incurables  égoïstes  sentiront  bientôt 
qu'il  faut  faire  des  sacrifices  à  la  patrie  pour 
eSacer  le  souvenir  des  actions  atroces  dont  ils 
ont  été  tous  de  cœur  et  d'action  plus  ou  moins 
complices  :  ils  sentiront  qu'il  faut  soutenir  les 
lois  républicaines  et  s'y  sournettre  avant  tout 
lorsqu'on  veut  en  être  protégé.    ^ 

<c  Quelques  prêtres  et  valets  d'émigrés  ont 
excité,  ces  jours  derniers,  des  mouvements  à 
Montargis.  Ne  pouvant  quitter  d'ici  où  nous 
étions  seuls,  nous  avons  adressé  une  proclama- 
tion aux  corps  administratifs.  Il  paraît  qu'ils 
ont  pris  d'assez  bonnes  mesures  pour  étouffer 
les  complots  et  s'assurer  de  ceux  qui  voulaient 
exciter  les  volontaires  prêta  à  partir  à  la  dé- 
sobéissance; nous  avons  avis  qu  ils  ont  com- 
mencé leur  route.  Cependant  nous  passerons  à 
Montargis  en  allant  à  Nevers,  si  de  nouveaux 
avis  nous  font  connaître  que  notre  présence 
peut  y  être  nécessaire. 

<(  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Nièvre  ont  bien  suppléé  à  notre  absence;  ils 
font  partir  SD&  hommes  dirigés  au  secours  de 
la  Vendée  et  à  peu  de  chose  près  le  recrutement 
y  est  complet.  Mais  l'intérieur  y  paraît  in- 
quiétant, et  ils  nous  font  sentir  que  notre  re- 
tour est  bien  à  désirer  ;  nous  partons. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  du 
'Loiret. 

«  Signé  :  Collot  d'Herbois, 
Laplanche.  » 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
do  sûreté  générale  et  ordonne  la  mention  hono- 
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rable  du  zèle  dea  administrateurs  et  de  plu- 
sieurs citoyens  des  départements.) 

12°  Lettre  des  citoyeiis  Delacroix,^  Gossuin, 
Hohert  et  Merlin  (de  Douai),  commissaires  de 
la  ConvetHiofi  près  Vannée  de  la  Belgique, p^r 
laquelle  ils  font  passer  copie  de  deux  arrêtés; 
l'un  en  date  du  28  mars  dernier  contenant  des 
mesures  de  sûreté,  l'autre  en  date  du  30  du 
même  mois  concernant  les  frais  de  transport 
du  trésor  de  Liège  (1);  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (2J  : 

«  Lille  le  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  l'armée  de  Belgique. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous- vous  envoyons  un  exemplaire  du  rè- 
glement de  police  que  la  municipalité  de  cette 
ville  nous  a  présenté.  Ce  règlement  renferme 
des  mesures  de  sûreté  générale  que  la  munici- 
palité n'osait  mettre  à  exécution  sans  y  être 
autorisée  par  nous  ;  et,  vu  la  difficulté  des  cir- 
constances, nous  n'avons  pas  cru  devoir  balan- 
cer un  instant  à  le  revêtir  de  notre  aj^proba- 
tion;  nous  avons  même  applaudi  au  zèle  et  à 
la  surveillance  des  officiers  mvmicipaux. 

«  Nous  vous  envoyons  également  copie  d'un 
arrêté  que  nous  avons  pris  relativement  aux 
frais  de  transport  du  trésor  de  Liège  dans  la 
ville  de  Lille.  iN^ous  prions  la  Convention  d'ar- 
rêter définitivement  l'emploi  qui  sera  fait  de 
ce  trésor  et  de  ses  argenteries. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Robert, 
Merlin  {de  Vouai). 

Arrêté  du  conseil  glnérâl  de  la  commune  de 
Lille,  concernant  la  police. 

«<  Du  28  mars  1V93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  L'affluence  des  étrangers,  tant  militaires 
qu'autres,  exige  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  puissent 
employer,  à  cet  effet,  des  moyens  efficaces  et 
prompts. 

((  Il  faut  que  non  seulement  tous  les  étran- 
gers soient  assujettis  à  une  surveillance  sage 
et  active,  mais  que  tous  les  citoyens  même  se 
conforment  exactement  aux  règles  prescrites; 
il  faut  que  tous  les  étrangers  soient  connus, 
afin  qu'aucun  ne  soit  suspect. 

«  Les  agents  ue  ia  police  ne  doivent  pas  pou- 
voir seulement  s'introduire  dans  les  lieux  pu- 
blics, mais  ils  aoivent  pouvoir  pénétrer  aussi 
dans  l'asile  de  tous  les  citoyens,  lorsque  la  sû- 
reté générale  exige  cette  mesure  extraordi- 
naire. 

«  Ce  n'est  pas  assez  que  le  conseil  général  de 
la  conamune  soit  permanent,  et  se  divise  en  dif- 
férents comités,  tous  chargés  d'objets  relatifs 
à  la  police  et  aux  subsistances;  ce  n'est  pas 
assez  que  les  chefs  militaires  emploient,  comme 
ils  en  ont  été  requis,  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  pour  empêcher  de  séjourner 
dans  la  ville  tous  les  militaires  qui  y  arrivent 


(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet  arrêté. 
(2).  Second  rapport  des  commissaires  de  la  Belqique, 
page  330. 
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sans  chefs,  sans  congés,  sans  billets  d'hôpital, 
ou  sans  justifier  d'une  mission  légale.  Ce  n'est 
pas  assez  enfin  que  la  garde  nationale  de  Lille, 
dont  le  zèle  est  infatigable,  remplisse  avec 
exactitude  toutes  le  réquisitions  qui  lui  sont 
faites,  il  faut  encore  que  tous  les  citoyens 
soient,  en  quelque  sorte,  en  surveillance  per- 
manente ;  il  faut  que  tous  ceux  qui  sont  inves- 
tis de  quelque  portion  d'autorité  par  le  suf- 
frage de  leurs  concitoyens,  correspondent  avec 
une  constance  imperturbable,  à  tout  ce  que 
l'on  attend  d'eux  ;  il  faut  enfin  que  de  nou- 
veaux agents  soient  créés,  s'il  est  reconnu  que 
le  besoin  des  circonstances  l'exige. 

<(  En  conséquence,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  nous  maire,  officiers  municipaux  et 
notables,  avons  résolu  et  arrêté  les  points  et 
articles  suivants,  sous  l'autorisation  des  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  qui  se  trou- 
vent actuellement  en  cette  ville. 

<(  Art.  l^"".  Les  citoyens  commissaires  des  six 
sections  tiendront  des  séances  permanentes, 
aussi  longtemps  que  les  fonctions  qui  leur 
sont  déléguées  l'exigeront  ;  ils  se  concerteront 
avec  la  municipalité  sur  l'organisation  inté- 
rieure de  leurs  bureaux  :  les  frais  en  seront 
avancés  par  la  commune. 

«  Art.  2.  Il  sera  nommé  par  le  conseil  géné- 
ral douze  commissaires  provisoires  de  police; 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  seront  attri- 
buées ne  durera  qu'autant  que  le  conseil 
général  le  jugera  nécessaire  :  ils  porteront 
pour  marque  distinctive  un  ruban  tricolore 
en  sautoir  ;  leur  traitement  sera  fixé  par  le 
conseil  général. 

«  Art.  3.  Il  sera  adjoint  aux  consignes  des 
portes  de  la  ville,  des  surveillants  en  nombre 
suffisant  pour  qu'ils  puissent  se  relever, 
afin  que  la  loi  concernanl  l'exhibition  des 
passeports,  soit  rigoureusement  exécutée. 

Art.  4.  Toute  personne  non  actuellement 
domiciliée  en  ville,  de  quelque  sexe,  état  ou 
profession  qu'elle  soit,  ne  pourra  passer  la 
nuit  en  ville,  sans  s'être  présentée,  accompa- 
gnée de  deux  citoyens  connus  qui  en  répon- 
dront, au  bureau  de  la  section  dans  l'étendue 
de  laquelle  elle  se  propose  de  loger. 

«  Art.  5.  Les  commissaires  de  sections  tien- 
dront note  sur  leurs  registres,  des  noms,  sur- 
nom, âge,  profession  et  demeure  de  l'étranger 
qui  leur  sera  présenté,  ainsi  que  du  lieu  de  sa 
naissance,  du  temps  qu'il  déclarera  vouloir 
séjourner,  et  de  l'objet  de  son  séjour. 

«  Art.  6,  Lesdits  commissaires  donneront 
aux  étrangers  qui  leur  auront  été  présentés, 
et  sur  le  compte  desquels  ils  n'ciuront  aucun 
motif  de  suspicion,  une  carte  portant  le 
cachet  de  la, section  et  la  signature  d'un  com- 
missaire avec  le  nom  de  l'étranger,  le  numéro 
et  la  date  de  l'enregistrement,  et  le  temps  du 
séjour. 

«  Art.  7.  Les  personnes  que  les  commissaires 
de  sections  regarderont  comme  suspectes, 
seront  conduites  à  la  municipalité,  où  elles 
seront  interrogées  devant  l'un  des  comités, 
qui  tiendra  procès-verbal  d'audition,  s'il  y 
échet,  statuera  ce  que  de  droite  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  et  pourra  même  constituer  la 
personne  suspecte  en  état  d'arrestation. 

«  Pour  faire  conduire  à  la  municipalité  les 
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personnes  qu'ils  regarderont  comme  suspectes, 
les  commissaires  de  sections  pourront  requé- 
rir la  force  armée. 

«  Art.  8.  Aucun  habitant^  aubergiste  ou 
autre,  ne  pourra  donner  le  logement  à  un 
étranger,  sans  qu'il  ait  exhibé  la  carte  de  la 
section,  ou  un  billet  signé  par  un  officier 
municipal,  lequel  ne  sera  donné  qu'aux  per- 
sonnes qui  auront  été  renvoyées  à  la  munici' 
palité  par  les  commissaires  de  sections. 

«  Art.  9.  Tous  les  habitants  autres  que  ceux 
qui  sont  chargés  de  fonctions  publiques  et 
élus  par  le  peuple,  devront  aussi  se  munir 
d'une  carte  de  leurs  sections  respectives.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  étrangers  qui  sont 
actuellement  en  ville. 

«  Art.  10.  Tout  habitant  ou  étranger  devra 
exhiber  sa  carte  de  section,  lorsqu'il  en  sera 
requis  de  la  part  des^  officiers"  municipaux, 
des  commandants  militaires,  et  des  officiers 
de  police  et  de  sûreté,  légalement  constitués 
ou  autorisés  à  cet  effet. 

«  Art.  11.  Toute  personne  qui  n'aura  pas 
fait  sa  déclaration  à  la  section,  ou  qui  en 
aurait  fait  une  fausse,  ou  enfin  qui  n'exhibe- 
rait pas  sa  carte,  sera  conduite  à  la  section, 
et  de  là  à  la  municipalité,  s'il  y  échet,  pour  y 
être  ordonné  et  statué  ce  que  de  droite  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 

«  Art.  12.  Tout  habitant  ou  étranger,  qui, 
changeant  de  domicile  ou  de  logement,  passe- 
rait d'une  section  à  une  autre,  devra  se  pré- 
senter au  bureau  de  la  section  dans  l'étendue 
de  laquelle  il  entend  se  loger,  pour  y  obtenir 
une  carte  civique. 

((  Art.  13.  Sont  exceptés  des  dispositions 
relatives  aux  cartes  de  sections,  les  militaires 
ou  autres  personnes  attachées  à  l'armée,  à  qui 
il  aura  été  donné  des  billets  de  logements  pour 
trois  nuits  ;  mais,  si  leur  séjour  devait  durer 
davantage,  les  militaires  ou  autres  devraient 
se  munir  d'une  carte  civique. 

«  Art.  14.  Les  billets  de  logement  donnés 
jusqu'à  ce  jour  sont  révoqués;  les  militaires 
qui  voudront  continuer  à  être  logés  chez  les 
habitants,  devront  se  présenter  de  nouveau 
à  la  municipalité,  et  il  est  expressément 
défendu  à  tout  citoyen  d'admettre  chez  lui  un 
militaire  qui  n'aura  pas  fait  renouveler  son 
billet  de  logement. 

<(  Art.  15.  Les  anciens  règlements  concer- 
nant la  police  des  cabarets  et  autres  lieux 
publics,  et  la  déclaration  des  étrangers,  sont 
maintenus  :  leur  exécution  sera  spécialement 
attribuée  aux  commissaires  provisoires  de 
police,  qui,  à  cet  effet,  devront  visiter  souvent 
les  auberges,  cabarets,  cafés,  maisons  de  jeux 
et  autres  lieux  publics,  en  prenant  préalable- 
ment les  renseignements  qu'ils  trouveront 
convenir  dans  les  registres  des  commissaires 
de  sections. 

<(  Art.  16.  Dans  les  cas  de  contraventions  aux 
anciens  règlements  ci-dessus  cités,  les  commis- 
saires provisoires  de  police  pourront  requérir 
la  force  armée,  et  même  constituer  en  état 
d'arrestation,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où 
la  prudence  et  l'exercice  de  leurs  fonctions 
l'exigeront,  à  charge  d'en  faire,  dans  le  jour, 
leur  rapport  à  la  municipalité. 


((  Art.  17.  Les  contraventions  aux  règlements 
concernant  la  police  des  cabarets  et  la  décla- 
ration des  étrangers  seront  punies  d'une 
amende  de  trente  livres  tournois  au  moins, 
laquelle  pourra  être  augmentée  par  le  tribu- 
nal de  police  municipale,  selon  la  gravité  des 
cas,  sans  préjudice  aux  peines  de  police  cor- 
rectionnelle, s'il  y  échet  ;  le  jugement  ne  sera 
pas  sujet  à  l'appel,  les  amendes  se  paieront  de 
suite  entre  les  mains  du  sergent  de  police,  à 
péril  d'emprisonnement,  et  la  moitié  de 
l'amende  sera  au  profit  du  dénonciateur  ;  non 
seulement  les  cabaretiers,  mais  aussi  les  per- 
sonnes qui  seront  trouvées  dans  les  cabarets 
après  les  heures  prescrites,  seront  sujettes  à 
la  condamnation  de  l'amende. 

((  Art.  18.  Les  visites  domiciliaires  pour- 
ront avoir  lieu,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
chez  tous  les  citoyens  indistinctement  ;  elles 
seront  faites  sur  la  réquisition  du  procureur 
de  la  commune,  par  un  officier  municipal,  ou 
par  un  commissaire  provisoire  de  police,  qui 
pourront  se  faire  accompagner  d'un  ou  plu- 
sieurs commissaires  de  sections. 

«  Art.  19.  Pour  que  le  service  public  ne 
puisse  rencontrer  aucune  entrave,  toute  per- 
sonne, de  quelque  profession  qu'elle  soit,  qui 
sera  requise  par  un  officier  municipal  ou  un 
commissaire  de  police,  .pour  fournir  ou  faire 
ce  qui  est  relatif  à  son  art,  métier  ou  profes- 
sion, sera  tenue  d'obtempérer  sur-le-champ, 
à  péril  d'emprisonnement. 

«  Art.  20.  Pour  ne  donner  lieu  à  aucune 
inquiétude  sur  les  subsistances,  et  éviter  que 
les  suggestions  des  malveillants  ne  fassent 
craindre  une  disette  apparente  au  milieu  d'une 
abondance  réelle,  les  boulangers  et  les  bou- 
chers seront  ténus  de  s'approvisionner  comme 
de  coutume;  ceux  dont  les  boutiques  seront 
trouvées  dépourvues,  seront  condamnés,  sans 
appel,  à  une  amende  de  150  livres  tournois, 
pour  chaque  jour  de  contravention,  sans  pré- 
judice à  plus  forte  peine,  le  cas  échéant  :  la 
moitié  de  l'amende  sera  au  profit  du  dénon- 
ciateur. 

<(  Pour  que  personne  n'en  ignore,  le  présent 
arrêté  sera  lu,  publié  et  affiché  en  la  manière 
accoutumée. 

((  Fait  en  l'assemblée  du  conseil  général  le 
28  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Rohakt,  secrétaire-greffier. 

<(  Approuvé  comme  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, pour  être  provisoirement  exécuté. 

Lille,  le  29  mars,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale 
«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard,  Robert,  L.  Carnot, 
Lesage-Senault. 

13°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
du  31  mars  1793,  par  laquelle  il  fait  passer  un 
mémoire  qui  lui  a  été  transmis  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  et  qui  concerne 
les  sourds  et  muets  et  les  aveugles-nés.  Le 
mémoire  est  ainsi  conçu  (1)  : 


(1)  Archives  nationales^  Fl7,  carton  1036,  n"  516. 
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Pétition  du  personnel  de  l'Institution  des 
sourds-muets  de  Paris. 

«  Au  citoyen  Dubois,  administrateur  du 
directoire  du  département  de  Paris. 

«  Toute  l'institution  des  sourds-muets,  ins- 
tituteurs, adjoints,  répétiteurs,  maîtresses  et 
économe,  et  même  les  élèves,  viennent  solliciter 
de  votre  surveillance  paternelle  de  vouloir 
bien  obtenir  du  directoire  du  département  la 
séparation  d'intérêts  d'avec  l'institution  des 
aveugles-nés.  Plus  d'une  année  d'expérience 
dans  la  communauté  de  ces  mêmes  intérêts 
ne  prouve  que  trop  combien  cette  séparation 
est  urgente.  Les  motifs  sont  sans  nombre  ;  nous 
nous  contenterons  d'en  exposer  quelques-uns  : 
1°  le  défaut  d'émulation  qui  résulte  de  la 
réunion  d "élèves  qui'travaillent  et  d'élèves  qui 
ne  travaillent  pas;  2''  l'administration  écono- 
mique des  uns,  les  dépenses  extraordinaires 
des  autres;  3"  l'impossibilité  de  maintenir 
l'ordre,  la  règle  et  la  garde  des  bonnes  mœurs 
dans  l'institution  des  sourds-muets  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  circonscrite  dans  une  partie  du 
local  entièrement  distincte  et  renfermée  sous 
la  surveillance  d'un  seul  portier;  4°  les  dif- 
férentes heures  des  travaux  et  des  repos  des 
deux  institutions;  5°  l'obsession  perpétuelle 
des  créanciers  de  l'une,  qui  tovirmentent  les 
administrateurs  de  l'autre;  6*^  les  avantages 
qui  résulteront  pour  l'une  et  pour  l'autre 
institution  d'une  séparation  qui  rendra  plus 
facile  dans  les  deux  la  partie  économique  de 
la  dépense  de  bouche.  Au  reste,  l'institution 
des  sourds-muets  offre  à  celle  des  aveugles  de 
partager  par  égales  portions  les  revenus  du 
local,  et  le  petit  mobilier  déjà  acquis.  Cette 
séparation  est  d'autant  plus  urgente  que  les 
travaux  de  l'institution  des  sourds-muets 
n'ayant  pour  clief  de  tous  ses  ateliers  que  son 
économe,  celle  des  aveugles  ayant  au  contraire 
deux  chefs  d'ateliers  salariés,  l'économe  ne 
peut  plus  tenir  autant  en  mains,  et  il  faudra 
nécessairement  créer  au  moins  deux  places  de 
chefs  d'atelier  dans  l'institution  des  sourds- 
muets  si  la  séparation  n'avait  pas  lieu,  tandis 
qu'on  ti'ouverait  facilement  à  remplacer  l'éco- 
nome dans  l'institution  des  aveugles,  en  char- 
geant de  cette  partie  d'administration  ou  le 
premier  ou  le  second  instituteur  ou  l'adjoint, 
ou  enfin  un  des  deux  chefs  d'atelier^  tous  très 
peu  occupés,  tous  très  propres  à  remplir  les 
fonctions  de  l'économe. 

Si  le  directoire  craignait  de  trop  accorder 
en  accordant  la  séparation  absolue,  s'il  pou- 
vait appréhender  qu'il  ne  résultât  quelques 
inconvénients  de  cet  acte  de  justice  demandé 
au  nom  des  intérêts  des  uns  et  des  autres,  l'ins- 
titution espère  que  cette  séparation  sera  du 
moins  accordée  provisoirement  et  sans  tirer 
à  conséquence,  attendu  les  inconvénients  sans 
nombre  qui  résultent,  pour  le  moment,  de  cette 
réunion,  et  les  avantages  multipliés  que  pro 
curera  aux  deux  institutions  la  séparation 
désirée. 

«  Signé  :  Sicard,  premier  instituteur  ;  Sal- 
VAN,  deuxième  institutetir  ;  Duhamel, 
instituteur-adjoint  ;  Polet,  père;  Polet, 
iS^ls  ;  Masset,  économe;  de  Tremolet, 
maîtresse  de  sourdes-muettes;  Jobin, 
maîtresse  de  sourdes-muettes. 

l""®  SftRTE.  T.  I  XI, 


A  cette  pétition  est  jointe  :  une  lettre  du 
directoire  du  département  de  Paris  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  16  mars  1793,  lui  trans- 
mettant la  pétition  afin  qu'elle  fût  mise  sous 
les  yeux  de  la  Convention  ;  en  effet,  pour  que 
la  séparation  demandée  pût  être  effectuée,  le 
rapport  de  l'article  6  du  décret  du  28  sep- 
tembre 1791  était  nécessaire.  <(  Par  la  disposi- 
tion du  local,  dit  le  directoire,  la  séparation 
peut  s'effectuer  sans  aucunes  dépenses.  » 
La  lettre  est  signée  :  Dubois,  E.-J.-B.  Mail- 
lard, MoMORo,  Leblanc,  Houzeau. 
(La  Convention  renvoie  ces  différentes 
pièces  au  comité  d'instruction  publique.) 

lé"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  conlri- 
bïitions  publiques  (1),  concernant  les  dépenses 
relatives  à  la  fabrication  des  assignats. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  rendre  compte  à  la  Convention  d'une 
circulaire  qu'il  envoie  aux  citoyens  Doerner 
et  compagnie,  relative  à  l'interruption  de 
toute  communication  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

IQ''  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  aux  dépenses  présumables  du  départe- 
ment de  l'intérieur  pour  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

11°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  à  la  caisse  de  la  bibliothèque  natio- 
nale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

\^°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  à  la  loi  du  26  août,  concernant  la 
déportation  des  prêtres, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

19°  Lettre  du  citoyen  Dubois,  premier  sup- 
pléant du  tribunal  d'Ervy,  par  laquelle  il 
demande  que  l'exception  portée  en  faveur  des 
juges  à  l'égard  du  recrutement,  s'étende  aux 
suppléants;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Par  la  loi  relative  au  recrutement  des 
300,000  hommes,  la  Convention  a  décrété  que 
tou^  les  membres  des  tribunaux  civils  seraient 
exempts  de  concourir  à  ce  recrutement;  il  n'y 
a  pas  de  doute  d'après  une  loi  aussi  précise 
qu'un  premier  suppléant  en  état  de  réquisi- 
tion permanente  et  obligé  de  monter  sur  le 
siège  pour  remplacer  un  juge  nui  se  trouve  au 
tribunal  criminel  et  qui,  outre  ce  président  du 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  les  lettres  qui  figurent 
sous  les   numéros   14  à    18.  Nous  nous  bornons  A  don- 
ner, pour  elles,  l'analyse  du  procès-verbal.  (Voy.  P.  V. 
tome  9,  pages  17  et  18.) 

ti2)  Archives  nationales,  CtIou  Cii  2.ji,  chemise  442, 
pièce  n°  10. 
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bureau  de  conciliation  du  district  d'Eryy  et 
qui,  par  conséquent,  sert  la  liépublique,  il  n'y 
a  pas  de  doute,  dis-je,  qu'un  tel  homme  qui  ne 
peut  servir  sa  patrie  en  deux  endroits,  ne  soit 
compris  dans  l'exemption  portée  par  la  loi, 
parce  que  certainement  il  fait  bien  partie  des 
membres  du  tribunal  civil  établi  près  du  dis- 
trict. 

«  Aujourd'hui,  cependant,  cette  exemption 
prononcée  par  la  loi  même,  paraît  éprouver 
quelques  difficultés  ;  la  question  proposée  aux 
commissaires  envoyés  pour  présider  au  recru- 
tement l'ont  décidé  en  faveur  des  suppléants 
d'après  l'avis  du  comité  central  ;  elle  l'a  été 
de  même  par  le  citoyen  Garnier,  commissaire 
de  la  Convention  ;  le  seul  citoyen  Thurot,  col- 
lègue du  citoyen  Garnier,  paraît  être  d'un  avis 
contraire.  Si  on  peut  forcer  les  suppléants 
des  tribunaux  et  les  membres  des  bureaux  de 
conciliation  à  concourir  au  recrutement,  il 
n'en  peut  résulter  qu'un  très  grand  mal  pour 
la  République,  parce  que  c'est  désorganiser  les 
tribunaux  et  mettre  des  entraves  dans  la  jus- 
tice qui  ne  peut  être  trop  prompte  à  être  ren- 
due ;  et  le  mal  serait  encore  plus  grand  dans 
notre  pays  où  l'on  aurait  une  difficulté  éton- 
nante à  remplacer  les  suppléants. 

«  Partisan  de  la  République  et  ayant  tou- 
jours eu  à  cœur  de  faire  le  bien  de  ma  patrie 
et  d'exécuter  les  lois  en  tout  leur  contenu, 
je  me  trouve  forcé  de  vous  distraire  de  vos 
travaux  pénibles  pour  vous  supplier  de  dé- 
cider et  faire  décider  par  la  Convention,  et 
par  le  décret  sur  le  recrutement  qu'en  exemp- 
tant les  membres  des  tribunaux  civils  on  a 
entendu  y  comprendre  les  suppléants  qui,  sans 
contredit,  font  partie  des  membres  desdits  tri- 
bunaux. Une  prompte  décision  sur  cette  ques- 
tion, évitera  dans  notre  pays  quelques  diffi- 
cultés et  empêchera  la  loi  relative  au  recrute- 
ment d'éprouver  aucun  retard. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  votre 
très  humble  et  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Dubois,  citoyen  d'Ervy.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

20°  Lettres  des  citoyens  Focledey,  député  du 
département  du  Nord,  et  du  citoyen  Balla, 
député  du  Gard  (1)  ;  ils  annoncent,  l'un  et 
l'autre,  que  de  graves  infirmités  les  obligent  à 
donner  leur  démission  de  représentants  à  la 
Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  des  décrets.) 

21°  Lettre  des  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Nancy,  qui  écrivent  à  la  Convention 
qu'ils  ont  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  maintenir  la  tranquillité  dont  jouit  cette 
ville  et  que  plusieurs  malveillants  avaient 
tenté  inutilement  de  troubler.  Ils  envoient  l'ex- 
trait des  délibérations  du  conseil  général  de 
la  commune,  contenant  différentes  mesures 
de  sûreté  générale,  en  date  du  23  mars  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

22°  Lettre  de  Monge,  mimstre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  donne  connaissance  à  la  Con- 
vention de  la  conduite  généreuse  de  Pierre- 


Grégoire  Noël  et  Damman,  pêcheurs  de  Dun- 
kerque,  et  de  la  récompense  qu'il  a  cru  devoir 
leur  accorder  sur  les  fonds  qu'il  a  pour  cet 
objet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

31  mars  1793. 

«  Je  m'empresse  de  vous  communiquer  un 
trait  d'humanité,  de  bienfaisance  et  de  désin- 
téressement. 

«  Les  citoyens  Pierre-Grégoire  Noël  et 
Dammam,  tous  deux  maîtres  pêcheurs  du  port 
de  Dunkerque,  viennent  de  donner  une  nou- 
velle preuve  du  caractère  français  à  la  vue 
d'un  bâtiment  anglais  prêt  à  être  englouti 
dans  les  flots  ;  ces  braves  marins,  incapables 
de  conserver  aucun  sentiment  de  haine  contre 
des  ennemis,  lorsqu'ils  sont  dans  le  malheur 
ou  dans  le  aanger,  oublient  leurs  propres  in- 
térêts, ne  comptent  pour  rien  les  périls  aux- 
quels ils  s'exposent,  et  parviennent  à  sauver 
ces  malheureux  naufragés  d'une  mort  presque 
inévitable,  le  bâtiment  ayant  coulé  bas  à  leurs 
yeux,  quelques  instants  après.  Ces  généreux 
marins  ne  se  contentent  point  d'avoir  sauvé 
la  vie  à  ces  étrangers;  ils  me  demandent  d'être 
autorisés  à  les  reconduire  eux-mêmes  dans 
leur  patrie  ;  mais  je  n'ai  pas  jugé  convenable, 
dans  les  circonstances  actuelles,  d'accéder  à 
leur  voeu,  et  en  même  temps  je  n'ai  pas  cru 
pouvoir  faire  un  meilleur  emploi  des  fonds 
que  la  Convention  nationale  a  mis  à  ma  dis- 
position, qu'en  y  faisant  participer  les  deux 
citoyens  dont  le  nom  est  bien  digne  d'être  con- 
sacré dans  les  fastes  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

«  Il  m'est  bien  doux,  citoyen  président, 
d'avoir  à  transmettre  de  pareilles  actions  à  la 
Convention  nationale  ;  quels  exemples  pour 
l'Angleterre,  et  quelle  réponse  aux  lâches  ca- 
lomniateurs de  la  nation  française  ! 

«  Signé  :  Monge.  » 
(La  Convention  approuve  la  conduite  du 
ministre  et  ordonne  la  mention  honorable  de 
l'action  des  citoyens  pêcheurs.) 

23°  Lettre  des  administrateurs  des  districts 
de  Challans  et  des  Sables,  département  de  la 
Vendée,  en  dafe  du  S5  mars  1793,  qui  font  part 
de  la  situation  fâcheuse  de  ce  pays,  par  rap- 
port aux  rebelles  qui  le  désolent;  ils  font  pas- 
ser une  lettre  signée  Joly,  se  disant  comman- 
dant général  de  cette  armée. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (2)  : 


Lettre  des  administrateurs  Ses  districts  de 
Challans  et  des  Sables,  département  de  la 
Vendée  à  la  Goîivention  nationale. 

«  L'audace  des  insurgés  est  à  son  comble;  ils 
ont  tenté  plus  d'une  fois  de  s'emparer  de  la 
ville,  qui  leur  offrirait  l'invasion  des  côtes  ma- 
ritimes; mais  une  vigoureuse  résistance  a  pa- 
ralysé leurs  efforts  criminels.  Ils  se  promettent 
do  revenir  à  la  charge  et  nous  vous  prévenons 
avec  douleur  que  nous  ne  pourrons  tenir  long- 
temps contre  cette  horde  de  brigands  qui  s'ac- 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  18. 

(2j  LogotachigrapJie,  n»  93,  page  258,  2»  colonne. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  avril  1793. 

(2)  Logotachigraphe,  n"  "293,  page  258,  2'  colonne  ; 
Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  9;  et  Auditeur 
national,  n"  194,  page  3. 
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croît  tous  les  jours,  si  nous  ne  sommes  promp- 
tement  secourus  de  toutes  les  troupes  qu'on 
nous  avait  annoncées. 

«  Vous  jugerez  de  leur  audace  par  une  som- 
mation que  nous  a  adressée  le  sieur  Joly,  se 
disant  commandant  de  l'armée  chrétienne. 
Cette  sommation  porte  que  si  la  ville  n'est  pas 
livrée  sous  trois  heures,  tout  sera  dévasté,  in- 
cendié et  les  habitants  passés  au  fil  de  l'épée. 

<(  Nous  mourrons  à  notre  poste,  mais  si  vous 
voulez  sauver  la  patrie,  législateurs,  envoyez- 
nous  des  secours  qui  puissent  en  imposer  aux 
rebelles.  Nous  n'avons  à  cette  heure  que  deux 
bataillons;  ce  sont  ceux  que  nous  ont  envoyés 
nos  frères  de  l'île  de  Ré. 

II 

Lettre  du  chef  des  insurgés  aux  adminislra- 
teurs  dts  districts  de  Challans  et  des  Sables, 
département  de  la  Vendée. 

«  Messieurs,  nous  nous  sommes  soulevés  pour 
combattre  les  principes  désastreux  avec  les- 
quels vous  avez  renversé  le  trône  et  l'autel. 

<(  Une  des  lois  les  plus  respectées  parmi  vous 
est  celle  qui  déclare  que  la  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  le  peuple.  Eh  bien  !  nous 
sommes  une  partie  du  peuple;  nous  voulons 
des  lois  qui  ne  soient  pas  sans  force  et  une  re- 
ligion qui  soit  respectée.  Nous  nous  armons 
contre  la  tyrannie;  nous  serons  secondés  par 
d'autres  départements. 

«  Ne  nous  forcez  pas  à  répandre  le  sang  de 
nos  frères;  pardonnez-nous,  au  contraire,  les 
excès  que  quelques-uns  de  nous  ont  commis 
dans  les  premiers  mouvements  de  leur  ven- 
geance. 

<(  Ouvrez  les  yeux  et  considérez  que  la 
France,  autrefois  si  florissante,  n'est  plus 
qu'un  chaos.  Toutes  les  vertus  restent  confon- 
dues avec  les  crimes  les  plus  affreux;  évitez 
les  malheurs  qui  vous  attendent  et  devenez  nos 
amis.  Si  vous  ne  répondez  pas  dans  trois 
heures  et  si  vous  ne  traitez  pas  notre  parle- 
mentaire avec  tous  les  égards  qu'il  mérite, 
nous  saurons  tirer  vengeance  de  cette  violation 
du  droit  des  gens;  tout  sera  dévasté,  incendié 
et  les  habitants  passés  au  fil  de  l'épée.     , 

«  N'oubliez  pas  que  nous  ne  sommes  pas  des 
brigands.  Nous  venons  assurer  au  peuple  sa 
véritable  liberté  qui  consiste  dans  l'exercice  de 
la  religion  et  le  maintien  des  propriétés  dont 
les  citoyens  ne  jouissent  plus.  Voufi  serez  res- 
ponsables du  sang  qui  va  couler.  Nous  sommes 
résolus  de  ne  poser  les  armes  qu'après  la  vic- 
toire, ou  de  mourir  en  combattant  pour  une  si 
belle  cause  la  religion  et  le  roi.  » 

«  Signé  :  JoLY.  » 

Maare  (1).  On  croirait,  à  entendre  tous  ces 
renseignements,  que  le  ministre  de  la  marine 
est  de  connivence  avec  nos  ennemis;  je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  marine  rende 
compte  de  l'emploi  qu'il  a  dû  faire,  contre  ces 
brigands,  de  nos  forces  maritimes. 


(1)  La  plus  grande  partie  de  cette  discussion,  qui  a 
suivi  la  lecture  de  la  lettre  dos  administrateurs  de  la 
Vendée,  a  été  empruutée  au  Moniteur.,  \"  semestre  de 
1793,  page  418,  3*  colonne  et  au  Journal  des  Débats  et 
des  décrets,  iv  197,  pages  29  et  30.  —  L'Auditeur  na- 
tional, n»  194,  page  3  et  Mercure  universel,  tome  26, 
page  37,  nous  ont  fourni  quelques  détails. 


Donlcet-Pontccoulant.  La  Conven- 
tion a  déjà  rendu  plusieurs  décrets  qui  sont 
demeurés  illusoires,  parce  que  les  ministres  ne 
les  exécutent  pas.  Depuis  trois  mois,  le  con- 
seil exécutif  sait  que  nos  côtes  sont  menacées. 
Il  y  a  plus  de  sept  semaines  que  le  procureur 
syndic  du  Calvados  est  venu  à  la  barre  vous 
donner  des  renseignements  sur  les  rassemble- 
ments d'émigrés  à  Jersey.  Je  demande  que  la 
Convention  prenne  les  moyens  de  faire  décla- 
rer au  conseil  exécutif  s'il  a  ignoré  ces  faits,  et 
que  le  comité  de  défense  générale  vous  présente 
les  mesures  propres  à  sauver  nos  côtes. 

Diil'riche-Valazé.  J'annonce  avec  satisfac- 
tion à  l'Assemblée  que  10  frégates  et  6  vais- 
seaux de  ligne  croisent  dans  la  Manche,  et  ont 
pour  objet  de  protéger  ces  départements  me- 
nacés. Ce  fait  vient  de  m'être  affirmé  par  deux 
de  mes  collègues  qui  sortent  des  bureaux  de 
la  marine. 

Cela  dit,  j'estime  que  nous  devons  examiner 
la  question  dans  son  ensemble;  les  nouvelles 
partielles  que  nous  recevons  des  administrer 
tions,  nous  conduisent  à  des  mesures  partielles. 
Je  demande  que  le  général  Labourdonnaye 
rende  compte,  toutes  les  vingt-quatre  heures, 
de  la  situation  de  son  armée. 

Beiitabole.  Nous  abandonnerons-nous  plus 
longtemps  à  un  conseil  exécutif  dont  l'inertie 
compromet  sans  cesse  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique ?  Je  demande  :  1°  que  le  conseil  exécutif 
soit  tenu,  séance  tenante,  d'obéir  au  décret  qui 
lui  ordonne  de  rendre  compte  de  la  conspira- 
tion de  Bretagne;  2°  que  le  conseil  exécutif 
soit  obligé  collectivement  de  vous  instruire, 
dans  vingt-quatre  heures,  de  la  situation  de  la 
République,  chaque  ministre  dans  son  dépar- 
tement. {Applaudisseinents  des  tribunes.) 

Taiilefer.  Je  propose  d'examiner  si  dans 
les  circonstances  extraordinaires  où  l'on  se 
trouve,  il  ne  convient  pas  de  donner  à  la  Con- 
vention nationale  plus  de  part  dans  l'exécu- 
tion des  mesures  de  salut  public.  Je  demande 
que  le  comité  de  législation  fasse  sur  cette  ques- 
tion un  prompt  rapport.  J'estime,  en  ce  qui 
me  concerne,  que  la  surveillance  de  l'exécution 
des  lois  doit  être  momentanément  confiée  à  un 
certain  nombre  de  membres  pris  dans  son  sein. 

Un  membre  cite  deux  faits  qui,  selon  lui, 
prouvent  que  le  conseil  exécutif  est  indifférent 
sur  le  salut  de  la  patrie.  Il  a  confié,  dit-il,  le 
commandement  de  la  citadelle  de  Verdun  à  un 
citoyen  très  bon  patriote,  mais  qui  n'a  aucune 
connaissance  militaire;  et  il  vient  de  donner  le 
grade  de  capitaine  dans  l'armée  du  midi  à  un 
mauvais  citoyen  chassé  des  bureaux  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre. 

Ilardy  {Seine-Inférieure)  observe  que  les 
prêtres  passés  en  Angleterre  ont  été  rejetés 
sur  la  côte  de  Normandie,  pour  exciter  la  ré^ 
volte  dans  cette  partie  de  la  République.  Il 
observe  aussi  qu'il  est  impossible  de  faire  tenir 
des  frégates  entre  les  îles  de  Jersey  et  de  Guer- 
nesey,  où  sont  la  plupart  de  nos  ennemis,  et 
qu'on  ne  peut  défendre  ces  côtes  qu'avec  des 
chaloupes  canonnières  et  des  armées  de  terre. 
Il  demande  que  le  pouvoir  exécutif  rende 
oompte  des  forces  qu'il  y  a  envoyées. 

Albitte  l'aîné  appuie  la  proposition  de  Ben- 
tabolle  et  de  Pontécoulant.  Il  propose  de  décré- 
ter que,  dans  vingt-quatre  heures,  le  pouvoir 
exécutif  rendra  compte  en  personne  et  dans  le 
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sein  de  la  Convention  de  la  situation  de  toutes 
les  parties  de  la  République.  Il  demande,  en 
outre,  que,  dans  ces  mêmes  vingt-quatre 
heures,  le  conseil  exécutif  rende  compte  à  la 
Convention  de  l'exécution  des  différents  dé- 
crets qui  lui  ordonnent  de  remettre  à  l'Assem- 
blée les  états  et  tableaux  de  tous  les  généraux 
de  tous  grades,  tant  civils  que  militaires,  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  avec  la  date  de  leurs 
différentes  promotions,  et  de  soumettre  dans 
le  même  délai  lesdits  états,  ainsi  qu'ils  ont  été 
exigés. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions (1). 

Dufrîelie-Valazé  renouvelle  sa  demande 
et  propose  de  l'étendre  à  tous  les  commandants 
en  chef. 

(La  Convention  décrète  que  les  comman- 
dants en  chef  des  armées  de  la  République  se- 
ront tenus  d'adresser,  toutes  les  vingt-quatre 
heures,  à  la  Convention  nationale  et  au  con- 
seil exécutif  l'état  de  situation  des  armées  qui 
sont  sous  leurs  ordres)  (2). 

Taillefer  rappelle  sa  proposition  et  de- 
mande un  vote  semblable  à  celui  que  l'Assem- 
blée vient  de  prendre  pour  la  motion  de  Va^ 
lazé. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour)  (3). 

Delacroix  annonce  que  Monge,  ministre  de 
la  marine,  a  avoué  hautement  le  vendredi  pré- 
cédent au  comité  de  défense  générale  qu'il 
était  au-dessous  de  ses  fonctions.  Il  s'étonne 
que  le  comité  n'en  ait  pas  rendu  compte. 

Un  membre  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

Diicos  (Gironde).  S'il  ne  l'a  pas  dit,  il  a  eu 
tort,  car  cela  est. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour)  (4). 

llaiissmanii.  Si  vous  voulez  avoir  des  ar- 
mées bien  disciplinées,  bien  approvisionnées, 
il  faut  nommer  un  ministre  de  la  guerre  qui 
ait  votre  confiance  :  car  Beurnonville  ne  l'a  pas 
(Applaudissements  des  tribunes),  etvoici  pour- 
quoi :  1°  c'est  que  Dumouriez  et  Beurnonville  ont 
laissé  échapper  les  ennemis  au  mois  d'octobre, 
lorsque  80,000  hommes  attestent  qu'ils  pou- 
vaient les  anéantir;  2°  Beurnonville  n'a  pas 
voulu  seconder  la  marche  victorieuse  de  Cus- 
tine.  Il  eut  l'impudeur  de  dire  qu'il  n'avait 
que  10,000  hommes,  pendant  que  nous  l'avons 
trouvé  au  milieu  d'une  armée  de  35,000.  Sans 
lui,  on  aurait  pris  Coblentz. 

Beurnonville  est  un  orgueilleux  qui  a  mani- 
festé au  milieu  de  vous  autant  de  fatuité  que 
d'ambition,  qui  nous  a  raconté  qu'il  avait  rem- 
porté 172  victoires,  qui  n'a  jamais  parlé  que 
de  lui.  Je  demande  qu'on  ne  laisse  pas  plus 
longtemps  la  direction  de  nos  braves  armées 
entre  les  mains  de  ce  vil  intrigant,  et  qu'on 
procède  à  la  nomination  d'un  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments des  tribunes.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  2H,  pagei   8  et   9,  et 
P.  V,  tome  9,  pages  22  et  26. 

(2)  Collection   Baudouiny  tome  28,  page  9  et  P.    V, 
tome  9,  page  23. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n°  197,  page  31 , 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  décrets^  n°  197,  page  31. 


Un  membre  assure  qu'un  véritable  émigré, 
le  ci-devant  comte  de  Travannes,  était  parti 
avec  La  Fayette,  et  que,  rentré  en  France,  il 
a  été  jugé,  par  Beurnonville,  comme  prison- 
nier de  guerre  et  est  entré  plus  tard  dans  la 
possession  de  ses  biens. 

B>uquesnoy.  Je  ne  dénonce  pas  Beurnon- 
ville, mais  je  dénonce  un  de  ses  agents;  c'est 
Blanchard  :  c'était  l'aristocrate  le  plus  décidé 
de  l'Assemblée  législative.  Nous  sommes  prêts 
à  tomber  dans  l'abîme  par  la  faute  du  conseil 
exécutif;  il  veut,  dit-on,  donner  sa  démission; 
mais  moi  je  ne  le  veux  pas.  Je  demande  qu'une 
commission  de  six  membres  soit  chargée  de 
surveiller  le  conseil  exécutif,  et  pour  cela  il  ne 
faut  pas  de  demi-mesure.  Qu'on  ne  choisisse 
pas  indistinctement  dans  les  deux  côtés,  qu'on 
la  prenne  à  gauche  ou  à  droite,  si  on  préfère, 
mais  qu'on  sauve  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  ces  propositions)  (1). 

Humant  (Calvados)  (2).  Citoyens,  on  a  dit 
avec  raison  que  nos  côtes  n'étaient  pas  armées, 
mais  dans  l'impossibilité  où  se  trouve  momen- 
tanéfnent  le  conseil  exécutif  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins,  j'estime  qu'il  est  une  mesure 
qui  pourrait,  en  partie  du  moins,  parer  aux 
premiers  embarras  ;  ce  serait  de  laisser  quel- 
que initiative  aux  pouvoirs  locaux  et  de  les 
autoriser  à  faire  tout  leur  possible  pour  la 
défense  du  territoire.  C'est  ainsi  que,  pour  les 
côtes  du  Calvados,  on  pourrait  utiliser  12  vieux 
canons,  qui  sont  à  cette  heure  dans  l'impossi- 
bilité de  servir,  mais  qu'il  serait  facile  de  ré- 
parer et  de  mettre  en  état. 

Je  propose  à  la  Convention  de  décréter  que 
les  directoires  des  départements  maritimes  fe- 
ront mettre  incessamment  en  réparation  les 
redoutes,  corps  de  gardes,  pièces  de  canons  et 
autres  armes  qui  se  trouvent  le  long  de  leurs 
côtes,  et  que  les  fonds  nécessaires  à  ces  dé- 
penses seront  pris  provisoirement  dans  les 
caisses  des  districts  aux  charges  par  le  direc- 
toires des  départements  d'en  rendre  compte  au 
conseil  exécutif. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé! 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Dumont)   (3). 

I^a  Revellîèrc-liépeaux,  secrétaire,  re- 
prend la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'Assemblée  : 

2A°Lettre  des  citoyens^  Bernard  (de  Saintes) 
et  Guimberteau,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  deux  Char  entes  (4),  qui  écrivent 
de  la  Rochelle,  le  28  mars  1793,  pour  faire  pas- 
ser à  l'Assemblée  deux  arrêtés  qu'ils  ont  pris, 
l'un  pour  la  fabrication  des  piques,  l'autre 
pour  les  subsistances  de  la  Rochelle.  Ils  invi- 
tent le  ministre  de  l'intérieur  à  faire  conduire 
dans  cette  ville  des  grains;  ils  annoncent,  en 
attendant  cette  arrivée,  un  emprunt  de 
200,000  livres  pour  parer  aux  premiers  besoins. 

(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  418, 
3«  colonne,  al  Journal  des  Débals  et  des  décrets  n- 197^ 
pages  30  ol  31. 

(2)  Logotachigraphe  n"  94,  page  259,  l"  colonne,  et 
Mercure  universel,  tome  26,  page  38. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  10,  et  P.  Y, 
tome  9,  page  19. 

(4)  Mercure  universel,  tomo  26,  page  38. 
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Les  commissaires  ajoutent  que  les  rebelles 
font  des  efforts  et  prennent  des  petites  places 
pour  faciliter  la  descente  des  Anglais.  Ils  de- 
mandent des  secours  pour  venir  en  aide  à  cette 
partie  des  côtes  qui  est  réellement  menacée. 

(La  Convention  approuve  les  arrêtés  pris 
par  ses  commissaires  et  renvoie  leur  lettre  au 
comité  de  défense  générale.) 

25°  Lettre  du  citoyen  Blaux,  commissaire  de 
la  Convention  nationale  (1),  qui  fait  passer 
copie  de  celle  qu'il  ai  écrite  au  citoyen  Ligne- 
ville,  commandant  en  chef  l'armée  de  la  Mo- 
selle, en  date  du  28  mars,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  marchés.) 

26°  Lettre  du  citoyen  Couturier,  commis- 
saii  e  de  la  Convention  dav^  le  Bas-Rhin,  la 
Meurthe  et  la  Moselle,  par  laquelle  il  annonce 
qu'un  attroupement,  qui  s'était  formé  dans  la 
commune  de  Molsheim,  a  été  dissipé  par  la 
troupe;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Strasbourg,  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Citoyens  collègues, 

«  Je  vous  ai  instruit,  depuis  quelques  jours 
de  différentes  petites  tentatives  et  fermenta- 
tions, entre  autres  de  l'affaire  du  marchand 
de  bagues  à  devises  ;  je  dois  maintenant  vous 
instruire  que,  de  deux  points  du  départer 
ment,  je  fus  hier  sur  les  trois  heures  de  relevée 
prévenu  qu'un  rassemblement  d'hommes  armés 
passaient  de  village  en  village  et  partout  gros- 
sissaient ce  rassemblement  au  point  qu'au  mo- 
ment où  des  maires  patriotes  vinrent  avertir, 
ils  assurèrent  que  ce  rassemblement  était  déjà 
de  400  à  500  hommes  nui  se  portaient  sur  Mols- 
heim où  ils  paraissent  être  attendus.  Je  me 
réunis  aussitôt  aux  collègues  Louis  et  Pflieger, 
qui  viennent  d'arriver  pour  le  recrutement. 
Nous  nous  rendîmes  aussitôt  au  département, 
où  nous  reçûmes  par  écrit  les  déclarations  des- 
dits maires  qui  nous  dirent  au  surplus  que  les 
citoyens  ainsi  coalisés  criaient  :  Vive  le  roi, 
les  pi-inces,  etc.,  et  qu'ils  voulaient  coriibattre, 
rétablir  la  religion,  et  rentrer  dans  les  an- 
ciens droits  de  l'Alsace.  Nous  prîmes  aussitôt 
un  arrêté,  de  concert  avec  le  département,  por- 
tant réquisition  au  général  de  faire  marcher 
500  hornmes  avec  deux  pièces  de  canon  vers 
Molsheim.  Cette  troupe  est  partie  vers  les 
cinq  heures  et  demie  ou  six  heures  du  soir,  et 
nous  attendons  impatiemment  des  nouvelles 
pour  vous  les  transmettre.  Ceci  est  fait  pour 
faire  des  réflexions,  surtout  quand  je  me  rap- 
pelle les  différents  coups  fourrés  qui  ont  été 
tentés  depuis  une  huitaine  de  jours,  et  que  les 
Autrichiens  se  sont  nichés  dan  une  île  du  Rhin 
entre  Brisach  et  Strasbourg,  dont  il  s'agit  de 
les  faire  déguerpir.  Je  présume  que  tous  ces 
stratagèmes  sont  inventés  nour  nous  occuper 
de  ce  côté-ci  pendant  aue  les  forces  ennemies 
se  portent  peut-être  ailleurs.  En  tout  cas,  col- 
IèQ:ues,  il  n'est  pas  un  patriote  qui  ne  croie  à 
une  conspiration  secrètement  fomentée  et  qui 
n'a  osé  éclater  que  depuis  que  les  gazettes  et 
les  missives  des  pétitionnaires  déportés  annon- 


cent que  leur  artifice  a  subjugué  votre  huma- 
nité. Que  serait-ce  donc  s'ils  étaient  mainte- 
nant ici?  Déjà  hier  le  club  patriotique  était 
désert.  Je  présume  néanmoins  qu'il  n'y  a 
qu'une  fumée  et  que  nous  étoufferons  le  feu.  En 
tout  cas,  ne  serais- je  ici  que  trois  jours,  quoi- 
que incommodé,  comptez  sur  mon  zèle  et  m.a 
fermeté.  Quand  j'aurai  le  moment,  les  motifs 
que  le  collègue  Riihl  a  eus  d'appuyer  les  péti- 
tionnaires et  de  faire  faire  une  motion  en  leur 
faveur  par  un  tiers,  bon  patriote  qui  a  été  in- 
duit dans  l'erreur  la  plus  perfide...  (1)  Oui, 
citoyens  collègues,  j'ai  montré  ma  façon  de 
penser,  et  aucun  mortel  ne  m'empêchera  de  dé- 
voiler l'astuce,  la  fourberie  et  l'intrigue.  La 
poste  part  ;  je  n'ai  que  le  moment  de  vous  réi- 
térer mon  invariable  attachement  au  bonheur 
de  ma  patrie. 
((  Votre  collègue, 

«  Signé  :  Couturiee. 

«  P. -S.  —  J'ajoute  que  Clavière  est  le  protec- 
teur des  députés,  que  Thomassin  surtout,  le 
plus  artificieux,  est  son  bras  droit.  S'ils 
avaient  su  que,  quoique  bon  comme  je  le  suis, 
je  sais  approfondir  les  trames  je  pense  qu'ils 
auraient  pris  le  parti  de  rester  à  Strasbourg. 

((  Au  moment  arrive  le  collègue  Dentzel  à 
l'effet  de  me  prendre  pour  aller  inconti- 
nent organiser  les  trente-deux  communes  près 
Landau.  Me  voilà  entre  l'enclume  et  le  mar- 
teau. Adieu.   » 

27°  Lettre  du  citoyen  Couturier,  commis- 
saire de  la  Convention  dans  le  Bas-Rhin  la 
Meurthe  et  la  Moselle,  par  laquelle  il  annonce 
que  l'attroupement  de  Molsheim  a  été  dissipé, 
surtout  par  les  volontaires  malades  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Strasbourg,  27  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Les  commissaires  d^  corps  administratifs 
qui  ont  conduit  la  troupe  envoyée  pour  défaire 
les  rebelles  qui  avaient  commencé  un  rassem- 
blement, dont  la  suite  aurait  été  extrêmement 
funeste  s'ils  avaient  encore  eu  une  douzaine 
d'heures  de  temps  pour  le  renforcer,  sont 
venus  hier.  Ils  s'occupent  aujourd'hui  à  dres- 
ser leur  rapport  ;  et,  attendu  que  l'un  d'eux 
est  à  l'instant'  venu  me  faire  le  narré  verbal 
de  ce  qui  s'est  passé,  j'ai  pensé  que,  pour  dissi- 
per les  inquiétudes  de  la  Convention  natio- 
nale, je  devais  lui  faire  part  de  ce  que  j'en  ai 
retenu. 

((  Ce  rassemblement  a  été  concerté  depuis  que 
les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  appris  'e 
succès  de  leurs  menées  à  Paris  et  qu'ils  avaient 
vu  dans  les  Indletins  que  plusieurs  autres 
départements  étaient  en  insurrection.  Je  vous 
ai  mandé  que  le  dimanche  antéprécédent,  dans 
la  ville  de  Strasbourg  même  un  pareil  complot 
avait  voulu  se  manifester,  mais  qu'il  a  rt 
étouffé  dans  le  moment.  Celui  qui  vient 
d'avoir  lieu  à  Molsheim  a  commencé  par  quel- 
ques malveillants  salariés  par  nos  ennemis  qui 
d'abord,  par  leurs  conseils,  ont  engagé  les 
jeunes  gens  à  se  révolter  contre  le  tirage  de  la 
milice.  Ceux-ci,  d'abord  peu  nombreux,  pas- 


(1)  P.  V,  tome  9,  paj-e  19. 

(2)  Archives  nationales,  AFu,  n»  147. 


(1)  Cette  phrase  est  ainsi  inachevée  dans  l'original. 

(2)  Archives  nationales,  AFu,  n'  U7. 
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eèrent  de  village  par  village  pour  se  grossir, 
de  manière  que  dans  les  six  heures  de  temps 
ils  étaient  déjà  en  nombre  de  600  à  700, 
ayant  avec  eux  un  garde  du  corps  du  ci- 
devant  roi  et  un  gendarme.  Leur  ralliement 
pour  la  nuit  du  25  au  26  était  à  Molsheim, 
ville  fermée,  où  les  émissaires  qui  parcou- 
raient les  villages  auraient,  pour  le  jour, 
quadruplé  le  rassemblement.  Ce  qui  d'abord 
a  fait  manquer  ce  projet  à  Molsheim  fut  la 
trop  grande  persuasion  que  les  conjurés 
avaient  du  succès  de  leurs  entreprises.  Entrés 
à  Molsheim  avec  les  jeunes  gens  de  l'endroit 
même,  au  nombre  d'environ  700,  et  étant 
tous  armés  jusqu'aux  dents,  et  ce  qui  était 
d'autant  plus  épouvantable  c'est  que  ceux 
qui  n'avaient  pas  de  fusils  étaient  munis  de 
fourches,  de  piques,  de  faux,  de  massues  ter- 
ribles et  artistement  travaillées,  et  que 
d'autres  enfin  avaient  des  torches  pour  incen- 
dier les  patriotes,  et  ce  qui  a  fait  avorter  leur 
criminelle  entreprise,  était  leur  trop  de  sécu- 
rité et  ne  comptant  pas  sur  150  ou  200  volon- 
taires galeux  qui  sont  à  l'hôpital  dudit  Mols- 
heim, ils  crièrent  tous  :  Vive  le  roi,  la  reine, 
les  princes,  l'empereur,  etc.,  et  firent  un  tel 
mugissement  que  les  volontaires  qui  étaient  à 
l'hôpital  et  ne  se  doutaient  de  rien  accoururent 
aux  fenêtres  pour  voir  ce  dont  il  s'agissait,  et 
voyant  ce  grand  rassemblement,  indignés 
d'ailleurs  des  cris  insultants  ci-dessus  dits, 
ils  accouruent  tous  à  leurs  fusils,  les  char- 
gèrent bien,  et  sortirent  en  si  bon  ordre  dudit 
hôpital,  qu'ils  tombèrent  spontanément  et 
comme  la  foudre  sur  les  rebelles,  en  fusillant. 
Ceux-ci,  en  voyant  tomber  plusieurs,  furent 
à  l'instant  mis  en  déroute  et  prirent  la  fuite, 
de  manière  que,  quand  les  troupes  envoyées  de. 
Strasbourg  sont  arrivées,  l'expédition  était 
faite  et  il  ne  s'agissait  plus  que  de  se  nantir  de 
ceux  des  conjurés  cachés  dans  la  ville.  Ils 
firent  des  perquisitions  et  prirent  dix-huit  de 
ceux  qui  leur  avaient  été  indiqués  pour  avoir 
le  plus  marqué  dans  cette  révolte,  dont  un 
gendarme  et  un  garde  de  corps.  Ce  dernier 
fut  trouvé  dans  un  tuyau  de  cheminée  où  il 
était  grimpé. 

((  On  interroge  maintenant  les  détenus  pour 
découvrir  les  conseilleurs,  et  on  agite  au  club 
la.question  de  savoir  si  l'on  peut  mettre  à  exé- 
cution votre  décret  du  19  du  courant,  concer- 
nant les  punitions  à  inîiiger  aux  prévenus 
d'avoir  pris  part  à  des  révoltes  qui  auraient 
lieu  à  l'époque  du  recrutement.  Les  détenus 
sont  positivement  dans  les  termes  de  la  loi, 
qui  est  bien  arrivée  ici,  mais  qui  n'a  pas  encore 
été  publiée  dans  les  communes, 

<(  Les  ennemis  de  la  Révolution  marchent 
maintenant  les  oreilles  basses  ;  on  voit  courir 
le  parents  et  amis  des  prisonniers,  dont  les 
liens  sont  extrêmement  étendus,  et  finalement 
je  crois  pouvoir  dire  que,  si  les  déportés  ne 
peuvent,  dans  ces  moments  critiques,  venir 
influencer  par  leur  seule  présence,  le  départe- 
ment du  Bas-Khin  est  sauvé. 

«  Votre  collègue, 

<(  Signé  :  Couturier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  volontaires  et  renvoie 
ces  deux  lettres  au  comité  de  sûreté  générale.) 

28°  Lettre  des  comm/issaires  Léonard  Bour- 


don et  Prost  (1),  ils  font  part  des  mesures 
efficaces  qu'ils  ont  prises  pour  dissiper  les  obs 
tacles  qu  on  voulait  opposer  au  recrutement 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or;  ils  se 
plaignent  du  renchérissement  des  grains  dans 
ce  pays. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  d'agriculture  réunis.) 

29°  Lettre  des  citoyens  Roux  et  Perrin,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  la  Haute- 
Marne  et  les  Vosges,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  le  recrutement  est  effectué  et  font  part 
de  la  destitution  prononcée  par  eux  de  deux 
officiers  de  la  ci-devant  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Bourmont;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Epinal,   26  mars   1793, 

«  Citoyen  Président, 

«  C'est  toujours  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion que  nous  annonçons  à  la  Convention 
nationale  que  le  recrutement  est  absolument 
terminé  dans  le  département  des  Vosges. 
L'habillement  et  l'équipement  vont  aussi  leur 
train,  et  nous  pouvons  assurer  que  pour  le 
15  du  mois  prochain  tous  les  volontaires  seront 
en  route  pour  Metz,  lieu  de  leur  destination. 

<(  Nous  joignons  à  notre  lettre  une  copie  du 
procès-verbal  de  la  suspension  qvie  nous  avons 
prononcée  contre  le  ci-devant  maître  parti- 
culier des  eaux  et  forêts  de  Bourmont  et  le 
procureur  du  ci-devant  roi  en  la  même  maî- 
trise. Nous  avons  été  nécessités  à  user  de  cette 
mesure  toujours  pénible  pour  des  hommes 
sensibles  et  qui  n'aimeraient  à  rencontrer  que 
de  zélés  patriotes  ;  la  dénonciation  par  écrit 
du  directoire  du  district  de  Lamarche  nous 
en  a  fait  un  devoir. 

«  )Salut  et  fraternité. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  la  Haute-Marne  et  des 


«  Signés  :  Roux,  Perrin.  » 

Suit  l'extrait  de  l'arrêté  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale  déposé  au  secré- 
tariat du  district  de  Lamarche  (3). 

Au  nom  de  la  nation  française, 

<(  Nous,  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  envoyés  dans  le  département  des 
Vosges  par  décret  du  9  présent  mois  et  d'après 
l'article  8  du  même  décret,  sur  la  dénonciation 
à  nous  faite  par  le  directoire  du  district  de 
Lamarche,  non  seulement  de  la  négligence 
des  citoyens  Alexandre,  maître  particulier  de 
la  maîtrise  de  Bourmont  et  Henry,  procureur 
du  ci-devant  roi,  dans  la  même  maîtrise;  mais 
encore  de  l'incivisme  connu  et  en  quelque 
façon  démontré  par  l'émigration  des  quatre 
fils  du  premier  et  du  fils  unique  de  Henry; 

«  Considérant  que  des  fonctionnaires  aussi 
négligents  et  aussi  suspects,  au  lieu  de  servir 
la  chose  publique,  cherchent  à  l'entraver  par 
toutes  sortes  de  moyens; 


(1)  P.  V,  tome  9,  page  19. 

(2)  Archives  nationales,   carton    AFii,   946,    chemise 
2099,  n»  36. 

(3)  Archives  nationales,  carton  AFu,   n°  246,   che- 
mise 2099,  n"  37. 
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"  Les  suspendons  provisoirement  de  leurs 
fonctions  do  maître  particulier  et  procureur 
en  ladite  maîtrise;  ordonnons  que  copie  du 
présent  arrêté  leur  sera  notifié  à  Nancy  et 
Langres,  lieux  de  leur  résidence,  à  la  aiiigence 
du  procureur  syndic  du  district  de  Lamarche; 
qu'il  fera  également  transcrire  sur  les  registres 
du  directoire;  autorisons  également  le  direc- 
toire, et  ce  provisoirement,  à  nommer  un  bon 
citoyen,  et  sous  la  responsabilité  du  directoire, 
à  l'effet  d'aider  les  officiers  de  la  maîtrise  res- 
tant en  fonctions  dans  leurs  opérations,  jus- 
qu'à ce  que  la  Convention  nationale,  à  qui 
nous  faisons  parvenir  copie  du  tout,  ait  pris 
à  ce  sujet,  les  mesures  qu'elle  jugera  conve- 
nables. 

<(  Arrêté  à  Lamarche,  le  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française. 

«  Signés  :  Perrin,  Roux.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle  des  citoyens  et  renvoie  ces  deux 
pièces  au  comité  de  sûreté  générale.) 

30°Lettres  et  pièces  relatives  à  la  destitution 
faite  par  les  citoyens  Borie  et  Bordas,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dan^  les 
départements  de  la  Haute-Vienne  et  la  Cor- 
rèze  (1),  de  Combret,  capitaine  et  Tourme- 
nière,  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie 
nationale  dans  ce  département. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  la  guerre). 

31°  Pétition  de  la  section  de  la  fontaine  de 
Grenelle,  qui  fait  l'éloge  du  dévouement  ci- 
vique d'un  grand  nombre  de  domestiques  dé- 
sarmés par  la  loi,  et  demande  qu'il  lui  soit 
permis  de  redonner  des  armes  à  ceux  de  ces 
citoyens  qui  méritent  la  confiance  publique. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

^2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur, 
relative  à  des  propos  séditieux  tendant  à  ar- 
rêter le  recrutement  dans  les  districts  d'Agen, 
Marmande,  etc.  Il  annonce  deux  procès -ver- 
baux d'interrogatoire  qui  ne  sont  pas  rVuais 
à  la  lettre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comit<5 
de  sûreté  générale.) 

33°  Lettre  des  citoyens  Varlet,  Lequinio, 
Duhois-de-Belleqarde,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  aux  frontières  du  Nord 
qui  rendent  compte  de  l'état  affreux  des  routes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  cnn'ité 
des  ponts  et  chaussées  pour  en  faire  rapport 
très  incessamment.) 

34°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  observe  qu'une  cou-pe 
extraordinaire  de  bois  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  douanes  pour  en  rendre  compte  séance 
tenante.  ) 

Une  députation  de  la  Section  de  la  Paix, 
dite  des  Fédérés,  est  admise  à  la  barre  (2). 


(1)  Nous  donnons  pour  les  lettres  n*  30  à  34^  (^ue  nous 
n'avons  pas  retrouvées,  l'analyse  du  procès-verbal 
(Voy.  P.  V,  tome  9,  pages  20  el  21). 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  36. 


L'orateur  de  la  députation  dénonce  l'admi- 
nistration de  l'habillement  des  troupes  comme 
coupable  d'avoir  fait  de  mauvaises  fourni- 
tures. Il  se  plaint  de  la  mauvaise  qualité  de 
la  toile  employée  à  faire  les  guêtres  des  vo- 
lontaires, et  dépose  une  paire  de  guêtres  en 
preuve. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  la 
commission  des  marchés  pour  en  faire  un  rap- 
port le  lendemain.) 

Deux  députés,  dont  le  maire  de  la  commune 
de  Saint- Arnoult,  département  de  l'Oise, 
SQnt  admis  à  la  barre  (1). 

Ils  se  plaignent  de  la  rareté  des  subsistances 
dans  leur  commune  et  de  leur  excessive  cherté. 
Ils  demandent  à  la  Convention  d'ordonner 
qu'il  sera  fait,  dans  la  commune  de  Saint- 
Arnoult,  un  recensement  de  tous  les  grains 
qui  s'y  trouvent,  afin  de  constater  s'ils  peu- 
vent suffire  jusqu'à  la  récolte. 

I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture,  auquel  elle  adjoint  trois 
commissaires  du  comité  de  la  guerre.) 

Une  citoyenne  de  Tonnerre  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Elle  y  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante (3)  : 

Tonnerre,  ce  27  Mars  1793, 
l'an  II  de  la  République, 

«  Citoyens  législateurs, 

((  L'esprit  public  languissait  dans  nos  cli- 
mats ;  on  n'était  plus  à  la  hauteur  de  la  Ré- 
volution. L'aristocratie  avait  fait  des  progrès 
et  prenait  insensiblement  la  place  du  civisme; 
nous  avons  vu  le  désordre.  Nous  avons  réuni 
et  nous  réunissons  encore  tous  les  jours  les 
bons  citoyens  qui  s'empressent  de  venir  dans 
notre  société  jurer  d'adhérer  à  tous  vos  décrets 
et  reconnaître  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  :  c'est  là  que  nous  nous  instrui- 
sons réciproquement,  et  nous  tâchons  de  com- 
muniquer aux  citoyens  qui  se  rendent  à  nos 
séances  tout  le  feu  de  notre  patriotisme  et 
de  notre  attachement  à  la  loi.  Non  seulement 
nous  avons  fait  des  prosélytes  dans  notre  ville, 
mais  encore  dans  les  campagnes  circonvoi- 
sines  ;  déjà  un  grand  nombre  d'habitants  de 
leurs  communes  sont  venus  se  joindre  à  noua 
avec  leurs  officiers  municipaux. 

<(  Enfin  nous  espérons  que  les  progrès  aug- 
menteront de  plus  en  plus  et  que  les  citoyens 
trompés  par  les  mensonges  et  les  calomnies 
des  prêtres  fanatiques,  par  les  séductions,  les 
promesses  et  les  faux  bruits  dont  les  repaît 
la  cabale  aristocratique,  reconnaîtront  leurs 
erreurs,  se  rangeront  avec  nous  autour  de 
notre  mère  commune,  la  patrie,  pour  lui 
faire  un  rempart  inexpugnable;  c'est  le  but 
que  nous  nous  proposons. 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  37. 

(2)  Mercure  universel,  tome  20,  page  37. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  n  252,  chemise  435, 
pièce  n"  12. 


fConvenlioii  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [2  avril  1793.] 


«  Réunissons,  s'il  se  peut,  toutes  les  forces 
pour  n'en  faire  qu'un  seul  et  même  faisceau; 
contribuons  tous  et  chacun  en  particulier  à 
apporter  à  cette  masse  générale,  pour  lui  don- 
ner plus  de  consistance;  ce  sont  les  sentiments 
que  nous  avons  tâché  d'insinuer. 

«  Nous  avons  ouvert  une  souscription  et 
nous  avons  invité  tous  ceux  qui  aiment  vé- 
ritablement la  République  de  faire,  selon 
leurs  moyens,  le  sacrifice  de  dons  patriotiques 
pour  nos  frères  d'armes  qui  prodiguent  gé^ 
néreuseraent  leur  sang  pour  nous  ;  c'est  un 
tribut  que  nous  leur  devons. 

«  La  société,  les  citoyens  de  cette  ville,  les 
communes  de  Gigny,  de  Rossey,  Tronchoy, 
Cheney  et  Dannemoine  se  sont  empresses  de 
satisfaire  aux  besoins  de  nos  défenseurs.  Le 
fruit  de  notre  collecte  monte  à  soixante-huit 
chemises ,  vingt  paires  de  souliers ,  seize 
paires  de  bas,  huit  paires  de  guêtres  et  deux 
mouchoirs;  nous  prévenons  que  si  l'envoi  n'est 
pas  complet,  tel  que  nous  l'avons  annoncé, 
c'est  que  le  surplus  n'est  pas  fait. 

«  Nous  vous  prions,  citoyens  législateurs, 
d'agréer  ces  offrandes  comme  un  faible  gage  de 
notre  reconnaissance  pour  nos  braves  volon- 
taires ;  ils  sont  tous  indistinctement  les  en- 
fants de  la  patrie.  Si  cependant  ceux  des  pre- 
miers bataillons  de  l'Yonne,  qui  sont  les  nôtres 
d'une  manière  plus  particulière,  étaient  dans 
le  besoin,  nous  désirerions  que  ces  objets  leur 
fussent  appliqués  ; 

«  La  souscription  reste  ouverte  et  nous  espé- 
rons bientôt  faire  un  second  envoi. 

Signé  :  Delagrange,  président  ;  Cherest, 
fils,    secrétaire.    » 

B..e  l*r«'sîd<»nl  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  pétition  au 
Bulletin.) 

Le  citoyen  Garnier,  grenadier  volontaire  chi 
deuxième  bataillon  de  la  Côte-d'Or,  est  admis 
à  la  barre.  Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens  représentants, 

Engagé  dès  le  mois  de  septembre  1791, 
comme  grenadier  dans  le  second  bataillon  de 
la  Côte  d'Or,  après  plusieurs  combats  contre 
les  Autrichiens,  je  restai  sur  le  champ  de  ba- 
taille à  la  journée  de  Grisevelle,  atteint  de 
trois  coups  de  feu  au  moment  où  je  volais  au 
secours  du  brave  Cazotte,  mon  lieutenant-co- 
lonel, impitoyablement  massacré  sous  mes 
yeux. 

Neuf  mois  de  traitement  suivi  n'ont  point 
encore  entièrement  cicatrisé  mes  blessures, 
mais  le  cri  de  la  patrie  en  danger  a  retenti  à 
mes  oreilles.  Je  ne  puis  résister  au  désir  ardent 
de  lui  donner  de  nouvelles  preuves  de  mon 
dévouement. 

Contraint  par  mon  état  à  renoncer  au  ser- 
vice de  pied,  je  me  sens  encore  la  force  de 
combattre  à  cheval. 

Représentants,  ce  ne  sont  point  des  honneurs, 
des  places,  des  récompenses,  que  je  viens  solli- 
citer. Le  vrai  patriote  se  trouve  assez  payé 
par  l'estime  de  ses  concitoyens.  Ma  seule  am- 
bition se  borne  à  pouvoir  me  mesurer  encore 

(1)  Archives  nationales,  carton  G  ii  252,  chemise  44?, 
pièce  n»  11. 


une  fois  avec  l'ennemi.  Assignez-moi  le  post<î 
le  plus  périlleux,  quel  qu'il  soit,  je  le  préfère 
à  l'obscurité  du  repos.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

I^icPrésidenl  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Ifii'rlier  (1),  Ce  brave  citoyen  a  été  inscrit 
dans  la  gendarmerie  nationale  de  la  Côte-d'Or. 
Mais  s'il  a  du  courage,  il  n'a  point  de  for- 
tune, et  ne  peut  se  donner  un  cheval.  Le  ci- 
toyen Marey,  notre  collègue,  a  fait  offrande 
d'un  cheval  ;  il  est  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre.  Je  demande  que  ce  cheval  soit 
donné  à  ce  citoyen,  avec  un  secours  provisoire 
de  300  livres. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  :  1°  à  faire  re- 
mettre au  citoyen  Garnier,  pour  son  service 
dans  la  gendarmerie  et  à  titre  de  récompense, 
le  cheval  d'escadron  offert  à  la  patrie  par  le 
citoyen  Marey,  député  de  la  Côte-d'Or  et  qui 
est  encore  au  pouvoir  de  ce  dernier  ;  2°  à  lui 
faire  délivrer,  à  titre  de  secours  provisoire, 
une  somme  de  300  livres)  (2). 

llarihon-llonfaiit  (3).  Je  demande  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  quelques  observations. 
L'avant  dernière  nuit,  vos  comités  réunis  de 
défense  et  de  sûreté  générale,  ont  fait  arrêter 
plusieurs  personnes  compromises  dans  la  cons- 
piration de  Dumouriez.  A  cette  heure  ils  esti- 
ment que  la  nécessité  s'impose  de  les  interroger 
promptement  et  de  lever  les  scellés  qui  ont  été 
apposés  sur  leurs  papiers.  Je  vous  propose,  en 
leur  nom,  de  procéder  de  suite  à  leur  interro- 
gatoire et  d'ordonner  l'inventaire  des  pièces 
recueillies  à  leur  domicile. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  au- 
torise son  comité  de  surveillance  et  de  sûreté 
générale  à  faire  procéder  à  la  levée  des  scellés 
et  à  l'interrogatoire  des  personnes  arrêtées  le 
premier  de  ce  mois,  en  vertu  de  l'&rrèté  pris 
par  les  comités  de  défense  générale  et  de 
sûreté  générale  réunis)  (4). 

Escudîer.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion,  dont  je  désire  entretenir  la  Conven- 
tion, cercemant  la  situation  de  la  Corse  (5). 

Citoyens,  de  toutes  parts  les  trahisons  nous 
environnent  ;  dans  le  Nord  elles  sont  à  décou- 
vert ;  dans  le  Midi  elles  n'attendent  pour  éclar 
ter  que  le  moment  favorable. 

Depuis  longtemps  les  départements  qui  avoi- 
sinent  l'île  de  Corse  se  sont  soulevés  contre  le 
despotisme  qu'y  exerce  le  général  Paoli.  C'est 
là  que  la  liberté  publique  est  enchaînée;  que  les 
droits  de  l'homme  sont  méconnus,  et  les  bri- 
gandages de  toute  espèce  commis  ou  encou- 

(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  418, 
3*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  9,  et  P.  V, 
tome  9,  pa£:e  22. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  419, 
1"  colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  10,  et  P.  V, 
tome  9,  page  23. 

(L'opinion  d'Escudier  et  la  discussion  qui  l'a  suivie  ont 
été  empruntées  au  Moniteur  xmiversel,  \"  semestre  de 
1793,  page  419,  1"  rolonne,  et  au  Logotachigraphe, 
n"  94,  page  260,  2"  colonne.  Nous  avons  trouvé  quelques 
renseignements  complémentaires,  notamment  pour  l'in- 
tervention du  député  de  Corse,  que  nous  supposons 
être  Andrei  et  la  motion  de  Cambon,  dans  le  Journal 
des  Débats  et  des  décrets,  n°  197,  page  32,  et  dans  le 
Mercure  universel,  lome  26,  page  39.) 
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rages  par  cet  homme  qui  veut  exercer  sur  ses 
compatriotes  l'empire  le  plus  absolu. 

La  société  républicaine  de  Toulon,  témoin 
(les  malheurs  qui  désolent  cette  île,  vous  les 
dénonce  de  nouveau.  Elle  m'a  chargé  d'être  son 
organe,  et  je  ne  puis  mieux  remplir  les  de- 
voirs qu'elle  m'a  imposés,  qu'en  vous  donnant 
lecture  de  cette  dénonciation,  à  laquelle  j'ajou- 
terai d'autres  faits  et  quelques  réflexions. 

Extrait  de  l'adresse  de  la  société  républicaine 
de  Toulon,  séante  à  Saint-Jean,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

<(  Citoyens  législateurs,  le  département  de 
Corse  gémit  sous  l'oppression  la  plus  affli- 
geante; des  actes  arbitraires  y  sont  encore  exer- 
cés avec  autant  et  plus  de  barbarie  que  sous 
l'ancien  régime  ;  la  loi  salutaire  de  la  procé- 
dure par  jurés  y  est  méconnue;  des  citoyens  y 
sont  sacrifiés  à  l'aristocratie  la  plus  violente; 
ils  sont  jetés  dans  des  cachots,  au  mépris  des 
drois  sacrés  de  l'homme  et  du  citoyen. 

«  Une  bastille  y  existe  encore,  et  les  malheu- 
reux que  les  ennemis  de  la  liberté  parviennent 
facilement  à  y  engloutir,  y  sont  traités  avec 
toute   la  barbarie   des   premiers   siècles. 

«  Le  lieutenant  général  Paoli,  à  qui  la  na- 
tion française  a  accordé  sa  confiance,  protège, 
dirige  ces  attentats,  ayant  à  sa  dévotion  un 
régiment  suisse,  qui  est  encore  en  garnison  à 
la  solde  de  France,  tandis  que  depuis  long- 
temps, il  ne  doit  plus  en  exister  au  service  de 
la  République  ;  il  est  dans  cette  ville  non  le 
défenseur  du  peuple,  mais  son  tyran. 

«  L'administration  du  département,  qui 
devrait  s'y  opposer,  ferme  les  yeux.  Les  so- 
ciétés populaires  sont  outragées;  les  conseils  gé- 
néraux des  ditricts,  qui  sont  dans  les  bons  prin- 
cipes, ne  sont  pas  consultés.  Les  commissaires 
de  ce  département  répandent,  avec  la  force 
armée,  la  terreur  et  la  crainte  partout;  ils 
accueillent  et  protègent  les  prêtres  réfrac- 
taires  et  leur  font  payer  forcément  ce  que  la 
loi  leur  a  solennellement  refusé. 

«  Bien  loin  d'exécuter  la  sage  mesure  de 
déportation,  ils  réduisent  à  l'exil  ceux  qui 
veulent  combattre  l'hydre  du  fanatisme.  Le 
secret  des  postes  y  est  violé,  les  lettres  sont 
décachetées  et  retenues.  Le  citoyen  Sémonville 
doit  à  cette  infraction  atroce  le  défaut  de 
succès  dans  la  mission  qui  lui  était  confiée 
pour  Constantinople,  qui  était  intéressante 
pour  la  llépublique,  et  dont  on  est  parvenu 
par  là  à  l'éloigner. 

((  Tout  anonce  et  présage  malheureusement 
avec  certitude  une  désorganisation  sociale 
dans  cette  île.  Hâtez-vous,  citoyens  législa- 
teurs, de  remédier  à  tant  d'atrocités.  Paoli 
est  coupable;  il  veut  être  souverain  dans  ce 
département;  il  en  exerce  tout  le  despotisme  : 
sa  place  de  lieutenant  général  lui  en  facilite 
les  moyens;  vous  devez  les  lui  enlever.  Pro- 
noncez sans  délai  sa  destitution;  livrez  sa  tête 
au  glaive  de  la  loi;  ordonnez  l'expulsion  du 
régiment  suisse,  qui  n'est  dans  cette  île  que  par 
une  violation  formelle  des  décrets;  délivrez  les 
malheureux  habitants  de  toutes  ces  vexations, 
qui  souillent  encore  la  liberté;  hâtez-vous  de 
prendre  des  mesures  rigoureuses.   » 

Citoyens,  ce  tableau  effrayant  des  crimes  du 
général  Paoli,  et  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  Corse,  ne  vous  offre  qu'en  masse  les 
terribles  vérités  qui  doivent  attirer  sur  les 


têtes  cou_pables  toute  la  sévérité  nationale. 
Paoli,  arrivé  en  Corse,  loin  d'y  faire  respecter 
la  liberté  qui  le  rendait  à  sa  patrie,  ne  songea 
au  contraire  qu'à  s'y  former  un  parti.  Le 
souvenir  de  ses  anciennes  persécutions,  et  les 
pouvoirs  immenses  qui  l'y  accompagnèrent, 
servirent  efficaceînent  à  la  réussite  de  ses  pro- 
jets. Eevêtu  de  l'autorité  militaire^  comme 
général  de  division;  de  l'autorité  civile,  comme 
président  de  l'administration  de  département,  • 
il  se  servit  alternativement  du  crédit  immense 
que  lui  donna  cette  réunion  de  pouvoirs  pour 
accabler  ceux  qui  osèrent  lui  résister.  Les 
places  publiques  ont  été  constamment  à  sa 
disposition;  il  a  su  maîtriser  par  la  terreur 
jusqu'à  l'opinion  de  ses  concitoyens.  L'admi- 
nistration du  département,  qu'il  a  formée  à 
son  gré,  est  entièrement  dévouée  à  ses  volon- 
tés; les  membres  qui  la  composent  sont  tous 
intéressés  à  flatter  la  tyrannie. 

Le  malheureux  succès  de  l'expédition  de  la 
Sardaigne  doit  lui  être  principalement  attri- 
bué. Le  conseil  exécutif  avait  donné  des  ordres 
pour  qu'elle  fût  attaquée  au  mois  de  novembre 
dernier  :  Paoli,  requis  par  le  général  qui  com- 
mandait l'armée  d'Italie,  refusa  de  fournir 
les  gardes  nationales  qui  lui  étaient  demandées 
pour  cette  expédition,  et  prétendit  n'avoir 
d'ordre  à  recevoir  que  du  conseil  exécutif. 
Lorsqu'enfin  l'escadre  de  l'amiral  Truguet 
eut  abordé  en  Corse,  et  que  l'embarquement 
des  gardes  nationales  était  sur  le  point  d'être 
effectué,  on  sut,  par  des  combinaisons  affreuses, 
déjouer  encore  le  succès  de  cette  entreprise, 
en  semant  la  division  entre  les  Corses  et  les 
troupes  françaises,  au  point  que  les  premiers 
refusèrent  d'agir  de  concert,  et  se  réservèrent 
de  faire  une  attaque  particulière  dans  la  par- 
tie du  Nord,  tandis  que  les  autres  se  portèrent 
avec  l'escadre  sur  Cagliari.  C'est  à  cette  funeste 
division  que  nous  devons  le  défaut  de  nos  suc- 
cès et  la  honte  de  notre  retraite.  Paoli  est 
coupable  de  cette  division  et  des  malheurs  qui 
l'ont  amenée;  j'en  appelle  au  témoignage  de 
quelques  députés  corses,  à  qui  on  la  fit  pres- 
sentir, et  qui  l'annoncèrent  avant  même  que 
les  troupes  françaises  eussent  débarqué  dans 
leur  île. 

Les  habitants  des  Bouches-du-Rhône  et  du 
Var,  qui  ont  su  apprécier  la  conduite  de  Paoli 
et  de  ses  agents,  1  ont  déjà  dénoncé  à  plusieurs 
reprises.  C'en  a  été  assez  pour  qu'on  les  ait 
également  proscrits  du  territoire  de  Corse... 
Le  conseil  exécutif  vient  d'ordonner  dans  cette 
île  quelques  dispositions  qui  ont  paru  annon- 
cer de  nouvelles  forces Eh  bien!  Paoli  et 

l'administration  du  département  ont  de- 
mandé avec  instance  au  ministre  de  l'intérieur 
une  exclusion  formelle  des  gardes  nationales 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône.  Ils  sont 
cependant  attachés  à  la  conservation  d'un 
bataillon  Suisse;  et  si  la  République  avait 
encore  des  troupes  étrangères  à  son  service, 
ils  vous  en  eussent  demandé,  parce  que  les 
tyrans  ne  veulent  avoir  à  leurs  ordres  que  des 
hommes  aveuglément  soumis  à  leur  volonté. 

La  caisse  nationale  était  fixée  à  Bastia  : 
Paoli  en  a  ordonné  le  transport  à  Corte,  où  il 
peut  se  retrancher  dans  sa  citadelle.  Le  con- 
seil exécutif  a  improuvé  et  cassé  ces  dispo- 
sitions, a  ordonné  le  retour  de  la  caisse  à  Bas- 
tia; loin  d'obéir,  Paoli  persévère  dans  ses 
volontés,  et,  dans  ce  moment  même,  exige  que 
les  nouvelles  sommes  que  le  gouvernement  a 
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fait  déposer  à  Bastia  soient  transférées  à 
Corte. 

Citoyens,  Paoli  commanda  autrefois  en  sou- 
verain dans  l'île  de  Corse;  Paoli  reçut  l'hos- 
pitalité en  Angleterre  :  par  un  séjour  long  et 
habituel,  il  en  a  contracté  les  habitudes,  et  la 
reconnaissance  a  dû  y  fixer  ses  inclinations. 
Croyez-vous  qu'il  puisse  avoir  assez  de  gran- 
deur d'âme  pour  faciliter  son  ancienne  tyran- 
nie à  la  liberté  de  ses  compatriotes?  Croyez- 
vous  qu'il  puisse  dédaigner  les  intrigues  d'une 
cour  acharnée  à  jeter  la  discorde  au  milieu 
de  nous,  et  qui',  peut-être,  a  déjà  flatté  des 
projets  ambitieux  pour  faire  une  nouvelle 
diversion  à  nos  forces? 

L'état  actuel  de  la  Corse  me  paraît  exiger 
de  la  Convention  nationale  des  mesures 
promptes  et  capables  de  déjouer  les  projets 
de  nos  ennemis  sur  cette  partie  essentielle  de 
la  France,  qui,  par  sa  position,  influence  la 
liberté  de  notre  commerce  et  la  sûreté  de  nos 
cotes  dans  la  Méditerranée. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  vous  décré- 
tiez comme  mesure  provisoire,  que  le  général 
Paoli  soit  suspendu  de  ses  fonctions  militaires 
dans  le  département  de  Corse,  et  qu'il  soit 
mandé  à  la  barre,  ainsi  que  le  procureur  géné- 
ral syndic,  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite resepective. 

Lorsque  vous  les  aurez  entendus,  il  vous  res- 
tera à  décider  si  le  tribunal  révolutionnaire 
n  aura  pas  à  faire  justice  de  leurs  crimes  et  de 
leurs  perfidies. 

I^asource.  J'appuie  les  propositions  d'Es- 
cudier,  et  j'ajoute  un  fait,  c'est  que  Paoli  a 
fait  élever  un  trône  en  Corse,  et  montait  quel- 
quefois dessus  pour  voir,  disait-il,  s'il  lui 
allait  bien. 

^  AInrat.  Qui  ne  connaît  point  Paoli,  ce  lâche 
intrigant  qui  prit  les  armes  pour  asservir  son 
île,  et  faisait  l'illuminé  pour  tromper  le 
Pf^Pl^'^  Craignez  qu'aujourd'hui  il  ne  livre 
1  lie  de  Corse  aux  Anglais  qui  lui  ont  donné 
des  secours.  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  lui  et  la  dissolution  du  régiment  suisse. 

Un  membre  (1)  :  Je  prie  la  Convention  de 
réfléchir  ayant  d'adopter  les  Propositions  qui 
lui  sont  faites.  Parmi  les  dernières  lettres  que 
nous  avons  reçues  de  notre  département,  il  y 
^  a  une  qui  annonce  que  les  soupçons  contre 
Paoh  sont  semés  par  un  de  ses  ennemis.  C'est  à 
Paoli  que  la  Corse  doit  son  attachement  à  la 
Kepubhque.  (Murfjiurex.)  J'estime  que  si  vous 
consacrez  les  propositions  d'Escudier  vous 
rendrez  une  loi  qui  sera  dangereuse  et  néfaste 
pour  cette  île.  (Murmures  prolongés.) 

(3ainl>on.  Et  moi,  je  suis  d'un  avis  con- 
traire, c  est  pourquoi  je  viens  appuyer  la  mo- 
tion d  Escudier.  Il  a  eu  raison  notamment 
de  faire  observer  à  l'Assemblée  que  depuis 
longtemps  Paoli  détient  entre  ses  mains  les 
finances  de  l'île,  car  il  a  eu  grand  soin  de  n'ad- 
mettre dans  les  administrations  que  des  créa- 
tures qui  lui  étaient  dévouées  et  qui  lui  per- 


(1)  Le  Mercure  universel,  tome  26,  page  39,  donne  à 
co  député  le  nom  d'Arena.  (l'est  une  erreur.  Arena,  qui 
otait  dépulc  sous  la  Léj,nslativc,  ne  fit  jamais  partie  de 
la  Convention.  Nous  pensons  plutôt  qu'il  s'agit  ici  d'An- 
drei,  dont  la  première  lettre  du  nom  (A)  est  portée  à 
cette  place  dans  l'Auditeur  national.  Or,  Andrei  est  le 
seul  député  de  Corse,  sous  la  Convention,  dont  le  nom 
commence  par  un  A. 


mettraient  sans  protestation  de  s'emparer  des 
deniers  publics.  Il  faut  avant  tout  réprimer 
ce  premier  abus,  et  pour  cela  il  faut  ordonner 
de  suite  que  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion envoyés  dans  l'île  de  Corse,  feront  arrêter 
le  général  Paoli  et  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  ot  les  amèneront  à  la 
barre  de  l'Assemblée.  Vous  pouvez  décider  erir- 
core  que  le  présent  décret  sera  envoyé,  par  un 
courrier  extraordinaire,  à  l'administration  du 
Var,  qui  fera  partir  de  suite  un  aviso  pour  le 
porter  aux  commissaires,  en  prenant  les  me- 
sures, afin  qu'aucun  avis  ne  parvienne  aux 
personnes  qui  doivent  être  arrêtées.  (Vifs  ap- 
plaudissexments.) 

(La  Convention  adopte  les  proposiions  de 
Cambon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1«'. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  en- 
voyés dans  l'île  de  Corse,  feront  arrêter  et 
conduire  à  la  barre  de  l'Assemblée  le  général 
Paoli  et  le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  Corse. 

Art.  2. 

<(  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un 
courrier  extraordinaire  à  l'administration  du 
département  du  Var,  qui  fera  partir  de  suite 
un  aviso  pour  le  porter  aux  commissaires  de 
la  Convention,   en  prenant  les  mesures,   afin 

âu'aucun  avis  ne  parvienne  aux  personnes  qui 
oivent  être  arrêtées  ». 

Barère  (2).  Je  demande  la  parole  en  rai- 
son du  décret  qui  vient  d'être  rendu. 

Depuis  longtemps  nous  ne  voyons  nos  maux 
qu'en  détail,  et  nous  n'y  appliquons  comme 
les  empyriqueis  que  des  palliatifs.  Vous  n'igno- 
rez pas  qu'il  y  a  dans  l'île  de  Corse,  comme 
en  France,  plusieurs  partis  ;  vous  n'ignorez 
pas  que  Paoli  défendit  la  Corse  contre  les 
armes  de  la  France.  Il  se  sauva  en  Angleterre 
où  il  reçut  des  secours,  et  où  Pitt  rendit  son 
cœur  anglais.  Revenu  ensuite  en  France,  par 
vme  suite  de  cet  enthousiasme  qui  entraîne 
quelquefois  trop  loin,  il  a  été  replacé  en 
Corse  plutôt  comme  un  despote  que  comme 
un  citoyen.  Pitt,  qui  est  le  mobile  et  le  centre 
de  la  guerre  que  vous  font  les  tyrans,  Pitt 
cherchera  tous  les  moyens  de  s'emparer  de 
l'île  de  Corse.  (Murmures.) 

Vous  avez  pris  des  mesures  contre  un  ci- 
toyen, je  demande  que  vous  en  preniez  sur 
l'ttat  de  la  marine.  Il  est  une  responsabilité 
qu'on  ne  cesse  de  rejeter  san^  cesse  sur  le  co- 
mité de  défense  générale;  eh  bien,  moi,  qui 
suis  de  ce  comité  et  qui  ne  crains  aucune  res- 
ponsabilité, je  dis  qu'il  y  a  trois  jours  un 
citoyen,  mon  collègue  Laignelot,  a  fait  dans 
le  comité  de  défense  générale,  une  interpel- 
lation vraiment  républicaine  au  ministre  de 
la  marine.  «  Peux-tu,  lui  a-t-il  dit,  avec  tes 
adjoints,  sauver  la  Répuplique  dans  ton  dé- 
partement? »  Le  ministre  homme  de  bien  (car 


(1)  Collection  Baudouin,  tome,  28,  page  7,  et  P.  V, 
tome  9,  pag;e  23. 

(2)  Logolachigraphe,  n»  94,  page  260,  2«  colonne  et 
Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  419, 
2*  colonne. 
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itout  le  inonde  lui  rend  justice  et  je  me  plais 
à  la  lui  rendre  aussi),  le  ministre,  dis-je, 
liomme  de  bienj  a  répondu,  avec  cette  vérité 
qui  constitue  la  probité,  cette  phrase  que  deux 
cents  membres  au  moins  de  cette  Assemblée 
connaissent  :  «  Ni  moi  ni  mes  adjoints  ne  pou- 
vons répondre  d'un  fardeau  si  lourd.  »  La 
responsabilité  d'un  comité  finit  où  le  ministère 
fait  une  semblable  déclaration.  Eh  bien  !  ap- 
prenez dans  nuelle  position  est  votre  marine  : 

Vos  côtes  sont  indéfendues,  vos  corsaires 
sont  pria,  vos  armateurs  sont  découragés.  Les 
îles  de  Jersey,  de  Guernesey,  vomissent  sur 
notre  territoire  cette  peste  publique,  les  émi- 
grés. Ostende  est  pris  avec  vos  vaisseaux  et 
vos  subsistances.  Les  Anglais  envient  depuis 
'  lUgtemps   l'île   de   Corse.    L'Angleterre  veut 

i-anniser  la  Méditerranée,  comme  elle  tyran- 
nise l'Océan.  Il  faut  nommer  un  ministre  de 
la  marine  capable,  ou  en  le  conservant,  don- 
nons-lui des  moyens  tels  qu'il  puisse  agir  d'une 
manière  utile  et  salutaire. 

Voilà,  citoyens,  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire 
(0  comme  collègue  et  comme  membre  du  comité. 

Je  conclus  à  ce  que  le  ministre,  dont  vous 
connaissez  la  probité,  et  qui,  d'une  part,  est 
plus  à  la  portée  de  connaître  le  fardeau,  de 
l'autre,  de  connaître  les  moyens  do  le  faire 
porter,  soit  appelé  et  fasse  une  déclaration 
franche,  pour  que  l'Assemblée  prenne  une  dé- 
termination, telle  que  sa  sagesse  lui  suggérera. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
i^istre  de  la  marine  est  invité  à  se  rendre  dans 
ffon  sein,  pour  lui  déclarer  s'il  peut,  dans  les 
circonstances  actuelles,  sauver  la  patrie  dans 
ce  qui  concerne  son  ministère,  et  lui  indiquer 
les  moyens  supplétifs.)  (1). 

illarat  (2)  Nous  dormons,  et  jamais  la  pa^- 
trie  ne  courut  de  plus  grands  dangers.  Les 
ennemis  sont  sur  nos  frontières  et  les  mena- 
cent. Nos  armées  sont  désorganisées  et  la  plus 
grande  faute  de  leur  faiblesse  est  qu'elles  n'ont 
aucune  confiance  dans  nos  généraux.  Pour  les 
investir  de  cette  confiance,  sans  laquelle  nous 
ne  pouvons  nous  promettre  aucun  succès,  je 
commence  par  demander  que  la  Convention, 
dérogeant  aux  décrets  précédents,  nomme  im- 
médiatement les  généraux.  C'est  le  moyen  de 
remettre  sous  les  lois  les  soldats  qu'on  accuse 
d'indiscipline.  Ce  fut  un  acte  de  délire  de  ceux 
qui  conduisaient  le  peuple  français  au  com- 
mencement de  la  dévolution,  de  n'avoir  pas 
écrasé  sous  le  glaive  national  tous  les  ennemis 
de  la  liberté.  .Je  demande  aujourd'hui  que 
vous  le  détruisiez  ;  je  demande  qu'il  soit  dé- 
fendu à  tout  ex-noble  de  commander  nos  ar- 
mées, à  moins  qu'on  n'ait  des  preuves  irrésis- 
tibles de  leur  civisme,  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution  ;  car  n'en  doutez  pas, 
ils  sont  encore  aujourd'hui  à  la  tête  de  nos 
armées,  et  ce  qu'il  y  a  de  pl,us  désolant,  c'est 
qu'on  ne  voit  que  ceux-là  même  prendre  pos- 
session de  toutes  nos  pl.aces  fortes  qui,  ius- 
qu'ici,  sont  sans  défense,  pour  les  livrer  à  l'en- 
nemi lorsqu'il  se  présentera. 

On  m'a  dénoncé  Moreton-Chabrillant  ;  je 
demande  contre  lui  un  décret  d'accusation... 
(Murmures.) 

Citoyens,  Chabrillant  est  un  contre-révolu- 


(1)  Collection  Baudouin^  tome   26,  page  9,  et  P.   V, 
tome  9,  page  "îi. 

(2)  Logotnchigraphe,  n»  94,  page  261,  1"  colonne. 


tionnaire  reconnu,  c'était  l'âme  damnée  de  La- 
fayette,  vous  ne  pouvez  compter  sur  cet 
homme. 

J'ajoute  un  mot.  Citoyens,  la  misère  est 
grande,  et  la  misère  est  une  des  principales 
causes  qui  peuvent  forcer  le  peuple  à  de- 
mander la  servitude...  (Murmures.) 

Plusietirs  membres  :  Vous  calomniez  le 
peuple. 

llarat.Non,  je  ne  le  calomnie  point;  j'ajoute 
même  que  personne  ne  connaît  mieux  le  peuple 
que  moi  et  n'apprécie  mieux  ses  vertus,  mais 
il  faut  du  pain  avant  tout^  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  fais  la  proposition  de  poui-voir  aux  in- 
demnités et  secours  dus  aux  départements  qui 
ont  souffert  par  l'invasion  de  l'ennemi,  en  ac- 
cordant aux  redevables,  qui  sont  dans  un  état 
de  misère,  la  remise  de  leurs  impositions  ar- 
riérées. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Il  n'y  a  que 
les  riches  qui  en  profiteraient  ;  d'ailleurs  on 
leur  a  accordé  des  secours. 

llarat.  Je  fais  remarquer  que  je  n'insiste 
que  pour  les  pauvres  misérables.  (Murmures.) 

Président,  je  dois  vous  dire  que  c'est  d'après 
les  observations  que  m'ont  faites  vos  commis- 
saires dans  vos  départements  que  je  fais  cette 
demande  à  la  Convention.  Saint-Just  s'est  pré- 
senté trois  fois  à  la  tribune  sans  pouvoir 
obtenir  la  parole;  c'est  lui  qui,  obligé  de 
s'absenter  quelques  instants,  m'a  chargé  de 
prendre  la  parole  en  son  nom.  Il  m'a  dit  qu'à 
mesure  qu'on  distribuait  des  secours  aux 
pauvres  malheureux,  les  receveurs  des  dis- 
tricts les  retiraient  d'une  autre  main,  si  bien 
qu'ils  étaient  toujours  réduits  à  la  misère. 

Je  propose  que  la  Convention  renvoie  au 
moins  ma  demande  au  comité  des  secours  pour 
qu'il  examine  si  elle  est  fondée  et  qu'il  nous 
en  fasse  un  rapport  demain. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Ma  rat.) 

Licvasseiir  (1).  Je  demande  à  dire  deux 
mots  sur  la  première  motion  qui  a  été  faite 
par  Marat.  Il  est  certain  que  pour  avoir  ac- 
tuellement de  la  confiance  dans  la  noblesse,  il 
faut  être  aveugle.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
dans  la  noblesse,  il  ne  se  trouve  pas  quelques 
vrais  patriotes  et  quelques  bons  républicains, 
je  conviens  qu'il  y  en  a;  mais,  leur  nombre  est 
très  petit.  C'est  pourquoi  je  partage  l'avis  de 
Marat. 

Mais,  comme  il  faut  être  juste  avant  tout, 
quand  on  prend  des  mesures  pour  sauver  la 
patrie,  je  demande  qu'aupara^^ant  de  procé- 
der à  ce  scrutin  préparatoire  dont  il  a  été 
parlé,  on  décrète  que  tous  les  régiments  vote- 
ront pour  dire  si  tous  les  officiers  nobles,  qui 
sont  à  leur  tête,  ont  leur  confiance. 

I-iC  Président  (2).  La  Convention  natio- 
nale a  rendu,  ce  matin  même  (3),  un  décret 
aux  termes  duquel  le  conseil  exécîitif  est  tenu 


(1)  Logotachigraphe,  n"  94,  page  261,  2»  colonne. 

(2)  L'incident  provoqué  par  l'intervention  du  prési- 
dent est  emprunté  .au  Moniteur  universel,  l"  .semestre 
de  1793,  page  419,  3"  col  mne,  an  Logotachif/raphe,  n°  94, 
p.  261,  2*  colonne  et  au  Journal  des  Débats  et  des  dé- 
crets, n»  197,  p.nge  34. 

(3)  Voyez  ci-dessus  ce  décret,  même  séance,  page  84. 
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de  rendre  compte,  dans  les  24  heures,  à  l'As- 
semblée de  l'exécution  des  différentes  lois  qui 
lui  adjoignent  de  remettre  les  états  et  tableaux 
de  tous  généraux  et  officiers  de  tous  grades, 
tant  civils  que  militaires,  des  armées  de  terre 
ou  de  mer,  avec  la  date  de  leurs  différentes 
promotions,  et  de  soumettre  dans  le  même 
délai  lesdits  états,  ainsi  qu'ils  ont  été  et  sont 
exigés.  J'estime  qu'il  n'y  a  qu'à  attendre  la 
remise  de  ces  états,  pour  procéder  à  ce  que 
Marat  appelle  le  scrutin  préparatoire. 

Un  ffrmxd  nombre  de  memhres  :  Oui,  oui, 
l'ordre  du  jour. 

I-.e  Président  prononce  que  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Marat.  Je  demande  la  parole. 

l^e  Président.  Si  c'est  pour  la  motion  que 
vous  avez  formulée  tout  à  l'heure,  sachez  que 
la  Convention  a  décidé  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

llarat.  Pas  du  tout,  la  Convention  n'a  pas 
été  consultée.  Présiaent,  mes  propositions 
sont  appuyées;  je  vous  somme  de  les  mettre 
aux  voix. 

(La  Convention,  consultée,  décide  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.) 

Marat.  Je  prends  acte  de  l'explosion  de  mon 
zèle,  et  je  viendrai  bientôt  faire  tomber  sur 
vos  têtes  le  poids  de  l'indignation  publique. 

I^a  Rcvclliëre-I^époanx,  secrétaire,  donne 
lecture  à' une  adresse  des  memhres  composant 
le  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne  (1),  par  laquelle  ils  demandent  des 
armes  pour  un  bataillon  de  grenadiers  et  chas- 
seurs formé  dans  leur  circonscription. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  donner  des  armes  à 
ce  bataillon  et  en  rendre  compte  dès  le  lende- 
main.) 

Uontaboic.  (2).  Je  demande  qu'on  accorde 
la  parole  au  comité  de  défense  générale  pour 
qu'il  nous  donne  connaissance  de  la  lettre  de 
Dumouriez  qu'il  a  reçue  hier  au  soir;  mais 
auparavant  je  demande  à  la  Convention  que 
les  trois  commissaires  envoyés  près  de  Dumou- 
riez par  le  ministre  Lebrun  et  qui  sont  gardés 
à  vue  par  l'ordre  de  ce  comité,  doivent  être 
libres  d'aller  où  bon  leur  semble.  Cependant 
Dubuisson.  l'un  de  ces  commissaires,  ne  peut 
pas  sortir  de  chez  lui.  Je  propose  que  la  liberté 
leur  soit  rendue. 

Guy ton-llorvcan. Quand  le  comité  de  dé- 
fense générale  a  prononcé  l'arrestation  de  ces 
trois  commissaires,  ce  n'est  pas  qu'il  y  eût 
contre  eux  l'ombre  du  soupçon,  mais  c'est  au 
contraire,  pour  les  protéger  contre  les  poi- 
gnards des  assassins.  Vous  auriez  blâmé  votre 
comité,  s'il  n'eût  pas  pris  cette  mesure.  Hier  il 
est  venu  au  comité  une  députation  de  la  société 
des  Jacobins,  pour  faire  la  même  demande  que 
vient  de  faire  Bentabole;  je  lui  ai  expliqué 
l'intention  du  comité;  que  ces  commissaires 
n'étaient  pas  consignés  chez  eux  ;  qu'ils  pou- 
vaient aller  où  ils  voulaient,  accompagnés 
d'un  ou  plusieurs  gendarmes.  Je  ne  sais  pas 


(1)  P.  V.,  tome  9,  pnge  2.»i. 

fâ)  La  motion  de  Bentabole  et  la  flisrnssinn  qui  l'a 
snivi  sont  empruntées  au  Moniteur  universel,  i"  se- 
mestre de  1793,  page  419,  3'  colonne. 


pourquoi   Dubuisson   ne  jouirait  pas   de  la 
même  liberté  que  les  autres. 

Diicos  (Girorule).  Une  preuve  que  ces  com- 
missaires peuvent  sortir,  c'est  que  j'en  ai  ren- 
contré un  hier,  avec  qui  j'ai  causé. 

DHl)oi»«-4Vancé.  Je  demande  que  la  Con- 
vention décrète  que  les  trois  commissaires 
iront  où  ils  voudront  avec  un  garde. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
trois  commissaires  envoyés  près  de  Dumouriez 
par  le  ministre  Lebrun,  seront  libres  d'aller 
où  il  leur  plaira,  accompagnés,  pour  leur  sû- 
reté personnelle,  d'un  gendarme  que  leur  four- 
nira le  pouvoir  exécutif)  (1). 

Delbrcl,at<  nojii  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (2) 
pour  réunir  au  12®  régiment  de  chasseurs  à 
cheval  Vescadron  formé  à  Arras  Vannée  der- 
nière; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

((  Le  ministre  de  la  guerre  réunira  définiti- 
vement comme  5®  escadron  au  12®  régiment  des 
chasseurs  à  cheval,  l'escadron  formé  à  Arras 
l'année  dernière,  et  provisoirement  attaché  à 
ce  même  régiment.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  gé- 
néral Miranda  sera  admis  demain  à  la  barre, 
et  que  les  comités  chargés  de  présenter  la  série 
des  questions  à  lui  faire,  seront  tenus  de  les 
préparer  pour  demain. 

Un  attire  membre  demande  que  le  rapport  de 
l'interrogatoire  que  les  généraux  Lanoue  et 
Steingel  ont  dû  subir  aux  comités  soit  égale- 
ment fait  demain. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions) (3). 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  est  ad- 
mise à  la  barre. 

Le  citoyen  Tranchelahausse,  orateur  de  la 
députation,  s'exprime  ainsi  :    - 

Législateurs,  les  citoyens  de  la  section  du 
Mail  nous  ont  chargé  de  vous  faire  lecture  de 
l'arrêté  suivant  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée 
jicrmanente  de  la  section  du  Mail. 

«  Le  P'  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (4). 

«  L'Assemblée  générale  de  la  section  du 
Mail,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires  nommés  sur  l'invitation  faite  par 
la  section  des  Droits  de  l'homme,  pour  se 
rendre  à  l'évêché,  à  l'effet  d'aviser  aux  moyens 
de  sauver  la  patrie; 

«  Lecture  faite  de  l'arrêté  pris  cejourd'hui 
en  l'Assemblée  dosdits  commissaires  de  sec- 
tions, poi-tant  qu'ils  se  constituaient  en  assem- 
blée centrale  de  salut  public,  correspondante 
avec  les  départements  sous  la  sauvegarde  du 
peuple; 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  14  el  P.  V., 
tome  9,  page  23. 

(21  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  14  et  P.  V., 
tome  9,  page  2.'). 

n)  P.  V.,  tome  0,  pa'reîfl. 

(4)  Bibliothèque  nationale,  Le  38,  n"  2467. 
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((  Considérant  que  les  pouvoirs  donnés  à  ses 
commissaires  se  borneat  à  se  rendre  à  ladite 
assemblée  pour  prendre  connaissance  des 
moyens  qui  seraient  proposés,  discuter  cette 
importante  matière,  après  quoi  ils  en  référe- 
raient à  l'Assemblée  générale,  qui  leur  donne- 
rait, s'il  y  avait  lieu,  des  instructions  et  pou- 
voirs définitifs; 

«  Considérant,  en  outre,  que  cet  arrêté  serait 
une  lutte  contre  les  autorités  constituées; 

«  Déclare  qu'en  approuvant  la  conduite  de 
sr-s  commissaires,  en  ce  qu'ils  se  sont  restreints 
dans  les  bornes  de  leurs  pouvoirs,  elle  im- 
jirouve  très  expressément  l'arrêté  pris  cejour- 
d  hui  par  les  comissaires  de  sections  réunis  à 
l'évêché,  et  qu'elle  se  soumettra  toujours  aux 
seules  autorités  constituées,  et  aux  lois  éma- 
nées de  la  Convention  nationale. 

<(  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera 
porté  à  la  Convention,  aux  sociétés  populaires, 
et  communiqué  à  la  commune,  au  corps  élec- 
toral, aux  47  autres  sections,  et  nomme  à  cet 
effet  les  citoyens  Harant,  Chemelard,  Schef- 
fard,  Valentin,  Villebourg  et  Desforges,  pour 
ses  commissaires  ad  hoc. 

<(  Fait  en  l'Assemblée  générale,  lesflits  jour 
et  an. 

«  Signé  :  Tranchelahaussb,  président; 
Harant,  Letelliee,  secré- 
taires ». 

{Vifs  aplaudissemenls.) 

I.c  Président  (1).  Trois  fois  la  section  du 
Mail  a  envoyé  des  défenseurs  au  sein  de  l'As- 
semblée, qui  a  déclaré  que  vous  aviez  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Vous  n'avez  pas  voulu  que  ce 
décret  fut  vain,  la  Convention  vous  remercie 
et  vous  invite  à  sa  séance.  {JS ouveaux  applau- 
dissements.) 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cet  arrêté  et  son  insertion  au 
Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  juges  et  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

«  Citoyens  représentants,  les  juges  et  jurés 
composant  le  tribunal  révolutionnaire  se  pré- 
sentent devant  vous,  non  pas  pour  témoigner 
de  la  reconnaissance  à  la  Convention  natio- 
nale, de  la  confiance  qu'elle  a  placée  en  eux, 
mais  pour  lui  annoncer  qu'ils  sont  à  leur  poste. 

((  Déjà  les  ennemis  de  la  patrie  nous  calom- 
nient de  toutes  parts.  Les  uns  désignent  le  tri- 
bunal comme  un  tribunal  inquisitorial  et  un 
tribunal  de  sang,  les  autres  profitant  de  l'inac- 
tion forcée  dans  laquelle  on  nous  laisse  depuis 
le  jour  de  notre  installation,  excitent  encore 
l'impatience  qu'a  le  peuple  de  voir  enfin  les 
conspirateurs  punis.  Pour  nous,  au-dessus  de  la 
calomnie,  impassibles  comme  la  loi,  mais  iné- 
branlables dans  les  fonctions  augustes  qui  nous 
ont  été  déléguées,  nous  attendons  le  moment 
de  déployer  toute  la  sévérité  des  lois  contre  les 
ennemis  de  la  chose  publique. 

«  Représentants,  le  peuple  s'indigne  contre 
les  traitements  qui  trament  sans  cesse  de  nou- 
veaux complots;  leur  audace  le  fatigue  :  nous 
vous  le  disons  avec  courage;  la  patrie  sera  en 


(1)  Mercure  iinircrsel,  torm;  2('.,  p;vi,'e  40. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Le  38,    n°  219. 


danger,  tant  que  les  conspirateurs  pourront 
impunément  se  livrer  à  leur  rage  impie. 

«  Les  ennemis  de  l'intérieur,  d'accord  avec 
ceux  de  l'extérieur,  menacent  la  patrie  d'une 
subversion  totale;  des  généraux  perfides  et  in- 
solents osent  dans  leur  fureur  sacrilège  ujms 
proposer  des  rois.  Périsse  avec  nous  notre  pro- 
priété, périsse  notre  mémoire,  plutôt  que  de 
connaître  de  nouveaux  tyrans  ! 

«  Représentants,  il  n'y  a  pas  un  instant  à 
perdre.  Ordonnez  à  votre  commission  des  six 
de  faire  cesser  enfin  l'inactivité  dans  laquelle 
se  trouve  le  tribunal  révolutionnaire  depuis 
son  installation;  le  peuple  qui  connaît  les  cons- 
pirateurs, veut  leur  punition  ;  apprenez  au 
peuple  que  la  Convention  nationale*  veut  se 
réunir  à  lui  pour  sauver  la  République. 

<(  Pour  nous,  représentants,  nous  vous  le  ré- 
pétons, nous  sommes  au  poste  oii  vous  nous 
avez  placés,  et  nous  jurons  d'y  mourir  pour  le 
salut  de  la  patrie.  (Aj^platulissemcnts.) 

Le  Président.  La  Convention  nationale 
vous  a  revêtus  d'immenses  fonctions,  vous  en 
sentez  toute  l'importance  :  la  France  entière 
attend  de  vous  du  zèle,  de  l'activité,  de  la  jus- 
tice, de  la  rigueur  s'il  est  nécessaire.  Nous 
sommes  assurés  que  cette  attente  ne  sera  pas 
trompée  et  que  vous  remplirez  dignement  les 
fonctions  qui  vous  sont  déférées.  La  Conven- 
tion nationale  compte  sur  votre  zèle  et  vous 
invite  à  la  séance. 

Un  des  membres  des  jurés  demande  que  la 
Convention  leur  adjoigne  de  nouveaux  mem- 
bres pour  les  aider  dans  leurs  fonctions,  aux- 
quelles ils  ne  pourraient  seuls  suffire. 

Ciirarrau-Couion  (1).  Si  la  commission 
des  Six  n'a  pas  encore  proposé  de  rendre  de  dé- 
cret d'accusation,  c'est  qu  elle  n'a  pas  reçu  les 
pièces  nécessaires  pour  servir  de  bases  à  un 
acte  d'accusation. 

'Aibitle  l'aîné.  S'il  s'agissait  de  juger  des 
faux-monnayeurs,  je  consentirais  à  ce  que  l'on 
suivît  toutes  ces  formes;  mais  quand  il  s'agit  de 
juger  des  conspirateurs,  il  n'y  a  plus  de  formes 
à  suivre.  Je  demande  donc  la  suppression  de 
la  commission  des  six,  et  que  toutes  ces  pour- 
suites se  fassent  à  la  requête  de  l'accusateur 
public. 

Poultier.  Très  bien,  très  bien;  j'appuie  la 
suppression. 

Kabant-lS  aint-Ëtienne,  Vun  des  mem- 
bres de  la  commission  des  Six  :  Je  suis  bien 
loin  de  m'opposer  à  la  suppression  de  la  com- 
mission des  Six,  mais  j'ai  des  éclaircissements 
à  ajouter  à  ceux  qui  vous  ont  été  donnés  par 
Garran-Coulon.  Votre  commission  des  Six 
a  eu  d'abord  à  se  procurer  un  local,  dont  elle 
avait  absolument^  besoin  pour  le  dépôt  des 
pièces  ;  plusieurs  jours  ont  été  ainsi  perdus. 

(1)  Tout  le  récit  de  l'admission  à  la  barre  des  mnm- 
bres  du  tribunal  révoliilionnairc  et  la  discussion  qui 
s'en  est  suivie,  ont  été  empruntés,  sauf  pour  le  discours 
de  l'orateur  de  la  députation  et  l'iulervention  de  Ra- 
baut-Saint-Etieone,  imprimés  par  ordre  de  la  Con-. 
vention  et  dont  nous  indiquons  d'ailleurs  la  source  à 
leur  place  respective,  au  Logotachif/raphe,»"  9î,  p.  262, 
1""»  colonne,  au  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  nOî, 
page  420,  l"  colonne,  et  au  Journal  des  Débats  et  des 
décrets,  n°  197,  page  34.  —  Le  Mercure  universel, 
tome  26,  page  40,  et  le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2, 
page  10,  lious  ont  fourni  également  quelques  légers 
détails. 
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Ensuite  il  lui  a  fallu  les  divers  décrets  d'ac- 
cusation, soit  pour  savoir  quelles  affaires  lui 
étaient  renvoyées,  soit  pour  être  autorisée  à 
se  faire  donner  les  pièces.  Mais  telle  est  l'orga- 
nisation vicieuse  de  tous  vos  comités  et  de 
tous  vos  bureaux,  sans  exception,  que  personne 
n'y  est  responsable,  en  sorte  qu'il  nous  a  été 
très  difficile  de  nous  procurer  quelques  décrets, 
et  que  nous  n'avons  pas  pu  encore  les  avoir 
tous.  Il  fallait  aussi  nous  procurer  les  pièces 
des  affaires  que  nous  pouvions  découvrir  nous 
être  renvoyées;  car  vous  n'entendez  pas  qu'on 
vous  présente  des  actes  d'accusation  sans  base, 
ni  que  l'accusateur  public  puisse  être  bien  di- 
rigé, si  l'acte  d'accusation  n'est  pas  appuyé  sur 
de  véritables  circonstances  et  bien  connues. 
Votre  commission  a  tenu  ses  séances  tous  les 
jours,  même  dans  le  temps  de  celles  de  la  Con- 
vention. Elle  a  écrit,  pour  se  procurer  les  pièces 
des  affaires  qui  lui  étaient  renvoyées,  soit  au 
comité  de  sûreté  générale,  soit  au  ministre  de 
la  justice.  Ces  pièces  sont  disséminées  même 
dans  les  tribunaux  des  départements  d'où  il 
faut  les  faire  venir  :  c'était  encore  une  perte 
de  temps.  Cependant  la  commission  est  enfin 
parvenue  à  se  prqcurer  une  vingtaine  d'af- 
faires ;  elle  les  a  partagées  à  divers  rappor- 
teurs :  il  en  est  résulté  que  quelques-unes  étaient 
de  si  peu  d'importance,  qu'il  aurait  paru  déri- 
soire et  affecté  d'en  occuper  le  tribunal  extraor- 
dinaire. Sur  plusieurs,  il  s'en  fallait  de  beau- 
coup qu'on  eût  les  pièces  nécessaires  pour  ap- 
puyer un  acte  d'accusation  :  car  sans  vouloir 
nous  astreindre  à  ce  qu'on  vient  d'appeler  les 
formes  de  la  chicane,  nous  ne  pouvions  nous 
dispenser  de  donner  des  motifs  aux  juges. 
D'autres  de  ces  affaires  sont  volumineuses;  le 
tribunal  extraordinaire  même  ne  l'ignore  pas, 
puisque  nous  avons  eu  des  conférences  avec  lui 
pendant  trois  mois  consécutifs,  et  que  nous 
avons  mis  sous  ses  yeux  le  tableau  de  toutes  les 
affaires  que  nous  avions  pu  nous  procurer,  et 
qu'il  s'est  convaincu  lui-même  qu'il  ne  pouvait 
y  en  avoir  aucune  de  prête  à  l'instant;  cepen- 
dant, hier,  la  commission  lui  avait  remis  l'af- 
faire de  Blanchelande,  car  elle  avait  cru  que 
les  séances  du  tribunal  extraordinaire  devaient 
commencer  par  une  de  ces  grandes  affaires  qui 
ont  arrêté  l'attention  publique. 

Mais  l'accusateur  public  lui  a  fait  des  ob- 
servations, desquelles  il  résultait  qu'il  pourrait 
y  avoir  des  chefs  d'accusation  à  ajouter  à  ceux 
déjà  présentés  au  tribunal  criminel  de  Paris, 
où  l'affaire  avait  déjà  été  instruite;  il  a  donc 
été  nécessaire  de  recueillir  ces  notions  nou- 
velles, et  de  nommer  un  rapporteur  qui  avait 
besoin  de  revoir  toute  l'affaire,  laquelle  est 
extrêmement  chargée;  il  était  cependant  con- 
venu qu'elle  pourrait  être  portée  vendredi  pro- 
chain au  tribunal  par  l'accusateur  public. 
Telles  ont  été  les  causes  qui  ont  arrêté  la  mar- 
che de  votre  commission  des  Six.  Cependant, 
je  vous  répète  que  je  ne  m'oppose  point  à  ce  que 
cette  commission  nommée  par  vous,  soit  aussi 
supprimée  par  vous,  d'autant  que  cette  sup- 
pression avait  été  annoncée  dès  sa  création,  ni 
que  vovis  n'ayez  pas  deux  commissions  du 
même  genre  en  activité.  J'ai  voulu  seulement 
répondre  aux  tournures  présentées  par  le  tri- 
bunal, auquel  la  commission  n'avait  rien  laissé 
ignorer  dans  s'es  communications  avec  lui. 
Voici  le  tableau  des  affaires  remises  à  la  com- 
mission : 


Tableatt  des  affaires  qu'a  la  commission 

DES  SIX,  AVEC  la  DATE  DE  LA  RÉCEPTION  DES 
PREMIÈRES   PIÈCES. 

Du  23  mars. 

Banault,  de  Seine-et-Oise. 

La  commission  a  arrêté  de  proposer  le  dé- 
cret d'accusation.  Le  rapport  est  prêt  depuis 
bien  des  jours,  quoique  Prieur,  qui  s'en  était 
d'abord  chargé,  ait  donné  sa  démission.  L'af- 
faire est,  au  surplus,  de  peu  d'importance. 

Du   24  mars. 

Les  prévenus  d'émeute  au  sujet  du  recrutement 
dans  la  ville  de  Gaen. 

Un  décret  l'a  renvoyée  à  Caen;  mais  il  est 
arrivé  depuis  de  nouvelles  pièces,  aujourd'hui 
môme,  qui  peuvent  changer  la  nature  de  l'af- 
faire. 

Du   26  mars. 

Beaumarchais. 

La  Convention  nationale  lui  a  permis  de 
venir  à  la  barre  présenter  sa  justification. 
L'acte  d'accusation  est  prêt. 

Du  26  mars. 

Affaire    de    Sainte-Clare,    de    Charleval,    de 
l'Eure. 

Cette  affaire  ne  peut  être  encore  envoyée  au 
tribunal  : 

1°  Parce  qu'on  n'a  pas  toutes  les  pièces  (et 
on  les  a  demandées); 

2°  Parce  que  cette  affaire  avait  été  jugée  par 
le  tribunal,  en  même  temps  que  le  décret  d'ac- 
cusation a  été  rendu,  il  faut  auparavant  faire 
décider  par  la  Convention  si  elle  doit  être  ju- 
gée de  nouveau. 

Du  26  mars. 

Amy,  ex-législateur,  et  Marivaux,  prévenus 
l'un  de  s'être  laissé  corrompre,  et  l'autre, 
d'avoir  corrompu. 

Cette  affaire  ne  peut  être  présentée  à  la  Con- 
vention, parce  que  les  pièces  n'ont  point  été 
envoyées  à  la  commission,  quoiqu'elle  ait  écrit 
le  28  au  ministre  de  la  justice,  et  au  comité  des 
Douze,  le  28  et  31  du  courant,  pour  les  leur 
demander,  et  elle  n'a  pas  encore  reçu  de  ré- 
ponse. 

Du  29  mars. 

PliiUjype  et  Le  Roux,  de  l'Eure,  prévenus  de 
projets  tendant  à  altérer  la  confiance  dans 
nos  années. 

Le  rapport  est  prêt  pour  être  présenté  à  la 
commission;  des  objets  plus  importants  ont 
empêché  de  le  faire  jusqu'à  présent. 

Du  29  mars. 

M.    Groult-Beaufort,    soi-disant    officier,    in- 
connu et  suspect. 

Le  rapport  est  prêt.  Cette  affaire  paraît 
devoir  être  renvoyée  au  département,  pour  vé- 
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rifier  si  ce  n'est  point  un  émigré.  Il  n'y  a  point 
dans  les  pièces  d'indication  de  projet  de  con- 
tre-révolution. 

Du  30  mars. 

Hecquet  et  consorts  prévenus  d'opposition  au 
recrutement. 

Les  pièces  n'ont  été  remises  que  d'hier. 

Du   31   mars. 

Le  ffènéral  Lanoue  et  le  général  Steingel,  man- 
dés  à  la  barre,  pour  reiidre  compte  de  leur 
conduite. 

Les  pièces  qu'a  la  commission  des  Six  ne 
viennent  que  d  être  remises,  et  au  surplus  l'af- 
faire est  encore  entre  les  mains  des  comités  de 
la  guerre  et  de  sûreté  générale. 

Du  31  mars. 

Talleyrand'Périgord,  jJrévenu  d'avoir  servi  les 
projets  contre-révolutionnaires  du  ci-devant 
roi. 

(Les  pièces  n'ont  été  remises  qu'hier  dans 
cette  affaire.) 

Du   31   mars. 

Talon  :  même  accusation. 

(Même  observation.) 

Du  31  mars. 

Dufour,  Jouhert,  Debourges,  prévenus  d'avoir 
persécuté  les  patriotes  d'Arles. 

La  commission  a  écrit  pour  demander  les 
pièces;  elle  n'en  a  aucune. 

Du  31  mars. 

Narhonne,  accusé  de  malversations  dans  l'em- 
ploi des  fonds  de  la  guerre. 

(Les  pièces  n'ont  été  remises  qu'hier.) 

Du  31   mars. 

/.  Ch.  Paullin,  accusé  de  s'être  vanté  d'être 
contre-révolutionnaire. 

C'est  une  dénonciation  adressée  au  tribunal 
révolutionnaire,  par  une  lettre  non  signée.  On 
a  écrit  au  département  pour  avoir  des  ren- 
seignements. 

Du   1«'  avril. 

Aujourd'hui  seulement,  les  pièces  de  l'affaire 
de  Blanchelande  qui  remplissent  un  carton, 
ont  été  renvoyées  par  le  ministre  de  la  justice, 
avec  quelques  autres  qui  ont  été  distribuées 
aux  membres  du  comité  pour  en  faire  l'exa- 
men. 

Ce  premier  avril  1793,  Van  II 
de  la  République^ 

Osselln.  Toutes  les  fois,  citoyens,  qu'un  tri- 
bunal aura  derrière  lui  un  autre  tribunal,  ce 
dernier  verra  toujours  sa  marche  paralysée 
et  ne  pourra  produire  aucune  besogne  utile. 
C'est  par  expérience  que  je  vous  en  parle  ;  je 


pense  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  cette 
commission. 

Lanjuinais.  Vous  ne  pouvez  pas  déléguer  à 
l'accusateur  public,  à  un  seul  homme  dont  vous 
feriez  un  dictateur,  des  fonctions  aussi  impor- 
tantes, sans  votre  participation  et  votre  sur- 
veillance. Je  regarde  la  proposition  de  délé- 
guer cette  commission  au  seul  accusateur  pu- 
blic, comme  une  proposition  trop  vague,  et  je 
demande  que  le  décret  soit  toujours  porté  à  la 
Convention  nationale  elle-même. 

ilarat.  On  répand  dans  le  public  que  la  com- 
mission n'a  été  instituée  que  pour  paralyser  le 
tribunal  révolutionnaire,  et  pour  assurer  l'im- 
punité à  quelques  membres  de  la  Convention, 
qui  pourraient  être  impliqués. 

Un  membre  :  Marat,  par  exemple. 

Illarat.  Je  demande,  pour  faire  cesser  ces 
bruits  infâmes,  que  la  commission  soit  sup- 
primée. 

Al  bitte  Vaine.  Je  renouvelle  ma  proposi- 
tion, que  j'appuie  d'après  les  motifs  d'intérêt 
public  et  non  sur  de  vains  bruits. 

(La  Convention  décrète  que  la  commission 
des  Six  est  supprimée.) 

taiTÎer.  Je  demande  que  l'accusateur  pu- 
blic, établi  près  ce  tribunal,  soit  chargé  de 
poursuivre  les  prévenus  sur  les  décrets  portés 
ou  à  porter  par  la  Convention. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Carrier.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  supprime  la  com- 
mission des  Six  qui  avait  été  formée  pour 
surveiller  le  tribunal  extraordinaire  créé 
par  une  loi  précédente;  autorise  l'accusateur 
public  de  ce  tribunal  à  poursuivre  les  délits 
de  sa  compétence  sur  les  décrets  d'accusation 
rendus  et  à  rendre  par  la  Convention  natio- 
nale. » 

Çfomaire  demande  que  l'on  fixe  les  hono- 
raires aux  jurés  de  ce  tribunal. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
aux  comités  des  finances  et  de  législation  réu- 
nis pour  en  rendre  compte  le  lendemain)  (2). 

Un  autre  membre  demande  l'impression  du 
discours  prononcé  par  l'orateur  de  la  dépu- 
tation,  ainsi  que  l'exposé  par  Rabaut-Saint- 
Etienne  de  la  conduite  du  comité. 

(La  Convention  adopte  cette  proposi- 
tion) (3). 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Temple  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

Législateurs,  divisés  entre  nous,  nous  ne 
pouvons  qu'être  impuissants;  mais  réunis,  nous 
saurons  tous  vaincre.  La  section  du  Temple 
vient  vous  demander  une  loi  répressive  contre 
ceux  qui  refusent  de  faire  leur  service  pér- 
il) Collection  Baudouin,  tome  28,  page  10  et  P.  V. 
tome  9,  page  28. 
(i)  P.  V.,  tome  9,  page  28. 

(3)  P,  V.,  tome  9,  page  29. 

(4)  Mercure  universel,  tome  20,  page  41  et  Moni- 
teur universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  420,  1"  co- 
lonne. 
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sonnel.  Nous  demandons  que  tout  citoyen, 
autre  que  les  sexagénaires  et  les  infirmes, 
soit  tenu  de  monter  la  garde  en  personne. 
Nous  voyons,  en  outre^  avec  douleur  que  l'agi- 
tateur entretient  la  désorganisation,  parce 
qu'aucune  loi  ne  réprime  ces  délits.  Il  faut  des 
mesures  de  rigueur  et  un  règlement  sévère 
contre  tous  les  hommes  qui  nuisent  à  notre 
force;  nous  sommes  chargés  d'un  dépôt  pré- 
cieux, d'un  dépôt  qui  intéresse  la  République; 
nous  demandons  qu'il  soit  établi  des  postes 
aux  barrières  pour  en  garantir  la  sûreté  et  un 
décret  qui  fasse  connaître  ceux  qui  ne  veulent 
pas  remplir  les  devoirs  qu'exigent  leur  propre 
sûreté  et  le  service  de  la  patrie. 

■jC  ff*rci«idenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Marat.  Si  cette  pétition  est  convertie  en 
motion,  je  demande  que  les  ex-nobles  et  tous 
les  individus  suspects  ne  puissent  pas  monter 
leur  garde,  mais  qu'on  les  fasse  payer. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  dans 
la  présente  ség,nce  par  la  section  du  Temple, 
la  renvoie  aux  comités  de  la  guerre  et  de 
défense  générale,  réunis,  pour  en  faire  le  rap- 
port demain)  (1). 

Barère.  Je  demande  la  parole  sur  la  x^éti- 
tion  de  la  section  du  Mail  (2). 

B^e  Président.  La  parole  est  à  Barère. 

Barëre.  Citoyens,  puisqu'il  a  manqué  à 
la  République  une  main  courageuse  qui  déchi- 
rât le  voile  qui  couvrait  le  précipice  où  la 
République  était  près  d'être  engloutie,  je 
rends  grâce  aux  citoyens  de  la  section  du  Mail 
de  Toccasion  qu'ils  m'offrent  de  découvrir  à 
la  nation  l'abîme  où  l'on  voulait  la  plonger. 

Les  plus  grands  ennemis  de  la  République 
sont  à  Paris  et  aux  frontières  du  Nord,  ils 
se  correspondent  à  côté  du  système  d'avilisse- 
ment de  la  Convention  nationale.  Il  en  existe 
deux  autres  que  l'on  met  en  avant  à  tour  de 
rôle  et  suivant  les  besoins;  un  système  de  ter- 
reur, c'est  celui  de  Brunswick;  un  système  de 
calomnies,  c'est  celui  de  Marat. 

iliiboiié-d'aiicé.  C'est  celui  de  Brissot. 

Barëre.  Je  dirai  la  vérité.  J'ai  toujours 
désiré  que  les  traîtres  fussent  punis,  les  intri- 
gants reconnus;  mais  je  veux  aussi  que  les 
honnêtes  gens  ne  soient  pas  inculpés  sans 
cesse. 

Je  m'attache  d'abord  à  la  pétition  des  sec- 
tions de  Paris. 

Une  nouvelle  tyrannie  veut  s'élever;  c'est 
celle  du  comité  central  appelé  comité  de  salut 
public,  qui  vient  de  vous  être  dénoncée.  En 
effet,  que  veut  dire  un  comité  placé  à  côté  de 
la  Convention,  et  qui  correspondra  arec  tous 
les  départements?  Certes,  je  ne  blâmerai 
jamais  l'inquiétude  des  bons  citoyens  dans 
des  moments  où  la  patrie  est  en  danger  :  mais 
je  blâmerai  toujours  ceux  qui  profitent  de  ce 
danger  pour  usurper  la  souveraineté  natio- 
nale. Je  me  suis  demandé  d'abord,  en  enten- 
dant cet  arrêté  des  sections,  si  l'on  voulait 

(1)  P.  V.,  page  29. 

(2)  La  motion  do  Barère  sur  la  pétition  de  la  sec- 
tion du  Mail  et  la  réponse  faite  par  Marat  est  emprun- 
tée au  Journal  des  Di'bats  et  des  décrets,  n°  197, 
pages  35  à  37,  qui  en  donne  la  version  de  beaucoup  la 
plus  étendue  et  la  plus  complète. 


combattre  des  usurpateurs,  et  si  c'était  nous 
qui  avions  usurpé.  Votre  silence  m'a  répondu 
que  non,  et  celui  des  départements  a  été  une  ré- 
ponse plus  forte  encore.  Les  sections  de  Paris 
ont  le  devoir  de  s'unir  à  nous  et  de  marcher  à 
\\  punition  des  coupables. Les  sections  de  Paris 
n'ont  pas  le  droit  de  former  un  comité  de  cor- 
respondance avec  tous  les  déjjartements.  Cette 
correspondance  ne  peut  exister  qu'avec  la 
Convention.  C'est  là  le  système  de  ceux  qui  ont 
voulu  jusqu'à  présent  dégrader,  avilir  la  re- 
présentation nationale,  pour  usurper  ensuite 
son  autorité.  Mais  croit-on  donc  que  les  dé- 
partements courberaient  la  tête  sous  le  joug 
de  ces  ambitieux,  appuyés  par  l'Angleterre, 
l'Autriche  et  la  Prusse?  Ah!  qu'ils  se  sont 
trompés,  ces  hommes,  s'ils  ont  cru,  qu'en 
renouvelant  les  manœuvres  employées  lors  do 
la  mémorable  journée  du  10  août,  en  envoyant 
des  commissaires  partout  ils  arriveraient  à 
subjuguer  l'opinion  publique.  Je  proposerais 
le  décret  d'accusation  contre  les  commissaires, 
si  je  me  plaisais  à  trouver  partout  des  cou- 
pables; mais  comme  je  pense  que  l'on  peut 
avoir  sans  crime  de  grandes  inquiétudes  parmi 
les  citoyens,  je  demande  que  ces  commissaires 
soient  seulement  traduits  a  la  barre,  qu'on  les 
entende;  c'est  alors  que  nous  connaîtrons 
quelles  étaient  leurs  intentions;  c'est  alors 
que  nous  verrons  s'ils  voulaient  usurper  le 
pouvoir  national. 

Je  me  plais  à  rendre  ici  justice  à  la  société 
des  Jacobins,  à  qui  l'on  a  pu  d'ailleurs  repro- 
cher quelques  excès.  Un  homme  arrive  dans 
cette  société,  c'était  l'un  des  commissaires 
composant  ce  comité  central;  il  venait  faire 
part  à  la  société  de  cette  institution.  A  l'ins- 
tant tous  les  membres  se  sont  levés  pour  im- 
prouver un  pareil  établissement,  et  Marat  lui- 
même  a  demandé  que  ce  commissaire  fût  mis  en 
état  d'arrestation.  Je  vous  demanderai  la  juste 
récompense  de  la  conduite  '  civique  de  ces 
citoyens,  mais  si  je  rends  justice,  je  la  de- 
mande aussi  pour  moi. 

J'ai  dans  les  mains  un  écrit  intitulé  :  Le 
Publiciste  ^çar  Marat,  député  à  la  Convention. 
Je  n'examinerai  pas  si  un  représentant  du 
peuple  peut  ainsi  montrer  l'exemple  de  la 
désobéissance  aux  lois,  en  violant  lui-même 
un  de  vos  décrets,  et  si  j'eusse  été  ici  lorsque  la 
loi  qui  défend  aux  représentants  du  peuple 
à<t  faire  un  journal,  a  été  rendue,  je  m'y  serais 
fortement  opposé.  Mais  je  cite  cet  écrit  pour 
repousser  une  calomnie.  Jusqu'à  présent  la 
plume  de  Marat  m'avait  épargné,  m'avait 
excepté  du  nombre  de  ceux  qu'elle  s'attache  à 
calomnier;  aujourd'hui  je  trouve  mon  nom 
inséré  sur  la  liste  de  Marat.  Je  suis  cité  plu- 
sieurs fois  dans  sa  feuille  :  à  la  suite  d'une 
lettre  de  Lille,  où  on  lui  parle  d'une  grande 
faction,  il  ajoute  :  tous  les  faits  démontrent 
jusqu'à  l'évidence,  que  Dumouriez  suit  un 
plan  de  contre-révolution,  concerté  depuis 
longtemps  entre  les  ministres  et  les  meneurs 
de  faction  Guadet,  Brissot,  Vergniaud,  La- 
sourcc,  Gensonné,  Barère  »;  et  plus  loin  on  y 
lit  : 

«  Ce  système  horrible  de  vouloir  dissoudre 
la  Convention  et  d'en  appeler  aux  Assem- 
blées primaires  au  milieu  des  feux  de  la 
guerre  civile,  projet  proposé  par  les  Guadet, 
les  Gensonné,  les  Vergniaud,  les  Barère, 
toute  la  faction  des  hommes  d  État  ». 

Citoyens,  ma  conduite  répond  à  tout.  J'ai 
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voté  la  mort  du  tyran  avec  assez  d'énergie 
pour  faire  croire  que  je  n'aime  pas  la  tyran- 
nie; je  me  suis  opposé  à  la  proposition  faite 
par  Pétion,  de  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires ;  j'ai  combattu  Buzot  quand  il  a  parlé 
en  faveur  de  cette  proposition.  Quant  à  Du- 
mouriez,  je  le  connais  pour  l'avoir  vu  une 
fois  chez  le  citoyen  Laplace,  doyen  des  hommes 
de  lettres.  Je  lui  ai  écrit  depuis  en  faveur 
d'un  capitaine  de  la  compagnie  des  Arts. 

Quand  on  a  lu  au  comité  la  lettre  de  Du- 
mouriez,  datée  du  12  mars,  je  proposai  con- 
tre lui  le  décret  (d'accusation.  Danton  seul 
s'y  est  opposé,  et  a  empêché  qu'il  ne  fût  pro- 
posé à  la  Convention.  Il  nous  dit  qu'il  croyait 
Dumouriez  nécessaire  à  l'armée. 

Cela  posé,  qu'il  ne  soit  plus  question  de 
moi,  mais  de  la  chose  publique.  Je  demande 
que  la  Convention  déclare  que  la  section  du 
Mail  a  bien  mérité  de  la  patrie,  en  vous  dé- 
nonçant l'arrêté  des  commissaires  ;  que  le 
maire  de  Paris  rende  compte  de  ce  rasgem- 
blement  de  commissaires  à  l'évêché  ;  que  ces 
commissaires  soient  traduits  à  la  barre,  pour 
expliquer  leurs  motifs. 

Mnrat.  Si  le  zèle  de  Barère,  pour  le  bien 
public,  était  égal  à  mon  amour  pour  la  jus- 
tice et  la  vérité ,  il  m'aurait  simplement 
adressé  sa  réclamation  ;  il  sait  que  jamais 
je  n'ai  refusé  de  rendre  à  chacun  la  justice 
qui  lui  appartient. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Mnrat.  Je  ne  dois  pas  rester  sons  l'inculpa- 
tion d'avoir  violé  les  décrets  de  la  Conven- 
tion, je  ne  donnerai  jamais  ce  mauvais  exem- 
ple ;  mais  j'observe  qu'il  n'a  ^'amais  pu  être 
rendu  un  décret  qui  défendît  a  l'écriyain  pa- 
triote de  publier  ses  idées.  On  n'a  jamais  pu 
me  faire  un  crime  d'y  avoir  mis  mon  nom  ; 
c'est  le  cachet  de  l'homme  de  bien  qui  veut 
répondre  de  ses  écrits. 

Au  reste,  pour  vous  donner  les  moyens  d'em- 
ployer mieux  votre  temps,  je  demande  que 
vous  vous  occupiez  de  la  défense  de  Vaîen- 
ciennes,  Lille  et  Sedan. 

BRoytT-Fonfrèdc.  Je  demande  que  vous 
n'ôtiez  pas  la  plume  à  Condorcet,  quand  vous 
laissez  celle  de  Marat.  Je  propose  le  rapport 
du  décret. 

(La  Convention  nationale,  considérant  com- 
bien doit  être  grand  le  respect  dû  à  la  liberté 
de  la  pensée,  rapporte  le  décret  qui  en- 
joint à  ses  membres  d'opter  entre  la  qualité 
de  membre  de  la  Convention  et  celle  de  Feuil- 
liste)   (1). 

Ifiarèrc.   Voici  le  texte  du  projet  de  décret 
que  je  propose  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1"'. 

((  La  section  du  Mail  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Art.  2. 

<(  Le  maire  de  Paris  viendra  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  la  connaissance  qu'il  a  du 
rassemblement  des  commissaires  de  sections  à 
l'évêché,  le  31  mars  dernier. 

(1)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  16  et  P.  V., 
tome  9,  page  29. 
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Art.  3. 


<(  Les  commissaires  des  sections  qui  ont  pris 
l'arrêté  du  31  mars  sont  mandés  à  la  barre, 
pour  rendre  compte  des  motifs  de  cet  arrêté 
et  l'apport  de  leur  registre. 

Art.  4. 

<(  La  Convention  nationale  déclare  à  tous 
les  citoyens  de  la  République,  que  la  même 
fermeté  qu'elle  a  employée  dans  le  jugement 
du  tyran,  va  diriger  ses  délibérations  dans 
des  mesures  qu'elle  prendra  pour  abattre  la 
nouvelle  tyrannie  qui  s'élève  et  qui  menace 
d'usurper  ou  d'anéantir  la  représentation  na- 
tionale ». 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Barère)  (1). 

Isiinrd.  Président,  je  demande  la  parole  (2\ 

S.c  S^résîtlenl.  Vous  avez  la  parole. 

I.<»nnr<!,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale. Citoyens,  lorsque  vous  demandiez  la  lec- 
ture des  lettres  de  Dumouriez  et  que  vous  dé- 
crétiez qu'elle  vous  serait  donnée,  le  comité  de 
défense  générale  les  mettait  en  ordre,  et  nom- 
mait un  rapporteur  pour  vous  les  présenter. 

Les  voici  : 

Lettre  du  général  Dumouriez  au  général 
Beurnonville,  ministre  d.e  la  guerre  (3). 

«  Tonnerre,  29  mars  1793; 
l'an  II  de  la  République  française. 

«Je  vous  envoie,  mon  cher  général,  un  mot 
de  mémoire,  un  projet  de  décret  concernant 
la  désertion.  Tachez,  je  vous  prie,  d'y  faire 
adopter  les  mesures  que  vous  y  trouverez,  et 
qui  sont  indispensables  et  pressantes,  si  on  ne 
veut  pas  livrer  la  République  aux  plus  grands 
malheurs,  par  la  perte  de  son  armée.  Quel- 
ques-unes de  ces  mesures  avaient  déjà  été 
prises.  Lorsque  mon  paquet  vous  parviendra, 
ne  les  négligez  pas,  car  je  les  regarde  toutes 
comme  extrêmement  nécessaires.  Si  vous  en 
avez  d'autres  qui  marchent  au  même  but,  ne 
les  négligez  pas  davantage  ;  nous  ne  pouvons 
nous  ménager  trop  de  moyens.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'appeler  votre  zèle  sur  cet  objet  intéres- 
sant; votre  sincère  amour  pour  le  bien  public 
nous  est  trop  connu  pour  que  je  doute  des 
soins  que  vous  apporterez  à  examiner  ce  mé- 
moire. (Suit  le  mémoire.) 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.. 

.  Réquisition  faite  au  général  Dumouriez  par 
les  commissaires  de  la  C onveniion  nalionale 
à  l'armée  du  Nord  (4). 

Lille,  le  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  re- 
quièrent le  général  Dumouriez  de  se  rendre 
aujourd'hui  29  mars,  à  Lille,  maison  du  ci- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  8  et  P.  V., 
tome  9,  page  11. 

(2  et  3)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n«  197,  p.  38 
et  Logotachigraphe,  w  93,  p.  263. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n*  197,  page  38, 
et  Logotachigraphe,  n»  94,  page  263. 
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toyen  Mauquet,  place  du  Lion  d'Or,  pour  s'ex- 
pliquer avec  eux  sur  des  inculpations  graves 
qui  lui  sont  faites  et  sur  lesquelles  sa  réponse 
est  nécessaire.  Le  général  Dumouriez  confiera 
Î6  commandement  de  l'armée,  pendant  son  ab- 
sence, à  l'officier  général  sous  ses  ordres  qu'il 
jugera  le  plus,  capable  de  le  remplacer.' 

Signé  :  GossuiN,  Delacroix,  Carnot,  Mer- 
lin (de  Douai);  Robert,  Lesaqb- 
Sénault. 

<(  Pour  copie  conforme^ 
<(  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 

Réponse  du  général  Dumov/riez  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  (1). 

Toumay,  le  29  mars,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Il  m'est  impossible,  citoyens  commissaires, 
de  laisser  un  instant  l'armée  dans  le  moment 
où  ma  présence  seule  la  retient,  au  moment  où 
la  défection  de  la  gauche  et  de  la  droite  me 
mettent,  pour  ainsi  dire,  en  l'air.  Le  général 
Cobourg  qui  est  aujourd'hui  à  Ath,  l'archiduc 
Charles  qui  marche  sur  Mens,  et  le  général 
Millin  sur  Courtray,  m'ont  presque  cerné  et 
me  forcent  à  un  mouvement  rétrograde  que  je 
Buis  forcé  de  diriger  moi-même.  Si  j'étais  à 
Lille,  l'armée  aurait  des  craintes  et  je  n'en- 
trerais dans  cette  ville  qu'avec  des  troupes 
pour  punir  les  lâches  qui  y  sont  entrés  après 
jn'avoir  abandonné,  et  qui  me  calomnient. 

«  Envoyez-moi  deux  ou  quatre  d'entre  vous 

Sour  m'interroger,  je  répondrai  à  toute  espèce 
'inculpation  avec  ma  véracité  connue,  mais  je 
ne- puis  plaider  et  combattre.  Ma  tête  ne  suffi- 
rait pas  à  ces  deux  genres  de  guerre. 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 

Deuxième  lettre  de  Dumouriez  au  ministre, 
de  la  guerre. 

Quartier  général  de  Tournay, 
le  29  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  (2). 

«  Le  lieutenant  colonel  Morgan,  mon  cher 
Beurnonville,  vous  porte  la  capitulation 
du  général  Marassé  pour  évacuation  d'An- 
vers. Ce  général  mérite  des  éloges  en  nous 
sauvant  10,000  hommes  qui,  n'ayant  rien  à 
«raindre,  feront  une  retraite  plus  honorable 
que  celle  de  l'armée,  ne  seront  point  entamés 
ni  fatigués  de  leur  propre  brigandage,  et  me 
fourniront  des  garnisons  fraîches  et  en  état 
pour  défendre  la  Flandre  maritime  et  l'Ar- 
tois. En  lisant  cette  capitulation,  vous  ap- 
plaudirez à  la  prudence  du  général  Marassé 
qui  a  pris  séparément  par  écrit  l'opinion  de 
ious  les  chefs  de  l'armée  avant  de  se  décider. 

«  Je  compte  voir  demain,  à  mon  quartier  gé- 
néral, le  chef  de  l'état-major  du  prince  de  Co- 
bourg, avec  lequel  je  compte  arranger  une  ca- 
pitulation de  la  même  espèce  pour  nos  garni- 
sons de  Breda  et  Gertruydemberg.  Ce  sont  7  à 
8,000  hommes  sacrifiés  que  je  sauverai  à  la 
patrie,  pour  en  faire  un  meilleur  usage. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n*  197,  page  38, 
aft  Logotachigraphe,  n°  94,  page  263. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  avril  1793. 


Je  conçois  d'avance  tout  ce  que  les  scélérats 
qui  agitent  la  République  produiront  de  ctt- 
lomnies  sur  cette  manière  de  traiter  avec  les 
ennemis.  Je  me  défendrai  avec  autant  de  vi- 
gueur contre  les  ennemis  intérieurs  que  contre 
les  ennemis  extérieurs;  vous  pouvez  juger  de 
ma  résolution  à  cet  égard,  par  l'exemplaire 
que  je  vous  envoie  de  ma  proclamation  aux 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calaia. 
Dites  au  comité  de  sûreté  générale  que,  revenu 
sur  les  frontières  de  la  France,  je  me  sépa- 
rerai en  deux  parties,  pour  empêcher  d'une 
part,  l'envahissement  des  étrangers;  et  de 
l'autre,  pour  rendre  à  la  partie  saine  et  op- 
primée de  l'Assemblée  la  force  et  l'autorité 
dont  la  privation  les  jette  dans  l'avilissement, 
même  aux  yeux  des  départements.  Les  com- 
missaires de  la  Convention  viennent  de  me 
sommer  d'aller  à  Lille,  pour  répondre  à  des 
imputations  graves  lancées  contre  moi.  Jej 
vous  envoie  copie  de  leur  lettre  et  de  ma  ré-j 
ponse.  Il  est  exactement  vrai  que  je  ne  peux' 

f)a3  quitter  cette  armée-ci  une  minute,  sans 
'exposer  à  être  détruite.  Je  vous  déclare  d'ail- 
leurs, mon  cher  Beurnonville,  que  je  regarde 
ma  tête  comme  trop  précieuse,  pour  la  livrer 
à  un  tribunal  arbitraire.  Je  ne  peux  être  jugé 
de  mon  vivant  que  par  la  nation  entière, 
comme  je  le  serai  après  ma  mort  par  l'his- 
toire. 

Deux  jours  ayant  la  lettre  des  commissaires, 
il  m'est  venu  des  députés  de  la  part  du  club 
des  Jacobins;  ceux-ci  m'ont  proposé  les  plus 
belles  choses  du  monde,  à  condition  que  je  les 
aidasse  à  culbuter  la  Convention.  Ce  qui  m'a 
fort  étonné,  c'est  qu'ils  fussent  porteurs  d'une 
lettre  de  recommandation  du  ministre  Le- 
brun. Il  faut  en  finir,  et  je  vous  prie  surtout 
de  communiquer  mes  lettres,  sans  quoi  vous 
savez  qu'elles  seront  un  jour  publiques. 

Lorsqu'il  s'agit  de  sauver  l'Etat,  lorsque  la 
France  est  au  moment  de  sa  perte  entière,  je 
ne  vois  que  factions,  que  projets  sinistres,  que 
dénonciations,  que  crimes;  je  ne  vois  ni 
l'amour  de  la  liberté,  ni  la  liberté  elle-même; 
je  vois  tous  les  individus  prêts  à  se  poignar- 
der, et  se  couvrant  mutuellement  de  boue;  je 
vois  partout  la  honte  d'une  grande  nation,  et 
pour  toute  ressource  l'ingratitude  envers  vos 
malheureux  généraux  qui,  depuis  un  an,  sa- 
crifient tout,  et  le  désir  de  les  accabler,  certai- 
nement sans  savoir  qui  on  mettra  à  leur  place. 
J'ai  déjà,  mon  cher  Beurnonville,  joué  plus 
d'une  fois  le  rôle  de  Décius,  en  me  jetant  dans 
les  bataillons  ennemis;  mais  je  ne  jouerai  pas 
celui  de  Curtius,  en  me  jetant  dans  un  gouffre. 

Les  nouveaux  décrets  de  l'Assemblée  me 
frappent  d'étonnement;  je  vous  manderai, 
sous  deux  jours,  les  réflexions  profondes  qu'ils 
m'occasionnent.  Reprenons  le  bon  sens,  sans 
lequel  on  ne  fait  rien  de  bien;  ne  voulons  point 
de  montagnes,  car  nous  sommes  des  pygmées 
qu'elles  écraseront.  Le  vrai  courage  n'emploie 
point  de  métaphores;  il  mesure  le  danger;  il 
cherche  dans  la  prudence  les  moyens  de  le  di- 
minuer; et  après  avoir  tout  calculé,  il  sup- 
porte l'événement  avec  confiance.  Dites  tout 
cela  au  comité  :  ce  comit-é,  à  une  demi- 
douzaine  d'individus  près,  m'a  paru  bien  com- 
posé; il  me  comprendra,  et  il  arrêtera  les  cri- 
minelles exagérations  de  ceux  qui  tyrannisent 
l'Assemblée  par  les  tribunes.  On  a  bientôt  dit 
que  la  nation  se  lève  1  ce  n'est  pas  tout  d'être 
debout-,    il   faut   agir;   ce   n'est   ni   avec    des 
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meurs,  ni  avec  des  poignards,  ni  même 
avec  des  piques,  ce  n'est  qu'avec  de  bonnes 
armes,  de  la  sagesse  et  de  la  discipline  que 
nous  sauverons  la  France;  c'est  surtout  avec 
un  plan  sage,  et  ce  plan  nous  indique  de  cher- 
cher à  faire  la  paix.  Pensez  donc  bien  à  négo- 
cier, puisque  vous  n'avez  pas  la  faculté  de 
vous  battre,  et  croyez  que  les  hommes  qui, 
comme  vous  et  moi,  ont  soutenu  le  poids  de  la 
guerre,  ne  se  laisseront  pas  écraser  par  de  vils 

«  J'ai  un  autre  objet  effrayant  à  vous  pré- 
senter, c'est  le  procès-verbal  de  nos  besoins  en 
subsistances  et  de  nos  ressources.  Vous  savez 
combien  cette  armée  est  désorganisée  :  je  ne 
vous  réponds  de  rien,  si  elle  manque.  On  n'a 
pas  voulu  punir;  on  soutient  encore  les  scélé- 
rats qui  nous  ont  réduits  à  cette  extrémité. 
L'armée  en  demandera  justice,  et  je  serais 
déirolé,  pour  l'honneur  des  législateurs,  qu'on 
la  réduisît  à  cette  extrémité. 

«  Vous  devez  juger  par  ma  dernière  lettre, 
qu'étant  débordé  par  ma  droite  et  par  ma 
gauche  ,  je  ne  peux  pas  tenir  la  ville  de  Tour- 
nay,  pas  même  la  citadelle,  qui  est  hors  d'état 
de  défense.  On  a  travaillé  trop  légèrement  et 
trop  tard  à  fortifier  Mons  et  Tournay. 

<(  Le  ministre  Pache  avait  eu  même  la  cri- 
minelle absurdité  d'ordonner  qu'on  détruisît 
les  fortifications.  Vous  êtes  arrivé  trop  tard 
au  ministère  pour  réparer  efficacement  cette 
faute.  Je  suis  donc  obligé  de  ne  pas  y  sacrifier 
une  garnison  qui  serait  absolument  perdue, 
et  de  prendre,  comme  vous  me  l'indiquez  dans 
votre  lettre  du  27,  n°  101,  la  position  de 
Bruille  et  de  Maulde,  avec  garnison  devant 
Orchies,  et  des  po.stes  à  Rougies  et  les  bois  de 
Clermey.  Je  serai  après-deimain  dans  cette 
position,  qui  peut  se  soutenir  avec  de  l'infan- 
terie, sans  presque  de  cavalerie,  et  je  place- 
rai une  partie  de  ma  cavalerie  derrière^  le 
canal  de  Marchiennes,  pour  pouvoir  la  réta- 
blir pendant  une  quinzaine. 

({  Quand  vous  me  reprochez,  mon  cher  ami, 
de  n'avoir  pas  exécuté  le  décret  pour  le  recru- 
tement de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie,  vous 
oubliez  que  depuis  le  2  février  que  je  suis 
arrivé  à  Anvers,  j'ai  été  toujours  en  action, 
sans  pouvoir  m'occuper  de  la  restauration  de 
cette  malheureuse  armée,  c'est  que  ce  n'est  pas 
des  bords  de  Mordechk  et  des  bords  do  la 
Meuse,  toujours  en  présence  de  l'ennemi, 
qu'on  pouvait  s'occuper  froidement  du  recru- 
tement. J'espère  que  nous  aurons  plus  de 
temps  à  l'avenir,  si  la  sagesse  peut  enfin  déci- 
der nos  destinées.  J'y  ferai  ce  que  je  pourrai; 
mais  je  finis  par  vous  déclarer  que  je  ne  serai 

Î)as,  comme  un  agneau,  victime  des  malveil- 
ants;  et  qu'en  défendant  mon  existence  et 
celle  de  mes  compagnons  d'iirmes;  je  croirai 
conserver  à  ma  patrie  des  défenseurs.  » 

(t  Signé  :  Dumotjriez,  général  en  chef.  » 

Troisième   lettre   de   Dumouriez   au   général 
Beurnonville,  ministre  de  la  guerre. 

((  Tournay,  le  30  mars  l'an  II 
de   la   République    (1). 

«  J'ai  répondu  d'avance,  mon  cher  Beurnon- 
ville, à  votre  lettre  du  29;  il  m'était  impossible, 
étant  décauvert  par  Mons  et  Courtray,   de 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  avril  1793. 


conserver  ma  position  de  Tournay,  où  je  suis 
déjà  environné  par  les  avant-postes  de  l'en- 
nemi; la  citadelle  ne  pourrait  pas  tenir  six 
heures,  quand  même  elle  serait  approvisionnée 
en  munitions  de  bouche  et  de  guerre;  il  y  fau- 
drait au  moins  quatre  forts  bataillons,  et  il 
n'y  a  pas  do  logement;  l'argent  qu'on  a  pu  y 
dépenser  est  totalement  perdu;  je  suis  d'ail- 
leurs obligé  de  me  resserrer  dans  la  position 
des  camps  de  Bruille  et  de  Maulde,  et  j'ai  si  ' 
peu  de  troupes,  elles  sont  encore  dans  une  si 
grande  confusion,  que  si  je  laissais  une  gar- 
nison dans  Tournay,  et  si  elle  était  attaquée, 
je  ne  pourrais  pas  marcher  en  avant  pour  la 
secourir,  sans  risque  de  tout  perdre. 

<(  Le  corps  d'armée  ennemi  qui  est  devant 
moi,  a  fait  aujourd'hui  quelques  petites 
attaques  contre  le  général  Neuilly,  sur  Que- 
vrin,rHermitage  et  Persruels;il  a  été  repou«sé. 
Je  juge,  d'après  cela,  que  son  intention  était 
de  me  prendre  en  flanc  par  Burry.  Demain  ma 
marche  sur  Bruille  me  mettra  dans  une  posi- 
tion respectable. 

<(  Le  colonel  Thouvenot,  chef  de  l'état-major 
de  l'armée  de  la  Hollande,  est  venu  me  re- 
joindre; il  a  sauvé  une  partie  de  cette  armée 
qui   se  trouvait   entre   la  Lys   et   l'Escaut    : 
mais   il   m'a   fait    un    tableau   frappant    du 
désordre,  du  brigandage  des  troupes,  et  de  leur 
extrême  désir  d'arriver  en  France  pour  s'en 
aller  chacun  chez  soi.   Vous  verrez,   par  les 
deux   lettres   ci-jointea   de   Richardot   et   de 
Leclaire,  à  quel  point  nos  armées  sont  déna- 
turées. Les  troupes  de  ligne  suivent  l'exemple 
des  volontaires;  il  y  aurait  cependant  un  peu 
plus  de  ressource  avec  elles,  elles  font  au  moins 
face,  à  l'ennemi.  Cette  différence  établit  une 
grande  discorde  entre  elles  et  les  volontaires; 
les  régiments  sont  surtout  très  affectés  de  voir 
arriver  des  volontaires  à  leur  tête,  et  de  perdre 
ainsi  tout  l'espoir  de  leur  avancement;  quan- 
tité   d'officiers    et    de   sous-officiers    sont    si 
dégoûtés  qu'ils  veulent  quitter  le  service,  et 
cependant  nous  ne  pouvons  compter  que  sur 
la  troupe  de  ligne  pour  nous  tirer  d'affaire  et 
résister  à  l'ennemi. 

«  Vous  me  mandez,  mon  ami,  de  ne  pas 
perdre  courage,  je  vous  assure  que  cela  ne 
m'arrivera  jamais;  mais  je  crains  bien  plus 
d'être  poussé  à  bout  par  les  atrocités  que  se 
permettent  contre  moi  les  Jacobins,  et  par 
les  interprétations  absurdes  qu'on  donne  à 
tout  ce  que  je  fais  ou  à  tout  ce  que  j'écris. 

<(  La  séance  du  27  de  la  Convention,  me 
montre  ce  que  je  dois  attendre  des  suivantes  : 
je  mettrai  toute  la  prudence  possible  dans  ma 
conduite;  mais  j'annonce  que  je  ne  me  laisse- 
rai pas  accabler.  J'aurai  pour  juge  la  nation 
entière;  je  soutiendrai  tous  les  articles  de  m.^ 
lettre  du  12,  je  prouverai  dans  quel  esprit  elle 
a  été  écrite,  et  par  là  je  prouverai  dans  cjuel 
esprit  elle  a  été  lue.  Sa  publicité  sera  ma  jus- 
tification :  il  ne  sera  pas  dit  qu'un  Cambon, 
un  Robespierre,  puissent  perdre,  par  des 
sophismes  orgueilleux,  un  homme  qui  a  déjà 
eu  le  bonheur  de  sauver  plusieurs  fois  sa 
patrie. 
Drouot.  Il  a  sauvé  le  roi  de  Prusse. 

Isnartl,  co?itinuant et  qui  la  sauvera 

encore  malgré  tous  les  malveillants,  à  moins 
qu'on  ne  pousse  l'aveuglement  jusqu'à  vou- 
loir lui  arracher  la  vie  pour  le  récompenser  de 
ses  services.  Je  suis  bien  loin  d'accuser  la  Con- 
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vention  nationale  des  excès  de  quelques-uns, 
de  ses  membres.  Livrée  à  la  tyrannie  des  tri- 
bunes, elle  lutte  et  succombe  sous  une  mino- 
rité, qui  réduit  la  majorité  au  silence  :  cela 
ne  peut  pas  durer;  les  hommes  de  bien,  qui, 
comme  moi,  veulent  le  salut  de  leur  patrie, 
l'environneront  de  leurs  forces,  et  lui  ren- 
dront tout  son  éclat  et  toute  sa  considération. 
Il  ne  faut  plus  qu'il  soit  question  de  conci- 
liation avec  les  scéléi'ats;  ils  en  ont  trop 
abusé.  La  Convention  nationale  pourra  tout, 
lorsqu'elle  voudra  se  prononcer  contre  le  sys- 
tème de  sang  et  de  crimes,  qui,  depuis  quel- 
que temps,  fait  le  désespoir  des  vrais  citoyens. 
Les  départements  gémissent,  l'armée  attend 
avec  inquiétude,  les  ennemis  qui  nous  envi- 
ronnent se  réjouissent,  et  nos  généraux  sont 
victimes  d'une  désorganisation  préparée;  nous 
sommes  calomniés,  menacés  de  mort,  lora- 
qu'avec  toute  l'énergie  d'hommes  libres,  nous 
disons  des  vérités  importantes  et  nécessaires. 

«  La  portion  d'armée  qui  est  restée  fidèle  à 
ses  drapeaux  et  à  l'honneur  français,  est  prête 
à  combattre  également  les  ennemis  intérieurs, 
et  extérieurs  de  la  patrie.  Quant  à  moi,  qui 
me  suis  entièrement  dévoué  à  cette  cause,  je 
dirai  toujours  la  vérité,  et  je  croirais  manquer 
de  respect  aux  représentants  de  la  nation,  si 
je  les  trompais  ou  si  je  les  flattais. 

«  Je  vous  répète  ce  que  je  vous  ai  déjà  mandé, 
et  ce  qu'il  ne  faut  pas  cacher.  Par  le  procès- 
verbal  que  je  vous  ai  envoyé,  il  est  prouvé  que 
nous  n'avons  pas  de  quoi  vivre  dix  jours,  et 
que  nos  places  sont  dépourvues  de  tout.  L'en- 
nemi s'est  avancé  sur  nous  lentement,  parce 
qu'ayant  à  t'raversef  lin  pays  mangé,  il  lui 
a  fallu  le  temps  de  préparer  ses  magasins; 
mais  le  voilà  sur  notre  frontière,  qu'avons- 
nous  à  lui  opposer  1  Une  armée  manquant  de 
tout,  et  que  bientôt  je  ne  pourrai  pas  tenir 
ensemble,  et  qu'il  faudra  éparpiller  dans  les 
places,  faute  de  magasins,  très  peu  de  muni- 
tions et  la  guerre  intestine. 

«  Cette  dernière  guerre  est  encore  faible, 
parce  que  les  Anglais  n'ont  pas  voulu  s'ex- 
poser aux  vents  de  l'équinoxe  ;  mais  bientôt 
ils  désoleront  vos  côtes,  et  renforceront  les 
rebelles  ;  alors  que  cette  guerre  deviendra  ter- 
rible, et  c'est  le  moment  qu'attendent  les  ar- 
mées ennemies  pour  presser  vos  frontières.  La 
consternation  et  les  malheurs  de  la  capitale, 
les  lois  de  sang,  les  exagérations  d'une  licence 
barbare,  achèveront  de  détruire  tout  lien  so- 
cial et  nous  périrons,  comme  les  juifs  de  Jé- 
rusalem, en  nous  égorgeant  les  uns  les  autres  ; 
voilà  les  mots  affreux  auxquels  il  faut  remé- 
dier très  promptement.  Une  fermeté  sage  peut 
nous  tirer  encore  de  danger  ;  mais  pour  cela 
au  lieu  d'une  frénésie  aveugle,  qui  brave  tout 
sans  rien  calculer,  il  faut  une  prudence  froide, 
qui  rapproche  les  esprits. 

((  Notre  sort  est  encore  dans  les  mains  de  ceux 
qui  gouvernent.  Les  puissances  qui  nous  font 
la  guerre  ont  intérêt  à  la  finir,  et  même  à 
nous  ménager;  mais  bientôt  il  ne  sera  plus 
temps.  Si  c'est  un  crime  d'avoir  cette  opinion, 
je  suis  très  criminel  ;  car  vraisemblablement, 
je  ne  vous  écrirai  pas  une  dépêche  sans  la  re^ 
tracer  sous  toutes  les  formes,  tant  que  je  croi- 
rai qu'il  y  a  encore  du  remède. 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 


Lettre  du  citoyen  Kichardot, 
datée  de  Harheleck,  le  29  mars  1793  (1). 

«  Vous  m'avez  chargé,  citoyen  colonel,  de 
la  commission  la  plus  désagréable,  faire  l'ar- 
rière-garde  de  vos  colonnes;  j'aimerais  mieux 
avoir  mille  Autrichiens  ou  Prussiens  à  com- 
battre, que  de  faire  marcher  les  fainéants  de 
l'armée  :  la  quantité  des  ivrognes  est  innom- 
brable :  celle  des  voleurs  est  considérable;  ils 
se  sont  permis  des  horreurs  qui  déshonorent 
notre  nom  et  qui  font  frémir;  il  faut,  comme 
moi,  marcher  un  des  derniers  pour  en  bien 
juger...  D'après  ce  que  vous  avez  dit  hier, 
voici  le  parti  que  j'ai  pris. 

«  Les  ivrognes,  je  les  fais  lever  avec  dou- 
ceur ;  s'ils  refusent,  j'insiste.  S'ils  sont  hors 
d'état  de  marcher,  je  fais  prendre  leurs  armes, 
et  les  laisse  dans  les  fossés  ;  s'ils  font  les  im- 
pertdnents,  je  les  fais  bourrer  et  même  sabrer, 
et  enfin  joindre  la  colonne.  Quant  aux  voleurs, 
je  fais  faire  des  patrouilles  à  pied  et  à  che- 
val sur  les  deux  flancs  de  la  route,  lorsque 
nous  approchons  d'un  village  ou  des  maisons 
éparses...  Tout  soldat  qui  est  arrêté,  le  sac, 
les  poches  garnis  de  vols,,  je  les  fais  mener  sur 
la  place  du  village  le  plus  près  du  délit.  J'ap- 
pelle le  bourgmestre,  je  fais  déposoir  entre 
ses  mains  les  effets  volés,  et  puis  je  fais  cou- 
per les  cheveux  au  soldat  que  je  remets  à  la 
justice  du  pays  ;  pour  son  habit  et  ses  armes, 
je  les  lui  fais  ôter,  et  les  fais  rendre  à  son 
corps. 

((  Aujourd'hui  j'aurais  pu  en  punir  cent, 
je  n'en  ai  puni  que  six;  savoir  trois  Bataves 
que  j'ai  chassés  à  l'.ennemi,  ainsi  qu'un  vo- 
lontaire et  un  grenadier  de  volontaires  ;  un 
autre  grenadier  de  volontaires,  voleur,  mais 
moins  coupable  que  le  premier  :  à  ma  sollici- 
tation les  grenadiers,  après  lui  avoir  arraché 
les  épaulettes  et  les  grenades,  l'ont  renvoyé 
à  son  bataillon.  Quant  à  celui  que  je  vous 
ai  envoyé,  sans  moi  les  grenadiers  l'eussent 
tué  ;  il  a  volé  plus  de  50  louis  et  a  tiré  plu- 
sieurs coups  de  fusil  sur  nos  patrouilles  ;  il 
mérite  bien  la  mort... 

«  J'avais  arrêté  un  officier  qui  faisait  comme 
les  soldats  :  il  s'est  échappé  de  la  garde,  et 
j'en  suis  bien  fâché  ;  mais  garej  demain  le 
premier  que  j'arrêterai. 

«  Il  faut  absolument  dans  vos  colonnes  com- 
mander à  chaque  brigade  un  piquet  pour  faire 
marcher  les  traîneurs,  arrêter  et  chasser  les 
voleurs,  sans  quoi  le  crime  ira  à  son  comble. 
Ce  qui  échappera  à  l'activité,  à  la  surveil- 
lance des  piquets  ne  m'empêchera  pas.  Par 
ce  moyen,  nous  rétablirons  peut-être  l'ordre, 
la  discipline,  et  réparerons  la  mauvaise  répu- 
tation que  nous  font  tpus  ces  infâmes  coquins. 
«  Mais,  colonel,  il  faut  de  la  sévérité,  il 
faut  fusiller  ceux  qui  font  de  trop  grandes 
horreurs  ;  je  vous  en  demande  l'ordrCj  car 
sans  exemple,  nous  n'en  finirons  jamais. 

«  J'ai  fait  la  réquisition,  à  l'égard  des  ba- 
teaux, à  la  municipalité  ;  elle  m'a  promis 
d'obéir  et  m'en  a  fait  le  reçu.  J'ai  vu  sur  la 
rivière  plusieurs  bateaux  auxquels  on  avait 
mis  le  feu,  sans  doute  par  votre  ordre.  De- 
main je  serai  à  Courtray  à  neuf  heures  du 
matin  ;  je  prendrai  deux  voitures  vides  pour 
y  mettre  les  armes,  les  habits,  les  saes  des 
ivrognes  et  des  voleurs. 

SigTié  :  Richardot.  » 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  avril  1193. 
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Les  autres  pièces  sont  une  sommation,  au 
nojn  de  l'empereur,  au  commaTidant  d'Anvers 
de  rendre  cette  place,  la  réponse  du  comman- 
dant et  le  procès-verbal  de  l'état  des  places 
frontières  et  des  vivres  de  l'armée.  Ces  pièces 
ne  sont  point  lues  (1). 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
e  ces  lettres. 

(La  Convention  décrète  que  toutes  lea  let- 
res  de  Dumouriez  seront  imprimées  (2). 

Canibacércs  (3).  On  vient  d'arrêter  aux 
barrières  un  courrier,  qui  a  été  conduit  à  la 
section  de  Bondy.  Ce  courrier  a  déclaré  qu'il 
a  été  expédié  dimanche  31  mars  de  Saint- 
Amand,  par  le  général  Valence,  l'un  de  ceux 
contre  lesquels  se  trouvent  dirigées  les  me- 
sures de  sûreté  que  le  comité  a  cru  devoir  pren- 
dre. On  a  ouvert  la  boîte  dont  il  était  por- 
teur, et  l'on  y  a  trouvé  des  lettres  aux  adresses 
suivantes  :  Au  général  Beurnonville,  à  M"^®  de 
Montesson,  à  M"'^  Egalité,  et  une  à  Philippe 
Egalité. 

Le  comité  de  défense  n'a  pas  pu  prendre  sur 
lui  d'ouvrir  ces  lettres;  d'une  part,  vous  con- 
naissez le  respect  qui  est  dû  au  secret  des  let- 
tres; de  l'autre,  vous  savez  les  précautions  que 
commandent  les  circonstances  critiques  dans 
lesquelles  nous  sommes;  mais  le  comité  de  dé- 
fense générale  a  jugé  à  propos  de  vous  rendre 
compte  du  tout  et  d'attendre  vos  ordres.  Il 
vous  demande,  en  conséquence,  si  vous  voulez 
l'autoriser  à  procéder  à  l'ouverture  des  let^ 
très. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

(La  Convention  décrète  que  ces  lettres  se- 
ront ouvertes  en  présence  des  commissaires  et 
des  personnes  auxquelles  elles  sont  adressées.) 
(4). 

€v]srat,  ministre  de  l'intérieur,  entre  dans 
la  salle  et  demande  la  parole  (5). 

ljel*résîdent.  La  parole  est  au  ministre  de 
l'intérieur. 

^■arat,  ministre  de  l'intérieur.  Citoyens, 
la  Convention  nationale  a,  par  son  décret  du 
30  mars  dernier^  ordonné  que  le  ministre  de 
l'intérieur  lui  ferait  connaître,  sous  trois 
jours  : 

1°  L'emploi  qu'il  a  fait  des  vingt-cinq  mil- 
lions qui  ont  été  mis  à  sa  disposition  pour 
achats  de  subsistances  ; 

2°  Les  secours  qu'il  a  fournis  aux  départe- 
ments de  la  Répuolique  ; 

3"  Les  diverses  demandes  qui  lui  ont  été 
faites  à  cet  égard. 

Et  enfin  la  quantité  de  grains  à  distribuer, 
ui  reste  actuellement  dans  les  différents  ports 
e  France. 

Je  vais  conformément  à  ce  décret,  présen- 
ter à  la  Convention  le  compte  qu'elle  m'a  or- 
donné de  lui  rendre. 

Aussitôt  que  le  décret  du  l®'  février  dernier, 
qui  a  mis  vingt-cinq  millions  à  ma  disposi- 


(1)  Logotachigraphe,  n°  94,  page  266,  !'•  colonne. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  29. 

'3)  Logotachigraphe,  n"  94,  page  266,  2»  colonne. 

(4)  P.  V..  tome  9,  page  30. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Gn  231,  chemise  418, 
pièce  a'  39. 
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tion,  pour  faire  acheter  des  grains  chez  les 
peuples  étrangers  m'a  été  connu,  je  me  suis 
empressé  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  en  même  temps  les  plus  écono- 
miques pour  son  exécution.  L'Assemblée  se 
rappellera,  sans  doute,  que  nous  étions  déjà  en 
guerre  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et 
qu'il  ne  me  restait  de  ressources,  pour  les 
achats  à  faire,  dans  le  Nord,  que  quelques 
places  de  commerce  de  la  Baltique. 

Le  succès  de  ces  achats  exigeait,  d'ailleurs, 
les  plus  grandes  précautions  et  des  combinai- 
sons telles  que,  d'un  côté,  il  fallait  éviter  que 
les  intérêts  de  la  République  ne  fussent  pas 
compromis  et,  de  l'autre,  que  les  denrées  ache- 
tées parvinssent  dans  nos  ports  aussi  sûrement 
qu'il  serait  possible. 

Je  me  suis  déterminé,  en  conséquence,  à 
envoyer  sur  les  lieux  une  personne  qui  avait 
entretenu  pendant  longtemps,  pour  le  compte 
du  gouvernement,  des  relations  de  commerce 
dans  la  Baltique  et  dont  le  civisme,  la  probité 
et  l'intelligence  m'étaient  parfaitement  con- 
nus. Je  l'ai  chargée  d'acheter  les  grains  pro- 
visoirement jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  dix  millions,  pour  laquelle  je  lui 
ai  fait  ouvrir  un  crédit  sur  Londres,  Ham- 
bourg et  Amsterdam, 

Cette  personne  est  partie,  avec  deux  autres 
agents  que  j'ai  également  chargés  de  surveiller 
les  achats  et  les  autres  opérations  qui  y  sont 
relatives.  J'ai  déjà  l'assurance  que  cette  mis- 
sion sera  remplie  avec  succès,  et  ne  tarderai 
probablement  pas  à  recevoir  des  nouvelles  des 
premières  expéditions  qui  auront  été  faites 
pour  nos  ports. 

Les  besoins  pressants  de  subsistances  qu'é- 
prouvent les  départements  méridionaux  m'ont 
déterminé  à  faire  faire  aussi  des  achats  dé 
grains  dans  toutes  les  parties  de  l'Italie,  où  il 
sera  possible  de  s'en  procurer.  J'en  ai  commis- 
sionné  provisoirement  pour  six  millions  et  il 
y  en  a  déjà  d'achetées  environ  soixante-douze 
mille  quintaux,  dont  quelques  cargaisons  vien- 
nent d'arriver  dans  le  port  de  Toulon,  J'ai  éga- 
lement commissionné  cinquante  mille  quintaux 
de  riz. 

Je  compte  tirer,  en  outre,  quelques  cargai- 
sons de  l'Archipel  et  j'ai  lieu  de  croire,  d'après 
ce  que  l'on  m'a  assuré,  que  cette  contrée  pourra 
nous  fournir  des  ressources. 

Je  prie,  au  surplus,  la  Convention  de  croire 
que  je  mets  dans  cette  opération  difficile  et  dé- 
licate toute  l'activité  et  la  prudence  que  com- 
mandent les  circonstances. 

J'observe  à  l'Assemblée  que,  sur  les  fonds  qui 
ont  été  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, par  les  décrets  des  4  septembre  et  3  no- 
vembre derniers,  il  a  été  distribué,  à  ceux  des 
départements  qui  m'ont  manifesté  des  besoins 
les  plus  urgents,  savoir  : 

En  avances  pécuniaires      4,204,000  livres 

Et  en  blé 324,465  quintaux 

Les  demandes  qui  m'ont  été  adressés,  depuis 
cette  époque  jusqu'à  présent,  s'élèvent  à  en- 
viron quatre  millions  trois  cent  mille  quintaux 
de  blé  et  à  peu  près  dix  millions  d'avances 
pécuniaires  ;  mais  je  prie  la  Convention  de  re- 
marquer que  ces  demandes  sont  tellement  exar 
gérées  que  tel  département  qui  sollicitait  six 
cent  mille  quintaux  de  grains  et  un  secours  de 
quatre  cent  mille  livres  en  argent,  s'est  con- 
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tenté  de  cent  mille  francs  et  de  quatre  mille 
quintaux  de  blé. 

Cette  réflexion  me  porte  à  croire  que  si  les 
grains  étrangers  que  je  fais  acheter  peuvent 
painrenir  dans  nos  ports,  sans  do  grands  obs- 
tacles, il  y  aura  des  moyens  suf jusants  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  réels  qu'éprouvent  les  dé- 
partements, d'ici  à  la  récolte  prochaine. 

Au  surplus,  il  y  a  encore  dans  les  ports  de 
Calais,  de  Saint- Valéry,  du  Havre,  de  Nantes, 
de  Sain't-Malo  et  de  Bordeaux,  tant  en  blé 
qu'en  farine,  l'équivalent  de  quatre-vingt- 
quatre  mille  six  cent  cinquante-huit  quin- 
taux de  grains  à  distribuer,  indépendamment 
de  cent  cinquante-six  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-treize  quintaux  qui  sont  en  mer  depuis 
longtemps.  Il  est  probable  qu'une  partie  de 
cette  dernière  quantité  est  déjà  arrivée  dans 
nos  ports,  mais  je  n'en  ai  pas  encore  reçu  la 
nouvelle  certaine.  Ces  grains  vont  être  succes- 
sivement employés  à  procurer  des  secours  in- 
dispensables. 

Cela  dit,  je  propose  à  la  Convention  de  re- 
mettre sur  le  bureau  le  mémoire  des  achats  et 
des  envois  qui  ont  été  faits.  Elle  le  fera  dé- 
poser dans  le  lieu  qu'elle  jugera  convenable. 
Lorsque  le  temps  sera  venu  d'exercer  sa  res- 
ponsabilité on  ouvrira  le  paquet  ;  il  sera  ma 
justification  contre  les  soupçons. 

Fcraud  (1).  Je  m'oppose  à  ce  dépôt,  nous 
avons  tous  confiance  dans  ce  ministre. 

Barèrc  (2).  Et  moi  je  le  demande.  La  ca- 
lomnie s'attache  avec  tant  de  force  à  tous  les 
gens  en  place,  que  je  veux  sauver  celui-ci,  que 
je  crois  digne  de  la  confiance  nationale,  des 

atteintes  de  ces  traits. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  cet 
état  cacheté  et  contresigné  par  le  Président, 
sera  déposé  aux  Archives)  (3). 

Il  a  ri»  a  roux  propose  d'autoriser  les  arma- 
teurs en  course  à  saisir  les  marchandises 
appartenant  aux  négociants  des  nations  avec 
lesquelles  la  France  est  en  guerre,  quoique 
chargées  sur  des  vaisseaux  neutres,  en  rendant 
toutefois  le  vaisseau,  et  les  indemnités  dues, 
tant  à  l'armateur,   qu'au  capitaine. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  aux 
comités  de  marine  et  de  commerce  réunis)  (4). 

IfBong^c,  ministre  de  la  marine,  demande  la 
parole  (5). 

l-e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

llonge,  weWs^re  de  la  7narine.Je  viens  pour 
répondre  au  décret  de  la  Convention  qui  m'en- 
joijQt  de  lui  faire  part  des  dispositions  que  j'ai 
prises  pour  la  défense  des  côtes  où  la  rébellion 
a  éclaté. 

La  marine  de  la  République  a  de  bien  grands 
moyens  à  opposer  à  ses  ennemis.  J'ai  donné  les 
ordres  les  plus  pressants  pour  que  sur-le-champ 
de  grandes  forces  fussent  déployées  à  l'effet  de 
protéger  les  côtes  contre  les  malveillants.  La 
plus  grande  partie  des  vaisseaux  est  prête  à 
mettre  à  la  voile,  je  n'ai  pas  lieu  de  douter  que 
le  reste  ne  soit  prêt  aussi  sous  peu  de  temps, 

(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n°  197.  page  47. 

(2)  Journal  des  Ik'bats  el  des  décrets.  a°  197,  page  47. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  30. 

(4)  P.  V.,  tome  &,  page  30  et  Logotachigraphe,  n°  94, 
page  266,  2°  colonne. 

(5)  Logotachigraphe,  n"   95,  page  2&7,  l'*  coloane. 


en  sorte  que  la  réunion  des  troupes  de  mer  et 
de  terre  s'effectue  en  ce  moment.  Mais  elle  a 
entravé  quelques-unes  de  mes  mesures,  elle  a 
donné  lieu  à  des  suspensions  de  tranports  très 
précieux,  qui  dans  ce  moment  pourraient  don- 
ner des  inquiétudes.  Je  viens  de  donner  des 
ordres  pour  que  le  tout  soit  préparé  et  que  le 
résultat  n'ait  aucun  inconvénient. 

J'ai  aussi  appelé  auprès  de  moi  des  officiers 
de  marine  et  des  généraux  très  expérimentés; 
ils  doivent  arriver  incessamment.  J'ai  l'espoir 
qu'avec  l'aide  des  forces  nationales  et  les  con- 
seils de  ces  dévoués  citoyens  tout  réussira. 

Roiiime.  Votre  comité  de  défense  générale 
vieçt  d'être  prévenu  qu'une  nouvelle  lettre  de 
Dumouriez,  en  date  du  31  mars  dernier,  est 
parvenue  au  ministre  des  affaires  étrangères 
et  que  la  connaissance  en  est  importante.  Il 
vous  demande  d'en  ordonner  la  lecture,  et  de 
décréter  que  le  citoven  Lebrun  sera  tenu  d'en 
adresser  à  l'Assemblée  une  copie  sur-le-champ. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrété  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  lui  fera  parve- 
nir sur-le-champ  la  lettre  adressée  au  ministre 
de  la  guerre  par  le  général  Dumouriez,  en  date 
du  31  mars.  » 

La  Itevcllière-Eiépeaux,  secrétaire, 
donne,  en  attendant,  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  de  Lebrun,  président  du  conseil 
exécutif  provisoire,  qui  annonce  les  disposi- 
tions prises  dans  les  départements  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  Maine-et-Loire  et  de  laCharente- 
Inférieure  pour  chasser  les  rebelles. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  lettres  (2)  : 


Paris,  le  l^""  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  fait  passer 
à  la  Convention  nationale  le  précis  des  nou- 
velles qu'il  a  reçues  des  départements. 

«  Le  général  Berruyer,  arrivé  le  29  mars  au 
soir  à  Angers,  va  prendre  le  commandement 
de  toutes  les  troupes. 

Le  général  Ligonnier,  à  qiixi  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  avaient 
déféré  provisoirement'  le  commandement,  a 
visité  et  organisé  les  différentes  divisions  :  on 
a  lieu  de  croire  qu'il  prépare  une  attaque. 

«  Le  corps  d'armée  qui  couvre  la  rive  droite 
de  la  Loire,  va  se  porter  en  partie  sur  Nantes, 
et  il  opérera  sans  doute  dans  toute  l'étendue  de 
ce  département,  dont  quatre  districts  sont  au 
pouvoir  de  l'ennemi. 

«  Tout  est  dans  une  activité  continuelle  pour 
la.  défense  commune.  Le  département  de 
Maine-et-Loire,  dans  lequel  sont  réunis  en 
foule  les  secours  envoyés  par  les  départements 
voisins,  se  dispose  à  diriger  de  grandes  forces 
vers  ceux  de  la  ci-devant  Bretagne. 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  30,  et  Journal  des  Débats,  el 
des  décrets,  n°  197,  page  46. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  avril  1793. 
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«  La  lettre  qui  annonce  ces  faits  et  ces  dis- 
positions est  en  date  du  30  mars. 

«  Les  administrateurs  du  département  des 
Côtes-du-Nord  annoncent  qu'ils  espèrent  pré- 
server entièrement  cette  contrée  des  horreurs 
du  brigandage  et  de  l'anarchie. 

«  Signé  :  Lebrun.  » 

II 

Paris,  le  1*'  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

(c  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  transmet  à 
la  Convention  nationale  le  résultat  de  quel- 
ques nouvelles  qu'il  a  reçues  des  départements. 

((  Le  26  mars  au  matin,  le  château  et  la  ville 
de  Rochefort  ont  été  repris  ;  150  des  rebelles 
sont  restés  sur  la  place.  Parmi  les  morts  se 
trouvent  quelques  hommes  qu'une  partie  de 
leur  costume  annonce  n'être  point  des 
paysans  :  cependant  les  chefs  ont  échappé.  La 
nuit  précédente  ils  avaient  furtivement  et 
lâchement  abandonné  leurs  troupes,  sous  pré- 
texte qu'ils  allaient  faire  des_  patrouilles. 
Aucun  patriote  n'a  perdu  la  vie  dans  cette 
expédition. 

«  Le  conseil  a  appris  avec  douleur  qu'en 
entraoat  à  Rochefort,  les  troupes  se  sont  por- 
tées à  des  actes  de  pillage,  indignes  de  la  cause 
pour  laquelle  ils  sont  armés. 

«  Le  conseil  pense  qu'il  serait  utile  que  la 
Convention  nationale  portât  une  loi  contre 
les  excès  et  ceux  qui  pourraient  les  renouveler. 

«  Une  lettre  de  Paimbeuf  annonce  que  Por- 
nic,  qui  était  tombé  au  pouvoir  des  révoltés, 
et  dont  la  position  maritime  est  importante, 
a  été  reconquis  par  la  valeur  de  200  patriotes, 
qui  en  ont  chassé  12  à  1,500  hommes. 

((  Suivant  le  compte,  en  date  du  30  mars  que 
rend  le  général  Berruyer  des  dispositions  qu'il 
a  faites,  20,000  hommes,  distribués  en  dif- 
férents corps  d'armées,  vont  commencer  leur 
marche  concertée  pour  délivrer  entièrement 
ce  malheureux  pays  des  brigands  qui  le 
désolent.  » 

«  Signé  :  Lebbtjn.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  de  défense  générale.) 

ftianîniiiais.  Je  demande  à  donner  connais- 
sance à  mon  tour  à  la  Convention  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Rennes,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  diverses  communes 
d'Ille-et-Vilaine  se  sont  distinguées  par  leur 
zèle  et  leurs  succès  contre  les  contre-révo- 
lutionnaires de  ce  district.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Le  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Représentants  du  peuple, 

«  Des  hordes  de  contre-révolutionnaires  se 
sont  levées  dans  plusieurs  communes  de  notre 
district  :  déjà  elles  ravageaient  les  propriétés 
des  patriotes;  elles  se  baignaient  dans  leur 


(1)  Archives  nationales.  Carton. Cii  252,  chemise  439, 
pièce  n'  4. 


sang;  elles  se  portaient  sur  les  administrations 
pour  les  anéantir.  Les  patriotes  se  sont  armés- 
Elles  ont  été  repoussees  et  dispersées.  Plu- 
sieurs de  ces  forcenés,  contre-révolutionnaires, 
ont  été  saisis;  ils  subiront  le  dernier  supplice. 
Les  coupables  seront  punis;  que  ceux  qui  oat 
sauvé  la  République  soient  récompensés.  Et 
ce  n'est  pas  un  petit  nombre  de  citoyens;  ce 
sont  des  communes  entières  :  ce  sont  les  com- 
munes de  Rennes,  Vern,  Châteaugiron, 
Mélesse,  Saint-Aubin-d'Aubigné,  Andouillé, 
Ercée,  Nouvoitou,  Chevaigné,  Acigné,  Brecé 
Servon,  Noyal-sur-Vilaine.  Dans  les  unes,  et 

Îirincipalement  à  Rennes  et  à  Châteaugiron, 
a  plupart  des  citoyens  ont  tout  quitté  au 
même  instant,  pour  voler  jusqu'aux  points  les 
plus  menacés  du  département  et  y  sont  restés 
des  semaines  entières.  Ils  y  ont  combattu  et 
renversé  les  ennemis.  Dans  les  autres,  ils  se 
sont  réunis  et  ont  arrêté  le  torrent  qui  voulait 
se  déborder  de  leur  côté.  Nous  demandons 
à  la  Convention  qu'elle  décrète  que  ces  com- 
munes ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Malheu- 
reusement, plus  d'un  de  ces  braves  défenseurs 
a  perdu  la  vie;  et  leurs  familles,  leur  unique 
appui.  Que  la  nation  décrète  donc  aussi  que 
ces  familles  recevront,  sur  l'attestati«n  des 
communes,  tous  les  secours  dont  elles  auront 
besoin. 

«  Les  administrateurs  du  district  et  le  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Rennes. 

<(    Signé  :    Jourdain,     Senard,     Juston, 
Jacques  Jan,  j^rocureur  syndic. 

liC  Breton  (1).  Je  demande  à  dire  deux 
mots;  c'est  qu'il  convient  d'ajouter  aux  com- 
munes dont  Lanjuinais  vous  a  signalé  le  pa- 
triotisme la  commune  de  Saint-Aubin-du-Cor- 
mier,  dont  tous  les  citoyens  ont  rivalisé  de  zèle 
pour  le  recrutement  et  dont  le  fort  contingent 
n'a  pas  peu  contribué  aux  succès  remportés  sar 
les  révoltés. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
communes  de  Rennes,  Vern,  Châteaugiron, 
Mélesse,  Saint-Aubin-d'Aubigné,  Andouillé, 
Ercée,  Nouvoiton,  Chevaigné,  Acigné,  Brecé, 
Servon,  Noyal-sur-Vilaine  et  Saint  Aubin-du- 
Cormier  ont  bien  mériter  de  la  patrie,  et  or- 
donne que  le  présent  décret  sera  inséré  au 
Bulletin)  (2). 

I«tuard  (3).  Voici  la  lettre  dont  il  a  été' 
question  tout  à  l'heure  et  que  le  ministre  Le- 
brun vient  de  faire  parvenir  à  l'Assemblée. 
Il  y  est  joint  une  réquisition  de  nos  commis- 
saires ordonnant  un  envoi  des  troupes  à  Lille 
pour  couvrir  cette  ville,  et  la  réponse  qu'y  fit 
Dumouriez  déclinant  cet  envoi.  Ces  pièces 
sont  ainsi  conçues   : 

Copie  de  la  lettre  du  général  Dumouriez 
au  ministre  de  la  guerre. 

Saint-Amand,  le  31  mars  1793,' 
l'an  II  de  la  République  (4). 

«  J'ai  fait  ce  matin,  citoyen  ministre,  sai» 
beaucoup  d'inquiétude  de  la  part  de  l'ennemi, 

(1)  P.  V.,  tome  9,  page  21  et  Mercure  tiniversei^ 
tome  26,  page  37. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  21. 

(3)  Logotacliigraphe,  n-  93,  page  269,  2-  colonne.- 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  avril  1793. 
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ma  retraite  dans  lea  camps  de  Maulde  et  de 
Bruxelles.  J'attribue  la  mollesse  de  sa  pour- 
suite au  défaut  de  fourrages  qui  retardera  ses 
mouvements,  parce  que  sa  cavalerie  est  de 
plus  de  20,000  hommes. 

«  J'ai  reçu,  hier  au  soir,  à  Tournay,  le  colo- 
nel Mack,  chef  de  l'état-major  du  prince  de 
Cobourg,  avec  qui  je  suis  convenu  de  la  red- 
dition des  villes  de  Breda  et  Gertruydenberg 
sous  une  capitulation  honorable,  et  j'en  ai  en- 
voyé l'ordre  par  les  Autrichiens  eux-mêmes  au 
général  Deflers  et  au  colonel  Tilly  :  par  ce 
moyen,  je  sauve,  pour  le  service  de  la  patrie, 
10  à  12  bataillons,,  da  la  cavalerie  et  ae  l'ar- 
tillerie qui  étaient  perdus^  si  je  n'eusse  pas 
fait  consentir  le  prince  de  Cobourg  à  cette  ca- 
pitulation. 

«  Je  m'attends  encore  à  être  blâimé  de  cette 
mesure  de  prudence.  Comme  c'est  pour  le  sa- 
lut de  la  patrie  que  je  travaille,  je  résisterai 
à  toutes  les  calomnies  et  à  toutes  les  injustices. 
Je  ferai  mon  devoir  et  rien  ne  rebutera  mon 
caractère. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale viennent  de  faire  arrêter  le  général 
d'Harville,  dans  le  moment  où  ses  services 
étaient  le  plus  nécessaires  :  voilà  déjà  quatre 
généraux  arrêtés  depuis  un  mois.  Que  pré- 
tend-on faire?  où  veut-on  en  venir?  C'est  donc 
pour  achever  de  compléter  la  désorganisation; 
il  semble  que  l'aveuglement  augmente  avec  le 
danger  ;  il  semble  qu'on  veuille  jouer  de  son 
reste  sur  le  bord  du  précipice. 

«  J'ai  appris  de  l'officier  général  autri- 
chien que  plusieurs  de  nos  hussards  sont  dé- 
sertés, ainsi  que  de  la  troupe  de  ligne  et  même 
des  volontaii-es  ;  qu'ils  disent  tous  qu'ils  sont 
las  de  la  guerre  ;  que  les  prisonniers  disent 
la  même  chose  :  vous  jugez  les  conséquences 
que  doit  en  tirer  l'armée  autrichienne.  Ce  rap- 
port de  nos  déserteurs  et  de  nos  prisonnierb 
n'est  que  trop  vrai  :  cent  mille  hommes  de 
troupes  allemandes,  anglaises,  hollandaises, 
prussiennes  et  hanovriennes  menacent  cette 
frontière  rapprochée  de  Paris.  La  plupart  de 
nos  vieux  soldats  sont  morts,  blessés  ou  dé- 
sertés :  on  prétend  les  remplacer  par  des  re- 
crues sans  armes  et  sans  volonté. 

<(  Nous  n'avons  point  de  subsistances.  Les 
départements  sont  dans  la  consternation  ;  plu- 
sieurs même  diffèrent  d'opinion  et  sont  sans 
confiance  ;  tous  se  plaignent  des  commissaires 
de  la  Convention.  Ces  commissaires  tracent 
des  plans  de  campagne,  accusent,  mettent  en 
arrestation,  et  personne  ne  conçoit  plus  rien 
à  cette  activité  révolutionnaire,  qui  de  légis- 
lateurs les  transforme  en  pouvoir  exécutif  : 
tous  les  principes  sont  renversés,  tous  les 
genres  de  désordres  sont  à  leur  comble,  et  c'est 
avec  une  pareille  conduite  que  nous  préteb- 
dons  soutenir  la  guerre  contre  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  !  Je  vous  le  répète,  citoyen 
ministre,  si  nous  ne  travaillons  pas  bien  vite 
à  la  paix,  nous  sommes  perdus  sans  ressource; 
j«  vous  envoie  copie  d'une  lettre  des  commis- 
saires de  là  Convention  près  de  l'armée,  dont 
ils  n'approchent  pas,  et  de  ma  réponse. 

((  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 


Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale près  l'armée^  au  général  Dumouriez., 
commandant  en  chef  les  armées  de  la  Eépu- 
blique. 

((   Lille,    le  31   mars   1793,    l'an   II 
de  la  République  française  (1). 

«  La  rentrée  des  troupes  sur  nos  frontières, 
citoyen  général,  et  la  juste  inquiétude  des  ha- 
bitants de  ce  pays,  nous  ont  déterminés  à  réu- 
nir hier,  auprès  de  nous,  les  différents  agents, 
civils  et  militaires,  employés  à  Lille.  Nous 
avons  eu  une  conférence  sur  les  différents 
moyens  à  prendre  pour  approvisionner  conve- 
nablement cette  place,  et  la  mettre  en  état  de 
défense. 

«  Le  général  Duval  vous  fera  part  du  résul- 
tat de  nos  opérations.  Quant  à  présent,  nous 
nous  bornerons  à  vous  observer  que  les  dispo- 
sitions que  vous  paraissez  adopter,  si  nous  en 
jugeons  par  les  dernières  lettres  que  vous  nous 
avez  écrites,  laisseront,  dans  cette  partie  très 
importante  de  la  frontière,  un  vide  qui  facili- 
terait à  l'ennemi  une  marche  assurée  jus- 
qu'aux portes  de  Lille;  tandis  que,  pour  cou- 
vrir cette  place  et  ses  communications,  il  est 
nécessaire  d'établir  en  avant  un  camp  com- 
posé au  moins  de  14,000  hommes  effectifs,  et  de 
1,200  chevaux  :  c'est  l'avis  unanime  des  mili- 
taires que  nous  avons  entendus. 

«  Vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre  pour 
l'exécution  de  cette  mesure  qui  est  d'une  néces- 
sité indispensable  dans  la  circonstance.  Vous 
avez,  comme  nous,  connaissance  que  l'ennemi 
fait  une  marche  très  rapide;  on  assure  même 
qu'il  est  suivi  de  son  artillerie  de  siège.  L'in- 
vasion qu'il  ferait  infailliblement  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  si  on  n'y  met  bien 
vite  obstacle,  serait  très  alarmante.  Il  est  donc 
de  notre  devoir  à  tous  de  nous  occuper  sans  re- 
lâche de  cette  mesure  de  sûreté  générale.  Il 
n'est  pas  inutile  de  vous  observer  aussi  que 
toute  la  garnison  de  Lille  est  composée,  dans 
ce  moment,  de  225  volontaires. 

«  P.  S.  La  Deule  et  l'Escaut  ne  sont  point 
gardées,  et  il  n'y  a  pas  de  troupes  ici  pour  les 
garder.  Il  faut  que  vous  preniez  des  mesures 
pour  assurer  la  conservation  des  postes  impor- 
tants qui  sont  sur  ces  deux  rivières,  qui,  s'ils 
étaient  en  puissance  de  l'ennemi,  nous  ôte- 
raient  la  possibilité  des  approvisionnements 
de  la  place. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,   Merlin  (de 
Douai),    Treilhard,    Robert,    Carnot, 

Lesage-Senault.  » 

Réponse  de  Dumouriez  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  (2). 

Bruille  Saint-Amand,  31  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

<(  Dana  le  moment  où  j'ai  reçu  votre  lettre, 
citoyens  commissaires,  je  donnais  les  ordres 
pour  prendre  deux  brigades  ou  six  bataillons 
d'infanterie,  un  régiment  de  cavalerie  pour 
former  la  garnison  de  Lille;  il  est  impossible, 
et  il  serait  très  peu  militaire,  de  tirer  d'une 
armée  désorganisée,  dont  tous  les  corps  sont 


(I  et  2)  Second  Rapport  des  Commissaires  près  l'armée 
de  Belgique,  page  122.  (Voy,  ci-après,  page....) 
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mêlés  par  la  retraite  que  nous  avons  faite,  un 
camp  de  14,000  hommes  pour  le  mettre  en 
avant  de  Lille.  Pour  former  un  corps  de 
14,000  hommes,  il  faudrait  au  moins  40  à 
50  bataillons  :  ce  corps  mal  organisé,  ne  cou- 
vrirait pas  Lille,  perpétuerait  la  confusion, 
nous  ôterait  les  moyens  de  faire  nos  recrut&- 
ments,  nous  affaiblirait  partout,  et  serait 
bientôt  battu  et  chassé  jusque  sur  les  glacis  de 
Lille. 

«  Je  ne  peux,  en  ce  moment,  mettre  que  des 
garnisons  dans  les  places,  et  il  est  impossible 
de  nous  diviser  en  petits  paquets;  il  s'agit  de 
séparer  les  deux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes,  de  leur  rendre  à  chacune  les  corps  qui 
leur  appartiennent,  pour  les  réorganiser,  afin 
qu'elles  puissent,  ou  s'éloigner  l'une  de  l'autre, 
ou  agir  à  portée  l'une  de  l'autre,  selon  les  cir- 
constances; c'est  pour  cet  effet  que  nous  le^ 
avons  fait  camper  séparément,  l'armée  des 
Ardennes  à  Maulde,  l'armée  du  Nord  à 
Bruille,  afin  qu'elles  soient  à  portée  d'échan- 
ger, sous  deux  jours,  les  bataillons  qui 
leur  appartiennent  respectivement,  afin  aussi 
qu'on  sépare  l'artillerie,  les  tentes  et  effets  de 
campement. 

((  Quant  à  la  disposition  générale  que  j'ai 


de  la  Flandre  maritime  et  de  l'Artois,  qu'elle 
doit  couvrir  par  un  camp  sous  Cassel;  les  deux 
armées  des  Ardennes  et  du  Nord,  sur  le  flanc 
de  Valenciennes  et  Lille,  pour  pouvoir  se 
porter  au  secours  de  celle  de  ces  deux  places 
qui  serait  menacée;  et  cependant  pour  être 
quelques  jours  dans  un  canap  tranquille,  pour 
se  réorganiser  et  se  rétablir,  La  division  du 
général  Neuilly,  qui  était  de  6,000  hommes, 
se  trouvant  réduite  par  la  désertion  à  2  ou  3, 
a  été  placée,  par  mes  ordres,  dans  Condé  et 
Valenciennes;  les  flanqueurs  de  gauche,  du  gé- 
néral Miaczinski  occupent  Orchies  et  les  envi- 
rons; les  flanqueurs  de  droite,  aux  ordres  du 
général  Dampierre,  occupent  Bavai,  pour  lier 
i  communication  avec  Maubeuge,  et  couvrir 
la  trouée  de  Landrecies  :  le  général  d'Harville 
a  ramené  son  corps  d'armée  à  Maubeuge  et  à 
Givet;  mais  il  vient  d'être  mis  en  état  d'arres- 
tation par  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  et  dès  ce  moment,  je  ne  réponds 
plus  du  sort  de  cette  partie  de  la  défensive. 

«  J'ai  à  vous  observer  que  les  généraux  qui 
commandent  les  armées  de  la  République  et 
les  troupes  seront  consternées  de  tant  d'actes 
arbitraires,  et  que  bien  loin  de  donner  de  la 
force  à  l'armée,  on  l'affaiblit  en  la  privant  des 
chefs  sous  lesquels  elle  a  combattu  avec  con- 
fiance. 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 

a  P.  S.  J'ai  appris,  comme  vous,  que  l'armée 
autrichienne  marche  assez  vivement  sur  nous; 
cependant,  comme  il  lui  faut  des  vivres,  et 
surtout  des  fourrages  pour  pouvoir  pénétrer 
en  France,  j'espère  qu'elle  nous  donnera  au 
moins  huit  ou  dix  jours  avant  de  se  présenter 
en  force,  pour  pénétrer  sur  un  point  quel- 
conque de  notre  territoire.  Ce  n'est  que  lors- 
que je  serai  bien  sûr  de  son  mouvement,  que  je 
pourrai  savoir  où  porter  mes  principales 
forces  pour  m'opposer  à  ces  progrès.  Vous 
verrez,  par  la  copie  de  la  lettre  du  général 
Ferrand,  que  l'archiduc  menace  aussi  par  le 


côté  de  Mons.  Travaillez  à  nous  procurer  des 
'  approvisionnements  sur  Douai,  Valenciennes 
et  Bouchain,  pour  que  nous  puissions  nous 
porter  en  avant;  car,  avant  de  penser  à  former 
des  camps,  il  faut  savoir  comment  on  les  nour- 
rira; il  faut  penser  aussi  à  un  approvisionne- 
ment pour  le  camp  de  Cassel,  qui  sera  au 
moins  de  12  à  15,000  hommes. 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.» 

Bî>î»vîd(l).  Je  demande  que  Dumouriez  soit 
déclaré  infâme  et  traître  à  la  patrie. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  et  qu'on  pro- 
pose aussitôt  le  décret  d'accusation. 

Cuiiiboii.  Je  demande  la  parole. 

BjC  Président.  Vous  avez  la  parole. 

l'anibon  (2).  Citoyens,  dans  l'état  oii  se 
trouve  la  République,  je  ne  chercherai  point  à 
servir  les  pi'ojets  d'un  ambitieux  en  semant 
la  discorde  dans  cette  Assemblée.  Ses  projets 
sont  assez  connus  et  son  but  ressort  suffisam- 
ment de  ses  discours,  tantôt  éclatant  contre 
une  partie  de  la  Convention,  connue  sous  le 
nom  de  Montagne,  et  ensuite  se  repliant  sur 
ce  que  l'on  appelle  les  appelants  au  peuple. 
Il  me  serait  facile  de  vous  le  montrer,  tantôt 
dans  un  entretien  particulier,  avec  trois  jaco- 
bins, les  intéresser  à  son  sort,  pour  rétablir  la 
royauté;  tantôt  dans  des  lettres  ostensibles, 
flatter  ceux  que  Ton  désigne  sous  le  nom  d'ap- 
pelants au  peuple,  en  les  qualifiant  de  la  par- 
tie saine  de  la  Convention  nationale.  Ainsi 
il  cherche  à  fomenter  le  désordre  parmi  nous  ; 
ainsi  il  veut  nous  diviser,  e't  c'est  par  ces 
moyens  qu'il  croit  monter  sur  le  trône,  ou  y 
faire  monter  ses  partisans. 

J'ai  gémi  hier,  avec  tous  les  bons  patriotes, 
de  voir  que  lorsque  nous  voyions  clairement 
que  le  coupable  est  aux  frontières,  nous  vou- 
lions absolument  trouver  des  coupables,  ou 
dans  une  partie  de  la  salle,  ou  dans  l'autre.  Si 
successivement  voua  perdez  des  séances  en- 
tières à  entendre  des  dénonciations  et  des 
inculpations  contre  les  membres  de  cette 
Assemblée,  comment  voulez-vous  sauver  la 
République? 

A  cette  heure  il  faut  déchirer  le  voile;  il 
est  temps  que  la  France  commence  à  croire 
que  Dumouriez  peut  avoir  eu  des  vues  ambi- 
tieuses; il  est  important  d'examiner  sa  con- 
duite depuis  qu'il  sert  la  République.  C'est 
alors  que  je  prouverai  qUe  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui qu  il  est  un  traître.  Ses  projets 
d'ambition  vous  sont  connus  depuis  longtemps, 
et  ce  ne  sont  que  ses  succès  qui  nous  ont  aveu- 
glés sur  sa  conduite.  Je  n'ai  cessé  de  réclamer 
la  publicité  de  ses  opérations;  et  lorsque  je 
suis  monté  à  cette  tribune,  loin  d'entrer  en 
lice  avec  lui,  je  me  suis  toujours  borné  à  de- 
mander la  lecture  de  toutes  les  pièces  qu'il  vous 
adressait,  afin  que  la  nation  pût  connaître 
quels  étaient  ses  desseins  et  ses  vues.  Je  sais 
qu'on  craint  la  désorganisation  de  nos  armées, 
en  leur  donnant  des  méfiances  contre  ce  général; 
eh  bien  !  il  se  plaint  aujourd'hui  de  ce  cfue 
vous  n'avez  pas  rendu  publics  et  ses  mémoire» 
et  ses  lettres,  et  tous  les  acte^j  d'autorité  qu'il 
a  faits. 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  pago  14. 

(2)  Logolachigraphe,  ii"  9o,  page  267,  1"  colonne. 
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Quant  à  moi,  j'ai  toujours  cru,  et  voilà  mon 
crime,qu'un  ambitieux  avaitbesoin  de  finances 
pour  monter  sur  le  trône;  et  c'est  d'après  ces 
principes  que  je  me  suis  toujours  oi^posé  à  ce 
que  le  général  Dumouriez  s'emparât  de  la  for- 
tune publique. 

Je  vais  actuellement,  devant  toute  l'Europe, 
vous  démontrer  la  conduite  qu'à  tenue  ce  gé- 
néral ambitieux,  et  peut  être  vous  aurez  des 
soupçons  contre  plusieurs  personnes  qui  l'en- 
vironnent, car,  ne  croyez  pas  qu'il  soit  seul 
dans  ses  projets,  et  ne  pensez  pas  que  ce  n'est 
que  d'aujourd'hui  qu'il  a  envie  de  vous  asser- 
vir. Vous  savez  qu'en  entrant  dans  la  Belgioue 
le  général  Dumouriez  eut  soin  de  surprendre 
un  décret  à  l'Assemblée.  Comment  s'y  prit-il? 
Il  avait  la  confiance  du  pouvoir  exécutif  qui 
correspondait  avec  lui;  on  lui  avait  donné  des 
commissaires  pour  l'accompagner;  vous  aviez 
des  commissaires  de  la  Convention  qui  étaient 
à  l'armée  du  Nord.  Son  premier  acte  d'auto- 
rité fut  d'écrire  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  écarter  des  surveillants  qui  au- 
raient pu  l'arrêter  dans  ces  projets  ambi- 
tieux. 

Vous  avez  rendu  ce  décret  sans  aucune 
discussion;  dès  lors,  il  s'est  cru  maître  de  gou- 
verner l'Etat. 

Quand  je  vis  que  son  idée  bien  arrêtée  était 
d'écarter  tout  ce  qui  pouvait  le  gêner  et  qu'il 
voulait  s'emparer  de  tous  les  marchés  et  de 
tous  les  trésors  de  la  République,  je  crus  qu'il 
était  de  mon  devoir  d'annoncer  à  l'Assemblée 

3ue,  quelle  que  fût  la  confiance  qu'on  avait 
ans  ce  général, il  fallait  toujours  surveiller  les 
finances;  et  voilà  le  premier  crime  que  j'ai 
commis  à  ses  yeux. 

Le  général  Dumouriez  était  environné  de 
ses  satellites;  il  se  plaint  que  vous  lui  ayez 
enle.vé  son  payeur  général  et  il  cherche,  par 
d'autres  moyens,  à  se  procurer  de  l'argent  pour 
vous  faire  la  guerre.  Il  tire  des  lettres  de  change 
sur  les  domaines  nationaux  et  croit  se  faire  un 
fonds  de  48  à  50  millions  aux  dépens  de  ce 
gage  qui  devait  indemniser  la  République  des 
frais  de  la  guerre.  Mais,  par  malheur  pour 
lui,  un  décret  proposé  par  moi  à  l'Assemblée, 
au  nom  des  trois  comités  réunis,  et  qui  fut 
unanimement  adopté,  empêcha  que  ces  lettres 
de  change,  qu'il  avait  tirées  sur  les  biens  natio- 
naux, fussent  acquittées.  Dès  lors  les  48  à 
50  millions,  qu'il  croyait  avoir  en  réserve  lui 
échappent,  et  il  est  forcé  de  venir  vous  rendre 
compte  des  lettres  de  change  qu'il  avait  tirées. 

Voilà  d'où  me  vient  cette  haine  implacable; 
il  a  cru  qu'en  me  créant  chef  de  parti,  et  en  atta- 
quant le  rapporteur  au  lieu  d'attaquer  les  dé- 
crets, il  a  cru,  dis-je,  détruire  la  Convention. 
C'est  alors  qu'il  vous  a  envoyé  ces  mémoires, 
dont  je  ne  cesserai  jamais  de  demander  la  pu- 
blicité, parce  qu'ils  éclairent  beaucoup  cette 
Assemblée  sur  les  projets  du  général. 

N'ayant  plus  la  ressource  de  tirer  des  lettres 
de  change  sur  les  domaines  nationaux,  vous  le 
verrez  désorganiser  la  trésorerie  nationale  : 
pourquoi  ?  Parce  que  la  trésorerie  nationale, 
est  le  seul  surveillant  que  nous  ayons  dans  la 
partie  des  finances.  C'est  là  où  il  faut  un  œil 
sévère  pour  que  le  trésor  national  ne  soit  pas 
épuisé.  Lorsqu'il  a  vu  que  vous  persistiez  dans 
la  conservation  de  cet  établissement,  qu'a-t-il 
fait?  Il  a  emprisonné  tous  les  contrôleurs,  s'est 
emparé  des  caisses,  a  tiré  des  lettres  de  change, 
a  fait  des  ordonnances,  et  toujours  exerçant  le 


pouvoir  militaire,  il  n'a  rien  négligé  pour  se 
procurer  les  fonds  qu'il  voulait  mettre  à  sa 
disposition. 

Le  premier  acte  arbitraire  de  Dumouriez, 
en  entrant  dans  la  Belgiçiue,  a  été  de  désorga- 
niser les  sociétés  populaires  :  le  second  acte  a 
été  de  faire  venir  tous  les  trésors  nationaux 
qu'on  avait  mis  à  Lille  pour  plus  de  sûreté. 

Lorsque  l'avantrgarde  fut  forcé,  le  caissier 
voyant  qu'il  avait  alors  quinze  millions  en 
caisse  crut  qu'il  n'était  pas  prudent  de  laisser 
à  Lille  ces  quinze  millions;  il  les  apporta  alors 
au  comité.  Le  général,  quoique  les  commis- 
saires eussent  autorisé  cette  mesure  de  précau- 
tion, envoie  chercher  le  caissier  par  des  cavar 
liers  de  maréchaussée,  et  le  met  en  prison, 
pour  s'emparer  des  fonds  de  la  République. 

On  vous  a  caché  cet  acte  arbitraire,  je  de- 
mande qu'il  soit  connu;  car  enfin,  si  l'on  prend 
votre  trésor,  au  moins  faut-il  que  vous  le  sa- 
chiez. 

J'ai  demandé,  le  27  de  mars,  ici  à  cette  tri- 
bune, que  toutes  les  pièces  qu'il  a  envoyées  au 
ministre  de  la  guerre  fussent  connues  :  mais 
puisque  aujourd'hui  Dumouriez  cherche  à  me 
créer  honorablement  chef  de  parti  (et  j'avoue 
que  je  suis  un  étrange  chef  de  parti)  je  de- 
mande que  le  comité  de  défense  nationale  soit 
tenu  de  faire  imprimer  les  lettres  de  Dumou- 
riez; je  demande,  en  outre,  que  le  comité  de  dé- 
fense générale  soit  tenu  de  nous  faire  con- 
naître la  conduite  de  ce  général,  lorsqu'il  était 
ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre 
(car  c'est  là  qu'il  méditait  son  plan),  et  qu'il 
publie  en  même  temps  toutes  les  pièces  et  mé- 
moires qui  ont  trait  a  la  déclaration  de  guerre, 
qu'il  nous  a  fait  faire  à  l'Autriche. 

Il  est  important  que  la  France  connaisse  ce 
qui  s'est  passé;  et  ce  n'est  que  par  la  publica- 
tion de  toutes  ces  pièces  qu'elle  pourra  juger 
entre  nous  et  ce  général  félon. 

J'insiste  pour  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé ! 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Oambon.  ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.    1". 

«  Toutes  les  lettres  et  mémoires  du  général 
Dumouriez  à  la  Convention  ou  aux  comités, 
ainsi  que  les  lettres  et  mémoires  du  même 
général  au  ministre  de  la  guerre,  qui  ont  été 
communiquées  ou  remises  à  la  Convention  ou 
aux  comités,  seront  imprimées. 

Art.  2. 

<(  Le  comité  de  défense  générale  se  fera  re- 
mettre par  le  conseil  exécutif  toutes  les  pièces 
et  mémoires  du  général  Dumouriez  pendant 
qu'il  était  ministj:^e  des  affaires  étrangères  et 
de  la  guerre,  pour  en  faire  incessamment  un 
rapport  ». 

Deliuas.  Je  demande  la  parole  (2). 


(1)  Collectioti  Baudouin,  tome  28,  page  10,  et  P.  V, 
tome  9,  page  31. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  423, 
2°  colonne;  Logotachigraphe;  q°  95,  page  2B8,  2*  co- 
lonne et  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  197, 
page  48. 
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JLe  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Dclnias.  Citoyens,  on  pourrait  croire,  après 
la  lecture  des  lettres  de  Dumouriez,  que  la 
patrie  est  tellement  en  danger,  qu'il  n'est  plus 
même  d'espoir  pour  les  vrais  patriotes.  Cepen- 
dant j'annonce  à  la  Convention  que  déjà  son 
comité  de  défense  générale  s'est  occupé  des  me- 
sures de  sûreté  commandées  par  les  circons- 
tances; demain  elles  lui  seront  présentées. 

J'ai  demandé  la  parole  pour  un  fait.  Il  im- 
porte au  salut  de  la  République  de  ne  pas  lais- 
ser planer  ce  soupçon  sur  la  tête  des  représen- 
tants du  peuple. 

En  vous  donnant  lecture  de  la  réquisition  de 
vos  commissaires  dans  la  Belgique,  qui  som- 
mait Dumouriez  de  se  rendre  à  Lille  pour  y 
prendre  communication  de  la  dénonciation 
faite  contre  lui,  on  a  omis  un  fait  important  : 
c'est  que,  d'après  son  refus,  les  commissaires 
prirent  un  arrêté  pour  se  rendre  eux-mêmes  à 
Tournay,  quartier  général  du  général  Dumou- 
riez. Au  moment  où  ils  allaient  entrer  dans 
cette  ville,  Dumouriez^  convaincu  que  le  mo- 
ment n'était  pas  encore  arrivé  de  mettre  ses 
desseins  à  exécution,  et  qui  d'ailleurs  sentit 
que,  s'il  faisait  arrêter  les  commissaires,  son 
armée  elle-même  éclairée  sur  sa  perfidie,  le 
conduirait  à  la  barre  de  la  Convention,  Du- 
mouriez expédia  une  ordonnance  aux  commis- 
saires par  laquelle  il  leur  faisait  dire  qu'il 
était  impossible  de  les  recevoir  en  ce  moment, 
attendu  que  son  avant-garde  avait  été  atta- 
quée par  Clairfait.  Ce  trait  de  courage  de  la 
part  de  vos  commissaires  les  honore,  et  je  suis 
étonné  que  votre  comité  de  défense  générale 
n'en  ait  fait  aucune  mention  dans  son  rapport. 

Je  n'inculpe  personne,  car  ce  n'est  pas  mon 
genre  d'esprit;  mais  enfin  le  fait  existe,  puis- 
que Treilhard  l'a  mentionné  devant  moi  hier 
au  soir,  en  plein  comité,  avec  pièces  à  l'appui 
(Muru mures);  il  était  bon  qu'il  fût  raconté. 

Je  passe  à  un  autre  fait  :  la  Convention 
nationale,  le  30  septembre  dernier,  me  nomma 
commissaire  dans  le  département  du  Nord, 
avec  Duhem,  Bellegarde,  Duquesnoy  et  Doul- 
cet;  nous  y  arrivâmes  après  le  bombardement; 
c'est  à  cette  époque  que  nous  sommes  tombés 
sur  les  traces  des  grandes  trahisons  de  Dumou- 
riez :  j'en  fis  part  à  mes  collègues,  mais  nous 
n'avions  aucune  preuve  certaine.  Il  fallait  nous 
taire  sur  les  torts  présumés  de  Dumouriez  cou- 
vert de  gloire,  et  nous  borner  au  rôle  d'obser- 
vateurs. 

Trois  de  nous  se  rendirent  à  Hulingue,  et 
eurent  une  conférence  avec  Dumouriez,  dans 
laquelle  il  fut  question  du  comité  révolution- 
naire des  Belges,  et  des  divisions  qui  agitaient 
ce  pays;  nous  crûmes  apercevoir  à  la  manière 
dont  Dumouriez  parlait  de  les  faire  cesser,  et 
la  complaisance  avec  laquelle  il  s'arrêtait  sur 
les  moyens  qu'il  voulait  employer,  que  son 
ambition  le  portait  à  ménager  les  esprits,  sans 
doute  pour  se  faire  déclarer  duc  de  Brabant; 
et  dès  lors,  il  nous  fut  démontré  que  Dumou- 
riez perdait  la  République.  Il  existait  alors  des 
divisions  entre  lui  et  Labourdonnaye;  nous  lui 
observâmes  que,  dans  trois  jours,  il  pouvait 
être  attaqué,  et  qu'il  était  de  l'intérêt  général 
de  sacrifier  ces  haines  :  nous  l'engageâmes  à 
venir  avec  nous  à  Lille,  pour  avoir  une  expli- 
cation avec  Labourdonnaye.  Cette  explication 
eut  lieu,  et  son  résultat  fut  la  bataille  de  Jem- 
mappes. 


L'Assemblée  doit  se  rappeler  uae  lettre  que 
nous  lui  écrivîmes,  et  dans  laquelle  nous  lui 
demandions  la  permission  de  suivre  Dumou- 
riez dans  son  expédition  de  la  Belgique.  Notre 
intention  était  do  le  suivre  dans  ses  projets 
ambitieux,  et  de  le  démasquer  à  la  première 
occasion  favorable;  mais  Dumouriez  demanda 
notre  rappel,  et  Barère,  qui  ne  connaissait  pas 
ses  vues  criminelles,  proposa  le  décret  qui  fut 
adopté  à  la  presque  unanimité.  Il  importe  de 
connaître  ces  faits,  parce  que  Dumouriez  n'eîjt 
pas  seul  coupable.  Le  moment  viendra  où  ses 
complices  seront  connus,  et  où  je  pourrai  dé- 
couvrir toute  cette  trame;  mais  ce  moment 
n'est  pas  encore  arrivé. 

L<idon,au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
pour  donner  plus  d'activité  aux  manufactures 
d'armes  et  réglementer  la  fabrication  et  la 
vente  des  fusils  de  guerre;  ce  projet  est  ainsi 
conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'. 

<(  Tous  les  ouvriers  attachés  à  la  fabrication 
des  armes,  aux  fondei-ies  de  canons,  tant  de 
terre  que  de  mer,  aux  grandes  forges  et  aux 
mines  de  fer,  sont  exceptés  du  recrutement,  et 
si  quelqus-uns  sont  enrôlés,  ils  seront  rappelés 
dans  leurs  ateliers.  Les  dispositions  restrictives 
de -la  loi  du  mois  de  mars  dernier  seront  ap- 
plicables au  présent  article. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre 
compte  de  l'état  actuel  des  raines  de  fer,  de 
cuivre,  de  plomb  et  de  charbon  de  terre  de  la 
République,  ainsi  que  des  améliorations  dont 
leur  exploitation  est  susceptible.  Sur  son  rap- 
port, les  comités  d'agriculture  et  d'instruction 
publique  présenteront  à  la  Convention  les  me- 
sures convenables  pour  donner  de  l'activité 
à  cett«  branche  importante  des  richesses  na- 
tionales. 

Art.    3. 

«  Pour  mettre  les  entrepreneurs  et  les  fabri- 
cants d'armes  en  état  de  se  procurer  le  nombre 
d'ouvriers  qui  leur  sera  nécessaire,  les  muni- 
cipalités recevront  l'inscription  des  ouvriers 
pour  en  faire  un  tableau  portant  l'indication 
de  la  partie  à  laquelle  chacun  peut  être  em- 
ployé; ces  tableaux  seront  envoyés  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  en  fera  faire  un  tableau  géné- 
ral ,et  l'enverra  à  tous  les  conseils  d'adminis- 
tration. 

Art.  4. 

((  Les  fusils  fabriqués,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  seront  en  tout 
conformes  au  modèle  n°  1,  présenté  par  les 
fabricants  de  Saint-Etienne,  et  déposé  chez  le 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  5. 

«  On  ne  s'occupera  du  modèle  1777  que  sur 
une  demande  déterminée  du  conseil  exécutif; 

(1)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  19,  et  P.  V., 
tome  9,  page  39. 
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cependant  tout  fusil  fabriqué  avant  le  pré- 
sent décret,  sera  reçu  par  le  conseil  d'admi- 
mistration,  pourvu  qu  il  ait  un  calibre  do 
guerre,  que  leur  longueur  ne  soit  pas  au-des- 
sous de  trent-six  pouces,  et  qu'ils  soient  re- 
connus solides  aux  épreuves  qu'ils  subiront. 

Art.  6. 

«  Ceux  qui  auront  dans  leurs  ateliers  ou 
magasins  des  armes  de  guerre  qui  ne  seraient 
ni  du  modèle  n°  1  ni  de  celui  de  1777,  se- 
ront tenus  de  les  déclarer,  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  au 
conseil  d'administration;  passé  ce  terme,  aucun 
de  ces  fusils  ne  sera  admis  dans  le  arsenaux 
de  la  nation. 

Art.   7. 

«  Le  prix  des  fusils,  modèle  n°  1,  de- 
meure fixé  à  40  livres;  le  prix  de  ceux  du  mo- 
dèle de  1777,  à  48  livres.  Cette  fixation  n'aura 
lieu  que  jusqu'au  1®""  juillet  prochain. 

«  Jusqu'à  cette  époque,  le  conseil  d'admi- 
nistration de  chaque  ville  où  il  se  fabrique  des 
armes,  réuni  au  conseil  général  de  la  commune, 
et  à  douze  chefs  d'ateliers,  examineront  s'il  y  a 
lieu  à  changer  les  prix,  et  présenteront  au 
ministre  de  Ta  guerre  un  rapport  à  ce  sujet  : 
le  prix  des  fusils  qui  ne  seront  point  fabriqués 
sur  ces  deux  modèles,  sera  fixé  par  le  conseil 
d'administration,  à  raison  de  leur  perfection, 
sans  jamais  passer  le  prix  du  modèle' dont  ils 
approcheront  le  plus. 

Art.   8. 

«  Le  conseil  d'administration,  d'après  les 
modèles  qui  lui  seront  envoyés  par  le  ministre 
de  la  guerre,  donnera  communication  des  ca- 
libres, formes  et  mesures  propres  au  modèle, 
n°  1,  à  tous  ceux  qui  se  présenteront  pour 
les  connaître. 

Art.   9, 

((  Il  n'y  aura  qu'un  seul  lieu  d'épreuve  et 
de  contrôle  dans  les  endroits  où  il  y  aura  un 
conseil  d'administration;  on  y  admettra  tous 
les  fusils  du  modèle  demandé  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  soient,  qu'ils  viennent  d'un  individu 
ou  d'une  compagnie. 

Art.  10. 

«  On  ne  recevra  point  de  fusils  sans  baïon- 
nette, ni  baguette  d  acier,  toutes  les  parties  de 
l'arme  seront  essayées  conformément  à  la  loi 
du  8  juillet;  la  baguette  sera  éprouvée  dans 
tous  les  sens  à  la  planche;  la  tête  sera  essayée 
séparément  au  tar. 

Art.  11. 

«  On  ne  rebutera  pas  les  bois  pour  quelques 
parties  blanches,  mais  seulement  pour  cause 
de  vermoulure,  gelivure,  échaudure,  fente, 
éclat,  défaut  de  sécheresse  ou  de  proportion. 

Art.  12. 

«  Il  y  aura  auprès  de  chaque  conseil  d'ad- 
ministration un  cabinet  de  modèles  d'armes, 
d'outils  et  de  machines,  qui  sera  mis  sous  la 
direction  d'un  armurier-mécanicien,  qui  fera 
partie  du  conseil  d'administration,  et  sera 
nommé  par  le  conseil  général  de  la  commune. 


Art.  13. 

((  Les  fabricants  et  entrepreneurs  ne  pour- 
ront employer  pour  monter  leurs  armes  que 
des  bois  préalablement  examinés  par  le  con- 
seil d'administration,  qui  les  marquera  d'un 
poinçon  d'acceptation.  Ces  bois  ne  pourront 
être  mis  en  œuvre  que  dans  la  troisième  année 
de  l'emmagasinement. 

Art.  14. 

«  Tous  les  paiements  seront  faits  en  assi- 
gnats, tant  aux  ouvriers  qu'aux  fabricants. 

Art.   15. 

<(  Les  ouvriers  et  fabricants  mettront  leur 
marque  sur  leur  ouvrage,  afin  que  le  zèle  et  le 
talent  soient  connus  et  honorés. 

Art.  16. 

«  Tout  citoyen,  fabricant  ou  non,  pourra 
faire  passer  au  ministre  de  la  guerre  sa  sou- 
mission, pour  fournir  des  fusils  du  modèle 
demandé. 

Art.  17. 

«  Toute  invention,  tout  procédé  tendant  à 
simplifier,  accélérer  ou  perfectionner  l'arme  à 
feu,  seront  examinés;  et  s'ils  sont  jugés  bons, 
le  ministre  est  autorisé  à  en  faire  l'acquisition 
pour  les  répandre  dans  la  République. 

Art.  la- 
ce Le  ministre  est  également  autorisé  à  traiter 
avec  le  citoyen  Javelle,  attaché  à  la  fabrique 
du  citoyen  Jovin,  établie  à  Saint-Etienne,  pour 
l'acquisition  des  machines  de  son  invention, 
sur  le  jugement  du  bureau  de  consultation;  il 
sera  statué  par  un  décret  particulier  sur  l'em- 
ploi de  ces  machines,  lorsqu'elles  appartien- 
dront à  la  République. 

Art.  19. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  se  fera  rendre 
compte  des  procédés  propres  à  chaque  manu- 
facture d'armes;  il  les  fera  examiner  compa- 
rativement par  des  gens  de  l'art,  pour  ré- 
pan>dVe  et  faire  adopter  partout  ceux  qui 
seront  jugés  les  plus  économiques  et  les  plus 
utiles. 

Art.  20. 

(c  Tous  les  traités  des  manufactures  d'armes, 
ci-devant  royales,  faits  avec  le  gouvernement, 
sont  résiliés;  le  directoire  du  département  où 
elles  sont  établies  enverra  des  commissaires 
pris  dehoi's  et  dans  son  sein,  pour  prendre 
connaissance,  de  concert  ave  le  conseil  d'admi- 
nistration, de  l'état  de  situation  desdites  ma- 
nufactures vis-à-vis  le  gouvernement.  Si  les 
entrepreneurs  se  trouvent  reliquataires,  il  leur 
sera  accordé  cinq  années  pour  remboursement, 
en  payant  par  eux  un  intérêt  annuel  de  cinq 
pour  cent. 

Art.   21. 

<(  Le  prix  de  l'arme  sera  le  même  pour  les 
manufactures  que  pour  les  fabricants  parti- 
culiers. Il  sera  présenté,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  à  la  Convention  nationale  un  règle- 
ment général,  qui  dirigera  la  conduite  du  con- 
seil d'administration  conforme  à  ce  nouvel 
état  de  choses. 
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Art.  22. 

«  Le  conseil  exécutif  enverra  à  Saint-Etienne 
un  commissaire-ingénieur  pour  visiter  les 
lieux,  à  l'effet  de  voir  ce  qu'il  serait  possible 
de  faire  pour  augmenter  les  eaux  du  Furens, 
dans  les  temps  de  sécheresse.  Sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  à  la  Convention,  il  sera 
pris  par  elle  une  détermination  définitive. 

Art.  23. 

«  La  loi  du  19  août  1792  sera  exécutée  en 
tout  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent 
décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

€niiibaeérè8(l).En  exécution  du  décret  de 
l'Assemblée,  le  comité  de  défense  générale  à 
ouvert  le  paquet  qui  a  été  saisi  sur  le  courrier 
expédié  par  le  général  Valence,  les  lettres  qu'il 
renfermait  n'indiquent  aucune  ligne  de  cons- 
piration. Ce  sont  des  lettres  de  famille  et  rien 
ne  regarde  la  contre-révolution  dont  votre 
comité  cherche  le  fonds  avec  précision  et  atten- 
tion. En  conséquence,  votre  comité  vous  pro- 
pose de  les  renvoyer  à  leur  adresse. 

O .%  s  e  1  !  11  (2) .  Je  demande  le  renvoi  de  ces 
lettres  au  comité  de  sûreté  générale,  parce 
qu'on  sait  que  des  lettres  qui,  quoique  ne  pa- 
raissant renfermer  que  des  objets  très  peu 
intéressants,  lues  d'une  certaine  manière,  con- 
tenaient le  plan  d'un  grand  complot.  Le  co- 
mité les  examinera. 

Un  autre  membre  (S).  J'approuve  la  motion 
d'Osselin,  et  pour  motiver  cette  approbation, 
je  vous  demande  la  permission  de  rappeler  un 
fait.  Un  citoyen  écrivait  à  un  autre  citoyen, 
la  lettre  fut  arrêtée,  on  la  porta  au  comité  de 
sûreté  générale.  Tout  d'abord,  dans  les  sept  à 
huit  premières  lignes  on  ne  vit  qu'une  phrase 
d'un  sens  très  patriote,  mais  sur  un  soupçon,  on 
présenta  la  lettre  au  feu,  et  on  découvrit  deux 
pages  qui  ne  renfermaient  que  des  projets  de 
contre-révolution.  Je  demande  que  ces  lettres 
soient  soumises  à  la  même  épreuve. 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  au  comité 
de  défense  générale  pour  faire  à  leur  égard 
l'usage  des  différents  procédés  connus  pour  dé- 
couvrir si  elles  ne  renferment  pas  quelque 
secret)  (4). 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  20  du  soir.) 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semettre  de  1793,page  423, 
2'  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  !•'  semestre  de  1793,  page  423, 
2'  colonne. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  47. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  31. 


ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MARDI  2  AVRIL  1792    (1). 

RAPPORT  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance  le  2  avril  1793  par 
FûussEDOiRE  (d'Issoudun),  député  de  Loir- 
et-Cher  (2). 

Citoyens  législateurs, 

Quand  l'orage  se  forme  de  toutes  parts,  que 
les  dangers  de  la  patrie  sont  plus  imminents 
que  jamais,  que  chaque  jour,  a  chaque  heure, 
il  se  trame  des  complots,  que  les  trahisons  se 
succèdent  inopinément,  que  nos  frontières 
sont  menacées  par  tous  les  despotes  de  l'Eu- 
rope, que  nos  armes  naguères  victorieuses  ont 
cessé  de  l'être  par  les  indignes  manœuvres  de 
l'infâme  Dumouriez,  que  plusieurs  de  nos  dé- 
partements sont  en  proie  a  la  guerre  civile;  il 
faut  que  vos  âmes  prennent  un  nouveau  degré 
d'énergie;  il  faut  que,  déposant  toute  haine, 
tout  ressentiment,  vous  éteigniez,  parmi  vous, 
le  flambeau  de  la  discorde;  il  faut  qu'en  envi- 
sageant le  péril  avec  intrépidité,  qu'en  son- 
dant toute  la  profondeur  de  nos  maux  vous 
arrêtiez  la  France  sur  le  penchant  de  sa  ruine, 
par  des  mesures  inspirées  par  la  sagesse  et  le 
courage;  il  faut  qu'à  votre  voix,  l'égoïsme  se 
taise,  l'orgueil  se  cache,  l'ambition  lâche  sa 
proie,  le  fanatisme  soit  désarmé,  l'hideux 
agiotage  anéanti,  et  que  le  règne  des  lois  fasse 
disparaître  l'anarchie  qui  nous  dévore. 

Telle  est  votre  tâche.  Déjà  vous  vous  êtes 
glorieusement  avancés  dans  la  pénible  car- 
rière qui  vous  est  tracée;  mais  hâtez- vous  d'en 
atteindre  le  but;  c'est  le  vœu  le  plus  exprès 
de  vos  commettants  qui,  en  adhérant  à  tous  les 
décrets  que  vous  avez  rendus  jusqu'à  ce  jour, 
se  réservent  à  vous  décerner  la  couronne  ci- 
vique au  moment  où  vous  aurez  sauvé  la  Ré- 
publique, et  affermi,  sur  des  bases  inébranla- 
bles, la  sainte  liberté,  la  consolante  égalité,  en 
leur  donnant  une  constitution  émanée  des 
droits  imprescriptibles  de  l'homme. 

Citoyens  législateurs,  les  Français  que  vous 
représentez  dans  cette  auguste  enceinte,  vous 
conjurent  donc,  au  nom  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré,  d'opérer  sans  relâche  le  grand 
œuvre  de  leur  Donheur  :  mais  ils  jurent  en 
même  temps  de  toujours  vous  seconder  de 
leurs  lumières,  de  leur  fortune  et  de  leurs 
bras.  Par  l'analyse  de  leurs  adresses,  voua 
verrez  qu'ils  tiennent  parole,  vous  verrez  que 
le  plus  ardent  patriotisme  embrase  tous  les 
cœurs,  vous  ven'ez  qu'aucun  sacrifice  ne  leur 
coûte,  vous  verrez  enfin,  que  le  recrutement  que 
vous  avez  décrété,  s'effectue  avec  enthou- 
siasme, et  que  tout  à  l'heure  même  la  France 
n'offre  plus  qu'un  camp  qui  sera,  si  vous  y  pre- 
nez garde,  inaccessible  à  la  rage  des  tyrans. 

Les  administrateurs  des  départements  des 


(1)  Le  rapport  de  Foussedoire  n'est  pas  mentionné 
au  procès-verbal.  Il  eit  vraisemblable  qu'il  a  été  im- 
primé et  distribué  à  la  Convention  sans  avoir  été  lu  à  la 
tribune.  Nous  l'insérons  en  annexe  à  la  séance  du 
2  avril  à  cause  de  la  signature  de  Ducroisi,  receveur 
des  dons  patriotiques,  qui  certifie  l'état  des  dons  patrio- 
tiques à  cette  date. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Dôputés.  Collection 
Portiez  {de  l'Oiu),  tome  ISl,  n»  8. 
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Ardennes^  du  Lot,  de  la  Haute-Marne,  de 
Seine-et-Marne,  des  Vosges,  de  la  Corrèze  et 
de  la  Manche,  ceux  du  district  de  Bayeux,  les 
communes  de  Cou  tances,  de  Bomy,  de  Lille, 
de  Parthenay,  de  Clichy-la-Garenne,  de 
Champfleur,  annoncent  à  la  Convention  que 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  le  re- 
crutement s'opère  sans  trouble  et  avec  la  der- 
nière activité. 

Les  officiers  municipaux  de  Saint-Savin 
réunis  avec  leurs  concitoyens,  vous  font  savoir 
qu'au  lieu  de  quinze  défenseurs  qu'ils  étaient 
tenus  de  fournir  à  la  patrie,  au  cri  de  cette 
tendre  mère,  ils  envoient,  pour  exterminer 
ceux  qui  osent  l'attaquer,  soixante  jeunes  gens 
qui  sont,  ajoutent-ils,  toute  la  génération  mi- 
litaire de  leur  commune. 

Celle  de  Galessie,  sur  quarante-cinq  gardes 
nationaux  qu'elle  possède  dans  son  sein, 
vingt-trois  passent  sous  les  drapeaux  de  Mars. 
Le  département  du  Lot,  instruit  de  cet  acte  de 
civisme,  arrête  qu'il  sera  fait  présent  à  cette 
municipalité  d'une  pique  surmontée  du  bon- 
net de  la  liberté. 

Le  citoyen  Champagneux,  premier  commis 
du  ministre  de  l'intérieur,  vous  écrit  :  «  J'ai 
un  fils  et  un  neveu  employés  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  l'intérieur.  A  la  nouvelle  de  la 
dernière  insulte  de  nos  ennemis,  je  les  vis 
émus  jusqu'aux  larmes  :  ils  regardèrent  l'uni- 
forme national,  et  fixèrent  ensuite  leurs  yeux 
sur  les  miens.  Je  compris  ce  langage,  je  les  ai 
vêtus  de  cette  honorable  livrée,  et  ils  partent 
demain  pour  les  frontières.  »  Le  brave  Chail- 
let,  natif  de  Saint-Florentin,  dont  le  nom  est 
déjà  inscrit  sur  la  liste  des  héros,  persuadé 
que  la  nation  prendra  soin  de  ses  père  et 
mère,  dont  il  était  depuis  quelque  temps 
l'unique  ressource,  rejoint  son  bataillon  pour 
moissonner  de  nouveaux  lauriers. 

Le  dévouement,  et  non  le  sort,  dans  presque 
toutes  les  municipalités  que  je  viens  de  citer, 
conduit  la  jeunesse  aux  combats,  et  partout  il 
s'est  fait  en  sa  faveur  des  souscriptions  patrio- 
tiques qui  ont  produit  des  sommes  considéra- 
bles, et  une  immense  quantité  d'effets  d'habil- 
lements et  d'équipements.  Le  citoyen  Bouquet 
de  Rion,  tailleur  d'habits,  et  qui  n'a  d'autre 
fortune  que  le  produit  d'un  travail  journalier, 
a  offert  à  la  patrie  un  homme  habillé  et  équipé 
à  ses  frais. 

Je  termine  cet  article  par  une  courte  ré- 
flexion, c'est  que  par  votre  décret  qui  autorise 
vos  commissaires  à  surveiller  l'organisation, 
Farmement  et  le  départ  de  vos  nouvaux  volon- 
taires, vous  arrêtez  beaucoup  de  réclamations. 

Que  ne  puis- je  vous  énumérer  tous  les  traits 
d'héroïsme  qui  ont  eu  lieu  lors  de  l'exécution 
de  votre  loi  du  recrutement  dans  les  départe- 
ments dont  je  viens  de  parler;  mais  la  matière 
est  trop  étendue,  et  je  dois  épargner  vos  mo- 
ments. 

J'ajouterai  cependant  que  de  tels  efforts 
n'ont  pas  empêché  les  départements  de  la  Ven- 
dée, des  deux-Sèvres  et  ae  la  Loire-Inférieure, 
de  recevoir  de  puissants  secours  en  hommes  de 
ceux  du  Lot,  de  la  Sarthe  et  de  Loir-et-Cher. 
Saint-Aignan,  très  petite  ville  de  ce  dernier 
département,  a  fourni  pour  les  frontières 
vingt-huit  volontaires,  et  cent  hommes  pour 
les  pays  insurgés.  L'aristocratie  lève  sa  tête 
hideuse  sur  ces  rives  favorisées  de  la  nature, 
mais  le  sans-culotisme  y  est  dans  la  plus 
grande    vigueur.    La    société    populaire    de 


Blois  qui  professe  énergiquement  les  meilleurs 
principes,  propage  avec  succès  le  patriotisme 
dans  tous  les  points  de  son  affiliation.  Celle 
d'Arles  qui  a  tant  de  fois  donné  des  preuves  de 
ses  sentiments  civiques  s'exprime  ainsi  : 
«  Nous  voilà  debout  et  prêts  à  partir. . .  pai'lez. . . 
nous  volons  à  la  défense  de  la  patrie.  Les  re- 
vers ne  nous  effrayent  point;  préservez-nous 
des  traîtres,  et  nous  saurons  vaincre  les  pha- 
langes des  despotes.  » 

Joseph  Serre,  officier  municipal  de  Tullins, 
vous  fait  hommage  d'un  discours  qu'il  a  pro- 
noncé le  10  février  dernier,  pour  engager  les 
gardes  nationales  de  son  canton  à  se  porter  à 
Paris,  afin  de  défendre,  dit-il,  la  Convention, 
l'objet  de  sa  sollicitude.  Ce  bon  citoyen  ignore 
que  les  représentants  du  peuple  n'ont  jamais 
rien  eu  à  craindre  de  la  part  des  Parisiens. 

Ferdinand-Dubois  d'Arreis  a  entrepris  de 
répondre,  au  nom  du  peuple  français,  à 
l'adresse  de  la  Convention  dernièrement  pro- 
mulguée. Ce  républicain  a  énergiquement  ex- 
primé les  sentiments  de  notre  généreuse  na^ 
tion;  et  il  vous  fait  hommage  d'un  exemplaire 
de  cette  réponse. 

La  société  populaire  des  environs  de  Tou- 
louse, sous  la  dénomination  de  cultivateurs 
républicains,  craint  que  les  enrôlements  ne 
nuisent  à  l'agriculture;  et  demande  que  per- 
sonne ne  puisse  être  arrêté  pour  dette.  Ces 
bons  Français  savent  maintenant  que  la  Con- 
vention a  paré  à  ces  deux  inconvénients. 

Les  citoyens  d'Abrai,  juge  du  tribunal  civil 
de  Nice,  Anthenis  et  Serieys  vous  font  hom- 
mage de  trois  adresses  imprimées,  qui,  ayant 
été  répandues  dans  le  public,  ont  dû  servir  à 
éclairer  leurs  concitoyens  sur  leurs  droits  et 
leurs  devoirs,  et  à  alimenter  le  patriotisme 
le  plus  pur. 

La  municipalité  de  Liergues  dénonce  l'aris- 
tocratie des  administrateurs  du  district  de 
Villefranche.  Celle  de  Roye  vous  fait  passer 
un  procès-verbal  qui  constate  que  le  13  mars 
dernier,  au  milieu  des  fanfares  et  de  la 
garde  nationale  sous  les  armes,  faisant  cor- 
tège, le  bonnet  de  la  liberté  avait  été  porté  en 
triomphe  dans  leur  ville,  pour  venger  une  in- 
sulte faite  à  ce  respectable  attribut. 

Le  comité  permanent  de  Besançon  dit  que 
leur  ville  a  éprouvé  un  peu  d'agitation,  lors 
du  recrutement,  mais  que  la  fermeté  des  ad- 
ministrateurs de  cette  cité  en  a  imposé  sur-le- 
champ  aux  agitateurs. 

Les  administrateurs  des  départements  de 
l'Isère,  du  Mont-Blanc,  ceux  djes  districts  de 
Nancy  et  de  Tarascon.  la  commune  de  Véze- 
lise,  les  sociétés  populaires  de  Saint-Pierre, 
île  d'Oléron,  de  Cette  et  de  Blois,  en  déplo- 
rant les  malheurs  qu'enfantent  vos  discordes, 
vous  demandent,  vous  somment  de  rappeler 

{3armi  vous  l'esprit  de  paix  et  d'union,  sans 
equel,  ajoutent-ils,  il  est  impossible  que  vous 
sauviez  l'Etat.  Ils  ne  désirent  pas  avec  moins 
d'ardeur  que  vous  fassiez  punir  les  traîtres, 
les  agitateurs,  les  anarchistes  de  toutes  les 
formes  et  de  toutes  les  classes;  ils  vont  même 
jusqu'à  prouver  que  la  représentation  natio- 
nale ne  doit  couvrir  aucun  mandataire  infi- 
dèle du  manteau  de  l'inviolabilité,  et  que  vous 
devez,  sans  tarder,  envoyer  à  l'échafaud  celui 
d'entre  vous  qui  serait  reconnu  pour  conspi- 
rateur. Vos  derniers  décrets  relatifs  à  la  sû- 
reté publique  et  aux  fonctions  du  tribunal  ex- 
traordinaire n'étaient  pas  encore  connus  de 
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ces  républicains;  mais  néanmoins  écoutons,  à 
oe  sujet,  les  Blésois  réunis  en  société  : 

«  Représentants,  nous  voyons  moins  la  cause 
de  nos  maux  actuels  dans  l'or  étranger  que 
dans  nos  intrigues  domestiques...  Que  le 
glaive  révolutionnaire  se  promène  enfin  sur 
toutes  les  têtes  qui  machinent  des  conspira- 
tions au  nom  d'un  roi,  ou  de  leurs  ambitions 
privées...  Plus  de  ménagements,  plus  de  délai; 
frappez  sur  tous  les  grands  coupables,  quels 
qu'ils  soient  :  leur  vie  est  un  crime  pour  ceux 
que  la  nation  a  chargé  de  les  punir...  » 

Voici  quelques  expressions  des  citoyens  de 
Saint-Pierre,  île  d'Oléron  : 

«  Ne  donnez  rien  aux  passions,  mais  tout  à 
la  vertu  :  c'est  elle  qui  doit  vous  diriger...  Il 
est  temps  que  les  peuples  ne  soient  gouvernés 
que  par  de  sages  lois;  si  les  vôtres  ont  ce  carac- 
tère, vous  irez  à  l'immortalité.  » 

Leur  adresse  que  je  voudrais  pouvoir  trans- 
crire ici  tout  entière,  ne  respire  que  l'amour 
du  bien  public;  ils  la  terminent  par  couvrir  de 
fleurs  la  tombe  du  célèbre  Lepeletier. 

Les  membres  du  district  de  Tarascon  vous 
tiennent  ce  langage  : 

((  Mettez  fi.n  à  ces  déclamations  indécentes, 
à  ces  inculpations  odieuses  qui  prêtent  des 
armes  à  vos  ennemis,  et  ternissent  votre 
gloire.  » 

La  commune  de  Vézelise  exprime  ainsi  son 
vœu  :  «  Que  la  hache  du  peuple  fassent  tomber 
ces  têtes  impies  qui  osent  conspirer  contre  la 
souveraineté  nationale,  désigner  des  victimes 

f)armi  vous,  parmi  les  plus  zélés  défenseurs  de 
a  liberté  et  de  l'égalité.  » 

Les  citoyens-soldats  composant  le  bataillon 
de  Brutus,  à  Lyon,  annoncent  leur  départ 
pour  les  frontières^  et  prient  la  Convention  de 
frapper  les  ennemis  de  l'intérieur,  et  de  pros- 
crire la  famille  des  Bourbons.  Au  voeu  de  ces 
braves  militaires,  se  joint  celui  des  adminis- 
trateurs de  Gannat,  qui  veulent  que  le  glaive 
de  la  loi  abatte  toutes  les  têtes  coupables. 

Les  membres  du  district  de  Saint-Rambert, 
de  Nogaro,  de  Bayeux,  du  Pont-Saint-Esprit, 
de  la  Neste,  de  Grenade,  de  Crest,  les  com- 
munes de  Louhans,  de  Vailly,  de  Bajet,  du 
Bourg-de-Villiers,  les  sociétés  populaires  de 
Falaise,  de  Foix,  de  Castel,  du  Quesnoy,  du 
bourg  de  Fontenay,  de  Saint^Quentin,  de 
Morcaix,  de  Dieust.  de  Brignolle,  de  Doaziz, 
de  Villefranche,  d'Excideuil,  de  Ceizériat,  de 
Sarrebourg,  le  sixième  bataillon  du  Doubs  qui 
jure  d'exterminer  le  tyran  d'Espagne,  et 
plusieurs  citoyens  de  Châteaudun  adhèrent  à 
tous  vos  décrets,  notamment  à  celui  qui 
les  a  délivrés  du  monstre  qu'on  appelait 
Louis  XVI;  et  témoignent  la  douleur  qu'ils 
ont  ressentie  lorsqu'ils  ont  appris  l'attentat 
commis  sur  la  personne  de  Lepeletier. 

Parmi  cette  foule  d'adresses  qui  vous  sont 
parvenues  de  toutes  les  contrées  que  je  viens  de 
désigner,  il  en  est  peu  dans  lesquelles  on  ne 
vous  conjure  aussi  de  donner  le  plus  tôt  pos- 
sible à  vos  commettants  la  Constitution  qui  doit 
garantir  leurs  droits;  d'organiser  sans  délai 
l'instruction  publique  qui  régénérera  les 
mœurs,  et  qui  fera  de  leurs  enfants  des 
hommes;  et  enfin  d'extirper  la  rnendicité  que 
réprouve  l'humanité  et  qu'accueille  la  fai- 
néantise. 

Citoyens-législateurs,  quand  vous  aurez 
rempli  ces  hautes  destinées,  retournez  dans 
vos  foyers;  car  alors  seulement  vous  aurez  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  c<  les  noms  de  père  du 

8  * 


peuple  (disent  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne)  ne  périront  jar 
mais  :  ils  seront  gravés  dans  le  cœur  de  vos  en- 
fants et  dans  celui  de  leurs  descendants.  Sur 
tous  les  points  de  la  République,  des  pierres, 
des  plaques  d'airain  porteront  une  inscription 
simple,  propre  à  rappeler  votre  mémoire 

«  —  La  Convention  nationale  donna  aux 
Français  les  lois  qui  rendent  la  République 
florissante  et  affermissent  leur  liberté.  » 

Suivent  les  dons  patriotiques. 

Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention  de- 
puis le  25  mars,  jusqu'au  SI  inclusivement^ 

Pour   secourir   les   victimes   de   la  journée 
du  10  août  1792. 

Le  citoyen  Maurice,  du  Havre,  en  assi- 
gnats       l,200liv.    »a. 

Pour  les  frais  de  la  guerre. 

Les  citoyens  ouvriers  charpen- 
tiers de  Paris 143  1.    «s. 

Le  citoyen  Gaspard  Thierry...  5       » 

Le  citoyen  Bailly,  de  l'Aigle.         10       » 

La  citoyenne  Trouard,  de 
Pont-à-Mousson,  en  or 24       » 

Les  officiers  et  sous-officiers 
du  3®  régiment  d'infanterie,  à 
Spire,  ont  envoyé  3,069  1.  18  s., 
dont  84  1.  18  s.  en  numéraire....     3,069     18 

Le  citoyen  Marin-Néron 190       » 

Les  administrateurs  du  district 
d'Avallon 1,466     15 

Les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Fréjus 200       » 

Les  volontaires  du  6®  bataillon 
de  la  Gironde 272     10 

Le  citoyen  Vannerel,  pour  les 
mois  de  novembre,  décembre,  jan- 
vier, février  et  mars 25       » 

Le  citoyen  Gensonné,  pour  un 
inconnu 25       » 

Le  citoyen  Pierre  Guichard, 
d'Aumale 300       » 

Les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  2®  bataillon  du  38®  ré- 
giment d'infanterie 1,125        » 

Le  citoyen  Nicolas  Ausbourg...        100       » 


Total 6,8641.     3  s. 


Le  citoyen  Gilet  a  envoyé  une  bague  en  or, 
en  forme  de  collier  de  chien. 

Le  citoyen  Prieur,  maître  boucher  à  Beau- 
vais,  a  donné  le  récépissé  de  sa  lettre  de  maî- 
trise dont  la  liquidation  monte  à  150  livres. 

Les  citoyens  Gosselin,  Dauvais,  Culoteau  et 
Homecourt,  ont  donné  chacun  une  décoration 
militaire. 

Le  citoyen  Albert,  curé  de  Cousme,  a  envoyé 
une  bague  montée  en  or,  deux  boutons  et  une 
boucle  de  col  en  argent. 

RÉCAPITULATION. 

Pour  les  victimes  du  10  août  1792.  1,200  I.  »  8. 

Pour  la  guerre 6,864      3 

Abandon 150     » 

Quatre  décorations,  à  32  livres.        128     » 


Total 8,3421.38. 
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Certifié  conforme  aux  bordereaux  visés  et 
signés  par  les  citoyens  députés,  secrétaires  de 
la  Convention. 

Paris,  le  2  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  DucKoisi,  receveur  des 
doTi'S     patriotiques. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  3  avril  1793,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

La  BSevellîère-ftiépcaHx,  secrétaire,  donne 
lecture  des  procès-verbaux  des  séances  du 
samedi  30  et  dimanche  31  avril  1793. 

(La  Convention  approuve  cette  rédac- 
tion) (1). 

Gurran-Coulon,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Jacques  Queinnec, 
député  du  département  du  Finistère,  (2),  qui 
écrit  à  la  Convention  pour  obtenir  un  congé 
d'un  mois,  fondé  sur  le  besoin  absolu  qu'il  a 
de  se  rendre  dans  sa  famille  où  il  a  laissé  son 
commerce,  et  six  enfants  en  bas-âge,sans  autre 
soutien  que  sa  femme  près  d'accoucher  et  fort 
indisposée. 


(La  Convention  accorde  à  Queinnec  le  congé 
qu'il  sollicite.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Froger-Plisson,  député 
au  départem\tnt  de  la  Sarthe  {l),  qui  écrit 
aussi  a  la  Convention  pour  solliciter  un  congé 
de  huit  jours;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  3  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

({  Citoyen  Président, 

«  J'apprends  que  mon  épouse  est  dangereu- 
sement malade,  qu'elle  demande  à  me  voir.  Je 
désire  me  rendre  auprès  d'elle.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  demander  et  obtenir  de  la  Con- 
vention un  congé  qui  me  permette  de  m'ab- 
senter.  Je  serai  de  retour  sous  huit  jours. 

<(  Je  suis  fraternellement  votre  collègue. 

<(  Signé  :  L.  Froger.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé  demandé 
par  Froger-Plisson.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Teste  (2),  qui  adresse  à 
la  Convention  nationale  une  boîte  concernant 
divers  coupons  d'une  étoffe  en  soie  chinée,  re- 
présentant quatre  différents  modèles  d'assi- 
gnats, dont  il  croit  l'adoption  utile  pour  le 
perfectionnement  de  leur  fabrication. 

(La  Convention  renvoi.e  la  lettre  au  comité 
des  assignats.) 

4**  Lettre  de  Gara,t,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  natio- 
nale l'état  des  décrets  qu'il  a  envoyés  la  veille 
aux  départements;  cet  état  est  ainsi  conçu  (3)  : 


ETAT  des  décrets  de  la  Convention  natiojiale,  envoyés  aux  départements  par  le  minisire   de  Vintérieur, 

le  2  avril  1798,  l'an  II  de  la  République  : 


DATES 

des 

DÉCRETS 

25 

mars.  N» 

660 

27 

mars.  N» 

506 

27 

mars.  N» 

705 

27 

mars.  N° 

662 

TITRES  DES  DÉCRETS. 


Décret  qui  approuve  l'arrêté  des  administrateurs  du  district 
de  Grandpré  qui  ordonne  la  vente  des  orges  et  avoines  trou- 
vés chez  les  émigrés 

Décret  relatif  à  huit  séditieux  arrêtés  dans  le  district  de 
Thiers 

Décret  qui  improuve  une  adresse  de  la  société  populaire  d'A- 
miens   

Décret  qui  confirme  l'arrêté  du  département  du  Tarn  qui  or- 
donne d'élever  autour  de  l'arbre  la  liberté  un  autel  à  la 
patrie  aux  frais  de  ceux  qui  avaient  renversé  le  dit  arbre 


DÉPARTEMENTS 

auxquels 
l'envoi  a  été  fait. 


De  l'Aisne , 


Du  Puy-de-Dôme. 


De  la  Somme. 


Du  Tarn. 


OBSERVATIONS. 


Manuscrit. 


Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Garât. 


(1)  P.  V,  tome  9,  page  38. 

(2)  P.  V,  tome  9,  page  38. 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  ii  252,  chemise  438, 
pièce  n°  1. 

(2)  P.  V,  tome  9,  page  38. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  231,  chemise  428, 
pièce  n°  14. 
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5°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  des  Pyrénées-Orientales,  par 
laquelle  il  demande  que  la  commune  de  Mont- 
louis  porte  désormais  le  nom  de  Mont-Libre; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Perpignan,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

«  La  commune  de  Montlouis,  extrême  fron- 
tière, a  demandé  à  ce  département  que  son 
nom  fût  changé  en  celui  de  Mont-libre;  elle 
rougit  de  porter  le  nom  d'un  ancien  despote; 
elle  demande  d'en  porter  un  plus  conforme  à 
l'esprit  d'égalité  qui  anime  tous  ses  habitants. 
Vous  faire  connaître  son  vœu  c'est  être  con- 
vaincu d'avance  que  vous  l'accueillerez;  pro- 
noncez et  les  républicains  de  Mont-Libre 
feront  bientôt  sMitir  au  perfide  espagnol  qu'ils 
sont  dignes  de  la  faveur  qu'ils  sollicitent. 
«  Le  procureur  ç/énéral  syndic, 
«  Signé  :  Ltjcia.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
du  procureur  syndic  du  département  des 
Pyrénées-Orientales. 

(La  Convention  décrète  qu'à  l'avenir  la  com- 
mune de  Montlouis  portera  le  nom  de  Mont- 
Libre.  ) 

6°  Pétition  de  la  municipalité  de  la  Chapelle 
Saint-Denis  (2),  relative  aux  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  réunis  d'agriculture  et  des  finances 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Reynaud  (3)  par  la- 
quelle il  adresse  à  la  Convention  un  mémoire 
qui  a  pour  objet  de  faire  rendre  les  comptes 
et  payer  leur  reliquat  au  receveur  des  amendes 
et  autres  comptables  des  eaux  et  forêts. 

(La  Convention  renvoie  le  mémoire  aux 
comités  réunis  de  liquidation  et  des  domaines 
pour  en  faire  rapport  dans  trois  jours.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Leveneur,  chef  de  divi- 
sion commandant  l'armée  des  Ardennes,  en 
l'absence  du  général  Valence,  par  laquelle  il 
instruit  la  Convention  nationale  d'un  nouvel 
acte  de  patriotisme  de  ses  soldats  j  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Quartier  général  de  Maulde, 
le  30  mars  1793. 

«  J'ai  à  vous  rendre  compte  d'un  nouveau 
trait  de  générosité  des  braves  frères  d'armes 
que  je  commande. 

«  A  l'affaire  de  Ulanden,  devant  Louvain, 
le  22  de  ce  mois,  le  village  qui  couvrait  la 
gauche  du  corps  que  je  commandaiSj  avait 
été  pris  par  les  ennemis,  qui  avaient  déjà 
établi  deux  pièces  de  canon  dont  ils  nous  fou- 
droyaient ;  il  était  essentiel  de  le  reprendre  : 
ce  poste  important  était  occupé  par  les  gre- 
nadiers hongrois. 


(1)  Archives  nationales,   Carton  Cii  2ol,  chemiso  43, 
pièce  n'  18. 

(i)  I'.  V,  tome  9,  pape  38. 
(3)  P.  V,  tome  9,  page  39. 
(4j  Bulletin  de  la  Convention  du  3  avril  1793. 
1"  SÉRIE.  T.  LXI. 


«  J'ordonnai  à  la  demi-brigade,  composée 
du  17^  régiment  du  2^  bataillon  de  Saône-et- 
Loire,  et  le  l*""  de  la  Mayenne,  d'entrer  dans  le 
villaye,  d'en  chasser  l'ennemi  à  la  baïonnette, 
et  de  prendre  les  deux  pièces  de  canon.  J'ajou- 
tai qu'il  y  aurait  six  louis  de  récompense 
pour  chaque  pièce  qui  serait  prise. 

«  A  l'instant  la  brigade  commandée  par  le 
colonel  Dumas,  se  porta  avec  la  plus  grande 
vigueur  dans  le  village  farci  de  troupes  enne- 
mies, les  chargea,  les  culbuta,  hacha  en  pièces 
le  corps  de  grenadiers  qui  le  défendait,  fit 
beaucoup  de  prisonniers,  dont  un  capitaine, 
et  enleva  les  deux  pièces  de  canon  avec  les 
chevaux  qui  les  conduisaient. 

((  Après  l'action,  je  fis  distribuer  aux  trois 
bataillons  les  douze  louis  qui  leur  apparte- 
naient pour  la  prise  de  ces  deux  pièces. 

((  Ils  les  ont  reçus,  et  ensuite  ils  me  les  ont 
fait  remettre  avec  la  lettre  ci-jointe,  désirant 
que  cette  somme  de  288  livres  fût  offerte  en 
don  patriotique,  et  que  je  fusse  auprès  de  la 
Convention  l'interprète  de  leurs  sentiments. 

«  Je  joins  ici  la  lettre  que  les  trois  batail- 
lons m'ont  adressée  en  commun  à  cet  égard, 
et  celle  que  le  bataillon  de  la  Mayenne  en 
particulier  m'a  adressée. 

«  Signé  :  Levenetjr, 
((  chef  de  division,  commandant 
l'armée  des  Ardennes.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion'honorable  de  ce  double  trait  de  civisme 
et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulle- 
tin.) 

8°  Lettre  de  Glavièrc,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  prie  la  Convention 
nationale  d'autoriser  la  coupe  des  balivaux 
de  trois  cents  arpents  de  taillis  de  la  forêt  de 
Braconne  pour  les  forges  de  Ruelle,  destinées 
au  service  de  la  marine;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  forges  de  Ruelle  destinées  au  service 
de  la  marine  étant  à  la  veille  de  rester  dans 
l'inaction  faute  de  bois,  il  a  paru  au  comité 
exécutif  provisoire  aussi  urgent  qu'indispen- 
sable de  permettre  à  l'entrepreneur  chargé  de 
son  exploitation  de  couper  les  balivaux  qui 
se  trouvent  sur  300  arpents  de  taillis  de  la 
forêt  de  Braconne  qui  lui  ont  été  délivrés 
l'année  dernière.  Comme  cette  coupe  est  extra- 
ordinaire, je  vous  prie  d'engager  la  Con- 
vention nationale  à  confirmer  par  un  décret 
la  proclamation  qui  a  été  rendue  à  ce  sujet. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques^ 
((  Signé  :  Clavièee.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Copie  de  la  proclamation  du  conseil  exécutif 
provisoire  concernant  la  délivrance  d'après 
estimation  à  V entrepreneur  de  la  fonderie 
de  Ruelle,  des  balivaux  de  mauvaise  qun- 


(1)  Archives  nationales,  Ga.rton  Cii  231,  chemise  4-!8, 
pièce  n"  IG. 
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Uté  gui  se  trouvent  sur  les  trois  cents 
arpents  de  taillis  de  la  forêt  de  Braconne, 
composant  la  dernière  délivrance  faite 
audit  entrepreneur  (1). 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  exé- 
cutif provisoire  que  les  300  arpents  de  bois 
de  la  forêt  de  Braconne  dont  il  a  été  fait 
délivrance  à  l'entrepreneur  de  la  fonderie  de 
Ruelle  vers  la  fin  de  l'année  dernière  pour 
son  affouage  de  cette  année>  sont  insuffisants, 
que  cette  fonderie  serait  forcée  de  ralentir 
ses  travaux,  peut-être  même  de  les  suspendre, 
s'il  ne  lui  était  fait  une  nouvelle  délivrance, 
que  dans  le  moment  actuel,  il  est  de  l'intérêt 
de  la  République  que  la  forge  en  question  ne 
reste  pas  dans  l'inaction  faute  de  bois;  qu'il 
existe,  sur  les  300  arpents  de  taillis  de  la  der- 
nière délivrance,  des  balivaux  qui  ont  été 
reconnus  d'une  mauvaise  qualité,  qu'ils  peu- 
vent suffire  à  compléter  les  approvisionne- 
ments dont  cette  forge  a  besoin,  et  qu'il  est 
infiniment  instant  de  mettre  l'entrepreneur  à 
portée  d'en  faire  l'exploitation,  vu  la  lettre 
de  l'adjoint  de  la  l'"^  division  du  ministre  de 
la  marine  du  16  de  ce  mois. 

«  Au  nom  de  la  République,  le  conseil  exé- 
cutif provisoire,  attendu  l'urgence,  a  ordonné 
et  ordonne  que  par  les  officiers  de  la  ci- 
devant  maîtrise  d'Angoulême  il  sera  procédé 
sans  délai  à  l'estimation  et  à  la  délivrance 
à  l'entrepreneur  de  ladite  fonderie  de  Ruelle 
des  balivaux  de  mauvaise  qualité  qui  se 
trouvent  sur  les  300  arpents  de  la  forêt  de 
Braconne  qui  ont  formé  la  dernière  déli- 
vrance faite  audit  entrepreneur  et  ce  pour 
servir  à  alimenter  ladite  forge  et  la  main- 
tenir en  activité,  à  la  charge  par  ledit  entre- 
preneur de  se  conformer  pour  l'exploitation 
desdits  arbres  aux  ordonnances  et  règlements, 
et  de  payer  le  montant  de  ladite  estimation 
tant  en  principal  que  décimes  entre  les  mains 
du  préposé  de  la  régie  du  droit  d'enregistre- 
ment^ qui  sera  tenu  d'en  compter  ainsi  et  de 
la  même  manière  que  des  autres  deniers  de  sa 
recette.  Desquelles  estimation  et  délivrance, 
il  sera  dressé  procès-verbal  qui  sera  déposé 
tant  au  greffe  de  ladite  maîtrise  qu'au  secré- 
tariat du  district  des  lieux  pour  y  avoir 
recours  si  besoin  est. 

«  Mande  et  ordonne,  etc.. 

«  Fait  au  conseil  exécutif  provisoire,  tenu 
a  Paris  le  22  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française.  •. 
«  Signé  :  Cla vibre.  » 

(La  Convention  décrète  la  proposition  du 
ministre,  convertie  en  motion  par  un  de  ses 
membres.) 

Q°' Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (3),  par  laquelle  il  envoie 
"n  yrêté  du  directoire  du  département  de 
la  Meurthe  du  9  mars,  qui,  pour  prévenir 
les  délits  forestiers,  augmente  le  salaire  des 
gardes.  Le  ministre  prie  la  Convention  de 
décréter  enfin  le  régime  des  forêts  nationales 
au  lieu  d  adopter  des  mesures  partielles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines  pour  faire  son  rapport  sous 
trois  jours.) 


(1)  Archivei  nationales,  Carton  Cn,  2ol,  chemise  428 
pièce  n"  17.  ' 

[■ }  P.  V,  tome  9,  page  39. 


10°  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Ardennes  ^  (1),  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  que  tous  les  habi- 
tants de  ce  département,  quoique  victimes  de 
la  trahison  à  laquelle  ils  ont  été  livrés  l'année 
dernière,  n'en  conservent  pas  moins  toute 
l'énergie  qui  convient  à  des  hommes  libres. 
Ils  détestent  l'ancien  régime,  chérissent  les 
lois  que  la  Convention  nationale  a  adoptées  et 
attendent  avec  confiance  celles  qu'elle  va  con- 
tinuer de  rendre  pour  assurer  leur  bonheur. 

Ils  ont  porté  au-delà  du  complet  leur 
contingent  de  2,966  hommes.  Ils  vont  en  outre 
envoyer,  à  la  réquisition  des  commissaires, 
le  quart  de  tous  ceux  restant,  depuis  l'âge 
de  18  ans  jusqu'à  40,  y  compris  les  veufs  sans 
enfants  et  non  compris  les  hommes  mariés, 
qui  voudront  se  porter  volontairement  à  la 
défense  de  la  patrie.  Tous  vont  marcher  à 
Mons. 

Ils  demandent  des  fonds  et  d'autres  secours 
pour  le  rétablissement  des  routes. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  ce 
département  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
renvoie  la  demande  aux  comités  des  ponts  et 
chaussées,  de  la  guerre,  des  finances  et 
d'agriculture  réunis.) 

11°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères  (2),  par  laquelle  il  envoie  à  la 
Convention  nationale  les  éclaircissements 
qui  lui  avaient  été  deijaandés  relativement  à 
la  destitution  du  citoyen  Sémonville,  qui 
avait  été  nommé  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique à  Constantinople. 

Lebrun  écrit  qu'il  se  félicite  d'une  dénon- 
ciation qui  le  met  à  la  portée  de  justifier, 
d'une  manière  éclatante,  la  mesure  qu'il  a 
préposée  au  conseil  contre  un  homme  dont, 
à  son  avis,  les  talents  et  l'activité  pouvaient 
être  d'autant  plus  funestes  à  la  République 
dans  sa  mission  auprès  du  Grand  Seigneur, 
qu'il  eut  été  plus  difficile  de  détromper  l'opi- 
nion publique  qu'il  a  subjuguée  en  sa  faveur 
par  un  séduisant  extérieur  de  civisme. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  envoie  une  lettre  de  Talon 
à  Louis  Capet,  trouvée  parmi  les  papiers  des 
Tuileries,  et  dans  laquelle  cet  agent  secret 
d'un  roi  parjure,  désigne  Sémonville  comme 
d'autant  plus  propre  à  remplacer  D.umouriez 
dans  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
qu'avec  toutes  les  formes  jacobines,  son  âme 
est  toute  dévouée  au  service  de  Sa  Majesté. 
Le  ministre  ajoute  que  les  renseignements 
qu'il  a  recueillis  sur  la  vie  privée  de  l'ambas- 
sadeur destitué  justifient  et  aggravent  même 
l'opinion  que  Talon  s'était  formée  de  son 
caractère  et  des  avantages  que  la  cour  pou- 
vait en  tirer  pour  ses  projets. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  diplomafîque  avec  les  pièces  qui  l'ac- 
compagnent.) 

Un  député  de  la  commune  de  Vernon, 
accompagné  du  citoyen  Levasseur,  volontaire 
du  département  de  l'Eure,  se  présente  à  la 
barre  (3). 

Il  réclame,  au  nom  des  administrateurs  de 
cette    commune,     des    secours    extrêmement 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  avril  1793. 

(2)  Auditeur  national,  n"  193,  page  1. 

(3)  Logotachigraphe,  a"  93,  page  271,  1"  colonne. 
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pressants  par  ce  brave  volontaire  qui  a  été 
grièvement  blessé  aux  deux  jambes,  du  temps 
du  siège  de  Lille. 

Ijc  Ë^ri'sîdcnt  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d'exécuter 
sans  délai,  à  l'égard  du  citoyen  Leyasseur, 
estropié  au  siège  de  Lille,  la  loi  relative  aux 
militaires  blessés  en  défendant  la  patrie  (1). 

1^3nrî«  ('2).  J'ai  reçu  une  lettre  de  Gham- 
i'>ry  qui  m'annonce  que  les  citoyens  de  cette 
\ille,  vivement  affectés  des  dangers  qui 
menacent  la  patrie,  se  sont  empressés  de  for- 
mer un  bataillon  de  volontaires  nationaux, 
équipés  la  plupart  à  leurs  frais.  On  a  uvert 
une  souscription  pour  ceux  qui  ne  pouvaient 
s'équiper  •  :  cette  souscription  a  produit 
16,000  livres  en  argent  et  600  paires  de  sou- 
liers. 

La  même  ville  vient  d'enrôler  environ 
200  jeunes  gens  pour  servir  dans  la  marine  en 
qualité  de  mousses.  La  municipalité  pourvoit 
à  leur  habillement.  Tous  les  gardes  nationaux 
demandent  à  voler  au  secours  de  la  patrie,  et 
ont  souscrit  pour  l'achat  de  8,000  fusils. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

îliluriii  '3).  Citoyens,  je  vous  demande  main- 
tenant l'autorisation  de  vous  lire  un  mémoire 
■<itr  l'esjjrit  public  de  ce  département. 

Lorsque  le  patriotisme  des  Français  et  la 
sagesse  de  vos  décrets  viennent  d'apaiser  la 
guerre  civile  qui  se  manifestait  dans  quelques 
parties  de  la  République;  lorsqu'on  nous  a 
fait  pressentir  que  ce  fléau  se  propageait  dans 
quelques  autres  départements;  la  calomnie  n'a 
pas  épargné  celui  du  Mont-Blanc.  On  a  taxé 
ses  habitants  d'incivisme  et  d'éloignement 
pour  la  Révolution.  II  est  de  mon  devoir  de 
présenter  à  la  Convention  nationale,  et  à  la 
France  entière,  le  caractère  et  l'esprit  public 
d'une  nation  ignorée  jusqu'à  présent,  qui 
mérite  d'être  connue,  et  dont  le  civisme  sera 
toujours  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté  et 
de  l'égalité;  je  me  contenterai  de  tracer  quel- 
ques faits  généraux,  connus  de  vont  le  dépar- 
tement. 

Dès  le  jour  même  où  les  soldats  de  la  Répu- 
blique mirent  le  pied  sur  notre  territoire,  le 
cri  de  la  liberté  se  fit  entendre  de  toutes  parts. 
Des  sociétés  populaires  s'établirent  dans  les 
principaux  endroits  du  département,  (quoi- 
que l'on  en  puisse  dire,  ces  sociétés  seront 
toujours  le  soutien  de  la  liberté.)  On  a  repro- 
ché aux  troupes  de  la  République  de  s'être 
abandonnées  au  pillage,  lorsqu'elles  sont 
entrées  sur  les  terres  étrangères;  c'est  qu'elles 
n'étaient  pas  habitées  par  des  Savoisiens  :  ce 
n'est  pas  Montesquieu  qui,  chez  nous,  eût 
empêché  le  pillage;  mais  le  Savoisien,  qui  con- 
naissait tout  le  prix  du  bienfait  qu'il  rece- 
va^^  était  reconnaissant,  chaque  soldat  était 
reçu  comme  le  fils  de  la  maison  où  il  allait 
loger,  et  quand  on  accueille  le  Français  comme 
il  le  mérite,  sa  loyauté  et  sa  générosité  ne  se 
démentent  jamais. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  20. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  n93.  page  423, 
3«  colonne.  ^  ^         ' 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collec- 
tion Pfirtiez  [de  VOise),  tome  23,  n-  19. 


Le  vœu  de  la  réunion  à  la  République  fran- 
çaise n'a  été  qu'un  cri  unanime.  Je  fus  alora 
jusqu'aux  pieds  du  Mont-Blanc,  proposer 
l'assemblée  des  communes;  l'arbre  de  la  liberté 
était  élevé  de  toutes  parts.  Les  citoyens 
venaient  au-devant  de  ceux  qui  leur  annon- 
çaient la  liberté,  à  une  heure  de  leurs  habi- 
tations, la  plupart  en  habit  de  gardes  natio- 
nales. Bien  plus,  trois  communes  de  Mau- 
rienne  étaient  encore  au  pouvoir  des  Piémon- 
tais,  lorsque  les  autres  votaient  pour  la  réu- 
nion, ne  pouvant  s'assembler  ouvertement, 
elles  chargèrent  secrètement  des  commissaires 
d'une  procuration  de  la  part  de  tous  les  indi- 
vidus, pour  demander  cette  réunion. 

L'on  à  osé  supposer  que  ce  vœu  n'avait  pas 
été  libre  et  unanime.  Il  faut  bien  peu  con- 
naître les  hommes,  et  surtout  l'habitant  de 
nos  montagnes,  pour  croire  qu'un  seul  savoi- 
sien puisse  regretter  un  instant  d'être  fran- 
çais. 

C'est  en  vain  que  le  despotisme  s'efforça, 
pendant  dix  siècles,  de  nous  séparer  de  la 
France,  pour  nous  réunir  à  la  nation  piémon- 
taise,  malgré  les  barrières  que  la  nature 
avait  placées  entre  nous;  la  haine  et  l'antipa- 
thie ont  toujours  contrarié  ces  liens  factices. 
Nous  avons  retenu  constamment  le  langage, 
les  mœurs,  et  les  habitudes  des  Français,  et 
lorsque  le  drapeau  tricolore  a  flotté  sur  nos. 
montagnes,  ce  n'est  point  une  nation  étran- 
gère que  la  République  a  conquise,  ce  sont 
des  anciens  français  dont  vous  avez  brisé  les 
fers  pour  les  réunir  à  leur  famille  primitive. 

Connaissez,  citoyens,  l'habitant  du  Mont- 
Blanc,  lorsque  la  liberté  vint  embellir  ma 
patrie;  plusieurs  de  mes  compatriotes  avaient 
été  par  force  arrachés  à  l'agriculture  pour 
servir  un  tyran,  et  traînés  en  Piémont;  mal- 
gré cela,  les  bataillons  des  départements  de 
la  Gironde  et  du  Var,  qui  formaient  l'armée, 
et  n'étaient  pas  complets,  l'ont  été  dans  peu 
de  jours  par  les  patriotes  savoisiens;  ils  ont 
complété  ceux  des  troupes  de  ligne;  ils 
auraient,  dès  longtemps,  offert  des  bataillons 
de  volontaires,  s'ils  avaient  eu  les  moyens 
d'organisation;  et  maintenant  qu'ils  les  ont, 
la  ville  de  Chambéry  vient  de  former,  dans 
la  seule  enceinte  de  ses  murs,  un  bataillon  de 
volontaires  nationaux  équipés,  la  plupart,  à 
leurs  frais,  et  pour  ceux  qui  n'ont  pu  y  four- 
nir, une  souscription  patriotique,  leur  a 
donné  16,000  livres  en  argent,  et  600  paires 
de  souliers,  200  jeunes  gens  pour  mousses,  et 
toute  la  garde  nationale  volera  au-devant  dé 
l'ennemi. 

Malgré  les  secousses  d'une  révolution  subite, 
les  efforts  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie, 
ce  pays  a  été,  et  sera  toujours  tranquille;  il 
jouit  des  bienfaits  de  la  Révolution,  parce  que 
les  autorités  constituées,  et  les  sociétés  popu- 
laires, marchent  d'un  commun  accord;  que  les 
noms  de  liberté  et  d'égalité  sont  les  points  de 
ralliement  qui  entraînent  tous  les  individus 
au  même  but,  qui  est  l'unité  et  la  prospérité 
de  la  République. 

Ne  croyez  pas  que  cette  coalition  des  tyrans 
de  l'Europe,  puisse  jamais  affaiblir  le  patrio- 
tisme des  habitants  du  Mont-Blanc;  ils  ne  les 
regardent  que  comme  une  association  de  bri- 
gands, et  bientôt  l'univers  entier  ne  verra 
en  eux  qu'une  société  de  banqueroutiers. 
Quand  ils  parviendraient  à  faire  de  tout  le 
département,  un  monceau  de  cendres,  s'il  y 
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reste  un  seul  habitant,  cet  homme  sera  répu- 
blicain. Voilà  le  vœu,  voilà  le  caractère  du 
Savoisien;  si  son  âme  participe  de  l'âpreté 
du  climat;,  il  a  toute  la  franchise,  la  pureté 
des  mœurs,  de  la  nature,  et  le  sang-froid  de 
l'intrépidité.  Cependant,  on  a  osé  vous  dire 
que  les  armées  françaises  ne  seraient  pas  en 
sûreté  dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
que  ses  habitants  avaient,  à  l'égard  des  Fran- 
çais, des  intentions  perfides,  et  que  le  poignard 
de  Francfort  armerait  leurs  mains  fratri- 
cides. Je  n'emploierai  pas,  pour  repousser 
cette  calomnie,  le  langage  des  vertus  et  des 
sentiments  honnêtes;  ceux  qui  ont  des  vertus 
ne  peuvent  le  soupçonner,  et  ceux  qui  n'en  ont 
pas,  ne  pourront  me  comprendre.  Je  ferai 
parler  la  voix  de  l'intérêt,  et  je  leur  deman- 
derai quel  intérêt  pourrait  avoir  le  Sayo'i- 
sien  à  trahir  son  bienfaiteur.  Voudrait-il 
former  une  république  isolée  et  indépen- 
dante 1  Cette  idée  ne  peut  se  soutenir  un  ins- 
tant, l'exécution  en  est  impossible.  Voudrait- 
il  rentrer  sous  la  domination  de  ses  anciens 
tyrans?  Qu'y  gagnerait-il?  Des  dîmes,  des 
fiefs,  des  nobles,  de  mauvais  pVêtres,  un  mili- 
taire insolent,  des  impôts  dont  il  ne  profite- 
rait pas,  une  justice  arbitraire,  des  magistrats 
vendus  au  despotisme,  des  coups  de  bâton,  et 
dans  les  circonstances  présentes,  tout  le  poids 
des  vengeances  d'un  despote  et  de  ses  satellites 
irrités.  Tant  de  considérations  doivent  faire 
taire  la  calomnie,  rassurer  la  Convention 
nationale  et  la  République  entière  sur  un 
département  qui,  fidèle  à  ses  serments^  ne 
connaîtra  jamais  de  souveraineté  que  celle  du 
peuple  français,  dont  il  fait  partie.  Si  quel- 
que motif  pouvait  retarder,  dans  ce  dépar- 
tement, la  marche  de  la  Révolution,  ce  ne 
serait  que  le  renversement  subit  des  préjugés 
religieux  chez  un  peuple,  qui,  sans  instruc- 
tion, est  nécessairement  imbu  des  idées  supers- 
titieuses dans  lesquelles  dix  siècles  d'igno- 
rance et  d'oppression  l'ont  entraîné.  Ayez 
égard  à  cette  position;  éclairez  l'opinion;  et  la 
loi  sera  exécutée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impres- 
sion, l'impression  ! 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
m.émoire.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris 
«st  admise  à  la  barre. 

Anaxagoras  Chaumette,  procureur  de  la 
com?}rune,  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens  représentants,  on  avait  fait  une. 
nouvelle  entreprise  contre  l'autorité  souve- 
raine; ce  complot  a  été  déjoué.  On  avait  voulu 
lui  donner  une  tournure  légale  en  faisant 
«nvoyer  des  commissaires  par  toutes  les  sec- 
tions; presque  toutes  envoyèrent  les  commis- 
saires qui  leur  étaient  demandés.  La  muni- 
cipalité, en  leur  accordant  un  local  avait  obéi 
à  la  loi;  mais  aussitôt  qu'elle  fut  instruite  que 
les  commissaires  des  sections  avaient  pris  des 
délibérations  illégales,  elle  improuva  et 
annula  ces  délibérations  et  renvoya  aux 
48  sections  la  rétractation  des  pouvoirs  de 
la  plupart  d'entre  elles. 

l,e  B^rë^iflcnt  fait  part  à  la  municipalité 
du  décret  relatif  à  la  tranquillité  de  Paris. 


(l)  Mordteitr,  l"  semestre  1793,  page  423,  3'  colonr 


Anaxagoras  Chaumette,  procureur  de  la 
Commune  (1)  :  Un  nouveau  tyran  menace  la 
patrie,  la  Convention  nationale  qu'il  outrage 
et  Paris  qu'il  redoute. 

Nous  venons  vous  demander  les  moyens  de 
prévenir  ses  attaques,  le  courage  de  nos  répu- 
blicains fera  le  reste. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a  arrêté, 
dans  sa  séance  d'hier  soir,  qu'il  serait  de- 
mandé à  la  Convention  nationale  la  forma- 
tion d'un  camp  entre  Paris  et  les  frontières. 
Voici  l'autre  moyen  de  défense  que  npus  vous 
demandons. 

Législateurs,  la  portion  de  l'armée,  que 
Dumouriez  a  licenciée,  se  rend  ici  par  pelo- 
tons détachés.  Nous  avons  vu  ces  militaires, 
dignes  d'un  autre  sort;  ils  brûlent  du  désir 
de  servir  la  patrie.  Nous  n'avons  vu  en  eux 
que  de  braves  soldats  harcelés,  dégoûtés,  gra- 
tuitement déshonorés,  si  toutefois  la  trame 
du  traître  peut  flétrir.  Nous  vous  demandons 
la  réorganisation  de  cette  armée. 

Nous  vous  demandons,  en  outre,  que  les 
fabriques  d'armes  soient  arrachées  de  la  fron- 
tière, et  mises  en  activité  extraordinaire 
dans  l'intérieur  de  la  République. 

Comaie  c'est  principalement  Paris  que  me- 
nacent les  bandes  de  Brunswick  et  de  Dumou- 
riez, nous  ne  balancerons  pas,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  à  en  donner  avis  à  nos  frères 
des  départements.  La  prévention  qu'on  leur 
avait  inspirée  contre  Paris  n'existe  plus  chez 
eux;  les  événements  leur  ont  appris  à  distin- 
guer le  langage  des  partis  et  celui  de  la  mâle 
et  véridique  liberté. 

tje  Président.  Magistrats  du  peuple,  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  vous  l'avez 
servi,  vous  avez  donné  de  fréquentes  preuves 
que  vous  étiez  disposés  à  remplir  vos  devoirs 
dans  le  poste  honorable  où  il  vous  a  placés. 
La  Convention  se  repose  encore  sur  votre  zèle, 
et  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
et  l'insertion  au  Bulletin  de  la  pétition  de  la 
municipalité  de  Paris. 

Kiizot.  Je  m'oppose  à  ce  que  cette  pétition 
soit  imprimée,  je  ne  veux  point  inculper 
personne;  mais  il  est  certain  que  ce  comité  a 
été  autorisé  à  s'établir  à  l'évêché,  par  un 
réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune,  et 
que  les  frais  du  bureau  devaient  être  payés 
par  la  municipalité  :  un  autre  fait  encore, 
c'est  que  toutes  les  sections  n'avaient  pas  en- 
voyé les  commissaires  à  l'évêché,  je  demande 
que  le  procureur  de  la  Commune  s'explique 
sur  les  faits  que  je  dénonce. 

(Chaumette  entre  dans  la  barre.) 

Anaxagoras  Chaumette.  Les  députés  des 
sections  vinrent  nous  demander  un  local  pour 
une  assemblée  de  commissaires;  après  que  je 
me  fus  assuré  que  cette  demande  était  faite 
par  la  majorité  des  sections,  le  local  fut 
accordé,  ainsi  que  les  frais  du  bureau  de  cette 
assemhlée,  conformément  à  la  loi.  J'interro- 
geai les  commissaires  sur  les  motifs  de  leur 
rassemblement;  ils  me  répondirent  qu'il  se 
proposaient  de  présenter  une  adresse  à  la 
Convention;  mais  dans  la  première  séance, 
les  meneurs  de  cette  assemblée  se  décou- 
vrirent, et  aussitôt  que  la  municipalité  eut 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  avril  1793. 
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(Dnnaissance  de  l'arrêté  qu'elle  avait  pris,  elle 
X  cassa. 
(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
u  jour  et  renvoie  la  seconde  partie  de 
adresse  présentée  par  Chaumette  au  comité 
e  la  guerre  pour-  en  faire  son  rapport.) 

i>elaeroix  monte  à  la  tribune,  accompagné 
de  Gossuin,  de  Treilhard  et  de  Merlin  {de 
Douai),  et  donne  d'abord  lecture  d'une  lettre 
des  citoyens  Bancal,  Lamarque,  Ganius  et 
Quinette,  commissaires  de  la  Convention  à 
I  artnée  de  Dumouriez  :  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Lille,  le  P""  avril  1793,  l'an  II  de  la 
Ptépubique,  8  heures  du.  matin. 

Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc,  ■  à  leurs  collègues  comjjosant  le 
comité  de  défense  générale. 

Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  venons  d'arriver  à  Lille,  où  nos  col- 
lègues Gossuin,  Delacroix,  Merlin  et  Êobert 
s'étaient  réunis.  Nous  avons  conféré  avec  eux 
sur  les  mesures  qu'ils  avaient  prises  relative- 
ment à  l'armée  et  au  général  Dumouriez. 
Nous  les  avons  trouvés  occupés,  par  rapport 
au  général,  des  mêmes  mesures  que  la  Con- 
vention a  décrétées;  et  ayant  pris  par  rap- 
port à  l'armée,  les  moyens  d'assurer  sa  subsis- 
tance, ils  vous  rendront  compte  de  leurs  opé- 
rations; nous,  nous  allons  nous  rendre  au 
camp  de  Maulde,  où  est  le  général  Dumou- 
riez, et  nous  y  exécuterons  le  décret  du 
29  dans  toutes  ses  parties. 

«  Le  ministre  a  pris,  de  concert  avec  nous, 
sur  toute  la  route,   des  mesures  pour  rallier 
les  soldats  qui  avaient  quitté  l'armée. 
«  Signé  :  Henri  Bancal,  Lamabque,  Camus, 
Quinette.   » 

Oelacroîx  continuant  (2).  Nos  collègues. 
Camus,  Bancal,  Quinette  et  Lamarque,  que 
vous  avez  nommés  pour  nous  remplacer,  nous 
ont  remis  une  expédition  du  décret  par 
lequel  vous  nous  rappelez  dans  votre  sein 
pour  vous  rendre  compte  de  l'état  et  de  la 
situation  de  l'armée.  Nous  sommes  partis 
aussitôt;  nous  ignorions  encore  dans  ce 
moment  que  nous  avions  été  calomniés.  Nous 
avons  regretté  que  notre  mission  n'eût  pas 
dure  vingt-quatre  heures  de  plus,  car,  aujour- 
d  hui,  nous  aurions  amené  Dumouriez,  mort 
ou  vif  à  votre  barre,  et,  au  contraire,  vous 
avez  des  malheurs  à  entendre.  (Mouvement.) 

Les  calomnies  qu'on  a  débitées  ici  contre 
moi  ne  me  touchent  guère,  cependant  elles 
m  obligent  a  parler  de  moi.  J'aurais  dû  laisser 
cette  tacho  à  mes   collègues;  je   dirai   donc 


(1)  Second  rapport  des  commissaires  près  l'armt'e  de 
la  Belguiue,  pa-o  161.  D'après  le  Journal  des  Débats  et 
le  Point  du  Jour,  cette  lettre  aurait  été  lue  par  un  se- 
crétaire. '■ 

(2)  Ce  rapport  de  Delacroix  se  trouve  inséré  au  Bul- 
letin de  la  Convention  du  3  avril,  qui  d'ailleurs  a  repro- 
duit le  texte  du  Moniteur.  Il  est  très  incomplet.  Nous  avons 
du  combler  certaines  lacunes  à  l'aide  du  Journal  des 
JJéùjts  etdu  Logotachygraphe.  Voy.  ci-après  aux  an- 
nexes (le  la  séance,  page  13o  et  suiv.,  le  texte  du  dis- 
cours de  Delacroix  dans  lo  Moniteur,  le  Journal  des  D'- 
bats  et  le  Logotachygraphe. 


seulement  ce  que  je  ne  puis  me  dispenser  de 
dire  pour  ne  pas  être  regardé  comme  cons- 
pirateur. 

Loi'sque  nous  sommes  partis  du  comité  de 
sûreté  générale,  avec  Robert  et  Danton,  nous 
nous  étions  promis  d'étudier  Dumouriez,  de 
l'éclairer,  do  lui  prouver  qu'il  avait  été 
trompé  par  des  gens  intéressés  à  l'attacher  à 
leur  parti,  de  lui  faire  rétracteir  ce  qu'il 
avait  écrit  à  la  Convention  nationale,  ou  de 
le  faire  traduire  à  la  barre. 

Après  avoir  délibéré  avec  nos  quatre  col- 
lègues, nous  nous  sommes  transportés  le  len- 
demain à  Louvain,  et  de  là  à  l'armée.  Nous 
assistons  à  l'affaire;  nous  rallions  des  batail- 
lons entiers  que  des  colonels  inciviques  fai- 
saient marcher  la  nuit  pour  ne  pas  rencontrer 
l'ennemi  et  qui  étaient  suivis  par  six  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  qu'on  laissait 
à  la  débandade.  Dumouriez  était  absent;  il 
était  à  la  tête  de  ce  qu'il  appelle  son  armée. 
Danton  et  moi,  montés  sur  des  chevaux  de 
cavalerie,  le  rejoignons.  Il  était  au  feu;  nous 
y  restons  avec  lui,  et  nous  le  confessons,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  depuis  dix  heures  du 
soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin;  ensuite 
nous  sommes  venus  à  Bruxelles  rendre  compte 
de  notre  mission  à  Treilhard,  Merlin  et  Gos- 
suin. Je  crois  que  Camus  était  ici. 

Là  nous  aprîmes  l'évacuation  comtjinée  de 
toute  la  Hollande  et  de  la  Belgique;  nous 
eûmes  également  connaissance  d'un  rapport, 
dont 'j'ai  donné  communication  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  dans  lequel  il  était  question 
d'un  projet  de  contre-révolution  pour  livrer 
la  place  de  Lille  qui  ne  contenait  alors  que 
245  volontaires  nationaux  sans  munitions,  la 
plupart  non  armés,  et  sans  aucun  secours, 
alors  qu'il  faut  au  moins  quatorze  ou 
quinze  mille  hommes  pour  la  défendre. 

Nos  collègues  se  divisèrent  :  Merlin  et  Gos- 
suin se  rendirent  à  Gand,  Treilhard  et  Robert 
Tournai;  leur  présence  était  nécessaire  dans 
chacune  de  ces  villes.  Réunis  à  Lille,  nous 
fûmes  bientôt  convaincus  du  projet  de  livrer 
la  place.  On  voulait  profiter  du  trouble  qui 
devait  nécessairement  résulter  de  la  fuite  et  de 
la  débandade  de  douze  à  quinze  mille  volon- 
taires qui  s'étaient  réfugiés  dans  cette  ville 
après  leur  déroute.  Nous  prenons  les  mesures 
de  sûreté  générale  dont  nous  avons  déjà  rendu 
compte. 

Nous  nous  occupons  en  même  temps  à  étu- 
dier le  caractère,  à  suivre  les  traces  de  la 
légèreté  et  des  délits  de  Dumouriez.  Je  l'ai 
défendu  parce  qu'alors  Je  le  croyais  répu- 
blicain, et  je  suis  bien  surpris  qu'on  m'en  fasse 
un  reproche,  car  j'ai  entendu  défendre  ici  et 
le^  roi  et  Lafayette.  D'ailleurs,  lorsque  j'ai 
défendu  Dumouriez,  je  partageais  l'erreur  de 
nos  collègues  et  le  décret  que  je  proposais 
alors  passa  à  l'unanimité.  Mais,  à  mon  arri- 
vée à  Lille  j'ai  tout  observé  et  l'on  cherche  à 
mettre  en  lumière  les  crimes  de  Dumouriez. 
Mes  collègues  me  rendront  la  justice  de  dire 
que  c'est  moi  qui,  le  premier,  leur  ai  donné 
des  preuves,  sinon  de  conviction,  ou  moins 
de  présomption,  contre  ce  général.  Alors  je 
me  suis  hâté  de  réparer  l'erreur  que  j'avais 
commise  en  le  défendant.  J'ai  proposé  à  mes 
collègues  de  le  suspendre,  de  le  mettre  en 
état  d'arrestation  et  de  le  faire  traduire  à  la 
barre  de  la  Convention. 
Mais  il  opérait  alors  sa  retraite,   et  mes 
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collègues  crurent  que  la  mesure  que  je  pro- 
posais méritait  réflexion  avant  de  la  mettre 
à  exécution.  Je  fus  obligé  de  céder  à  la  majo- 
rité. Nous  appelâmes  Carnot  et  Lesage- 
Senault  qui  avaient  été  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  pour  hâter  le  recrutement. 
Ils  vinrent  conférer  avec  nous.  J'insistai  pour 
ma  mesure  de  suspension,  d'arrestation  et  do 
comparution  à  la  barrej  elle  fut  encore  reje- 
tée. Il  fallait  bien  cependant  prendre  une 
détermination.  Mes  collègues  crurent  qu'il 
était  plus  prudent  d'écrire  à  Dumouriez  de 
venir  à  Lille  que  d'aller  tous  les  sept  le  faire 
arrêter  à  Tournay,  ville  dont  nous  n'étions 
pas  sûrs  et  dont  lui  seul  disposait. 

Yoici  notre  arrêté  (1)  : 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  les  armées  de  la  Belgique,  et  dans 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de  Calais 
réunis,  requièrent  le  général  Dumouriez  de 
se  rendre  aujourd'hui,  29  mars,  dans  l'après- 
midi,  à  Lille,  maison  du  citoyen  Mousquet, 
place  du  Lion  d'or,  pour  s'expliquer  avec  eux 
sur  des  inculpations  graves  qui  le  concernent 
et  dont  il  lui  sera  donné  communication. 

«  Le  général  Dumouriez  confiera  le  com- 
mandement de  son  armée,  pendant  son 
absence,  à  l'officier  général  à  ses  ordres  qu'il 
jugera  le  plus  propre  à  le  remplacer. 

((  Fait  à  Lille,  le  29  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

a  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Tkeilhaed,  Robekt,  Carnot, 
Lesagb-Senatjlt.  » 

Tel  est  l'arrêté  qui  fut  pris  à  la  majorité  et 
■contre  la  proposition  que  j'avais  faite.  Nous 
étions  alors  convaincu  que  Dumouriez  se  ren- 
drait à  Lille  et  nous  avions  rédigé  une  série 
de  questions  à  lui  faire  qui  étaient  calquées 
sur  les  pièces  que  j'avais  entre  les  mains. 

Série  des  questions  à  faire  au  général 
Dumouriez  (2). 

29  mars  1793. 

Art.  l"'.  A-t-il  dit  qu'il  s'était  rapproché 
des  frontières  à  cause  des  insurrections  du 
dedans  ? 

Art.  2.  Que  le  peuple  français  est  composé 
de  fous,  d'enragés,  conduits  par  des  brigands, 
auxquels  les  assassinats  ne  coûtent  rien;  que 
la  Convention  était  composée  de  300  brigands, 
qui  dirigeaient    400  imbéciles? 

Art.  3.  Que  la  Convention  nationale  per- 
drait tout,  si  les  honnêtes  gens  ne  se  rallient 
pour  la  faire  finir  1  Qu'il  fallait  que  les  assem- 
blées primaires  s'effectuassent,  et  que  l'on 
renvoyât  tous  les  conventionnels  chez  eux? 

Art.  4.  Qu'il  fallait  qu'avant  trois  semaines 
la  Convention  fût  renvoyée  et  remplacée  par 
une  autre,  composée  de  tous  les  présidents  de 
district  1 

Art.  5.  Qu'il  fallait  une  révolution  dans  la 
Révolution,  pour  sauver  la  France;  qu'il  se 
chargerait  de  la  sauver,  qu'il  y  perdrait  la 
tête  s'il  le  fallait;  que  son  parti  était  pris? 


(1)  Second  rapport  des  commissaires  près  l'armée  de 
la  Belgique,  page  161.  Bibliothèque  de  la  Chambre  des 
députés  :  Collection  Portiez  (de  l'Oise),  tome  264,  n»  2 

(2)  Ibid.,  page  18Î. 


Art.  6.  Qu'il  braverait  dix  décrets  d'accu- 
sation, s'il  le  fallait;  qu'il  voulait  sauver  son 
pays,  qui  était  à  deux  doigts  de  sa  perte? 

Art.  7.  Que  s'il  était  décrété  d'accusation, 
il  ne  quitterait  pas  Bruxelles  ? 

Art.  8.  Après  avoir  parlé  de  la  nécessité 
d'une  révolution  dans  la  Révolution,  a-t-il  dit 
qu'il  faudrait  peut-être  reprendre  la  Consti- 
tution de  1790? 

Art.  9.  Que  si  la  France  devait  rester  avec 
une  Constitution  telle  qu'elle  est,  il  quitterait 
le  Bervice? 

Art.  10.  Est-il  vrai  qu'il  a  parlé  de  pro- 
positions de  paix  avec  les  puissances  coalisées 
contre  la  République;  qu'il  a  entamé  une 
négociation  avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  ou 
avec  leurs  généraux? 

Art.  11.  A-t-il  été  question  de  reconnaître 
l'indépendance  de  la  France,  à  condition 
qu'elle  renoncerait  à  ses  conquêtes,  et  que  la 
ci-devant  reine  et  son  fils  seraient  envoyés  en 
Autriche  ? 

Art.  12.  Que  lorsqu'il  a  voulu  traiter  avec 
l'Angleterre  et  la  Prusse,  il  lui  a  été  répondu 
qu'on  traiterait  volontiers  avec  la  nation  et 
avec  lui;  mais  qu'on  ne  traiterait  ni  avec  la 
Convention  ni  avec  le  conseil  exécutif,  en  qui 
l'on  n'avait  aucune  confiance? 

Art.  13.  Par  qui  avait-il  été  chargé  de  trai- 
ter avec  l'Angleterre  et  la  Prusse,  et  quelles 
propositions  était-il  autorisé  à  leur  faire? 

Art.  14.  A-t-il  dit  qu'il  y  avait  une  guerre 
à  mort  entre  lui  et  les  Jacobins;  qu'il  fallait 

qu'il   péiifc   ou   qu'on   rasât   les   Jacobins,    et 
qu'on  semât  du  sel  sur  leur  emplacement? 

Voilà  la  série  des  questions  qui  avaient  été 
arrêtées  entre  vos  cinq  commissaires  et  Car- 
not et  J^oyage-h;-c-nar'lt  qui  avaient  bien  voulu 
se  joindre  à  nous.  Nous  reçûmes  alors  la 
réponse  de  Dumouriez;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  général  Dumouriez  aux  citoyens  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  (1). 

Tournay,    le    29    mars,    l'an    II 
de  la  République  françai!?e. 

«  Il  m'est  impossible,  citoyens  commissaires, 
de  laisser  un  seul  instant  l'armée,  dans  le 
moment  où  ma  présence  seule  la  retient,  où 
par  la  défection  de  la  droite  et  de  la  gauche 
je  suis  en  l'air  par  l'approche  de  Clairfait, 
qui  est  aujourd'hui  à  Ath,  de  l'archiduc 
Charles,  qui  est  arrivé  cette  nuit  à  Mons,  et 
du  général  Mylins,  qui  s'avance  sur  Courtray. 
Me  voilà  presque  cerné  et  forcé  à  un  mouve- 
ment rétrograde,  que  je  suis  forcé  de  diriger 
moi-même.  Si  j'allais  à  Lille,  l'armée  aurait 
des  craintes,  et  certainement  je  n'entrerais 
dans  cette  ville  qu'avec  des  troupes,  pour  la 
purger  de  tous  les  lâches  qui  ont  fui  et  qui 
me  calomnient.  Envoyez-moi  deux  ou  quatre 
d'entre  vous  pour  m'interroger  sur  les  impu- 
tations graves  que  l'on  met  en  avant;  je  répon- 
drai sur  tout  avec  ma  véracité  connue  :  mais 
je  vous  déclare  que  je  ne  peux  pas  en  même 
temps  plaider  et  commander;  ma  tête  ne  suffi- 
rait pas  à  ces  deux  genres  de  guerre. 

<(  Signé  :  Le  général  en  chef,  Dumouriez.  m 

(1)  Second  rapport  des  commissaires  près  l'armée  de  la 
Belgique,  page  ibi. 
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Nous  reçûmes  cette  lettre  par  le  courrier 
qui  avait  porté  la  nôtre.  Voici  la  délibération 
qui  fut  prise  sur-le-champ  par  les  sept  mêmes 
commissaires  (1). 

«  Vu  la  réponse  du  général  Dumouriez^  en 
date  de  ce  jour,  à  la  lettre  par  laquelle  lui 
était  notifié  notre  arrêté  de  ce  même  jour,  qui 
le  mande  par-devant  nous; 

<(  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  de  la  Bel- 
gique et  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  arrêtons  que  nous  nous  trans- 
porterons sur-le-champ  à  Tournay,  pour 
entendre  le  général  Dumouriez. 

«  Fait  à  Lille  le  29  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République,  dix  heures  du  soir. 
«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard,  Robert,  L.  Carnot, 
Lesage-Senault.  » 

Nous  nous  disposions  à  partir  pour  exé- 
cuter cet  arrêté,  lorsque  nous  reçûmes  de 
Dumouriez  une  autre  lettre  que  voici  (2)  : 

((  Du  quartier  général  de  Tournay,  le  29  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Je  vous  envoie,  citoyens  commissaires,  un 
procès-verbal  qui  vous  pi-quvera  notre 
détresse.  Il  faut  absolument  que  vous  nous 
aidiez  de  toute  votre  autorité,  pour  pourvoir 
à  la  subsistance  de  l'armée.  La  partie  gui  s'est 
débandée  jusqu'à  présent,  ne  l'a  fait  qu&  par 
lâcheté;  mais  si  les  braves  gens  qui  sont  restés 
avefc  moi,  malgré  le  mauvais  exemple,  se 
débandent  une  fois,  faute  de  subsistances, 
je  ne  réponds  pas  des  suites;  je  prévois  qu'elles 
seront  terribles.  Je  compte  rester  encore  ici 
demain,  quoique  déjà  totalement  environné, 

garce  que  j'ai  ma  retraite  encore  assurée  sur 
ruille,  Maulde,  et  Saint-Amand,  où  le  con- 
seil exécutif  me  prescrit  d'aller  camper.  J'y 
serai  après  demain;  et  à  moins  que  le  salut 
de  la  Képublique  ne  dépende  des  explications 
que  vous  avez  à  me  demander,  je  crois  que 
vous  ferez  bien  d'attendre  cette  époque  pour 
venir  me  demander  toutes  les  explications 
que  je  suis  toujours  prêt  à  vous  donner. 

<(  Signé  :  Le  général  en  chef,  Dumouriez.  » 

Dans  la  crainte  d'entraver  les  opérations, 
nous  arrêtâmes  qu'il  serait  sursis  à  la  confé- 
rence, jusqu'à  ce  que  la  retraite  fût  effectuée. 
Voici  la  délibération  qui  fut  prise  en  présence 
de  Carnot  et  de  Lesage-Senault  (3)  : 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  de  la 
Belgique  et  dans  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais;  vu  la  lettre  du  général 
en  chef  Dumouriez,  datée  d'hier,  et  à  nous 
parvenue  ce  matin,  par  laquelle  il  nous  mande 
qu'il  compte  rester  encore  à  Tournay  aujour- 
d'hui, quoique  déjà  totalement  environné, 
êarce  qu'il  a  sa  retraite  encore  assurée  sûr 
ruille,  Maulde  et  Saint-Amand,  où  le  con- 
seil exécutif  lui  prescrit  d'aller  camper,  et 
où  il  sera  demain. 

<(    Considérant    que    l'exécution    de    notre 


(1)  Second  rapport  des  commissaires  près  l'armée  de 
la  Belgique,  page  I.do. 

(2)  Ibid.,  page  156. 

(3)  Ibid.,  page  156. 


arrêté  d'hier  d'après  lequel  nous  devions  nous 
transporter  aujourd'hui  à  Tournay,  pourrait 
entraver  la  retraite  ordonnée  par  le  conseil 
exécutif  provisoire  sur  Bruille,  Maulde  et 
Saint-Amand  . 

«  Arrêtons  qu'il  sera  sursis  à  entendre  le 
général  Dumouriez  sur  les  inculpations  à  lui 
imputées,  jusqu'à  ce  que  la  retraite  dont  il 
s'agit  soit  effectuée. 

«  Fait  à  Lille,  le  30  mars  1793,  l'an  II  de  U 
République,  à  4  heures  du  matin. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Doutai),  Treil- 
hard, Robert,  L.  Carnot,  Lesage- 
Senault.  » 

Permettez-moi  de  vous  dire,  en  passant,  que 
je  n'ai  pas  signé  cet  arrêté  parce  que  j'étais 
d'avis  de  nous  rendre  sur-le-champ  près  du 
général. 

Pendant  le  temps  de  notre  séjour  à  Lille, 
nous  nous  sommes  convaincus  que  cette  ville 
était  dans  une  grande  détresse  et  nous  avons 
envoyé  à  votre  comité  de  salut  public  un 
mémoire  de  tout  ce  qui  manquait  à  sa  défense. 
Nous  avons  réuni  les  officiers  d'artillerie  et 
du  génie,  les  officiers  généraux,  les  adminis- 
trateurs et  nous  nous  sommes  mis  d'accord 
sur  les  mesures  à  prendre.  Il  n'y  avait  dans 
cette  place,  qui  exige  pour  sa  garde  quatorze 
ou  quinze  mille  hommes,  que  245  hommes  de 
gardes  nationales,  dont  là  plupart  n'étaient 
pas  bien  armés.  Nous  fîmes  alors  une  réquisi- 
tion au  général  Dumouriez,  que  nous  savions 
bien  n'être  pas  dans  l'intention  de  défendre 
la  place,  de  nous  envoyer  de  quoi  former  un 
camp  de  quatorze  à  quinze  mille  hommes  et 
nous  lui  annonçâmes  en  même  temps  le  résul- 
tat de  cette  espèce  de  conseil  que  nous  avions 
tenu.  Mais  comme  nous  doutions  que  Dumou- 
riez obéit  à  cette  réquisition,  nous  en  fîmes 
une  au  général  Duval  de  s'emparer  sur-le- 
champ  du  poste  du  Pont-Rouge,  passage 
important  sans  lequel  la  ville  ne  pouvait 
recevoir  des  vivres  et  par  lequel  les  ennemis 
pouvaient  entrer  le  soir  même  dans  la  place. 

Pour  occuper  ce  poste,  il  fallait  un  corps 
de  3,000  hommes  que  le  général  Duval  n'avait 
pas  puisque,  comme  on  vous  l'a  dit,  la  gar- 
nison de  Lille  ne  comprenait  que  245  gardes 
nationales;  mais  il  y  avait  au  camp  de  Cassel 
un  corps  de  troupes  assez  considérable.  Duval, 
à  la  vérité,  n'y  commandait  pas.  Nous  l'avons 
requis  de  donner  ordre  au  commandant  de  ce 
camp  de  porter  des  forces  au  Pont-Rouge,  ce 
qui  fut  exécuté  le  soir-même. 

Assurés  ensuite  que  Dumouriez  était  à 
Saint-Amand,  nous  fîmes  arrêter  quelques 
particuliers  qui  paraissaient  compromis  dajQS 
la  conspiration  dont  nous  vous  avons  rendu 
compte  et  nous  prîmes,  le  31  mars,  la  délibé- 
ration que  voici  (1)  : 

«  Du  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée,  considérant 
qu'après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  place  de  Lille  contre  les  entre- 
prises des  ennemis  extérieurs  et  contre  les 


(1)  Second  mpport  des  commissaires  près  Varmée  de 
la  Belgique  :  page  159. 
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manœuvres  des  contre-révolutionnaires  de 
l'intérieur,  et,  dans  la  circonstance  où  ils 
sont  informés  que  l'armée  commandée  par  le 
général  Dumouriez  a  effectué  entièrement  sa 
retraite  hors  de  Tournay,  il  importe  à  la 
République  qu'ils  donnent  suite  à  leur  arrêté 
du  30  mars  présent  mois,  concernant  ledit 
général  Dumouriez,  et  qu'ils  déterminent  avec 
précision  la  marche  qu'ils  devront  tenir  à  cet 
égard; 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art  l*^'.  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  se  rendront,  demain  lundi  l"'"  avril, 
à  Saint-Amand  pour  interroger  le  général 
Dumouriez  sur  les  inculpations  dont  il  est 
l'objet. 

Art.  2.  Les  questions  dont  la  série  a  été 
arrêtée  le  29  mars,  seront  proposées  au  géné- 
ral Dumouriez  par  Delacroix;  et  il  sera  tenu 
note  de  ses  réponses. 

Art.  3.  Si,  d'après  les  réfionses  du  général 
à  toutes  lesdites  questions,  il  y  a  lieu  de  lui 
en  faire  d'ultérieures,  chacun  des  membres 
de  la  commission  pourra  les  lui  proposer; 

Art.  4.  La  proposition  de  destituer  et  faire 
arrêter  le  général  Dumouriez,  est  ajournée 
jusqu'après  ses  réponses. 

Art.  5.  Après  les  réponses  du  général,  les 
commissaires  de  la  Convention  se  retireront 
dans  une  chambre  particulière,  pour  délibé- 
rer sans  désemparer;  et  pendant  leur  délibé- 
ration, le  général  sera  gardé  à  vue. 

Art.  6.  S'il  y  a  lieu  de  faire  arrêter  le  géné- 
ral, les  commissaires  manderont  le  plus  ancien 
lieutenant  général  de  l'armée,  et  le  requer- 
ront, au  nom  de  la  République,  de  donner  à 
l'instant  les  ordres  nécessaires  pour  effectuer 
Bon  arrestation.  Ils  pourvoiront  ensuite  à 
son  remplacement  provisoire,  et  ils  feront 
connaître  à  l'armée,  par  une  proclamation, 
les  mesures  qu'ils  auront  prises,  ainsi  que  les 
motifs  sur  lesquels  elles  seront  fondées. 

Fait  à  Lille,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 
((  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Robert.  » 

Je  dois  dire  à  la  Convention  que  cette  me- 
sure avait  été  prise  la  nuit,  que  nous  ne  nous 
dissimulions  pas  le  danger  que  nous  courrions 
ea  nous  rendant  auprès  de  Dumouriez;  mais 
nous  comptions  sur  la  confiance  que  nous 
avions  su  inspirer  à  l'armée.  Nous  l'avions  vi- 
sitée pour  ainsi  dire  tous  les  jours.  On  avait, 
depuis  longtemps,  parmi  les  troupes,  répandu 
le  bruit  que  l'évacuation  de  la  Hollande  et 
de  la  Belgique  s'était  effectuée  avec  le  consen- 
ternent  de  la  Convention  nationale,  que  nous 
allions  avoir  un  roi^  la  paix,  et  que  chacun 
s'en  retournerait  chez  soi. 

Je  dis  à  mes  collègues  :  Puisque  nous  nous 
rendons  au  camp,  il  faut  que  Dumouriez  re- 
connaisse F  autorité  déléguée  aux  commis- 
saires de  la  Convention;  il  faut  qu'il  obéisse  si 
son  arrestation  est  ordonnée.  S'il  n'obéit  pas 
ou  s'il  fait  un  mouvement,  je  vous  demande 
l'autorisation  de  lui  brûler  la  cervelle  (Ap- 
plaudissements). Voilà  la  proposition  que 
faisait  votre  collègue  qu'on  a  dit  être  le  com- 
plice de  Dumouriez.  Mes  collègues  ne  me  dé- 
mentiront pas;  il  étaient  décidés  au  même 
sacrifice;  nous  avions  juré  de  mourir  à  notre 
poste  ;  moi,  j'avais  brigué  l'honneur  de  tuer 
le  scélérat.   (Nouveaux  applaudissements.) 


C'est  à  l'instant  que  nous  prenions  cette  me- 
sure vigoureuse,  qui  seule  pouvait  sauver  la 
patrie,  qui  seule  pouvait  épargner  les  mal- 
heurs qui  sont  prêts  à  fondre  sur  nous,  qu'on 
nous  calomniait  ici,  et  que  j'étais  accusé 
d'être  de  connivence  avec  Dumouriez,  par  un 
homme  (1)  qui,  alléguant  qu'on  devait  être 
étonné  de  me  voir  siéger  à  la  Montagne,  y  a  siégé 
lui-même,  puis  a  passé  à  l'extrémité  droite  et  a 
enfin  pris  place  parmi  ceux  qu'on  nomme  mo- 
dérés. Je  ne  veux  pas  examiner  sa  conduite. 

Nos  chevaux  étaient  prêts;  nous  allions 
partir  pour  exécuter  notre  arrêté  lorsque  nos 
collègues  arrivèrent  apportant  votre  décret 
qui  semblait  laisser  planer  sur  notre  compte 
une  sorte  de  défaveur.  C'est  qu'en  effet,  vous 
ne  connaissiez  pas  notre  conduite  et  qu'on 
avait  tout  fait  pour  la  dénigrer. 

Nous  résolûmes  à  l'instant  de  nous  rendre 
à  la  Convention.  Nous  embrassâmes  nos  col- 
lègues à  qui  nous  laissâmes  la  série  des  ques- 
tions. Un  de  nous  les  avertit  des  dangers  qu'ils 
courraient;  un  autre  leur  demanda  de  nous 
permettre  de  les  accompagner;  mais  cela  peu- 
rut  leur  déplaire  et  ils  ne  voulurent  pas  y  con- 
sentir. Ce  refus  est  peut-être  la  cause  du 
grand  malheur  que  j''ai  à  vous  apprendre. 

Citoyens,  la  mesure  que  nous  avions  résolue 
d'employer  envers  Dumouriez  était  plus  éner- 
gique que  la  vôtre  qui  était  trop  douce  pour 
un  général  contumace  :  car,  en  apprenant  le 
décret  qui  le  mandait  à  la  barre,  il  pouvait 

Sasser  à  l'ennemi  et  nous  être  encore  funeste, 
ous,  nous  voulions,  coûte  que  coûte,  en  dé- 
barrasser l'armée. 

Nous  partons;  nous  manquons  de  chevaux  à 
Douai  et  nous  sommes  obligés  d'attendre. 
Nous  allons  trouver  les  administrateurs  de 
cette  ville,  et,  après  avoir  fait  arrêter  deux 
complices  de  Dumouriez,  nous  reprenons 
notre  chemin.  Sur  la  route,  entre  Péronne  et 
la  poste  suivante,  —  nous  vous  prions  de  rece- 
voir cette  nouvelle  avec  une  fermeté  républi- 
caine^  —  nous  sommes  rejoints  par  un  courrier 
extraordinaire  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Nord.  Ils  nous  envoyaient  la  copie 
d'une  lettre  qui  leur  avait  été  adressée  par  Du- 
mouriez et  dans  laquelle  ce  traître  leur  an- 
nonçait qu'il  avait  fait  arrêter  le  ministre 
Beurnonville  et  les  commissaires,  qu'il  les  re- 
tenait pour  otages  et  qu'il  allait  marcher  sur 
Paris.  (Mouvement  d'indignation  et  de  sur- 
prise.) 

Nous  avons  promis  la  vérité  toute  nue,  nous 

ne  vous  dissimulerons  rien.  Voilà  la  lettre  des 

administrateurs  du  département  du  Nord  (2). 

<(  Douai,   le  2  avril  l793j  l'an  II 

de  la  République  française.  » 

((  Législateurs, 

<(  Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de 
mourir,  nous  tiendrons  nos  serments. 

«  Nous  vous  envoyons  la  copie  d'une  lettre 
que  nous  adresse  le  général  Dumouriez  ;  gui- 
dez notre  conduite. 
«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 

du  département  du  Nord, 
u  Signé  :  Girard,  vice-président;  Bouly,  Le- 

BON,  Desmoutiers,  et  Lagarde,  secrétaire 

général. 

(1)  C'était  Lasource.  Voy.  ci-dessus,  séance  du 
l"  avril  1793,  page  51. 

(2)  Second  rapport  des  Commissaires  près  Varmée 
de  la  Belgique,  page  164. 
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Voici  la  copie  de  la  lettre  de  Dumouriez; 
elle  n'est  point  datée  (1). 

Le  général  Dumouriez  aux  administrateurs 
du  département   du  Nord. 

Citoyens  administrateurs, 

«  La  tyrannie,  les  assassinats  et  les  crimes 
ôont  à  leur  comble  à  Paris. 

«  L'anarchie  nous  dévore;  et,  sous  le  nom 
sacré  de  la  liberté^  nous  sommes  tombés  dans 
le  plus  vil  esclavage.  Plus  les  dangers  sont 
grands,  plus  la  Convention  nationale  met  de 
cruauté,  de  tyrannie  et  d'aveuglement.  Les 
vérités  que  je  lui  ai  dites  dans  ma  lettre  du 
12  mars,  ont  poussé  les  Marat  et  les  Robes- 
pierre à  dévouer  ma  tête  à  leur  vengeance; 
elle  a  envoyé  pour  m'arrêter,  ou  plutôt  pour 
se  défaire  de  moi,  quatre  commissaires  :  et  le 
ministre  de  la  guerre,  Beurnonville,  dont 
j'avais  fait  la  fortune  militaire^  les  a  accom- 
pagnés. Depuis  plusieurs  jours,  l'armée  fré- 
missait de  tout  ce  qui  se  tramait  contre  son  gé- 
néral; et  si  je  n'avais  pas  retenu  son  indigna- 
tion, ils  auraient  été  victimes  de  l'injustice  de 
leurs  commettants.  Je  les  ai  fait  arrêter,  et 
je  le  ai  envoyés  en  lieu  sûr,  pour  me  servir 
d'otages,  en  cas  qu'on  prétende  commettre  de 
nouveaux  crimes.  Je  ne  tarderai  pas  à  mar- 
cher sur  Paris  pour  faire  cesser  la  sanglante 
anarchie  qui  y  règne.  J'ai  trop  bien  défendu  la 
liberté  jusqu'à  présent  pour  qu'on  puisse 
imaginer  que  je  change  d'opinion.  Nous 
avons  juré  en  1789,  90  et  91,  une  Constitution 
qui  nous  assujettissait  à  des  lois,  et  nous  don- 
nait un  gouvernement  stable.  Ce  n'est  que  de- 
puis que  nous  l'avons  rejetée,  que  nos  crimes 
et  nos  malheurs  ont  commencé;  en  la  repre- 
nantj  je  suis  sûr  de  faire  cesser  la  guerre  ci- 
vile et  la  guerre  étrangère,  et  de  rendre  à  la 
France  le  repos,  la  paix  et  le  bonheur  qu'elle 
a  perdus  en  prenant  la  licence  et  l'infraction 
de  toutes  les  lois  pour  la  liberté. 

<(  Je  connais  la  sagesse  du  département  où  je 
suis  né;  j'ai  déjà  été  une  fois  son  libérateur, 
j'espère  être  bientôt  celui  de  la  France  entière 
et  je  vous  jure  sur  tout  ce  qu'il  y  à  de  plus  sar 
cré,  con-me  un  homme  vertueux  qui  aime  sa 
gloire,  que  bien  loin  d'aspirer  à  la  dictature, 
je  m'engage  à  quitter  toutes  fonctions  publi- 
ques, aussitôt  après  que  j'aurai  sauvé  ma  pa- 
trie. 
«    Signé    :    Dumouriez,    général    en    chef 
de  l'armée  du  Nord.  » 
Pour  copie  conforme. 
«  Signé   :  Girard,   vice-président;  Lagardb, 
secrétaire  général. 

La  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Nord  se  termine  ainsi  : 

«  Dans  la  nuit  qui  a  précédé  le  jour  de  l'ar- 
restation de  vos  collègues  et  votre  départ, 
nous  avons  été  assurés  par  un  bon  citoyen 
qui  en  a  donné  sa  déclaration  par  écrit,  que  la 
veille  de  l'évacuation  de  Tournay,  le  général 
autrichien  Clairfayt  était  venu  dîner  avec 
Dumouriez.  Nous  avons  encore  acquis,  depuis, 
la  certitude  que  pendant  l'événement  de 
Bruxelles,  Dumouriez  avait  passé  la  nuit  avec 
les   prétendus    représentants   de    cette   ville. 


(1)  Second  rapport  des  commissaires  près  l'armée  de 
Belgique.,  p.  163. 


C'est  à  vous,  représentants,  à  prendre  toutes 
les  mesures  qui  pourront  sauver  la  patrie  (1). 

Cette  lettre  nous  a  donné  l'explication  de 
la  disette  et  du  dénuement  absolus  de  toutes 
nos  places  frontières.  Lille,  Valenciennes  et 
autres.  L'intention  de  Dumouriez  était  de 
s'emparer  de  ces  places  ou  de  les  ouvrir  à 
l'ennemi,  et  nous  devons  en  avoir  la  certitude, 
étant  donnée  sa  négligence  à  s'emparer  des 
postes  les  plus  importants  lorsque  l'ennemi 
n'était  plus  qu'à  quatre  lieues  de  la  ville.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  moment  à  perdre. 
C'est  à  vous,  citoyens,  à  vous  occuper  sans 
relâche  des  moyens  que  vous  croirez  conve- 
nables pour  sauver  la  patrie.  Je  demande  que 
votre  comité  de  salut  public  s'assemble  sur-le- 
champ.  Nous  lui  communiquerons  les  idées 
que  nous  croyons  saiutaires,  et  il  en  fera  un 
rapport  séance  tenante. 

Nous  avons  été  d'autant  plus  affligés  du 
malheur  arrivé  à  nos  collègues  et  au  ministre 
de  la  guerre  que  nous  sommes  presque  sûrs 
que  Dumouriez  les  a  fait  conduire^  soit  à 
Tournay,  soit  à  Bruxelles,  ou  toute  autre 
ville  de  Belgique.  En  effet,  dans  sa  lettre  aux 
administrateurs  du  département  du  Nord,  ii 
annonce  qu'il  les  a  fait  mettre  en  lieu  de 
sûreté  pour  lui  servir  d'otages.  Nous  avons  la 
certitude  que  dans  les  départements  que  nous 
avons  parcourus  aucune  municipalité  n'au- 
rait souffert  qu'on  mît  en  prison  ou  qu'on 
enfermât  dans  une  citadelle  quatre  membres 
de  la  Convention.  D'ailleui's,  on  nous  avait 
assurés  que  nous  ne  pourrions  jamais  forcer 
Dumouriez  à  courber  sa  tête  altière  sous  le 
joug  de  la  loi  et  qu'il  avait  menacé  de  nous 
faire  arrêter,  particulièrement  Danton  et  moi 
que  vous  regardez  comme  ses  complices,  afin 
de  nous  échanger  contre  la  ci-devant  reine  et 
son  fils. 

Ifilcrliii  {de  Douai).  Citoyens,  je  n'ai  rien 
à  ajouter  aux  détails  qui  vous  ont  été  donnés 
par  Delacroix.  Les  premiers  arrêtés,  dont  il 
vous  a  fait  lecture,  sont  déjà  connus  du 
comité  de  Balut  public  auquel  Treilhard  les 
a  fait  remettre.  Il  en  est  deux  autres,  dont  il 
est  de  notre  devoir  de  vous  rendre  compte, 
conformément  à  votre  décret,  que  nous  avons 
pris  en  passant  à  Douai  contre  deux  individus 
qui  ont  été  très  intimement  liés  avec  Dumou- 
riez et  qui  sont  connus  pour  très  intrigants. 

Voici  l'un  de  ces  arrêtés  (2). 

«  Au  nom  de  la  République, 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée,  informés  par 


(1)  La  fin  do  cetle  lettre  ne  se  trouve  pas  dans  le 
document  authentique  inséré  dans  le  second  rapport  des 
Commissaires  de  la  Belgique.  La  plupart  des  journaux 
et  le  Moniteur  hii-mème  (séance  du  3  avril,  page  424, 
2*  colonne),  considèrent  ca  paragraphe  comme  faisant 
snite  au  discours  de  Delacroix.  Mais  un  peu  plus  loin, 
le  Moniteur  (page  424-3»  colonne)  le  donne  comme  une 
sorte  de  post-scriptum  à  la  lettre  des  administrateurs 
du  Nord.  Nous  avons  adopté  cette  dernière  version,  bien 
que  nous  ne  puissions  en  garantir  l'authenticité.  Il  sem- 
ble en  effet  que  si  Delacroix  avait  eu  entre  les  mains 
une  pièce  aussi  importante  que  cette  déclaration  signé© 

Ear  un  bon  citoyen  attestant  que  Clairfayt  a  dîné  avec 
umouriez,  il  n'aurait  pas  manqaé  de  la  lire  à  la  Conven- 
tion. 

(2)  Second  rapport  des  commissaires  à  Varmde  de 
Belgique.,  page  162. 


122 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [3  avril  1793.] 


leurs  collègues  Camus,  Quinette,  Lamarque 
et  Bancal  des  motifs  de  suspicion  qui  s'élèvent 
contre  le  citoyen  Cornet-des-Grès,  ci-devant 
Belge,  demeurant  à  Douai,  relativement  à  ses 
intelligences  avec  le  général  Dumouriez,  et  de 
la  nécessité  de  s'assurer  de  sa  personne  et  de» 
ses  papiers; 

Requièrent  le  directoire  du  département  du 
Nord  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  pour 
que,  dans  le  jour,  le  citoyen  Cornet-des-Grès 
soit  mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les  scellés 
soient  apposées  sur  ses  papiers;  et  arrêtent 
qu'il  sera  interrogé  par  qui  il  appartiendra, 
d'après  les  instructions  qui  seront  données 
à  cet  effet  par  nos  collègues  Camus,  Quinette, 
Lamarque  et  Bancal. 

Fait  à  Lille,  le  l*^""  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Robert.   » 

Nous  sommes  arrivés  à  Douai,  avant  hier, 
à  neuf  heures  du  soir.  Nous  avons  sur-le- 
champ  appelé  auprès  de  nous  le  procureur 
général  syndic  et  nous  lui  avons  remis  cet 
arête  qui  a  reçu  son  exécution  avant  minuit. 

L'autre  arrêté  est  relatif  à  un  nommé 
Lasonde,  plus  connu  sous  le  nom  de  Tort, 
ancien  secrétaire  d'ambassade,  l'ami  et  le 
confident  le  plus  intime  de  Dumouriez,  qui 
logeait  chez  lui  à  Bruxelles.  Il  était  à  l'abbaye 
de  Saint-Martin,  dont  on  assure  que  Dumou- 
riez a  fait  l'acquisition  sous  le  nom  de  Sainte- 
Foix.  L'arrêté  est  conçu  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  le  précédent  (1).  Nous 
l'avons  remis  également  au  procureur  syndic 
qui,  après  avoir  fait  apposer  les  scellés  sur  les 
papiers  de  Cornet-des-Grès,  est  parti  à  l'ins- 
tant pour  Cambrai  afin  de  mettre  les  scellés 
sur  les  papiers  de  Lasonde  et  exécuter  l'ar- 
rêté. 

Le  département  du  Nord  s'est  longtemps 
honoré  d'avoir  donné  naissance  à  Dumouriez; 
mais  à  présent  je  puis  vous  assurer  qu'il  n'est 
aucune  municipalité,  aucun  citoyen  de  ce 
département  qui  ne  le  voue  à  l'exécration. 

Une  chose  affligeante,  et  qui  mérite  toute 
votre  attention,  c'est  qu'il  semble  bien  que 
toutes  les  communications  entre  vous  et  les 
commissaires  et  peut-être  l'armée  sont  inter- 
ceptées. Depuis  hier,  en  effet,  nous  n'avons 
vu  passer  aucun  courrier,  ni  à  cheval  ni  en 
voiture,  allant  de  Douai  à  Paris.  Il  est  pro- 


(1)  Voici  cet  arrêté  {Second  rapport  des  commissaires 
près  de  la  Belgique,  page  162)  : 

K  Au  nom  de  la  République, 

o  Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  com- 
missaires près  l'armée,  informés  par  leurs  collègues 
Camus,  Quinette,  Lamarque  et  Bancal  des  motifs  de 
suspicion  qui  s'élèvent  contre  le  citoyen  Lasonde,  acliicl- 
lement  retiré  à  Cambrai  et  aux  environs,  à  raison  de 
ses  liaisons  avec  le  général  Dumouriez,  et  de  la  néces- 
sité de  s'assurer  de  sa  personne  et  de  ses  papiers; 

Requièrent  le  directoire  du  département  du  Nord  de 
prenrde  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  citoyen  La- 
sonde soit  mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les  scellés 
soient  apposés  sur  ses  papiers;  el  arrêtent  qu'il  sera 
interrogé  par  qui  il  appartiendra,  d'après  les  instruc- 
tions qui  seront  données  à  cet  effet  par  nos  collègues 
€amus,  Quinette,  Lamarque  el  Bancal. 

Fait  à  Lille,  le  1"  avril  1793,  l'an  II  de  la  République. 
Signé  '  Delacroix,  Gossum,  Merlin 
(de  Douai),  Robert, 


bable  que,  sans  cela,  la  triste  nouyelle  que 
nous  vous  avons  apportée  vous  serait  parve- 
nue plus  tôt. 

Go«i!9iii».  Je  suis  demeuré  par  votre  ordre 
quatre  mois  dans  la  Belgique,  et  je  me  suis 
occupé  avec  mes  collègues  de  toutes  les  opéra- 
tions civiles  et  militaires.  Delacroix  vient  de 
vous  exposer  notre  conduite.  Nous  croyons 
avoir  fait  notre  devoir  et  nous  espérons  que 
la  Convention  nous  rendra  justice  à  cet  égard. 

Quant  à  nos  opérations  politiques,  ce  n'est 
pas  ici  le  moment  de  vous  en  entretenir.  Je 
demande  que  la  commission  soit  autorisée  à 
faire  imprimer  le  journal  de  ses  travaux 
depuis  quatre  mois. 

(La  Convention  autorise  ses  commissaires 
près  l'armée  de  la  Belgique  à  faire  imprimer 
le  compte  rendu  de  leurs  travaux  (1). 

Treilliariî.  J'atteste  personnellement  la  vé- 
rité de  tous  les  faits  qui  vous  ont  été  détaillés 
par  Delacroix,  et  je  puis  vous  assurer,  quoi- 
qu'on ait  pu  dire,  que  tous  les  membres  de  la 
commission  ont  été  constamment  dirigés  par 
le  même  esprit  et  ont  presque  toujours  pris 
leurs  délibérations  à  Funanimité. 

I^e  Président.  L'Assemblée  ne  connaît  pas 
tous  les  dangers  de  la  patrie.  Je  recois  à  l'ins- 
tant tme  lettre  du  général  Custine;  je  vais 
vous  en  faire  donner  lecture  par  un  secré- 
taire. 

Gapran-Conlon,  secrétaire,  donne  lecture 
de  cette  lettre  (2)  : 

Le  général  Custine  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Du  quartier  général,  le  30  mars,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Un  peu  reposé  des  fatigues  que  j'ai  éprou- 
vées par  les  travaux  et  actions  que  j'ai 
essuyés  dej)uis  plusieurs  jours,  je  vais  voiis 
faire  le  récit  des  événements  qui  sont  arrivés 
à  l'armée  que  je  commande.  Vous  connaissez, 
citoyen  Président,  quelle  était  ma  position  sur 
la  Lahn;  j'y  avais  réuni  ce  que  j'avais  de 
troupes  sur  deux  points,  l'un  à  Bingen, 
l'autre  sur  le  et  dans  les  défilés  qui  per- 
mettaient de  déboucher  dans  la  plaine.  J'ai 
rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  de  l'af- 
faire qui  avait  eu  lieu  entre  les  avant-postes 
de  l'armée  de  la  République  et  ceux  de  l'ar- 
mée prussienne,  le  mardi  après-midi;  le  len- 
demain ils  revinrent  en  force  à  l'attaque.  Dès 
qu'on  vint  m'en  avertir,  j'ordonnai  sur-le- 
champ  à  une  brigade  du  12*^  régiment  d'infan- 
terie, de  se  porter  sur  les  hauteurs  de  Bin- 
gen, seules  positions  que  l'ennemi  pouvait  oc- 


(1)  Le  décret  ordonnant  l'impression  n'est  pas  men- 
tionné au  procès-verbal  ;  mais  tous  les  journaux  sont 
d'accord  pour  dire  qu'il  fut  rendn,  et,  d'autre  part,  les 
commissaires  y  font  allusion  en  tête  de  leur  rapport. 
Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  143  le  Se- 
cond rapport  des  commissaires  près  l'armée  de  la  Bel- 
gique. 

(2)-Le  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  426, 
1"  colonne,  et  le  Journal  des  Débals  et  des  décrets, 
n"  198,  page  39,  donnent  de  C'^te  lettre  un  texte  ana- 
logue. Seule,  la  version  du  Logotachygraphe,  n'  96, 
page  2"5,  2"-  colonne,  est  différente  sur  certains  points; 
nous  la  donnons  aux  annexes  do  la  séance  de  ce  jour 
3  avril  1793. 
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cuper,  et  que  j'avais  ordonné  ea  effet  d'occu- 
per :  aussitôt  je  partis  pour  me  rendre  sur  ces 
hauteurs,  où  j'arrivai  en  même  temps  que  cette 
brigade.  N'entendant  plus  de  canon,  je  lui 
ordonnai  d'arrêter  avant  d'arriver,  afin 
qu'elle  ne  pût  être  vue  :  alors  j'envoyai  ordre 
à  Newinger  de  venir  sur  ces  hauteurs,  d'où 
je  voyais  toutes  les  dispositions  de  l'ennemi; 
je  lui  fis  voir  que  son  infanterie  s'étendait  sur 
la  gauche;  je  lui  exposai  la  crainte  que 
j'éprouvais  qu'elle  trouvât  quelque  chemin 
assez  libre  pour  venir  nous  déloger  de  la  som- 
mité que  nous  occupions,  parce  que  dans  la 
reconnaissance  très  exacte  que  j'avais  faite  de 
ce  terrain,  j'en  avais  reconnu  la  possibilité. 

<(  Le  général  Newinger  m'assura  qu'il  avait 
déjà  repoussé  l'ennemi  dans  une  pareille 
entreprise,  et  qu'il  leur  avait  coupé  le  che- 
min; en  effet,  dès  les  dix  heures  du  matin, 
l'ennemi  avait  déjà  tenté  de  s'emparer  de 
cette  hauteur,  occupée  par  cinq  compagnies 
du  département  de  la  Corrèze;  mais  Delmas, 
son  brave  commandant,  avait  donné  le  temps 
à  Newinger  d'envoyer  quatre  compagnies  de 
grenadiers  qui,  à  leur  apparition,  déterminè- 
rent l'ennemi  à  la  retraite.  Deux  heures 
s'étaient  écoulées,  je  prévins  Newinger  de 
changer  de  poste.  Il  me  dit  que  son  honneur 
était  intéressé,  et  que  je  chérissais  trop  cet 
honneur  là  pour  le  forcer  à  y  manquer.  Ap- 
prenant qu'il  paraissait  des  troupes  vis-à-vis 
la  gauche,  je  m'y  transportai  pour  les  recon- 
naître. On  avait  tiré  depuis  quelque  temps  le 
canon  sur  les  troupes  ennemies;  une  demi- 
heure  ne  s'écoula  pas  qu'une  canonnade  se  fit 
entendre  sur  Bingen,  et  bientôt  on  entendit 
une  fusillade  très  vive,  qui  dura  une  heure. 
Je  rassurai  les  troupes  de  la  gauche,  qui 
paraissaient  ébranlées.  Mais  quel  fut  mon 
étonnement  quand  on  vint  me  dire,  par  une 
ordonnance,  que  la  hauteur  était  emportée, 
que  vainement  les  cinq  compagnies  de  la  Cor- 
rèze s'étaient  battues  jusqu'à  l'extrémité;  que 
son  artillerie  avait  aussi  fait  vainement  un 
effet  terrible  sur  la  colonne  prussienne;  que, 
n'ayant  point  été  secondé  par  les  compagnies 
de  grenadiers,  qui  avaient  abandonné  leurs 
canons  pour  se  retirer  avec  une  précipitation 
inouïe,  on  avait  livré  à  l'ennemi  la  hauteur; 
que  l'artillerie  ennemie  ayant  tiré  sur  notre 
cavalerie,  elle  avait  été  obligée  de  se  retirer; 
que  celle  de  l'ennemi  ayant  profité  de  ce  mou- 
vement rétrograde  et  traversé  un  marais, 
avait  chargé  nos  cavaliers,  qui  d'abord 
1  avaient  repoussée;  mais  les  ennemis  s'étant 
ralliés  et  revenant  à  la  charge,  nos  troupes 
s'en  laissant  imposer  par  le  nombre,  se  reti- 
rèrent sans  entendre  la  voix  du  commandant, 
qui  leur  disait  de  charger.  J'appris  aussi  que 
le  général  Newinger  avait  été  pris  dans  cette 
affaire.  La  ville  de  Bingen  n'était  pas  encore 
prise  ;  mais,  d'une  part,  je  ne  comptais  pas 
assez  sur  les  troupes,  et,  de  l'autre,  les  hau- 
teurs étaient  emportées. 

((  Ma  première  idée,  comme  mon  premier 
sentiment,  fut  de  les  reprendre.  Je  ne  con- 
naissais pas  la  fuite  des  cinq  bataillons  de 
grenadiers;  mais  en  l'apprenant  je  quittai  ce 
pro.iet  :  je  fus  arrêté  par  la  réflexion  que  ma 
temerite  compromettrait  le  salut  de  l'armée 
qui  metait  confiée  par  la  République;  j'ai 
donc  abandonné  cette  résolution.  Ma  position 
est  indépendante  de  celle  dans  laquelle  j'ai 
été  torce,   et  où  je  ne  l'eusse  point  été,   si 


j'avais  eu  de  la  cavalerie.  Les  ennemis  ne 
nous  ont  pas  montré  moins  de  huit  à 
neuf  mille  chevaux  :  il  fallait  donc  penser 
à  la  retraite;  il  eût  été  imprudent  de  la  dif- 
férer; autant  elle  était  aisée  dans  ma  posi- 
tion, autant  il  eût  été  difficile  de  résister, 
quand  neuf  mille  hommes  de  cavalerie  cou- 
paient les  chemins.  Je  suis  venu  camper  hier 
auprès  de  Worms.  Je  vais  me  retirer  succes- 
sivement vers  Landau  le  plus  lentement  pos? 
sible;  je  serai  peut-être  obligé  de  faire 
détruire  les  magasins  de  fourrages  qui  se 
trouvent  à  Worms,  par  la  trahison  évidente 
des  administrateurs  du  directoire  des  achats. 
Ma  position  est  d'autant  plus  pénible,  que  je 
sais,  par  des  nouvelles  positives,  que  le  revers 
des  Vosges  a  été  abandonné  par  l'armée  de  la 
Moselle.  Il  ne  faut  cependant  pas  désespérer 
du  salut  de  Mayence  ni  de  celui  des  dépar- 
tements du  Rhin;  j'ai  mis  dans  Mayence  le 
général  Varé,  dont  le  talent  est  connu;  je 
laisse  à  Casse!  le  général  de  brigade  Meunier, 
dont  les  talents  et  le  civisme  sont  recomman- 
dables.  Je  vais  couvrir  les  départements  du 
Rhin;  et  j'espère  me  saisir  bientôt  d'une  posi- 
tion qui  les  mettra  à  l'abri.  J'ai  envoyé  aux 
commissaires  de  la  Convention  à  Mayence,  la 
prière  la  plus  positive  de  sévir  avec  rigueur 
contre  les  lâches  bataillons  qui,  ayant  aban- 
donné leur  poste,  sont  cause  du  malheur  que 
nous  avons  essuyé.  Les  infâmes  ont  fui  jus- 
qu'à Mayence  sans  s'arrêter. 

«  Signé  :  le  général  Custine.  » 

filclneroix  (1).  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment de  discuter  les  faits,  il  faut  prendre  de 
grandes  mesures  de  sûreté  générale,  et  les 
décréter  séance  tenante.  Je  demande  que  le 
comité  de  Salut  public  soit  à  l'instant  convo- 
qué pour  en  aller  méditer,  et  venir  vous  en 
présenter  les  bases. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Camille  Desiuoiiiins  (2).  Il  y  a  huit  jours 
que  j'ai  proposé  une  mesure;  si  on  l'eût  sui- 
vie, aucun  des  malheurs  qui  sont  arrivés  n'eût 
eut  lieu.  Il  y  a  quelques  jours,  lorsque  nous 
reçûmes  cette  lettre  infâme  de  Dumouriez, 
cette  lettre  dans  laquelle  il  disait  :  tous  les 
soldats  sont  des  lâches,  des  scélérats,  des 
voleurs,  des  poltrons,  des  assassins  »,  je  vous 
dis  :  <(  Vous  voilà  bien  embarrassés  de  ce  que 
vous  avez  à  faire  relativement  à  ce  que  dit 
Dumouriez  :  eh  bien,  puisque  vos  commis- 
saires vont  partir,  Baudouin  va  vous  sauver. 
Que  Baudouin  imprime  100,000  exemplaires 
de  la  lettre  de  Dumouriez  et  que  ces  commis- 
saires disséminent  ces  feuilles  dans  toute  l'ar- 
mée. »  Vous  avez  eu  grand  tort  de  ne  pas 
adopter  cette  mesure. 

Tiiiiriol  i3).  La  proposition  de  Delacroix 
étant  décrétée,  je  me  renfermerai  dans  une 
mesure  particulière  relative  à  Paris.  Je  vais 
dire  à  la  Convention  des  vérités  qu'il  est  im- 
portant qu'elle  connaisse.    Nous  avonsi  cru 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  n9.3,  p.  426, 
2°  colonne. 

(2)  Logotachy graphe,  w  96,  page  27'7, 1"  colonne. 

(3)  Logotachygraphe,  n"  96,  page  217,  1"  rolonno,  et 
pour  les  interruptions  :  Mercure  universel,  tome  26, 
page  56. 
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jusqu'à  présent  que  Dumouriez  nous  avait 
servis  dans  les  plaines  de  Champagne;  eh 
bien  !  Dumouriez  nous  a  constamment  trahis. 
A  peine  avait-il  pris  sa  première  position, 
qu'il  était  d'intelligence  avec  les  généraux 
ennemis.  Kellermann  arrive;  Dumouriez  lui 
ordonne  de  prendre  une  position  qui  com- 
promet le  salut  de  l'armée.  Kellermann  résiste 
à  l'ordre,  et  c'est  lui  qui  réellement  a  sauvé 
la  République.  Dumouriez,  à  cette  époque, 
s'enfermait  avec  le  roi  de  Prusse,  et  combi- 
nait avec  lui  les  moyens  de  nous  rendre  la 
royauté.  Dumouriez  favorisa  la  retraite  des 
Prussiens;  il  défendit  de  tirer  sur  eux  dans 
leur  marche,  et  voilà  comme  il  ravit  à  nos 
troupes  les  moyens  si  faciles  de  les  extermi- 
ner; voilà  le  scélérat  dont  on  a  continuelle- 
ment chanté  la  gloire. 

Phtsieurs  membi^es  :  Il  fallait  dire  cela 
plus  tôt  ! 

TlisiS'iot.  On  m'observe  que  ce  n'est  pas  le 
moment  où  il  faut  dire  cela,  qu'il  fallait  le  dire 
plus  tôt;  mais  j'observe  que  je  ne  le  savais  pas; 
ce  n'est  que  parce  que  j'ai  été  instruit  de  ces 
grandes  vérités,  que  j'ai  pris  la  poste  pour  me 
rendre  ici,  et  j'espère  que  tous  mes  collègues 
qui  sont  dans  les  départements,  ne  balance- 
ront pas  de  venir  à  leur  poste,  rendre  le  même 
compte  et  proclamer  les  mêmes  vérités  que 
je  proclame  aujourd'hui.  Mais  ce  n'est  pas 
pour  présenter  des  moyens,  je  vous  le  répète, 
que  je  suis  monté  à  la  tribune,  puisque  vous 
avez  chargé  votre  comité  de  s'en  occuper,  et 
de  venir  vous  les  développer  à  l'instant.  Il 
est  d'autres  vérités  qu'il  faut  vous  dire. 

Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  si 
nous  ne  prenons  pas  relativement  à  Paris 
des  précautions,  nous  servirons  complètement 
la  cause  de  Dumouriez.  Ce  général  veut  avoir 
un  prétexte,  qui  colore  son  px'ojet  pour  mar- 
cher en  droiture  sur  la  capitale.  Dans  ces 
moments  où  nous  arrivons  à  la  découverte  de 
toutes  les  trahisons,  il  faut  que  nous  instrui- 
sions les  citoyens  de  cette  vaste  cité,  car  nous 
ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu'il  est  encore 
dans  les  murs  de  cette  ville  des  hommes  qui 
seront  assez  lâches  pour  le  servir. 

Phisietirs  membres  (du  centre)  :  Si  vous  les 
connaissez,   nommez-les  !   {Mu7'Vi\ures.  ) 

I^c  S*résîdenê.  Je  prie  les  interrupteurs 
de  laisser  poursuivre  l'orateur;  ils  auront 
toute  facilité  d'apporter  ici  leur  motion  et 
de  travailler  d'un  commun  accord  avec  nous 
tous  à  sauver  la  chose  publique. 

Tliiiriot.  Dumouriez  a  calculé  les  moyens 
d'enlever  les  subsistances  et  les  armes  dans 
une  infinité  de  villes  frontières;  c'était  encore 
là  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  d'arri- 
ver, car  nous  avions  eu  des  éclaircissements 
par  un  aide  de  camp  du  général  Chaisot. 
Nous  avions  été  obligés  de  requérir  1,200  voi- 
turiers,  pour  porter  à  l'instant  des  subsis- 
tances du  côté  où  il  en  manquait  absolument. 
C'est  Dumouriez  qui  avait  tout  fait  enlever; 
de  manière  qu'en  servant  l'ennemi,  il  n'a 
cessé  de  priver  notre  armée  de  ce  dont  elle 
avait  besoin. 

Voilà  jusqu'où  s'étend  la  scélératesse  de  cet 
homme.  Il  n'a  été  nommé  ministre  que  par 
des  intrigants,  que  par  des  gens  qui  n'ont 
cessé  de  trahir  la  chose  publique. 

ISabant-Snint-Eticune.  Je    demande    la 


parole  après  Thuriot,  pour  seconder  ses  bonnes 
vues  et  ses  bonnes  intentions. 

Tiiurioî.  Il  faut  que  tous  les  citoyens  sa- 
chent que  si  l'on  faisait  quelques  actes  de 
violence,  la  chose  publique  serait  dans  de 
plus  grands  dangers  encore.  Il  faut  qu'ils 
soient  instruits  que  c'est  par  la  bonne  har- 
monie, que  c'est  par  l'union,  que  c'est  en  se 
serrant,  que  la  patrie  pourra  être  sauvée.  Il 
faut  que  les  autorités  constituées  soient  à  l'ins- 
tant instruites;  il  faut  qu'elles  soient  appelées 
ici  à  votre  barre;  il  faut  qu'il  leur  soit  démon- 
tré que  s'il  arrivait  quelque  mouvement  dans 
une  des  sections  de  Paris,  ce  mouvement  favo- 
riserait les  projets  des  contre-révolution- 
naires, et  deviendrait  le  point  de  ralliement; 
qu'alors  nous  serions  en  guerre  entre  nous, 
lorsqu'il  faut  que  la  paix  et  l'union  y  régnent. 
(Appmidissements.) 

CitoyenSi  dans  des  moments  de  crise  où  Pa- 
ris s'est  trouvé,  il  a  suffi  de  parler  pour  être 
écouté;  il  a  suffi  d'exposer  les  bons  principes, 
de  faire  saisir  l'intérêt  national.  Ce  qui  a  été 
fait,  nous  avons  le  droit  de  le  faire,  nous  le 
devons. 

Nous  avons  besoin  du  patriotisme  le  plus 
ardent  et  le  plus  pur.  Il  faut  que  l'on  soit 
bien  convaincu  que  s'il  y  avait  ici  un  mouve- 
ment au  lieu  de  porter  nos  forces  aux  fron- 
tières, il  en  résulterait  que  les  départements 
se  porteraient  aussi  sur  Paris,  que  les  subsis- 
tances n'y  arriveraient  plus,  que  le.s  armes 
ne  parviendraient  plus  à  leur  destination. 

Il  faut,  citoyens,  que  nous  fassions  bien 
entendre  à  toutes  les  sections  de  Paris,  qu'il 
importe  qu'elles  s'occupent  à  l'instant  des 
mesures  de  sûreté,  de  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  marcher,  s'il  le  faut  :  car  ne  nous 
y  trompons  pas,  nous  avons  ici  une  force 
telle  qu'il  n'est  pas  possible  de  résister.  Nous 
pouvons  mettre  200,000  hommes  sur  pied;  et 
avec  une  telle  armée,  nous  dissoudrons  à  l'ins- 
tant les  forces  du  scélérat  Dumouriez.  (Nou- 
veau ce  applaudisseinents.) 

Citoyens,  il  faut  surtout  que  le  peuple  soit 
bien  convaincu,  que  dans  ce  moment  et  dans 
tous  les  temps,  la  Convention  est  l'âme  de  la 
République  française;  que  sans  cette  âme,  il 
n'y  a  plus  rien  qui  puisse  s'organiser,  rien 
qui  puisse  séduire,  rien  qui  puisse  choquer; 
car  il  ne  faut  pas  nous  y  tromper,  des 
hommes  qui,  souvent  inspirent  de  la  confiance, 
sont  souvent  l'instrument  de  nos  ennemis,  et 
peuvent,  sans  le  vouloir  peut-être,  peut-être 
en  le  voulant,  porter  le  peuple  à  des  mesures 
que  l'humanité  et  l'intérêt  national  réprou- 
vent également. 

Il  faut  donc  que  toutes  les  autorités  cons- 
tituées impriment  cette  grande  vérité,  que 
sans  l'existence  de  la  Convention  nationale, 
sans  respect  pour  elle,  il  n"y  a  point  de  liberté, 
ni  de  salut  pour  la  chose  publique.  (Applau- 
dissements). 

Je  dois  le  dire  ici  :  dans  toutes  les  parties  de 
la  République  que  nous  avons  parcourues,  le 
feu  sacré  du  patriotisme  y  briîle  dans  son  plus 
haut  degré;  mais  partout  on  demande  que  la 
vertu  soit  couronnée;  partout  on  demande  que 
les  lois  soient  respectées.  On  a  juré  une  haine 
implacable  aux  traîtres.  A  l'instant  que  nous 
partions  de  Châlons,  déjà  l'indignation  était 
portée  à  son  comble  contre  Dumouriez.  Ne 
croyez  pas  que  l'existence  de  cet  homme^  qui 
n'est  qu'un  tissu  de  crimeSj   que  cet  homme 
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qui  ne  s'était  attaché  aux  tyrans  que  pour 
trahir  les  intérêts  de  la  nation  française,  que 
cet  homme  qui  n'a  eu  des  correspondances  à 
Paris,  que  pour  perdre  la  liberté,  puisse  en 
imposer  aux  hommes  de  bien,  aux  hommes 
qui  périraient,  s'il  le  faut,  au  champ  d'hon- 
neur !  Nous  avons  vu,  citoyens,  les  pères  de 
famille  imprimer  à  leurs  enfants  les  senti- 
ments que  nous  honorons  dans  nos  collègues. 

Nous  avons  vu  des  femmes  vertueuses  encou- 
rager elles-mêmes  leurs  maris  à  prendre  les 
armes,  pour  aller  terrasser  les  cohortes  étran- 
gères. Etablissez  le  règne  des  mœurs,  inspirez 
l'amour  du  bien  et  l'énergie  républicaine,  et 
soyez  sûrs  que  vous  verrez  partout  le  feu  sacré 
de  la  liberté  électriser  le  peuple  et  le  faire 
marcher  tout  entier  pour  aller  combattre  les 
ennemis. 

Je  me  résume  et  je  demande  qu'on  mande  à 
l'instant  la  municipalité  et  le  conseil  général 
de  la  garde  nationale,  et  que  le  président  de 
la  Convention  leur  fasse  sentir  combien  il  est 
essentiel  que  l'harmonie  la  plus  parfaite  règne 
dans  cette  cité.  Il  faut,  dans  ces  circonstances 
périlleuses^  ne  pas  hésiter  à  consacrer  les 
jours  et  les  nuits  au  salut  du  peuple,  il  faut 
une  permanence  qui  ne  peut  être  de  longue 
durée,  car  l'âme  s'épuise  et  devient  nulle  à 
force  de  travaux,  mais  dans  ce  moment-ci,  il 
faut  redoubler  d'efforts  pour  être  en  mesure 
contre  le  scélérat  de  Dumouriez  et  contre  ceux 
qui  pourraient  être  disposés  à  le  seconder  ici  ! 

Rahaiit-Saiiit-Etieiiac.  Il  n'y  en  a  point 
dans  la  Convention. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Si, 
si  !  (Murmures  sur  certains  bancs.) 

Thurlot.  Mon  idée  n'a  pas  été  saisie  par 
celui  qui  a  élevé  la  voix.  S'il  eût  la  bonté 
de  me  suivre  plus  attentivement;  il  aurait  vu 
que  mes  idées  ne  s'appliquaient  qu'à  Paris  en 
général,  et  non  à  l'enceinte  de  la  Convention 
nationale.  Et  pourquoi  ne  voudrait-on  pas 
que  je  soupçonnasse  qu'il  existe  dans  Paris, 
des  hommes  disposés  à  favoriser  Dumouriez, 
lorsque  tout  a  été  calculé  pour  exciter  une  in- 
surrection, lorsque  par  mesure  de  sagesse 
vous  avez  vous-mêmes  fait  mettre  en  état  d'ar- 
restatiouj  lorsqu'il  est  clair  comme  le  jour, 
que  cela  a  dû  être  le  Drcmier  calcul  de  celui 
qui  a  juré  la  perte  de  la  nation  française  !  Je 
demande  donc  en  même  temps  que  l'Assemblée 
décrète  qu'elle  sera  en  permanence,  jour  et 
nuit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  était  autrement  or- 
donné ! 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
La  Convention  nationale  décide  que  le  con- 
seil exécutif  provisoire,  le  conseil  généi'al  et 
le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, seront  appelés  sur-le-champ  à  la  barre; 
que  le  président  leur  rendra  compte  des  cir- 
constances où  se  trouve  la  République,  et  leur 
fera  sentir  la  nécessité  de  doubler  de  surveil- 
lance, pour  que  l'ordre  le  plus  parfait  règne 
dans  les  murs  de  Paris. 

La  Convention  nationale  décrète  en  outre 
qu'elle  sera  en  permanence  et  en  activité  jour 


(1)  Collection   Baudcutn,  tome  28,  pnge  19,  cl  P.  V., 
tomo  4,  pajfa  4!. 


nuit,   jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. 

Dcchézeauv.  Voici  une  lettre  qui  m'a  été 
adressée  par  les  citoyens  coinposant  le  con- 
seil général  .de  la  commune  de  Saint-Martin 
Ile  de  Bé;  elle  porte  la  date  du  30  mars  1793  et 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Che-r  concitoyen, 

((  Nous  recevons  à  l'instant  une  dépêche  du 
général  Foucault,  datée  des  Sables,  du  29  du 
courant,  qui  nous  comble  de  la  joie  la  plus 
pure,  en  nous  apprenant  la  victoire  complète 
que  viennent  de  remporter  nos  frères  d'armes 
sur  les  brigands  qui  menaçaient  la  ville  des 
Sables,  et  qui  l'auraient  sans  doute  incendiée 
et  détruite  sans  l'empressement  et  l'ardeur  que 
nos  concitoyens  ont  mis  à  voler  à  son  secours  : 
il  y  avait  déjà  plusieurs  jours  que  les  scélérats, 
forts  seulement  de  leur  nombre,  essayaient  de 
cerner  les  Sables.  Le  24,  ils  s'étaient  portés 
avec  une  grande  fureur  sur  la  ville;  et  le  géné- 
ral, avec  300  hommes,  avait  eu  l'avantage  de 
les  contenir  dans  une  première  sortie,  et  même 
de  les  repousser  en  leur  tuant  environ 
200  hommes.  Nos  frères  des  Sables  nous  ap- 
prirent cette  bonne  nouvelle;  mais  ils  nous 
firent  entendre  que  la  disproportion  du  nom- 
bre et  le  dénûment  où  ils  éta-ient  de  tout  autre 
secours  que  du  nôtre,  ne  leur  permettaient  pas 
de  se  flatter  d'aucun  succès  ultérieur,  si  nous 
ne -faisions  un  nouvel  effort  en  faveur  de  leur 
situation  cruelle.  Ils  n'ignoraient  pas  que 
nous  nous  étions  déjà  saignés  pour  eux;  mais 
ils  savaient  aussi  que  tous  ceux  qui  nous  res- 
taient, étaient  au  service  de  la  chose  publique. 
150  hommes  qui  nous  restaient  sont  partis  à 
l'instant,  et  nous  nous  applaudissons  mainte- 
nant de  n'avoir  pas  balancé  à  les  envoyer;  car 
à  peine  ont-ils  eu  mis  pied  à  terre,  que  le  28  au 
soir,  les  ennemis  se  sont  présentés  au  nombre 
de  6,000  devant  les  Sables  :  le  commandant 
a  fait  battre  la  générale.  Il  ne  s'est  rien  passé 
pendant  la  nuit,  mais  les  brigands  en  ont  pro- 
fité pour  se  retrancher  et  pour  lever  les  bat- 
teries. Le  29,  à  la  pointe  du  jour,  la  canon- 
nade a  commencé  avec  beaucoup  de  vigueur  de 
part  et  d'autre,  et  a  duré  6  heures.  Pendant 
cet  intervalle  le  général  a  tout  disposé  pour 
un  sortie  :  sur  les  9  heures  le  feu  ayant  pris 
dans  l'un  des  retranchements  ennemis,  la 
sortie  a  été  exécutée;  elle  s'est  faite  sur  deux 
points,  et  a  été  couronnée  du  succès  le  plus 
complet;  l'ennemi  a  été  mis  en  déroute,  et  le 
général  s'est  emparé  de  toute  son  artillerie 
composée  de  deux  pièces  de  18,  et  de  quatre 
de  4  livres  de  balles,  de  plusieurs  pierriers, 
quantité  de  fusils  et  instruments  offensifs.  Les 
brigands  ont  été  poursuivis  pendant  l'espace 
de  deux  lieues;  et  la  fatigue  seule  des  troupes 
arrivées  la  veille  à  4  heures  du  soir,  ainsi  que 
la  crainte  de  manquer  de  munitions,  ont  pu 
l'interrompre,  et  décider  le  général  à  rentrer 
en  ville.  La  perte  de  l'ennemi  est  évaluée  à 
300  hommes  environ,  et  de  notre  côté  il  n'y  a 
eu  au'un  seul  homme  tué  et  un  blessé. 

«  Voilà,  cher  concitoyen,  mot  pour  mot,  le 
récit  de  l'avantage  rempoi*té  par  les  armes  de 
nos  frères  dans  la  journée  d'hier.  Vous  voyez 
qu'il  n'est  mêlé  d'aucune  amertume  et  nous 
savourons  le  plaisir  d'avoir  sauvé  les  Sables, 


(i)  Bullelin  de  la  Convention  du  3  avril  1793. 
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qui,    nous   l'osons   dire,    étaient  perdus   sans 
no.us. 

((  Il  est  bien  doux  de  pouvoir  offrir  à  la  pa- 
trie autre  chose  que  des  désirs  de  bien  faire, 
et  de  pouvoir  réaliser  aussi  heureusement  que 
nous  venons  de  le  faire,  les  sentiments  de  dé- 
vouement dont  nous  sommes  pénétrés  pour  la 
chose  publique.  » 
«  Nous  sommes  vos  frères  et  amis. 

((  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Saint-Marthi,  Ile  de  Eé. 
«  Signé  :   Foucault,    maire;   Rivaille,  fils 

aîné;  Krafft,   Boutet,    Fraigneau,   La- 

viALLE,  Vincent  Rivaille,  Yalleau,  Ma- 

HIE,  officier  municipal. 

«  Nous  vous  prions  de  sounaettre  ces  bonnes 
nouvelles  à  la  Convention  nationale. 

<(  Signé  :  Foucault,  Rivaille,  fils  aîné; 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  BuUetin.) 

I^anjniiinis,  au  nom  des  comités  de  légis- 
lation et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de 
paiement  des  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
des  comités  de  législation  et  des  finances, 
décrète  que  les  jurés  près  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  seront  payés  par  la  trésorerie 
nationale  sur  le  même  pied  que  les  juges  de  se 
tribunal.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

CfS^rran-Coulon,  secrétaire,  donne  lecture 
à.'u7ie  lettre  du  citoyen  Deville,  commissaire 
de  la  Convention  nationale  dans  les  déjjarte- 
ments  des  Ardennes  et  de  l'Aisne,  par  laquelle 
il  fait  part  des  difficultés  que  causent  l'af- 
fluence  des  recrues  et  le  défaut  de  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  pour  les  placer  dans 
les  cadres;  cette  lecture  est  ainsi  conçue  (2)   : 

Sedan,  le  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  recrues  des  départements  de  la  Meuse, 
de  la  Marne  et  des  Ardennes  sont  levées;  le 
ministre  de  la  guerre  dans  son  instruction, 
leur  a  assigné  pour  lieu  de  rassemblement  la 
ville  de  Sedan;  ils  commencent  à  y  affluer.  Mais 
aux  termes  de  la  loi  du  24  février,  le  ministre 
devait  envoyer  dans  les  départements  un  com- 
missaire pour  recevoir  ces  recrues;  il  devait 
encore  désigner  les  cadres  qui  seraient  conser- 
vés et  ceux  qui  seraient  supprimés.  Comment 
se  fait-il  que  le  ministre  ne  donne  aucun 
signe  d'existence  dans  ces  contrées?  Dans 
quels  cadres  faut-il  incorporer  ces  recrues? 
Leur  abondance  m'a  forcé,  en  l'absence  de 
mon  collègue,  à  autoriser  le  général  Chazot 
à  encadrer  ceux  arrivés  dans  les  corps  exis- 


(1)  Collection  du  Louvre,  tome  14,   page  29   et  P  V 
tome  9,   page  42.  —  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  à! 
page  13,  et  1©  Journal  de  Perlet,  n»  193,  pai^e  25,  don- 
nent Lanjuninais  conome  l'auteur  de  ce  projet. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Ca  251  chemise  .ias, 
pièce  n°  16. 


tant  dans  son  commandement.  Mais  ils  vont 
être  remplis  et  alors  que  deviendront  les 
autres  recrues,  et  quels  lieux  leur  seront  assi- 
gnés? Car  la  quantité  des  subsistances  ne 
permet  pas  qu'on  en  laisse  rassembler  un  plus 
grand  dans  les  places  du  commandement  du 
général  Chazot.  Veuillez  donc,  citoyens  mes 
collègues,  faire  cesser  cette  inertie  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  de  ses  agents;  un  encom- 
brement plus  considérable  pourrait  donner 
lieu  à  quelques  résultats  funestes. 

«  Le  commissaire  de  la  Convention  nationale 
dans    le   département    des   Ardennes, 
«  Signé  :  Deville.  » 

Un  membre  regarde  cette  négligence  comme 
une  machination  du  conseil  exécutif. 

'B'huriut  (1).  Je  ne  partage  pas  l'avis  du 
préopinant.  J'arrive  du  département  de  la 
Marne  et  j'affirme  que  quoique  le  ministre 
n'ait  nommé  qu'un  petit  nombre  d'agents  su- 
périeurs pour  diriger  la  marche  des  volon- 
taires, néanmoins  la  répartition  s'en  fait  très 
facilement.  Je  vous  ai  déjà  dit  combien  l'es- 
prit public  est  à  la  hauteur  des  circonstances 
et  combien  dans  toutes  les  communes  qui 
environnent  Châlons,  le  nom  de  roi  et  tout  ce 
qui  touche  à  Louis  Capet  était  en  horreur. 
J'ajoute  qu'en  ce  qui  concerne,  les  subsis- 
tances, le  zèle  déployé  pour  le  pouvoir  exécu- 
tif est  des  plus  louables. 

Néanmoins  si  vous  ne  partagez  pas  mon 
optimisme  et  si  vous  tenez  à  être  éclairé 
davantage  sur  les  dangers  menaçants  que  pré- 
voient vos  commissaires,  il  est  un  moyen  de 
donner  satisfaction  à  tous  :  c'est  de  décréter 
que  le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  et  ses 
adjoints  rendront  compte  des  cadres  que  les 
recrues  doivent  remplir  et  des  instructions 
que  les  commissaires  militaires  ont  reçues 
sur  ce  point 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  par  intérim  rendra 
compte  dans  le  jour  de  demain  des  mesures 
qui  doivent  avoir  été  prises  pour  qu'il  y  ait 
dans  tous  les  départements  des  commissaires 
militaires  pour  inspecter  les  volontaires 
nationaux  de  nouvelles  levées,  et  des  instruc- 
tions que  ces  commissaires  ont  reçues  pour  la 
conservation  des  cadres,  et  la  distribution 
des  recrues  dans  chacun  de  ces  cadres.  » 

Un  membre  (3)  demande  que  la  Convention 
nationale  charge  son  comité  des  décrets  de 
surveiller  l'envoi  des  lois,  ordonne  que  le 
ministre  de  l'intérieur  enverra  tous  les  jours 
à  ce  comité,  qui  en  donnera  récépissé,  la 
notice  des  décrets  envoyés  dans  les  départe- 
ments, et  que  tous  les  jours  cette  notice  soit 
imprimée  à  la  suite  du  feuilleton  et  du  bul- 
letin de  la  Convention. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 
Une  dépxitation  du  département  de  Paris 
est  admise  à  la  barre. 


(1)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  13,  et  V Au- 
diteur national,  n°  195,  page  2. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  20,  et  P.  V., 
tome  9,  page  42. 

(3j  P.  V.,tome  9,  page  42. 
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L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Le  peuple  français  est  en  danger;  le  niodé- 
rantisme,  la  faiblesse  ou  la  mauvaise  foi  des 
ministres,  les  trahisons  des  généraux,  vos 
divisions,  telles  sont  les  causes  de  nos  mal- 
heurs. 

Nos  armées  du  Nord  sont  commandées  par 
un  esclave  qui  demande  un  roi;  presque  au- 
cun de  nos  généraux  n'est  investi  de  la 
confiance  du  peuple;  nos  places  sont  dégarnies 
de  troupes  et  manquent  de  vivres;  nos  vais- 
seaux manquent  d'hommes;  les  nobles,  les 
prêtres,  les  mécontents  de  tout  genre,  cons- 
pirent hautement,  et  osent  parler  d'un  roi; 
pendant  ce  t^emps.,  les  tyrans  réunis  font 
avancer  leurs  nombreux  bataillons. 

La  position  de  la  France  est  telle  en  ce 
moment,  que  si  la  Convention  n'adopte  au 
)d1us  tôt  une  mesure  grande,  une  mesure  peut- 
être  gigantesque,  nous  sommes  perdus..  Qu'à 
notre  voix,  qu'à  la  nouvelle  de  nos  dangers 
tous  les  Français  se  lèvent  et  marchent  à  la 
fois  :  imitons  les  Romains,  que  chaque  soldat 
porte  avec  lui  des  vivres  pour  trois  jours,  et 
ne  s'en  serve  que  quand  il  n'en  trouvera  plus; 
que  cette  guerre  ne  ressemble  point  à  celles 
que  nous  avons  vues;  la  guerre  de  la  liberté 
ne  doit  pas  être  la  même  que  celle  de  l'es- 
clavage. Le  courage  seul  doit  être  notre  guide, 
il  déjouera  la  tactique  des  despotes;  nous 
fondrons  tous  ensemole  sur  nos  ennemis,  et 
ce  genre  do  combat,  le  seul  que  puisesnt  livrer 
des  hommes  peu  exercés  au  maniement  des 
armes,  est  aussi  le  seul  qui  puisse  nous  sauver. 

Nos  nombreuses  phalanges  ne  seront  pas 
celle  de  Xerxès,  et  nous  n'avons  pas  de  Grecs 
à  combattre;  elles  seront  formées  d'hommes 
armés  pour  la  défense  de  leur  liberté,  de  leur 
vie  et  de  celle  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants;  on  est  déjà  victorieux  quand  on  com- 
bat pour  une  telle  cause.  Hâtez-vous  d'adop- 
ter ces  mesures  avant  que  le  mal  soit  à  son 
comble;  bientôt,  peut-être,  il  ne  serait  plus 
temps  :  prévenez  de  grands  malheurs,  plutôt 
que  de  chercher  à  y  remédier.  Citoyens,  décré- 
tez que  tout  Français,  depuis  l'âge  de  18  ans 
jusqu'à  50  ans,  prenne  à  l'instant  les  armes, 
et  coure  à  l'ennemi;  qu'il  n'y  ait  point  d'excep- 
tion; que  les  corps  administratifs,  et  qu'une 
partie  de  la  Convention  elle-même,  ceux  de 
ses  membres  qui  seront  dans  le  cas  de  la  loi, 
60  mettent  à  la  tête  de  nos  armées  {Applau- 
dissements); ne  laissons  dans  nos  foyers 
que  les  femmes,  les  enfants,  et  les  citoyens 
âgés  de  plus  de  50  années.  Indiquez  à  chaque 
département  où  il  doit  porter  ses  coups;  que 
la,  nation  armée  tout  entière  inonde  les  pays 
ennemis,  dissipe  leurs  armées,  immole  leurs 
tyrans,  et  sous  peu  de  mois  cette  grande  lutte 
sera  terminée,  et  la  liberté  et  la  paix  de  l'Eu- 
rope seront  le  fruit  de  nos  efforts.  (Applau- 
dissements.) 

I^e  Président  (2).  Citoyens,  dans  le  moment 
où  vous  paraissiez  à  la  barre,  la  Convention 
venait  de  décréter  que  vous  seriez  invités  à 
vous  rendre,  pour  prendre  ses  ordres  à  l'effet 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  avril  1793. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  do  1793,  p.  126, 
3*  colonne  ;  et  Logotachijgraphe,  w  9G,  page  Î78,  2*  co- 
lonne. 

S  4r 


de  maintenir  la  tranquillité  publique,  dans 
un  moment  surtout  où  les  plus  grands  mal- 
heurs nous  menacent.  Un  autre  traître  marche 
contre  la  patrie,  il  faut  prendre  de  grandes 
mesures;  le  comité  de  défense  générale  s'en 
occupe;  il  en  est  une  préliminaire  qui  vous 
regarde.  Vous  êtes  les  magistrats  du  dépar- 
tement; c'est  à  vous,  de  concert  avec  la  muni- 
cipalité de  Paris  et  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale,  de  rassurer  le  peuple, 
et  d'empêcher  les  agitateurs  de  l'égarer.  Il 
faut  bien  lui  persuader  qu'une  fausse 
démarche  de  sa  part,  doublerait  les  dangers 
de  la  patrie.  Dans  ce  moment  la  ville  de 
Paris  conserve  un  dépôt  sacré  dont  elle  est 
comptable  aux  départements  qui  le  lui  ont 
confié.  La  Convention  nationale  a>  décrété 
que  ses  séances  seraient  permanentes  et  les 
autorités  constituées  doivent  s'empresser 
d'imiter  son  exemple.  Elle  vous  invite  à  vous 
rendre  au  lieu  de  vos  séances  pour  y  délibérer 
sur  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre,  afin 
de  déjouer  les  complots  de  nos  ennemis. 

Duheni  (1).  Voici  une  lettre  d'un  excellent 
patriote  de  Lille,  qui  me  marque  que  la  Con- 
vention doit  bien  peser  la  motion  de  faire 
marcher  tous  les  hommes  et  de  mettre  à  leur 
tête  la  moitié  de  la  Convention,  parce  que  ce 
sont  les  aristocrates  qui,  dans  les  villes  fron- 
tières, proposent  aussi  cette  mesure,  afin  de 
dissoudre  la  Convention. 

Je  ne  doute  pas  que  la  proposition  du  dé- 
partement de  Paris  ne  vous  soit  faite  dans 
les  plus  pures  intentions,  mais  cette  lettre 
vous  montre  que  ce  n'est  pas  sans  y  avoir  mû- 
rement réfléchi  que  vous  devez  adopter  la  mo- 
tion qui  vous  est  présentée.  Je  demande  qu'il 
ne  soit  pas  délibéré  pour  l'instant  sur  cette 
proposition. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
la  députation  du  département  de  Paris  se  re- 
tire.) 

llarat.  Je  demande  la  parole  (2). 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  426, 
3*  colonne  et  Lo(/otachygraphe,  n"  96,  page  278,  2'  co- 
lonne. 

(2)  Le  discours  de  Marat  et  les  incidents  ont  été 
empruntés  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
page  426,  3°  colonne  et  au  Journal  des  Débats  et  det 
décrets,  n°  198,  page  62.  —  Nous  donnons  en  note  le 
texte  modifié  du  ce  discours,  tel  que  Marat  l'a  repro- 
duit dans  son   journal,  le  5  avril  1793,  n"  161,  pag^e  o. 

«  S'il  est  un  homme  dans  cette  Assemblée,  qui  ait 
quelque  titre  pour  être  écoulé  avec  confiance  dans  les 
cruelles  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  c'est  moi, 
qui  depuis  huit  mois  ai  prédit  tous  les  désastres  qui 
désolent  !a  patrie. 

«  Cessons  de  nous  le  dissimuler;  toutes  les  mesures 
prises  jusqu'à  ce  jour  pour  sauver  la  chose  publique  et 
laire  triompher  la  vérité,  ont  été  si  mal  combinées,  si 
peu  réfléchies,  qu'elles  ont  l'air  d'avoir  été  concertées 
dans  le  tumulte  des  passions.  Qui  ignore  que  le  secret  et 
l'activité  sont  indispensables  pour  assurer  le  succès  des 
opérations  du  gouvernement  ;  et  c'est  sous  les  yeu.x  du 
public,  et  au  milieu  de  discussions  bruyantes,  que  vous 
arrêtez  des  mesures  de  sûreté  contre  les  ennemis  de  la 
patrie;  et  c'est  aux  suppôts  de  ses  oppresseurs,  que  vous 
en  confiez  l'exécution.  Oui,  je  le  déclare  avec  douleur,  la 
majeure  partie  des  membres  de  cette  Assemblée,  avec 
des  intentions  pures,  n'a  pas  les  premières  notions  de 
la  politique,  pas  les  premiers  éléments  de  l'art  de  gou- 
verner. 

«  Dans  la  crise  pareille  où  nous  nous  trouvons,  nous 
ne  devons  songer  qu'à  sauver  la  liberté  qu'à  nous  dé- 
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Plusieurs  membres  :  Non,  non,  allez  au  co- 
mité ! 

SSertrnnd.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et 
le  ra.pport  sur  le  partage  des  biens  commu- 
naux. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Maraf.  Je  prends  acte  aujourd'hui  contre 
la  Convention  des  efforts  qu'on  a  faits  pour 
étouffer  ma  voix. 

4jiéiir«isieii.  S'il  arrivait  un  malheur,  Ma- 
rat  dirait  que  c'est  parce  qu'on  n'a  pas  voulu 
l'entendre.  Je  demande  qu'on  lui  accorde  la 
parole. 

Plusieurs  membres  :  Eh  bien,  entendons-le! 

(La  Convention  décide  que  Marat  sera  en- 
tendu.) 

riSnrat.  Il  n'y  a  que  des  traîtres  qui  puis- 
sent étouffer  ma  voix;  je  vous  rappelle  au  si- 
lence et  à  vos  devoirs.  S'il  est  un  homme  qui 
ait  des  droits  pour  être  entendu,  c'est  moi,  qui 
depuis  huit  mois  vous  ai  prédit  tout  ce  qui  ar- 
rive. Quel  que  soit  le  sort  qui  me  menace,  je 
vous  déclare  que  la  conduite  que  vous  avez 
tenue  depuis  la  Révolution,  est  celle  d'échap- 
pés  des   Petites-Maisons.    (Murmures). 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

ilSarat.  Ne  vous  offensez  pas  de  mes  expres- 
sions, car  je  ne  veux  pas  vous  offenser.  Je  n'ai 
que  l'amour  du  salut  public,  il  triomphera  de 
tout. 

La  première  mesure  dans  ces  circonstances, 
est  de  nommer  sur-le-champ  un  comitéi  de  sû- 
reté générale  et  un  comité  de  défense  générale, 
composés  chacun  de  12  membres,  pris  parmi 
les  citoyens  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves  en 
patriotisme  et  qui  ont  votre  confiance.  Je  de- 
mande que  les  comités  soient  autorisés  à  déli- 
bérer à  huis  clos,  jusqu'à  l'arrestation  des 
traîtres  qui  sont  à  l'intérieur,  des  agents  des 
puissances  ennemies  et  de  tous  les  gens  sus- 
pects. 

Ma  seconde  proposition  est  de  leur  donner 
des  pouvoirs  les  plus  étendus,  les  plus  formi- 
dables pour  faire  le  bien,  dussiez-vous  leur 
donner  des  gardes  et  leur  mettre  aux  pieds  un 
boulet. 

J'estime  que  ces  mesures  de  circonspection 
sont  nécessaires;  en  tous  cas,  j'ai  acquitté  ma 
conscience  en  vous  le  proposant. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  ! 


fendre  nous-mêmes  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors. 

«  Une  grande  mesure  préalable  doit  êlre  prise,  sans 
laquelle  tous  nos  moyens  do  défense  seront  sans  succès  : 
c'est  d'ori,'aniser  sur-le-champ  un  comité  de  sûreté 
généra'c  et  un  comilé  de  défense  générale,  composés 
chacun  de  douze  membres,  pris  parmi  les  patriotes 
purs  qui  jouissent  le  pins  de  la  confiance  publique.  Ils 
seront  autorisés  à  prendre  à  huis  clos,  l'un,  toutes  les 
mesures  do  sûreté  contre  les  ennemis  cachés  du  de- 
dans, jusqu'à  l'arrestation  des  personnes  et  la  saisie 
des  papiers  ;  l'autre,  à  concerter  tous  les  moyens  de  dé- 
fense contre  les  ennemis  cichés  du  dedans"  et  du  de- 
hors. L'un  et  l'autre  seront  chargés  de  s'assurer  de  tous 
les  parents,  femmes  et  enfants  des  émigrés,  des  re- 
belles, des  généraux,  des  officiers  suspects  on  traîtres  : 
ces  personnes  seront  gardées  en  otage  et  entretenues 
à  leurs  frais  dans  des  maisons  d'arrêt.  Les  membres 
de  ces  comités  seront  responsables  sur  leur  tète  de  la 
loyauté  de  leur  conduite  :  et  pour  se  montrer  dignes  de 
la  confiance  du  peuple,  ils  se  soumettront  eux-mêmes 
à  être  gardés  à  vue.  » 


Xlarat.  Je  demande  à  ne  pas  faire  partie 
de  ce  comité. 

Koyer-Foiirrèdc  (1).  J'avais  une  proposi- 
tion fort  simple  à  faire;  mais  dès  que  celle  de 
Marat  est  appuyée,  j'en  ferai  sentir  le  danger 
en  peu  de  mots.  Je  me  plaindrai  d'abord  du 
peu  de  clarté  avec  laquelle  il  l'a  annoncée; 
que  veut-il  dire  par  la  réunion  des  pouvoirs 
les  plus  formidables  entre  les  mains  de  mem- 
bres qui  seront  gardés  à  vue  ?  Je  ne  veux  pas 
de  dictature,  moi,  fût^elle  exercée  du  fond 
d'une  prison;  si  la  Convention  veut  former, 
renouveler  des  comités,  changer  les  formes  du 
conseil  exécutif,  je  ne  m'y  oppose  pas;  cette 
mesure  ne  compromet  pas  la  liberté  de  ma  pa- 
trie; mais  je  ne  veux  pas  qu'en  portant  une 
chaîne  ou  un  boulet  au  pied,  quelques  hommes 
puissent  en  donner  de  plus  lourds  à  mon 
pays.  D'un  côté,  il  importe  que  toutes  les  me- 
sures que  vous  allez  prendre,  le  soient  à  l'unar 
nimité;  or,  le  seraient-elles  si  votre  comité  dé- 
libérait en  secret?  Je  suis  soupçonneux,  et 
vous  devriez  l'être  tous  alors;  cependant  vous 
avez  besoin  de  vous  appuyer  les  uns  sur  les 
autres,  et  doubler  votre  force  par  votre  union; 
si  les  mesures  qui  doivent  vous  être  présentées 
sont  concertées  dans  un  comité  secret,  vous 
n'aurez  ni  confiance,  ni  union,  et  vous  êtes  per- 
dus sans  elles  :  je  passe  à  ma  proposition;  nos 
ennemis  ont  des  intelligences  sûres,  promptes 
et  secrètes;  ils  seront  instruits  plus  tôt  que  les 
bons  citoyens  de  l'indigne  trahison  de  Dumou- 
riez;  ils  augmenteront  les  alarmes;  ils  décou- 
rageront les  faibles;  ils  ne  diront  pas  avec  quel 
calme,  avec  quelle  fierté  républicaine  vous 
avez  entendu  l'affligeant  rapport  de  Dela- 
croix. Oui,  citoyens,  vous  avez  tous  cette  fer- 
meté d'âme  qui  est  la  première  vertu  des  répu- 
blicains; vous  êtes  tous  inacessibles  à  cette 
sorte  de  timidité  qui  calcule  davantage  ses 
dangers  que  les  moyens  de  sauver  la  patrie; 
vous  la  sauverez,  ou  vous  périrez;  voilà  votre 
sort;  il  est  glorieux.  Dites  aux  départements 
que  vous  êtes  prêts  à  le  remplir,  vous  allez  re- 
doubler leur  énergie;  telle  ville  qui  vous  a 
donné  3,000  hommes,  va  vous  en  donner  10,000; 
la  France  entière  va  marcher,  et  malheur  aux 
traîtres  !  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Marati  la  prompte  im- 
pression du  rapport  de  Delacroix,  et  son  en- 
voi dans  les  départements  par  des  courriers 
extraordinaires.  J'estime,  à  mon  tour,  que  si 
Marat  a  acquitté  sa  conscience  en  proposant 
cette  mesure,  j'ai  acquitté  la  mienne  en  la 
combattant. 

(La  Convention  décrète  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Marat,  la 
prompte  impression  du  rapport  de  Delacroix 
et  son  envoi  dans  les  départements  par  des 
courriers  extraordinaires)  (2). 

Le!  commando/)it  général  Santerre  est  intro- 
duit à  la  barre  (3). 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  n'ai  point  douté  de  l'alarme  que 

(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  427, 
1"  colonne. 

(2)  Ce  décret  ainsi  que  le  discours  de  Boyer-Fon- 
frède  et  l'admission  de  Santerre  ne  figurent  pas  au 
procès-verbal;  mais  ils  sont  relatés  par  tous  les  jour- 
naux. 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  427, 
1"  co'onne,  et  Logotachy graphe,  n°  96,  page  279,  1"  co- 
lonne. 
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[les  nouvelles  répandraient  dans  Paris;  malgré 
tela  la  fierté  républicaine  s'empare  de  nos  con- 
Sitoyens,  et  nous  sommes  tous  prêts  à  com- 
lattre  nos  ennemis.  Sous  douze  jours  je  vous 
lonnerai  1,200  canons.  J'ai  besoin  d'anciens 
lilitaires  pour  m'aider;  il  en  existe  dont  le 
lérite  est  resté  caché  par  leur  modestie.  Il 
lut  que  la  Convention  soit  le  centre  de  tout; 
jichez  de  faire  voir,  en  vous,  aux  départe- 
aents,  une  unité  parfaite.  (Vifs  appiaudis- 
zments). 

Avec  les  moyens  physiques  que  nous  avons, 
lous  battrions  quatre  armées  comme  celle  qui 
lous  menace.  Si  vous  me  permettez  de  me  con- 
certer avec  le  comité  de  défense  générale, 
lans  les  24  heures  nous  aurons  les  moyens 
le  partir  avec  une  force  suffisante  pour 
luver  la  patrie.  Nous  avons  à  Paris 
î,000  hommes  en  état  de  porter  les  armes; 
^),000  sont  dans  le  cas  de  partir  sans  incon- 
vénient. On  peut  indemniser  ceux  qui  font 
ivre  leur  famille.  Telle  est  l'ardeur  qui  vous 
lime,  que  si  Paris  reçoit  vos  ordres  il  par- 
tira tout  entier.  Or,  Paris  peut  répondre  de  la 
Convention  et  de  Paris  seul  peut  sortir  le 
salut   public.    {JSouveaux  applaudissements.) 

Le  Président  (1).  La  Convention  vous  re- 
mercie des  nobles  paroles  que  vous  avez  pro- 
noncées. Dans  ces  moments  d'alarme,  il  con- 
vient que  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires agissent  de  concert,  pour  empêcher  le 
peuple  de  se  porter  à  des  scènes  fâcheuses, 
dont  les  aristocrates  profiteraient  pour  alié- 
ner l'esprit  des  départements  et  qui  surtout 
donneraient  un  prétexte  au  traître  Dumou- 
riez  de  marcher,  comme  il  Fa  dit,  sur  Paris. 
Xous  allons  tous  prendre  les  mesures  néces- 
aires  pour  maintenir  le  calme;  vous  avez 
il  ion  servi  la  liberté,  vous  pouvez  bien  la  servir 
encore. 

Santerre  :  Jusqu'à  la  mort. 

(La  Convention  autorise  Santerre  à  se  con- 
certer avec  les  comités  afin  d'aviser  aux  me- 
sures à  prendre  pour  le  salut  de  la  Répu- 
))lique.) 

(Santerre  se  retire,  mais  il  reparaît  presque 
aussitôt  à  la  barre.) 

Santerre  (2).  Les  citoyens  alarmés  m'ont 
iiivi  au  comité  et  m'ont  ramené  ici.  Voici  la 
(léputation;  ils  vous  offrent  leurs  bras  et  de- 
mandent les  armes;  (se  tournant  vers  les  péti- 
tionnaires) n'est-ce  pas,  mes  amis,  c'est  cela 
que  vous  venez  demander? 

Tous  :  Oui,  oui  !  (Vifs  applaudissements.) 

L,c  Président  accorde  à  ces  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

4-nrnier  {de  Saintes)  (3).  Vous  avez  entendu 
trop  souvent  une  vérité  dont  vous  n'avez 
jamai-,  été  assez  pénétrés  :  c'est  que  les  demi- 
mesures  sont  autant  de  coups  de  poignards 
pour  la  liberté.  Quand  la  liberté  s'asseoit  avec 
ifqrt  dans  ua  pays,  ce  n'est  pas  le  nombre  des 
H'hberants  qui  sauve  la  patrie,  c'est  l'éner- 
gie de  leurs  mesures  et  de  leurs  dispositions. 
Il  faut  que  nous  sachions  que  nous  sommes  la 


(1)  Logo  tac  liigraphe,  n°  96,  page  279,  1"  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  1  "' semestre  de  1793   p  427 
l"  colonne.  '  *^'        ' 

(3)  Moniteur  universel,  (1"  semestre  de  1793,  p   ^<*^ 
ï"  colonne.  *^         ' 

1'''-  SÉRIE.  T.  LXI. 


divinité  du  peuple  Français,  que  nous  répon- 
dons sur  nos  têtes  du  salut  public.  Longtemps 
j'ai  cru  que  la  fonfusion  des  pouvoirs  était  un 
bouleversement  politique;  c'est  une  vérité, 
sans  doute,  dans  un  gouvernement  stable; 
mais  elle  cesse  pour  vous,  tant  que  vous  aurea 
un  conseil  exécutif  plein  d'inertie.  Prenez 
tous  les  pouvoirs,  nommez  tous  les  agents; 
qu'ils  connaissent,  qu'ils  vous  apprennent 
dans  2  ou  3  jours  la  position  de  nos  armées, 
la  situation  de  la  République;  multipliez  les 
bras,  multipliez  les  yeux,  organisez  un  pou- 
voir exécutif  qui  puisse  avec  nous  sauver  la 
patrie.  Les  ministres  actuels  ne  connaissent 
rien,  n'agissent  qu'isolément.  Le  ministre  de 
la  justice  ne  s'occupe  que  des  jugements  indi- 
viduels rendus  dans  les  tribunaux;  le  ministre 
de  l'intérieur,  qu'à  diriger  ou  corrompre  l'es- 
prit public;  le  ministre  de  la  guerre  est  de 
connivence  avec  les  généraux  qui  vous  tra- 
hissent; car  ne  soyez  pas  la  dupe  de  cette  illu- 
soire et  ridicule  arrestation  de  Beurnonville 
par  Dumouriez.  Je  demande  qu'on  choisisse 
dans  le  sein  de  la  Convention,  12  membres 
qui  se  partageront  tous  les  travaux  de  la 
République,  et  qui  se  choisiront  12  adjoints 
qu'ils  pourront  prendre  parmi  tous  les  ci- 
toyens indifféremment;  ces  24  hommes  vous 
diront  :  nos  têtes  tomberont  ou  la  patrie  sera 
libre. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Le  renvoi 
au  comité  de  défense  générale. 

llorat  (1).  Je  pense  que  le  comble  de  la 
folie  serait  de  désorganiser  les  pouvoirs  pu- 
blics dans  ce  moment-ci;  mais  je  pense  aussi, 
puisque  la  Convention  paraît  décidée  à  ren- 
voyer la  proposition  de  Garnier  au  comité, 
qu  il  y  aurait  injustice  et  faute  de  ne  pas  y 
renvoyer  également  celle  que  j'ai  formulée.  Je 
rappelle  la  motion  que  j'ai  faite  de  nommer 
deux  comités  de  douze  membres  parmi 
les  patriotes  connus  comme  les  plus  purs  et 
qui  jouissent  de  la  confiance  publique.  Les 
membres  de  cec  comités  seront  responsables 
sur  leurs  têtes  des  mesures  qu'ils  prendront 
pour  le  salut  public,  et  ils  se  soumettront  eux- 
mêmes  à  être  gardés  à  vue. 

Si  vous  ne  prenez  ces  mesures  je  donne  ma 
démission. 

Plusieurs  membres  :  Donnez-la  !  donnez-la  ! 

Bentabole.  Je  demande  l'ajournement  de 
toutes^  les  propositions  jusqu'au  rapport  du 
comité  de  défense  générale. 

(La  Convention  décrète  l'ajournement  de- 
mandé par  Bentabole.) 

Marat  reste  à  la  tribune. 

l^e  I»résident.  Marat,  vous  venez  d'enten- 
dre la  décision  de  l'Assemblée;  retirez-voug, 
et  allez  au  comité  présenter  vos  vues. 

llarat.  Je  n'irai  pas;  ce  n'est  pas  au  mi- 
lieu de  ses  ennemis  qu'un  général  peut  déli- 
bérer. 

I.e  Président.  Je  vous  rappelle,  Marat, 
que  vous  n'êtes  pas  un  général. 

llarat.  Je  demande  le  renouvellement  du 
comité. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


{i)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p   427 
2"  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  56,  page  58.     ' 
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Garran-Coulon,  secrétaire^  donne  lec- 
ture d^une  lettre  des  chasseurs  volontaires  de 
la  Charente;  ils  demandent  à  voler  au  secours 
de  la  patrie,  ou  qu'on  décrète  qu'ils  doivent 
rester  dans  leur  département  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Citoyen  Président, 
«  Et  vous  pères  de  la  République  française. 

<(  Les  chasseurs  volontaires  de  la  Charente 
ont  pries  les  armes  dès  que  le  danger  de  la 

Ï)atrie  a  été  proclamé;  cependant  l'aristocratie 
evait  encore  un  front  audacieux  dans  notre 
département  et  nos  compagnons  d'armes,  plus 
heureux  que  nous,  en  volant  au  poste  de  la 
gloire,  nous  avaient  laissé  le  soin  de  la  con- 
tenir; mais  l'Assemblée  législative,  en  frap- 
pant son  chef,  nous  a  évité  la  peine  de  la  com- 
battre. 

«  Des  hordes  d'étrangers,  auxquels  des 
traîtres  avaient  ouvert  les  portes  de  la  France, 
menaçaient  nos  frères  de  Paris;  nous  accou- 
rons :  déjà  les  barbares  sont  vaincus.  Législa- 
teurs, nos  bras  seront-ils  donc  toujours  en- 
chaînés? !Ne  reste-t-il  pas  des  ennemis  à 
combattre?  Ne  reste-t-il  pas  des  peuples  à 
conquérir  à  la  liberté?  Tous  les  jours  nous 
entendons  vanter  les  exploits  de  nos  frères 
d'armes,  et  nous...  serions-nous  donc  les  seuls 
dont  les  noms  ne  seraient  pas  honorablement 
inscrits  par  ceux  des  braves  défenseurs  de  la 
République?  Législateurs,  on  formait  un 
camp  sous  les  murs  de  Paris  lorsque  nous 
sommes  arrivés;  vous  l'avez  jugé  inutile  et, 
depuis  ce  temps,  la  calomnie  cherche  à  per- 
suader que  ce  n'est  pas  pour  défendre  nos 
frères  do  Paris  que  nous  avons  quitté  nos 
départements.  Nous  ne  nous  amuserons  pas 
à  réfuter  ces  diatribes  mensongères;  nous  ne 
croyons  ni  à  l'intrigue  ni  aux  partis  et,  prêts 
à  terrasser  nos  ennemis  quand  ils  se  montrent, 
nous  mépriserons  toujours  ceux  qui  nous 
attaqueront  dans  l'ombre.  Les  malveillants 
«euls  peuvent  concevoir  quelque  ombrage  de 
notre  séjour  à  Paris;  mais  les  hommes  du 
14  Juillet  !  mais  ceux  du  10  Août  !  voilà  le 
peuple,  et  il  nous  aime;  il  sait  que  ce  n'est  pas 
contre  lui  que  nous  voudrions  tourner  nos 
armes  :  que  poUrriez-vous  craindre  au  milieu 
de  ces  fiers  enfants  de  la  liberté  :  ils  feraient 
rentrer  dans  la  poussière  les  êtres  turbulents 
qui  prétendraient  troubler  vos  délibérations; 
leurs  vertus,  les  sages  lois  que  vous  allez  nous 
donner,  voilà  votre  garde  la  plus  sûre 

<(  Ne  nous  laissez  donc  pas  plus  longtemps 
dans  l'inaction:  en  quittant  nos  foyers,  nous 
avons  promis  à  nos  pères,  à  nos  amis,  à  nos 
compagnes,  à  celles  qu'un  sentiment  réci- 
proque destine  à  le  devenir,  de  n'y  point  ren- 
trer sans  nous  être  mesurés  contre  les  satel- 
lites des  despotes,  et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que 
nous  pouvons  obtenir  leur  main  ;  nous  faudra- 
il  renoncer  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux 
pour  des  guerriers  après  la  gloire  de  leur 
patrie?  Législateurs,  nous  vous  en  conjurons, 
laissez-nous  accomplir  nos  promess'is  et  levez 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  notre  départ 
ou  bien  décrétez  que  nous  devons  rester  ici- 


[l]  Archives  nationales ,  Chrion  Cu  2S2,  chemise  4i2 
pièce  n°  21.  ' 


alors,  ai  nous  n'emportons  pas  dans  nos 
familles  quelques  branches  de  ces  lauriers 
que  nos  camarades  auront  seuls  moissonnés, 
nous  aurons,  du  moins,  donné  à  nos  conci- 
toyens un  grand  exemple  :  celui  d'une  entière 
et  aveugle  soumission  aux  lois,  première  vertu 
des  républicains. 

«  Pour  les  chasseurs  volontaires  de  la  Cha- 
rente. 

<(  Signé  :  Chateaugaillard.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  con- 
seil exécutif  et  militaire  du  département  de 
Mayenne-et-Loire,  datée  d'Angers  le  1^''  avril, 
par  laquelle  ils  donnent  de  nouveaux  détails 
sur  l'état  actuel  des  forces  dans  ce  départe- 
ment, sur  leur  position,  sur  celles  des  contre- 
révolutionnaires  et  sur  de  nouveaux  succès 
des  armées  de  la  République;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Notre  lettre  du  29  mars  vous  présentait 
le  tableau  de  notre  situation;  aujourd'hui 
nous  allons  vous  offrir  quelques  détails  sur 
l'état  actuel  de  nos  forces,  sur  leur  position 
et  sur  celle  des  contre-révolutionnaires. 

«  La  rive  droite  de  la  Loire  est  occupée  par 
un  corps  de  2,400  hommes,  composé  en  grande 
partie  de  la  garde  nationale  d'Angers.  Ce 
corps,  qui  occupe  les  postes  d'Ingrandes, 
Varades  et  Ancenis,  a  pour  objet  de  tenir 
libre  notre  communication  avec  Nantes,  et 
d'empêcher  les  rebelles,  dont  une  partie 
occupe  Saint-Florent-le- Vieux,  sur  la  rive 
gauche,  de  passer  la  Loire  pour  se  réunir  aux 
autres  hordes  qui  inquiètent  la  ville  de 
Nantes. 

«  Un  corps  de  3,600  hommes  a  été  porté  au 
midi  du  Layon,  où  il  occupe  Saint-Lambert 
et  d'autres  postes  sur  la  même  rïve.  Ce  corps 
a  en  tête  une  troupe  de  révoltés,  cantonnée 
à  Chemillé.  Le  30  du  mois  dernier,  ils  sont 
venus  attaquer  le  poste  de  Saint-Lambert,  et 
ont  été  vigoureusement  repoussés,  après  un 
combat  qui  a  duré  jusqu'à  7  heures  du  soir. 
L'ennemi  a  profité  de  la  nuit  pour  se  retirer 
sur  Chemillé,  laissant  une  trentaine  de  morts 
sur  le  champ  de  bataille.  On  a  lieu  de  croire 
qu'ils  en  ont  emporté  un  plus  grand  nombre, 
avec  beaucoup  de  blessés.  Leur  artillerie  ne 
nous  a  fait  aucun  mal;  deux  patriotes  tués,  et 
15  ont  reçu  des  blessures,  dont  heureusement 
aucune  n'est  dangereuse. 

<(  Le  corps  rassemblé  à  Doué,  est  maintenant 
composé  d'environ  10,000  hommes  :  il  s'est 
porté  à  Vihiers.  Des  détachements  de  cette 
armée  occupent  des  postes  qui  établissent  sa 
communication  avec  celui  de  Saint-Lambert. 
<(  L'armée  dont  il  s'agit,  commandée  par  le 
général  Duhoux,  marche  sur  Coron  et  Vezins, 
où  les  contre-révolutionnaires  ont  quelques 
forces;  ils  occupent  aussi  Cholet,  Beaupréaux 
et  Saint-Florent,  où  sont  leurs  principales 
forces.  La  marche  combinée  de  nos  armées  a 
pour  objet  de  les  débusquer  successivement  de 
tous  ces  postes. 
«  Quant  à  la  force  des  révolutionnaires,  il 


{i)Bulletin  de  la  Convention  du  3  avril  1793. 
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est  difficile  de  la  connaître  avec  certitude; 
mais  tout  se  réunit  pour  l'évaluer  à 
20,000  hommes  dans  notre  département  seule- 
ment. Heureusement  qu'il  n'y  a  pas  le  quart 
armé  de  fusils,  et  qu  avec  treize  canons  de 
différents  calibres,  ils  manquent  d'artil- 
leurs. » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

Uive  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
In  Butte  des  Moulina  est  a,dmise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Grandperrin,  orateur  de  la  dé- 
putation, donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante (1)  : 

Paris,    2  avril   1793,    l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  section  de  la  Butte  des  Moulins,  tou- 
jours ferme  dans  ses  principes,  vous  prie  de 
vouloir  bien  faire  part  à  la  Convention  na- 
tionale de  l'arrêté  ci-joint  quelle  a  pris,  et 
l'assurer  du  dévouement  qu'elle  lui  a  toujours 
voué  et  de  son  respect  à  la  loi  et  pour  ses  lé- 
gislateurs. 

«  Les  président  et  secrétaire  de  la  section  de 
la  Butte  des  Moulins, 
«  Signé  :  Granbperrin,  président; 
CoTiNET,   secrétaire.   » 

Suit  le  texte  de  cet  arrêté,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Extrait  du  procès-verhal  de  l'assemblée  géné- 
rale et  permanente  de  la  section  de  la  Butte 
des  Moulins  (2). 

Du    l*""    avril    1793,    l'an    II 
de  la  Ilépublique  française. 

((  Il  a  été  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
section  des  Droits  de  l'homme  qui  invite  la 
section  de  la  Butte  des  Moulins  à  nommer 
quatre  commissaires  pour  se  rendre  à  l'Evêché 
lo  plus  tôt  possible,  à  l'effet  de  former  un  co- 
mité central  révolutionnaire,  correspondant 
avec  les  départements  de  la  République. 

«  Un  membre  dénonce  ce  comité  qu'il  re- 
garde comme  nuisible  à  la  chose  publique. 

«  Un  autre  membre  appuie  cette  dénoncia- 
tion et  présente  des  idées  lumineuses  sur  les 
fonctions  des  commissaires  qui  doivent  com- 
poser le  comité  et  les  regarde  comme  prévenue 
d'intentions  contre-révolutionnaires. 

<(  L'assemblée  convaincue  de  ces  principes, 
arrête  qu'elle  demandera  à  la  Convention  na- 
ionale  la  dissolution  de  ce  comité  central  et 
lue  le  présent  arrêté  sera  communiqué  au 
corps  électoral,  à  la  municipalité  et  aux  qua- 
rante-sept autres  sections  pour  en  accélérer  la 
dissolution. 

«  Pour  extrait  conforme. 

«  Signé  :  Grandperrin,  président; 
CoTiNET,   secrétaire.    » 
I^e  Président  félicite  les  pétitionnaires  de 
leur  zèle  et  leur  accoi^e  les  honneurs  de  la 
séance. 

♦  (1)  Archives  nationales,  Carton  Cn.  288,  chemise  448, 
pièce  n"  13. 

Archives  ndtionalss,  Carton  Cii  252,  cbemis»  442 
pièce  D"  14. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  de  la  section 
de  la  Butte  des  Moulins.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
de  Benurepaire  est  admise  à  la  hai-re. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'arrêté  suivant  (1)  : 

SECTION  DE  BEAUREPAIRE 

SÉANTE  AUX   MATHURINS 

Extrait  des  délibérations. 

2  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  L'assemblée  générale  ayant  pris  connais- 
sance d'un  arrêté  de  la  section  de  l'Arsenal 
en  date  de  ce  jour,  qui  défend  à  ses  cornmis- 
saires  de  ne  plus  se  trouver  en  assemblée  de 
commissaires  des  sections,  réunies  à  l'Evêché, 
les  trois  jours  précédents  et  qui  témérairement 
s'étaient  constitués,  par  leur  procès-verbal  du 
jour  d'hier,  assemblée  générale  du  salut  public 
et  de  cori'esponaance  avec  tous  les  départe- 
ments, sous  la  sauvegarde  d,u  peuple,  déclare 
qu'elle  adhère  à  l'arrêté  de  la  section  de  l'Arse- 
nal; déclare,  en  outre,  qu'elle  avait  été  déjà 
avertie  de  la  prévarication  Ue  cette  assem- 
blée de  l'Evêché  par  ses  commissaires  dont 
elle  aprouve  la  conduite  ;  elle  nomme  les  ci- 
toyens Lemasson  et  Godefroy  pour  porter  son 
arrêté  à  la  municipalité,  au  département  et 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

((  Signé  :  Langlois,  président.  » 
«  Po^ir  extrait  conforme  : 

<(  Signé  :  Martin,  secrétaire.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  de  la  sec- 
tion de  Beaurepaire). 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Droits  de  l'homme  est  admise  à  la 
barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  donne  leckire 
d'un  arrêté  de  cette  section  qui  demande  éga- 
lement la  dissolution  de  ce  comité  central. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  "et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  de  la  section 
des  Droits  de  l'homme). 

Boyer-Fonfrède  (3).  Je  demande  l'exécu- 
tion du  décret  rendu  hier  contre  les  commis- 
saires prévaricateurs  qui  ont  cherché,  au  club 
central,  à  égarer  ropinion  publique;  en 
d'autres  termes,  je  réclame  la  comparution  à 
la  barre  des  présidents  de  ce  comité. 

Le  ■•résident.  Je  suis  précisément  saisi 
d'une  lettre  de  deux  de  ces  citoyens  qui  se  dé- 
clarent prêts  à  comparaître  pour  fournir  à  la 
Convention  tous  éclaircissements. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  «.'52,  chemise  443, 
piècen"  4. 
(8)  P.  V.  tome  9,  page  44. 
(3)  Logotachigraphe,  n»  96,  page  280,  V  colonne. 
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Tliuriot  (Ij.  Je  demande  qu'on  s'occupe 
d'objets  généraux,  avant  de  passer  à  des  ob- 
jets particuliers  :  chaque  minute  qu'on  perd, 
est  une  victoire  pour  nos  ennemis.  Dumouriez 
a  été  nommé  par  le  conseil  exécutif  général  eu 
chef;  il  a  une  grande  étendue  de  pouvoirs;  il 
fait  mouvoir  tous  les  commandants  des  places; 
il  peut  faire  enlever  toutes  les  armées.  Il  faut 
proclamer  à  la  République  entière  que 
Dumouriez  n'est  plus  un  général,  que  c'est  un 
traître.  Il  faut  que  sa  tête  soit  mise  à  prix; 
il  faut  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté, 
et  deux  heures  de  retard  peuvent  tout  perdre. 
Il  faut  que  tous  les  courriers  soient  sur  les 
routes;  il  faut  défendre  à  tous  les  comman- 
dants de  place  de  le  reconnaître  pour  chef, 
à  moins  d'être  punis  comme  traîtres  à  la 
patrie.  Il  faut  déclarer  que  Dumouriez  est 
hors  de  la  loi,  et  que  quiconque  le  tuera, 
aura  une  récompense  de  300,000  livres.  Je 
demande,  en  outre,  que  le  conseil  exécutif  soit 
en  permanence  ainsi  que  la  Convention. 

Oarran-Coiiloii.  Adopter  ces  proposi- 
tions, c'est  mettre  vos  commissaires  sous  le 
couteau. 

Tliuriot.  Je  sais  bien  que  nos  commissaires 
sont  au  pouvoir  des  traîtres,  mais  nous  ne 
pouvons  pas  mettre  dans  la  balance  quatre 
citoyens  et  le  salut  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  les  propositione  de 
Thuriot.) 

Alarat  (2).  Je  demande  que  l'on  donne  une 
couronne  civique  à  celui  qui  livrera  Dumou- 
riez, et  que  la  somme  de  300,000  livres  dont  a 
parlé  Thuriot,  soit  pour  ses  enfants. 

(■arran-Conloii  observe  que  lorsqu'il  y 
a  un  intérêt,  ce  n'est  pas  le  cas  de  donner  la 
couronne  civique. 

Marat  insiste. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 

Marat.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  ordonne  que  le 
aonseil  exécutif  provisoire  nommera  sur-le- 
champ  un  général  pour  remplacer  Dumou- 
riez. 

«  Déclare  à  la  nation  française  que  Dumou- 
riez est  traître  à  la  patrie,  qu'il  a  juré  la 
perte  de  la  liberté  et  le  rétablissement  du 
despotisme. 

<(  Fait  défense  à  tout  général,  à  tout  com- 
mandant de  place,  à  tout  soldat  de  la  Répu- 
blique, à  toutes  les  autorités  constituées  en 
France,  de  reconnaître  Dumouriez  pour  géné- 
ral, d'obéir  à  aucun  ordre  de  lui  et  à  aucune 
réquisition. 

«  Décrète  que  tout  Français  qui  reconnaîtra 
Dumouriez  pour  général  sera  regardé  comme 
traître  a  la  patrie  et  puni  de  mort,  et  que 
ses  biens  seront  confisqués  au  profit  de  la 
République. 

«  Décrète  que  Dumouriez  est  mis  hors  de  la 
loi;   autorise  tout   citoyen  à  courir  sus,   et 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  1793,  page  427 
2'  colonne,  et  Journal  des  Déduis  et  des  décrets  n'  198' 
page  oi.  ' 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  59. 

(3)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  pase  24    et  P   V 
tome  9,  page  43.  >  f  t,        ,  ^^  r.  y., 


assure  une  récompense  de  300,000  livres,  des 
couronnes  civiques,  à  ceux  qui  s'en  saisiront 
et  l'amèneront  à  Paris,  mort  ou  vif,  ou  à  leurs 
héritiers;  et  que  les  300,000  livres  seront 
mises  à  la  disposition  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire par  la  trésorerie  nationale. 

«  La  Convention  nationale  met  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  des 
soldats  français  qui  sont  dans  l'armée  qui 
était  commandée  par  Dumouriez,  les  cinq  com- 
missaires par  elle  envoyés,  et  que  Dumouriez 
tient  en  arrestation,  et  le  ministre  de  la 
guerre. 

«  Ordonne  que  le  présent  décret  sera  envoyé 
par  des  courriers  extraordinaires  dans  tous 
les  départements,  aux  corps  administratifs, 
aux  généraux  et  aux  commandants  de  places, 
et  qu'il  sera  de  suite  proclamé  dans  les  villes 
et  à  la  tête  des  corps  armés.  » 

Osselin  (1).  Je  demande  qu'on  invite,  au 
nom  de  la  patrie,  tous  les  parents  et  amis  de 
nos  frères  d'armes,  qui  sont  devant  l'ennemi, 
de  leur  écrire  que  Dumouriez  est  un  traître. 
Je  demande,  en  outre,  que  le  service  des 
postes,  d'ici  à  l'armée,  soit  gratuit  pendant 
quinze  jours,  afin  de  pouvoir  entretenir  plus 
facilement  avec  les  citoyens,  qui  s'ont  aux 
frontières,  ces  communications  fraternelles 
qui  déjouent  tous  les  complots. 

(La  Convention  décrète  ces  nouvelles  pro- 
positions.) 

Froger-Plisson  (2).  En  présence  des  cir- 
constances périlleuses  où  se  trouve  la  patrie, 
je  déclare  que  je  renonce  à  faire  usage  du 
congé  que,  sur  ma  demande,  la  Convention 
avait  bien  voulu  m'accorder.  (Applaudisse 
ments.) 

Les  mimstres  composant  le  conseil  exécu- 
tif entrent  dans  la  salle. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Citoyens,  la  Convention  a  décrété  que  le 
conseil  exécutif,  le  département  et  la  muni- 
cipalité de  Paris  se  rendraient  à  sa  barre  pour 
y  recevoir  ses  ordres.  Nous  nous  présentons 
en  exécution  de  ce  décret. 

Ce  matin,  de  meilleure  heure  qu'à  l'ordi- 
naire, nous  nous  sommes  rendus  à  peu  près 
tous  dans  la  salle  du  conseil  pour  nous  con- 
certer sur  le  compte  général  que  vous  nous 
avez  demandé  de  l'état  de  la  République. 
C'est  à  ce  moment  que  nous  sont  parvenues 
les  nouvelles  de  vos  commissaires  de  la  Bel- 
gique. Nous  sommes  accourus  aussitôt  au 
comité  de  défense  générale.  Là,  nous  avons 
entendu  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  demander  l'autorisation  de  choisir 
parmi  les  militaires  qui  lui  étaient  connus, 
et  dans  lesquels  il  avait  la  plus  grande  con- 
fiance, pour  composer  son  état-major.  Il  est 


(1)  Logotachigraphe,  n°  96,  page  280,  2»  colonne. 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  45. 

(3)  D'après  le  procès- verbal  (tome  9,  page  47),  la  Con- 
vention ordonna  l'insertion  au  Bulletin.  Nous  n'avons 
pu  le  retrouver  et  nous  avons  dû  recourir,  pour  le  coor- 
donner au  Moniteur  universel  (page  427-3°  col.),  au 
Journal  des  Débats  (n°  198,  p.ige  65)  et  an  Logotachi- 
grap/te  (tome  2,  page  280).  Nous  donnons  aux  annexes 
de  la  séance  de  ce  jour.  3  avril  1793,  le  discours  in-ex- 
tenso  de  Garât,  dans  chacun  de  ces  journaux. 
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reparti  sur-le-champ  pour  préparer  les  forces 
nécessaire*"  à  la  tranquillité  de  Paris,  et,  de 
concert  avec  le  maire  de  Paris,  nous  avons 
pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  notre 
pouvoir  pour  maintenir  Tordre  dans  cette 
ville  :  j'espère  qu'il  ne  sera  pas  troublé. 

Citoyen  Président,  c'est  le  moment  pour 
les  ministres  de  la  République,  car  ils  sont 
tous  républicains,  de  faire  ici  leur  profession 
de  foi.  Je  puis  assurer  à  l'Assomblée  qu'il  n'est 
aucun  d'entre  nous  qui,  dans  l'occasion,  ne 
soit  prêt  à  jouer  non  seulement  le  rôle  de 
ministre,  mais  encore,  s'il  le  faut,  celui  de 
soldat.  (Applaudissements.) 

J'ignore,  citoyen  Président,  quelle  est  l'opi- 
nion de  mes  collègues,  mais,  dans  ce  moment, 
où  des  nominations  importantes  vont  avoir 
lieu,  où  plusieurs  généraux  ont  besoin  d'être 
renouvelés,  dans  ce  moment  où  le  conseil  exé- 
cutif va  être  chargé  d'opérations  auxquelles  le 
sort  de  la  République  est  attaché,  mon  opi- 
nion serait  que  toutes  les  nominations  fussent 
faites  par  la  Convention  nationale  elle-même. 

Je  rappellerai  que  l'époque  la  plus  péril- 
leuse et  la  plus  glorieuse  de  l'Assemblée  cons- 
tituante fut  celle  de  la  fuite  du  roi  à  Yarennes. 
A  ce  moment,  cette  Assemblée  saisit  d'une 
main  ferme  les  rênes  du  gouvernement.  EUe 
fit  venir  dans  son  sein  les  hommes  auxffùels 
elle  voulait  confier  l'exécution  de  se»  ordres. 
Les  ministres,  les  généraux,  aprW  lui  avoir 
prêté  le  serment  de  fidélité,  sortaient  de  la 
barre  investis  de  la  cas^tiance  publique. 
Jamais  la  France  ne  f'.it  plus  calme  et  le 
peuple  plus  majestue^ix.  Dès  ce  moment,  il 
fut  décidé  que  la  France  serait  une  Répu- 
blique. 

Eh  bien,  citoyens,  en  vous  rappelant  cette 
époque  glorieuse,  faites  que  celle-ci  lui  res- 
semble. Si  les  mêmes  mesures  étaient  prises,  si 
la  Convention  nationale,  qui  s'est  déclarée 
permanente  faisait  elle-même  les  nominations 
"si  les  délibérations  les  plus  importantes  du 
conseil  exécutif  étaient  prises  dans  son  sein, 
si  les  ministres  n'étaient  que  les  exécuteurs 
de  ses  décrets,  j'ose  croire  que  le  salut  de  la 
République  serait  plus  assuré. 

Peut-être  conviendrait-il  de  donner  aux 
membres  du  conseil  exécutif  un  autre  nom 
que  celui  de  ministre  qui  rappelle  toujours  au 
peuple  tant  de  trahisons  et  de  crimes. 

Je  demande  pardon  à  la  Convention  si  je 
m'exprime  avec  une  chaleur  qui  n'est  peut- 
être  permise  qu'à  ses  membres.  Soyez  assurés 
que  c'est  le  zèle,  le  sentiment  profond  de  mes 
devoirs  qui  m'inspirent  et  me  font  un  besoin 
de  vous  communiquer  ces  mesures.  Depuis 
longtemps,  je  suis  persuadé  qu'il  n'y  en  a 
pas  de  meilleures  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique. Je  les  soumets  à  vôtre  sagesse.  (Ap- 
plaudissements.) 

Thiiriot  (1).  J'applaudis  au  zèle  qui  anime 
le  conseil  exécutif,  mais  je  n'adopte  pas  les 
mesures  qu'il  propose,  parce  qu'il  faut  que  le 
peuple  ait  des  agents  responsables. 

Il  y  a  une  mesure  qui  peut  se  rapprocher 
des  propositions  du  ministre  :  le  conseil  a  des 
connaissances  sur  les  officiers  patriotes;  c'est 
lui  qui  doit  les  désigner,  parce  qu'il  est  res- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  den93,page  427, 
3*  colonne. 


f)onsable,  mais  je  demande  q^u'il  en  réfère  à 
'Assemblée;  et  j'aime  à  croire  que  lorsque 
l'Assemblée  aura  ratifié  le  choix  fait  par  le 
ministre,  la  personne  qui  en  sera  l'objet  aura 
la  confiance  du  peuple  français. 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  le 
conseil  exécutif  continuera  de  nommer  les 
généraux,  mais  que  leurs  choix  seront  soumis 
à  la  ratification  de  la  Convention. 

Dentabole.  Je  demande  l'ajournement  de 
cette  proposition  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  de  défense  générale. 

(La  Convention  décrète  cette  proposi- 
tion) (1). 

.a 

JLe  Président  mi  conseil .t'Xècutif  (2).  La 
Convention  a  décrété  qu'aile  serait  perma- 
nente; c'est  assez  vous  dire  que  vous  devez 
l'être  aussi,  afin  de  prendre  de  concert  avec 
elle  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
tranquillité  puoliquê. 

llarat  (S).  Je  demande,   afin  d'investir    la 

Convention  de  la  confiance  publique,  que  tous 

ses  niembres  restent  à  leur  poste,  et  que  ceux 

■  ci^i  passeraient  les  barrières,  soient  déclarés 

.  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie,  et  qu'il  soit 

j  permis  de  tirer  sus.  (On  l'it.) 

Plusieurs  membres  :  De  même  ceux  qui  se 
cacheraient  dans  des  caves. 

Ilinrat.  Je  demande  qu'il  en  soit  de  même 
des  ministres  et  de  leurs  agents. 

Garran-de-Coiilon.  Aucun  de  nous  n'est 
assez  lâche  pour  abandonner  son  poste,  lors- 
que la  patrie  est  en  danger.  Je  demande,  au 
nom  de  la  morale  publique,  que  l'Assemblée, 
improuve  la  proposition  de  Marat. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour). 

La  municipalité  de  Paris  est  admise  à  la 
barre  (4). 

Le  maire.  Aussitôt  que  nous  avons  eu  con- 
naissance du  décret  de  l'Assemblée,  nous  nous 
sommes  empressés  de  nous  y  rendre,  afin  de 
recevoir  ses  ordres. 

ILe  Président.  La  Convention  nat'onale  a 
décrété  que  les  autorités  constituées  de  la 
ville  de  Paris  se  rendraient  à  sa  barre,  pour 
leur  faire  part  des  nouvelles  qu'elle  a  reçues. 
L'intention  de  l'Assemblée,  en  vous  appelant  à 
la  barre,  a  été  de  vous  engager  à  prendre  des 
mesures,  de  concert  avec  les  autres  autorités, 
pour  réprimer  les  malveillants.  L'Assemblée 
est  pleine  de  confiance  dans  le  peuple  de  Pa- 
ris; mais  il  se  glisse  dans  son  sein  des  agita- 
teurs qu'il  faut  surveiller.  L'Assemblée  est 
en  permanence;  elle  désire  que  vous  le  soyez 


{i)  Le  Procès-verbal  ('tome  9.  page  47)  porte  à  cette 
place  que  la  Convention  a  df'crt'tJ  la  mention  honorable 
et  l'insertion  au  Bulletin  du  discours  de  Garât.  Nons 
estimons  que  la  mention  est  inexacte,  d'abord  parce 
qu'elle  n'est  corroborée  par  aucun  c^es  joifrnaux,  qui 
semblent  plutôt  dire  le  contraire,  ensuite  parce  que  nous 
n'avons  pas  trouvé  au  Bulletin  l'insertion  de  ce  dis- 
cours. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page427, 
3*  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  427, 
3*  colonne. 

(4)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  428, 
1"  colonne. 
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aussi,    et   elle   vous    ordonne   de    lui    rendre 
compte  tous  les  jours  de  l'ét-at  de  Paris. 
(La  municipalité  de  Paris  se  retire.) 

Un  membre  (l)  :  Je  demande  la  parole  pour 
rendre  compte  à  l'Assemblée  des  dépêches  que 
j'ai  reçues  de  Valenciennes.  Dumouriez  a 
cherché  à  pervertir  l'esprit  public  dans  les 
municipalités  du  Nord,  et  principalement  à 
Valenciennes;  mais  ses  écrits  n'ont  produit 
aucun  effet. 

Voici  une  lettre  qu'écrivait  à  Valenciennes 
1  rU'.'iu'e  sur  laquelle  compte  le  plus  Dumou- 
ricz.  , 

Du  higuhrA.  quartier    général    de    Tournay. 

((  Nous  ne  restèi'ons  avec  Dumouriez,  qu'à 
condition  qu'il  repouissera  les  ennemis  exté- 
rieurs, et  qu'à  condition  qu'il  ne  les  laissera 
pas  approcher  des  frontières.  » 

On  me  mande  à  Lille  :  Nous  laisserons  plu- 
tôt incendier  notre  ville  que  de  la  4'endre. 

Proclamation  du  général  Dumouriez  aux 
départements  du  Pas-de-Calais  et  'dzL 
Nord  (2).  l 

«  Citoyens, 

«  Je  ne  vous  dissimulerai  .pas  la  grandeur 
des  dangers  qui  nous  menacent;  ils  existent 
moins  dans  le  nombre  et  le  courage  de  nos  en- 
nemis, que  dans  l'abandon  coupable  des  sol- 
dats de  la  République,  et  dans  leur  indifférence 
pour  la  cause  que  nous  avons  juré  de  défendre. 
Ceux  qui  restent  avec  moi  et  avec  les  autres 
généraux,  sont  de  braves  soldats,  de  bons  ci- 
toyens. Nous  ne  fuyons  pas,  nous  reculons 
comme  de  vrais  guerriers;  et  chaque  fois  que 
l'ennemi  tente  de  nous  entamer,  nous  nous  dé- 
fendons comme  des  hommes  libres.  Nous  cou- 
vrons en  ce  moment  notre  frontière.  J'ai 
pourvu,  par  des  garnisons,  à  la  sûreté  de 
vos  principales  places  fortes  :  nous  les  défen- 
drons si  on  les  attaque,  et  vous  nous  secon- 
derez. 

«  Mais  pensez,  chers  concitoyens,  que  nous 
avons  à  combattre  un  monstre  bien  plus  dan- 
gereux que  les  ennemis  extérieurs  :  c'est 
l'anarchie.  Ce  monstre  nous  désorganise  de- 
puis longtemps;  il  prend  les  formes  et  le  lan- 
gage d'un  patriotisme  exagéré,  et  il  nous  con- 
duit à  la  licence  et  au  crime.  Les  lâches  qui 
coupent  les  têtes  ou  qui  conseillent  les  moyefns 
violents,  sont  ceux  qui  donnent  l'exemple  de 
la  fuite,  et  qui  n'osent  soutenir  le  regard  de 
l'ennemi.  L'homme  vraiment  courageux  est 
vertueux  et  humain.  Bientôt,  lorsque  mes 
braves  camarades  et  moi,  réduits  à  un  petit 
nombre  par  la  désertion,  rentrerons  dans  l'in- 
térieur de  nos  frontières,  nous  serons  as- 
saillis d'une  foule  de  dénonciations  et  de  ca- 
lomnies :  aucun  de  vos  généraux  n'a  pu  encore 
y  échapper. 

((  J'ai  été  souvent  menacé  de  mort;  ne  crai- 
gnez rien  :  citoyens,  nous  défendrons  nos 
têtes,  parce  qu'elles  sont  nécessaires  à  la  Ré- 
publique. Les  braves  se  rassembleront  autour 
de  nous;  les  hommes   égarés  reviendront  de 


(11  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  paar«  428, 
1"  rolomie. 
(2)  lUilletin  de  la  Convention  du  3  avril  17^3. 


leurs  erreurs;  le  règne  des  lois  renaîtra,  et 
nous  défendrons  la  patrie  avec  la  même  force 
contre  l'anarchie  que  contre  le  despotisme. 

«  A  Tournay,  le  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
<(  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef. 

J'observe  à  l'Assemblée  que  cette  proclama- 
tion n'a  fait  aucun  effet  sur  les  esprits  des  ci- 
toyens, et  qu'on  est  convaincu  de  la  complicité 
do  Dumouriez  avec  Clairfait. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  défense  générale,  avec  invitation  aux  dé- 
putés qui  ont  des  instructions  à  donner  ou  de 
nouvelles  mesures  à  proposer  sur  cet  objet, 
de  les  communiquer  à  ce  comrfcé  (1). 

Une  nouvelle  députation  des  citoyens  de  la 
ville  de  Strasbourg  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  demande  la  ré- 
vocation du  décret  rendu  le  l*""  avril  (3),  qui 
autorise  les  citoyens  du  département  du  Bas- 
Rhin,  suspendus  par  les  commissaires  Cou- 
turier et  Dentzel  à  reprendre  leurs  fonctions. 
|.     Il  expose  le  danger  qu'il  y  a  pour  la  ville  de 

t  Strasbourg  à  maintenir  en  place  les  adminis- 
trateurs inciviques  qui  molestent  tous  les  bons 
citoyens,  insultent  et  outragent  la  société  po- 
pulaire. 

«  Vos  commissaires,  ajoute-t-il,  se  sont  très 
bien  conduits,  et  pour  avoir  fait  les  choses 
qu'ils  ont  faites  sans  être  assassinés,  c'est  un 
miracle.  Etablisse^  les  patriotes  seuls  maîtres 
de  tout;  ils  veulent  le  bien.  » 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneuia  de  la  séance. 

Charlîer.  J'appuie  la  pétitior».  des  députés 
de  Strasbourg.  Je  propose  à  la  Convention  de 
rapporter  la  partie  du  décret  qui  ordonnait 
la  réinstallation  des  administrateurs  et  autres 
fonctionnaires  publics  de  ce  département,  suf- 
pendus  par  les  citoyens  Couturier  et  Dentzel, 
et  décrète  que  ses  commissaires,  tant  dans  les 
départements  que  dans  les  armées,  seront  au- 
torisés à  faire  arrêter,  même  déporter  d'un 
département  à  l'autre  le^  personnes  suspectes, 
à  la  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  dans  les  24  heures. 

Bentabole.  J'appuie  ces  propositions,  mais 
je  demande,  en  outre,  que  les  courriers  extra- 
ordinaires qui  doivent  porter  dans  les  dépar- 
tements du  Haut  et  du  Bas-Rhin  les  décrets 
rendus  dans  la  séance  de  ce  jour,  soient  aussi 
porteurs  du  présent  décret,  et,  en  cas  de  dé- 
part, qu'il  soit  envoyé  par  un  courrier  extra- 
ordinaire. 

(La  Convention,  après  une  courte  discus- 
sion, adoDte,  sauf  rédaction,  les  propositions 
de  Bentabole  et  de  Charlier)  (4). 

Garran-C^onlon,  secrétaire  f5\  se  plaint 
au  nom  des  secrétaires  du  bureau  de  l'As- 


(1)  P.  V,  tome  9,  page  41. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  428, 
2»  colonne  et  Mercure   universel,  tome  26,  page  59. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  l"  avril  1793,  pn»o  62, 
l'admission  à  la  barre  des  premiers  députés  'e  Strans- 
bourg  et  le  texte  des  décrets  rendus  à  la  suite  de  cette 
audition. 

(41  Voy.  ci-après,  séan  e   du   3    avril   1793,   au    soir, 
la  rédaction  définitive  présentée  par  Charlier. 
(5)  P.  V,  tome  9,  page  47. 
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semblée,  des  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter ae  la  manière  dont  on  présente  à  leur 
signature   les    expéditions    des   décrets,    sans 

âu'ils  puisssent  en  vérifier  l'exactitude;  ils 
emandent  à  la  Convention  nationale  de  dé- 
créter que  le  comité  des  décrets  nommera 
chaque  jour  deux  commissaires  chargés  de 
collationner  à  la  minute,  les  décrets  qui  ne 
pourront  être  présentés  à  la  signature  du  bu- 
reau, qu'autant  qu'ils  auront  été  visés  par  l'un 
de  ces  commissaires. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition). 

Giraud  {(Jharente-Inférieure),  au  nom  du 
comité  de  cortimfrce,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  tendant  à  inter- 
dire la  sortie  des  drilles  ou  chiifes'  hors  de  la 
République;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  commerce,  décrète  : 

Art.  P"".  La  sortie  des  drilles  ou  chiffes, 
hors  de  la  République,  demeure  interdite. 

Art.  2.  Nul  entrepôt  ni  circulation  desdites 
matières  ne  pourra  se  faire  dans  l'étendue  de 
trois  lieues  des  frontières,  soit  de  terre,  soit 
do  mer,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  par  un 
acquit-à-caution  de  leur  destination  pour  l'in- 
térieur de  la  République. 

Art.  3.  Toutes  drilles  ou  chiffes,  prises  dans 
l'étendue  de  trois  lieues  des  frontières,  soit 
de  terre,  soit  de  mer,  qui  circuleraient  sans  ces 
formalités,  seront  saisies  et  confisquées. 

Art.  4.  Les  préposés  aux  douanes  sont  char- 
gés, sous  la  surveillance  des  corps  administra- 
tif, de  l'exécution  du  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Delnias  (2j.  Citoyens,  votre  comité  de  dé- 
fense générale,  dans  les  dangers  qui  menacent 
la  patrie,  est  convaincu  que,  sans  rapport  pré- 
liminaire, la  Convention  peut  sauver  la  li- 
berté. Cependant  il  me  charge  de  vous  ob- 
server qu'en  décrétant  des  mesures  partielles, 
le  salut  public  peut  être  compromis.  On  ré- 
dige dans  ce  moment  un  tableau  général  dans 
lequel  toutes  les  mesures  capables  de  sauver 
la  Républic^ue  sont  comprises.  Dans  une  heure 
on  vous  présentera  un  décret  qui  déjouera  les 
perfides  projets  de  Dumouriez  et  de  tous 
ceux  qui  tenteraient  de  lui  ressembler.  Votre 
comité  demande  que  tous  les  décrets  rendus 
dans  cette  séance  lui  soient  communiqués,  afin 
de  les  faire  concorder  avec  son  travail. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Delmas). 

(La  séance  est  suspendue  à  six  heures  pour 
être  reprise  à  huit  heures  du  soir.) 


(1)  Collection  du   Louvre,  tome  14,  page  28,  et  P.  V, 
tome  9,  page  47. 

(2)  Moniteur  universel,  1*' semestre  de  1793,  page  428, 
3*  colonne. 


PREMIÈRE    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
MEROEEDI  3  AVEIL  1793,  AU  MATIN. 

Compte  rendu  par  Delacroix,  au  nom 
des  commissaires  près  l'armée  de  Belgique-, 

Texte  du  Moniteur  (2). 

Nos  collègues.  Camus,  Bancal,  Quinette  et 
Lamarque,  nous  ont  remis  une  expédition  du 
déci'et  par  lequel  vous  nous  rappelez  dans 
votre  sein.  Nous  partîmes  aussitôt,  en  regret- 
tant que  notre  mission  n'ait  pas  duré  vingt- 
quatre  heures  de  plus;  car  vous  auriez  eu 
aujourd'hui  à  votre  barre  Dumouriez  mort 
ou  vif,  au  contraire  vous  allez  apprendre  des 
malheurs 

Réunis  à  Lille,  nous  fûmes  convaincus  de 
l'existence  du  complot  de  livrer  cette  place, 
par  la  négligence  de  l'apprivisionner  et  d'y 
mettre  une  garnison  suffisante;,  elle  ne  conte- 
nait alors  que  245  volontaires  dont  la  moitié 
n'était  pas  armée,  tandis  qu'il  faut  au  moins 
quatorze  ou  quinze  mille  hommes  pour  la 
défendre.  On  devait  profiter  de  la  confusion 
qu'exciterait  dans  cette  ville  la  fuite  de 
15,000  hommes  qui  avaient  abandonné  l'armée. 
Noua  prîmes  des  mesures  pour  la  mettre  en 
sûreté. 

Nous  nous  occupâmes  ensuite  d'étudier  le 
caractère  de  Dumouriez.  Je  l'ai  défendu  ici, 
parce  qu'alors  je  le  croyais  un  homme  de  bien; 
et  je  suis  étonné  qu'on  m'en  ait  fait  un  crime, 
car  j'ai  vu  aussi  défendre  ici  le  roi  et  La- 
fayette.  Mais  en  arrivant  à  Lille  j'ai  tout 
observé,  et  mes  collègues  me  rendront  la  jus- 
tice de  dire  que  c'est  moi  qui,  le  premier,  leur 
ai  donné  des  preuves,  non  de  conviction,  mais 
de  présomption  contre  Dumouriez;  alors  je 
leur  proposai  de  le  suspendre,  de  le  faire 
arrêter  et  traduire  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion :  mais  il  opérait  sa  retraite  alors,  et  l'on 
crut  que  ce  n'était  pas  le  moment  d'exécuter 
ces  mesures.  Nous  appelâmes  nos  collègues 
Carnot  et  Lesage-Senault  :  je  renouvelai  ma 
proposition  devant  eux;  mais  je  fus  obligé  de 
céder  à  la  majorité.  On  crut  plus  prudent  de 
la  faire  venir  à  Lille,  que  d'aller  le  faire  ar- 
rêter ^dans  Tournay,  ville  dont  nous  n'étions 
pas  sûrs.  Nous  avons  arrêté  une  série  de  ques- 
tions à  lui  faire,  calquées  sur  les  délits  dont 
il  était  prévenu. 

Il  nous  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  quit- 
ter un  seul  instant  Parmée;  nous  délibérâmes 
de  nous  transporter  à  Tournay,  et  nous  alfion» 
partir,  lorsque  Dumouriez  nous  envoya  un 
procès-verbal  qui  constatait  que  son  armée 
était  dans  la  plus  grande  détresse,  et  nous 
annonça  qu'il  comptait  rester  à  Tournay  le 
lendemain,  quoiqull  fût  déjà  entouré,  parce 
qu'il  avait  sa  retraite  assurée  sur  Saint- 
Amand,  Bruille  et  Maulde.  Il  annonça  qu'il 


ii)  Voy. ci-dessus,  même  séance,  page  117,  le  compte 
rendu  de  Delacroix,  coordonné  au  moyen  du  Moniteur, 
du  Journal  des  Dt^bats  et  du  Logotachtgraphe. 

(2)  Moniteur  {i"  semestre  de;  1793,  page  423,  2»  co- 
lonne.) 
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devait  être  le  surlendemain  dans  cette  i)osi- 
tion,  et,  qu'à  moins  que  le  salut  de  la  Répu- 
blique ne  dépendît  de  ce  que  nous  avions  à 
lui  demander,  il  nous  conseillait  d'attendre, 
pour  venir  l'interroger,  qu'il  fût  à  Saint- 
Amand. 

Dans  la  crainte  d'entraver  la  retraite,  nous 
préférâmes  ce  dernier  parti.  Voici  notre 
réquisition  et  sa  réponse. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  au  général  JDumouriez,  datée  de 
Lille  le  29  mars  179S. 

Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  les  armées  de  la  Belgique,  et  dans 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
réunis,  requièrent  le  général  Dumouriez  de  se 
rendre  aujourd'hui  29  mars,  dans  l'après- 
midi,  maison  du  citoyen  Mouttier,  place  du 
Lion  d'or,  pour  s'expliquer  avec  eux  sur  des 
inculpations  graves  qui  le  concernent,  et  dont 
il  lui  sera  donné  communication. 

Le  général  Dumouriez  confiera  le  comman- 
dement de  son  armée  pendant  son  absence,  à 
l'officier  général  à  ses  ordres,  qu'il  jugera  le 
plus  propre  à  le  remplacer. 

Lille,  le  29  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  GossuiN,  Delacroix,  L.  Caenot, 
Merlin  (de  Douai),  Robert,  Treilhaed, 
Lesage-Senault. 

Lettre  du  général  Dumouriez,  aux  citoyens 
com?nissaires  de  la  Convention  nationale, 
du  S9  mars. 

Il  m'est  impossible,  citoyens  commissaires, 
de  laisser  un  seul  instant  l'armée  dans  le 
moment  ou  ma  présence  seule  la  retient,  où, 
par  ,H  défection  de  la  droite  et  de  la  gauche, 
je  suis  en  l'air  par  l'approche  de  Clairfait, 
qui  est  aujourd'hui  à  Ath;  de  l'archiduc 
Charles,  qui  est  arrivé  cette  nuit  à  Mons,  et 
du  général  Millins,  qui  s'avance  sur  Courtray; 
me  voilà  presque  cerné  et  forcé  à  un  mouve- 
ment rétrograde,  que  je  suis  forcé  de  diriger 
moi-même. 

Si  j'allais  à  Lille,  l'armée  aurait  des 
craintes,  et  certainement  je  n'entrerais  dans 
cette  ville  qu'avec  "des  troupes  pour  la  purger 
de  tous  les  lâches  qui  ont  fui  et  qui  me  calom- 
nient :  envoyez-moi  deux  ou  quatre  d'entre 
vous  pour  m'interroger  sur  les  imputations 
graves  que  l'on  met  en  avant,  je  répondrai 
surtout  avec  ma  véracité  connue;  mais  je  vous 
déclare  que  je  ne  peux  pas  en  même  temps 
plaider  et  Commander;  ma  tête  ne  suffirait 
pas  à  ces  deux  genres  de  guerre. 

«  Signé  :  Dumouriez.  » 

Nous  nous  occupâmes  alors  des  dangers  de 
Lille,  et  nous  requîmes  le  général  Dumouriez 
d'envoyer  quatorze  ou  quinze  mille  hommes 
pour  former  un  camp  qui  pût  couvrir  cette 
ville.  Mais  comme  nous  étions  bien  sûrs  qu'il 
nous  refuserait,  nous  requîmes  le  général 
Duval  de  s'emparer  du  Pont-Rouge,  et 
d'autres  postes  de  la  plus  grande  importance 
pour  assurer  les  subsistances  de  la  ville.  Il 
fallait  pour  occuper  ces  postes  3,000  hommes 
que  le  général  Duval  n'avait  pas;  nous  lui 
ordonnâmes  de  requérir  le  commandant  du 


camp  de  Cassel,  de  les  lui  envoyer.  Cela  fut 
exécuté. 

Assurés  ensuite  que  Dumouriez  était  à 
Saint-Amand,  nous  délibérâmes,  le  31  mars, 
après  avoir  fait  arrêter  quelques-uns  de  ses 
complices,  que  nous  nous  rendrions  le  lende- 
main à  Saint-Amand,  pour  lui  faire  les  ques- 
tions que  nous  avions  arrêtées  :  qu'après 
l'avoir  entendu,  nous  nous  retirerions  dat.jj 
une  chambre  particulière  pour  délibérer,  et 
qu'en  attendant,  il  serait  gardé  à  vue,  et  que 
s'il  y  avait  lieu  à  l'arrêter,  cette  décision 
serait  exécutée  par  le  plus  ancien  lieutenant 
général  de  l'armée,  que  nous  nous  occuperions 
de  le  remplacer,  et  que  nous  ferions  connaître 
le  tout  à  l'armée,  par  une  proclamation. 

Nous  ne  nous  dissimulâmes  point  le  danger 
de  cette  entreprise;  mais  nous  comptions  sur 
la  confiance  que  nous  avions  inspirée  à  l'ar- 
mée, et  je  dis  à  mes  collègues  :  puisque  nous 
nous  rendons  au  camp,  il  faut  que  Dumou- 
riez obéisse  et  reconnaisse  l'autorité  de  la 
Convention;  ou,  s'il  fait  un  mouvement,  je 
vous  demande  l'autorisation  de  lui  brûler  la 
cervelle.  Tous  mes  collègues  étaient  décidés 
au  sacrifice  de  leur  vie;  tous  étaient  armés; 
mais  je  briguai  l'honneur  de  punir  le  scélérat. 

Nous  allions  partir  pour  exécuter  notre 
arrêté,  lorsque  nos  collègues  arrivèrent, 
apportant  votre  décret  qui  nous  semblait  lais- 
ser de  la  défaveur  sur  notre  compte.  Nous 
les  instruisîmes  de  ce  que  nous  avions  fait,  et 
l'un  de  nous  leur  proposa  de  les  accompagner. 
Cela  ne  parut  pas  leur  convenir,  et  nous 
n'insistâmes  point. 

Nous  revînmes.  Sur  la  route,  entre  Péronne 
et  la  poste  suivante  nous  reçûmes  un  courrier 
extraordinaire  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Nord,  qui  nous  envoyaient  la  copie 
d'une  lettre  qui  leur  avait  été  adressée  par 
Dumouriez,  dans  laquelle  il  leur  annonçait 
qu'il  avait  fait  arrêter  le  ministre  et  les  com- 
missaires; qu'il  les  gardait  pour  otages,  et 
qu'il  fallait  marcher  sur  Paris.  Voici  cette 
lettre  : 

Le  général  Dumouriez  atix  citoyens 
administrateurs  du  département  du  Nord. 

Citoyens  administrateurs,  la  tyrannie,  les 
assassinats  et  les  crimes  sont  à  leur  comble 
à  Paris.  L'anarchie  nous  dévore,  et  sous  le 
nom  sacré  de  la  liberté,  nous  sommes  tombés 
dans  un  insupportable  esclavage.  Plus  les 
dangers  sont  grands,  plus  la  Convention 
sernble  mettre  d'aveuglement  dans  sa  con- 
duite. Je  lui  ai  dit  des  vérités  dans  ma  lettre 
du  12  mars,  et  elle  a  envoyé,  pour  m'arrêter 
ou  pour  se  défaire  de  moi,  quatre  commis- 
saires et  le  ministre  de  la  guerre,  Beurnon- 
ville,  dont  j'ai  fait  la  fortune  militaire,  les 
accompagne. 

Depuis  plusieurs  jours  l'armée  est  révoltée 
des  calomnies  et  des  attentats  dirigés  contre 
son  général;  et  ils  auraient  été  victimes  de 
l'imprudence  de  ceux  qui  les  avaient  envoyés, 
si  je  n'avais  retenu  son  indignation. 

Je  les  ai  fait  arrêter,  et  je  les  ai  envoyés 
dans  un  lieu  sûr  pour  servir  d'otages,  en  cas 
qu'on  se  prépare  à  commettre  de  nouveaux 
meurtres  et  de  nouveaux  crimes. 

Je  ne  tarderai  plus  à  marcher  sur  Paris, 
pour  faire  cesser  la  sanglante  anarchie  qui  y 
règne;  j'ai  trop  bien  défendu  la  liberté  jusqu'à 
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présent,  pour  m'arrêter  au  moment  où  ello 
est  le  plus  en  danger. 

Nous  avions  juré  en  1789,  1790  et  1T91,  une 
Constitution  qui,  en  nous  soumettant  à  des 
lois,  nous  donnait  un  gouvernement  stable; 
ce  n'est  que  depuis  que  nous  l'avons  renversée, 
que  nos  malheurs  ont  commencé.  En  la  le- 
prenant,  je  suis  sûr  de  faire  cesser  sur-le- 
champ  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère, 
la  licence,  le  brigandage,  et  de  rendre  à  la 
France  la  paix  et  le  bonheur  qu'elle  a  perdus. 

Je  connais  la  sagesse  du  département  où  je 
suis  né  et  dont  j'ai  déjà  été  le  libérateur; 
puissé-je  l'être  bientôt  de  la  France  entière  ! 

Je  vous  jure  que  je  suis  loin  d'aspirer  à  la 
dictatui*e,  et  je  m'engage  à  quitter  toute  fonc- 
tion publique  lorsque  j'aurai  sauvé  ma 
patrie. 

«  Signé  :  Dumouuiez.  » 

Dans  la  nuit  qui  a  précédé  notre  départ, 
nous  avons  été  instruits  par  un  bon  citoyen 
qui  a  fait  sa  déclaration  par  écrit,  que  la 
veille  de  l'évacuation  de  Tournay,  Clairfait 
était  venu  dîner  avec  Dumouriez. 

Nous  avons  appris  aussi  que  pendant  l'éva- 
cuation de  Bruxelles,  Dumouriez  avait  passé 
la  nuit,  dans  une  séance  secrète,  avec  de  soi- 
disant  représentants  provisoires  du  peuple 
de  Bruxelles. 

Nous  avons  été  d'autant  plus  affligés  du 
malheur  arrivé  à  nos  collègues^  que  nous 
avons  pu  conjecturer  de  la  lettre  de  Dumou- 
riez qu'il  les  avait  fait  conduire  à  Bruxelles 
ou  à  Tournay  ;  car  dans  le  département  du 
Nord,  aucune  municipalité  n'aurait  souffert 
qu'on  emprisonnât  quatre  membres  de  la  Con- 
vention :  on  nous  avait  assuré  d'ailleurs 
qu'auparavant  il  avait  pensé  à  nous  faire 
arrêter  Danton  et  moi,  pour  nous  échanger 
contre  la  ci-devant  reine  et  son  fils. 

Voici  la  lettre  des  administrateurs  : 

Douai,  le  2  avril. 

<(  Citoyens  législateurs,  nous  avons  juré  de 
vivre  libres  ou  de  mourir;  nous  tiendrons 
notre  serment.  Nous  vous  adressons  copie 
d'une  lettre  que  Dumouriez  vient  de  nous 
écrire. 

((  Dans  la  nuit  qui  a  précédé  le  jour  de  l'ar- 
restation de  vos  collègues  et  votre  départ, 
nous  avons  été  assurés  par  un  bon  citoyen,  qui 
en  a  donné  sa  déclaration  par  écrit,  que  la 
veille  de  l'évacuation  de  Tournay,  le  général 
autrichien  Clairfait  était  venu  dîner  avec 
Dumouriez.  Nous  avons  encore  acquis  depuis 
la  certitude  que  pendant  l'événement  de 
Bruxelles,  Dumouriez  avait  passé  la  nuit  avec 
les  prétendus  représentants  de  cette  ville. 
C'est  à  vous,  représentants,  à  prendre  toutes 
les  mesures  qui  pourront  sauver  la  patrie.  » 

Texte  du  «  Journal  des  Débats  »  (1). 

«  Les  collègues  que  vous  avez  nommés  pour 
nous  remplacer,  nous  ont  remis  les  expédi- 
tions du  décret  par  lequel  vous  nous  avez 
appelés  pour  rendre  compte  de  l'état  et  de 
la  situation  de  l'armée;  nous  somme  partis 
aussitôt;  nous  ignorions  encore  dans  ce 
moment  que  nous  avions  été  calomniés;  nous 

(1)  Journal  des  Débats,  w"  198,  pa^'c  54. 


avons  regretté  que  notre  mission  n'eût  pas 
duré  vingt-quatre  heures  de  plus;  car,  aujour- 
d'hui, nous  aurions  appelé  Dumouriez  mort 
ou  vif  à  votre  barre,  et  au  contraire  vous  avez 
des  malheurs  à  entendre.  Lorsque  je  suis  parti 
du  comité  de  sûreté  générale  avec  Robert  et 
Danton,  nous  nous  étions  promis  d'étudier 
Dumouriez,  de  l'éclairer,  de  lui  prouver  qu'il 
avait  été  trompé  par  des  gens  intéressés  à 
l'attacher  à  leur  parti,  de  le  faire  rétracter 
de  ce  qu'il  a  écrit,  ou  de  le  faire  traduire  à 
la  barre;  nous  nous  rendons  à  Louvain,  de  là 
à  l'armée;  nous  assistons  à  l'affaire,  nous  ral- 
lions des  divisions  entières,  que  des  colonels 
inciviques  faisaient  marcher  la  nuit  pour  ne 
pas  rencontrer  l'ennemi.  —  Dumouriez  était 
absent,  il  était  à  ce  qu'il  appelle  son  armée. 
Danton  et  moi,  montés  sur  des  chevaux  de 
cavalerie,  rejoignons  Dumouriez;  il  était  au 
feu,  nous  y  restons  avec  lui,  et  nous  le  con- 
fessons, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  depuis 
dix  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du 
matin;  nous  sommes  venus  rendre  compte  à 
Bruxelles  de  notre  mission  à  Treilhard,  Mer- 
lin et  Gossuin.  La  retraite  de  la  Hollande  et 
l'évacuation  de  la  Belgique,  combinées  en- 
semble, l'étaient  tellement  avec  le  projet  de 
contre-révolution,  qu'à  Lille  il  n'y  avait  que 
245  hommes  de  garnison.  Nos  collègues  se 
divisèrent;  Merlin  et  Gossuin  se  rendirent 
à  Gand.  Treilhard  et  Robert  à  Tournay.  Réu- 
nis à  Lille,  nous  fûmes  bientôt  convaincus  du 
proj'et  de  livrer  la  place. 

On  voulait  profiter  des  troubles  qui  devaient 
éclater  dans  la  place,  par  l'influence  de  douze 
à  quinze  mille  volontaires  qui  s'y  étaient  réfu- 
giés après  leur  déroute.  Nous  nous  occupions 
en  même  temps  à  étudier  le  caractère,  à  suivre 
les  traces  de  la  légèreté  et  des  délits  de  Du- 
mouriez. Je  l'ai  défendu,  parce  que  j'ai  cru 
qu'il  était  républicain.  J'ai  été  étonné  que 
ce  reproche  ait  pu  m'être  fait,  car  j'ai  aussi 
entendu  défendre  et  le  roi  et  Lafayette  ;  d'ail- 
leurs, lorsque  j'ai  défendu  Dumouriez,  je 
partageais  l'erreur  de  nos  collègues,  et  le 
décret  que  je  proposai  alors  passa  à  l'unani- 
mité :  mais  à  mon  arrivée  à  Lille,  j'ai  cherché 
à  trouver  les  convictions  des  crimes  de 
Dumouriez.  Mes  collègues  me  rendront  la 
justice  de  dire  que  je  proposai,  dès  ce  moment, 
de  suspendre  Dumouriez,  de  le  mettre  en  état 
d'arrestation,  et  de  le  faire  traduire  à  la 
barre.  La  retraite  s'opérait  alors;  mes  col- 
lègues crurent  que  la  mesure  que  je  proposais 
méritait  réflexion  avant  de  la  mettre  à  exé- 
cution; je  fus  obligé  de  céder  à  la  majorité. 
Nous  appelâmes  Carnot  et  Lesage-Senault  ; 
j'insistai  encore  sur  l'arrestation.  La  mesure 
fut  encore  rejetée;  il  fallait  bien  cependant 
en  prendre  une;  elle  fut  adoptée.  Nous 
crûmes  plus  prudent  de  faire  venir  le  géné- 
ral à  Lille,  que  d'aller  à  Tournay,  où  nous 
fîmes  la  réquisition  dont  il  vous  a  été  fait 
lecture.  Convaincu  que  Dumouriez  se  rendrait 
à  Lille,  nous  préparâmes  une  série  de  ques- 
tions ainsi  conçue  : 

1°  Le  général  Dumouriez  a-t-il  dit  qu'il 
s'était  rapproché  des  frontières,  à  cause 
des  insurrections  intérieures;  que  le  peuple 
français  est  composé  de  fous  et  d'enragés, 
conduit  par  des  brigands  auxquels  l'assassi- 
nat ne  coûte  rien  ? 

2°  A-t-il  dit  que  la  Convention  nationale  est 
composée  de  300  brigands  et  de  400  imbéciles; 
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qu'elle  perdrait  tout  si  les  honnêtea  gens  ne 
se  réunissaient  pas,  que  les  assemblées  pri- 
maires devaient  être  convoquées,  la  Conven- 
tion renvoyée  avant  trois  jours,  et  rempla- 
cée par  une  autre,  composée  des  présidents 
de  districts? 

3°  A-t-il  dit  qu'il  fallait  une  Révolution 
nouvelle,  dans  la  Révolution,  pour  sauver  la 
France;  qu'il  se  chargeait  de  la  sauver;  qu'il 
y  perdrait  la  tête,  s'il  le  fallait,  mais  qu'il 
l'opérerait;  qu'il  bravait  les  décrets  d'accu- 
sation pour  sauver  son  pays? 

4°  A-t-il  dit  qu'il  faut  reprendre  la  Cons- 
titution de  1790  'i  Est-il  vrai  qu'il  a  porté  des 
propositions  de  paix  aux  puissances  coalisées  ? 

5°  A-t-il  entamé  des  négociations  avec  l'Au- 
triche? A-t-il  proposé  aux  ennemis  de  recon- 
naître l'indépendance  de  la  République  à 
condition  qu'elle  abandonnera  ses  conquêtes, 
et  que  les  prisonniers  du  Temple  recouvre- 
ront leUr  liberté? 

6°  A-t-il  dit  que,  lorsqu'il  a  voulu  traiter 
avec  la  Prusse  et  l'Autriche,  on  a  répondu 
qu'on  traiterait  volontiers  avec  la  nation  et 
lui,  mais  non  avec  la  Convention  ou  le  pou- 
voir exécutif  dans  lequel  on  n'a  point  con- 
fiance ? 

7°  Par  qui  a-t-il  été  chargé  de  traiter  avec 
l'Angleterre  et  la  Prusse?  A-t-il  dit  qu'il 
vouait  une  guerre  à  mort  aux  jacobins,  et 
qu'il  n'aurait  de  paix  que  lorsqu'il  aurait  fait 
raser  le  lieu  de  leurs  séances  et  qu'il  y 
aurait  fait  semer  du  sel? 

Telle  est  la  série  des  questions  que  nous  nous 
proposions  de  lui  faire.  Voici  la  réponse  du 
général,  elle  vous  a  été  lue  hier. 

Nous  prîmes  sur-le-champ  la  délibération 
de  nous  transporter  à  Tournay  pour  interro- 
ger Dumouriez,  nous  nous  disposions  à  exé- 
cuter cet  arrêté,  lorsque  nous  reçûmes  de  ce 
général,  une  lettre  dont  voici  l'extrait  : 

<(  Citoyens  commissaires,   il  est  instant  de 

f)ourvoir  sur-le-champ  à  la  subsistance  de 
'armée;  la  partie  qui  s'est  débandée  ne  fa 
fait  que  par  lâcheté,  mais  les  braves  gens  qui 
restent  autour  de  moi,  se  débanderaient  for- 
cément faute  de  vivres;  je  ne  répondrais  pas 
des  suites  qu'il  serait  impossible  de  prévoir. 
Je  compte  rester  ici  demain  quoique  je  sois 
presque  totalement  cerné,  parce  que  j  ai  ma 
retraite  assurée  sur  Breuil,  Bruges,  Maulde 
et  Saint-Amand,  où  le  conseil  exécutif  me 
prescrit  d'aller  camper,  et  où  je  serai 
demain,  à  moins  que  le  salut  de  la  Répu- 
blique ne  dépende  des  explications  que  vous 
attendez  de  moi,  mais  je  crois  que  vous  ferez 
bien  d'attendre  pour  venir  demander  ces 
explications,  que  je  suis  prêt  à  vous  donner.  » 
Nous  arrêtâmes  qu'il  serait  sursis  à  la  con- 
férence jusqu'au  moment  où  la  retraite  serait 
effectuée. 

Permettez-moi  de  vous  dire  en  passant  que 
je  n'ai  point  signé  cet  arrêté,  parce  que 
j'étais  d'avis  de  nous  rendre  sur-le-champ 
près  le  général.  Pendant  le  temps  de  notre 
séjour  à  Lille,  nous  nous  sommes  assurés  de 
l'état  de  détresse  de  cette  place;  nous  avons 
réuni  tous  les  officiers  généraux  civils  et 
militaires;  nous  avons  fait  une  réc[uisition 
au  général  Dumouriez,  que  nous  savions  bien 
n'être  pas  dans  l'intention  de  défendre  la 
place,   do  nous  envoyer  de  quoi  former  un 


camp  de  quatorze  à  quinze  mille  hommes; 
mais  comme  nous  nous  doutions  que  le  géné- 
ral Dumouriez  obéit  à  cette  réquisition,  nous 
en  fîmes  une  au  général  Duval  de  s'emparer, 
sans  délai,  des  postes  du  Pont-Rouge^  seul 
passage  par  lequel  on  pouvait  recevoir  des 
vivres;  nous  fîmes  fermer  les  portes,  parce 
que  l'ennemi  pouvait  y  entrer  le  soir  même. 

Le  31  nous  arrêtâmes  :  1°  que  l'arrêté  du  30 
serait  exécuté;  que  nous  nous  rendrions  près 
du  général  Dumouriez  à  Saint-Amand,  pour 
l'interroger  ;  que  Delacroix  serait  chargé  de  lui 
faire  la  série  des  questions,  et  de  tenir  note 
de  ses  réponses;  que  la  proposition  d'arrêter 
ou  de  destituer  le  général  Dumouriez  serait 
ajournée  jusqu'après  sa  réponse;  et  qu'aussi- 
tôt cette  réponse,  nous  nous  retirerions  dans 
une  chambre  particulière  pour  y  délibérer 
sans  désemparer;  que  pendant  cette  délibé- 
ration, le  général  serait  gardé  à  vue;  que  s'il 
y  avait  alors  lieu  à  faire  arrêter  le  général, 
le  plus  ancien  lieutenant  général  en  recevrait 
l'ordre,  et  qu'à  l'instant  une  proclamation 
ferait  connaître  à  l'armée  les  motifs  de  cette 
mesure.  Je  dois  dire  à  la  Convention  natio- 
nale que  nous  ne  nous  dissimulions  pas  le 
danger;  mais  aussitôt  nous  comptions  sur  la 
confiance  que  nous  avions  su  inspirer  à  l'ar- 
mée, dans  laquelle  on  avait  répondu  que 
l'évacuation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande 
était  faite  d'accord  avec  la  Convention  natio- 
nale, que  nous  avions  un  roi,  la  paix  et  que 
chacun  s'en  retournerait  chez  soi. 

Je  dis  à  mes  collègues  :  «  Nous  nous  rendrons 
au  camp,  il  faut  que  Dumouriez  reconnaisse 
l'autorité  nationale,  et  s'il  n'obéit  pas,  s'il 
fait  Un  mouvement,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  lui  brûler  la  cervelle  en  votre 
présence.  »  Voilà  la  proposition  faite  par  un 
de  vos  collègues,  qu'on  a  dit  être  le  complice  de 
Dumouriez.  Mes  collègues  ne  me  démentiront 
pas,  ils  étaient  décidés  au  même  sacrifice; 
nous  avions  juré  de  mourir  à  notre  poste, 
mais  j'avais  brigué  l'honneur  de  tuer  le  scélé- 
rat. (On  applaudit.)  C'est  à  l'instant  que 
nous  prenions  cette  mesure  vigoureuse,  qui 
seule  pouvait  nous  sauver,  qu'on  nous  calom- 
niait ici,  et  que  j'étais  accusé  d'être  de  conni- 
vence avec  Dumouriez  par  un  homme  qui, 
alléguant  qu'on  devait  être  étonné  de  me  voir 
siéger  à  la  Montagne,  lui-même  y  a  siégé,  puis 
a  passé  à  l'extrémité  droite,  et  est  enfin  re- 
venu à  la  place  connue  sous  le  nom  de  celle 
des  indépendants.  C'est  à  ce  moment  que  nous 
vîmes  nos  nouveaux  collègues;  nous  résolûmes 
à  l'instant  de  nous  rendre  à  la  Convention; 
nous  embrassâmes  nos  collègues  auxquels  nous 
laissâmes  la  série  des  questions;  un  de  nous 
ne  leur  laissa  pas  ignorer  leurs  dangers;  un 
de  nous  voulait  les  accompagner,  mais  ils  ne 
parurent  pas  y  consentir.  Ce  refus  peut  être 
la  cause  du  malheur  que  j'ai  à  vous  appren- 
dre. Nous  partons.  A  Douai,  nous  manquons 
de  chevaux;  nous  y  faisons,  de  concert  avec 
les  administrateurs,  arrêter  un  complice  de 
Dumouriez;  nous  suivons  notre  route;  et 
après  Péronne,  nous  sommes  arrêtés  par  un 
courrier  extraordinaire,  porteur  d'une 
dépêche  des  administrateurs  de  Douai;  ils 
nous  envoyaient  une  lettre  à  eux  adressée  par 
Dumouriez.  Ce  traître  a  fait  arrêter  vos 
commissaires  et  le  ministre  ;  il  les  retient  en 
otages,  et  va  marcher  sur  Paris.  Voici  la  lettre 
de  Dumouriez  : 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général 
Dumouriez  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Nord. 

Le  général  Dumouriez  aux  administrateurs 
du  département  du  Nord. 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  La  tyrannie,  les  assassinats,  les  crimes 
sont  à  leur  comble  dans  Paris»  l'anarchie  nous 
dévore,  et  sous  le  nom  sacré  de  liberté,  nous 
avons  le  plus  vil  esclavage.  Plus  les  dangers 
sont  grands,  plus  la  Convention  nationale  met 
do  cruauté,  de  tyrannie  et  d'aveuglement.  Les 
vérités  que  je  leur  avais  dites  dans  une  lettre 
du  12  mars,  ont  poussé  les  Marat,  les  Robes- 
pierre à  dévouer  ma  tête.  Ils  ont  envoyé,  pour 
m'arrêter  ou  plutôt  pour  se  défaire  de  moi, 
quatre  commissaires;  et  le  ministre  de  la 
guerre  Beurnonville,  dont  j'ai  fait  la  fortune 
militaire,  les  a  accompagnés.  Depuis  plu- 
sieurs jours»  l'armée  frémissait  des  vexations 
exercées  contre  ses  chefs;  et  si  je  n'eusse  re- 
tenu son  indignation,  ils  en  eussent  été  les  vic- 
times. Je  les  ai  fait  arrêter,  et  je  les  ai  en- 
voyés en  lieu  sûr,  pour  me  servir  d'otages,  en 
cas  qu'on  veuille  commettre  de  nouveaux 
crimes,  je  ne  tarderai  pas  à  marcher  sur  Pa- 
ris, pour  faire  cesser  la  sanglante  anarchie 
qui  y  règne;  j'ai  trop  bien  défendu  la  liberté 
jusqu'à  présent,  pour  abandonner  cette  cause. 

«  Nous  avions  en  1789,  1790  et  1791,  accepté 
une  Constitution  qui  nous  assujettissait  à  des 
lois,  à  un  gouvernement  stable.  Depuis  que 
nous  l'avons  re jetée,  les  criines,  les  malheurs 
ont  commencé  en  prenant  la  licence  et  l'infrac- 
tion à  toutes  les  lois,  pour  la  liberté.  En  repre- 
nant cette  Constitution,  je  suis  sûr  de  faire  ces- 
ser la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  et  de 
rendre  à  la  France  le  repos,  la  tranquillité  et 
le  bonheur.  Je  connais  la  sagesse  du  départe- 
ment où  je  suis  né:  j'ai  déjà  été  son  libérateur, 
je  le  serai  bientôt  de  la  France  entière.  Je 
vous  jure,  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  que 
bien  loin  d'aspirer  à  la  dictature,  je  m'engage 
à  quitter  toutes  fonctions  publiques  aussitôt 
que  j'aurai  sauvé  ma  patrie. 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef. 

Pour  copifi.  conforme  '. 
«  Les  administrateurs  du  département 
du    Nord.- 

Dans  la  nuit  qui  a  précédé  le  jour  de  l'ar- 
rivée de  nos  collègues,  et  celui  de  notre  départ, 
nous  avons  été  assurés  par  un  bon  citoyen,  qui 
en  a  passé  sa  déclaration  par  écrit,  que  la 
veille  de  l'évacuation  de  Tournay,  un  général 
autrichien,  Clairfait,  était  venu  dîner  avec 
Dumouriez,  et  nous  avons  acquis,  depuis, 
la  certitude  que,  pendant  l'évacuation  de 
Bruxelles,  Dumouriez  avait  tenu  une  séance 
de  nuit  avec  les  séditieux  administrateurs  pro- 
visoires de  Bruxelles.  Cette  lettre  nous  a 
donné  l'explication  de  la  disette  et  du  dénue- 
ment absolu  dans  lesquels  se  trouvaient  nos 
places  frontières.  L'intention  de  Dumouriez 
était  de  s'emparer  de  ces  places,  ou  de  les  ou- 
vrir à  l'ennemi.  C'est  à  vous,  citoyens,  à 
prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  sauver 
la  patrie.  Je  demande  que  votre  comité  de  salut 
public  s'assemble  sur-le-champ;  nous  lui  com- 
muniquerons lee  idées  que  nous  croyons  salu- 


139 

Jance  te- 


taires,  et  il  vous  en  fera  un  rapp, 

u  Nous  avons  été  fort  affligés  du  malheur  de 
nos  collègues  et  du  ministre,  lorsque  nous 
avons  presque  été  sûrs  qu'ils  ne  pouvaient  être 
qu'à  Tournay  ou  à  Bruxelles,  que  c'était  la 
que  Dumouriez  les  avait  fait  conduire  comme 
otages;  car  nous  avions  la  certitude  qu'aucune 
municipalité  des  départements  que  nous 
avons  vus,  ne  souffrirait  qu'ils  y  fussent  mis 
en  prison  ou  dans  une  citadelle.  Nous  savions 
d'ailleurs  qu'il  nous  avait  menacés  de  nous  ar- 
rêter et  de  nous  échanger  avec  la  ci-devant 
reine  et  le  ci-devant  dauphin. 

Texte  du  Logotàchigraphe  (1). 

Delacroix.  Citoyens,  les  collègues  que  vous 
avez  nommés  pour  nous  remplacer,  nous  ont 
donné  connaissance  du  décret  par  lequel  vous 
nous  appelez  dans  votre  sein,  pour  vous 
rendre  compte.  Nous  avons  parti  aussitôt;  et 
en  parta.nt,  nous  avons  regretté  que  notre  mis- 
sion n'ait  pas  duré  24  heures  de  plus,  car 
vous  aurie^î  aujourd'hui  Dumouriez  a  votre 
barre,  mort  ou  vif.  Vous  allez  savoir  le  mal- 
heur qui  s'en  est  suivi.  Les  calomnies  qu'on  a 
débitées  ici  contre  moi,  ne  me  touchent  guère, 
cependant  elles  m'obligent  de  parler  de  moi  : 
j'aurais  dû  laisser  cette  tâche  à  mes  collègues, 
mais  je  ne  dirai  que  ce  que  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  dire,  pour  ne  pas  être  regarde 
comme  conspirateiir»  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale» avec  Robert  et  Danton.  Nous  nous 
étions  promis  d'entretenir  Dumouriez,  de 
l'étudier,  de  le  faire  convenir  qu'il  avait  été 
trompé  par  des  personnes  intéressées,  de  le 
faire  rétracter  de  ce  qu'il  avait  écrit  a  la 
Convention  nationale,  ou  de  le  faire  traduire  a 
la  barre.  Après  en  avoir  délibéré  avec  nos 
quatre  collègues,  nous  nous  sommes  trans- 
portés le  lendemain  à  Louvain,  et  de  la  a 
l'armée.  Nous  avons  assisté  à  une  partie  de  1  en- 
tretien qui  a  eu  lieu  pour  réunir  des  bataillons 
entiers,  conduits  par  des  colonels  inciviques, 
qui  faisaient  marcher  leurs  soldats  la  nuit, 
pour  éviter  d'aller  au  combat,  et  qui  s'étaient 
fait  suivre  par  six  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  qu'on  laissa  à  la  débandade.  Du- 
mouriez était  absent,  il  était  à  la  tête  de  ce  qu  il 
appelle  son  armée.  Danton  et  moi  montâmes 
chacun  sur  un  cheval  de  cavalier  :  nous  ap- 
prîmes qu'il  était  au  feu:  nous  nous  en  appro- 
châmes ;  nous  lui  exposâmes  l'objet  de  notre 
mission.  Nous  avons  été  à  le  confesser  depuis 
10  heures  du  soir  jusqu'à  4  heures  du  matin. 
Nous  sommes  venus  rendre  compte  de  notre 
mission  à  Bruxelles,  où  étaient  Treilhard,  Gos- 
suin  et  Merlin  ;  je  crois  que  Camus  était  arrivé 
ici.  On  nous  v  fit  part  de  l'évacuation  combinée 
de  toute  la  Hollande,  et  de  la  Belgique,  ainsi 
que  d'un  rapport  dont  j'ai  donné  communica- 
tion au  comité  de  sûreté  générale,  rapport  dont 
nous  avons  justifié  les  trames,  rapport  dans  le- 
quel il  était  question  d'un  projet  contre-révo- 
lutionnaire à  Lille,  pour  livrer  la  place  où  le 
général  Dumouriez  avait  laissé  250 volontaires 
nationaux  sans  munitions,  la  plupart  non 
armés  et  sans  aucun  secours. 

Nos  collègues  avaient  pris  chacun  une  des- 
tination; Gossuin  et  Merlin  étaient  à  Louvain, 
Treilhard   et   Merlin    (de   Douai)    étaient   à 

(1)  Logotàchigraphe,  a»  95,  page  271,  2«  colonne. 
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Douai;  leur  présence  était  nécessaire  dans  cha- 
cune de  ces  villes.  Nous  nous  réunissons  à 
Lille,  et  là  nous  sommes  convaincus  du  com- 
plot de  conspiration  et  du  projet  de  livrer  la 
place.  On  devait  profiter  du  trouble  qui  de- 
vait nécessairement  résulter  dans  ces  circons- 
tances, de  la  fuite  et  de  débandade  de  12  ou 
15,000  soldats.  Nous  prenons  les  mesures  de 
sûreté  générale  dont  nous  avons  déjà  rendu 
compte,  ensuite  nous  continuons  d'étudier  le 
caractère  de  Dumouriez;  partout  nous  sui- 
vons les  traces  qui  nous  sont  indiquéeSj  et  les 
délits  qu'il  se  proposait  de  commettre. 

J'ai  défendu  ici  Dumouriez,  car  alors  je 
le  croyais  républicain,  et  je  suis  bien  surpris 
qu'on  m'en  fasse  un  reproche;  j'ai  vu  défendre 
le  roi  et  Lafayette.  Lorsque  j'ai  défendu  Du- 
mouriez, j'ai  pensé  comme  mes  collègues;  mais 
en  arrivant  à  Lille,  j'ai  cherché,  j'ai  scruté 
toutes  les  consciences,  et  j'ai  trouvé  des  délits 
contre  Dumouriez;  mes  collègues  me  rendront 
justice,  que  c'est  moi  qui  leur  ai  donné  des 
preuves,  sinon  de  conviction,  au  moins  de  pré- 
somption sur  ce  général.  Alors  je  me  suis 
hâté  de  réparer  l'erreur  que  j'avais  commise 
en  le  défendant.  J'ai  proposé  à  mes  collègues 
de  le  mettre  en  état  d'arrestation,  de  le  sus- 
pendre et  de  le  traduire  à  la  barre. 

Alors  la  retrait©  s'opérait,  mes  collègues 
crurent  que  ce  n'était  pas  là  Je  moment  de  la 
mettre  à  exécution.  Je  résistais  longtemps, 
mais  je  fus  obligé  de  céder  à  la  majorité.  Nous 
appelâmes  Carnot  et  Lesage,  qui  avaient  été 
envoyés  dans  ce  département,  pour  hâter  le  re- 
crutement, ils  vinrent  conférer  avec  nous. 
J'insistai  pour  ma  mesure  de  suspension, 
d'arrestation^  de  traduction  à  la  barre,  mes 
collègues  crurent  qu'il  était  plus  prudent 
d'écrire  à  Dumouriez  de  venir  à  Lille,  que  d'al- 
ler tous  les  sept  pour  le  faire  arrêter  dans  une 
ville  sur  laquelle  nous  ne  pouvions  pas  comp- 
ter, et  dont  lui  seul  disposait. 

Voici  notre  arrêté  : 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, près  des  armées  de  la  Belgique  et  dans 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais réunis,  req^uièrent  le  général  Dumouriez 
de  se  rendre  aujourd'hui  29  mars,  deux  heures 
après  midi,  à  Lille,  maison  de  M.  Mouttier, 
pour  s'expliquer  avec  eux  sur  les  inculpations 
gravQs  qui  le  concernent,  et  dont  il  lui  sera 
donné  communication.  Le  général  Dumouriez, 
pendant  son  absence,  confiera  le  commande- 
ment de  son  armée  à  celui  de  ses  officiers  gé- 
néraux qui  aura  le  plus  sa  confiance.  » 

Voilà  l'arrêté  qui  fut  pris  à  la  majorité 
et  contre  la  proposition  que  j'avais  faite. 
Nous  étions  alors  convaincus  que  Dumouriez 
se  rendrait  à  Lille,  et  nous  avions  rédigé  une 
série  de  questions  à  lui  faire,  qui  avaient  été 
calquées  sur  les  pièces  que  j'avais  dans  la 
main. 

<(  Première  question  :  A-t-il  dit  qu'il  s'était 
rapproché  des  frontières  à  cause  des  insiirrec- 
tions  du  dedans?  2°  que  le  peuple  français 
est  compose  de  fous,  de  brigands  auxquels  les 
assassinats  ne  coûtent  rien  1  3*^  que  la  (Conven- 
tion est  composée  de  400  brigands  qui  diri- 
geaient 300  imbéciles?  4°  Est-il  vrai  qu'il  ait 
dit  que  laConventionnationale  perdrait  tout, 
si  les  honnêtes  gens  ne  se  réunissaient  pour 
sauver  la  chose  publique?  qu'il  fallait  que  les 
assemblées  primaires  eussent  lieu  pour  ren- 


voyer les  conventionnels  chez  eux  1  qu'il  fallait 
qu'avant  trois  semaines  la  Convention  fût  ren- 
voyée eï  remplacée  par  une  autre  composée 
de  tous  les  présidents  de  districts  ?  5°  qu'il  fal- 
lait une  Révolution  dans  la  E évolution  pour 
sauver  la  patrie;  qu'il  la  sauverait,  qu'il  y 
perdrait  la  tête  s'il  le  fallait,  mais  que  son 
parti  était  pris  ?  6°  qu'il  braverait  dix  décrets 
d'accusation,  s'il  le  fallait;  qu'il  voulait  sau- 
ver son  pays  qui  était  à  deux  doigts  de  sa 
perte?  7°  que  s'il  était  décrété  d'accusation,  il 
ne  quitterait  pas  son  poste?  8°  Après  avoir 
parlé  d'une  révolution  dans  les  circonstances, 
qu'il  faudrait  peut-être  reprendre  la  Consti- 
tution de  1790  ?  9°  que  si  la  France  devait  res- 
ter telle  qu'elle  est,  il  quitterait  le  service? 
10°  A-t-il  dit  qu'il  négocierait .  la  paix  avec 
les  puissances  coalisées  contre  la  République, 
qu'il  a  entamé  une  négociation  avec  l'Autriche 
et  la  Prusse  et  avec  leurs  généraux?  11°  A-t- 
il  été  question,  dans  ces  négociations,  de  re- 
connaître l'indépendance  de  la  France,  à  con- 
dition qu'elle  renoncerait  à  ses  conquêtes,  que 
la  reine  et  son  fils  seraient  renvoyés  en  Au- 
triche ?  12°  Lorsqu'il  a  voulu  traiter  avec  l'An- 
gleterre et  la  Prusse,  lui  a-t-il  été  répondu 
qu'on  traiterait  volontiers  avec  la  nation  et 
avec  lui,  mais  qu'on  ne  traiterait  ni  avec  la 
Convention,  ni  avec  le  conseil  exécutif,  en  qui 
on  n'avait  aucune  confiance?  13°  Par  qui 
avait-il  été  chargé  de  traiter  avec  le  roi  de 
Prusse  et  l'Autriche?  14°  A-t-il  dit  qu'il  y 
avait  une  guerre  à  mort  entre  lui  et  les  jaco- 
bins? qu'il  fallait  qu'il  pérît  ou  qu'on  rasât 
les  jacobins,  et  qu'on  semât  du  sel  sur  la 
place?  » 

Voilà  la  série  des  questions  qui  avaient  été 
arrêtées  entre  vos  cinq  commissaires,  Carnot 
et  Lesage  qui  avait  bien  voulu  s'adjoindre  à 
nous.  Nous  reçûmes  alors  la  réponse  de  Du- 
mouriez. La  voici  : 

Le  général  en  chef  Dumouriez  aux  citoyens 
commdssaires  de  la  Convention. 

a  II  m'est  impossible,  citoyens  commissaires, 
de  laisser  l'armée  dans  ce  moment  où,  par  la 
défection  de  la  droite  ou  de  la  gauche,  je  suis 
exposé  à  être  attaqué  par  Clairfait  qui  est  au- 
jourd'hui à  Ath.  et  Charles  qui  est  arrivé  cette 
nuit  à  Mons,  et  le  général  Millins  qui  .s'avance 
sur  Courtrai.  Me  voilà  presque  cerné  et  forcé 
à  un  mouvement  rétrograde  que  je  suis  forcé 
de  diriger  moi-même.  Si  j  allais  à  Lille,  mon 
armée  aurait  des  craintes,  et  certainement  je 
ne  rentrerais  dans  cette  ville  que  pour  la  pur- 
ger des  brigands  et  de  tous  les  lâches  qui  me 
calomnient.  On  veut  que  je  vienne  à  Lille 
pour  m'interroger  sur  les  faits  graves  dont 
l'on  m'inculpe.  Toujours  je  répondrai  avec 
ma  véracité  connue,  mais  je  déclare  que  je  ne 
puis  plaider  et  commander;  ma  tête  ne  suf- 
firait pas  à  ces  deux  genres  de  guerre.  » 

L'orateur  continue  :  Nous  reçûmes  cette 
lettre  par  le  courrier  qui  avait  porté  la  nôtre, 
et  voici  la  délibération  qui  fut  prise  ensuite 
par  les  sept  mêmes  commissaires,  sur  la  ré- 
ponse du  général  Dumouriez,  en  date  de  ce 
jour.  Nous  arrêtons  que  nous  nous  transpor- 
terons à  Toumay  pour  conférer  avec  Dumou- 
riez. Nous  nous  disposions  à  partir,  lorsque 
nous  reçûmes  une  autre  letîre  de  Dumouriez 
que  voici  : 
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A  4  heures  du  matin.  —  Je  vous  envoie,  ci- 
toyens commissaires,  un  procès- verbal  qui 
vous  prouvera  notre  détresse.  Il  faut  absolu- 
ment que  vous  nous  aidiez  de  toute  votre  au- 
torité, pour  pourvoir  à  la  subsistance  de  l'ar- 
mée qui  s'est  débandée.  Jusqu'à  présent,  elle 
ne  l'a  fait  que  par  lâcheté;  mais  si  les  braves 
gens  qui  sont  restés  avec  moi,  malgré  le  mau- 
vais exemple,  viennent  à  manquer  de  vivres, 
je  ne  réponds  pas  des  suites.  Je  crois  cepen- 
dant me  retirer  encore,  quoique  je  sois  déjà 
totalement  environné;  mais  j  ai  ma  retraite 
encore  assurée  sur  Bruges,  Maulde  et  Saint- 
Amand  où  le  conseil  exécutif  me  presse  d'aller 
camper;  j'y  serai  après-demain,  et  à  moins 
que  le  salut  de  la  République  ne  dépende  des 
explications  que  vous  avez  à  me  demander,  je 
crois  que  vous  ferez  bien  d'attendre  cette 
époque. 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 

Voici  la  délibération  qui  fut  prise  en  pré- 
sence de  Carnot,  Lesage,  etc  : 

<(  Nous  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  vu  la  lettre  du  générai  Dumou- 
riez, datée  d'hier,  et  à  nous  remise  ce  matin, 
par  laquelle  il  nous  mande  qu'il  faut  rester 
encore  aujourd'hui  à  Toumay,  quoique  tota- 
lement environné,  parce  qu'il  a  sa  retraite 
assurée  sur  Maulde  et  Saint-Amand,  où  le 
conseil  exécutif  lui  prescrit  d'aller  camper 
et  où  il  sera  demain. 

«  Considérant  que  pour  l'exécution  de  notre 
arrêté  pris  hier,  d'après  lequel  nous  devions 
nous  rendre  à  Toumay,  pour  exécuter  l'arrêté 
pris  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  qui  en- 
joint de  se  retirer  sur  Maulde  et  Saint- 
Amand  :  arrêtons  qu'il  sera  sursis  à  entendre 
le  général  Dumouriez  sur  les  inculpations  à 
lui  imputées,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  y  ré- 
pondre en  un  temps  plus  propre.  » 

Il  faut  que  je  dise  à  la  Convention,  que  je 
n'ai  pas  signé  cet  arrêté  :  en  voici  un  autre. 
Pendant  le  temps  que  nous  avons  resté  à  Lille, 
nous  nous  sommes  convaincus  que  cette  ville 
était  dans  une  grande  détresse;  nous  avons 
envoyé  à  votre  comité  de  salut  public,  tout  ce 
qui  manque  pour  sa  défense.  Nous  avons 
réuni  tous  les  officiers  d'artillerie,  tous  les  of- 
ficiers du  génie;  tous  sont  convenus  des  me- 
sures que  nous  avons  prises.  Il  n'y  avait  dans 
cette  grande  place  qui  exige  pour  sa  garde 
14  ou  15,000  hommes,  que  225  hommes  de  gardes 
nationaux,  dont  la  plupart  n'était  pas  bien  ar- 
més; alors  nous  fîmes  une  réquisition  au  géné- 
ral Dumouriez  qui,  suivant  nous,  n'était  pas 
dans  l'intention  de  défendre  cette  place,  mais 
de  l'abandonner.  Nous  fîmes  une  réquisition  de 
nous  envoyer  un  détachement  et  de  quoi  com- 
poser un  camp  de  14  à  15,000  hommes  devant 
Lille;  et  nous  lui  annoncions  le  résultat  de 
cette  espèce  de  conseil  que  nous  avions  tenu; 
mais  comme  nous  comptions  bien  que  le  géné- 
ral Dumouriez  ne  nous  enverrait  pas  ce  que 
nous  demanderions,  nous  fîmes  à  Duval  la 
réquisition  de  s'emparer  sur-le-champ  du 
poste  du  Pont-Uouge,  poste  important  sans 
lequel  la  ville  ne  pouvait  recevoir  aucune  sub- 
sistance et  par  lequel  les  ennemis  pouvaient 
entrer  le  soir  dans  la  ville.  Pour  occuper  ce 
poste,  il  fallait  un  corps  de  3,000  hommes.  Le 
général  Duval  n'avait  pas  ces  hommes  à  sa 
disposition^    puisque,    comme    on    vous    l'a 


ditj  sa  garnison  n'était  composée  que  de 
230  hommes;  mais  il  se  trouvait  au  camp  de 
Cassel  un  corps  de  troupes  assez  considéretble. 
Duval,  à  la  vérité,  n'y  commandait  pas  :  nous 
avons  requis  Duval  de  donner  ordre  au  com- 
mandant de  ce  camp  de  porter  des  forces  sur 
le  Pont-Rouge;  ce  qui  a  été  exécuté  le  soir 
même.  Nous  avons  acquis  toute  la  certitude 
que  Dumouriez  s'était  rendu  à  Saint-Amand; 
et  alors,  après  avoir  fait  arrêter  les  particu- 
liers qui  paraissaient  impliqués  dans  la  Cons- 
piration dont  nous  vous  avons  rendu  compte, 
nous  avons  pris,  le  31  mars,  la  délibération 
que  voici  : 

((  Les  membres  de  la  Convention  nationale 
et  ses  commissaires  près  l'armée,  etc.,  délibé- 
rant, après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  place  de  Lille  contre  les  ten- 
tatives des  ennemis  extérieurs  et  contre  les 
manœuvres  de  ceux  de  l'intérieur,  dans  la  cir- 
constance où  ils  savent' que  Dumouriez  a  éva- 
cué Toumay;  qu'il  importe  à  la  République 
qu'il  satisfasse  à  l'arrêté  du  30  mars,  qui  con- 
cerne le  général  Dumouriez,  et  qu'il  déter- 
mine la  marche  qu'ils  auront  à  tenir,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1^"".  Les  commissaires  de  la  Convention 
se  rendront  demain  à  Saint-Amand,  pour  in- 
terroger le  général  Dumouriez  sur  les  incul- 
pations dirigées  contre  lui.  Les  questions, 
dont  la  série  a  été  arrêtée  par  les  commis- 
saires, seront  proposées  au  général  Dumouriez 
par  Delacroix.  Il  sera  tenu  note  de  toutes  les 
réponses. 

«  Art.  2.  Si  d'après  les  questions  faites  au  gé- 
néral Dumouriez,  s'il  y  a  lieu  de  lui  en  faire 
d'ultérieures,  chaque  membre  de  la  commis- 
sion aura  le  droit  de  lui  en  faire. 

<(  Art.  3.  La  proposition  de  destituer,  d'ar- 
rêter le  général  Dumouriez,  est  ajournée 
jusqu'après  ses  réponses. 

«  Art.  4.  Après  les  réponses  du  général,  les 
commissaires  se  retireront  dans  une  chambre 
particulière,  pour  délibérer  sans  désempa- 
rer, et  pendant  leur  délibération  le  général 
sera  gardé  à  vue. 

«  Art.  5.  S'il  y  a  lieu  de  faire  arrêter  le  géné- 
ral, ils  avertiront  le  plus  ancien  lieutenant 
général,  et  le  requerront  au  nom  de  la  Répu- 
blique pour  faire  exécuter  l'arrêté  pris,  pour 
effectuer  l'arrestation  du  général  Dumou- 
riez :  ils  procéderont  ensuite  à  son  remplace- 
ment, et  ils  feront  connaître  à  l'armée,  par 
une  proclamation,  les  mesures  qui  auront  été 
prises,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  ils  se 
seront  fondés.  » 

Citoyens,  je  dois  dire  à  la  Convention  que 
cette  mesure  avait  été  prise  la  nuit;  que  nous 
ne  nous  dissimulions  pas  le  danger  que  nous 
courions  en  nous  rendant  à  l'armée,  com- 
mandée par  le  général  Dumouriez  :  mais 
aussi  nous  comptions  que  la  confiance  de  l'ar- 
mée nous  était  acquise;  nous  l'avions  visitée 
pour  ainsi  dire  tous  les  jours.  On  avait  ré- 
pandu depuis  longtemps,  dans  l'armée,  que 
l'évacuation  de  la  Belgique  s'était  effectuée 
par  le  consentement  de  la  Convention  natio- 
nale; que  nous  allions  avoir  un  roi  et  que 
chacun  se  rendrait  en  paix  chez  soi.  Je  dis 
à  mes  collègues,  dès  lors  que  nous  nous  ren- 
drons au  camp,  il  faut  que  Dumouriez,  puis- 
que  nous   le   connaissons  pour    un   traître, 
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reconnaisse  l'autorité  déléguée  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale;  il  faut 
qu'il  obéisse  à  son  arrestation,  quand  elle 
sera  prononcée;  et  s'il  n'y  obéit  pas,  et  s'il  fait 
quelque  mouvement,  je  vous  demande  l'auto- 
risation de  lui  brûler  la  cervelle.  (Applaudis- 
sements). Voilà  la  proposition  que  faisait 
votre  collègue  qu'on  a  calomnié.  (Applau- 
dis sèment  s). Tous  mes  collègues  étaient  décidés 
au  même  sacrifice,  je  briguai  l'honneur  de 
tuer  le  scélérat. 

C'est  à  l'instant  que  nous  prenions  les 
mesures  les  plus  vigoureuses,  qui  seules  pou- 
vaient sauver  la  patrie,  qui  seules  pouvaient 
épargner  les  malheurs  qui  sont  prêts  à  fondre 
sur  nous,  c'est  dans  ce  moment  qu'on  nous 
calomniait  ici,  qu'on  nous  accusait  d'être  les 
complices  du  conspirateur  Dumouriez.  On 
disait  qu'au  retour  de  la  Belgique,  j'avais 
siégé  dans  la  Montagne,  et  l'homme  qui  me 
faisait  ce  reproche  y  avait  siégé,  mais  il 
revint  ensuite  se  confondre  parmi  ceux  qu'on 
nomme  modérés,  je  ne  veux  pas  examiner  sa 
conduite. 

Nos  chevaux  étaient  prêts,  nous  partions; 
nos  collègues  arrivent,  nous  aperçûmes  que  le 
décret  qui  nous  rappelait,  laissait  sur  notre 
conduite  une  espèce  de  défaveur,  et  non  une 
approbation  de  conduite,  car  vous  np  la  con- 
naissiez pas  et  on  avait  tout  fait  pour  la 
dénigrer.  Nous  partons  le  même  jour  en  em- 
brassant nos  collègues,  auxquels  nous  faisons 
part  de  toutes  les  délibérations  que  nous 
avions  prises,  un  de  nous  les  pria  de  vouloir 
bien  souffrir  que  nous  les  accompagnions  à 
l'armée  de  Dumouriez;  mais  nous  vîmes  que 
cela  ne  leur  plaisait  pas;  cependant  ils  au- 
raient évité  un  grand  malheur,  dont  je  vais 
vous  donner  connaissance. 

Citoyens,  la  mesure  que  nous  avions  résolu 
d'employer  envers  Dumouriez,  était  plus 
grando  que  ia  vôtre,  qui  était  trop  faible 
pour  un  général  contumace  :  car  en  appre- 
nant le  décret  qui  le  mandait  à  la  barre,  il 
pouvait  passer  de  l'autre  côté  et  nous  être 
encore  funeste.  Nous,  nous  voulions  en  défaire 
l'armée.  Nous  partons,  nous  manquons  de 
chevaux  à  Douai,  et  nous  sommes  obligés 
d'attendre;  nous  allâmes  trouver  les  admi- 
nistrateurs de  Douai,  et  après  avoir  fait 
arrêter  deux  complices  de  Dumouriez,  nous 
reprîmes  notre  chemin.  Lorsque  nous  étions 
entre  Péronne  et  la  première  poste  (nous 
vous  prions  de  recevoir  cette  nouvelle  avec 
la  fermeté  républicaine),  nous  recevons  un 
courrier  extra.ordinaire  qui  nous  annonce  que 
les  administrateurs  du  département  ont  reçu 
une  lettre  de  Dumouriez,  qui  leur  apprend 
qu'il  a  fait  arrêter  le  ministre  Beurnonville 
et  vos  commissaires;  qu'il  les  retient  pour 
otages,  et  qu'il  va  marcher  sur  Paris.  (Mouve- 
ment d'ind,tg nation  et  de  surprise).  Nous  vous 
avons  promis  la  vérité  toute  nue,  jusqu'à  pré- 
sent nous  vous  l'avons  dite,  et  nous  ne  vous 
dissimulerons  rien.  Voici  la  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord  : 

De  Douai,  le  l^""  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

<(  Législateur8,nous  avons  juré  de  vivre  libres 
ou  de  mourir;  nous  tiendrons  nos  serments; 
nous  vous  envoyons  copie  d'une  lettre  qui  nous 
a  été   adressée   par   Dumouriez;    noua   vous 


prions  de  nous  tracer  la  conduite  que  nous 
devons  tenir. 

«  Signé  :  Les  Administrateurs  du  dé- 
partement du  Nord. 

«  Voici  la  copie  de  cette  lettre  ;  elle  n'est 
point  datée,  mais  elle  a  été  envoyée  par  un 
courrier   extraordinaire    : 

«  Le  généi'àl  Dumouriez  aux  Administrateurs 
du  département. 

«  Citoyens  administrateurs,  le  meurtre, 
l'assassinat  et  les  crimes  sont  à  leur  comble 
à  Paris;  Tanarchie  nous  dévore,  nous  sommes 
tombés  dans  le  plus  vil  esclavage  :  plus  les 
dangers  sont  grands,  plus  la  Convention 
nationale  met  de  tyrannie  et  d'aveuglement 
dans  sa  conduite.  Les  vertus  que  je  lui  ai 
dictéea  le  12  mars  ont  poussé  les  Marat,  les 
Robespierre  à  me  déchirer  par  la  calomnie, 
elle  a  envoyé  pour  m'arrêter  ou  plutôt  pour 
se  défaire  de  moi,  quatre  commissaires,  et  le 
ministre  de  la  guerre  Beurnonville,  dont 
j'avais  fait  la  fortune  militaire,  les  a  accompa- 
gnés. Depuis  plusieurs  jours  l'armée  frémis- 
sait d'indignation  de  tous  les  outrages  qu'on 
fait  à  son  général,  et  si  je  n'avais  pas  retenu 
son  indignation,  ils  auraient  été  victimes  de 
l'injustice  de  leurs  commettants.  Je  les  ai  fait 
arrêter  et  conduire  en  lieu  sûr,  pour  me  servir 
d'otages  en  attendant  qu'on  me  pousse  à  bout. 
Je  ne  tarderai^  plus  à  marcher  sur  Paris  pour 
y  faire  cesser  îa  grande  anarchie  qui  y  règne. 
J'ai  trop  bien  défendu  la  patrie,  jusqu'à  pré- 
sent, pour  qu'on  puisse  imaginer  que  je 
change  d'opinions.  Nous  avons  juré  en  89,  90, 
91,  une  Constitution  qui  nous  assujettissait  à 
des  lois,  et  nous  donnait  un  gouvernement 
stable.  Ce  n'est  que  depuis  que  nous  l'avons 
rejetée  que  nos  crimes  et  nos  malheurs  ont 
reconamencé;  ce  n'est  qu'en  la  reprenant  que 
je  suis  sûr  de  les  faire  cesser  et  de  rétablir 
l'ordre  et  la  paix.  On  a  tout  renversé  en  pre- 
nant la  licence  et  l'infraction  de  toutes  les 
lois  pour  la  liberté.  Je  reconnais  la  sagesse  du 
département  où  je  suis  né  :  j'ai  déjà  été  une 
fois  son  libérateur  et  j'espère  bientôt  être  celui 
de  la  France  entière,  et  je  vous  jure,  sur  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  que  je  suis  bien 
loin  d'aspirer  à  la  dictature.  Je  m'engage  à 
quitter  toute  fonction  publique,  aussitôt  que 
j'aurai  sauvé  ma  patrie. 

((  Signé  :  le  général  DuMOURlEZ.  » 

Delacroix  continue  :  Dans  la  nuit  du  ■•, 
qui  a  précédé  celle  de  notre  départ,  nous 
avons  été  assurés,  par  un  bon  citoyen,  qui 
en  a  donné  sa  déposition  par  écrit,  que,  la 
veille  de  l'évacuation  de  Tournay,  un  général 
autrichien,  Clairfait,  était  venu  dîner  avec 
Dumouriez.  Nous  avons  acquis  de  plus  la  cer- 
titude que,  pendant  i  évacuation  de  Bruxelles, 
Dumouriez  avait  passé  toute  la  nuit  dans  une 
séance  secrète,  et  soi-di-^ant  représentante 
du  peuple  belge. 

Voici  la  lettre  qui  nous  a  donné  le  dénoue- 
ment de  la  disette  absolue  où  se  trouvent  toutes 
nos  places-frontières,  Lille,  Valenciennes  et 
autres.  C'est  à  vous,  citoyens,  à  vous  occuper, 
sans  relâche,  des  moyens  que  vous  croirez  con- 
venables pour  sauver  ia  patrie.  L'intention  de 
Dumouriez  était  de  s'empareç,  de  ces  places 
fortes  ou  de  les  livrer;  et  nous  devons  en  avoir 
la  certitude  d'après  sa  négligence  à  s'emparer 
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des  postes  les  plus  importants  lorsque  Ten- 
nemi  n'était  qu'à  quatre  lieues  de  la  ville,  et 
que  nous  avons  été  obligés  d'y  suppléer.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  moment  à  perdre. 
Citoyens,  nous  avons  été  fort  affectés  des 
malheurs  arrivés  à  nos  collègues  et  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  mais  nous  avons  encore 
été  plus  affligés  de  voir,  dans  la  lettre  de 
Dumouriez,  qu'il  paraissait  qu'il  les  avait  fait 
conduire,  soit  à  Tournay,  soit  à  Bruxelles, 
soit  ailleurs,  car  il  dit  aux  administrateurs 
du  département  du  Nord,  qu'il  les  a  fait 
mettre  en  lieu  de  sûreté  pour  lui  servir 
d'otages.  Nous  avons  la  certitude  que,  dans 
le  département  du  Nord,  aucune  municipalité 
n'aurait  souffert  qu'on  eût  renfermé,  dans 
une  prison,  quatre  membres  de  la  Convention 
nationale,  et  c'est  d'après  ces  assurances  que 
nous  sommes  très  inquiets.  D'ailleurs,  on 
nous  avait  assuré  que  nous  ne  .pourrions 
jamais  forcer  Dumouriez  à  plier  sa  tête 
altière  sous  le  joug  de  la  loi.  On  nous  avait 
assuré  qu'il  nous  avait  menacé  de  nous  faire 
arrêter,  et  particulièrement  Danton  et  moi, 
que  vous  regardez  comme  ses  complices,  afin 
de  nous  échanger  contre  la  ci-devant  reine  et 
son  fils. 


DEUXIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
MERCREDI    3   AVRIL    1793,    AU   MATIN. 

Second  rapport  des  citoyens  Delacroix, 
GossuiN,  Danton,  Merlin  (de  Douai),  Treil- 
habd,  Robert,  membres  de  la  Gonvention 
naUonale,  et  nommés  par  elle  commissaires 
près  l'armde  et  dans  les  pays  de  la  Belgique, 
de  Liège,  etc..  (2) 

DISCOURS    préliminaire. 

Citoyens,  les  commissaires  que  vous  avez 
envoyés  près  l'armée  de  la  Belgique  et  chez 
le  peuple  dont  elle  occupait  le  territoire, 
viennent  d'achever  le  rapport  qu'ils  ont  à  vous 
faire  de  leurs  opérations;  il  vous  paraîtra 
peut-être  trop  volumineux,  ce  que  nous  au- 
rions pu  sans  doute  éviter  en  ne  vous  présen- 
tant que  des  aperçus  rapides;  mais  ce  n'était 
point  là  ce  que  vous  attendiez  de  nous,  puis- 
que, par  votre  décret  du  3  avril;  vous  nous 
avez  autorisés  à  faire  imprimer,  non  un 
simple  exposé,  mais  le  journal  de  nos  opéra- 
tions. D'ailleurs,  ces  opérations  ne  peuvent 
vous  être  bien  connus  que  par  leurs  détails. 
Il  nous  serait  aisé  de  dire  :  Nous  avons  fait 
telles  recherches;  nous  avons  pourvu  à  tels  be- 
soins; nous  avons  remédié  à  tels  abus;  nov^ 
avons  pris  telles  mesures  de  sûreté,  ou  de  dé- 
fense générale;  mais  quelle  foi  ajouteraient  à 
de  pareilles  allégations  ceux  qui,  armés  de  dé- 
fiance, n'en  auraient  pas  les  preuves  sous  les 
yeuxî  Une  mission  aussi  vaste  que  l'a  été  la 
nôi  PB,  ouvre  une  large  carrière  à  toutes  les 


(1)  Voy.  ci-des¥U3,  mémo  séance,  page  1^8,  le  décret 
ordonnant  l'impression  du  sennud  rapport  des  commis- 
saires près  l'armée  de  la  Belgique. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  264,  n°  2. 
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inculpations  vagues  qu'enfantent  et  que  multi- 
plient toujours  les  passions  des  individus  dont 
on  a  blessé  l'amour-propre  ou  contrarié  les  in- 
térêts. Ce  n'est  qu'en  mettant  notre  conduite 
au  grand  jour;  ce  n'est  qu'en  lui  donnant  tous 
les  développements  dont  elle  est  susceptible, 
que  nous  pouvons  vous  mettre  à  portée  d'en 
faire  une  juste  appréciation.  Honorés  par 
vous  d'une  grande  confiance,  nous  n'en  avons 

Pas  moins  droit  à  un  examen  sévère;  nous 
avons  demandé  en  rentrant  au  sein  de  la 
Convention;  nous  le  demandons  encore,  'et 
nous  vous  apportons  tous  les  objets  sur  les- 
quels il  doit  se  fixer. 

Par  la  multitude  de  ces  objets,  vous  juge- 
rez de  l'immensité  des  travaux  que  nous 
avions  embrassés.  Vous  aviez  confié  à  notre 
surveillance,  l'armée,  l'exécution  du  décret 
du  15  décembre,  la  conservation  des  propriétés 
de  la  République,  la  police  et  la  sûreté  géné- 
rale :  c'est  our  ce  que  nous  avons  fait  relati- 
vement à  chacune  de  ces  parties,  dans  un 
pays  ou  le  diamètre  s'étend  à  plus  de  soixante 
lieues,  que  doit  porter  et  que  porte  en  effet 
le  compte  que  nous  avons  à  vous  rendre. 

Vous  y  verrez  que  nous  n'avons  laissé  échap- 
per aucune  occasion  d'inspecter,   de  haran- 
guer,   d'éclairer,    d'encourager    les    troupes; 
que  nous  avons  constamment  eu  l'œil  sur  leurs 
subsistances,  que  nous  avons  pris,  pour  assu- 
rer leur  solde  et  leur  habillement,  toutes  les 
précautions   que   les   circonstances    ont    ren- 
dues nécessaires,  et  que  la  loi  nous  rendait 
possibles;   que   nous    avons   même   trouvé    le 
moyen  de  leur  faire  fournir  des  chevaux,  des 
effets  de  campement,  des  matelas,  des  étoffes 
qui  n'ont  rien  coûté  à  la  République;  que  nous 
avons  également  pris  des  mesures  pour  faira 
garnir  sans  frais  nos  arsenaux  de  bois  de 
charronnage,  que  les  hôpitaux  militaires  ont 
particulièrement  intéressé  notre  sollicitude; 
que  la  police  et  l'instruction  des  corps  nous 
ont  occupés  d'une  manière  spéciale;  que  nous 
avons  employé  contre  l'inertie  des  tribunaux 
militaires  tous  les  moyens  qui  ont  été  en  notre 
pouvoir;  que  la  loi,  par  notre  organe,  a  sévi 
sans    ménagement    contre    tous    les    officiers 
généraux  et  subordonnés,  qui,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ont  trahi  ou  négligé  les 
devoirs  que  la  patrie  leur  avait  imposés;  que 
nous    n'avons    rien    omis    pour    arrêter    les 
désertions  qui  ont  si  considérablement  affaibli 
l'armée;  que  le  service  des  commissaires  des 
guerres  a  excité  notre  censure;  que  les  abus 
de  l'administration  des  charrois  militaires  ont 
été  l'objet  de  notre  attention;  que  l'état  des 
troupes   belges   et    liégeoises    a    nécessité    (ie 
notre    part   différentes   mesures,    et    nous"  a 
forcés  de  vous  engager  à  les  dissoudre;  qu'a- 
vant la  défaite  de  notre  avant-garde  à  Aix-la- 
Chapelle,   nous  avions   donné  les   renseigne- 
ments pour  la  prévenir;  que,  depuis,  il  n'est 
pas   de  moyens   que  nous  n'ayons   employés 
pour  en  découvrir  les  causes  et  pour  en  répa- 
rer les  effets;  qu'à  notre  voix,  des  milliers  de 
citoyens  sont  accourus  des  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  la  Somme,  afin  de 
remplacer  dans  les  garnisons  de  la  Belgique 
les  bataillons  qui,  par  là,  se  sont  trouvés  à  la 
disposition  des  généraux  pour  renforcer  l'ar- 
mée; que  nous  avons  en  même  temps  assuré 
les  communications  entre  les  différents  corps 
de  troupes  qui  étaient  aux  prises  avec  l'en- 
nemi; que  toutes  les  mesures  qu'il  a  été  pos- 
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sible  de  prendre  pou>  raettre  en  sûreté  et  faire 
rétrograder  en  France  les  approvisionne- 
ments d'armes,  de  munitions  et  de  vivres,  nous 
les  avons  prises;  que  nos  soins  et  nos  veilles 
pour  la  défense  des  frontières  du  Nord,  et 
particulièrement  de  la  place  de  Lille,  ont  été 
proportionnés  à  l'urgence  des  besoins  et  à 
l'importance  de  leur  objet. 

Vous  y  verrez  que,  dans  nos  premières  re- 
lations avec  Dumouriez,  nous  n'avons  pu 
voir  en  lui  que  ce  que  toute  la  République  y 
voyait;  un  homme  qu'une  vanité  excessive 
rendait  quelquefois  inconséquent,  mais  qui 
paraissait  voué  franchement  à  la  défense  de 
la  liberté  et  au  salut  de  la  République;  que, 
lorsqu'à  son  retour  de  la  Hollande,  il  eut 
donné  dans  quelques  travers,  et  publié  des 
proclamations  qu'on  ne  croyait  alors  qu'irré- 
fléchies, nous  avons  cru  devoir  nous  borner 
à  empêcher  l'exécution  de  ses  ordres  arbi- 
traires, et  à  les  dénoncer  à  la  Convention 
nationale;  que  cette  réserve  vous  a  été  comman- 
dée par  deux  considérations  puissantes  :  l'une, 
que  la  Convention  nationale  aurait  dû  natu- 
rellement trouver  mauvais  que  nous  nous  fus- 
sions montrés  plus  sévères  contre  Dumouriez 
qu'elle  ne  l'avait  été  elle-même,  lors  des 
lettres  insolentes  qu'il  lui  avait  adressées  en 
novembre  et  janvier;  l'autre,  que  destituer 
ou  traduire  à  la  barre,  dans  la  position  cri- 
tique où  se  trouvait  l'armée  à  cette  époque, 
le  chef  qui  avait  seul  sa  confiance,  et  qu'elle 
ne  pouvait  pas  en  croire  indigne,  le  voyant 
revenir  de  la  Hollande  couvert  de  nouveaux 
lauriers,  c'eût  été  livrer  cette  armée  à  tous 
les  maux  que  pouvaient  lui  faire,  et  l'ennemi 
qui  la  pressait  de  toutes  parts,  et  le  peuple 
Belge  dont  la  très  grande  majorité  portait 
une  haine  profonde  aux  Français,  et  la  per- 
fidie des  généraux  qui,  dès  lors,  montraient 
pour  Dumouriez  un  dévouement  sans  bornes, 
et  ont  depuis  partagé  hautement  ses  crimes; 
qu'ainsi,  ne  pas  temporiser  à  son  égard  dans 
de  pareilles  circonstances,  c'eût  été  véritable- 
ment trahir  la  patrie,  mais  que,  du  moment 
où  ses  projets  liberticides  ont  commencé  à  se 
dévoiler,  nous  avons  pris,  pour  les  arrêter, 
des  mesures  dignes  de  notre  caractère,  et  que 
si,  plutôt  connues  de  la  Convention  nationale, 
elles  eussent  pu  être  exécutées  telles  que  nous 
les  avions  conçues,  elles  auraient  coupé  dans 
un  instant  la  trame  de  ses  perfides  complots, 
et  prévenu  la  crise  violente  à  laquelle  sa  scé- 
lératesse  a  exposé  la  République. 

Vous  y  verrez  que  nous  avons  tout  employé 
pour  faire  exécuter,  et  qu'en  effet  nous 
sommes  parvenus  à  mettre  à  exécution  votre 
décret  du  15  décembre,  ce  décret  si  amèrement 
censuré  par  la  nombreuse  aristocratie  belge; 
si  astucieusement  combattu  par  Dumouriez 
et  ses  partisans,  si  indiscrètement  compromis 
(il  faut  le  dire)  dans  le  sein  même  de  la  Con- 
vention, par  la  facilité  avec  laquelle  vous 
avez,  pendant  plus  d'un  mois,  admis  et  ren- 
voyé à  vos  comités  les  réclamations  que  l'in- 
trigue vous  présentait  contre  ses  disposi- 
tions. 

Vous  y  verrez  avec  quelle  vigueur  nous 
avons  sévi  contre  les  administrations  provi- 
soires qui  s'étaient  permis  de  protester  ou 
d'agir  contre  ce  décret,  avec  quelle  rigidité 
nous  avons  empêché  la  perception  des  droits 
et  des  impôts  qu'il  avait  établis;  avec  quel  soin 
nous  avons,   non  seulement  fait  séquestrer, 


mais  utiliser  pour  la  République  les  biens 
meubles  et  immeubles  que  vous  aviez,  par  l'ar- 
ticle 4  de  cette  loi,  ordonné  simplement  de 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Vous  y  verrez  les  commissaires  nationaux 
du  conseil  exécutif  constamment  sous  notre 
surveillance,  toujours  dirigés  dans  leurs 
opérations  par  nos  arrêtés  ou  nos  lettres,  et 
recevant  de  nous,  ou  les  témoignages  de  con- 
fiance, ou  les  reproches  qu'ils  méritaient. 

Vous  y  verrez  le  détail  de  tous  les  travaux 
de  toutes  les  dispositions,  de  toutes  les  me- 
sures qu'ont  exigé  de  nous  la  convocation,  la 
tenue  et  le  résultat  des  assemblées  primaires; 
les  effets  et  les  suites  des  vœux  émis  dans  ces 
assemblées. 

Vous  y  verrez  que,  sans  en  être  chargés  spé- 
cialement par  aucune  loi,  mais  guidés  uni- 
quement par  notre  zèle,  et  fondés  sur  des  pou- 
voirs illimités  donnés  à  tous  vos  commissaires 
par  votre  décret  du  26  janvier,  nous  avons 
pris  un  soin  particulier  des  biens  appartenant 
à  la  République  française  dans  la  Belgique  et 
dans  le  pays  de  Liège;  que  nous  avons  ordonné 
la  recherche  de  tous  ces  biens,  la  vente  des 
meubles;  le  recouvrement  des  fermages  des 
immeubles,  l'adjudication  des  coupes  ordi- 
naires des  bois,  le  versement  des  fonds  pro- 
venant de  ces  divers  objets  dans  le  trésor  de 
l'armée;  et  qu'en  cette  partie  comme  en  tout 
autre,  nous  avons  pris  toutes  les  mesures 
d'exécution  qui  ont  été  en  notre  pouvoir. 

Vous  y  verrez  que  la  police  et  la  sûreté 
générale  tiennent  une  grande  place  dans  nos 
travaux  et  que  vous  n'en  serez  pas  étonnés, 
lorsque  vous  rappelant  que,  par  l'article  l'^'' 
du  décret  du  15  décembre,  la  Convention  na- 
tionale avait  aboli  toutes  les  autorités  de  la 
Belgique  et  du  pays  de  Liège,  vous  en  aurez 
conclu  que  c'était  sur  nous  que  devait  peser 
éminemment  le  fardeau  du  gouvernement  de 
ce  pays.  Aussi  vous  passera-t-il  sous  les  yeux 
une  foule  de  réquisitions  et  d'arrêtés  ten- 
dant à  réprimer  des  séditions,  à  faire  arrê- 
ter des  personnes  suspectes,  à  faire  informer 
sur  des  délits  qui  attaquaient  la  sûreté  géné- 
rale, ou  violaient  les  propriétés  publiques,  à 
forcer  les  émigrés  et  prêtres  déportés  de 
France  de  sortir  de  tous  les  pays  occupés  par 
les  armées  françaises,  à  découvrir  et  pour- 
suivre les  distributeurs  de  faux  assignats,  etc. 

Enfin  nous  appelons  votre  attention  sur 
les  choses  graves  et  majeures  qui,  en  évacuant 
la  Belgique,  nous  ont  déterminés  à  attendre 
vos  ordres  dans  la  ville  de  Lille,  de  préfé- 
rence à  tout  autre  lieu,  sur  les  machinations 
qui  se  préparaient,  lors  de  notre  arrivée,  pour 
faire  de  cette  place  importante  la  première 
proie  des  ennemis  de  la  liberté;  sur  les  me- 
sures sévères  à  l'aide  desquelles  nous  sommes 
parvenus  à  déjouer  cet  exécrablei  complot 
et  sur  les  précautions  que  nous  avons  prises 
pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  formât  de  nou- 
veaux. 

Voilà,  citoyens,  le  sommaire  du  rapport 
de  vos  commissaires.  Les  détails  en  seront 
fort  étendus;  cependant  ils  ne  le  seront  pas 
encore  autant  qu'ils  pourraient  et  devraient 
l'être;  car,  d'un  côté,  il  nous  est  arrivé  très 
fréquemment,  dans  le  cours  de  nos  tournées, 
de  rappeler  à  leur  devoir  des  fonctionnaires 
qui  s'en  écartaient,  de  pourvoir  à  des  abus 
locaux,  de  faire  droit  à  des  plaintes  verbales, 
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sans  en  tenir,  sans  même  pouvoir  en  tenir  ni 
registre  ni  note;  et  il  est  évident  que  ce  genre 
de  travail,  quoique  très  considérable,  ne 
peut  entrer  pour  rien  dans  ce  rapport;  d'un 
autre  côté,  dans  les  déplacements  continuels 
de  nos  papiers,  surtout  pendant  le  mois  de 
mars,  il  s'est  égaré  plusieurs  pièces  dont  il 
nous  sera,  par  là-même,  impossible  de  vous 
rendre  compte. 

Mais  notre  rapport,  tel  qu'il  est,  et  celui 
qui  vous  a  été  adressé  de  Liège  le  11  janvier, 
vous  prouveront  toujours  que  nos  efforts  ont 
répondu  à  votre  confiance,  et  que  si  la  plus 
noire  des  trahisons  n'avait  pas  fait  tourner 
le  sort  des  armes  au  désavantage  des  soldats 
de  la  liberté  les  résultats  de  notre  mission 
auraient  été  aussi  utiles  à  la  République  que 
nous  avions  droit  de  l'attendre  de  la  pureté 
et  de  l'ardour  du  zèle  qui  nous  a  constamment 
animis. 

RAPPORT 

Des  citoyens  Delaceoix,  Gossuin,  Danton, 
Merlin  (de  Douai),  Treilhaed  et  Robert, 
membres  de  la  Convention  nationale,  et 
nommés  yar  elle  commissaires  près  l'armée 
et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

Par  un  décret  du  30  novembre  1792,  la  Con- 
vention nationale  a  chargé  quatre  de  ses 
membres,  Camus,  Delacroix,  Gossuin  et  Dan- 
ton de  se  rendre  à  l'armée  de  la  Belgique, 
pour  en  vérifier  l'état  et  constater  les  faits 
sur  lesquels  le  ministre  de  la  guerre,  Pache,  et 
Dumouriez  étaient  en  opposition. 

Ces  quatre  commissaires  se  sont  acquittés 
de  leur  mission.  Ils  en  ont  rendu  compte  à  la 
Convention  nationale  par  le  rapport  très 
détaillé  qu'ils  lui  ont  adressé  le  11  janvier  der- 
nier, et  qui  a  été  imprimé  par  son  ordre. 

Le  23  du  même  mois,  sont  arrivés  à  Bruxelles 
Merhn  (de  Douai)  et  Treilhard,  qui  leur 
avaient  été  adjoints  par  décret  du  13  et  dul6, 
tant  pour  continuer  avec  eux  leur  première 
mission,  que  pour  les  aider  dans  l'exécution 
du  décret  du  15  décembre  1792. 

Ce  n'est  proprement  qu'à  cette  époque  que 
peut  commencer  le  nouveau  compte  de  la 
commission,  car  l'une  des  victimes  de  la  scélé- 
ratesse de  Dumouriez,  Camus,  a  en  sa  posses- 
sion la  presque  totalité  des  pièces  relatives 
a  ce  qui  s'est  fait  dans  l'intervalle  du  11  au 
23  janvier.  Ce  qui  en  est  resté  à  la  commission 
porte  uniquement  sur  le  décret  du  15  dé- 
cembre. 

Il  est  d'aUleurs  à  remarquer  qu'à  l'arrivée 
de  Merhn.  Treilhard.  Delacroix  et  Danton  se 
trouvaient  a  Pans,  où  les  avait  appelés  un 
décret  de  la  Convention,  et  que  Camus  venait 
de  partir  pour  s'y  rendre  également;  en  sorte 
qua  cette  époque,  Gossuin  restait  seul  dans 
la  Belgique. 

La  commission  remise  en  activité  par  Tar- 
rivee  de  ses  deux  nouveaux  membres,  com- 
plétée bientôt  par  le  retour  des  autres,  et 
augmentée  ensuite  par  la  nomination  de 
Kobert,  député  du  département  de  Paris  (1) 
s  est  livrée  aux  divers  genres  de  travaux  dont 
elle   était  chargée. 

Après  avoir  d'abord  opéré  en  commun,  elle 


(1)  Décret  du  28  février. 
l"*  SiRIB.    T.    LXI. 


s'est  répartie  en  trois  divisions,  et  voici  ce 
qu'elle  en  a  écrit  à  la  Convention  nationale,  le 
15  février  : 

«  Citoyens  nos  collègues. 

c<  Pour  exécuter  leur  mission  avec  toute  la 
célérité  qu'exige  l'intérêt  de  la  République, 
vos  commissaires,  en  usant  de  la  faculté  que 
vous  leur  avez  donnée  par  votre  décret  du 
31  janvier,  viennent  de  diviser  en  trois  grands 
arrondissements  le  territoire  dans  lequel  voua 
les  avez  envoyés.  Delacroix  et  Danton  iront  à 
Liège^  Namur,  Aix-la-Chapelle,  et  dans  leuri 
dépendances.  La  division  de  Camus  et  Treil- 
hard comprend  le  Hainault  et  la  Flandre. 
Le  Brabant  forme  celle  de  Gossuin  et  Merlin, 
(de  Douai). 

((  Il  est  convenu,  entre  nous,  que  cette  répar- 
tition sera  changée,  et  quant  aux  personnes,  et 
quant  au  territoire,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances l'exigeront. 

«  Les  six  commissaires  se  réuniront  d'ail- 
leurs à  Bruxelles  tous  les  quinze  jours,  et  plus 
souvent  s'il  est  nécessaire,  pour  concerter  eo. 
commun  les  mesures  générales  qu'il  y  aura 
lieu  de  prendre. 

«  Si  un  zèle  infatigable,  pour  répondre  à 
vos  vues,  peut  garantir  le  succès  de  nos  opé- 
rations, ce  succès  n'est  pas  douteux. 

«  La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  effi- 
cace (^e  mettre  la  Convention  nationale  à  por- 
tée de  juger  ces  opérations,  est  de  lui  en  pré- 
senter les  résultats  tels  qu'ils  sont.  Ces  résul- 
tats consistent  en  arrêtés,  lettres  et  autres 
pièces.  On  les  classera  pour  plus  grande  clarté,, 
en  autant  de  parties  qu'ils  embrassent  d'ob- 
jets. 

(<  La  prérhière  partie  comprendra  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'armée. 

«  La  seconde,  tout  ce  qui  a  été  fait  en  exé- 
cution du  décret  du  15  décembre  1792. 

«  La  troisième,  l'exécution  des  lois  relatives 
aux  biens  et  effets  dans  la  Belgique  et  le  pays 
de  Liège,  appartenant  à  la  République  fran- 
çaise. 

«  La  quatrième  partie,  les  diverses  mesures 
de  police  et  de  sûreté  que  les  circonstances 
ont  forcé  de  prendre.  » 


PREMIERE  partie. 

De  l'armée. 

Chargés  d'opérations  politiques  qui  les  obli- 
geaient à  des  déplacements  continuels,  forcés 
très  fréquemment  de  se  porter  à  vingt,  trente 
et  même  quarante  lieues  des  camps  et  des  can- 
tonnements ,  harcelés  chaque  jour  par  cent 
pétitionnaires  qu'il  leur  était  impossible  de  ne 
pas  entendre,  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion auraient  pu,  s'ils  n'avaient  calculé  que 
leurs  forces,  ne  pas  inspecter,  haranguer,, 
éclairer,  encourager  les  troupes;  mais  ils  n'ont 
écouté  que  leur  zèle,  et  cette  partie  impor- 
tante de  leur  mission  a  été  remplie  aussi  sou- 
vent que  les  circonstances  ont  pu  le  permettre. 

Ils  ont  d'ailleurs  fait  sur  l'armée  des  tra-  - 
vaux  et  des  observations  qui  embrassent  un  s 
grand  nombre  d'objets;  voici  les  principaux  : 

Subsistances. 

Solde  et  habillement  et  troupes. 

Hôpitaux. 
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Police  et  instruction. 
Tribunaux  militaires. 

Mesures  contre  les  officiers  prévenus  de  dé- 
lits ou  de  fautes. 

Mesures  contre  les  soldats  qui  ont  aban- 
donné leurs  drapeaux. 
Service  des  commissaires  des  guerres. 
Charrois  de  l'armée. 
Troupes  belges  et  liégeoises. 
Défaite  de  Tavant-garde  cantonnée  sur  la 
Roër.   —  Levée  du   siège  de  Maëstricht.   — 
Evacuation  de  Liège.  —  Suite  de  ces  événe- 
ments. 

Réquisition  des  gardes  nationales  des  dé- 
partements du  Nordj  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes. 

Mesures  pour  assurer  les  communications 
«ntre  les  différentes  parties  de  l'armée  de  la 
Belgique, 

Mesures  pour  procurer  à  la  République  des 
étoffes,  des  effets  de  campement,  des  chevaux, 
des  bois  de  charronnage  et  de  marine. 

Mesures  pour  la  conservation  des  armes, 
munitions  et  approvisionnements  de  l'armée, 
lors  de  l'évacuation  de  la  Belgique. 

Mesures  pour  la  défense  des  côtes  de  la 
Flandre  et  des  frontières  du  Nord. 
Vues  proposées  au  comité  de  la  guerre. 
Conduite  de  L)umouriez. 

Art.  P'. 
Subsistances. 

D'après  les  mesures  qui  avaient  été  prises 
en  décembre  et  janvier,  pour  pourvoir  aux 
subsistances  de  l'armée,  et  dont  le  premier 
rapport  de  la  commission  renferme  tous  les 
développements,  il  ne  restait  plus  qu'à  conti- 
nuer la  visite  des  magasins,  s'en  faire  délivrer 
les  états,  les  vérifier  autant  que  possible^  et 
surveiller  les  agents  des  vivres  ;  c'est  aussi 
ce  qu'ont  fait  constamment  les  commissaires  de 
la  Convention  dans  toutes  les  villes  de  la  Bel- 
gique qu'ils  ont  parcourues. 

Mais  pour  se  mettre  à  portée  de  voir  plus 
en  grand  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  subsis- 
tances de  l'armée,  ils  ont  demandé  au  minis- 
tre de  la  guerre,  par  une  lettre  du  27  février, 
l'état  général  de  la  situation  et  de  la  composi- 
tion des  administrations  des  vivres.  Rien  ne 
paraissait  plus  simple  ni  plus  facile  à  expé- 
dier :  cependant  il  leur  a  été  répondu,  le 
12  mars,  qu'on  ne  pouvait  pas  leur  fournir 
cet  état,  et  qu'il  leur  serait  remïs  dans  la  Bel- 
gique par  les  administrateurs  Lepayen  et 
Boyer;  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait. 

Du  reste^  indépendamment  des  dispositions 
faites  pour  sauver  les  magasins  de  l'armée, 
lors  de  l'évacuation  de  la  Belgique,  disposi- 
tions qui  feront  la  matière  de  l'article  15  ci- 
après,  les  commissaires  de  la  Convention  n'ont 
pris,  relativement  aux  subsistances,  que  deux 
arrêtés. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  réquisitions  faites  par  le  commis- 
saire-ordonnateur Petit-Jean,  au  lieutenant 
général  de  division  Duval,  commandant  en 
Brabant  et  Hainault,  et  par  ledit  lieutenant 
général  Duval,  aux  termes  du  décret  du  13  dé- 
cembre dernier,  portant  qu'il  est  urgent  de 
mettre  à  la  disposition  du  commissaire-ordon- 


nateur une  somme  de  3  millions  pour  les  be- 
soins indispensables  de  l'armée  : 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  requièrent  le 
payeur  de  la  guerre  de  prendre  tous  les 
moyens  que  la  loi  autorfee  pour  satisfaire  aux 
réquisitions  du  commissaire-ordonnateur  et 
du  lieutenant  général  Duval,  sous  la  condi- 
tion néanmoins  0[u'il  ne  sera  rien  payé  aux 
Belges,  qu'en  satisfaisant  par  eux  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  26  janvier  dernier,  et  que 
les  précautions  nécessaires  seront  prises  pour 
que  les  autres  services  de  l'armée  n'éprouvent 
point  de  retard. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  15  mars,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  {de 
Douai),    Treilhard.    » 

Il  doit  paraître  étonnant,  au  premier  coup 
d'œil,  que  les  commissaires  de  la  Convention 
aient  interposé  leur  autorité  pour  faire  exé- 
cuter une  réquisition  du  commissaire-ordon- 
nateur, fondée  sur  un  procés-verbal  d'urgence; 
car  le  décret  du  13  décembre  1792  n'exige  nul- 
lement, dans  ces  sortes  de  cas,  l'intervention 
des  représentants  du  peuple  qui  peuvent  se 
trouver  près  les  armées.  Mais  une  circonstance 
particulière  a  déterminé  l'arrêté  qu'on  vient 
de  lire;  c'est  que  le  procès-verbal  d'urgence 
n'était  signé  que  d'un  général  de»  division. 
Tandis  qu'aux  termes  du  décret,  il  aurait  du 
l'être  du  général  en  chef.  C'était  un  défaut 
qu'il  était  aussi  essentiel  que  pressant  de  cou- 
vrir, et  les  commissaires  de  la  Convention  en 
avaient  seuls  le  pouvoir, 

Aussi,  dans  une  autre  circonstance  beau- 
coup plus  critique  (1),  mais  où  les  formes 
prescrites  par  le  décret  étaient  remplies  exac- 
tement, se  sont-ils  bien  gardés  d'autoriser  une 
réquisition  semblable  à  la  précédente.  Cepen- 
dant le  payeur  de  l'armée  ayant  refusé  d'y 
satisfaire,  sous  prétexte  que  la  trésorerie 
nationale  lui  avait  défendu  d'acquitter  aucun 
mandat  d'urgence,  qu'il  ne  fût  visé  des  com- 
missaires de  la  Convention,  ils  ont  pris  et.fait 
notifier  au  payeur  l'arrêté  suivant  : 

<(  Nous  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée; 

«  Vu  le  procès-verbal  d'urgence  du  26  mars 
présent  mois,  signé  Dumouriez  et  l'ordon- 
nance du  commissaire  ordonnateur  en  chef 
Petit-Jean,  portant  que  le  payeur  général  do 
l'arroée  du  Nord  paiera  au  citoyen  Le  Payen, 
administrateur  des  subsistances  militaires,  la 
somme  de  500,CX)0  livres,  en  numéraire  et 
1,500,000  livres  en  assignats,  pour  être  par 
lui  employée,  sans  aucun  retard,  aux  achats 
urgents  des  approvisionnements  des  places 
frontières,  et  à  la  subsistance  des  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes; 

.  «  Vu  pareillement  l'avertissement  donné  au 
commissaire-ordonnateur  en  chef  Petit-Jean, 
par  le  contrôleur  général  des  subsistances 
militaires,  que  le  payeur  général  des  dépenses 
de  l'armée  ne  veut  acquitter  ladite  ordonnance 
de  deux  millions,  qu^après  y  avoir  été  auto- 
risé par  nous; 
«  Considérant  que  notre  autorisation  pour 

(1)  Au  moment  ou  s'achevait  l'évacuation  de  la  Bel 
gique. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  avril  1793. 


147 


racquittement  de  pareilles  ordonnances,  n  est 
requise  par  aucune  loi;  qu'en  l'exigeant 
comme  une  condition  préalable  et  nécessaire, 
le  payeur  général  de  l'armée  ajoute  à  la  loi 
du  13  décembre  dernier  et  conséquemment 
exerce  un  acte  arbitraire  et  commet  un  véri- 
table délit;  que  d'ailleurs  notre  mission  pou- 
vant nous  appeler,  d'un  moment  à  l'autre,  loin 
du  lieu  de  sa  résidence  actuelle,  un  refus  sem- 
blable à  celui  qu'il  vient  de  faire,  sous  le  pré- 
texte de  non-autorisation  de  notre  part, 
pourrait  réduire  l'armée  à  une  inanition  abo- 
fue;  que  c'est  pour  prévenir  de  tels  malheurs 
dans  les  cas  d'urgence,  qu'a  été  portée  la  loi 
du  13  décembre;  et  que  le  salut  de  la  Répu- 
V«lique  peut  dépendre  de  l'exécution  de  cette 
à,  dans  les  circonstances  actuelles; 

<(  Enjoignons  au  payeur  général  de  l'armée 
d'acquitter,  sans  aucun  délai,  ladite  ordon- 
nance du  commissaire-ordonnateur  en  chef 
Petit- Jean,  et  lui  faisons  défenses,  sous 
peine  de  destitution  et  autres  peines  ^lus 
graves  qu'il  appartiendra,  de  se  refuser  à  1  ave- 
nir au  paiement  des  ordonnances  conformes 
à  la  loi  du  13  décembre  dernier,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'y  serait  pas  autorisé  par  les  com- 
missaires de  la  Convention   nationale. 

«  Fait  à  Lille,  le  31  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Sig^né  :  Delacroix,  Gossuin,   Mehlin 
(de  Douai)  et  Robert.  » 

Art.  2. 
Solde  et  hahillement  des  tToupes. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  n'ont 
eu  à  prendre  sur  la  solde  des  troupes  fran- 
çaises (1)  que  deux  arrêtés,  l'un  du  12  février, 
l'autre  du  21  mars. 

On  trouvera  le  second  ci-après,  article  13, 
pièce  quinzième.  Voici  le  premier  : 

«  Du  12  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
^3  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 

'  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  délibérant  sur 
it;s  demandes  réitérées  qu'il  leur  sont  pré- 
sentées par  les  volontaires  nationaux,  à  l'effet 
d'être  payés  de  leurs  décomptes  en  numéraire, 
et  considérant  que  le  décret  du  18  et  20  avril 
dernier  porte  expressément,  article  4  que  les 
volontaires  nationaux  ne  seront  payés  qu'en 
assignats,  des  retenues  ordonnées  pour  leur 
habillement,  linge  et  chaussure;  que  cepen- 
dant il  peut  être  arrivé,  dans  le  dénuement 
où  l'armée  s'est  trouvée  de  la  plus  grande 
partie  des  objets  qui  appartiennent  à  la  masse 
de  linge  et  chaussurCj  que  plusieurs  bataillons 
et  les  volontaires  qui  les  composent  aient  été 
obligés  d'acheter  en  numéraire  ce  qu'on  ne 
leur  fournissait  pas;  et  qu'alors  il  serait 
contre  la  justice  de  leur  rembourser  seule- 
ment en  assignats  ce  qu'ils  auraient  déboursé 
^n  numéraire; 

<(   Considérant  aussi   les   plaintes  que   les 

Ï)ayeurs  de  la  guerre  n'ont  cessé  de  former  sur 
e  peu  d'ordre  qui  avait  régné  dans  le  paie- 


(1)  Quant  à  la  solde  des  troupes 
voyez  ci- après  l'article  11. 


belges  et' liégeoises, 


ment  de  la  solde  des  bataillons,  par  le  défaut 
d'état  de  leur  effectif,  d'où  il  résultait  qu'il 
leur  avait  été  fait  de  grandes  avances,  dont  ils 
devaient  compte; 

((  Arrête  ce  qui  suit  : 

((  Art.  l®"".  Les  conseils  d'administration 
feront  faire  sans  délai,  aux  termes  du  règle- 
ment du  l*'  janvier  1792,  le  compte  des  deniers 
qui  leur  ont  été  fournis,  et  prendront  les 
moyens  convenables  pour  remplacer  à  la 
caisse  de  l'armée  les  fonds  qui  auront  été 
remis  au  quartier-maître,  au  delà  de  ce  qui 
était  dû  au  bataillon. 

«  Art,  2.  Les  conseils  d'administration  cons- 
tateront les  achats  faits  à  la  masse  de  linge  et 
chaussure,  qui  auraient  été  faits,  soit  par  les 
bataillons,  soit  par  les  volontaires,  à  défaut 
de  provisions  existantes  ou  de  fournitures  de 
qualité  suffisante  dans  les  magasins  de  l'ar- 
mée. 

<(  Art.  3.  Il  sera  sollicité  de  la  Convention 
nationale  un  décret  qui,  en  dérogeant  à  celui 
du  18  et  20  avril  1792,  ordonne  que,  dans  les 
bataillons  ou  il  aura  été  constaté  des  achats 
d'objets  appartenant  à  la  masse  de  linge  et 
chaussure,  le  décompte  des  volontaires  des- 
dits bataillons  leur  sera  payé  en  numéraire. 

«  Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
envoyé  aux  généraux  pour  qu'ils  le  fassent  con- 
naître aux  bataillons  de  volontaires,  en  le  met- 
tant a  l'ordre  de  l'armée;  il  en  sera  envoyé  une 
expédition  à  la  Convention  nationale,  en  lui 
proposant  de  rendre  le  décret  mentionné  en 
rarticle  précédent. 

<(  Ainsi  fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  mois  et 
an  que  dessus. 

<(  Signé  :  Camus,  GossmN,  Merlin, 
(de  Douai),  Treilhard.  » 

Indépendamment  de  ces  arrêtés,  il  a  été 
écrit  plusieurs  lettres  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  solde  des  divers  corps  de  troupes. 
En  voici  une  qui  montre  à  quel  point  était 
quelquefois  portée,  sur  cet  effet,  l'insouciance 
des  agents  du  conseil  exécutif. 

«  Ostende,  le  2  février  1793,  l'an  IL 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Con^vention,  etc.,  ait 
citoyen  Lemonîiier,  contrôleur  général  des 
dépenses  de  l'armée,  à  Brji.xelles. 

<(  Nous  avons  appris  en  passant  à  Bruges 
qu'il  se  trouvait  dans  l'arrondissement  de 
Bruges,  Ostende,  Nieuport  et  Furnes,  des 
volontaires  que  le  général  Dumouriez  nous  a 
dit  être  au  nombre  d'environ  dix  mille  (1). 
Il  n'existe  pour  eux  ni  commissaire  des 
guerres,  ni  payeur,  et  nous  avons  vu  avec 
peine  que  le  prêt  manquait  absolument  pour 
ces  troupes. 

«  Nous  avons  cru,  avant  tout,  qu'il  con- 
venait de  pourvoir  à  ce  dernier  objet,  le  plus 
pressant  de  tous,  par  un  emprunt  sur  les 
caisses  impériales;  mais  on  ne  peut  y  pourvoir 
que  pour  4  à  5  jours,  vu  le  défaut  de  fonds, 


(1)  Nous  avons  vériflé,  depuis,  qoo  le  citoyen  Lemon- 
nier  n'avait,  à  la  date  de  notre  lettre,  aucune  connais- 
sance de  l'arrivée  des  troupes.  Ceux  qui  devaient  la 
lui  QotiâeT,  sont  bien  stupiaks^ou  bien  coupables. 
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dans  toutes  ces  caisses.  Il  est  donc  absolument 
indispensable  que  vous  fassiez  passer  des  fonds 
sans  retard,  et  que  vous  établissiez  à  cet  efîet 
un  payeur  dans  l'arrondissement  des  quatre 
villes  dont  nous  venons  de  vous  parler.  Vous 
voudrez  bien  nous  assurer,  d'ici  à  quatre  jours, 
que  vous  avez  pris  les  mesures  que  les  cir- 
constances rendent  absolument  nécessaires, 
et  que  nous  venons  de  vous  indiquer. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.» 

Quant  à  l'habillement  des  troupes,  les  com- 
missaires de  la  Convention  ont  transmis  au 
ministre  de  la  guerre  presque  toutes  les 
plaintes  qui  leur  ont  été  portées.  Les  mesures 
qu'ils  ont  prises  par  eux-mêmes  à  cet  égard 
sont  retracées  dans  les  réquisitions  suivantes  : 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique,  le  Hainaut  et  le  pays 
de  Liège  requièrent  le  commissaire  des  guerres 
Châlon  de  faire  passer  à  Malines  la  quantité 
de  500  capotes,  pour  être  distribuées  aux 
volontaires  du  3"  bataillon  du  Calvados  et  du 
l**"  bataillon  de  Paris,  actuellement  en  gar- 
nison en  ladite  ville. 

<(  Fait  à  Anvers,  le  19  janvier,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Signé  :  Camus,  Gossuin.  )> 

«  Bruxelles  le  14  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  C onventiovk  natio- 
nale, etc.,  au  citoyen  Lambert,  commissaire 
ordonnateur  à  Liège. 

«  Les  commissaires  nationaux  du  conseil 
«xécutif  pour  l'arrondissement  de  Rure- 
monde,  se  plaignent,  ainsi  que  le  général  La- 
marlière,  commandant  l'avant-garde,  que  les 
soldats  qui  la  composent  manquent  de  vête- 
ments et  de  souliers.  Nous  vous  recomman- 
dons, citoyen,  de  vous  concerter,  sur-le-champ, 
avec  les  commissaires  de  guerres  employés 
dans  cette  partie,  et  de  prendre  tous  les 
moyens  convenables  pour  pourvoir  à  cet  état 
de  dénuement  si  contraire  aux  intentions  de  la 
Convention  nationale  de  la  République  en- 
tière. Vous  voudrez  bien,  en  nous  accusant 
réception  de  cette  dépêche,  nous  rendre 
compte  de  vos  opérations  sur  cet  objet. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin 
Danton,  Merlin  {de  Douai),  Trei- 
lhard. » 

Art.  3. 

Hôpitaux. 

On  a  vu  dans  le  rapport  de  la  commission 
du  11  janvier,  les  mesures  qui  avaient  été 
prises  jusqu'alors  pour  l'établissement  et  le 
service  des  hôpitaux  de  l'armée. 

Depuis,  de  nouveaux  établissements  ont  été 
formés  à  la  réquisition  des  commissaires. 
Voici  les  pièces  qui  y  sont  relatives  : 

N°  1. 

Liège,  le  24  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République   française. 

«  Le  général  Miranda,  commandant  en 
chef  l'armée  de  la  Belgique,  ayant  convoqué 


les  généraux  commandant  en  chef,  les  chefs  de 
l'état-major,  les  commissaires-ordonnateurs,  les 
officiers  de  santé  de  tous  les  corps  d'armées 
pour  aviser  et  décider  sur  les  moyens  sûrs  et 
prompts  à  prendre  pour  l'établissement  d'un 
hôpital  auxiliaire,  indépendamment  de  l'hô- 
pital sédentaire  de  l'armée  des  Ardennes  qui  y 
est  établi,  qui  servira  à  l'évacuation  des 
malades  des  hôpitaux  de  Liège  ; 

«  Il  a  été  décidé  et  arrêté  entre  eux  : 

<i  Que  l'hôpital  de  Saint-Tron  sera  employé 
en  totalité  à  un  hôpital  pour  les  malades  des 
armées; 

«  Que  ce  local  sera  garni  de  toutes  les  four- 
nitures nécessaires  pour  pouvoir  y  faire  des 
évacuations; 

«  Que  les  malades  venant  de  l'armée  belge 
ne  pourront  être  placés  dans  les  lits  disposés 

{)Our  ceux  de  l'armée  des  Ardennes,  mais  seu- 
ement  dans  les  lits  que  le  régisseur  va  faire 
placer  sans  retard  dans  ledit  local,  de  manière 
que  les  malades  de  l'une  et  de  l'autre  armée 
n'aient  aucun  rapport  ensemble.  Néanmoins, 
si  dans  le  nombre  des  malades  il  s'en  trouvait 
qui,  d'après  le  jugement  des  officiers  de  santé, 
ne  seraient  pas  dans  le  cas  d'être  évacués  dans 
d'autres  hôpitaux,  ils  seront  reçus  dans 
l'hôpital  sédentaire  même. 

«  Convenu  que  le  service  des  deux  armées  se 
fera  par  les  officiers  de  santé  de  l'armée  des 
Ardennes,  et  par  ceux  de  la  Belgique,  s'il  y 
avait  lieu  à  y  en  avoir,  de  manière  qu'il  n'y 
ait  aucune  différence  dans  le  service^  et  que 
les  ordres  seront  donnés  sans  retard  à  ce 
sujet  aux  officiers  de  santé. 

«  Les  médecins  et  chirurgiens  de  l'armée 
nous  assurent,  qu'au  moyen  de  l'évacuation 
déterminée,  et  des  autres  mesures  qu'ils  ont 
prises,  nous  devons  être  tranquilles  sur  la 
maladie  épidémique  qui  a  lieu  dans  l'hôpital 
Saint-Laurent. 

«  D'après  ce  que  le  général  en  chef  peut 
présumer  des  opérations  militaires  de  la  cam- 
pagne prochaine,  il  estime  que  les  points  cen- 
traux des  principaux  établissements  d'hôpi- 
taux doivent  être  fixés  à  Louvain,  Bruxelles 
Malines,  et  Gand,  villes  qui  présentent  de 
grandes  ressources.  Il  invite  les  officiers  de 
santé  et  commissaires  des  guerres  de  l'armée 
à  lui  faire  connaître  leur  opinion  sur  sa 
proposition. 

«  Les  commissaires  et  officiers  de  santé  pen- 
sent que  les  villes  proposées  par  le  général 
en  chef,  sont  celles  qui  sont  le  plus  propres 
à  l' établis  sèment  proposé. 

«  Signé  :  Langue,  lieutenant  général;  Leve- 
NEUR,  lieutenant  général,  commandant 
l'armée  des  Ardennes  en  l'absence  du 
général  Valence  ;  Thowenot,  maréchal 
de  camp,  chef  de  V état  major  de  Varmée 
de  la  Belgique;  Soliva  ,  commissaire- 
ordonnateur  en  chef  de  l'armée  des  Ar- 
dennes; Petit-Jean,  commissaire  or- 
donnateur en  chef  des  armées  de  la 
Belgique,  Lambert,  commissaire-ordon- 
nateur; Menuret,  premier  médecin  de 
Varmée  de  Belgique;  Lagrésile;  chi- 
rurgien  consultant  de  Varmée  de  la 
Belgique;  M.iRAif!DA,  comm,andant  en  chef 
les  armées  de  la  Belgique;  » 
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N°    2. 

((  Ostende,  le  2  février  1793,  Fan  II 
de   la  Képublique   française, 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc,  aux  citoyens  Menuret,  médecin 
en  chef,  et  Lagrésili,  chirurgien  major  con- 
sultant de  l'armée^  de  la  Belgique,  au  quar- 
tier général  à  Liège. 

<(  Nous  voyons  avec  beaucoup  de  peine,  ci- 
toyens, qu'il  manque  d'établissements  d'hôpi- 
taux militaires  ambulants  dans  les  villes  de 
Bruges,  Ostende,  Nieuport  et  Furnes,  malgré 
que  ces  places  soient  occupées  dans  ce  moment 
par  10,000  volontaires;  nous  vous  invitons  à 
donner  tous  vos  soins  pour  y  pourvoir  sans 
le  moindre  délai.  Comme  nous  ignorons  l'en- 
droit où  sont  les  inspecteurs  chargés  de  cette 
partie  du  service,  ne  différez  pas  à  vous  en  in- 
former, et  concertez  avec  eux,  s'il  est  possible, 
tous  les  moyens  d'établir  promptement  et  en 
suffisance,  les  hôpitaux,  dans  cette  partie  inté- 
ressante de  la  Flandre. 

((  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.  » 

Képonse    du    citoyen    Menuret,    datée    de 
le  19  février. 

«  Citoyens  commissaires  de  la  Convention, 

«  Aussitôt  après  la  réception  des  mémoires 
que  vous  m'avez  renvoyés,  j'ai  conféré  a,vec  le 
cnirurgien  consultant  de  l'armée  pour  en 
remplir  l'objet. 

«  J'avais  compté,  d'après  votre  lettre  du 
2  du  présent  mois,  relative  à  l'état  de  dénue- 
ment des  hôpitaux  de  Bruges,  Ostende,  etc., 
et  les  renseignements  que  j'avais  reçus  d'ail- 
leurs ,  faire  une  tournée  dans  ces  cantons  pour 
y  pourvoir  à  tous  les  besoins;  j'en  ai  été  jus- 
qu'à présent  empêché  par  la  multitude  des 
malades  qui  sont  dans  les  hôpitaux  de  cette 
ville,  et  la  pénurie  de  médecins;  je  suis,  depuis 
plus  de  15  jours,  obligé  de  joindre  à  mes  fonc- 
tions en  chef  le  service  journalier  de  méde- 
cin ordinaire^  ayant  sept  de  nos  confrères 
malades,  dont  trois  étaient  employés  ici.  J'ai 
trouvé  quelques  coopérateurs  à  portée  que  j'ai 
occupés;  j'ai  demandé  du  renfort  au  ministre, 
qui  sera  lent  à  arriver,  en  attendant,  je  suis 
enchaîné  par  les  besoins  de  nos  frères  d'armes  : 
d'un  autre  côté,  les  généraux,  qui  ont  déjà  mis 
les  troupes  en  mouvement  vers  Bréda  et  vers 
Maëstricht,  désirent  que  nous  ne  nous  éloi- 
gnions pas,  et  que  nous  soyons  prêts  à  mar- 
cher pour  former  des  établissements  que  la 
marche  des  armées  et  les  hasards  de  la  guerre 
peuvent  rendre  très  prochainement  néces- 
saires. 

«  J'avais  depuis  longtemps  prié  le  citoyen 
Thibault,  médecin  de  l'hôpital  militaire  de 
Dunkerque,  de  donner  quelques  coups  d'oeil 
aux  hôpitaux  qui  seraient  établi*  à  Ostende, 
à  Furnes  et  au  voisinage,  et  d'aider  de  ses 
conseils  les  officiers  de  santé  qui  y  seraient 
employés,  Nous  avons,  Lagrésile  et  moi,  pris 
de  nouvelles  dispositions  pour  y  faire  arri- 
ver quelques  secours  dans  tous  les  genres, 
juqu'à  ce  que  les  circonstances  nous  per- 
mettent de  nous  en  occuper  d'une  manière 
plus  active  et  plus  immédiate. 


((  Recevez  l'assurance  d'un  zèle  constant  et 
inépuisable  pour  le  service  de  la  patrie,  dans 
les  fonctions  importantes  qui  me  sont  confiées, 
et  de  mes  sentiments  personnels. 

<(  Signé  :  Le  premier  médecin  de  l'armée  de 
la  Belgique,  Menuret.  » 

Indépendamment  de  ces  dispositions,  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  ont 
eu  soin,  dans  toutes  les  villes  où  ils  ont  séjour- 
né ou  passé,  de  visiter  les  malades,  de  faire 
droit  à  leurs  plaintes,  quand  ils  leur  en  por- 
taient, ce  qui  était  assez  rare,  d'inspecter  les 
employés,  de  vérifier  la  qualité  du  pain,  de 
la  viande,  du  riz,  des  boissons,  etc. 

Art.  4. 
Police  et  instruction. 

Parmi  les  mesures  prises  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  pour  arrêter  les 
désordres,  maintenir  la  police,  et  établir  l'ins- 
truction dans  l'armée,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  ont  été  concertées  de  vive  voix 
avec  les  chefs,  et  dont,  par  cette  raison,  il  n'est 
pas  possible  de  rendre  compte.  Les  pièces  sui- 
vantes indiqueront  une  partie  des  autres. 

N°  1. 

Bruxelles,  le  17  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  la  Belgique  au  général  Moreton,  com- 
mandant en  chef  dans  le  Brabant,  et  le 
Hainaut. 

«  Le  colonel  commandant  la  légion  du  Nord 
nous  a  fait  passer  copie  d'un  article  du  Moni- 
teur du  18  janvier,  par  lequel  des  chasseurs 
de  cette  légion  se  trouvent  gravement  incul- 
pés; comme  il  importe  également  de  les  laver 
de  tout  soupçon,  s'ils  ne  sont  pas  coupables 
ou  de  les  faire  punir  dans  le  cas  contraire, 
nous  vous  invitons  à  nous  faire  passer  les  con- 
naissances que  vous  avez  acquises  ou  que  vous 
pourrez  acquérir  sur  le  fait  qui  est  imputé  à 
ces  chasseurs;  nous  vous  envoyons  en  consé- 
quence la  copie  de  l'article  du  Moniteur. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard. 

Bruxelles,  le  8  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale au  colonel  commandant  la  légion  du 
Nord. 

«  Nous  avons  pris,  citoyen,  en  conséquence 
de  votre  lettre  du  24  janvier,  tous  les  rensei- 
gnements possibles  sur  les  inculpations  que 
contient,  à  la  charge  de  la  légion  du  Nord, 
le  n°  18  du  Moniteur  tiniversel;  et  c'est  avec 
une  véritable  satisfaction  que  nous  en  avons 
constaté  l'insigne  fausseté. 

((  Des  deux  faits  imputés  à  des  soldats  de 
votre  légion,  le  premier  est  absolument  con- 
trouvé,  le  second  est  vrai,  mais  le  coupable 
n'était  point  de  votre  corps;  c'était  un  Belge 
dont  le  supplice  a  suivi  de  près  le  crime. 
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«  Le  général  Moreton,  qui  nous  a  fourni  ces 
renseignements,  nous  assure  d'ailleurs  que  la 
discipline  s'établit  chaque  jour  de  mieux  en 
mieux  dans  la  légion  du  Nord.  Nous  vous 
exhortons  à  la  maintenir,  et  nous  comptons 
à  cet  égard  sur  toute  votre  sollicitude.  Vous 
pouvez  rendre  notre  lettre  publique. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Bouai), 

TjiEILHAED. 


N°  2. 

«  Ypres,  le  4  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale au  général  Dumouriez,  commandant 
en  chef  l'anrmée  de  l'expédition  Belgique. 

«  Nous  avons  trouvé  en  passant  à  Nieuport, 
un  détachement  de  50  hommes  du  14^  batail- 
lon de  voloiitaires  nationaux,  en  garnison  à 
Dunkerque.  C'est  vraisemblablement  par  oubli 
qu'on  laisse  ainsi  ce  détachement  éloigné  de 
son  corps  :  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la 
discipline  et  l'instruction  ne  peuvent  qu'en 
souffrir  beaucoup.  Nous  laissons  à  votre  pru- 
dence les  mesures  à  prendre,  d'après  notre 
observation. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard. 

N°  3. 

((  Anvers,  le  10  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«,-ies  conwiissaires  delà  Convention  nationale 
au  ministre  de  la  guerre. 

«  iDepuis  notre  séjour  dans  la  Belgique, 
•citoyen  ministre,  les  troupes  de  la  République 
nous  ont  constamment  porté  des  plaintes  sur 
la  coupable  insouciance  que  l'on  montre  à 
leur  faire  l'envoi  et  à  leur  donner  connais- 
sance des  lois.  Les  commissaires  des  guerres 
eux-mêmes,  auxquels  nous  en  avions  fait  des 
reproches,  nous  assurent  que  la  plus  grande 

Sartie  de  ces  lois  ne  leur  parvient  pas. 
ous  en  avons  écrit  à  Pache  votre  prédéces- 
seur, qui  a  gardé  le  silence  :  il  faut  enfin  espé- 
rer qu'un  pareil  abus  n'existera  plus,  et  c'est 
pour  y  faire  remédier  le  plus  proraptement 
possible  que  nous  vous  écrivons  :  Veuillez 
donner  vos  soins  à  cet  objet  particulière 
ment  confié  à  votre  administration.  Il  con- 
vient d'envoyer  à  chaque  commissaire  des 
guerres,  à  chaque  bataillon  et  régiment,  un 
exemplaire  du  recueil  complet  des  lois  rela- 
tives à  l'armée;  il  est  juste  que  le  soldat  fran- 
çais ait  une  parfaite  connaissance  du  louable 
motif  pour  lequel  il  porte  les  armes,  et  nous 
«ne  voyons  pas  sans  peine  que  les  travaux  de  la 
Convention  nationale  lui  sont  presque  incon- 
nus, à  défaut  d'envoi  ou  de  distribution  à 
chaque  bataillon,  des  lois,  des  Bulletins  et  des 
adresses  dont  l'impression,  aux  frais  de  la 
République,  est  décrétée.  Nous  vous  prions 
de  nous  accuser  réception  de  cette  lettre. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai J, 
Treilhard. 
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Paris,  le  13  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  aux  citoyens  com- 
missaires de  la  Convention  nationale, 
députés  dans  la  Belgique. 

«L'envoi  des  lois  se  fait  aux  armées  avec  la 
plus  grande  exactitude,  à  fur  et  à  mesure 
qu'elle  sont  rendues,  il  en  est  ainsi  du  Bulletin 
de  la  Convention  qui  est  adressé  chaque  jour, 
au  nombre  de  6,000  exemplaires,  aux  diffé- 
rentes armées.  Je  ne  sais  à  quoi  attribuer  l'abus 
dont  vous  vous  plaignez,  par  votre  lettre  du 
9  de  ce  mois,  puisque  les  reçus  que  me  four- 
nit l'administration  des  postes,  pour  chaque 
paquet  de  lois  qui  lui  est  confié,  me  sont  des 
preuves  certaines  qu'il  n'y  a  aucune  négli- 
gence dans  ces  envois  de  la  part  de  mes  bu- 
reaux. 

((  J'ai  donné  les  ordres  pour  que  les  collec- 
tions de  lois  que  vous  demandez,  se  fassent 
avec  la  plus  grande  célérité;  je  vous  observerai 
qu'il  est  nécessaire  de  réimprimer  la  plus 
grande  partie  des  lois  militaires  dont  les 
exemplaires  sont  épuisés,  ce  qui  nécessitera  un 
retard  de  quelques  semaines  dans  l'envoi  (1). 
«  Signé  :  Beurnonville.  » 

N°  4. 

Bruxelles,  le  13  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

c(  Lettre  circulaire  des  commissaiî'es  de  la  Con- 
vention nationale,  aux  généraux  d'armée  et 
commandants  de  place  dans  la  Belgique. 

«  Un  cri  universel,  citoyen  commandant, 
s'élève  contre  la  négligence  des  volontaires 
nationaux  à  entretenir  leurs  armes;  et  nous 
n'avons  que;  trop  acquis,  par  nos  propres 
yeux,  la  certitude  que  cette  plainte  est  très 
fondée.  Cependant  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne approche,  le  salut  de  la  patrie  exige  de 
nos  braves  frères  d'armes  de  nouveaux  actes 
de  valeur,  et  nous  sommes  persuadés  qu'ils 
brûlent  tous  du  désir  de  chasser  au  delà  du 
Rhin  les  vils  esclaves  qui  voudraient  nous 
faire  partager  leurs  fers.  Mais,  pour  remplir 
ce  grand  objet,  pour  attendre  ce  glorieux  but, 
il  ne  faut  pas  seulement  du  courage,  il  faut 
aussi  des  armes  et  des  armes  bien  entretenues  ; 
car  une  arme  rouillée  et  malpropre  n'est  pas 
seulement  inutile  à  la  défense  de  la  patrie, 
elle  est  encore  dangereuse  pour  celui  qui  la 
porte.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  impor- 
tance, citoyen  commandant,  que  vous  rappe- 
liez à  leur  devoir  sur  ce  point  capital,  tous  les 
volontaires  nationaux  qui  sont  sous  vos  or- 
dres. Nous  exigeons  de  vous,  au  nom  de  la 


(1)  Il  est  à  croire  que  les  ordres  anuoiicés  par  le  mi- 
nistre ont  été  donnés,  mais  il  est  certain  qu'ils  n'ont 
pas  été  exécutés;  et  les  commissaires  delà  Convention, 
en  visitant  l'armée,  lorsqu'elle  était  campée  près  de 
Louvam,  ont  eu  la  douleur  de  s'assurer  par  eux-mêmes 
qu'on  n'y  connaissait,  ni  les  décrets,  ni  les  liulletins  ; 
ils  ne  l'attribuaient  alors  qu'à  la  négligence  des  chefs, 
à  qui  ils  n'ont  pas  manqué  d'en  faire  le  reproche  ;  mais 
la  suite  a  prouvé  que  c'était  de  la  part  de  ceux-ci  une  in- 
signe perfidie.  Le  plus  sûr  moyen  de  désorganiser  et 
d'égarer  les  troupes,  était  de  les  laisser  dans  l'igno- 
rance. 
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Convention  nationale,  et  sous  voti'e  responsa- 
bilité personnelle,  que  vous  fassiez  punir  ceux 
qui,  à  l'avenir,  iie  seraient  pas  à  cet  égard  de 
l'îa  plus  grande  exactitude  ainsi  que  les  offi- 
ciers qui  n'y  tiendraient  pas  la  main  avec  la 
fermeté  que  la  loi  exige  d'eux. 

((  Vous  voudrez  bien  faire  mettre  cette  lettre 
à  l'ordre,  et  la  faire  lire  à  toutes  les  compa- 
gnies 

«    Signé  :    Camus,    Delacroix,     Gossuin, 
Danton,     Merlin    (de    Douai),     Teei- 

LHARD.    )) 

N°  5. 

Bruxelles,  le  24  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au,  général  Moreton,  commandant 
dans  le  Brabant  et  le  Hainaut. 

<t  II  paraît,  citoyen  général,  par  la  note 
ci-jointe  qui  nous  a  été  remise  par  les  repré- 
sentants provisoires  de  Bruxelles,  qu'il  se 
commet  de  grands  désordres  dans  les  casernes 
de  cette  ville.  Nous  vous  requéi'ons  d'y  pour- 
voir de  suite,  par  les  moyens  que  la  loi  a  mis 
à  votre  disposition. 

N°  6. 


Bruxelles,  le  28  février,   l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Gonveiition,  au 
général  Valence,  commandant  l'armée  des 
Ardennes  à  Liège. 

((  Nous  vous  renvoyons,  citoyen  général,  les 
pièces  que  nous  a  transmis  en  votre  absence 
le  citoyen  général  Laveneur,  au  sujet  d'une 
dénonciation  qui  nous  avait  été  adressée 
contre  le  lieutenant-colonel  Dargoubet. 
Comme  il  est  important  d'arrêter  les  dénon- 
ciations indiscrètes  par  des  peines  légales, 
vous  voudrez  bien  déférer  cette  affaire  au 
conseil  de  discipline  du  58°  régiment,  afin  que 
si  le  citoyen  Morel  est  trouvé  coupable  de  ca- 
lomnie, il  subisse  au  moins  la  peine  de  disci- 
pline infligée  aux  mauvais  propos  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  29  octobre  1790. 

«  Signé  :  GossuiN,  Mbklin  (de  Douai), 

N°  7. 

Le  22  mars, 
l'an  II  de  la  République. 

n  .Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  général  de  brigade  Canolle,  com- 
mandant à  Tou7-nay,  Y  près,  etc. 

«  Nous  vous  adressons,  citoyen  général, 
copie  d'un  rapport  qui  vient  de  nous  être  fait 
par  un  commissaire  du  conseil  exécutif  provi- 
soire. Vous  voudrez  bien  nous  rendre  le 
compte  le  plus  prompt  à  Tournay  (ou  deux 
de  nous  se  rendront  au  premier  jour)  des 
mesures  que  vous  aurez  prises  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  contre  les  officiers  prévenus  des 
délits  mentionnés  dans  ce  rapport. 


N°  8. 

Lille,  le  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale au  citoyen  Bécourt,  général  de  bri- 
gade, commandant  à  Lille. 

((  Nous  sommes  informés,  général,  que  le 
citoyen  Robert,  lieutenant-colonel  en  Sfecond 
du  3®  bataillon  du  district  de  Cambrai,  et  le 
citoyen  Deguillot,  lieutenant  au  même  batail- 
lon, ont  reçu  du  général  Omoran  l'ordre  de  se 
rendre  en  prison  à  Lille.  Nous  savons  aussi 
qu'ils  étaient  ce  matin  en  cette  ville. 

«  Vous  voudrez  bien  vous  informer  sur-le- 
champ  s'ils  sont  actuellement  en  prison,  et  en 
cas  que  non,  prendre  à  l'instant  les  mesures 
nécessaires  pour  les  faire  arrêter  et  cons- 
tituer prisonniers.  )> 

Art.  5. 
Tribunaux  militaires. 

Le  -but  de  rétablissement  des  cours  mar- 
tiales à  la  suite  des  armées,  est  d'accélérer  la 
punition  des  délits  que  peuvent  commettre  les 
militaires  de  tout  grade.  La  nécessité  impé- 
rieuse du  maintien  de  la  discipline  exige  cette 
célérité,  et  l'humanité  la  commande  pour  les 
inn'ocents  qui  ont  le  malheur  d'être  accusés. 

Mais  ce  but  est  manqué,  si  les  cours  mar- 
tiales ne  jugent  pas^  ou  ne  jugent  que  très  len- 
tement les  prévenus  de  crimes  qui  leur  sont 
déférés,  et  c  est  ce  dont  les  commissaires  de  la 
Convention  n'ont  cessé  de  se  plaindre  dans  la 
Belgique.  Partout  ils  ont  vu  les  prisons  mili- 
taires regorger  de  prévenus,  et  nulle  part,  ou 
presque  nulle  part,  ils  n'ont  vu  les  cours  mar- 
tiales en  activité. 

Dès  le  28  janvier  ils  ont,  par  une  lettre 
circulaire,  requis  tous  les  généraux,  de  tirer 
la  justice  militaire  de  cette  funeste  léthargie, 
et  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  et 
les  plus  positifs. 

Les  réponses  et  les  observations  qui  leur  ont 
été  adressées  en  conséquence,  les  ont  convain- 
cus quCi  si  les  vices  de  l'organisation  de  la  jus- 
tice militaire  contribuaient  pour  beaucoup  à  la 
malheureuse  lenteur  dont  ils  se  plaignaient, 
elle  avait  aussi  pour  causes,  et  la  négligence 
du  pouvoir  exécutif,  et  l'impéritie  ou  l'insou- 
ciance de  plusieurs  de  ses  agents.  On  en  jugera 
par  les  pièces  suivantes  : 

N°  1. 

Au  Quartier  général  de  Liège 
le  5  février  1792,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Le  lieutenant  général  commandant  l'armé^ 
des  Ardennes  en  V absence  du  général  Va- 
lence, aux  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  députés  dans  la  Belgique.  » 

«  Votre  lettre  au  général  Valence,  en  date 
du  28  janvier  dernier,  par  laquelle  vous  vous 
plaignez,  citoyens  commissaires,  de  ce  que  la 
cour  martiale  de  l'armée  (apparemment  des 
Ardennes)  n'est  point  en  activité,  m'a  été  re- 
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nise  par  le  général  Miranda;  surpris  de  voir 
que  vous  eussiez  cette  opinion,  je  me  suis  ena- 
pressé  d'écrire  au  commissa-ire  Eniery,  qui, 
comme  le  plus  ancien  des  commissaires,  tient 
à  Saint-Tron,  la  cour  martiale  de  l'armée  des 
Ardennes,  aux  termes  de  la  loi^  pour  lui  de- 
mander ce  qui  pouvait  manquer  à  l'activité  de 
cette  cour,  que  je  croyais  parfaitement  orga- 
nisée, puisque  je  n'avais  reçu  ni  plaintes  ni 
demandes  à  cet  égard.  Ce  commissaire  m'a  ré- 
pondu, et  je  vous  fais  passer  copie  de  ses  ré- 
ponses. Vous  verrez  ce  qvxi  manque  à  l'organi- 
sation de  la  cour  martiale,  et  ce  qu'il  est  hors 
de  mon  pouvoir  de  lui  procurer. 

«  Son  exposé  me  semble  très  vrai;  il  n'y  a 
réellement  que  trois  commissaires  ordinaires 
à  l'armée  des  Ardennes;  le  ministre  m'en  avait 
annoncé  un  quatrième,  mais  il  n'arrive  point; 
mais  quand  bien  même  il  y  serait,  la  distance 
extrême  oii  sont  les  différentes  divisions  de 
l'armée  des  Ardennes  les  unes  des  autres,  ren- 
drait touîours  ce  service  presque  impossible, 
)u  au  moins  très  difficile. 

<(  Il  me  paraît  également  juste^  comme  l'ob- 
serve le  citoyen  Emery,  que  celui  qui  fait  les 
fonctions  d'auditeur  ne  soit  chargé  d'aucune 
autre  fonction  ;  et  si  cela  est,  le  nombre  des 
commissaires  des  armées  des  Ardennes  se  trou- 
vera encore  plus  insuffisant,  puisque  dans  le 
fait  il  n'y  en  aura  que  deux  qui  puissent  s'oc- 
cuper du  bétail  des  troupes,  ce  qui  est,  je  crois, 
absolument  impossible. 

((  J'ai  donné  au  citoyen  Dagnier,  sur  la  ré- 
quisition du  commissaire  Emery,  une  commis- 
sion pour  exercer  les  fonctions  de  greffier 
près  la  cour  martiale  de  l'armée  des  Ardennes, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le  pou- 
voir exécutif.  Je  pense  que  c'est  à  vous^  ci- 
toyen, à  le  stimuler  à  cet  égard,  ainsi  que  sur 
l'envoi  du  nombre  des  commissaires  suf- 
fisants. » 

((  Le  lieutenant  général.,   Leveneur.    » 

K  Extrait  de  là  lettre  du  commissaire  Emery, 
au  lieutenant  général  Leveneur,  en  date  du 
3  février  1793.  » 

«  Je  voiis  observerai,  mon  général,  qu'étant 
chargé  des  fonctions  de  commissaire-auditeur, 
qui  me  donnent _et  me  donneront  malheureuse- 
ment trop  d'occupations  encore,  je  dois  être 
affranchi  de  tous  les  détails  d'administration 
que  le  commissaire-ordonnateur  semble  vou- 
loir toujours  cumuler  ;  s'il  en  était  autrement, 
il  faudrait  que  tous  les  commissaires  des 
guerres  remplissent  alternativement  les  fonc- 
tions de  commissaire-auditeur,  parce  qu'il  ne 
serait  pas  juste,  et  ce  ne  serait  pas  l'esprit  de 
la  loi,  que  son  ancienneté  fût  un  titre  contre 
moi  pour  me  surcharger  exclusivement  d'un 
travail  qui  est  plus  que  suffisant  pour  être  la 
seule  tâche  d'un  commissaire.  Je  vous  prie, 
mon  général,  de  prendre  en  considération  ces 
observations,  et  de  les  présenter  aux  députés 
de  la  Convention. 

«  Une*  autre  observation,  c'est  que,  pour 
mettre  en  activité  la  cour  martiale,  il  faudrait 
pouvoir  réunir  trois  commissaires  des  guerres 
pour  tenir  cette  même  cour  martiale^  et  faire 
l'application  de  la  loi,  d'après  le  jugement 
du  juré,  et  cela  n'est  pas  possible  dans  cette 
division,  ou  le  nombre  des  commissaires  ne 
m'offre  pas  celui  déterminé  par  la  loi  pour  la 
^«nue  do  la  cour  martiale. 


<(  L'armée  des  Ardennes  n'a  que  quatre 
commissaires  des  guerres  y  compris  celui  qui 
y  remplit  les  fonctions  de  commissaire-ordon- 
nateur. Celui-là  ne  peut  s'arracher  un  instant 
à  ses  grandes  occupations;  le  commissaire  em- 
ployé à  l'avant-garde  est  toujours  trop  éloi- 
gné du  corps  d'armée,  pour  pouvoir  assister 
à  la  tenue  de  la  cour  martiale.  Il  n'en  reste 
donc  plus  que  deux,  qui  est  un  nombre  insuf- 
fisant. D'un  autre  côté,  le  petit  nombre  des 
commissaires  est  tellement  surchargé,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  les  appeler  à  là,  cour  mar- 
tiale, sans  que  le  service  en  souffre. 

((  Je  n'ai  point  eu  de  greffier  en  titre,  dans 
les  commencements  où  j'ai  été  chargé  par  le 
général  Valence  de  la  police  correctionnelle  de 
l'armée.  Je  me  suis  servi  d'un  jeune  homme 
qui  travailfe  à  l'état-major^  et  qui  se  nomme 
Dagnier. 

«  Je  tiens  ici  en  prison  plusieurs  soldats 
dont  les  délits  graves  pourront  bien  provoquer 
la  peine  de  mort.  Je  ne  puis  les  juger.  L'or- 
donnance veut  que  le  jugement  portant  peine 
de  mort  soit  mis  à  exécution  dans  les  S4  heures; 
et  nous  n'avons  ici,  ni  guillotine  ni  guilloti- 
neur.  Que  faire?  Je  vous  prie  de  solliciter  une 
décision  sur  cet  objet. 

N°2. 

Anvers,  le  10  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention,  au  géné- 
ral Harville,  commandant  à  Namur. 

<(  Vous  retrouverez,  ci-Jointe,  citoyen  géné- 
ral la  lettre- du  commissaire  des  guerres,  Bar- 
neville,  que  vous  nous  avez  adressée  avec 
votre  réponse  à  notre  dépêche  du  28  janvier; 
nous  vous  invitons  à  communiquer  au  général 
en  chef  de  l'armée  dont  votre  division  fait  par- 
tie, les  vues  que  renferme  cette  lettre,  sur  la 
poursuite  des  délits  militaires. 

«  Vous  pouvez,  au  surplus,  assurer  le  commis- 
saire des  guerres,  Barneville,  que  d'après  la 
disposition  expresse  de  la  loi  du  13  décembre 
1792,  c'est  au  plus  ancien  commissaire  des 
guerres  de  chaque  division  que  sont  dévo- 
lues les  fonctions  de  commissaire-auditeur; 
qu'ainsi  rien  ne  peut  le  dispenser  d'aller  en 
avant  pour  la  tenue  des  jurés  d'accusation  (1). 
«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.  )» 

N"  3. 

«  Bruxelles,  le  14  février  1793,  l'an  II 
de   la   République   française. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  lieutenant-général  Miranda,  com- 
mandant en  chef  -par  intérim  Varmée  de  la 
Belgique.  » 

((  Citoyen  général,  nous  avons  reçu  les  ta- 
bleaux de  l'état-major  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique que  vous  nous  avez  envoyés  et  de  celui 


(1)  On  voit  qu'ci  cette  époque  on  ne  connaissait  pas 
encore,  dans  la  division  commandée  par  le  général  Har- 
ville, un  décret  rendu  prés  de  (ieux  mois  auparavant. 
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derf  Ardennes  que  vous  nous  annonciez  efc  que 
le  général  Ruault  nous  a  adressé. 

«  Relativement  à  l'activité  de  la  cour  mar- 
tiale de  votre  armée,  nous  voyons  avec  peivie 
qu'elle  est  encore  suspendue  par  le  défaut  de 
greffier.  Nous  vous  invitons  à  ne  pas  perdre 
cet  objet  de  vue,  et  à  prendre  tous  les  moyens 
qui  sont  en  votre  pouvoir,  pour  qu'un  gref- 
fier soit  établi  sans  délai,  ou  provisoirement 
ou  définitivement,  et  que  la  cour  martiale 
puisse  enfin  reprendre  ses  opérations.  » 

«  Signé  :  Camus,  Ggssuin,  Merlin  (de 
Douai),  Teeilhard.  » 

N°  4. 

((  Bruxelles,  le  14  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Les  commissaires  de  la  Convention 
au   lieutenant   général  Lanoue,   à   Liège. 

((  Nous  avons  reçu  vos  explications  sur  l'éta- 
blissement des  cours  martiales;  nous  appre- 
nons avec  plaisir  les  tenues  successives  du  juré 
d'accusation  pendant  le  mois  de  janvier,  et  la 
nouvelle  que  les  séances  de  la  cour  martiale 
ont  dû  s'ouvrir  au  commencement  de  ce  mois; 
mais  nous  voyons  avec  peine  que  vous  man- 
ciuez  encore  des  machines  nécessaires  pour 
1  exécution  des  jugements  à  mort  :  c'est  au 
commissaire  des  guerres  à  pourvoir  à  cet  ob- 
jet, et  vous  devez  lui  enjoindre  de  ne  rien  né- 
gliger de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  mettre 
la  cour  martiale  dans  la  plus  grandie  activité. 

«  Nous  vous  invitons  à  nous  instruire  promp- 
tement  de  ce  qui  aura  été  fait  à  cet  égard,  et 
surtout  à  nous  marquer  s'il  a  été  statué  sur  le 
sort  dies  émigrés  détenus  dans  'les  prisons; 
vous  n'ignorez  certainement  pas  les  disposi- 
tions de  la  loij  qui  exige  dans  ce  cas  un  juge- 
ment très  prompt. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Douai),  Teeilhard.  » 

N°  5. 

Bruxelles,  le  15  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  général  Moreton,  commandant 
dans  le  Brahant  et  le  Hainaut. 

«  Nous  venons  d'apprendre,  citoyen  géné- 
ral, que  le  citoyen  Pierre  Garau,  lieutenant 
de  grenadier  de  la  réserve  de  Dumouriez,  est 
en  prison  à  Bruxelles  depuis  près  de  trois 
mois  :  une  aussi  longue  détention  sans  juge- 
ment d'une  cour  martiale,  nous  paraît  tenir 
beaucoup  de  l'arbitraire.  Vous  voudrez  donc 
bien  vous  procurer  des  renseignements  posi- 
tifs sur  les  causes  et  la  longue  durée  de  l'em- 
prisonnement de  ce  citoyen,  et  nous  en  rendre 
compte  dans  le  jour. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai).   » 


N°  6. 


«  Bruxelles,  16  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  citoyen  Lambert,  commissaire  or- 
donnateur des  guerres,  à  Liège. 

«  Nous  avons  reçu  votre  dépêche  du  10  de  ce 
mois,  contenant  une  dénonciation  grave 
contre  Sevestre,  lieutenant  au  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire.  Il  ne  suffit  pas  que  vous 
en  ayez  instruit  le  ministre  de  la  guerre;  il 
entre  dans  vos  fonctions  de  poursuivre  sans 
délai,  auprès  de  la  cour  martiale  ou  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  les  militaires 
prévaricateurs  ;  nous  vous  recommandons  de 
ne  pas  perdre  un  instant  pour  vous  mettre  en 
règle  à  cet  égard. 

<(  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N"  7. 

Bruxelles,  le  17  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  ministre  de  la  guerre. 

«  Depuis  notre  séjour  dans  la  Belgique, 
citoyen  ministre,  nous  avons  cherché  à  con- 
naître les  motifs  pour  lesquels  des  militaires 
prévenus  de  crimes  et  de  délits,  demeurent 
dans  les  prisons  sans  qu'on  s'occupe  d'eux; 
nous  y  avons  remarqué  aussi  que  l'impunité 
règne,  et  que  la  détention  de  ces  militaires, 
trop  longtemps  prolongée,  devient  pour  eux 
une  punition  terrible  que  la  loi  n'a  pas  pro- 
noncée. Nous  avons  entendu  à  cet  égard  les 
généraux  et  les  commissaires  ordonnateurs 
des  guerres;  nous  leur  avons  demandé  pour- 
quoi les  cours  martiales  n'étaient  pas  en  acti- 
vité; tous  se  sont  accordés  à  dire  qu'ils  man- 
quaient de  moyens  pour  les  établir,  et  qu'ils 
en  attribuaient  principalement  la  cause  à 
l'insuffisance  des  commissa,ires,  au  défaut 
d'argent  pour  les  frais  de  bureau  et  paiement 
des  greffiers,  à  ce  qu'il  n'existe  pas  à  la  suite 
de  l'armée  un  exécuteur  des  jugements  cri- 
minel, enfin,  à  ce  que,  quoique  les  jugements 
à  mort  doivent  être  exécutés  dans  les  24  heures, 
on  manque  des  instruments  nécessaires  à  cet 
effet. 

((  Lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  commissaires 
auditeurs  auprès  des  armées,  l'inexécution  de 
la  loi  trouvait  un  prétexte;  à  présent  qu'il 
y  a  été  pourvu,  et  que  le  plus  ancien  commis- 
saire des  guerres  en  fait  les  fonctions,  les 
choses  ne  vont  pas  mieux.  Il  est  temps, 
citoyen  ministre,  que  vous  fixiez  vos  regards 
sur  cette  partie  importante  de  l'administra- 
tion dont  la  surveillance  vous  est  particuliè- 
rement confiée;  une  bonne  discipline  assurera 
le  salut  de  la  République.  L'armée  ne  verrait 
pas  sans  peine  qu'on  laissât  dans  son  sein  des 
prévaricateurs  dangereux,  dont  l'unique  occu- 
pation est  de  chercher  à  entraîner  le  soldat 
à  des  désordres  les  plus  répréhensibles,  et  à 
ternir  par  ce  moyen  les  armes  françaises.  Nous 
aurions  à  vous  citer,  s'il  était  nécessaire,  plu- 
sieurs exemples  qui  ont  excité  l'indignation 
de  nos  braves  défenseurs  de  la  patrie.  Nous 
vous  demandons  donc,  citoyen  ministre,  de 
pourvoir  par  tous  les  moyens   possibles,   et 
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sans   différer,   à  ce   que  les   cours  martiales 

soient  pleinement  établies  au  désir  de  la  loi, 

et  de  nous  accuser  réception  de  cette  dépêche. 

((  Signé  :  GossuiN,  Meelin  (de  Douai).  » 

N"  8. 

Bruxelles,  le  22  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention,  au 
commissaire-ordonnateur  des  guerres,  Lam- 
bert. 

((  Nous  venons,  citoyen,  d'envoyer  au  mi- 
nistre de  la  guerre  la  dépêche  que  vous  nous 
avez  fait  parvenir  le  13  de  ce  mois,  par  la- 
quelle vous  nous  expliquez  la  nécessité  d'atta- 
cner  particulièrement  un  commissaire  des 
guerres  aux  fonctions  de  grand  juge  militaire 
près  l'armée  de  la  Belgique.  Nous  lui  avions 
écrit  précédemment,  pour  l'engager  à  s'oc- 
cuper, sans  aucun  délai,  de  l'entière  organisa- 
tion des  cours  martiales;  nous  espérons  qu'il 
ne  différera  pas  à  prendre  cette  utile  et 
importante  mesure. 

<(  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  9. 

Paris,  le  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  République   française. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre,  aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale  de  Varmée  de 
la  Belgique. 

((  J'ai  reçu,  citoyens,  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  au  sujet  de  l'inactivité  des  cours 
martiales  dans  l'armée  de  la  Belgique.  Je  me 
suis  empressé  de  faire  part  des  plaintes  qu'elle 
renferme  au  général  Dumouriez  et  au  com- 
missaire-ordonnateur employé  auprès  de  lui. 
Le  nombre  des  commissaires  des  guerres  qu'il 
a  sous  ses  ordres  est  de  29  :  il  est  par  consé- 
quent assez  considérable  pour  suffire  à  tous 
les  objets  du  service.  Mais  il  est  possible  qu'il 
s'en  trouve  qui  n'aient  pas  toutes  les  connais- 
sances nécessaires  pour  remplir  avec  célérité 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Jaloux  de 
rétablir  la  discipline  dans  les  corps  militaires, 
je  vais  me  faire  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  ces  agents  de  l'administration  de 
la  guerre.  J'espère  que,  lorsque  j'aurai  fait 
passer  dans  les  armées  des  commissaires  de 
mon  choix,  le  service  n'éprouvera  plus  d'en- 
traves. 

<(  Signé  :  Beuenonville.   » 

^  <(  On  va  nous  demander  sans  doute  quel  a 
ete  l'effet  des  promesses  du  ministre?  Nous 
repondrons  que  les  choses  ont  continué  sur  le 
naême  pied,  jusqu'à  l'évacuation  de  la  Bel- 
gique; nous  nous  en  sommes  convaincus  par 
les  conférences  que  nous  avons  eues  à  ce  sujet 
avec  les  commissaires-auditeurs,  qui  man- 
quant toujours,  tantôt  d'une  chose,  tantôt 
d  une  autre,  ne  pouvaient  jamais  aller  en 
avant.  --  Il  est  temps,  plus  que  temps  que  la 
C/Onvention  nationale  s'occupe  de  ces  abus 
desorganisateurs,  et  que  par  une  judicieuse 
reforme,  elle  imprime  aux  tribunaux  mili- 
taires le  mouvement  qui  leur  e&iy  si  essentiel 
pour  le  salut  de  la  République. 


Art.  6. 

((  Mesures   contre  les   officiers   prévenus   de 
délits  ou  de  fautes. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  se  sont 
particulièrement  attachés  à  connaître  les 
prévarications,  les  négligences,  les  fautes  qui 
pouvaient  se  commettre  dans  l'armée  de  la 
Belgique,  par  les  officiers.  S'ils  n'ont  pas  pu 
les  découvrir  toutes  du  moins  ils  ont  sévi 
contre  toutes  celles  qui  sont  venues  à  leur 
connaissance.  On  s'en  convaincra  par  les 
pièces  suivantes  : 

N°  1. 
ce  Au  nom  de  la  Uépublique  française. 

((  Vu  par  nous,  membres  de  la  Convention 
nationale  de  France,  commissaires  députés 
par  elle  dans  la  Belgique,  le  pays  de 
Liège,  etc.,  le  procès-verbal  dressé  le  21  de  ce 
mois  par  le  commissaire  des  guerres  Doizon, 
duquel  il  résulte  que  le  citoyen  Portrait, 
adjoint  à  l'état-major  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique, a  tenu,  dans  le  bureau  du  commis- 
saire-ordonnateur, des  jjropos  très  inciviques 
sur  le  jugement  de  Louis  Capet. 

«  Nous  commissaires  susdit  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  en  vertu  des  pou- 
voirs à  nous  attribués  par  le  décret  du 
29  décembre  1792,  déclarons,  après  en  avoir 
délibéré  en  commun,  que  le  citoyen  Portrait, 
adjoint  à  l'état-major  de  l'armée  dei  la  Bel- 
gique, est  et  demeurera,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  la  Convention 
nationale,  '  suspendu  de  ses  fonctions,  sans 
préjudice  aux  poursuites  dirigées  contre  lui 
par  le  commissaire-auditeur. 

((  Et  sera  le  présent  arrêté  notifié  audit 
Portrait,  à  la  diligence  du  commissaire-or- 
donnateur Rousin,  qui  tiendra  la  main  à  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

((  Ainsi  fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  le  26  jan- 
vier 1793,  l'an  II  de  la  République. 

<(  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.    » 


N°  2. 

Bruxelles,  le  27  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  citoyen  Towenot,  maréchal  des 
camps,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  la 
Belgique. 

«  Nous  venons  de  prendre  un  arrêté  qui 
suspend  de  ses  fonctions  le  citoyen  Portrait, 
adjoint  à  l'état-major  dont  vous  êtes  chef. 
Le  commissaire-ordonnateur  Ronsin  est  chargé 
de  le  lui  notifier.  Nous  vous  en  infor- 
mons directement,  parce  que  nous  croyons 
nécessaire  de  vous  rappeler  qu'il  importe  au 
salut  de  la  République,  ainsi  qu'à  la  gloire 
qui  est  promise  à  vos  talents  militaires,  de 
vous  tenir  plus  que  jamais  en  garde  contre 
l'incivisme  de  plusieurs  fonctionnaires  qui 
nous  entourent  et  partagent  vos  travaux. 
«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai)y 
Treilhard.    » 
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N°  3. 

Bruxelles,  le  28  janvier  1793,  Fan  II 
de  la  Képublique. 

<(  Lettre-circulaire  des  commissaires  de  La 
Convention  nationale,  aux  généraux  Du- 
mouriez,  Miranda,  Valence  et  H ar ville. 

<(  Nous  vous  prions,  citoyen  général,  de  nous 
faire  parvenir  à  Bruxelles,  le  plus  tôt  possible, 
un  état  exact  de  tous  les  officiers  adjoints 
ciui  composent  l'état-major  de  l'armée,  dont 
le  comiuandement  vous  est  confié,  et  de  dési- 
gner les  grades  de  chacun  d'eux;  nous  nous 
assurons  que  vous  satisferez  à  notre  demande 
avec  tout  le  zè'e  et  la  célérité  convenables. 
<(  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Teeilhard.    » 

N»  4. 

Bruxelles,  le  28  janvier  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

((  Les  convmissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique,  an  général  Miranda, 
commandant  en  chef  à  Liège, 

«  Les  volontaires  du  l*""  bataillon  du  dépar- 
tement de  la  Moselle,  auxiliaires  à  l'artillerie, 
nous  ont  adressé  un  mémoire,  par  lequel  ils 
dénonçaient  le  citoyen  Gauclos,  leur  capi- 
taine, comme  ayant  abandonné  son  poste;  le 
conseil  d'administration,  à  qui  le  mémoire  a 
été  renvoyé,  certifie  qu'en  eiïet,  ce  capitaine 
est  parti  de  Tirlemont  le  30  décembre,  sans 
pei'mission;  et  le  citoyen  Mangai,  comman- 
dant du  bataillon,  nous  prévient  qu'il  a  écrit, 
par  vos  ordres,  au  capitaine  Gauglos  de  re- 
joindre sur-le-champ,  s'il  ne  voulait  être  rem- 
placé. Nous  vous  requérons  de  le  faire  rempla- 
cer sans  délai,  s'il  n'est  pas  revenu  à  son 
poste,  lorsque  vous  recevrez  notre  lettre. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Teeilhard.    » 

N°  5. 

Au  nom  de  la  Bépublique  française. 

((  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des 
propos  inciviques  que  le  citoyen  Saint-Désiré, 
capitaine  des  hussards  de  la  République,  en 
garnison  à  Gand,  mis  hier  en  état  d'arres- 
tation par  ordre  du  ministre  de  la  guerre, 
s'est  permis  le  16  de  ce  mois,  en  présence  de 
plusieurs  personnes,  tant  au  sujet  du  juge- 
ment de  Louis  Capet  que  sur  l'état  politique 
de  la  France  et  sur  le  décret  du  15  décembre 
1793,  concernant  la  Belgique; 

«  Nous  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, députés  par  elle  dans  la  Belgique  et  le 
pays  de  Liège,  etc.,  usant  des  pouvoirs  à  nous 
attribués  par  le  décret  du  29  décembre  1792, 
déclarons,  après  avoir  vérifié  les  faits,  et  en 
avoir  délibéré  en  commun,  que  le  citoyen 
Saint-Désiré  est  et  restera  suspendu,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  autrement  par  la 
Convention  nationale,  des  fonctions  de  capi- 
taine des  hussards  de  la  République;  et  que, 
lorsqu'il  aura  été  mis  en  liberté,  s  il  y  a  lieu, 
il  sera  tenu  de  se  retirer  dans  l'intérieur  de 


la  République  française,  à  vingt  lieues  des 
frontières,   conformément  à  la  loi. 

«  Fait  à  Gand,  le  31  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.    » 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

<(  Vu  le  mémoire  justificatif  présenté  par  le 
citojen  Saint-Désiré,  par  lequel  il  cherche 
à  se  justifier  des  imputations  qui  ont  motivé 
l'arrêté  pris  contre  lui  le  31  janvier  dernier, 
portant  suspension  de  ses  fonctions  de  capi- 
taine des  hussards  de  la  République,  avec 
injonction  audit  Saint-Désiré,  dans  le  cas  où 
il  serait  mis  en  liberté,  s'il  n'est  pas  détenu 
pour  d'autres  causes,  et  à  la  charge  par  lui 
de  se  retirer  dans  l'intérieur  de  la  République 
française,  a  20  lieues  des  frontières. 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  la  Belgique,  pays  de  Liège,  etc., 
en  persistant  dans  notre  précédent  arrêté, 
arrêtons  que  ledit  Saint-Désiré,  qui  n'avait  pas 
été  mis  en  état  d'arrestation  par  ledit  arrêté, 
sera  mis  en  liberté,  s'il  n'est  pas  détenu  pour 
d'autres  causes,  et  à  la  charge  par  lui  de  se  re- 
tirer dans  l'intérieur  de  la  République  fran- 
çaise, à  20  lieues  des  frontières. 

((  Fait  à  Bruxelles,  ce  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),   Teeilhard.   » 

N°  6. 

Bruxelles,  le  3  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<«  Les  commissaij'es  de  la  Convention  natio- 
nale, au  général  Omoran,  commandant  à 
Tournay. 

«  Nous  avons  sous  les  yeux,  citoyen  général, 
la  copie  d'une  lettre  qui  vous  a  été  écrite  le 
1^'  de  ce  mois,  par  le  citoyen  Blanot,  lieu- 
tenant de  grenadiers  au  4"  bataillon  du  Nord, 
en  garnison  à  Ypres,  et  dans  laquelle  cet 
officier  accuse  le  commandant  de  son  corps  : 
1°  d'avoir  engagé  deux  déserteurs  d'Auxerrois 
et  de  Penthièvre  ;  2°  d'avoir  donné  des  congés 
de  grâce;  3°  de  n'avoir  pas  assemblé  le  con- 
seil d'administration  depuis  le  24  octobre  1792 
jusqu'au  20  avril  dernier. 

({  Nous  sommes  persuadés,  citoyen  général, 
que  vous  n'avez  pas  négligé  des  chefs  d'accu- 
sation aussi  graves.  Vous  voudrez  bien  nous 
informer  des  mesures  que  vous  avez  prises,  et 
de  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.  » 

N°  7. 

Bruxelles,  le  8  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Le^  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  citoyen  Fei~rand,  lieutenant  colo- 
nel des  volontaires  nationaux  du  départe- 
ment de  la  Somme,  commandant  à  Gand. 

«  Des  plaintes  nous  ont  été  portées  contre 
vous,  et  il  est  de  notre  devoir  de  vous  les 
transmettre. 
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1°  Vous  avez  accordé  des  sauf-conduits  à 
des  individus  reconnus  pour  agents  de  la 
tyrannie  autrichienne;  tels  que  le  président 
du  conseil  de  Gand,  le  procureur  général  du 
même  tribunal,  le  fiscal,  etc. 

<(  2°  Vous  êtes  lié  avec  plusieurs  royalistes 
de  Gand,  notamment  avec  l'avocat  Halle- 
broeck. 

«  3°  Vous  avez  souffert  que  des  hussards 
de  la  République  troublassent,  à  différentes 
reprises,  la  tranquillité  publique,  et  vous 
n'avez  fait  faire  contre  eux  aucune  pour- 
suite. 

<(  Voilà,  citoyen  commandant,  les  griefs 
qu'on  vous  impute.  Nous  attendons  vos  ré- 
ponses pour  les  apprécier  (1). 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.  » 

N°  8. 

Bruxelles,  le  13  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  lieutenant  général  Lanoue,  com- 
mandant à  Liège. 

«  Vous  trouverez  ci-jointes,  citoyen  général, 
des  pièces  qui  présentent  une  inculpation 
grave  contre  le  commissaire  des  guerres  Lan- 
.geron  et  un  autre  officier.  Vous  voudrez  bien 
vérifier  les  faits,  et,  s'il  y  a  lieu,  infliger  la 
peine  des  arrêts  à  celui  ou  ceux  qui  se  trou- 
veront répréhensibles. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),   Treilhard.    » 

«  P.  S.  Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre 
du  commissaire  Langeron  lui-même,  que  nous 
vous  envoyons  également. 

N»  9. 

Du  13  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc.,  après  avoir  entendu 
les  plaintes  du  commandant  du  2P  bataillon 
des  fédérés  volontaires,  en  garnison  à 
Bruxelles,  sur  le  refus  que  fait  le  colonel  Wes- 
termann,  commandant  la  légion  du  Nord,  de 
lui  remettre,  en  exécution  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  29  décembre  dernier,  et 
des  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  les  fédérés 
de  son  bataillon  qui  se  sont  enrôlés  dans  la 
légion  du  Nord,  à  moins  que  le  bataillon  ne 
restitue  préalablement  les  sommes  payées  aux- 
dits  volontaires,  pour  leur  engagement  : 

«  Vu  le  décret  du  29  décembre,  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  au  commandant  du 
2P  bataillon  des  fédérés,  en  date  du  30  jan- 
vier dernier,  la  lettre  adressée  sans  date,  au 
même  commandant,  par  le  colonel  Wester- 
mann; 

«  Considérant  qu'un  bataillon  ne  peut  pas 
être  responsable  en  corps  des  sommes  payées 
à  l'occasion  d'actes  contraires  à  la  loi,  aux 
particuliers  qui  le  composent  : 


(1)  Les  re'ponses  du  citoyen  Ferrand  ont  paru  satis- 
faisantes, et  il  n'a  été  donné  aucune  suite  aux  plaintes 
portées  contre  lui. 


«  Requièrent  le  général  Mqreton,  comman- 
dant en  chef  dans  le  Brabant  et  le  Hainaut, 
d'employer  tous  les  moyens  que  la  loi  met  en 
son  pouvoir,  pour  contraindre  le  colonel 
Westermann  à  effectuer  sans  retard  la  res- 
titution des  volontaires  du  2P  bataillon  des 
fédérés  qu'il  a  indûment  enrôlés  dans  sa 
troupe,  sauf  à  lui  à  prendre  ensuite  les 
moyens  de  droit  contre  lesdits  volontaires, 
pour  parvenir  au  recouvrement  des  sommes 
qu'il  justifiera  leur  avoir  payées.  Requièrent 
en  outre  le  général  Moreton  de  leur  rendre 
compte  dans  le  jour  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  l'exécution  de  la  présente  réqui- 
sition. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Douai),  Treilhard.  » 

Du  14  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale 
de  France,  ses  commissaires,  etc.  Vu  leur 
arrêté  du  jour  d'hier,  qui  ordonne  au  colo- 
nel Westermann,  de  restituer  sans^  délai  au 
commandant  du  21"  bataillon  des  fédérés,  les 
hommes  de  ce  bataillon  indûment  enrôlés 
dans  sa  légion  ;  requièrent,  en  outre,  le  géné- 
écrite  d'après  la  notification  de  cet  arrêté, 
par  le  colonel  Westermann  au  lieutenant 
général  Moreton;  ladite  lettre  remise  par  ledit 
général; 

<(  Requièrent  le  lieutenant  Moreton,  com- 
mandant dans  le  Brabant  et  le  Hainaut,  de 
faire  sur  l'heure  de  nouvelles  injonctions  au 
colonel  Westermann  d'obéir  à  la  loi;  ainsi  qu'à 
l'arrêté  du  jour  d'hier,  et  de  remettre,  à  l'ins- 
tant de  l'injonction  qui  lui  sera  faite,  les 
hommes  du  21"  bataillon  des^fédérés  enrôlés 
dans  sa  légion;  requièrent  en  outre  le  géné- 
ral Moreton  de  leur  donner  de  suite  connais- 
sance de  l'exécution  que  le  présent  arrêté  aura 
reçu. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour  et  an  que  des- 
sus. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai),  Treilhard.  » 

((  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc.  Vu  leur  arrêté  des 
13  et  14  de  ce  mois,  qui  ordonnent  au  colonel 
Westermann,  de  restituer  sans  délai  au 
21"  bataillon  des  fédérés,  les  hommes  de  ce 
bataillon  indûment  enrôlés  dans  la  légion 
du  Nord; 

«  Considérant  que  le  colonel  Westermann, 
en  donnant  des  ordres  conformes  aux  arrêtés 
ci-dessus,  n'a  pris  aucune  mesure  efficace  pour 
en  assurer  l'exécution,  et  que  dans  le  fait  ils 
ne  sont  pas  exécutés  (1). 

((  Requièrent  le  général  Dumouriez,  de  réi- 
térer au  colonel  Westermann,  l'injonction 
portée  par  les  arrêtés  ci-dessus,  et  déclarent 
que  si  la  remise  des  hommes  dont  il  s'agit  n'est 
pas  effectuée  dans  trois  semaines,  le  colo- 
nel Westermann,  demeurera  par  le  seul  fait 
suspendu  de  ses  fonctions;  font  défense,  ce 
cas  arrivant,  à  tous  payeurs  des  armées  fran- 


(1)  La  légion  du  Nord  était  partie  le  lo  février,  avec 
les  hommes,  dont  il  s'agit  pour  l'expédition  de  la  Hol- 
lande. 
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çaises  de  lui  payer  aucuns  appointements,  et 
pour  qu'il  n'en  soit  pas  prétendu  cause  d'igno- 
rance, ordonnent  que  copie  du  présent  arrêté 
sera  adressé  au  contrôleur  général  des  dé- 
penses de  l'armée  de  la  Belgique. 

((  Fait  à  Bruxelles,  le  20  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossîjin,  Merlin 
(de  Douai).   » 

Zevenbergen,  le  25  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Le  général  Duniouriez,  aux  citoyens  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  à 
Bruxelles. 

«  Bréda  est  rendu  d'hier  au  soir,  etc.  (1). 

«  Ce  n'est  pas  le  moment  d'exécuter  votre 
ordre  pour  la  légion  du  Nord.  Elle  serait  en- 
tièrement désorganisée  et  d'ailleurs  rien  ne 
pourrait  déterminer  les  volontaires  à  quitter 
Pavant-garde,  pour  aller  joindre  leurs  batail- 
lons respectifs  :  ainsi  ces  hommes  seraient 
toujours  perdus  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique. 

((  Je  vous  prie  de  prendre  en  conséquence  ces 
observations,  que  je  vous  fais  uniquement  par 
zèle,  et  de  suspendre  les  ordres  sévères  que 
vous  avez  donnés  à  cet  égard,  tant  au  colo- 
nel Westermann,  qu'au  contrôleur  général 
des  dépenses  de  l'armée.  Je  vous  représente 
qu'il  ne  pourrait  en  résulter  qu'un  très  grand 
mal.  Pensez,  d'ailleurs,  que  la  légion  du  Nord 
est  déjà  aux  avant-postes  de  mon  armée,  bien 
avant  dans  la  Hollande,  et  qu'elle  sera  peut 
être  enfoncée  de  11  lieues  dans  le  pays^  lors- 
que votre  réponse  pourra  m'arriver  ;  pensez 
aussi  que  je  ne  suis  à  la  tête  que  d'une  poi- 
gnée de  monde,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'une 
rigueur  extrême. 

«  Signé  :  Dumouriez,  générai  en  chef 
des  armées  de  la  Belgique. 

Bruxelles,  le  17  février  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  général  Dumouriez. 

«  Nous  avons  la  certitude,  général,  etc. 

«  A  l'égard  de  ce  que  vous  nous  marquez  au 
sujet  de  notre  arrêté  relatif  à  la  légion  de 
Westermann,  arrêté  qu'il  aurait  dû  exécuter 
avant  son  départ,  vous  devez  sentir  comme 
nous,  citoyen  général,  de  quelle  conséquence 
il  serait  pour  la  République,  que  les  décrets 
et  arrêtés  qui  en  ordonnent  l'exécution, 
fussent  éludés  par  les  citoyens  armés  et  de- 
meurassent sans  exécution.  Nous  persistons 
dans  notre  arrêté,  nous  demandons  qu'il  soit 
exécutés  ;  mais  nous  nous  en  rapportons  à 
votre  prudence  et  à  votre  amour  de  la  loi, 
pour  le  moment  où  il  le  sera  (2). 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin     (de     Douai). 


(1)  La  partie  de  cette  lettre  qu'on  émet  ici,  se  trou- 
vera dans  l'article  18  ci-après,  sous  le  titre  :  Conduite 
de  Dumouriez. 

(2)  Cette  affaire  n'a  pas  eu  d'autres  suites,  parce  que 
le  décret  du  21  février,  que  nous  n'avons  connu  que  par 
le  feuilleton  du  2  mars,  a  légitimé  les  enrôlements  con- 
tre lesquels  les  décrets  précédents  forçaient  les  com- 
missaires de  la  Convention  de  réclamer. 


N°  10. 


Louvain,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  capitaines  Galaup  et  Gaillot  ont  suivi 
de  Dunkerque  à  Lille,  le  second  bataillon  du 
12^  régiment  d'infanterie,  qui  était  en  marche 
pour  se  rendre  à  l'armée  du  Nord  dans  le 
mois  de  février. 

«  Ces  deux  capitaines,  au  lieu  de  se  rendre 
avec  leur  bataillon  où  leur  devoir  et  le  bien 
de  la  patrie  les  appelaient,  sous  prétexte  de 
maladie,  ont  quitté  illégalement  leur  poste, 
et  se  sont  retirés  chez  eux;  en  conséquence, 
les  officiers  du  12*  régiment  représentent  aux 
citoyens  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale et  au  général  Lamarlière,  qu'ils  veuillent 
bien  faire  nommer  à  leur  emploi.  La  justice 
et  le  bien  du  service,  dans  les  circonstances 
actuelles,  l'exigent  impérieusement;  car  il 
importe  que  les  compagnies  soient  complètes 
en  officiers,  et  cependant  il  s'en  trouve  plu- 
sieurs qui  n'en  ont  pas  un. 

«  Signé  :  Rouyer,  Coignet,  Michaud,  Le- 
oUisse,  Decours,  Giraud,  Cerrisat,  Jaus- 
SAND,  capitaines •,ljk.co\JU,  DuHAiL,  Belin, 
EiRiscH,  Chossat,  Janin,  Lesuisse,  Du- 
CARLA,  Bernier  ,  Lequay  ,  Ueuteîiants; 
Berthaud,  Beaulieu,  Guilleminot,  Ro- 
bert, Morand,  Chateauneuf,  Tachot, 
sous-lieutepants.  » 

«  Vu  et  approuvé  la  pétition  des  citoyens 
officiers  du  régiment  que  j'ai  l'honneur  de 
commander. 

«  Signé  :  Desperrières,  colonel.  » 

«  D'après  les  représentations  contenues  dans 
ce  mémoire,  je  me  suis  procuré  des  renseigne- 
ments sur  la  conduite  et  les  opinions  des  capi- 
taines Galaup  et  Gaillot;  il  en  résulte  que  je 
crois  du  bien  du  service  de  la  République, 
qu'il  soit  pourvu  sur-le-champ  à  leur  rem- 
placement, et  qu'il  leur  soit  fait  part  qu'ils 
ne  font  plus  nombre  dans  l'état  des  officiers 
du  12®  régiment  d'infanterie. 

«  Signé  :  Le  général  commandant  l'avant- 
çarde  de  l'armée  du  Nord,  Lamar- 
lière. » 

«  Vu  le  mémoire  ci-contre  et  les  attesta- 
tions dont  il  est  appuyé,  les  commissaires  de 
la  Convention  nationale  destituent  provisoire- 
ment les  capitaines  Galaup  et  Gaillot,  et  or- 
donnent qu'ils  seront  remplacés,  en  con- 
formité des  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  la  Con- 
vention. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  10  mars,  l'an  II  de 
la  République  française. 

<(  Signé  :  Camus,  Treilhard.  » 

N»  11. 
((  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Nous  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le 
pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  nos  collègues  Danton 
et  Delacroix,   duquel  il  résulte  que  cejour- 


lo8 
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d'hui  quatre  heures  du  matin^  revenant  de 
l'armée  campée  au-dessus  de  Louvain  où  nous 
les  avons  invités  à  se  rendre,  ils  ont  ren- 
contré sur  la  route  de  Louvain  à  Bruxelles 
le  colonel  du  73^  régiment  d'infanterie,  à  la 
tête  de  ce  régiment,  suivi  de  plusieurs  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  avec  lequel  ils 
formaient  une  division,  et  qui  leur  ont  déclaré 
l'avoir  suivi  parce  qu'ils  croyaient  qu'il 
avait  ordre  de  les  conduire  vers  Bruxelles; 
qu'ils  ont  demandé  au  colonel  du  73"  régiment, 
en  vertu  de  quel  ordre  il  s'éloignait  de  l'ar- 
mée; qu'il  leur  a  déclaré  n'en  avoir  reçu 
aucun;  que  plusieurs  soldats  de  ce  régiment 
leur  ont  exposé  que,  depuis  plusieurs  jours, 
leur  colonel  les  faisait  aller  et  revenir  sur 
leurs  pap,  sans  aucun  but  fixe:  qu'il  avait  l'air 
d'éviter  l'ennemi,  tandis  qu'ils  le  cherchaient 
constamment;  qu'en  applaudissant  au  zèle  de 
ces  braves  soldats,  nos  collègues  Danton  et 
Delacroix  ont  requis  leur  colonel  de  les  faire 
rétrograder  sur  Louvain,  où  il  prendrait  l'or- 
dre du  général  Dumouriez;  et  qu'ils  lui  ont 
enjoint  de  se  rendre,  dans  la  matinée  de  ce 
jour,  près  de  la  commission  réunie  à 
Bruxelles,  pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite :  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 

((  Arrêtons  que  le  colonel  du  73*  régiment 
d'infanterie  est  provisoirement  suspendu  de 
ses  fonctions;  qu'il  se  rendra  sans  délai  à 
Paris,  auprès  du  comité  de  la  guerre  de  la 
Convention  nationale  et  du  conseil  exécu- 
tif provisoire^  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite et  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  ses  fonctions  seront  remplies 
par  le  premier  lieutenant-colonel  du  73®  régi- 
ment. 

((  Fait  à  Bruxelles^  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«    Signé  :    Delacroix,    Gossuin,    Danton, 
Meelin  (de  Douai),  Treilhard,  Robert.  » 

N"  12. 

({  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Nous  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  jdans 
le  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  délibé- 
rant; sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées 
contre  le  général  Miranda,  au  sujet  de  sa 
conduite  tant  au  siège  de  Maëstricht,  qu'à  la 
journée  du  19  de  ce  mois,  et  considérant, 
d'une  part,  que  les  faits  imputés  à  ce  général 
ne  paraissent  pas  moins  graves  que  ceux  qui 
ont  motivé  le  décret  par  lequel  la  Convention 
nationale  a  fait  traduire  à  sa  barre  les  géné- 
raux Lanouë  et  Steingel;  de  l'autre  qu'il  serait 
dangereux  pour  le  succès  des  armes  de  la 
République,  qu'un  général  inculpé  conservât 
le  commandement  des  troupes,  tant  qu'il  ne 
s'est  pas  justifié; 

«  Arrêtons,  vu  l'urgence,  que  le  général 
Miranda  se  rendra,  sans  aucun  délai,  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite;  et  chargeons 
le  général  en  chef  Dumouriez  de  pourvoir 
provisoirement  à  son  remplacement. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  21  mars.  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Danton, 
Merlin  (de  Donm),  Treilhard.  » 


Ce  dernier  arrêté  n'a  pas  paru  assez  sévère 
à  la  Convention  nationale,  qui,  tout  en  l'ap- 
prouvant, l'a  converti,  le  24  mars,  en  décret 
d'arrestation.  —  La  Convention  nationale  a 
fait  plus;  elle  a,  par  un  décret  du  12  avril, 
renvoyé  le  général  Miranda  par  devant  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire. 

Les  commissaires  de  la  Convention  font 
des  vœux  bien  sincères  pour  que  cet  officier 
})arvienne  à  dissiper  les  soupçons  qui  s'élèvent 
contre  lui.  Il  leur  en  a  coûté  de  l'envoyer  à 
la,  barre,  après  tous  les  témoignages  d'estime 
qu'ils  lui  avaient  précédemment  donnés  (1); 
mais  les  faits  dont  ils  avaient  connaissance, 
leur  en  imposaient  la  loi. 

1°  Le  siège  de  Maëstricht  avait  été  com- 
mencé presque  sans  poudre,  et  avec  des 
bombes  qui,  pour  la  plus  grande  partie, 
n'étaient  point  de  calibre.  De  là  était  résulté 
clans  les  premières,  et  peut-être  dans  les  plus 
importantes  opérations  de  ce  siège, une  stagna- 
tion q[ui  avait  indigné  toute  l'armée,  et  qu'on 
n'était  parvenu  à  faire  cesser  qu'en  envoyant 
en  poste,  de  Bruxelles,  les  bombes  et  la 
poudre  qui  manquaient. 

2°  La  nuit  du  3  au  4  mars,  le  jgénéral  Mi- 
randa jurait,  sur  sa  tête,  aux  commissaires 
Delacroix,  Gossuin  et  Merlin  (de  Douai),  en 
présence  des  généraux  Valence  et  Thowenot, 
que  la  position  qu'il  avait  prise  à  Tougres 
était  inexpugnable;  et  le  4  Tougres  était  au 
pouvoir  de  l'ennemi. 

3"  Tandis  que,  pénétrés  de  l'indispensable, 
nécessité  de  replacer  à  la  tête  des  troupes 
découragées  par  la  déroute  d'Aix-la-Chapelle, 
et  la  levée  du  siège  de  Maëstricht,  le  général 
qui  avait  leur  confiance  et  qui  alors  ne  parais- 
sait pas  capable  d'en  abuser,  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale  pressaient  Dumou- 
riez d^accourir  à  Liège,  le  général  Miranda 
lui  faisait  entendre  qu'il  n'y  avait  T>oint  de 
danger  ni  de  dé-mstre  qui  dussent  occasionner 


(1)  Voici  notamment  comment  ils  se  sont  expliqués 
sur  lui,  dans  une  lettre  adressée  le  27  février  aux  com- 
missaires du  pouvoi;-  exécutif  à  Rivremonde,  en  réponse 
à  une  dépêche  par  laquelle  ce\ix-ci  les  engageaient  à 
clian<rer  les  dispositions  militaires  do  Miranda,  et  à 
faire  faire  à  ses  troupes  les  mouvements  contraires  à 
ceux  qu'il  avait  ordonnés  : 

a  Nous  ne  doutons  pas  du  zèle  qui  vous  anime;  nous 
vous  connaissons  pour  de  vrais  et  digne»  républicains  ; 
c'est  tout  dire. 

«  Mais  le  zèle  sans  prudence  peut  perdre  la  Répu- 
blique, parce  qu'il  peut  tout  désorganiser. 

«  Ce  n'est  pas  à  vous,,  ce  n'est  pas  à  nous  à  juger  les 
plans  de  campagne  des  généraux.  Si,  dans  la  vue  d'as- 
surer la  défense  d'une  place,  nous  nous  permettions  de 
changer  la  destination  qu'ils  ont  donnée  aux  troupes, 
il  est  évident  que  nous  ferions  manquer  leurs  opéra- 
tions les  plus  salutaires,  les  mieux  concertées,  et  que 
ce  serait  souvent  un  moyen  infaillible  de  perdre  la  place 
même  que  nous  aurions  voulu  conserver. 

M  Vous  jugez  bien,  d'après  cela,  que  nous  ne  pouvons 
pas  approuver  vos  réflexions  sur  la  conduite  du  général 
Miranda,  de  ce  général  qui,  loin  de  se  montrer  l'anta- 
goniste du  décret  du  13  décembre,  en  a  soutenu  les 
dispositions  avec  plus  de  force  peut-être  qu'aucun  de 
ses  confrères,  qui,  dans  touies  les  occasions,  a  mani- 
festé l'esprit  le  plus  républicain,  et  la  soumission  la 
plus  parfaite  à  la  loi,  qui,  enfin,  pour  être  né  en  Es- 
pagne, n'est  pas  moins  un  très  bon  Français.  Groycz-en, 
à  cet  égard,  des  hommes  qui  l'ont  vu  de  près  pendant 
plusieurs  mois;  leur  témoignage  vaut  bien  les  clameurs 
de  quelques  individus  égaréSi  » 
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le  renversement  du  plan  de  campagne  de  la 
Hollande  (1). 

4°  Les  portions  de  l'armée,  que  Delacroix 
et  Danton  avaient  vues  le  20  mars  près  de 
Louvain,  accusaient  hautement  le  général 
Miraiula  de  la  défaite  de  la  veille,  et  promet- 
taient de  ne  plus  se  battre  sous  ses  ordres. 

Il  faut,  au  surplus,  que  Dmnouriez  ait  sol- 
licité l'arrêté  dont  il  s'agit.  Du  m  ourlez  n'a 
garlé  de  Miranda  aux  commissaires  de  la 
onvention,  que  le  1^^'février,  à  Bruges;  et  là, 
bien  loin  de  1  inculper,  il  leur  a  dit  formelle- 
ment que  Miranda  était  l'homme  le  plus  en 
état  de  le  remplacer  dans  le  commandement 
en  chef. 

Art.  7. 

Mesures  contre  les  soldats  qui  ont  abandonné 
leurs     drapeaux. 

Il  y  avait  déjà-plusieurs  mois  que  les  déser- 
tions affaiblissaient  de  plus  en  plus  les  batail- 
lons de  volontaires,  lorsque  est  arrivé  à 
l'avant-garde  cantonnée  sur  la  Roër,  cet  échec 
qui,  par  ses  suites,  a  été  si  fatal  à  la  Répu- 
bliaue.  Dès  ce  moment,  les  désertions  se  sont 
multipliées  de  la  manière  la  plus  affligeante. 
Partout  où  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion pouvaient  se  porter,  ils  voyaient  les 
routes  couvertes  de  soldats  et  de  volontaires 
qui  rétrogradaient  vers  leurs  foyers,  et 
même  emportaient  leurs  armes.  On  était 
loin  de  soupçonner  alors  que  la  perfidie  la 
plus  noire  eût  ourdi  dans  le  quartier  géné- 
ral les  moyens  désorganisateurs  qui  étaient 
employés  sourdement  pour  éloigner  de  l'armée 
ces  braves  républicains;  mais  voici  les  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  les  ramener  sous  leurs 
drapeaux. 

N"  1 

Bruxelles,  le  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la.  République. 

«  Lettre  circulaire  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  aux  citoye7is  com- 
mandant des  places  de  Tournay^  Valen- 
ciennes,  Mons,  Do^ca^,  Cambrai,  Tpres  et 
Bergues, 

((  Nous  sommes  informés,  citoyens,  que  plu- 
sieurs soldats  et  volontaires  nationaux  de  la 
République  ont  abandonné  lâchement  leurs 
drapeaux,  et  retournent  dans  leurs  foyers, 
quelques-uns  par  les  grandes  routes,  et  la 
plupart  par  les  chemins  de  traverse.  Vous 
voudrez  bien  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  rigoureuses,  pour  que 
ces  fuyards  soient  arrêtés  et  renvoyés  à  leurs 
bataillons.  Il  sera  essentiel  pour  cet  effet,  que 
vous  fassiez  placer  des  postes  dans  les  cam- 
pagnes de  votre  voisinage,  aux  endroits  par 
où  vous  présumez  qu'ils  pourront  passer. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),   Treilhard.    » 

Du  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Lee  membres' de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 


(1)  Voyei  ci-après,  art.  là;  n»  3. 

1    1   A 


J 


((  Instruits  par  eux-mêmes  et  par  les  rap- 
ports qui  leur  sont  adressés  journellement, 
qu'un  grand  nombre  de  volontaires,  après 
avoir  quitté  l'armée,  se  retirent  dans  l'inté- 
rieur de  la  République; 

((  Considérant  que  dans  le  moment  où  tous 
les  Français  sont  réunis  sous  l'étendard  de  la 
liberté  pour  anéantir  les  satellites  des  des- 
potes; on  ne  saurait  regarder  les  fuyards  qui 
abandonnent  lâchement  leurs  drapeaux, 
comme  de  vrais  républicains;  mais  qu'ils  sont 
plutôt  les  agents  dirigés  par  les  auteurs  des 
complots  formés  pour  disperser  l'armée  fran- 
çaise, et  pour  faire  disparaître  de  dessus  la 
terre  les  défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité; 

«  Considérant  que  celui-là  trahit  le  peuple  et 
se  rend  coupable  du  crime  de  lèse-nation,  qui, 
tandis  que  la  patrie  se  repose  sur  les  serments 
qu'il  a  faits  de  la  défendre,  abandonne  les 
camps,  sans  s'être  fait  remplacer,  et  enlève  des 
armes  qu'il  doit  remettre  entre  les  mains 
d'un  autre  citoyen,  lorsque  lui-même  ne  veut 
ou  ne  peut  s'en  servir  ; 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 

«  1°  Les  corps  administratifs,  municipalités, 
officiers  militaires,  généraux,  commandants 
de  place  et  de  gendarmerie,  emploieront  la 
force  que  la  loi  a  mise  entre  leurs  mains  pour 
arrêter  et  faire  retourner  à  l'armée  tout  mili- 
taire qui  rentrerait  dans  l'intérieur  de  la 
République.  Les  membres  des  corps  adminis- 
tratifs et  autres  personnes  dénommées  au  pré- 
sent article,  seront,  en  cas  de  négligence,  pour- 
suivis comme  fauteurs  du  crime  des  traîtres 
qui  abandonnent,  en  ce  moment,  la  défense 
de  leur  patrie  ; 

<(  2°  Seront  exceptés  des  dispositions  du 
précédent  article  les  militaires  qui  se  ren- 
draient dans  l'intérieur  de  la  République, 
pour  remplir,  de  la  part  de  leurs  chefs,  une 
mission  dont  ils  justifieraient  par  écrit,  et 
ceux  qui,  porteurs  d'un  billet  d'hôpital, 
seraient  en  outre  porteurs  d'un  congé  de  leur 
corps  ou  d'un  certificat  de  route  visé  par  les 
commissaires  de  guerres  :  mais  lesdits  mili- 
taires, porteurs  d'un  billet  d'hôpital,  seront 
tenus  de  déposer,  dans  la  première  ville  où 
ils  entreront,  entre  les  mains  du  commandant 
de  la  place,  leurs  fusils,  '  sabres  et  gibernes. 
Ces  armes  leur  seront  rendues,  lorsqu'ils  re- 
tourneront à  l'armée,  si,  avant  ce  temps,  elles 
n'ont  pas  été  distribuées  à  des  citoyens  qui  les 
aient  remplacés  ; 

«  3°  La  Convention  nationale  ayant  déjà 
effacé  par  ses  décrets  la  différence  qui  existait 
sur  plusieurs  points  importants  entre  les 
troupes  de  ligne  et  les  volontaires,  qWq  est 
invitée  à  imposer  aux  officiers  et  soldats  vo- 
lontaires qui  qifîttent  leurs  drapeaux,  les 
mêmes  peines  qui  ont  été  prononcées,  en  ce 
cas,  contre  les  officiers  et  soldats  des  troupes 
de  ligne.  La  Convention  est  pareille- 
ment invitée  à  décréter  que  les  municipalités 
qui, recevront  dans  leur  sein  des  fuyards,  et 
qui  ne  les  forceront  pas  à  retourner  à  l'armée, 
seront  tenues  d'équiper  et  entretenir  à  leur 
trais,  autant  de  volontaires  qu'elles  souffri- 
ront de  fuyards  habiter  dans  leur  territoire. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

«  Signé  :  Camtjs,  Delacroix,  Gossuin, 
Danton,  Merlin  (de  Douai),  Treilhard, 
Robert.  » 


IGO 
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N°  3. 

Bruxelles,  le  21  mars,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Circulaire  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  au  général  Duval,  com- 
mandant à  Bruxelles; 

<(  Au  général  Ferrand,  commandant  à  Mons; 
«  Au  général  Canote,  commandant  à  Tour- 

nay  ; 

((  Au,  général  Tricote!,  commandant  à  Arras; 
«     Aux     commandants     de     Valenciennes, 

Condé,   JJouai,   Maubeuge,   Avesnes,    Civet,' 

Vhilipyeville,   Liite,    Cambrai^   tiedan,   Mé- 

zières. 

a  Nous  vous  adressons,  citoyen,  un  arrêté 
sur  les  lâches  soldats  qui  abandonnent  leurs 
drapeaux.  Nous  vous  requérons  de  le  faire 
publier  de  suite,  de  le  notifier  à  la  gendar- 
merie qui  estidans  votre  arrondissement,  et  de 
tenir  la  main  à  son  exécution. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Danton,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai),  Treilhard.  » 

N°  4. 

Bruxelles,  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République., 

<(  Lettre  circulaire  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  aux  administrateurs 
des  départements  du  JSord,  du  Fas-de- 
Calais,  de  l'Aisne,  de  la  Somme  et  des  Ar- 
dennes, 

«  Ne  différez  pas  d'un  instant,citoyens  admi- 
nistrateurs, à  donner  la  plus  grande  publi- 
cité à  la  proclamation  ci-jointe.  Il  est  néces- 
saire que  vous  l'adressiez,  par  des  courriers 
extraordinaires,  à  chacun  des  districts  de 
votre  arrondissement,  et  que  vous  donniez  les 
plus  grande  soins  à  son  exécution.  Le  nombre 
des  fuyards  de  l'armée  française,  actuellement 
en  présence  de  l'ennemi,  est  effrayant.  Cette 
lâcheté  a  beaucoup  nui  au  succès  de  nos 
armes.  Nous  en  appelons  à  tout  ce  que  vous 
dicteront  votre  activité  et  votre  civisme,  pour 
faire  remédier  à  un  abus  extrêmement  pré- 
judiciable au  salut  et  à  la  santé  de  la  Répu- 
blique. Nous  vous  prions  de  nous  accuser  ré- 
ception de  notre  dépêche. 

((  Sigjié  :  Delacroix,  Gossuin,  Danton, 
M^iRiA^ (de  Douai),  Treilhard,  Robert.  » 

N°  5. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  de  la  Belgique  et  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
réunis,  informés  qu'il  arrive  journellement  à 
Lille  un  grand  nombre  de  volontaires  natio- 
naux qui  ignorent  où  ise  trouvent  en  ce  moment 
leurs  bataillons  et  régiments  respectifs;  con- 
sidérant que  plusieurs  corps  de  troupes  des- 
tinés à  renforcer  l'armée  de  la  Belgique,  sont 
incessamment  attendus  dans  cette  villei,  et 
que,  pour  éviter  l'engorgement  et  accélérer  le 
complètement  des  armées,  il  est  essentiel  de 
procurer  aux  soldats  qui  se  trouvent  absents 
de  leurs  corps,  le  moyen  de  les  rejoindre  sans 
aucun  retard  ; 


«  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !'='■.  Tous  les  militaires  qui  se  trou- 
vent maintenant  dans  la  ville  de  Lille,  dont 
les  bataillons  et  les  régiments  sont  à  l'armée, 
sMfont  tenus  d'en  partir  dans  24  heures,  pour 
rejoindre  leurs  drapeaux. 

<(  Art.  2.  Le  commissaire-ordonnateur  de 
l'armée  prendra  les  mesures  nécessaires,  pour 
faire  constater  le  nombre  de  ces  militaires:  il 
fera  réunir  par  détachement  ceux  du  même  ba- 
taillon et  régiment;  il  leur  indiquera  leur  des- 
tination, et  leur  fera  délivrer  la  route  pour 
se  rendre  à  leur  corps.  Il  fera  dresser  un  état 
de  ces  détachements,  de  leur  armements  et 
équipement. 

«  Art.  3.  Les  militaires  qui  ne  seront  pas 
trouvés  au  lieu  de  réunion  indiqué  par  le  com- 
missaire-ordonnateur, pour  se  former  en  dé- 
tachement, et  ceux  qui,  après  avoir  été  com- 
pris dans  les  détachements,  resteraient  dan» 
la  ville  de  Lille,  cesseront  de  recevoir  la  solde 
et  le  logement;  ils  seront  considérés  comme 
déserteurs,  arrêtés  et  conduits  à  leur  corps, 
de  brigade  en  brigade. 

<(  Art.  5.  Les  citoyens  qui  logeraient  chez  eux 
des  militaires  qui  auraient  refusé  de  partir 
pour  rejoindre  leur  corps,  seront  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration  à  la  municipalité,  sous 
les  peines  de  droit. 

<(  Art.  5.  Le  général  de  brigade  comman- 
dant à  Lille,  tiendra  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

«  Fait  à  Lille,  le  27  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard,  Carnot,  Lesage- 
Senault.  » 

N°  6. 

Lille,  le  28  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

<(  Les  coTnmissaires  de  la ,  Convention  natio- 
nale, à  la  m^unicipalité  de  Lille. 

«  Nous  sommes  informés,  citoyens,  qu'un 
très  grand  nombre  de  militaires  français  ou 
belges  arrivent  dans  la  ville  sans  permission 
et  qu'ils  forcent  les  habitants  à  leur  procurer 
des  logements  :  vous  ne  devez  pas  différer  à 
prendre,  à  cet  égard,  tous  les  renseignements 
nécessaires.  Nous  avons  pris  hier  un  arrêté 
pour  forcer  ;ces  militaires  à  rejoindre  dans 
les  24  heures  leurs  corps  respectifs;  de  votre 
côté,  il  serait  essentiel  que  vous  rendissiez  à 
l'instant  une  ordonnance  de  police,  qui  enjoi- 
gnît, aux  citoyens  de  Lille,  de  venir  déclarer  à 
la  municipalité,  le  nombre  des  militaires  qui 
se  trouvent  actuellement  logés  chez  eux,  et  leur 
fît  défense  expresse  d'en  recevoir  à  l'avenir, 
sans  un  billet  signé  de  vous. 

«  Cette  disposition  ne  doit  pas  seulement 
s'étendre  aux  militaires;  les  circonstances 
exigent  que  vous  vous  occupiez  aussi  des 
étrangers  indistinctement  qui  arrivent  ici; 
il  serait  bon  qu'ils  ne  fussent  admie  à  séjour- 
née  dans  Lille,  qu'en  vertu  d'un  billet  de  votre 
part. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Treilhard,  Robert,  » 
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N°  7. 

((  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée; 

((  Après  avoir  entendu  les  observations  des 
corps  administratifs  de  la  ville  de  Péronne 
et  des  préposés  provisoires  à  l'établissement 
de  l'hôpital  militaire; 

<(  Déclarent  :  1°  Que  la  réquisition  donnée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  le  31  mars  der- 
nier, d'arrêter  tout  militaire  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  passant  par  Péronne,  et  de 
le  faire  refluer  sur  l'armée,  ne  s'applique 
qu'aux  militaires  en  activité  de  service,  et 
qu'il  faut  laisser  passer  ceux  qui  sont  licen- 
ciés, chassés,  cassés,  ou  bien  qui  ont  des  con- 
gés absolus,  antérieurs  à  l'époque  du  8  mars 
dernier; 

((  2°  Que  parmi  les  malades  qui  se  présentent 
pour  entrer  à  l'hôpital,  il  faut  renvoyer  à 
leur  bataillon  les  militaires  qui  n'ont  d'autres 
maladie  que  la  gale,  parce  qu'on  traite  actuel- 
lement cette  maladie  à  l'armée  et  dans  les 
garnisons; 

((  3°  Qu'il  faut  évacuer  sur  les  hôpitaux  de 
l'intérieur,  les  malades  attaques  de  maladie 
vénérienne,  qui  peuvent  voyager  à  pied  ou 
souffrir  le  transport  en  voiture; 

((  4"  Qu'on  ne  doit  garder  à  l'hôpital  mili- 
taire, que  ceux  qui  sont  attaqués  de  maladie 
grave,  ou  qui  sont  blessés  grièvement; 

«  5°  Que  l'hôpital  militaire  établi  à  Péronne 
depuis  deux  .jours,  manquant  de  fournitures, 
on  doit  y  employer  les  matelas,  couvertures, 
linges  et  ustensiles  réservés  aux  termes  des 
décrets,  lors  de  la  vente  du  mobilier  des  émi- 
grés. 

<(  Fait  à  Péronne,  le  2  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,   Merlin 
(de    Douai),    Robert.    » 

Art.  8. 
Service  des  commissaires  des  guerres. 

Nous  avons  peu  de  choses  à  ajouter  aux 
détails  que  présente,  sur  cette  matière,  le 
premier  rapport  des  commissaires  de  la  Con- 
vention. 

Le  nombre  des  commisaires  des  guerres  dans 
la  Belgique,  qui  n'était,  à  la  date  de  ce  rapport, 
que  de  30  ou  environ,  s'est  depuis  monté  suc- 
cessivement à  36,  y  compris  un  aide  commis- 
saire établi  à  Tirlemont,  le  commissaire-or- 
donnateur en  chef  Petit-Jean  et  le  commis- 
saire-ordonnateur Lambert;  et  il  s'en  fallait 
encore  de  beaucoup  que  ce  nombre  excédât  les 
besoins  du  service. 

D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  ces 
officiers  à  l'article  des  tribunaux  militaires,  et 
ce  que  nous  en  dirons  encore  dans  les 
deuxième  et  troisième  parties,  il  ne  nous  reste 
ici  qu'à  faire  connaître  deux  pièces  relatives  à 
leurs  fonctions. 
é 

N°  1. 

«  Au  nom  de  la  République  française^ 

«  Nous  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, députés  dans  la  Belgique,  le  pays  de 

l""'  série,  t.  lxi. 


Liège  etc.,  considérant  qu'il  est  d'une  extrême 
urgence  d'établir  un  commissaire  des  guerres 
près  le  général  Deflers,  commandant  à  Bruges. 
Ostende,  Nieuport,  Fumes  etc.,  et  que  cet  éta- 
blissement ne  peut  être  différé  davantage  sans 
compromettre  la  chose  publique;  vu  le  certi- 
ficat de  civisme  délivré  au  citoyen  Pierre- 
Louis-Paul-Achille  Hébert,  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Bergues  le  18  janvier 
dernier,  lequel  demeurera  annexé  à  l'expédi- 
tion du  présent  arrêté,  et  usant  du  pouvoir  à 
nous  attribué  pour  les  mesures  provisoires  qui 
intéressent  le  bien  de  la  République,  déclarons 
commettre  le  susdit  citoyen  Hébert  pour  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de  commis- 
saire des  guerres  dans  l'étendue  du  comman- 
dement du  général  Deflers. 

((  Ainsi  fait  à  Ypres,  le  4  février  1793, 
l'an  II  de  la  République 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai). 
Treilhard.  » 

«  Réponse  du  citoyen  Hébert  à  la  lettre  par 
laquelle  cet  arrêté  lui  était  adressé. 

«  L'un  des  plus  anciens  et  des  meilleurs  amis 
de  l'immortel  Lepeletier,  fera  tous  ses  efforts 
pour  vous  prouver  qu'il  était  digne  de  la  bien- 
veillance du  plus  illustre  martyr  de  la  liberté, 
c'est  le  seul  tribut  de  reconnaissance  qu'il  nous 
offre;  c'est  le  seul  digne  de  vous  et  de  lui.  » 


N"  2. 

Lille,  le  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Républque. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
au  citoyen  Malus,  commiissaire-ordonna- 
teur  en  chef  de  l'année  du  Nord. 

((  Nous  sommes  informés,  citoyen,  que  plu- 
sieurs commissaires  des  guerres  reçoivent  avec 
hauteur  et  traitent  avec  dureté  les  soldats  et  vo- 
lontaires nationaux  qui  s'adressent  à  eux. 
Nous  avons  eu  même  la  douleur  de  nous  assu- 
rer plusieurs  fois  par  nous-mêmes  de  la  véra- 
cité de  ces  plaintes.  Il  est  temps  et  plus  que 
temps  d'arrêter  un  désordre  aussi  désorgani- 
sateur;  et  nous  vous  requérons  formellement 
de  prendre  toutes  les  mesures  néceessaires  pour 
qu'il  cesse  absolument.  Apprenez  aux  commis- 
saires des  guerres  qui  sont  sous  vos  ordres, 
que  lorqu'ils  parlent  aux  défenseurs  de  la 
liberté,  ils  doivent  le  faire  avec  toute  l'honnê- 
teté qu'exige  la  fraternité  républicaine.  La 
nation  veut  impérieusemnt  qu'ils  mettent  dans 
leur  langage  et  dans  leurs  procédés,  les  égards 
et  en  même  temps  la  fermeté  qu'exige  le  ser- 
vice de  la  patrie.  Nous  vous  rendons  respon- 
sables des  fautes  que  vos  subordonnés  pour- 
raient encore  commettre,  tant  en  ce  genre  que 
sur  les  autres  parties  du  service,  sur  lesquelles 
ils  ne  sont  en  général  rien  moins  qu'exacts;  et 
nous  vous  déclarons  que,  sur  la  première 
plainte  fondée,  ceux  qui  en  seront  l'objet  se- 
ront traduits  au  tribunal  révolutionnaire  à 
Paris. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,   Merlin 
(de  Douai),  Robert,  >. 
11 
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Art.   9. 

Charrois  de  Varm,ée. 

Il   règne  dans  cette  partie  importante  de 
l'administration  militaire  de  grands  abus  que 
ies  commissaires  de  la  Convention  ont  dénon- 
cés au  ministre  de  la  guerre,   et  qui  se  sont 
particulièrement  manifestés  lors  de  l'évacua- 
tion de  la  Belgique.  Les  commissaires  de  la 
Convention  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir  pour  en  arrêter  le  cours;  et  ils  ont  eu 
à  ce  sujet  des  conférences  tant  avec  le  chef  de 
la   régie  du   charroi  qu'avec   le  commissaire 
ordonnateur  Petit-Jean.   Celui-ci  leur  a  pro- 
posé, pour  y  remédier  efficacement,  des  me- 
sures qu'ils  ont  trouvées  très  sages,  mais  pour 
l'exécution  desquelles  ils  ont  cru  devoir  recou- 
rir à  l'autorité  de  la  Convention  nationale.  Ils 
en  ont  adressé  le  plan  au  comité  de  défense  gé- 
nérale, le  27  mars;  et  il  est  bien  instant  que  la 
Convention  national©  s'en  fasse  rendre  compte. 
Voici,  au  surplus,  deux  arrêtés  qui  ont  été 
pris,  l'un  pour  suppléer  au  défaut  de  fonds 
nécessaires    au    paiement    des  voituriers   qui 
conduisaient  à  Maëstricht  les  effets  de  siège; 
l'autre,  pour  punir  un  officier  de  charrois. 

N°  1. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
ele  la  Belgique  de  Liège,  etc.,  vu  la  lettre  du  ci- 
toyen d'Héli,  directeur  du  parc  d'artillerie  à 
Louvain,  les  ordres  du  général  Moreton  au 
pied  de  ladite  lettre,  la  lettre  du  général  More- 
ton  à  eux  adressée,  le  tout  en  date  de  ce  jour, 
et  attendu  l'urgence  des  circonstances  prou- 
vées par  les  lettres  susdites  qui  demeureront 
annexées  à  la  minute  de  la  présente  réquisi- 
tion; 

«  Requièrent  le  contrôleur  général  des  dé- 
penses de  la  guerre  d'avancer  à  l'instant  jus- 
q^u'à  concurrence  de  la  somme  de  six  mille 
livres,  si  tant  est  nécessaire,  pour  assurer  le 
départ  du  convoi  de  munitions  d'artillerie  ac- 
tuellement en  charge  à  Louvain,  et  demaulé 
par  les  généraux  pour  le  service  de  l'armée. 

((  Fait  à  Bruxelles,  le  27  février,  l'an  II  de 
la  République  française,  trois  heures  et  demie 
après  midi. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (tle  Douai).  » 

N°   2. 

«  Au  nom  de  la  Eépublique  française, 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée,  informés 
que  le  citoyen  Herbault,  capitaine  en  second 
des  charrois  de  l'armée,  s'est  permis  hier  d'ar- 
rêter, sans  ordre,  le  départ  d'un  convoi  qu'il 
lui  était  enjoint  de  conduire  de  Lille  à  Tour- 
nay;  vu  l'acte  qualifié  délibération,  par  lequel 
ledit  Herbault  a  suspendu  ce  convoi,,  en  pre- 
nant pour  témoin  le  citoyen  Burette,  officier 
municipal,  et  le  citoyen  de  Herle,  comman- 
dant du  poste  de  la  porte  de  Fives;  après  avoir 
entendu  lesdits  citoyens  Burette  et  Herbault, 
et  le  commissaire-ordonnateur  en  chef  Petit- 
Jean; 


«  Arrêtons  que  le  citoyen  Herbault  demeu- 
rera suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
15  jours,  et  que  le  commissaire-ordonnateur  en 
chef  Petit- Jean  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  lui  faire  subir,  pendant  ce  temps, 
telle  peine  de  discipline  qu'il  appartiendra. 

«  Fait  à  Lille,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé:  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Robert.  » 


Art.  10. 

Des  troupes  belges  et  liégeoises. 

Les  corps  de  troupes  belges  qui  se  sont  for- 
més à  Lille  en  1792,  ont  montré  dans  la  der- 
nière campagne  une  grande  bravoure;  et  il 
serait  heureux  pour  la  République  qu'ils  n'eus- 
sent éprouvé  dans  leur  composition  aucun 
changement.  Mais  par  les  nouvelles  levées 
qu'ils  ont  faites  dans  leur  pays,  et  surtout  par 
le  mauvais  esprit  d'un  grand  nombre  des  nou- 
veaux officiers  que  le  soi-disant  comité  mili- 
taire de  la  Belgique  s'est  permis  de  leur  don- 
ner, ils  ont  presque  fini  par  devenir  dange- 
reux. Nous  nous  occupions,  loi-sque  sont  arri- 
vés les  revers  qui  ont  nécessité  l'évacuation  de 
la  Belgique,  à  rechercher  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  éclairer  sur  ce  point 
important  la  Convention  nationale.  Ces  ren- 
gnements  ne  nous  sont  pas  parvenus  officiel- 
lement, mais  nous  en  avons  appris  assez  pour 
pouvoir  assurer,  entre  autres  choses,  que  parmi 
les  corps  dont  il  s'agit,  il  en  est  qui  ont 
beaucoup  plus  d'officiers  que  de  soldats;  qu'ils 
sont  en  général  très  indisciplinés;  que  l'une 
des  causes  de  la  trouée  d'Althenoven  et  d'Aix- 
la-Chapelle  est  la  lâcheté  d'un  coi^s  liégois 
qui,  bien  retranché,  bien  armé,  et  défendu  par 
d'excellents  canons,  s'est  laissé  prendre  par  un 
détachement  de  cavalerie  autrichienne,  sans 
faire  la  moindre  résistance;  que  la  nuit  qui 
a  suivi  cet  échec,  plus  de  deux  cents  soldats 
d'un  corps  formé  à  Mons,  ont  déserté  de  Liège 
où  ils  étaient  en  garnison  etc. 

«  Il  faut  le  dire  :  la  Convention  nationale  a 
commis  une  grande  erreur,  lorsqu'elle  a  adopté, 
par  son  décret  du  26  janvier,  les  troupes  belges 
et  liégeoises;  sans  doute  il  était  sage,  il  était 
utile  de  conserver  les  soldats  belges  et  lié- 
geois qui  s'étaient  rangés  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté.  Mais  il  était  impolitique  de  les 
laisser  exister  en  corps  distincts;  il  fallait  les 
disséminer  dans  nos  régiments  de  ligne  ou 
dans  nos  bataillons  de  volontaires;  c'était  le 
seul  moyen  de  les  soustraire  à  l'intrigue  qui 
les  travaille  sans  cesse,  de  les  rendre  vérita- 
blement Français  et  d'en  faire  de  bons  défera 
seurs  de  la  République.  Ce  moyen  nous  l'avons 
employé,  comme  on  verra  dans  l'instant,  pour 
les  troupes  levées  dans  le  Hainaut  postérieu- 
rement au  décret  du  26  janvier;  et  il  est  ins- 
tant, nous  osons  le  dire,  que  la  Convention 
nationale  prenne  la  même  mesure  pour  tous 
les  individus  qui  restent  actuellement  dans 
les  corps  belges  et  liégeois,  soldés  par  la  Répu- 
blique. 

«  Voici,  au  surplus,  les  dispositions  que  les 
circonstances  ont  nécessitées  de  notre  part, 
relativement  à  ces  corps. 
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N"  1. 

Bruxelles,  le  8  février  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale au  général  Dumouriez,  commandant  en 
chef  l'armée  de  la  Belgique. 

({  Nous  sommes  informés,  citoyen  général, 
par  une  note  officielle  d'un  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  que  la  légion  belge,  en  gar- 
nison à  Louvain,  est  dans  tin  dénuement  af- 
freux et  dans  une  eijrayante  indiscipline.  Ce 
commissaire  pense  qu'il  serait  avantageux  et 
prudent  de  l'envoyer  s'organiser  dans  une  cita- 
delle de  France.  Vous  apprécierez,  citoyen  gé- 
néral, cette  observation  :  nous  la  soumettons 
à  votre  sagesse. 

((  Signé  :  Gosstjin,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.    » 

N°  2. 
«  Au  nom  de  la  République  française, 

<(  Vu  par  nous,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  députjés  dans  la 
Belgique  et  dans  le  pays  de  Liège,  etc.,  le  mé- 
moire à  nous  adressé  le  7  de  ce  mois  par  le 
général  Rozière,  contenant  l'exposé  du  dénue- 
ment dans  lequel  se  trouve  le  corps  des  belges 
cantonné  à  Louvain,  et  l'état  de  situation  de 
ce  corps  en  date  du  même  jour,  dressé  d'après 
les  revues  des  23  et  24  janvier  dernier  ; 

«  Considérant  que,  d'après  le  décret  de  la 
Convention  nationale  du  26  du  même  mois,  les 
légions  belges  doivent,  à  compter  de  la  revue 
qu'il  ordonne,  faire  partie  de  l'armée  fran- 
çaise, et  être  soldées  par  la  République; 

«  Considérant  qu'en  attendant  cette  revue, 
il  est  indispensable  de  faire  subsister  les  Belges 
qui  composent  ces  légions  ; 

((  Nous,  commissaires  susdits,  requérons  le 
commissaire-ordonnateur  Petit- Jean  de  pour" 
voir  provisoirement  aux  besoins  ; 

«  Ainsi  fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  ce  8  fé- 
vrier 1793,  l'an  II  de  la  République  française. 


((  Signé 


GossuiN,  Merlin  (de  Douai; 
Treilhard.  » 


N°  3. 


((  Bruxelles,  le  14  février  1793,  l'an  II 
de  la  Républicfue  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
au  citoyen  Petit-Jean,  commissaire-ordon- 
nateur en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique. 

«  Par  notre  réquisition  du  3  \  ce  mois,  nous 
vous  avons  autorisé  à  pourvo:'  provisoirement 
aux  besoins  indispensables  de  h  îégiopi  belge 
qui  n'avait  pas  reçu  de  prêt  depiis  -quelque 
temps;  nous  croyons  devo"  "  vous  jbjer'/er  que 
ces  besoins  indispensables  seront  remp,-iis,  lors- 
que la  solde  aura  été  payée  sur  le  pied  des 
troupes  françaises,  conformément  au  décret 
qui  met  cette  légion  à  la  solde  de  la  Répu- 
blique. Voua  n'ignorez  pas,  d'ailleurs,  que  les 
dispositions  de  ce  décret  n'auraient  dû  être 


exécutées  qu'à  compter  de  la  revue  et  des  ré- 
formes qu'il  ordonne;  il  ne  faut  pas  que  des 
paiements  anticipés  et  provisoires  soient  un 
prétexte  pour  éluder  ou  pour  retarder  cette 
revue  et  les  réformes  qu'elle  pourra  entraîner; . 
ainsi  notre  réquisition  ne  doit  avoir  d'effet  que 
pour  ce  mois  de  février;  il  reste  encore  beau- 
coup plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  l'exé- 
cution du  décret;  nous  prévenons  le  général 
Rozière  de  l'avis  que  nous  vous  donnons,  afin 
qu'il  ne  néglige  aucun  moyen  de  hâter  la  re- 
vue prescrite  par  la  loi  qui  met  la  légion  belge 
sur  le  pied  des  troupes  françaises. 

<(    Signé    :    Camus,    Delacroix,     Gosstjin,, 
Danton,  Merlin  (de  Douai);  Treilhard.  » 

N°  4. 

Bruxelles,  le  14  février  1793  an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
au  général  Eozière. 

«  En  vous  instruisant  de  la  réquisition  que 
nous  avons  faite  au  commissaire-ordonnateur 
Petit-Jean  de  pourvoir  provisoirement  aux  be- 
soins indispensables  de  la  légion  belge,  nous 
vous  avons  exposé  la  nécessité  pressante  de 
faire  passer  la  revue,  et  de  faire  subir  les  ré- 
formes ordonnées  par  le  décret  qui  met  la  lé- 
gion à  la  solde  de  la  République.  Nous  écri- 
vons encore  aujourd'hui  pour  cet  objet  au 
commissaire-ordonnateur ,  et  nous  vous  en- 
voyons copie  de  notre  lettre,  afin  que  vous  sen- 
tiez encore  plus  combien  il  est  indispensable, 
pour  la  légion,  de  hâter  l'exécution  de  cette 
partie  du  décret. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai);  Treilhard.   » 

N»  5. 

«  Du  23  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Les  commissaires  de  la  C onvention  nationale 
près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique^ 
de  Liège,  etc., 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  citoyen 
François-Jean  Rens,  négociant  de  la  ville  de 
Gand,  par  lequel  il  expose  avoir  fait  plusieurs 
fournitures  de  draps  et  autres  objets  d'habil- 
lement pour  les  troupes  belges,  et  demandé  à 
en  être  payé  par  la  République  française,  les 
états  desdites  fournitures  faites  sur  la  réqui- 
sition du  comité  militaire  et  des  chefs  des 
corps  belges;  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, du  26  anvier  dernier,  portant  entre  au- 
tres dispositions  :  ((  Qu'avant  de  statuer  sur 
toutes  demandes  des  légions  belg*^  autres 
que  celles  qui  sont  relatives  au  paie- 
ment de  la  soldci  lesdites  légions  seront  tenues 
de  rendre  compte  aux  officiers  chargés  de  pas- 
ser leurs  revues,  des  rations  de  fourrage,  nu- 
méraire et  autres  effets  qu'elles  ont  reçus  »  ; 

<(  Arrêtent  que  le  citoyen  Rens  présentera 
son  mémoire  et  les  pièces  à  l'appui  au  commis- 
saire-ordonnateur des  guerres  Petit-Jean, 
pour  être  le  tout  par  lui  examiné,  ordonnancé, 
et  payé,  s'il  y  a  lieu^  sur  les  fonds  de  la  Repu- 
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blique,  après  que  les  dispositions  du  décret  du 
26  janvier  dernier  auront  été  mises  à  exécu- 
tion. 

((  Fait  à  Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

((  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai).   » 

N"  6. 
a  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée,  et  dans  les  pays 
dvî  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  informés  par  une 
lettre  du  commissaire  des  guerres  Piet-Cham- 
belle,  en  date  de  ce  jour,  de  l'état  de  détresse 
dans  lequel  se  trouve,  par  faute  de  prêt,  le 
corps  de  Belges  en  garnison  à  Louvain,  et  de 
la  nécessité  de  faire  délivrer  à  ce  corps  une 
somme  de  5,000  livres  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins urgents;  et  considérant  qu'en  attendant 
la  parfaite  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  du  26  janvier  dernier,  il  serait 
du  plus  grand  danger  de  laisser  sans  prêt  une 
troupe  que  la  République  française  a  reçue  à 
son  service; 

«  Arrêtent  que  le  payeur  général  des 
troupes  françaises  à  Bruxelles,  est  autorisé 
à  compter  au  quartier-maître  du  corps  des 
Belge?,  dont  il  s'agit,  ladite  somme  de 
5,000  livres,  de  laquelle  il  sera  rendu  compte 
lors  du  complément  de  l'exécution  dudit  dé- 
cret du  26  janvier  dernier. 

■     «  Fait  à  Bruxelles,  le  26  février  1793i  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai).   » 

N"  7. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

-«  Les  membres  de  la  Convention  notionale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
d3  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  sur  la  représen- 
tation à  eux  faite  par  les  officiers  du  corps 
des  Belges  en  garnison  à  Bruxelles,  que  de- 
puis 3  mois  ils  n'ont  point  reçu  d'appointe- 
ment,  ce  qui  les  a  obligés  à  contracter  des 
dettes,  et  les  met  dans  le  besoin;  considérant 
qu'en  attendant  la  plus  parfaite  exécution  du 
décret  de  la  Convention  nationale  du  26  jan- 
vier dernier,  il  serait  du  plus  grand  danger  de 
différer  à  solder  des  militaires  que  la  Répu- 
blique a  reçus  à  son  service; 

«  Yu  l'état  de  revue  de  ce  jour-ci,  certifié  par 
le  commissaire  des  guerres  Malus,  fils,  qui 
constate  que  22  officiers  sont  présents  au 
corps  ; 

((  Arrêtent  que  le  contrôleur  des  dépenses 
'de  l'armée  de  la  Belgique  à  Bruxelles,  est  au- 
torisé à  compter  au  quartier-maître  des 
Belges,  une  somme  de  6,000  livres  de  laquelle 
somme  il  sera  rendu  compte  lors  du  complé- 
ment de  l'exécution  dudit  décret  du  26  jan- 
vier dernier. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  28  février  1793,  l'an  II 
■<le  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai).  » 


N°  8. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.;  vu  le  mémoire 
à  eux  présenté  aujourd'hui  par  le  ,conseil 
d'administration  du  corps  de  Belges  en  gar- 
nison à  Louvain;  ensemble  les  états  énoncia- 
tifs  des  revues  du  même  corps,  en  date  du 
23  février  dernier,  visés  par  le  commissaire 
des  guerres  Ris,  et  considérant  qu'il  est  indis- 
pensable de  subvenir  aux  besoins  dudit  corps, 
en  attendant  que  le  commissaire-ordonnateur 
en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique  ait  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  le  paiement  du 
prêt  auquel  il  a  droit,  d'après  le  décret  du 
26  janvier  dernier; 

((  Arrêtent  que  le  payeur  général  de  l'ar- 
mée de  la  Belgique  est  autorisé  à  délivrer  au 
quartier-maître  dudit  corps,  la  somme  de 
12,000  livres,  pour  être  employée  au  paiement 
du  prêt  dû  aux  soldats  et  aux  appointements 
dûs  aux  officiers  du  même  corps,  suivant  les 
proportions  usitées  pour  les  troupes  de 
lignes  de  la  République,  le  tout  à  la  charge 
d'en  compter  à  qui  et  quand  il  appartiendra. 

«  Fait  à  Louvain,  le  1®""  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de    Douai).    » 

N°  9. 
((  Aux  citoyens  commissaires  de  la  Convention. 
«  Citoyens, 

«  Je  vous  présente  le  tableau  de  la  forma- 
tion d'une  compagnie  d'ouvriers  que  je  suis 
chargé  de  recruter;  comme  il  est  important 
que  cette  compagnie  soit  d'abord  formée  pour 
commencer  les  travaux  qui  sont  en  grand 
nombre  à  l'arsenal  de  Malines,  je  vous  prie 
de  m'autoriser  à  recevoir  une  somme  'dQ 
6,000  livres,  qui,  je  crois,  pourra  suffire  à 
remplir  cet  objet. 

«  Je  suis  avec  fraternité, 
n. Signé  :  G.  Lahure,  premier  lietUenant 
d'artillerie.  » 

«  Le  pa.yeur  général  des  dépenses  de  l'armée 
est  autorisé,  vu  l'urgence  des  circonstances,  à 
payer  au  commandant  de  la  compagnie  de 
l'artillerie  belge  une  somme  de  6,000  livres 
pour  l'usage  projeté,  sauf  la  retenue  lors  du 
paiement  qui  devra  être  fait  à  cette  compa- 
gnie, de  sa  solde,  en  exécution  du  décret  du 
26  janvier  dernier;  auquel  effet  copie  des 
présentes  sera  remise  au  commissaire-ordon- 
nateur de  l'armée  de  la  Belgique. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars  1793,  l'an  II 
de  la  ilé-publique. 

iu^Signé:  Gossuin,  Merlin  (de  Douai). 
V  N°  10. 

<(  Au.  nom  de  la  République  française. 

«  Les  niembres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.;  considérant  que 
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la  presque  totalité  des  communes  du  Hainaut 
a  émis  son  vœu  pour  la  réunion  de  ce  pays  à 
la  République  française;  qu'ainsi  les  habi- 
tants de  ces  communes  doivent  se  considérer 
comme  Français,  et  qu'il  leur  importe  autant 
qu'aux  Français  eux-mêmes  de  concourir  à 
la  défense  de  la  liberté  et  à  l'anéantissement 
de  la  tyrannie;  arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*''.  L'Administration  provisoire  de 
Mons  est  requise  d'organiser  sans  délai  les 
citoyens  de  toutes  les  communes  du  Hainaut 
en  gardes  nationales,  à  l'instar  de  celles  qui 
ont  été  formées  en  France. 

«  Art.  2.  Les  citoyens  Clesse,  Lilierre  et 
Huper  sont  nommés  commissaires  à  l'effet  de 
presser  cette  organisation;  et  l'administration 
provisoire  de  Mons  est  requise  de  leur  ad- 
joindre tel  autre  nombre  de  citoyens  qu'elle 
jugera  nécessaire  à  cet  effet. 

«  Art.  3.  Les  gardes  nationales,  aussitôt 
après  leur  formation,  seront  en  état  de  réqui- 
sition permanente,  et  se  tiendront  prêtes  à 
marcher. 

"  Art.  4.  Les  commissaires-ordonnateurs  des 
armées  françaises  tiendront  prêt  le  nombre 
d'armes  nécessaires  pour  armer  lesdites  gardes 
nationales;  et  l'administration  provisoire  de 
Mons  est  requise  de  faire  incessamment  fabri- 
quer deux  mille  piques  pour  servir  d'armes 
supplémentaires  aux  citoyens  qui  resteront 
dans  les  garnisons. 

"  Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  il  appartiendra, 
à  la  diligence  de  l'administration  provisoire 
de  Mons. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Danton, 
Merlin  (de  Douai).  » 

N°  11. 

Du  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ees  commissaires  près  l'arméa  et  dansi  les 
pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Arrêtent  que  les  administrateurs  provi- 
soires de  Mons  et  autres  communss  de  la  ci- 
devant  province  du  Hainaut-Belgique,  don- 
neront dans  les  24  heures,  au  général  Ferrand, 
un  état  de  tous  les  citoyens  qui  se  sont  enrôlés 
ou  inscrits  pour  servir  dans  les  troupes  de 
la  République  française;  que  tous  lesdits  ci- 
toyens seront  dès  à  présent  à  la  disposition  de 
la  République  pour  être  employés  selon 
l'arme  pour  laquelle  il  se  sont  enrôlés  ou  ins- 
crits, dans  les  lieux  et  dans  les  corps  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  conseil  exécutif  provi- 
soire et  par  les  généraux;  qu'à  cet  effet  le 
gênerai  Ferrand  enverra  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  général  Dumouriez  un  double 
de  l'état  desdits  citoyens  enrôlés  ou  inscrits. 

«  Les  incorporations  qui  pourront  avoir 
lieu  aux  termes  du  présent  arrêté,  se  feront 
sans  pré.judicier  au  décret  qui  assure  aux 
officiers  belges  le  grade  dont  ils  étaient  en 
possession  à  l'époque  dudit  décret.  A  l'égard 
des  nominations  qui  auraient  été  ou  seraient 


postérieures  audit  décret,  elles  sont  nulles  et 
n'auront  aucun  effet. 

((  Fait  à  Mous,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),   Treilhard.    » 

Ai-t.  12. 

Défaite  de  l'avant-garde  cantonnée  sur  les 
bords  de  la  Roêr.  —  Levée  du  siège  de  Maas- 
tricht. —  Evacuation  de  Liège.  —  Suites 
de  cet  événement. 

«  La  Convention  nationale  nous  a  chargés 
spécialement  par  un  décret  du  10  mars,  de 
prendre  des  renseignements  sur  ces  événe- 
ments dés'astreux;  nous  l'avons  fait  (1);  et 
d'après  son  décret  du  12  avril  nous  avons 
remis  à  l'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  les  pièces  que  noua 
avions  recueillies  à  ce  sujet  (2). 

Outre  ces  pièces,  il  est  des  dispositions  que- 
nous  avons  faites,  et  dont  nous  devons  rendre- 
compte. 


(1)  Voici  le  compte  que  nous  en  avons  rendu  à  !a 
Convention  nationaio. 

«  Bruxelles,  le  1-^  mars  1793,  l'an  II, 
do  la  République. 

a  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près 
Vannée,  et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Aux  citoyens  députés  de  la  Convention  nationale 
leurs  collègues, 

'<  Citoyens  collègues, 

«  Nous  devions  hifr  nous  transporter  au  quartier 
général,  pour  conférer  avec  les  généraux,  sur  l'état 
actuel  et  les  besoins  de  notre  armée  :  votre  décret  du 
10  par  lequel  vous  nous  chargiez  de  vous  transmettre 
les  instructions  sur  la  conduite  des  généraux  Steingel, 
Lanoue  et  autres,  nous  a  confirmés  dans  cette  résolu- 
lion,  et  nous  nous  sommes,  à  cet  effet,  rendus  à  Lou- 
vain  p'iur  remplir  vos  intentions  autant  qu'il  nous  était 
possible,  quoi  que  ce  dér.ret  ne  nous  soit  pas  encore 
parvenu  officiellement. 

M  Nous  nous  sommes,  avant  tout,  assurés,  par  le 
général  en  chef  Dumouriez,  de  l'exécution  du  décret  qui- 
ordonne  que  Lanoue  et  Steingel  seront  traduits  à  la 
barre.  Nous  avons  eu  ensuite  une  lon^jue  conversation 
avec  ce  général;  il  lui  manque  beaucoup  d'effets  de 
toute  nature,  mais  il  a  pris  des  mesures  qui  paraissent 
le  satisfaire  pour  les  besoins  du  moment. 

«  Nous  avons  conféré,  en  particulier,  avec  chacun  des 
généraux  qui  se  trouvaient  à  Louvaic,  et  avec  quelques 
officiers  de  l'état-major;  les  autres  étant  à  leurs  postes, 
hors  de  la  ville,  nous  n'avons  pu  les  entendre;  ceux 
qui  étaient  présents  nous  ont  rendu  compte,  de  vive 
voix  et  dans  le  plus  grand  détail,  de  leurs  opérations; 
ils  nous  ont  promis,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, 
un  récit  écrit  et  circonstancié,  accompagné  des  ordres, 
It  ttres  et  autres  pièces  qui  peuvent  y  être  relatives. 
Nous  ne  manquerons  pas  de  vous  transmettre  le  tout"" 
avec  la  plus  grande  promptitude. 

a  Nous  avions  (l'abord  résolu  de  vous  adre  ser  aujour-> 
d'hui    le    résultat  do   nos   conversations    d'hier,   mais^- 
comme  ces  notes  seraient  fort  incomplètes,  nous   pré-  - 
férorts  de  recueilir  tous  les  renseignements  auparavant,; 
afin  de  vous  transmettre  un  travail  complet. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  {de  Douai), 

ÏIIEILHARD.    » 

Voyez  encore  sur  cet  objet,  les  lettres  des  8,  9  et. 
Il  mars,  qui  sont  insérées  dans  cet  article. 

(2)  On  y  distinguera  le  rapport  du  citoyen  Tardy,. 
jeune,  mais  très  habile  officier  du  génie. 
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N"  1. 

Bruxelles,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

«  Les  comimissaires  de  la  Convention  natio- 
nale au  général  Valence,  à  Liège. 

((  Nous  vous  envoyons,^  citoyen  général,  une 
lettre  qui  contient  des  faits  iruportants;  vous 
en  ferez  l'usage  que  votre  civisme  et  votre 
prudence  sous  suggéreront. 

«  Signé  :  GossuiN,  Meelin  (de  Douai). 

Copie  d'une  lettre  écrite  aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale  dans  la  Bel- 
gique. 

«   Citoyens  commissaires, 

«  Je  manquerais  à  mon  devoir  et  à  la  patrie, 
si  je  ne  venais  vous  dénoncer  les  faits  de 
nature  à  compromettre  le  salut  de  la  Répu- 
blique. 

«  Né  dans  le  Limbourg,  mais  depuis  six  ans 

citoyen  de ,  je  me  suis  appliqué  à  découvrir 

les  manœuvres  criminelles  de  plusieurs  indi- 
vidus aristocrates  du  pays  de  Limbourg  et 
d'Aix-la-Chapelle. 

«  Des  charretiers  et  autres  m'avaient  ins- 
truits vaguement  de  ce  qui  s'y  passait;  mais 
jusqu'ici  je  n'avais  encore  acquis  aucune 
notion  positive  pour  déterminer  ma  dénon- 
ciation: mais  hier  ayant  trouvé  un  charretier 
de  Limbourg,  je  lui  ai  demandé  des  nouvelles 
du  pays;  et  voyant  qu'il  ne  répondait  pas 
entièrement  à  ce  que  je  désirais  savoir,  je 
suis  entré  dans  ses  sentiments  aristocratiques; 
j'ai  vanté  la  bravoure  des  troupes  autri- 
chiennes, et  ce  langage  m'a  valu  sa  confiance. 
Oui,  me  dit-il  pour  lors,  puisque  vous  pensez 
si  bien,  ces  braves  troupes  seront  bientôt  dans 
le  Limbourg;  nous  en  recevons  souvent  des 
avis  à  n'en  plus,  douter;  nous  avons  une  cor- 
res;pondance  secrète;  et  des  personnes  d'Aix- 
la-Chapelle,  qui  pensent  comme  nous,  se 
rendent  même  souvent  chez  le  général  autri- 
chien à  Berghem,  pour  lui  rendre  compte 
de  ce  qui  se  passe  dans  le  pays,  et  ce  général 
compte  beaucoup  sur  les  officiers  français  de 
la  troupe  de  ligne. 

«  Cet  homme  m'a  aussi  parlé  de  Maëstricht; 
il  m'a  dit  que  700  Prussiens  étaient  entrés  dans 
ladite  ville,  et  que  les  Autrichiens  qui  sont 
dans  le  pays  de  Juliers  comptaient  de  ren- 
trer dans  le  Limbourg,  pendant  que  les 
troupes  françaises  s'amuseraient  à  faire  le 
siège  de  Maëstricht. 

(c  Je  soumets  ces  faits  à  vos  lumières,  ci- 
toyens commissaires,  pour  qu'elles  puissent 
arrêter  tout  ce  qui  tendrait  au  détriment  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  et  faire  saisir  les  espions 
et  autres  personnes  qui  pourraient  nuire  au 
succès  des  armes  victorieuses  de  la  République 
française. 
^  «  Si  ma  fortune  égalait  mon  zèle  et  le 
civisme  dont  j'ai  donné  les  preuves,  je  serais 
déjà  parti  pour  Aix-la-Chapelle,  pour  décou- 
vrir ces  traîtres;  la  connaissance  que  j'ai  de 
la  langue  de  ce  pays,  secondée  du  désir  que  j'ai 
de  servir  ma  patrie,  m'en  fournirait  aisément 
le  moyen. 


«  J'ignore,  citoyens  commissaires,  si  dans 
le  Limbourg  et  à  Aix-la-Chapelle  il  existe 
des  comités  de  surveillance;  mais,  dans  la 
supposition  de  cette  existence,  ils  sont,  j'ose 
le  dire,  composés  de  personnes  ou  suspectes, 
ou  qui  ne  prennent  pas  assez  de  précautions, 
et  qui  ne  surveillent  pas  d'assez  près  les  mes- 
sagers qui  dans  le  pays  portent  les  paquets 
ou  les  lettres  d'une  ville  ou  d'un  village  à 
l'autre. 

«  Si  mes  faibles  talents  peuvent  servir  la 
patrie,  j'offre,  citoyens  commissaires,  de  les 
employer  de  tout  mon  pouvoir,  et  de  verser 
tout  mon  sang,  s'il  le  faut,  pour  défendre  la 
liberté  et  l'égalité  (1). 

N°  2. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  et  dans  le  pays  de  la  Bel- 
gique de  Liège,  etc.,  au  général  Dumouriez, 
commandant  en  chef  l'armée  de  la  Belgique. 

«  Nous  arrivons,  citoyen  général,  dans  cette 
ville  au  moment  où  y  parvient  la  fâcheuse 
nouvelle  de  l'évacuation  d'Aix-la-Chapelle, 
nécesisitée  par  un  échec  qui  jette  l'épouvante 
et  l'alarme  dans  tout  le  pays. 

((  Nous  venons  d'avoir  sur  tout  cela  une  con- 
férence avec  les  généraux  Valence  et  Thowe- 
not;  il  paraît,  suivant  eux,  que  votre  présence 
est  indispensable  ici,  parce  qu'il  y  a  de  nou- 
velles mesures  à  concerter  :  Venez  donc  et 
promptement,  s'il  est  possible;  au  surplus, 
c'est  à  vos  lumières  que  nous  en  appelons. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de    Douai).     » 


(1)  Nous  supprimons  la  signature,  afin  de  ne  pas 
exposer  l'auteur  de  la  lettre  ta  la  vengeance  autri- 
chienne. 

Cette  lettre  n'est  pas  la  seule  aui  ait  averti  le  général 
Valence  do  se  tenir  sur  ses  gardes.  Le  28  février,  il  lui 
en  a  été  écrite  une  plus  circonstanciée,  par  l'adjudant 
général  Monfjoie,  mais  il  paraît  que  celui-ci  ne  l'a 
envoyée  que  le  1""  mars  à  11  heures  du  soir,  c'est-à- 
dire,  après  la  déroute  de  notre  avant-garde.  Voici  cette 
lettre,  et  la  déclaration  du  porteur  : 

Copie  d'une  lettre  de  V adjudant-major  gc'néral  Montjoie 
au  gém'ral  Valence,  en  date  du  28  février  1793, 
l'an  II  de  la  Ri'publique  française. 

«  Je  vous  envoie,  mon  général,  le  rapport  d'un  es- 
pion, écrit  en  mauvais  français,  mais  assez  intéressant. 
J'apprends  à  l'instant,  par  un  autre  espion  qui  vient 
dans  l'instant,  qu'il  y  a  beaucoup  de  mouvement  dans 
l'armée  des  ennemis;  les  chevaux  des  paysans  sont  em- 
ployés à  traîner  l'artillerie  et  les  équipages  des  enne- 
mis. Je  présume  qu'ils  font  quelques  rassemblements 
pour  se  joindre  aux  Prussiens,  et  qu'ils  tenteront  quel- 
que chose  sur  Ruremonde,  et  peut-être  sur  notre  gauche, 
Siour  tâcher  de  secourir  Maëstricht,  en  passant  la 
leuse  en  force;  mais  pour  cela  il  faut  donner  batail'e, 
I  et  alors  nous  verrons.  Le  général  Clairfait  n'est  plus 
à  Bergheim;  son  quartier  général  a  été  transféré  ail- 
leurs, mais  je  ne  sais  encore  où. 

œ  Signé  :  Montjoie,  adjudant  général. 

«  Je  déclare  que  j'ai  été  chargé  de  remettre  cette 
lettre  au  général  Valence,  et  que  je  la  lui  ai  remise  le 
2  mars  à  6  heures  du  matin.  La  lettre  m'a  été  remise 
à  11  heures  du  soir,  le  l"  mars  1793,  à  Aix-la-Cha- 
pelle. 

«  Signé  :  M.  L.  Tardy,  officier  du  génie. 

«  Pour  copie  conforme  : 

tt  Signé  :  Valenci:.  » 
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Au  Moërdick,  le  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Le  général  Dumo  liriez  aux  citoyens  commis- 
saires de  la  (JonvenHon  nationale. 

«  Citoyens  commissaires, 

((  Je  suis  très  sensible  à  l'échec  qui  nous  a 
fait  abandonner  Aix-la-Cliapelle^  et  qui  néces- 
site la  levée  du  siège  de  Maëstricht.  Il  réduit 
notre  grande  armée  à  une  défensive  régulière, 
dont  les  généraux  Yalence  et  Miranda  con- 
naissent parfaitement  tous  les  détails.  Ils 
seront  très  bien  secondés  par  les  avis  du  géné- 
ral Thowenot;  et  à  moins  qu'on  ne  perde  abso- 
lument la  tête,  ce  qui  ne  peut  pas  être,  je  ne 
vois  pas  comment  25  à  30,000  hommes  pour- 
raient se  hasarder  à  passer  la  Meuse  devant 
plus  de  50,000  hommes  réunis,  qui  n'ont,  pen- 
dant quelques  jours,  d'autre  objet  que  de 
défendre  ce  passage.  Il  n'y  a  donc  rien  à 
craindre;  et  si  l'ennemi,  enhardi  pa-r  le  succès, 
faisait  cette  tentative,  il  serait  aisé  de  l'ac- 
cabler. Je  suis  ici  occupé  à  deux  sièges;  je 
rassemble  un  second  corps  d'armée  près  d'An- 
vers, sous  le  maréchal  de  camp  Deflers;  si 
Williemstat  et  Gertruydenberg  sont  rendus 
demain  ou  après-demain,  comme  je  l'espère, 
ce  succès  dédommagera  suffisamment  de  l'échec 
de  notre  avant-garde.  Si  ces  deux  sièges  se 
prolongent,  je  ne  m'y  obstinerai  pas  :  je  vien- 
drai moi-même  à  l'armée,  et  je  fui  amènerai 
un  renfort  de  plus  de  20,000  hommes,  me 
contentant  de  garder  Breda  et  Klundert.  J''es- 

{)ère  qr^  les  ordres  donnés  pour  fortifier  Ha- 
ines s'exécutent.  Pressez  les  généraux  pour 
qu'ils  fassent  achever  ce  qui  est  nécessaire 
pour  mettre  cette  ville  à  l'abri  d'un  coup  de 
main.  J'espère  que  l'armée  se  souviendra 
toujoui's  de  sep  victoires  de  Jemmapes,  de 
Bruxelles,  de  Tirlemont  et  de  Liège,  et  qu'elle 
ne  fera  rien  d'indigne  de  sa  gloire  et  de  la 
noble  cause  qu'elle  défend.  Pressez  la  réunion 
de  tous  les  corps  qui  peuvent  arriver  de 
France,  pour  compléter  et  augmenter  cette 
hrave  armée,  dont  le  fond  actuel,  si  tous  les 
corps  étaient  complets  est  de  plus  de 
130,000  hommes.  Il  n  y  a  donc  pas  de  quoi  se 
décourager,  pas  même  de  quoi  s'inquiéter,  en 
se  bornant,  pendant  un  quinzaine  de  jours, 
à  une  défensive  régulière,  que  nous  change- 
rons bientôt  en  une  offensive  terrible. 

ii Signé:  Dumoiteiez,  général  en  chef.  » 

N°  3. 

Liège,  le  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

t<  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale au  général  Dumouriez. 

«  Vous  avez  dû  recevoir,  citoyen  général, 
plusieurs  dépêches  du  général  Valence  qui 
vous  attend  ici  avec  la  plus  grande  impa- 
tience. Nous  vous  avons  écrit,  et  nous  avons 
joint  nos  instances  aux  siennes.  Les  circons- 
tances sont  bien  pénibles,  pour  ne  rien  dire  de 
plus.  La  situation  de  l'armée  est  désolante  : 
elle  vous  cherche,  elle  vous  demande;  rendez- 
vous,  venez  la  rassurer  et  la  conduire  encore 
une  fois  dans  le  chemin  de  la  victoire.  Nous 


rendons  compte  à  la  Convention  nationale  de 
notre  démarche  pour  vous  appeler  ici,  et  nous 
ajoutons  que  nous  espérons  que  vous  y  serez 
demain  (1). 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Meelin 
(de  Douai).   » 

A  Moërdick,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Le  général  Dumouriez  aux  commissaires  de  l<t 
Convention  nationale. 

Citoyens  commissaires, 

«  Vous  n'aviez  point  encore  reçu  ma  ré- 
ponse à  votre  première  lettre,  lorsque  vous 
m'avez  dépêché  hier  le  courrier  auquel  je  ré- 
ponds sur-le-champ.  Je  vois  par  les  rapports 
du  général  Lanoue,  du  général  Thowenot  et 
du  général  Miranda,  qu'excepté  l'évacuation 
d'Aix  et  la  levée  du  cantonnement  de  la  Roër, 
qui  a  occasionné  la  levée  du  siège  de  Maës- 
tricht, il  n'y  a  point  de  danger  ni  de  désastre 
qui  doive  occasionner  le  renversement  d'un 
plan  de  campagne  dont  peu  de  jours  suffisent 
pour  recueillir  les  plus  grands  fruits.  Je  vous 
déclare  :  que  j'ai  mandé  à  la  Convention  natio- 
nale ce  que  j'ai  dit  et  écrit  au  pouvoir  exé- 
cutif; c'est  que  nous  ne  pouvons  sauver  les 
Pays-Bas  que  par  la  prise  de  la  Hollande;  par 
conséquent  je  regarde  cette  campagne-ci,  non 
seulement  comme  perdue,  mais  encore  comme 
pouvant  nous  attirer  tous  les  maux  daus  la 
République,  si  le  plan  en  est  dérangé.  Je  me 
décharge  entre  vos  mains  de  toute  responsabi- 
lité personnelle.  Après  cette  déclaration  posi- 
tive que  je  dois  à  ma  patrie,  je  vous  prie  d'as- 
sembler un  conseil  de  guerre,  d'y  faire  repré- 
senter les  deux  lettres  que  j'ai  écrites  au  gé- 
néral Miranda,  trois  que  p'ai  écrites  au  gé- 
néral Valence,  une  au  général  Lanoue,  et  les 
deux  que  l'adjudant  général  Thowenot  a 
écrites  par  mon  ordre  au  général  Thowenot 
son  frère.  Pesez  bien  mûrement  ce  qui  est  con- 
tenu dans  ces  lettres;  décidez  ensuit-e,  et  alors 
j'obéirai  quoi  qu'il  doive  en  arriver. 

((  Comment  est-il  possible  au'une  armée  dou- 
ble de  celle  devant  laquelle  elle  a  reculé,  puisse 
craindre  des  ennemis  qu'elle  a  toujours  vain- 
cus ?  Je  connais  votre  énergie,  citoyen  commis- 
saires; inspirez-la  à  cette  armée.  S'il  ne  s'agis- 
sait ici  que  de  ma  gloire  particulière,  je  par- 
tirais sur-le-champ,  mais  il  s'agit  du  salut  de 
l'Etat;  et  c'est  le  seul  motif  qui  m'engage  à 
attendre  votre  dernière  résolution.  Je  vous 
prie  de  me  répondre  sur-le-champ  (2). 

«  Signé  :  DuMOURiEZ  général  en  chef.  » 


(1)  Le  courrier  qui  portait  cette  lettre  était  le  cin- 
quième qui,  depuis  la  veille,  avertissait  Dumouriez  de 
rextrême  nécessité  de  sa  présence  à  l'armée  de  la  Bel- 
gique. Mais  on  va  voir,  par  sa  réponse,  que  tandis  que 
les  commissaires  de  la -Convention  nationale  et  les  let- 
tres officielles  de  Valence  lo  pressaient  de  revenir, 
d'autres  généraux  l'en  détournaient. 

(2)  Cette  lettre  n'est  parvenue  aux  commissaires  Got- 
suin  et  Merlin  (de  Douai),  que  le  3  mars  :  ils  lui  ont 
répondu,  le  même  jour,  en  ces  termes  : 

«  Nous  sommes  persuadés,  comme  vous,  que  la  cot- 
quête  de  la  Hollande  doit  influer  beaucoup  sur  le  sort 
de  la  Belgique  et  de  la  France.  Nous  avons  la  plus  grande 
confiance  en  vos  calculs  et  votre  patriotisme  ;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  être  juges  de  vos  opérations  militaires  ». 
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N»   4. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  de  l'armée  de  la  Belgique,  aux  batail- 
lons de  V avant-garde, 

((  Braves  guerriers,  demeurez  fermes  à  vos 
postes;  la  patrie,  votre  propre  gloire  et  vos 
droits  à  l'égalité  vous  en  font  un  devoir.  Quoi  ! 
regarderiez-vous  comme  un  revers  d'avoir  été 
surpris  dans  quelques-uns  de  vos  cantonne- 
ments par  une  force  ennemie?  C'est  un  aver- 
tissement pour  vous  de  redoubler  de  sur- 
veillance. V  ous  combattez  pour  la  liberté  :  con- 
tinuez de  vaincre;  assurez-vous  que  cette  cam- 
pagne sera  pour  la  France  aussi  brillante  que 
la  dernière;  votre  courage  nous  en  répond.  Sol- 
dats de  la  République,  vos  frères  des  départe- 
ments sont  tous  sous  les  armes;  ils  voleront 
au  besoin  à  votre  secours.  Obéissance  aux  gé- 
néraux, confiance  dans  leurs  opérations  et  ac- 
tivité pour  l'exécution,  voilà  comment  s'est 
toujours  montrée  l'armée  française.  Il  sera  fait 
justice  des  lâches  qui  s'avisent  de  répandre 
l'alarme,  tandis  que  vos  frères  d'armes  sont 
vainqueurs  et  bien  eiccueillis  dans  la  Hollande, 
et  que  vos  forces  sont  suffisantes  pour  repous- 
ser au  delà  du  Rhin  les  aveugles  saitellites  des 
despotes  qui  nous  font  la  guerre  la  plus  injuste 
et  la  plus  outrageante. 

«  La  Convention  nationale  se  repose  entiè- 
rement sur  votre  bravoure. 

<(  Fait  à  Liège,  le  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai).   » 

N°  5. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
de  France,  au  peuple  libre  de  la  ville  et  du 
pays  de  Liège. 

«  Braves  Liégeois,  vos  ennemis,  qui  sont 
aussi  les  nôtres,  cherchent  à  vous  tromper;  ils 
vous  peignent  comme  une  déroute  complète  le 
léger  échec  d'avant-poste  qu'a  essuyé  hier  dans 
les  cantonnements  voisins  d'Aix-la-Chapellei, 
une  faible  portion  des  armées  françaises,  atta- 
quée par  des  forces  très  supérieures;  mais  que 
leurs  manœuvres  ne  vous  en  imposent  pas.  Les 
soldats  français  ont  fait  une  retraite  digne  de 
la  République  qu'ils  défendent;  ils  occupent 
maintenant  un  poste  avantageux  d'où  ils  at- 
tendent fièrement  les  satellites  de  vos  anciens 
tyrans;  et  les  deux  armées  que  commandent 
Miranda  et  Valence  sont  là  pour  les  soutenir 
au*  besoin. 

<(  Pour  vous,  braves  Liégeois,  soyez  fermes, 
tenez-vous  prêts  à  marcher  au  premier  signal, 
et  si  les  Français  ont  besoin  de  secours,  allez 
vous  confondre  dans  leurs  rangs  et  partager 
avec  eux  la  gloire  d'anéantir  vos  despotes. 

Fait  à  Liège,  le  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai).   » 


N°  6.    . 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
etc.,  vu  le  mémoire  ci-dessus  (1)  requièrent  le 
commissaire-ordonnateur  en  chef  Petit-Jean, 
de  mettre  sur-le-champ  à  la  disposition  du  co- 
mité militaire  de  l'administration  provisoire 
de  la  ville  et  du  pays  de  Liège,  deux  mille  fu- 
sils qu'il  se  procurera,  soit  chez  les  fournis- 
seurs liégeois,  soit  dans  les  dépôts  de  la  Répu- 
blique existant  à  Liège,  sauf  à  en  compter 
ci-après  par  qui  il  appartiendra. 

«  Fait  à  Liège,  le  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N»  7. 

<(  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, etc., 

«  Considérant  que' dans  la  pénurie  de  géné- 
raux où  se  trouve  actuellement  la  partie  de 
l'armée  retirée  à  Liège  et  aux  environs,  il  im- 
porte qu'il  existe  un  point  central  d'autorité 
militaire  , auquel  on  puisse  s'adresser  à  chaque 
instant; 

<(  Requièrent  le  général  Thowenot,  chef  de 
l'état-major  de  l'armée,  d'établir  au  quartier 
général  un  comité  composé  de  militaires,  pour 
pourvoir  sur-le-champ  aux  demandes  et  aux 
besoins  des  troupes. 

«  Fait  à  Liège,  le  3  mars  I7.').î, 
de  la  République. 
«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai);  » 

N°  8. 

<(  Au  nom  de  la  République  fra/nçaise, 

((  Les  membres  de  la  Convention  nationale^ 
ses  commissaires  près  l'armée,  etc., 

((  D'après  la  réquisition  du  général  Thowe- 


(1)  Ce  mémoire  était  une  réquisition  du  comité  mili- 
taire de  l'administration  provisoire  du  pays  de  Liège.  Il 
en  avait  été  remis  un  autre  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  faire 
connaître  ;  le  voici  : 

«  En  l'Assemblée  de  la  22"  section,  tenue  aujourd'hui 
3  mars,  l'an  II  de  la  République  française,  à  8  heures 
du  matin,  séant  dans  l'église  Saint-Rémaclc-au-Pont, 
il  a  élé  arrêté,  à  l'unanimité,  de  députer  le  citoyen 
Leraaître,  capitaine,  Garroy,  capitaine,  Douay,  capi- 
taine, et  le  président  de  ladite  section,  qui  les  ac- 
compagnera, pour  représenter  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  que  les  compagnies  de  ladite  sec- 
tion, au  nombre  de  quatre,  ne  sont  point  armées  ;  qu'elles 
désirent  lelre  pour  voler  au-devant  de  l'ennemi  qui 
avance  ;  que  si  les  commissaires  do  la  Convention  na- 
tionale renvoient  ladite  députation  à  la  municipalité,  ils 
leurs  déclareront  que  la  section  a  volé  i\.  l'unanimité  que 
ladite  municipalité  a  perdu  sa  confiance  ;  qu'elle  a  arrêté, 
en  outre,  de  faire  la  réquisition  aux  autres  sections  de 
suivre  son  exemple,  et  a  chargé  le  président  de  motiver 
ladite  réquisition  ;  qu'ils  déclareront  anx  commissaires 
de  la  Convention,  que  si  dans  les  24  heures  on  ne  les  a 
point  armés,  ils  prendront  toutes  les  mesures  de  ri- 
gueur, même  de  l'insurrection,  pour  mettre  en  exécution 
le  présent  arrêté.  » 

E.  J.  WiLMOTTE,   président. 
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not,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique, contenue  dans  sa  réponse  à  leur  arrêté 
relatif  à  l'établissement  d'un  comité  militaire 
au  quartier  général,  pour  pourvoir  aux  de- 
'mandes  et  aux  besoins  des  troupes,  dans  les 
Dirconstances  critiques  où  elles  se  trouvent  en 
fce  moment; 

<(  Arrêtent  que  le  commissaire-ordonnateur 
en  chef,  Petit-Jean,  est  autorisé  à  ordon- 
nancer les  dépenses  urgentes  que  le  comité 
dont  il  s'agit  sera  obligé  de  faire,  et  ce,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

((  Fait  à  Liège,  le  3  mars  1793, 
de  la  République. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  9. 
((  Au  nom  de  la  République  française, 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc., 

<(  Autorisent  et  chargent  l'un  des  commis- 
saires nationaux  du  pouvoir  exécutif,  actuel- 
lement à  Liège,  de  quelc[ua  arrondissement 
qu'il  soit,  de  procéder,  conjointemen,t  avec  l'ad- 
ministration provisoire  de  la  ville  et  pays  de 
Liège,  à  la  levée  des  scellés  apposés  en  exécu- 
tion du  décret  du  15  décembre  1792  sur  tous 
effets,  papiers  et  argents,  et  de  prendre  de 
concert  avec  ladite  administration,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  lesdits  effets, 
papiers  et  argent,  en  lieu  de  sûreté  (1). 

«  Fait  à  Liège,  le  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 


(î)  C'est  par  suite  de  cet  arrêté  que  le  trésor  pu- 
blic et  une  partie  des  argenteries  de  Liègo  ont  été 
transférés  à  Lille. 

Cette  translation  a  donné  lieu  a  trois  arrêtés  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  rappeler  ici. 

«  Du  18  mars,  l'an  II   de  la  République  Française, 

«  Vu  la  copie  certifiée  par  le  citoyen  Lcfebvre,  com- 
missaire des  guerres,  d'une  délibération  prise  le  12  de 
ce  mois,  par  des  membres  de  l'administration  générale 
du  pays  de  Liè^c,  cianl  à  Lille,  où  ils  se  sont  rendus 
pour  accompagner  G  chariots  d'argenterie  confiés  à  leur 
garde;  ladite  délibération  tendant  à  ce  qu'ils  soient  au- 
torisés à  faire  conduire  lesdits  chariots  à  Paris  ;  vu  aussi 
la  demande  formé  par  le  citoyen  Brun-Lafon,  grenadier 
du  bataillon  de  la  Butte  des  Moulins,  à  ce  qu'il  soit 
payé  des  frais  par  lui  faits  pour  son  voyage  de  Lille, 
en  cette  ville,  a  l'occasion  do  ladite  délibération,  et  à 
faire  pour  son  retour; 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  com- 
saires  près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de 
Liège,  etc.,  arrêtent  que  les  chariots  d'argenterie  dont 
il  est  question,  ne  seront  point  transportés,  quant  à 
présent  à  Paris,  mais  qu'ils  demeureront  à  la  Monnaie 
de  Lille,  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  et  du 
district,  ainsi  que  sous  celle  du  département  du  Nord  ; 
qu'à  cet  effet,  il  sera  procédé  à  leur  reconnaissance  par 
les  commissaires  nommes  par  la  municipalité,  après  la- 
quelle reconnaissance  les  administrateurs  du  pays  de 
Liège  et  autres  gardiens  par  eux  commis,  se  retireront. 
Procès-verbal  sera  dressé  de  toutes  lesditcs  opérations, 
et  il  en  sera  remis  expédition  aux  administrateurs  du 
pays  de  Liège.  Quant  aux  frais  de  voyage  réclamés  par 
le  citoyen  Brun,  ils  seront  avancés,  s  il  y  a  lieu,  et 
après  vérification  due  par  le  receveur  du  district,  lequel 
les  reprendra  sur  les  fond.s  appartenant  au  pays  de  Liège, 
qui  demeureront  ea  dépota  Lille     k  directoire  du  dé- 


En  même  temps  que  les  commissaires  de 
la  Convention  prenaient  les  mesures  indiquées 
par  les  pièces  ci-dessus,  ils  ne  négligeaient 
rien  pour  rallier  les  troupes,  et  les  déterminer 
à  faire  face  à  l'ennemi.  Tout  paraissait  d'abord 
seconder  leurs  vœux,  et  les  courses  qu'ils 
avaient  faites  dans  la  journée  du  3  mars^  leur 
laissaient  de  grandes  espérances.  La  conférence 
qu'ils  eurent  le  soir  de  ce  même  jour  avec  les 
généraux  Valence,  Miranda  et  Thowenot,  les 
rassura  encore  davantage,  par  les  mesures  qui 
y  furent  arrêtées  pour  la  défense  de  Liège. 
Mais  ces  mesures  furent  aussitôt  rompues  par 
la  prise  de  Tongres  que  le  général  Miranda 
assurait  être  impossible. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  cet  époque  et  dans 
la  conférence  dont  on  vient  de  parler,  les  gé- 
néraux ne  connaissaient  ni  le  nombre,  ni  la 
position  de  l'ennemi. 

De  là,  la  précipitation  et  le  désordre  avec 
lesquels  s'est  fait  l'évacuation  de  Liège,  naal- 
gré  les  mesures  que  nous  avions  concertées  à  ce 
sujet  avec  le  commissaire-ordonnateur  Petit- 
Jean,  mais  que  la  légèreté  ou  la  malveillance 
des  généraux  ont  rendues  inutiles. 

Celui-ci  nous  a  assuré,  peu  de  temps  après, 
que  la  République  y  avait  perdu  une  grande 
quantité  de  vivres,  de  fromages,  et  d'habille- 


partement  du  Nord  étant  requis  de  donner  à  cet  égard 
les  mandats  nécessaires. 

Fait  à  Bruxelles,  les  jour,  mois  et   an  que  dessus. 
K  Signé  :  Camus,  Gossuin,   Merlin  (de  Douai), 
Treilhabd.  » 

Au  nom  de  la  République  Française. 

«  Nous  membres  de  la  Convention  nationale,  ses 
commissaires  prés  l'armée  et  dans  le  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège  etc  ,  vu  le  mémoire  à  nous  adressé  par  le 
citoyen  Waleff,  membre  de  l'administration  provisoire 
du  pays  do  Liège,  et  commissaire  député  par  elle  pour 
mettre  en  sîiretè  le  Trésor  public  de  ce  pays; 

«  Déclarons,  en  interprétant  notre  arrêté  du  18  de 
ce  mois,  que  tous  les  frais  faits  pour  transporter  à 
Lille  le  trésor  public  du  pays  de  Liège,  doivent  être 
supportés  par  ledit  trésor  :  en  conséquence,  arrêtons 
que  le  receveur  du  district  de  Lille  mettra  à  la  disposi- 
tion du  citoyenWaleff  une  somme  de  3,000  livres  confor- 
mément à  la  demande  de  ce  dernier,  pour  être  par  lui 
employée  à  l'acquittement  desdits  frais,  sauf  au  rece- 
veur du  district  de  Lille,  de  reprendre  ladite  somme 
lorsqu'il  appartiendra,  sur  ledit  trésor  public  du  pays 
de  Liège. 

«  Fait  le  23  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 
*  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai),  Robert. 

a  Nous  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  com- 
missaires près  l'armée  de  la  Belgique,  tu  le  mémoire 
ci-dessus  ; 

«  Déclarons,  en  interprétant  notre  arrêté  du  18  de  ce 
mois  que  tous  les  frais  faits  pour  transporter  à  Lille  le 
trésor  public  du  pays  de  Liège,  doivent  être  supportés 
par  ledit  Trésor;  en  conséquence,  arrêtons  que  le  rece- 
veur du  district  de  Lille  mettra  à.  la  disposition  des  ci- 
toyens Lefebvre,  commissaire  des  guerres  et  Leclerc,  pré- 
posé à  l'exécution  de  la  loi  du  15  décembre,  une  somme 
de  3,370  livres.  Conformément  à  la  demande  de  ces  der- 
niers, pour  les  rembourser  des  dépenses  par  eux  faites 
et  reprises  au  mémoire  d'autre  part,  sauf  au  receveur 
du  district  de  Lille  de  reprendre  ladite  somme  lors- 
qu'il appartiendra,  sur  ledit  trésor  public  du  pays  dé 
Liège. 

Fait  à  Lille,  30  mars  1793,  Van  II  de  la  République 
«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (do  Douai) 
Robert.  » 
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ment.  Qu'il  y  était  resté  environ  100,000  fusils 
appartenant  en  partie  à  la  nation,  pour  le 
compte  de  laquelle  ils  avaient  été  achetés  en 
cette  ville,  et  en  partie  à  des  marchands  lié- 
geois, qui  ne  demandaient  qu'à  les  lui  vendre. 

Quant  aux  suites  de  l'évacuation  de  Liège, 
par  rapport  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion, voici  ce  qui  s'est  passé  : 

D'après  un  arrêté  pris  le  5  mars,  et  qu'on 
trouvera  ci-après,  art.  13,  Delacroix  et 
Danton  se  sont  rendus  à  Paris;  Gossuin  et 
Merlin  se  sont  portés  dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  pour  une  grande 
opération,  dont  le  même  article  présentera 
tous  les  détails. 

A  l'égard  de  Camus  et  Treilhard,  les  trois 
lettres  suivantes  rappelleront  ce  qu'ils  ont  fait. 

N°  10. 

«  Tirlemont,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  l'armée  et  dans  le  pays  de  la  Bel- 
gique, etc.,  à  leurs  collègues  composant  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  désir  de  vous 
donner  promptement  des  nouvelles  positives 
de  l'armée  et  l'invitation  des  généraux,  nous 
ont  déterminés  à  nous  rendre  dès  aujourd'hui 
au  quartier  général  que  nous  avons  trouvé 
établi  à  Tirlemont.  Une  partie  des  troupes  est 
encore  au  delà  de  Tirlemont  du  côté  de  Liège,  à 
Saint-Tron;  une  partie  est  aussi  en  deija  de 
Tirlemont,  du  côté  de  Bruxelles,  à  Louvain. 
Nous  avons  vu  au  quartier,  le  général  Valence 
qui  commande  l'armée  en  chef;  les  généraux 
Miranda,  Iluault,  Lanoue,  Egalité,  Thowe- 
not,  etc.  Leur  plan  arrêté  en  commun  est  de 
camper  derrière  Louvain  en  portant  les  avant- 
postes  vers  Tirlemont,  d'y  réunir  toutes  les 
parties  de  l'armée;  et  les  y  tenir  quelque  temps 
pour  qu'elles  puissent  s'y  refaire. 

Le  camp  sera  formé,  et  après-demain  10, 
toute  l'artillerie  de  campagne  y  sera  réunie; 
on  commence  déjà  à  la  faire  filer  de  Bruxelles 
où  elle  avait  été  ramenée,  sur  Louvain. 

«  Ces  opérations  sont  concertées  avec  Du- 
mouriez;  elles  sont  bien  d'accord  entre  tous 
les  généraux.  Ils  nous  ont  communiqué  quel- 
ques détails  dont  nous  rendons  compte  par 
une  lettre  particulière  au  comité  de  défense 
générale. 

((  Les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons  de 
volontaires  qui  ont  été  forcés  de  se  retirer  en 
deçà  de  la  Meuse,  se  sont  trouvés  composés  de 
deux  espèces  d'hommes.  Le  plus  grand  nombre 
étaient  de  braves  soldats  qui  ont  fait  la  re- 
traite dans  le  meilleur  ordre,  et  qui  ont  souf- 
fert les  fatigues  avec  un  courage  admirable 
et  des  sentiments  qu'or  ne  peut  trop  respec- 
ter. Leur  regret  était  d'abandonner  les  Lié- 
geois qu'ils  appellent  leurs  frères,  et  leur  plus 
grande  peine  était  de  voir  qu'ils  étaient 
nécessités  de  faire  des  marches  rétrogrades  : 
on  les  a  consolés  en  les  assurant  que  la  marche 
de  demain  serait  la  dernière  de  ce  genre,  et  en 
leur  expliquant  les  raisons  qui  déterminent  à 
réunir  toute  l'armée  derrière  Louvain.  Pour 


ces  braves  républicains,  le  revers  qu'ils  ont 
éprouvé  ne  fait  qu'enflammer  leur  courage, 
et  leur  faire  sentir  la  nécessité  de  la  disci- 
pline et  de  la  vigilance  :  ils  retourneront 
plus  terribles  au  combat. 

«  Mais  il  était  dans  l'armée  d'autres  hommes 
qu'il  est  essentiel  de  vous  faire  connaître,  et 
contre  les  discours  dangereux  desquels  les  bons 
citoyens  doivent  être  prémunis.  Ce  sont  des 
lâches,  indignes  du  nom  de  Français,  qui  ne 
cherchent  au  moment  du  combat  que  le  pré- 
texte d'abandonner  le  champ  de  bataille,  et 
qui  pour  colorer  leur  fuite,  crient  à  la  tra- 
hison, et  accusent  indistinctement  tous  les 
généraux  qui  les  conduisent  à  la  bataille. 
Une  grande  partie  de  ces  soldats  se  rendaient 
à  Bruxelles  où  ils  venaient  semer  le  trouble  et 
la  confusion;  nous  en  avons  rencontré  plu- 
sieurs, qui  aujourd'hui  encore  et  lorsqu'ils 
ne  peuvent  plus  s'excuser  sur  un  premier 
mouvement  de  terreur,  fuyaient  leurs  dra- 
peaux. Le  général  Duval,  qui  commande  dans 
le  Brabant,  a  donné  d'après  notre  réquisition, 
des  ordres  pour  que  les  portes  de  Bruxelles 
leur  fussent  fermées  et  qu'ils  fussent  con- 
traints de  retourner  au  camp. 

<t  II  s'annonce  cependant  d'ailleurs,  et  nous 
devons  vous  en  prévenir,  des  plaintes  au 
moins  de  défaut  de  vigilance  contre  quelques 
officiers  qui  commandaient  à  l'avant-garde, 
mais  elles  n'ont  pas  encore  assez  de  consis- 
tance et  de  précision  pour  les  mettre  soue  vos 
yeux  :  nous  en  approfondirons  les  motifs  et 
nous  vous  les  ferons  connaître.  Nous  retour- 
nerons au  camp  lorsqu'il  sera  formé;  quant  à 
présent  (dix  heures  du  soir)  nous  retournerons 
à  Bruxelles,  où  la  tranquillité  se  conserve, 
mais  seulement  au  moyen  d'une  surveillance 
immédiate  et  très  active. 

«  Signé  :  Camus,  Treilhard.  » 


N°  11. 

Bruxelles,  le  Q  mars  1793,   l'an  II 
de  la  République. 

((  Carnets  et  Treilhard,  commissaires  de  la  Con- 
vention à  leurs  collègues  composant  le  co- 
mité de  défense  générale. 

((  Citoyens  nos  collègues,  de  retour  ici  d'une 
course  que  nous  venons  de  faire  à  Louvain  à 
Tirlemont  où  nous  avons  conféré  avec  les  géné- 
raux, nous  vous  écrivons  pour  vous  donner 
quelques  détails  particuliers  que  nous  an- 
nonçons dans  une  lettre  à  la  Convention,  mais 
qui  ne  doivent  pas  être  connus  du  public. 

«  Nous  avons  trouvé  réunis  les  généraux,  à 
l'exception  de  Steingel  qu'on  nous  a  dit  être 
à  Namur,  et  de  Dampierre  et  La  Marche  qui 
étaient  à  Saint-Tron.  Lamarlière  était  à 
Louvain.  Les  généraux  nous  ont  paru  par- 
faitement d'accord  sur  le  parti  qu'ils  allaient 
prendre  de  camper  à  Louvain;  cependant  il 
paraît  que  Miranda  se  séparera  de  Valence 
qui  a  maintenant  le  commandement  en  chef 
et  qu'il  ira  se  réunir  avec  Dumouricz.  Les 
généraux  sont  en  correspondance  suivie  avec 
Dumouriez;  leur  plans  sont  concertés  avec 
lui. 

((  Ce  qui  les  a  déterminés  à  prendre  une 
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position  derrière  Louvain  et  non  plus  avant 
vers  Liège,  ept  pour  avoir  un  camp  bien 
assuré,  où  le  soldat  puisse  être  à  l'abri  de 
toute  inquiétude  pendant  qu'on  va  recompo- 
ser l'armée,  et  où  il  puisse  se  reposer  de  dix 
jours  de  bivouac. 

«  Cette  position  a  l'avantage  de  couvrir  les 
magasins  qui  sont  à  Louvain,  et  la  place  de 
Malines  qui  devient  importante  à  cause  du 
passage  que  les  ennemis  pourraient  y  chercher, 
pour  couper  Duinouriez  par  derrière.  Elle  a 
l'avantage  encore  de  conserver  des  commu- 
nications avec  Anvers  et  Mons,  de  défendre 
Bruxelles  et  la  Belgique,  de  faciliter  l'envoi  de 
secours  à  Dumouriez. 

«  Il  aurait  été  impossible,  au  surplus,  de 
prendre  une  position  entre  Louvain  et  la 
Meuse;  il  ne  s'y  trouve  aucune  place  qui 
puisse  fournir  les  ressources  de  Louvain;  et 
dès  que  Maëstricht  n'est  plus  neutre,  les  géné- 
raux jugent  qu'on  ne  saurait  se  rétablir  dans 
Liège  avec  quelque  espérance  de  s'y  conserver. 

«  Le  général  Duval  qui  commande  en  Bra- 
bant  a  eu  soin  de  faire  évacuer  tout  ce 
qui  se  trouvait  dans  l'arsenal  de  Malines;  il 
l'avait  fait  porter  d'abord  sur  Gand;  nous 
l'avons  engagé  à  faire  tout  transporter  à 
Douai. 

((  Les  généraux  paraissent  au  total  fort 
tranquilles;  ils  assurent  que  les  soldats  qui 
sont  restés  au  drapeau  ne  sont  nullement 
découragés,  et  ont  pleine  confiance  en  eux. 
Ils  ne  craignent  maintenant  que  pour  l'espace 
situé  entre  Givet  et  Longwy;  ils  observent  que 
cette  dernière  place  n'est  pas  en  état  de  dé- 
fense; ils  demandent  qu'on  y  envoie  un  offi- 
cier général  actif  avec  une  armée  suffisante. 
Ils  estiment  qu'il  peut  y  avoir  25,000  hommes 
dans  le  Luxembourg. 

«  Au  noml)re  des  causes  qui  ont  pu  occa- 
sionner les  revers  de  l'avant-garde,  les  géné- 
raux mettent  la  négligence  des  chefs  de  corps 
à  se  trouver  à  leurs  postes.  Ils  se  plaignent 
aussi  de  la  gendarmerie;  Miranda  s'en  plaint 
plus  particulièrement;  iî  pfiraît  que  ce  corp^ 
désorganise  entièrement  l'armée,  sans  hu 
rendre  de  grands  services  par  la  manière  dont 
il  sert. 

«  pans  plusieurs  campagnes  il  s'est  formé 
des  insurrections  assez  fortes;  on  les  a  apai- 
sées en  y  envoyant  autant  qu'il  a  été  possible 
de  la  force  armée.  Ces  insurrections  ont  eu 
lieu  même  dans  les  lieux  où  la  i-éunion  a 
été  votée. 

«  Il  est  indispensable  d'assurer  la  discipline 
de  l'armée,  en  prenant  des  moyans  pour  que 
les  officiers  soient  présents  à  leurs  corps  et  les 
surveillent,  partout  nous  avons  reçu  des 
plaintes  d'excès  qui  ne  viennent  pas  du  gros 
ae  la  troupe,  mais  de  quelques  mauvais  sujets 
que  l'on  ne  peut  contenir  lorsque  les  chefs  sont 
absents.  Ces  brigandages  nous  font  des  enne- 
mis parmi  le  peuple;  on  assure  qu'à  Aix-la- 
Chapelle  quelques  bourgeois  ont  tiré  sur  nos 
troupes;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elles  ont 
été  insultées. 

«  Nous  n'avons  pas  pu  encore  savoir  des 
nouvelles  de  ce  qui  s'est  passé  à  Liège  après 
la  sortie  des  troupes  de  la  République;  nous 
savons  seulement  que  les  administrateurs  pro- 
visoires de  la  ville  se  sont  échappés,  et  sont  en 
sûreté.  » 

1  2 


N°  12. 


Bruxelles,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
dé  la  République  française. 

((  Camus  et  Treilhard,  commissaires  de  la  Con- 
vention, à  leurs  collègues  composant  le 
comité  de  défense  générale  (1). 

<(  Les  généraux  ont  exécuté  le  plan  que 
nous  avons  dit  qu'ils  avaient  formé  de  se 
retirer  entièrement  "sur  Louvain,  en  laissant 
seulement  Tavant-garde  vers  Tirlemont.  ils 
ont  fait  camper  un  tiers  de  la  troupe  et  can- 
tonner dans  les  environs  les  deux  tiers.  Ils  ont 
envoyé  Larmarlière  et  Champmorin  vers^'Diést 
et  Malines;  Harville  et  Neuilli  sont  à  Namur; 
ils  estiment  toutes  ces  parties  d'armées  réunies 
à  près  de  40,000  hommes;  ils  estiment  à 
30,000  hommes  les  forces  des  ennemis,  dont  les 
postes  avancés  sont  à  îSaint-Tron.  Plusieurs 
rapports  leur  annoncent  que  Clairfait  est  lui- 
même  dans  cette  ville  de  Saint-Tron,  que  nous 
avons  ainsi  entièrement  évacuée,  nous  avons 
pareillement  évacué  le  9  de  la  ville  de  Hu. 

«  Hier,  à  4  heures  après  midi,  à  Tirlemont, 
un  magasin  où  il  y  avait  des  cartouches  a 
sauté;  quelques  hommes  ont  péri. 

«  Les  généraux  se  croient,  dans  l'état  où 
ils  sont,  à  l'abri  de  toutes  surprises;  ils  n'ont 
voulu  prendre  entre  eux  aucun  plan  ulté- 
rieur, s'en  rapportant  entièrement  à  Dumou- 
riez qu'ils  ont  sollicité  de  venir.  Dumouriez, 
arrivé  ce  soir,  a  approuvé  la  position  actuelle 
à  Louvain;  à  l'égard  des  plans  ultérieurs,  il 
était  trop  tard  lorsqu'il  est  arrivé  pour  s'en 
occuper  et  les  arrêter;  nous  n'avons  pas  pensé 
qu'il  fût  possible  que  nous  demeurassions 
plus  longtemps  absents  de  Bruxelles,  ainsi 
nous  ne  saurions  nous  instruire  aujourd'hui 
de  ces  plans. 

«  Vous  voyez  dans  la  détermination  que  les 
généraux  ont  prise  de  tout  suspendre  jusqu'à 
ce  que  Dumouriez  eût  prononcé,  un  eft'et  de 
la  composition  extraordinaire  du  corps  des 
troupes  qui  est  rassemblé  sur  Louvain;  il  est 
formé  de  trois  armées,  des  Ardennes,  du 
Nord,  de  la  Belgique,  ayant  chacune  leurs 
généraux,  savoir  :  Va,lence,  Miranda,  Lanoue, 
et  chacune  leur  état-majôr.  Les  trois  géné- 
raux, foncièrement  égaux  en  pouvoirs,  ne 
sont  pas  d'un  caractère  qui  s'allie  facilement 
l'un  avec  l'autre;  les  délibérations  sont  longues 
et  difficiles  à  consommer;  l'exécution  éprouve 
les  mêmes  entraves  de  la  part  des  trois  états- 
majors,  qui  doivent  y  concourir  également, 
mais  qui  sont  indépendants  l'un  de  l'autre. 
Le  défaut  d'harmonie  entre  les  généraux 
serait  d'une  conséquence  funeste,  s'il  subsis- 
tait. La  présence  de  Dumouriez  va  le  faire 
cesser;  il  donnera  son  plan,  que  tous  sont 
également  disposés  à  suivre,  et  vraisemblable- 
ment il  confiera  à  chaque  général  des  opéra- 
tions séparées. 

«  Une  partie  de  l'armée  est  encore  frappée 
de  la  terreur  des  échecs  des  premiers  jours  de 
ce  mois;  il  y  a  encore  des  fuyards  qu'on  a  de  la 
peine  à  ramener,  d'autres  sont  fatigués  du 
service,  et  le  refusent  ou  le  font  avec  peu 
d'exactitude;  quelques  jours   de  campement 

(1)  Le  commencement  et  la  fia  de  cette  lettre  se  trou- 
vent  ci-aprés,  art.  18. 
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auprès  de  Louvain  calmeront  les  esprits,  et  si 
l'on  peut  obtenir  ensuite  un  succès  quelcon- 
que, on  les  ranimera  entièrement. 

«  Mais  il  est  un  autre  mal  très  grand,  que 
l'on  aura  beaucoup  plus  de  peine  à  détruire, 
c'est  le  pillage  et  les  excès  auxquels  les  troupes 
se  livrent.  La  discipline  s'anéantit  dans  l'ar- 
mée, et  les  peuples  s'indisposent  contre  les 
Français;  cette  mauvaise  disposition  à  notre 
égard  peut  venir  en  partie  des  causes  que  nous 
vous  exposerons  en  parlant  de  l'état  intérieur 
de  la  Belgique,  mais  elle  est  au  moins  forte- 
ment augmentée  par  la  conduite  des  troupes 
que  se  font  haïr,  et  sur  les  détachements  des- 
quelle»  on  a  tiré  dans  plusieurs  villages.  Quel- 
ques prisonniers  autrichiens  ont  été  massa- 
crés; il  paraît  indispensable  de  mettre  dans 
les  mains  des  généraux  toute  l'autorité  néces- 
saire pour  arrêter  ces  désordres. 

<(  La  plupart  des  préposés  aux  différentes 
parties  de  l'armée  ont  montré  ou  beaucoup 
d'insouciance,  ou  beaucoup  de  lâcheté,  lors 
des  retraites  du  l*""  de  ce  m5is  et  des  jours 
suivants;  aucun  officier  de  santé  n'est  demeuré 
à  Liège  pour  continuer  le  soin  des  malades; 
on  y  en  envoie  deux  aujourd'hui;  les  préposés 
inférieurs  des  vivres  avaient  laissé  leurs  ma- 
gasins dans  un  abandon  inconcevable;  on  a 
perdu  à  Liège  une  quantité  immense  d'habil- 
lements. 

((  Il  est  juste,  au  surplus,  d'observer  que  les 
malveillants  cherchent  à  augmenter  les  suites 
de  la  déroute  ou  à  les  excuser,  en  publiant 
que  la  Convention  nationale  a  décrété  que 
toutes  les  troupes  rentreraient  dans  l'inté- 
rieur de  la  République.  Le  général  Neuilîi  a 
fait  arrêter,  près  de  Namur,  un  homme  qui 
semait  ces  bruits. 

«  Un  des  objets  principaux  sur  lesquels 
nous  désirons  avoir  des  renseignements,  était 
les  causes  de  la  défaite  de  l'avant-garde  le 
P""  mars;  beaucoup  de  questions  à  cet  égard 
ne  nous  ont  pas  procuré  des  résultats  suffi- 
sants. Nous  voyons  qu'il  y  a  eu  des  fautes, 
mais  on  ne  peut  pas  faire  connaître  les  cou- 
pables; nous  ne  pouvons  pas  vous  dissimuler, 
à  cette  occasion,  que  nous  ne  saurions  être 
pleinement  satisfaits  de  la  manière  dont  les 
généraux  s'expliquent  avec  nous;  il  n'y  a  ni 
cette  ouverture  ni  cet  abandon  franc  et  loyal 
que  nous  aimerions  à  voir;  on  n'a  d'expli- 
cations que  celles  que  l'on  force  par  des  ques- 
tions précises.  Relativement  à  l'affaire  de 
l'avant-garde,  le  général  Lanoue  envoie  au 
ministre  de  la  guerre  une  relation,  dans  la- 
quelle vous  verrez  que  deux  corps  sont  for- 
tement inculpés;  nous  joignons  ici  un  mémoire 
relatif  au  général  Lamarlière,  qui  nous  a  été 
remis  par  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif; enfin,  on  se  réunit  à  se  plaindre  que  les 
chefs  de  corps  n'étaient  point  à  la  tête  de  leurs 
troupes,  mais  on  ne  dit  pas  quels  sont  ces 
chefs  qui  manquaient. 

«  Nous  pensons,  citoyens,  qu'il  serait  à 
propos  que  la  Convention  ou  le  pouvoir  exé- 
cutif, par  ses  ordres,  envoyassent  au  camp 
de  Louvain  des  personnes  au  fait  des  règles 
et  des  expéditions  militaires^  pour  obtenir 
des  connaissances  que  nous  croyons  néces- 
saires à  prendre,  afin  de  punir  les  négligences 
et  les  coupables;  nous  sommes  persuadés  qu'il 
en  existe,  les  généraux  provoquent  eux-mêmes 
ces  instructions. 

«  Signé  :  Camus,  Teeilhard.  » 


On  doit  encore  mettre  au  nombre  des  suites, 
tant  de  l'échec  d'Aix-la-Chapelle,  que  de  l'éva- 
cuation de  Liège,  les  secours  qui  ont  été  accor- 
dés aux  patriotes  liégeois,  réfugiés  dans  la 
Belgique  auprès  des  Français.  Voici  ce  qui  a 
été  écrit  sur  cet  objet  à  la  Convention  natio- 
nale, par  Camus  et  Treilhard. 

N°  13. 

Bruxelles,  le  9  mars  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Camus  et  Treilhard^  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  l'armée  et .  dans  le 
pays  de  la  Belgique  etc.,  à  leurs  collègues 
composant  la  Convention  tiationale. 

((  Citoyena  nos  collègues, 

«  Plusieurs  membres  de  l'administration  pro- 
visoire de  la  ville  de  Liège  sont  venus  ce  matin 
nous  rendre  compte  de  leur  position  et  de  la 
détresse  de  plusieurs  de  leurs  concitoyens. 
L'entrée  des  Autrichiens  dans  la  ville  les  a  for- 
cés à  en  sortir  précipitamment,  en  y  laissant 
familles,  papiers,  argents  et  tout  ce  qu'ils 
avaient  de  précieux.  Ils  se  sont  réfugiés  à 
Bruxelles  et  aux  environs,  où  ils  se  trouvent 
au  nombre  de  plus  de  200,  sans  logement  et 
sans  fonds.  Nous  avons  sur-le-champ  requis 
les  représentants  provisoires  de  la  ville  de 
Bruxelles,  de  disposer  une  ou  plusieurs  mai- 
sons où  les  réfugiés  de  Liège  pussent  se  retirer. 
Nous  pensons  qu'à  ce  premier  secours,  il  serait 
à  propos  d'en  joindre  un  second,  ce  serait  celui 
de  quelques  fonds,  qu'il  faudrait  distri- 
buer par  forme  de  prêt,  aux  Liégeois  forcés, 
par  leur  attachement  à  la  France,  ae  quitter 
leur  patrie.  Nous  attendons  vos  ordres  à  cet 
égard. 

«  Signé  :  Camus,  Teeilhaed.  » 

Sur  cette  lettre  la  Convention  a  rendu,  le 
13  mars,  un  décret,  d'après  lequel  nous  avons 
pris  le  19,  l'arrêt  suivant  : 

N°    14. 

Du  19  mars,  l'an  II 
de  la  Republique. 

a  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale, 
du  14  mars  présent  mois,  rendu  sur  la  propo- 
sition de  ses  commissaires,  portant  que  la  tré- 
sorerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  pour  subvenir  aux 
besoins  des  Liégeois  forcés  de  quitter  leur  pa- 
trie, une  somme  de  50,000  livres,  laquelle  leur 
sera  distribuée,  à  titre  d'avance,  sur  les  arrêtés 
qui  seront  pris  par  les  commissaires  de  la 
Convention  à  l'armée  de  la  Belgique. 

«  Vu  aussi  la  délibération  prise  le  jour 
d'hier  par  les  administrateurs  provisoires  du 
pays  de  Liège,  et  par  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Liège  assemblés  à  Bruxelles; 

«  Considérant  que  lesdits  administrateurs 
et  officiers  municipaux  méritent  à  juste  titre 
la  confiance  de  la  nation  française,  et  que  per- 
sonne ne  peut  mieux  connaître  les  patriotes 
liégeois  qui  doivent  participer  aux  bienfaits 
de  la  République. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
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de  la  Belgique,  de  Liège  etc.,  arrêtent  que  la 
somme  de  50,000  livres  accordée  par  le  décret 
du  13  mars  présent  moisj  sera  distribuée,  con- 
formément au  vœu  des  administrateurs  provi- 
ires  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
iège  etc.j  par  un  bureau  qu'ils  établiront  con- 
►rmément  à  leur  délibération  du  18,  lequel  dis- 
ibuera  aux  Liégeois  qui  sont  dans  le  cas  de 
_  articiper  aux  bienfaits  de  la  République,  sa- 
voir :  à  chacun  de  ceux  qui  ne  sont  pjis  enrégi- 
entés,  24  livres,  et  à  chacun  de  ceux  qui  sont 
ircgimentés  6  livres;  à  la  charge  par  les  admi- 
istrateurs  dudifc  bureau,  de  remettre  chaque 
maine  à  la  commission  de  la  Convention  nar- 
ionale  l'état  nominatif  des  distributions  qu'ils 
auront  faites  dans  la  semaine. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

((  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Douai),  Treilhard,  Ro- 
bert.  » 


<(  -4m  nom  de  la  République, 


<(  Il  est  ordonné  au  payeur  de  l'armée  de  la 

épublique,  à  Bruxelles,  de  délivrer  aux  ad- 
ministrateurs provisoires  du  pays  et  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Liège,  actuellement 
en  cette  ville,  la  somme  de  50,000  livres,  énoncée 
au  décret  du  18  de  ce  mois,  pour  en  être  par 
eux  usé,  conformément  à  notre  arrêté  du  jour 
d'hier,  dont  copie  est  ci-dessus. 

«  Fait  à  Bruxelles  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Les  commissaires  de  la  C onvention  natio- 
nale près  l'armée  et  dan^  les  pays  de  la  Bel- 
gique et  de  Liège,  etc. 

«  Signé  :  Camus,,  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Z^oua^j,  Treilhard,  Ro- 
bert. » 

Art.    12. 

<(  Réquisition  des  gardes  nationales  des  dépar- 
tements du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes. 

Les  gardes  nationales  des  départements  les 
plus  voisins  de  la  Belgique  offraient  un  moyen 
prompt  et  facile  de  réparer  l'échec  d'Aix-la- 
Chapelle  et  d'en  faire  oublier  les  funestes 
suites.  Déjà  elles  avaient  été  mises  en  état  de 
réquisition  permanente  pour  le  service  de  la 
Belgique  même,  par  notre  arrêté  du  17  février, 
que  la  Convention  nationale  avait  approuvé 
le  19  du  même  mois.  Nous  avons  pensé,  en  éva- 
cuant Liège,  que  le  moment  était  venu  d'eaa 
tirer  parti;  et  voici  ce  que  nous  avons  fait  en 
conséquence  : 

N"   1. 

<(  Au  nom  de  la  République  française, 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège  etc,  considérant  qu'au 
milieu  des  élans  multipliés  de  patriotisme, 
qui  chaque  fois  manifestent  de  plus  en  plus 
l'amour  des  peuples  belges  pour  la  liberté  et 
l'égalité,  la  tyrannie  autrichienne  et  l'aristo- 
cratie sacerdotale,  sa,  complice  naturelle  osent 
encore  montrer  de  coupables  espérances; 

«  Considérant  que  de  bas  et  vils  émissaires 


de  l'une  et  de  l'autre,  intriguent  sans  cesse  pour 
égarer  les  citoyens,  les  diviser  et  les  recon- 
duire, par  la  guerre  civile,  sous  l'infâme  joug 
du  despote  de  Vienne; 

«  Considérant  que  déjà  ces  hommes  pervers 
ont  osé,  dans  quelques  villes  de  la  Belgique, 
exciter  des  désordres  qui,  s'ils  n'avaient  pas 
été  promptement  arrêtés  par  les  bons  citoyens, 
auraient  bientôt  dégénéré  en  mouvements 
contre-révolutionnaires; 

<(  Considérant  que  leur  audace  pourrait 
prendre  un  nouvel  essor,  par  l'affaiblissement 
qui  opère  dans  les  garnisons  des  places,  l'ordre 
donné  à  plusieurs  corps  de  troupes  et  sollicité 
par  tous  de  marcher  en  avant  pour  chasser  au 
loin  l'ennemi  com.mun  de  la  France  et  de  la 
Belgique;  et  qu'ainsi  les  progrès  mêmes  des 
armées  de  la  liberté,  pourraient  devenir  fu- 
nestes à  ses  amis  belges,  s'il  n'était  pris  des 
mesures  pour  mettre  ceux-ci  à  l'abri  de  toute 
insulte; 

«  Considérant  que  de  tous  les  citoyens  fran- 
çais, ceux  qui  habitent  les  départements  les 
plus  voisins  de  la  Belgique,  sont  par  là  même 
plus  à  portée  que  tous  les  autres  de  contribuer 
à  son  entier  affranchissement;  qu'ils  n'ont  pas 
oublié  leur  antique  fraternité  avec  les  Belges; 
qu'après  avoir  partagé  avec  eux,  sous  leur 
antique  nom  d'habitants  de  la  Gaule  Belgique, 
la  gloire  de  vaincre,  les  premiers,  les  Césars  de 
l'ancienne  Rome,  ils  ambitioiment  actuelle- 
ment celle  d'anéantir  les  Césars  de  la  Germa- 
nie, et  qu'à  cet  égard  leur  intérêt  particulier 
se  joint  à  leurs  sentiments  fraternels,  puisque 
l'anéantissement  de  la  maison  d'Autriche  les 
garantira  à  jamais  de  ces  invasions  de  terri- 
toire, qui,  l'année  dernière,  ont  répandu  au 
milieu  d'eux  toutes  les  horreurs  qu'entraînent 
avec  soi  le  brigandage  le  plus  féroce  et  la  bar- 
barie la  plus  monstrueuse; 

«  Vu  le  décret  de.  la  Convention  nationale 
du  26  janvier  dernier,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

1"  "  Les  gardes  nationales  des  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  de 
l'Aisne,  des  Ardennes  sont  en  état  de  réquisi- 
tion permanente. 

2'*  «  En  conséquense,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  elles  se  tien- 
dront, sans  aucune  interruption,  prêts  à  mar- 
cher avec  armes  et  bagages,  pour  se  rendre  au 
premier  signal,  dans  les  parties  de  la  Belgique 
qui  leur  seront  désignées,  à  l'effet  d'y  mainte- 
nir le  bon  ordre,  et  d'y  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés. 

3°  »  Le  présent  arrêté  sera  publié  dans  toutes 
les  communes  de  la  Belgique,  à  la  diligence  des 
officiers  généraux  de  la  République  française; 
et  dans  toutes  celles  des  départements  ci-dessus 
nommés  à  la  diligence  de  leurs  administra- 
tions respectives. 

Bruxelles,  le  18  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,   Merlin 
(de  Douai),   » 

N"  2. 

Bruxelles,  le  18  février  1793,  l'an  II 
-de  la  République. 

«  Circulaire  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  aux  citoyens  administrateurs, 
composant  les  directoires  des  départements 
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du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme, 

de  V Aisne,  des  Ardennes. 

«  Les  circonstances  impérieuses  qui  nous,  en- 
vironnent, citoyens  administrateurs,  nous  for- 
cent de  déployer  avec  énergie  l'autorité  que  la 
Convention  nationale  nous  a  déléguée  par  son 
décret  du  26  janvier  dernier.  Nous  prenons, 
par  l'arrêté  ci-joint,  une  mesure  grande,  salu- 
taire ,et  seule  capable  d'en  imposer. aux  mal- 
veillants que  l'Autriche  et  l'Angleterre  sou- 
doient dans  la  Belgique.  Vous  voudrez  bien 
donner  des  ordres  pour  la  très  prompte  réim- 
pression de  cet  arrêté,  le  faire  publier  sans 
aucun  délai  dans  toutes  les  communes  dépen- 
dant de  votre  administration,  et  nous  en 
informer.  Nous  comptons  sur  tout  votre  zèle; 
l'influence  que  votre  patriotisme  vous  a  mé- 
ritée sur  tous  les  bons  citoyens,  ne  peut  man- 
quer d'assurer  à  nos  dispositions  une  exécution 
aussi  heureuse  que  rapide. 

<(  Signé  :  GossuiN,  Meelin  (de  Douai).  » 

N°  3. 
«  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  considérant  que 
l'échec  récemment  arrivé,  par  l'effet  d'une  sur- 
prise, aux  troupes  françaises,  cantonnées  à 
Aix-la-Chapelle  et  dans  les  environs,  dénaontre 
plus  que  jamais  la  nécessité  de  réunir  une 
grande  masse  de  forces  pour  anéantir  ou  chas- 
ser au  delà  du  Rhin  les  soldats  des  despotes 
coalisés  pour  la  destruction  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  qu'ainsi  il  importe  infiniment  au  sa- 
lut de  la  patrie,  de  faire  marcher  vers  l'en- 
nemi des  troupes  qui  forment  actuellement  les 
garnisons  de  la  Belgique,  et  de  les  remplacer 
par  les  gardes  nationales  des  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de 
l'Aisne  et  des  Ardennes,  mises  à  cet  effet  en 
état  de  réquisition  permanente  par  l'arrêté 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
du  17  février  dernier,  que  la  Convention  natio- 
nale elle-même  a  approuvé  par  décret  du  19  du 
même  mois; 

<(  Considérant  que  cette  mesure  devient  d'au- 
tant plus  indispensable  et  d'autant  plus  ur- 
sente,  que  la  grande  majorité  des  communes 
de  la  Belgique  a  déjà  émis  le  vœu  de  la  réu- 
nion à  la  République  française;  que  déjà  même 
ce  vœu  a  été  adopté  par  la  Convention  natio- 
nale relativement  au  Hainaut,  à  la  ville  de 
Bruxelles,  à  celle  de  Gand,  à  celle  de 
Bruges,  etc.,  que  par  conséquent,  c'est  pour 
tous  les  citoyens  français  un  devoir  sacré  de 
venir  protéger  leurs  nouveaux  frères  contre 
les  entreprises  des  conspirateurs,  qui,  aujour- 
d'hui cachés,  se  montreraient  bientôt  à  décou- 
vert, si  la  force  publique  cessait  de  les  con- 
tenir; et  que  ce  devoir  sera  pour  les  citoyens 
des  départements  ci-dessus  désignés,  d'autant 
plus  facile  à  remplir,  que  leur  présence  et  leurs 
services  ne  seront  nécessaires  dans  la  Belgique, 
que  jusqu'au  moment  où  sera  effectuée  la  nou- 
velle levée  de  300,000  hommes,  que  la  Conven- 
tion nationale  vient  de  décréter. 

((  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  <(  En  exécution  de  l'arrêté  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  du  17  fé- 
vrier dernier,  et  du  décret  du  19  du  même 


mois,  qui  l'a  approuvé,  Gosmin  et  Merlin  (de 
Douai)  se  rendront  sur-le-champ,  dans  les  dé- 
partements du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes,  pour  y 
prendre,  sur  l'avis  des  corps  administratifs, 
toutes  les  mesures  que  les  localités  leur  feront 
juger  les  plus  propres  à  faire  arriver  aux 
lieux  et  aux  époques  qui  vont  être  déter- 
minées, le  plus  grand  nombre  qu'il  sera  pos- 
sible de  citoyens  armés  : 

<(  Savoir  : 

((  Ceux  du  département  du  Nord,  à  Bruxel- 
les, le  18  mars  présent  mois; 

((  Ceux  du  département  du  Pas-de-Calais,  à 
Anvers,  le  24; 

«  Ceux  du  département  de  la  Somme  à 
Gand,  le  26; 

((  Ceux  du  département  de  l'Aisne,  à  Tour- 
nay,  le  28; 

«  Ceux  du  département  des  Ardennes,  à 
Mons,  le  30  du  même  mois. 

Art.  2.  «A  compter  du  jour  où  chaque  citoyen 
arrivera  à  sa  destination,  telle  qu'elle  est  pres- 
crite par  l'article  précédent,  il  recevra  la 
même  solde  et  le  même  traitement,  en  tous 
points,  que  les  volontaires  nationaux  servant 
dans  les   armées. 

Art.  3  «  Chaque  citoyen  voyagera  par  étape 
et  sera  logé  comme  les  soldats  de  la  République. 
Les  commissaires  ordonnateurs  des  armées  de 
la  Belgique,  du  Nord  et  de  Ardennes,  donne- 
ront tous  les  ordres  et  feront  toutes  les  réquisi- 
tions nécessaires  à  cet  effet. 

Ai't.  4.  <(  Le  payeur  général  de  l'armée  tien- 
dra prêts  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  la 
subsistance  desdits  citoyens  armés  dans  la  Bel- 
gique. 

Art.  5.  «  Delacroix  et  Danton  se  rendront  sans 
délai  à  Liège,  pour  y  presser  la  formation  et 
l'armement  des  gardes  nationales  du  pays  (1). 

«  Camus  et  TreUhard  resteront  à  Bruxelles 
pour  suivre  les  affaires  courantes,  jusqu'au 
retour  des  autres  commissaires. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Danton, 
Merlin  (de  Douai).   » 

N°  4. 
«  Au  nom  de  la  ttépublique  française. 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans 


(1)  Il  a  été  dérogé  le  même  jour  à  cet  article  par 
l'arrêté  suivant  : 

a  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale,  etc., 
d'après  la  conférence  qu'ils  viennent  d'avoir  avec  le 
général  Duval,  qui  arrive  de  Saint-Tron,  dérogent  à  l'ar- 
ticle 5  de  leur  arrêté  de  ce  matin,  et  arrêtent  que  De- 
lacroix et  Danton  partiront  à  l'instant  pour  se  rendre 
à  Paris,  afin  d'informer  la  Convention  nationale  de  la 
situation  de  nos  armées,  et  de  concerter  avec  ses  comi- 
tés et  le  ministre  do  la  guerre  les  grandes  et  promptes 
mesures  à  prendre  pour  repousser  les  satellites  des 
tyrans  coalisés  contre  notre  liberté. 

Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars  179S, 
l'an  11°  de  la  République. 
«  Signé  :  Delacroix,  Gossci.\,  Damon,  Merlix 
(de  Douai). 
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les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  réunis 
à  nos  collègues  Bellegarde,  Cochon  et  Lequi- 
nio,  commissaires  délégués  pour  la  visite  des 
places  frontières  de  la  République; 

«  Considérant  que  le  département  du  Nord 
jffre  dans  le  grand  nombre  de  citoyens  qu'il 
penferme  de  puissants  moyens  pour  remplir 
promptement  l'objet  de  nos  arrêtés  des  17  fé- 
vrier dernier  et  5  mars  présent  mois,  et  qu'il 
)eut,  sous  peu  de  jours,  envoyer  dans  la  Bel- 
gique un  renfort  imposant  de  braves  répu- 
blicains, pour  faire  le  service  des  places,  con- 
tenir les  aristocrates  et  protéger  les  patriotes; 
«  Voulant  seconder  des  dispositions  aussi 
•dignes  du  nom  français,  diriger  les  mesures  à 
prendre  pour  en  tirer  tout  le  fruit  que  la  Ré- 
publique a  droit  d'en  attendre,  et  donner  sans 
^  délai  à  nos  frères  de  la  Belgique  une  preuve 
non  équivoque  de  la  résolution  inaltérable 
qu'a  prise  la  France,  en  les  adoptant,  de  les 
défendre  contre  leur  ancien  despote; 

«  Requérons,  le  directoire  du  département 
du  Nord; 

«  1°  de  faire  pai'tir  après-demain  pour 
Bruxelles  la  moitié  des  compagnies  des  gardes 
nationales  soldées,  qui  se  trouvent  dajas  quel- 
ques villes  du  département,  on  réservant 
l'autre  moitié  pour  la  garde  des  arsenaux  et 
magasins,  ainsi  que  pour  le  service  des  places, 
qu'elles  feront  exactement  sur  le  même  pied 
que  les  troupes  à  la  solde  de  la  République; 

«  2°  D'envoyer  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict un  commissaire)  pris  dans  leur  sein,  . 
lequel  tiendra  la  main  à  ce  que  chaque  con- 
seil général  de  district  nomme  à  l'instant  des 
commissaires  qui  se  répandront  partout  où 
il  sera  nécessaire  pour  faire  marcher  sans 
délai  vers  Bruxelles  le  nombre  qui  sera  ci- 
après  déterminé,  des  citoyens  de  chaque  com- 
munes tenus  au  service  de  la  garde  nationale; 

«  3°  De  déclarer  néanmoins  que  l'on  ne 
comprendra  pas  dans  le  nombre  des  citoyens 
qui  devront  marcher,  ceux  que  des  défauts  de 
conformatioas  mettent  hors  d'état  de  porter 
les  armes,  les  administrateurs  composant  les 
directoires  du  département  et  de  districts,  les 
procureur  général  syndic  et  procureurs  syn- 
dics, le  secrétaire  général  du  département  et 
ceux  des  districts;  les  maires,  officiers  munici- 
paux et  procureurs  de  communes;  les  membres 
du  tribunal  criminel,ceux  des  tribunaux  civils, 
leurs  commissaires  nationaux  et  greffiers^,  les 
juges  de  paix,  les  receveurs  de  districts,  les 
receveurs  et  directeurs  des  droits  nationaux; 
enfin,  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
des  armes  et  des  poudres; 

<(  4°  De  fixer  au  quart  des  citoyens  tenus  au 
service  de  la  garde  nationale,  le  nombre  de 
ceux  qui  devront  marcher  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus,  et  de  laisser  aux  commissaires 
mentionnés  dans  le  troisième  article  la  faculté 
de  déterminer,  de  concert  avec  les  municipa- 
lités, le  mode  d'exécution  le  mieux  appro- 
prié aux  localités  et  aux  circonstances; 

<(  5"  D'ordonner  qu'aussitôt  qu'un  commis- 
saire de  district  aura  levé  100  hommes,  il  les 
assemblera  pour  leur  faire  nommer  un  chef 
qui,  sous  le  nom  de  centenier,  sera  unique- 
laent  chargé  de  les  conduire  à  Bruxelles;  afin 
d  éviter  toute  méprise  pour  les  étapes  et 
logements,  il  leur  tracera  leur  route  ainsi 
qu'il  suit  : 

1  2  * 


<(  Aux  citoyens  du  district  de  Cambrai, 
par  Bouchain,  Valenciennes,  Mons,  Braine-le 
Comte  et  Bruxelles; 

((  A  ceux  des  districts  de  Lille  et  de  Douai, 
par  Tournay,  Ath  et  Bruxelles; 

«  A  ceux  du  district  d'Avesnes,  par  Mau- 
beuge,  Mons,  Braine-le-Comte  et  Bruxelles; 

<(  A  ceux  du  district  de  Quesnoy,  par 
Valenciennes,  Mons,  Braine-le-Comte  et 
Bruxelles; 

<(  A  ceux  du  district  de  Bergues  et 
d'Hazebrouck,  par  Ypres,  Courtrai,  Aude- 
narde  et  Bruxelles; 

«  De  faire  donner  à  chaque!  citoyen  un 
bonnet  rouge  orné  de  la  cocarde  nationale,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils 
soient  tous  armés; 

((  De  faire  fournir  à  chaque  centurie  de 
citoyens  un  tambour  et  une  flamme  trico- 
lore, qui  sera  placée  sur  l'arme  du  porteur, 
de  manière  à  ne  pas  en  empêcher  l'usage; 

<(  De  charger  les  commissares  de  dis- 
tricts de  se  concerter  avec  les  municipalités, 
pour  faire  fournir  en  nature,  et  sur-le-champ, 
par  les  citoyens  qui  ne  marcheront  pas,  les  bas, 
souliers  et  chemises  dont  pourraient  man- 
quer ceuxr  q'iii  marcheront. 

«  Fait  à  Douai,  le  7  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  (1). 

«    Signé  :    Bellegarde,    Lequinio,    Charles- 
Cochon,  Gosstjin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  5. 

Douai,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Circulaire  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  près  Varmée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique.,  de  Liège,  etc.,  aux  commis- 
saires-ordonnateurs des  guerres  Petit-Jean, 
Lambert  et  Olivier. 

((  Nous  vous  adressons,  citoyens,  deux 
exemplaires  des  deux  arrêtés  que  nous  avons 
pris  pour  faire  arriver  promptement  dans  les 
villes  de  la  Belgique  une  force  armée  impo- 
sante. Vous  voudrez  bien  prendre  toutes  les 
dispositions  et  donner  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  assurer  l'étape  et  le  loge- 
ment dans  tous  les  lieux  du  passage  des 
patriotes  volontaires  de  nos  départements 
frontières,  qui  se  rendront  successivement  aux 
villes  qui  leur  sont  désignées  par  nos  arrêtés. 
Nous  en  avons  informé  les  généraux;  et, 
pour  mieux  assurer  le  service,  nous  leur  avons 
recomrnandé  d'avertir  aussi  les  commissaires 
ordinaires  des  guerres,  de  nos  opérations. 
«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Bottai).  » 

N°  6. 

Douai,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Circulait^  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  près  Varmée,  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  aux  citoyens 

(1)  L'arrêté  pris  le  même  jour  par  le  conseil  générai 
du  département  du  Nord,  est  conforme  en  tous  points 
à  cette  réquisition. 
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commandants  des  'places  de  Tournay,  Valeji- 
ciennes,  Cambrai,  Mons,  Tpres,  Aude- 
narde  et  Courtrai. 

((  Nous  vous  prévenons  qu'en  exécution  de 
notre  arrêté  du  7  mars,  dont  nous  joignons 
ici  un  exemplaire,  il  doit  passer  successive- 
ment des  volontaires  dans  les  lieux  où  vous 
commandez.  Nous  espérons  que  vous  prendrez 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces 
braves  défenseurs  de  la  République  ne  man- 
quent de  rien  à  leur  arrivée,  et  vous  voudrez 
bien,  à  cet  effet,  donner  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  leur  assurer  l'étape  et  le  logement. 

<(  Nous  vous  recommandons,  en  outre,  de  re- 
mettre à  chacun  des  commissaires  des  guerres 
qui  sont  sous  vos  ordres,  un  exemplaire  de 
cîiacun  des  arrêtés  ci-joints. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  7. 
«  Au  nom  de  la  République  française. 

((  Nous,  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  réunis  à  nos  col- 
lègues Bellegarde,  Cochon  et  Lequinio,  com- 
missaires députés  pour  la  visite  des  places 
frontières,  .  considérant  qu'il  importe  de 
metti-e  la  ville  de  Tournay  en  état  de  défense, 
et  de  seconder  les  réquisitions  à  nous  adres- 
sées à  cet  effet  par  le  général  Omoran; 

((  Requérons  le  citoyen  Polh,  commandant 
de  la  place  à  Douai,  de  donner  à  l'instant  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'une  des  deux  com- 
pagnies de  canonniers  volontaires  soldés,  for- 
mées à  Douai,  se  rendent  demain  à  Tournay. 

((  Fait  à  Douai,  le  8  mars  1793;,  l'an  II  de 
la  République  . 

«  Signé  :  Gossum,  Merlin  (de  Douai), 
Bellegarde,  Lequinio,  Charles  Co- 
chon. » 

N°  8. 
((  Au  nom  de  la  République  française. 

((  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires,  etc.,  réunis  à  nos  col- 
lègues Bellegarde,  Cochon  et  Lequinio,  com- 
missaires députés  pour  la  visite  des  places 
frontières,  considérant  qu'il  importe  de  hâter 
l'exécution  de  l'arrêté  pris  hier,  d'après  notre 
réquisition,  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Nord; 

«  Requérons  le  citoyen  Polh,  commandant 
de  la  place  à  Douai,  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  deux  des  quatre  com- 
pagnies de  grenadiers  volontaires  soldés,  for- 
mées en  cette  ville,  partent  demain  pour 
Bruxelles,  en  dirigeant  leur  route  par  Tour- 
nay et  Ath. 

«  Fait  à  Douai,  le  8  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

«    Signé  :    GossuiN,    Merlin    (de    Douai), 
Bellegarde,  Cochon,  Lequinio.   » 

N°  9. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans 


le  pays  de  la  Belgique,  et  pour  la  visite  des 
places  frontières,  sur  les  observations  à  nous 
faites  par  les  compagnies  de  grenadiers  soldés 
de  Douai,  relativement  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  directoire  du  département 
du  Nord,  le  7  de  ce  mois,  en  exécution  de  notre 
réquisition  du  même  jour; 

«  Arrêtons  que  la  première  et  la  seconde  des- 
dites compagnies  partiront  après  demain 
pour  Bruxelles,  et  qu'elles  y  seront  relevées 
par  les  deux  autres  compagnies  le  l"""  mai 
prochain. 

«  Fait  à  Douai,  le  10  mars,  l'an  II  de  la 
République. 

<(    Signé  :    GossuiN,    Merlin    (de    Douai), 
Bellegarde,  Cochon,  Lequinio.  » 

N°  10. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans 
les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

((  Considérant  qu'il  importe  au  salut  de  la 
République  et  à  l'honneur  du  nom  français,, 
de  hâter  l'exécution  des  mesures  prises  par 
nos  arrêtés  des  17  février  et  5  mars  présent) 
mois,  pour  protéger  les  patriotes  belges 
contre  les  entreprises  des  conspirateurs; 

«  Considérant  que  le  département  du  Pas- 
de-Calais  est,  par  sa  grande  population,  par 
le  patriotisme  qui  distingue  ses  habitants,  et 
par  sa  proximité  des  places  de  la  Belgique, 
en  état  de  fournir  promptement  à  ces  places 
un  nombre  considérable  de  citoyens  armés, 
qui,  en  y  faisant  le  service  et  la  garde  ordi- 
naires donneront  aux  généraux  les  moyens  de 
faire  de  suite  marcher  à  l'ennemi  les  troupes 
qui  s'y  trouvent  actuellement; 

«  Considérant  qu'il  est  d'autant  plus  facile 
de  tirer,  à  cet  égard,  un  parti  avantageux  des 
dispositions  patriotiques  des  citoyens  du 
département  du  Pas-de-Calais,  qu'il  nest 
question  que  de  procurer  aux  villes  de  la  Bel- 
gique des  garnisons  supplémentaires,  en 
attendant  que  les  troupes  de  la  nouvelle  levée 
décrétée  par  la  Convention  nationale,  soit  en 
activité; 

<(  Requérons  le  conseil  général  du  départe^- 
ment  du  Pas-de-Calais  : 

«  1°  De  donner  aux  commissaires  par  lui 
envoyés  dans  les  huit  districts  de  son  arron- 
dissement, les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire 
nommer,  sans  délai,  par  chaque  directoire  de 
district,  des  commissaires  chargés  de  parcou- 
rir toutes  les  communes,  à  l'effet  de  faire  mar- 
cher promptement  vers  la  ville  d'Anvers; 

<(  1°)  Les  divers  contingents  des  communes 
qui  n'ont  pas  fourni  ou  qui  n'ont  fourni 
qu'incomplètement  à  la  réquisition  du  général 
Marassé,  du  mois  de  septembre  1792; 

«  2°)  Le  dixième  restant  des  citoyens,  qui, 
dans  ces  communes  et  dans  toutes  les  autres, 
sont  tenus  au  service  de  la  garde  nationale,  en 
laissant  au  zèle  et  au  patriotisme  de  chaque 
commune,  le  mode  d'exécution  qui  lui  con- 
viendra le  mieux,  mais  en  tenant  la  main  à  ce 
que  ce  choix  se  fasse  s'en  désemparer; 

«  2°  De  déclarer  néanmoins  que  le  choix  ne 
pourra  pas  tomber  sur  ceux  que  des  défauts 
de  conformation  mettent  hors  d'état  de  por- 
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ter  les  armes;  sur  les  membres  des  directoires 
du  département  et  des  districts;  sur  le  pro- 
cureur général  syndic  et  les  procureurs  syn- 
dics; sur  le  secrétaire  général  du  département 
et  ceux  de  districts;  sur  les  maires,  officiers 
municipaux  et  procureurs  de  communes;  sur 
les  membres  du  tribunal  criminel,  ceux  des 
tribunaux  civils,  leurs  commissaires  natio- 
naux et  greffiers;  sur  les  juges  de  paix;  sur  les 
receveurs  de  districts  de^  droits  nationaux; 
sur  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
armes  et  des  poudres; 

«  3°  D'ordonner  qu'aussitôt  qu'un  commis- 
saire aura  levé  100  hommes,  il  les  assemblera 
pour  leur  faire  nommer  deux  chefs  provi- 
soires, qui  seront  uniquement  chargés  de  les 
conduire  à  Anvers;  et  qu'afin  d'éviter  toutes 
méprises  pour  les  étapes  et  logements,  il  leur 
treicera  leur  route  ainsi  qu'il  suit  : 

<(  Savoir  : 

<(  Aux  citoyens  du  district  d'Arras;  par 
Lens,  Lille,  Gourtrai,  Gand,  Saint-Nicolas, 
Anvers; 

«  A  ceux  du  district  de  Bapaume;  par 
Arras,  Lens,  Lille,  Gourtrai,  Gand,  Saint- 
Nicolas,  et  Anvers; 

«  A  ceux  du  district  de  Béthune;  par  Lille, 
Courtrai,  Gand,   Saint-Nicolas  et  Anvers; 

«  A  eaux  du  district  de  Boulogne;  par 
Calais,  Ardres,  Saint-  Orner,  Cassel,  Armen- 
tières,  Lille,  Courtrai,  Gand,  Saint-Nicolas 
et  Anvers; 

«  A  ceux  du  district  de  Calais;  par  Ardres, 
Saint-Omer,  Cassel,  Armentières,  Lille,  Cour- 
trai, Gand,   Saint-Nicolas  et  Anvers; 

«  A  ceux  du  district  de  Montreuil;  par  Hes- 
din.  Saint-roi,  Béthune,  Lille,  Courtrai, 
Gand,  Saint-Nicolas  et  Anvers; 

«  A  ceux  du  district  de  Saint-Omer;  par  Sas- 
sel,  Armentières,  Lille,  Courtrai,  Gand,  Saint- 
Nicolas  et  Anvers; 

<(  A  ceux  du  district  de  Saint-Pol;  par 
Béthune,  Lille,  Courtrai,  Gand,  Saint-Nico- 
las et  Anvers; 

«  4°  De  faire  fournir  à  chaque  centaine  de 
citoyens  un  tambour  et  une  flamme  trico- 
lore, qui  sera  placée  sur  l'arme  du  porteur, 
de  manière  à  ne  pas  en  empêcher  l'usage; 

5°  De  faire  donner  à  chaque  citoyen  un 
bonnet  rouge,  orné  de  la  cocarde  tricolore, 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  tous  armés; 

«  6°  De  charger  les  commissaires  de  district 
de  se  concerter  avec  les  conseils  généraux  des 
communes,  pour  faire  fournir  en  nature  et 
sur-le-champ,  par  les  citoyens  qui  no  mar- 
cheront pas,  les  bas,  souliers  et  chemises  dont 
pourraient  avoir  besoin  ceux  qui  marcheront. 

<(  Fait  à  Arras,  le  8  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Sifjné  :  Merlin  (de  Douai),  Go&suin.  » 

«  Extrait  des  rer/istres  aux  arrêtés  du  conseil 
du  département  du  Pas-de-Calais,  séance  pu- 
blique du  8  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Le  conseil  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais, en  exécution  de  la  réquisition  des  com- 

F®  SÉRIE.   T.  LXI. 


missaires  députés  par  la  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège; 

((  Considérant  que  le  premier  devoir  des 
gardes  nationales  est  d'être  toujours  prêts  à 
voler  au  secours  de  la  patrie,  lorsque  ce  se- 
cours lui  est  nécessaire; 

«  Considérant  que  la  Belgique,  unie  mainte- 
nant presque  entièrement  à  la  République 
française,  et  devenue  partie  intégrante  de 
cette  république,  a  droit  à  notre  assistance; 

«  Considérant  que,  quand  cette  réunion  n'au-v 
rait  pas  eu  lieu,  le  devoir  le  plus  sacré  des 
amis  de  la  liberté  serait  de  défendre  ceux  qui 
ont  secoué  les  chaînes  de  l'esclavage  ; 

«  Considérant  que  cette  Belgique,  le  théâtre 
de  nos  triomphes,  est  encore  souillée  par  la 
présence  des  aristocrates  et  des  fanatiques  ; 

«  Considérant  que,  pour  déjouer  leurs  per- 
fides complots,  il  n'est  point  d'efforts  que  ne 
doivent  tenter  ceux  qui  ont  juré  de  ne  souffrir 
d'autre  despotisme  que  celui  de  la  loi; 

<(  Considérant  néanmoins  que  ces  hommes 
vils  sont  aussi  lâches  qu'ils  sont  traîtres,  et 
qu'il  serait  superflu  de  déployer  contre  eux 
toute  la  force  dont  la  France  peut  disposer  ; 
mais  que  s'ils  avaient  l'audace  d'élever  encore 
leurs  têtes  coupables,  malgré  le  poids  qui  va 
les  écraser,  le  département  du  Pas-de-Calais 
devrait  alors  se  lever  tout  entier,  se  porter  au 
milieu  de  cette  terre  qu'ils  déshonorent,  et 
qu'ils  voudraient  asservir  de  nouveau,  et  leur 
faire  éprouver  l'effet  terrible  que  produisent 
des  bras  armés  par  la  justice  et  la  vengeance; 

<(  Oui  le  procureur  général  sj'^ndic; 

<(  Arrête  que  se  renfermant  dans  les  termes  de 
la  réquisition  qui  leur  est  faite  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  et  met- 
tant des  bornes  au  zèle  que  pourraient  montrer 
les  gardes  nationales  du  département,  les  com- 
munes fourniront  seulement  la  quantité  des 
gardes  nationales  de  leur  arrondissement,  dé- 
terminée par  la  réquisition  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale  ci-dessus  mention- 
née; 

Que  les  commissaires  précédemment  en- 
voyés par  le  département,  dans  chaque  district, 
pour,  en  exécution  de  la  loi  du  24  février  der- 
nier, suivre  et  surveiller  les  opérations  relatives 
au  recrutement  de  l'arm-ée,  seront  également 
chargés  d'assurer  l'effet  de  la  réquisition  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale;  en 
conséquence,  que  le  présent  arrêté  et  celui  des- 
dits commissaires,  leur  seront  envoyés  par  des 
courriers  extraordinaires,  pour  qu'eux-mêmes 
les  fassent  tenir  sur-le-champ,  par  la  voie  la 
plus  courte,  aux  ajrections  des  districts  et  aux 
municipalités;  arrête,  au  surplus,  que  le  pou- 
voir desdits  commissaires  du  département, 
sera  étendu  à  tous  les  effets  résultant  de  la- 
dite réquisition,  de  laquelle,  tant  les  direc- 
toires des  districts  que  les  municipalités, 
exécuteront  strictement  et  sur  leur  responsa- 
bilité, toutes  les  dispositions  qui  les  concernent 
pt  en  rendont  compte,  savoir  :  les  municipa- 
lités aux  districts,  et  les  districts  au  dépar- 
tement, avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

«  Fait  en  conseil  général,  séance  publique,  le 
8  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

<(  Signé  :  Dubois,  président;  Galand,  se- 
crétaire général.   » 
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N°  11. 

Arras,  le  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Circulaire  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la 
Belgique,  de  Liège,  etc.,  aux  citoyens  adjni- 
nistrateurs  des  départements  de  l'Aisne,  de 
la  Somme  et  des  Ardennes. 

«  Nous  nous  étions  proposé;  citoyens, 
d'après  un  arrêté  du  5  mars,  que  vous  trou- 
verez ci-joint,  de  nous  rendre  près  de  vous 
pour  discuter  et  préparer  ensemble  les  moyens 
locaux  les  plus  propres  à  faire  arriver  dans 
la  Belgique  les  hommes  qui  y  sont  nécessaires 
pour  remplacer  les  troupes  dans  les  garnisons. 
Mais  la  crainte  de  nous  éloigner  trop  de  notre 
poste  qui  est  à  Bruxelles,  et  l'urgence  des  mo- 
tifs qui  nous  y  rappellent  sans  délai,  nous  ont 
déterminés  à  prier  la  Convention  nationale 
d'envoyer  dans  votre  département  des  commi— 
saires  particuliers  pour  cet  objet.  En  atten- 
dant leur  arrivée,  et  même  en  supposant  qu'ils 
n'arrivent  pas,  il  est  essentiel  que  vous  preniez 
des  mesures  pour  que  notre  grand  but  aoit 
promptement  rempli.  Ce  but,  vous  le  savez, 
est  d'en  imposer  à  l'aristocratie  belge  par  des 
renforts.  Ce  ne  sont  pas  précisément  de  nou- 
veaux soldats  que  nous  vous  demandons,  mais 
des  patriotes  bien  déterminés  à  protéger  effi- 
cacement les  patriotes  belges,  et  à  seconder 
vigoureusementnos  opérations  politiques.  C'est 
assez  vous  dire  que  nos  arrêtés  des  17  février 
et  5  mars  n'ont  rien  de  commun  avec  la  nouvelle 
levée  que  la  Convention  nationale  a  décrétée, 
et  que  l'une  ne  doit  pas  préjudicier  à  l'autre. 
Seulement  nous  vous  observons  que  la  manière 
la  plus  simple  et  la  plus  efficace  de  fournir 
votre  contingent  dans  la  nouvelle  levée,  serait 
d'envoyer  dans  la  Belgique  un  grand  nombre 
d'hommes  qui  ne  marcheraient  qu'en  vertu  de 
nos  arrêtés,  et  conséquemment  ne  se  considé- 
reraient pas  comme  enrôlés;  car  on  ne  peut 
pas  douter  qu'une  fois  habitués  au  service  de 
place  pendant  cinq  ou  six  semaines,  il  ne  s'en 
trouve  beaucoup  parmi  eux  qui  prendront  le 
service  des  armes,  et  s'enrôleront  volontaire- 
ment. Vous  feriez  même  bien  d'envoyer  auprès 
d'eux,^  dans  la  Belgique,  des  commissaires 
chargés  de  cette  mission. 

«  Nous  vous  adressons  les  réquisitions  que 
nous  avons  faites  aux  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  et  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris 
en  conséquence.  Nous  ne  connaissons  pas  assez 
les  localités  pour  jup:er  si  les  mêmes  mesures 
peuvent  produire  d'aussi  bons  effets  dans 
votre  arrondissement;  c'est  pourquoi  nous  ne 
vous  adressons  pas  de  réquisitions  détaillées. 
Cette  lettre  vous  tiendra  lieu  de  réquisition 
générale  et  nous  comptons  sur  votre  civisme  et 
vos  lumières  pour  le  mode  d'exécution  qui 
peut  tout  à  la  fois  convenir  le  mieux  à  vos  ad- 
ministrés et  servir  le  mieux  la  chose  publique. 

<(  Signé  :  Ggssuin,  Merlin  (de  Douai).  » 


N°  12. 

Bruxelles,  1©  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale aux   citoyens  Petit-Jean   et   Lambert, 
-  commissaires-ordonnateurs    de   Bruxelles. 

Au  citoyen  Olivier,  com.missaire-ordo7inateur 
à  Lille. 

«  Nous  vous  adressons,  citoyens,  des  exem- 
plaires d'un  arrêté  pris  par  le  département 
du  Pas-de-Calais,  sur  notre  réquisition.  Vous 
voudrez  bien  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  volontaires  qui  se  rendront  suc- 
cessivement à  Anvers,  par  les  routes  qui  y 
sont  indiquées,  trouvent  sur  leur  passage 
l'étape  et  le  logement. 

«  Signé  :  Ggssuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  13. 
«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le 
pays  de  la  Belgique,  de  Liège  etc.,  considérant 
qu'il  est  urgent  d'organiser  les  citoyens  armés 
du  département  du  Nord,  qui  se  sont  rendus  à 
Bruxelles  d'après  l'arrêté  pris  par  le  conseil 
général  dudit  département,  le  8  mars  présent 
mois,  en  conséquence  de  notre  réquisition  du 
même  jour  : 

«  Requérons  le  général  Duval,  commandant 
dans  le  Brabant  et  le  Hainaut,  de  procéder 
sans  délai  à  l'organisation  desdits  citoyens, 
suivant  le  mode  que  sa  prudence  lui  fera  juger 
le  plus  analogue  aux  circonstances  actuelles, 
et  le  plus  utile  à  la  République. 

«  Signé  :  Ggssuin,  Merlin  (de  Douai),  n 

N°  14. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  l'armée  et  dans  le  pays  de  la  Belgique 
r/e  Liège,  etc.,  au  citoyen  Petit- Jean,  com- 
missqire-ordonnateur  en  chef  des  guerres. 

«  Nous  vous  avons  informé  dans  le  temps, 
citoyen,  qu'en  conséquence  de  nos  arrêtés, 
dont  vous  avez  aussi  eu  connaissance,  il  arri- 
verait le  18  de  ce  mois  à  Bruxelles,  des  citoyens 
patriotes  du  département  du  Nord,  pour  faire 
le  service  de  la  place,  en  remplacement  de  la 
troupe  qui  y  tient  garnison,  et  qui  doit  en 
partie  servir  de  renfort  à  l'armée.  Il  nous 
est  revenu  plusieurs  plaintes  sur  l'indifférence 
très  coupable  que  l'on  a  montré  jusqu'à  ce 
jour  pour  pourvoir  aux  besoins  de  ces  nou- 
veaux défenseurs  de  la  patrie.  Nous  vous  re- 
quérons, au  nom  de  la  loi,  de  vous  occuper  sur- 
le-champ  de  cette  branche  importante  d'admi- 
nistration confiée  à  vos  soins,  et  vous  voudrez 
bien  nous  rendre  compte,  dans  ce  jour,  de  toutes, 
les  mesures  que  votre  activité  et  votre  patrio- 
tisme vous  dicteront  pour  remédier  à  un  abus 
aussi  préjudiciable  aux  intérêts  et  à  la  sûrexé 
de  la  République. 

«  Signé  :  Ggssuin,  Merlin  (de  Douai).  » 
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N"  15. 

((  Vu  le  mémoire  des  officiers,  sous-officiers 
et  grenadiers  des  deux  premières  compagnies 
de  la  garde  nationale  sédentaire  de  Douai,  en 
garnison  à  Bruxelles,  tendant  à  ce  que  la  re- 
tenue à  faire  sur  leur  solde,  pour  leur  subsis- 
;  tance,  soit  faite  sur  la  partie  payable  en  assi- 
gnatsj  et  considérant  que  le  décret  du  21  dé- 
cembre dernier  a  détierminé  d'une  manière 
absolue  le  traitement  des  volontaires  natio- 
naux; que  la  Convention  nationale,  après 
avoir  rendu  ce  décret,  n'a  pas  donné  à  ses  com- 
missaires le  pouvoir  d'y  déroger,  et  que  d'ail- 
leurs il  serait  souverainement  injuste  de  trai- 
ter mieux  les  volontaires  uniquement  attachés 
au  service  des  places,  que  ceux  qui  sont  jour- 
nellement aux  prises  avec  l'ennemi  ; 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  b. 
délibérer  sur  ledit  mémoire,  et  que  le  payeur 
ne  doit  payer  la  solde  des  exposants  que  sur 
le  pied  réglé  par  le  décret  du  21  décembre  der- 
nier; 

((  Fait  à  Bruxelles  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Danton,  Gos- 
suiNj  Merlin  (de  Douai);  Treilhard  et 
Robert. 

N"  16." 

«  Lille,  le  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française.  » 

«  Circulaire  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  près  l'armée  de  la  Belgique, 
et  pour  le  recrutement  dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  aux  mlminis- 
t?-ate'urs  des  départements  du  Nord,  et  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de  V Aisne  et 
des  Ardennes,  et  des  districts  compris  dans 
les  arrondissements  respectifs  de  chacun  de 
ces  dépnrtenvents. 

<(  Notre  arrêté,  citoyens  administrateurs, 
pour  la  levée  d'une  partie  des  gardes  nationales 
des  départements  frontières,  qui  devait  tenir 
garnison  dans  les  villes  de  la  BelgiquCi  de- 
vient actuellement  sans  effet  par  la  circons- 
tance. Il  est  urgent  de  s'occuper  uniquement 
du  recrutement  ordonné  par  la  loi;  la  patrie  a 
besoin  de  ses  enfants;  le  zèle  et  le  civisme  bien 
connus  des  citoyens  de  ce  département,  nous 
promettent  qu'ils  fourniront,  sans  le  moindre 
retard,  leur  contingent. 

«  Bon  à  exécuter  dans  les  districts,  avant 
que  l'ordre  soit  transmis  par  les  administra- 
teurs de  département. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai);  Treilhard,  Robert,  Carnot, 
Lesage-Senault. 

Art.  13. 

Mesures  .  pour  assurer  les  communications 
entre  les  différentes  parties  de  la  Belgique. 

Plus  l'ennemi  s'avançait  dans  la  Belgique, 
plus  il  importait  de  connaître  ses  différentes 
marches.  Il  était  donc  bien  essentiel  d'établir 
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des  moyens  prompts  et  sûrs  de  correspondance 
entre  les  différents  corps  de  l'armée  française; 
et  c'est  à  quoi  ont  pourvu  les  arrêtés  suivants. 

N°  1. 

Du    16    mars    1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  Liège; 

«  Considérant  combien  il  est  essentiel  qu'il 
y  ait  des  communications  rapides  et  sûres  éta- 
blies entre  les  différentes  parties  des  armées  de 
la  République  qui  occupent  la  Belgique,  no- 
tamment dans  les  points  de  Namur,  Jodoigne, 
Tirlemont,  Louvain,  Diest  et  Malines  ; 

«  Requièrent  le  maréchal  de  camp  Ferrand, 
commandant  dans  le  département  de  Jesm- 
mapes,  d'établir  sans  délai,  de  Mons  aux  dif- 
férents points  ci-dessus  désignés,  et  sur  chacun 
par  une  route  double,  des  communications  qui 
lui  procurent  des  rapports  particuliers  de 
l'état  des  différentes  parties  de  l'armée;  s'en 
réfèrent  ensuite  à  sa  prudence,  à  son  patrio- 
tisme et  à  son  activités  de  donner  avec  la  plus 
grande  célérité  toutes  les  communications  né- 
cessaires des  avis  qu'il  recevra. 

<(  Requièrent  le  payeur  de  la  guerre  de 
prendre  tous  les  moyens  que  les  lois  autorisent, 
pour  mettre  k  la  disposition  du  général  Fer- 
rand les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour 
suivre  sans  interruption  la  correspondance. 

«  Requièrent  pareillement  tous  les  comman- 
dants civils  et  militaires,  municipalités  et 
autres  autorités  constituées,  de  faciliter  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leurs  pouvoirs,  la 
célérité  et  la  sûreté  de  la  correspondance. 

((  Fait  à  Mons,  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus, 

<(  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

N°  2. 

<(  Du  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses 
commissaires  près  Varmée  et  dans  les  pays 
de  la  Begique  de  Liège,  etc. 

«  Considérant  combien  il  est  essentiel  qu'il 
y  ait  des  communications  rapides  et  sûres  éta- 
blies entre  les  différentes  parties  des  armées  de 
la  République  qui  occupent  la  Belgique,  no- 
tamment dans  les  points  de  Namur,  Jodoigne, 
Tirlemont,  Louvain,  Diest,  Malines  et  autres 
où  lesdites  armées  pourront  se  porter; 

«Requièrent  le  général  de  division  Duval, 
commandant  dans  le  Brabant  et  le  Hainaut, 
d'établir  sans  délai,  de  Bruxelles  aux  différents 
points  ci-dessus  désignés,  et  sur  chacun  par 
une  route  double,  s'il  en  est  besoin,  des  com- 
munications qui  lui  procurent  des  rapports 
journaliers  de  l'état  des  différentes  parties  de 
l'armée,  s'en  référant  ensuite  à  sa  prudence,  à 
son  patriotisme  et  à  son  activité,  de  donner 
avec  la  plus  grande  célérité  toutes  les  commu- 
nications  nécessaires   des   avis   qu'il  recevra; 

«  Requièrent  le  payeur  de  la  guerre  de  pren- 
dre tous  les  moyens  que  les  lois  autorisent, 
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pour  mettre  à  la  disposition  du  général  Duval, 
les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  suivre, 
sans  interruption,  ladite  correspondance. 

«  Requièrent  pareillement  tous  les  comman- 
dants civils  et  militaires,  municipalités  et 
autres  autorités  constituées,  de  faciliter  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  la 
célérité  et  la  sûreté  de  la  correspondance. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

((Nous, membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique  de  Liège  etc.,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  que  Delacroix  et  Danton  nous 
ont  fait  de  l'état  de  l'armée  campée  au-dessus 
de  Louvain,  où  nous  les  avions  invités  à  se 
rendre  hier,  duquel  il  résulte  qu'elle  est  dans 
une  désorganisation  affligeante,  et  qui  pro- 
vient du  défaut  de  lois  répressives  et  pénales 
contre  l'insubordination,  la  désertion  et  le  pil- 
lage; que  la  nécessité  de  ces  lois  est  reconnue 
par  l'armée  elle-même,  dont  plusieurs  batail- 
lons se  sont  adressés  à  nous  pour  inviter  la 
Convention  nationale  à  les  décréter; 

<(  Considérant  que  les  désordres  et  excès  dont 
il  s'agit,  nous  avaient  déjà  été  dénoncés  et  cer- 
tifiés par  un  grand  nombre  de  citoyens; 

«  Considérant  que  pour  remplir  intégrale- 
ment la  mission  dont  nous  a  chargés  la  Conven- 
tion nationale,  il  est  indispensable  de  nous 
répartir  sur  plusieurs  points; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1°  «  Danton  se  rendra  incessamment  à  Paris 
pour  exposer  au  comité  de  défense  générale  la 
position  de  l'armée,  et,  de  concert  avec  ce 
comité,  solliciter  de  la  Convention  nationale 
les  mesures  et  les  lois  nécessaires  au  salut  de 
la  République; 

((  2°  Delacroix  se  tiendra  au  quartier  général 
et  près  des  différents  états-majors  de  l'armée, 
d'où  il  correspondra  avec  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  commission  ; 

((  3°  Gossuin,  Merlin  (de  Douai),  Treilhard 
et  Robert  se  tiendront,  les  deux  premiers  à 
Gand,  Bruxelles,  Bruges  etc.;  les  deux  autres 
à  Tournai,  MonSj  Namur,  etc.,  pour  y  remplir 
les  divers  objets  de  notre  mission  commune, 
et  entretenir  toutes  les  correspondances  qui 
pourraient  y  avoir  rapport. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Signé  :  Gossuin,  Delacroix,  Danton,    Mer- 
lin (de  Douai);  Treilhard,   Robert.    » 

Art.  14. 

Mesures  pour  procurer  à  la  République,  des 
étoffes,  des  effets  de  camjoements,  des  che- 
vaux, des  bois  de  charronage  et  de  marine. 

N»   1. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  etc.,   informés 


que,  dans  le  mobilier  à  vendre  dans  la  Bel- 
gique, le  pays  de  Liège,  etc.,  en  exécution  des 
décrets  de  la  Convention  nationale,  sur  les 
Français  émigrés,  sur  le  fisc  Autrichien,  aur 
les  fauteurs  et  satellites  volontaires  de  l'ancien 
gouvernement  se  trouvent  compris  des  chevaux 
qui,  par  des  circonstances  locales,  pourraient 
n'être  pas  vendus  leur  juste  valeur,  et  qui  se- 
raient très  utilement  employés  au  service  des 
armées  de  la  République; 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

((  Art.  V^.  Tous  les  chevaux  existant  dans  la 
Belgique,  le  pays  de  Liège,  etc.,  et  faisant  par- 
tie, soit  des  biens  des  émigrés,  soit  des  effets  mo- 
biliers dont  la  vente  a  été  ordonnée  par  notre 
arrêté  du  13  de  ce  mois  (1)  sont  remis  à  la  dis- 
position du  commissaire-ordonnateur  en  chef 
de  l'armée  de  la  Belgique. 

((  Art.  2.  En  conséquence,  chaque  commissaire 
des  guerres,  ou  autre  préposé  à  la  vente  des 
meubles  des  émigrés,  du  fisc,  des  fauteurs  et 
satellites  volontaires  de  la  domination  autri- 
chienne, sera  tenu,  au  lieu  de  faire  vendre 
lesdits  chevaux,  de  les  faire  estimer,  et  d'en 
adresser  l'état  au  commissaire-ordonnateur  en 
chef,  qui  en  disposera  pour  le  service  de  l'ar- 
mée. 

((  Art.  3.  L'estimation  ordonnée  par  l'article 
précédent  sera  faite  par  deux  experts,  dont  un 
Français,  l'autre  Belge. 

((  Art.  4.  Ces  experts  seront  nommés  par  le 
commissaire  des  guerres  de  l'arrondissement, 
autre  que  celui  chargé  de  la  vente. 

<(  Art.  5.  Le  procès-verbal  de  chaque  estima- 
tion sera  remis  au  contrôleur  générai  de  l'ar- 
mée, qui  le  prendra  pour  comptant,  et  en  comp- 
tera sur  ce  pied  à  qui  il  appartiendra; 

((  Art.  6.  Les  commissaires  nationaux  du  pou- 
voir exécutif  tiendront  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

((  Fait  à  Bruxelles,  le  20  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  2. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

((  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc.,,  informés  que,  dans  les 
ventes  publiques  qui  se  font  journellement  des 
effets  provenant  des  Français  émigrés,  des 
fiscs,  des  princes  et  de  leurs  fauteurs,  adhérents 
et  satellites  volontaires,  il  se  trouve  fréquem- 
ment des  étoffes  de  drap,  des  matelas,  des 
marmites  et  autres  effets  propres  au  service  de 
l'armée  de  la  Belgique;  considérant  qu'il  im- 
porte de  hâter,  par  tous  les  moyens  possibles, 
le  complément  des  fournitures  nécessaires  aux 
défenseurs  de  la  patrie; 

((  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

((  P  A  compter  du  jour  de  la  notification 
qui  leur  sera  faite  du  présent  arrêté  par  les 
commissaires  nationaux  du  pouvoir  exécutif, 
les  préposés  aux  ventes  ci-dessus  énoncées,  ne 
mettront  plus  en  vente,  les  étoffes  de  drap, 
matelas,  marmites  et  autres  effets  de  campe- 


(1)  Voyez  ci- après,  partie  2,  article  3. 
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ment  qui  pourraient  se  trouver  compris  dans 
les  meubles  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  mais 
les  tiendront  à  la  disposition  du  commissaire- 
ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique, 
desquels  effets  ils  seront  tenus  de  lui  adresser 
un  inventaire  particulier,  dont  ils  remettront 
un  double  aux  commissaires  nationaux  du 
pouvoir  exécutif,  qui  en  feront  passer  le  relevé 
aux  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

«  2°  Il  ne  pourra  être  délivré  aucun  des  effets 
ci-dessus  pour  le  service  des  armées,  que  sur 
une  ordonnance  signée  dudit  commissaire-or- 
donnateur en  chef;  et  cette  délivrance  ne  sera 
effectuée  qu'après  une  estimation  qui  sera  faite 
par  deux  experts  que  nommera  le  commissaire 
des  guerres  de  l'arrondissement,  et  dont  l'un 
sera  Français  et  l'autre  Belge. 

((  3°  Le  procès-verbal  de  chaque  estimation 
sera  remis  au  contrôleur  général  des  dépenses 
de  l'armée,  qui  le  prendra  pour  comptant,  et 
en  comptera  sur  ce  pied  à  qui  il  appartien- 
dra. 

«  4°  Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir 
exécutif  tiendront  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  24  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de   Douai).    » 

«  Bruxelles,  le  16  février,  l'an  II 
de  la-  République. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
au  ministre  de  la  guerre. 

((  Nous  croyons  devoir,  citoyen  ministre,  vous 
donner  connaissance  d'un  arrêté  que  nous 
avons  pris  le  24  de  ce  mois  pour  mettre  à 
la  disposition  de  votre  département,  divers 
effets  qui  se  trouvent  compris  dans  les  meubles 
à  vendre  dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège, 
pour  le  compte  ou  au  nom  de  la  République; 

«  Signé  :  Delacroix,    Gossuin,  Merlin 
{de  Douai).    » 

N°   3. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

((  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée,  etc.,  instruits 
de  la  nécessité  d'approvisionner  les  arsenaux 
de  la  République  en  bois  de  charronage,  et 
considérant,  d'une  part,  que  la  forêt  de  Soigne, 
près  de  Louvain,  ci-devant  dépendant  du  fisc 
autrichien,  offre  de  grandes  ressources  pour 
ces  sortes  de  bois;  de  l'autre,  qu'il  est  de  l'in- 
térêt commun  de  la  République  française  et  du 
peuple  belge,  de  ne  négliger  aucun  des  moyens 
propres  à  repousser  la  coalition  des  tyrans  du 
Nord;  vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
au  général  d'Hangest,  du  21  décembre  1792,  la 
réponse  du  général  d'Hangest,  du  31  du  même 
mois,  les  lettres  du  colonel  Duturby,  directeur 
de  l'arsenal  de  Douai,  du  27  janvier  dernier, 
du  général  d'Hangest  du  13  février  présent 
mois,  aux  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale et  l'avis  des  commissaires  nationaux 
du  pouvoir  exécutif  de  l'arrondissement  de 
Bruxelles,  en  date  du  31  de  ce  même  mois; 


((  Requièrent  le  général  Guiscard,  comman- 
dant à  Louvain,  de  prendre,  sans  aucun  délai, 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  abattre,  et 
conduire  incessamment  à  l'arsenal  de  Douai, 
telle  quantité  de  bois  de  la  forêt  de  Soigne^  qu'il 
jugera  convenir  pour  le  service  de  l'artillerie 
de  la  République; 

((  Et  arrêtent  : 

((  1°  Que  lesdits  bois,  avant  d'être  abattus, 
seront  marqués  et  estimés  par  deux  experts 
nommés  par  les  commissaires  nationaux  du 
pouvoir  exécutif,  et  dont  l'un  sera  Belge, 
l'autre  Français; 

<(  2°  Que  l'un  desdits  comcmissaires  nationaux 
sera  présent  à  la  marque  et  à  l'estimation,  et 
qu'il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  à  soii 
intervention; 

((  3°  Que  les  indemnités  dues  auxdits  experts 
et  agents  qui  seront  nommés  pour  cette  opéra- 
tion par  le  colonel  Dutui'by,  seront  taxées  par 
lesdits  commissaires  nationaux  et  payées 
d'après  le  visa  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  sur  le  produit  de  la  vent« 
à  faire  sur  les  lieux,  des  branches,  souches  et 
racines  des  arbres  abattus; 

((  4°  Qu'il  sera  compté,  s'il  y  a  lieu,  de  l'excé- 
dent de  ce  produit,  et  qu'il  sera  versé  dans  la 
même  caisse  où  doivent  être  déposés  les  de- 
niers provenant  des  coupes  ordinaires  des 
bois  ci-devant  dépendant  du  fisc  autrichien; 

((  5°  Qu'il  sera  adressé  copie  du  présent  ar- 
rêté, tant  à  la  Convention  nationale  qu'au 
ministre  de  la  guerre,  au  général  d'Hangest 
et  au  général  Guiscard. 

«  Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir 
exécutif  tiendront  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  24  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de    Douai).    » 

N"  4. 

Du   26  février   l'an   II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Vu  le  mémoire  des  commissaires  natio- 
naux du  conseil  exécutif  sur  la  possibilité  de 
tirer  des  bois  de  construction  pour  la  marine, 
dont  on  a  le  plus  grand  besoin  à  Dunkerque, 
de  la  forêt  de  Saint-Six,  près  Ypres,  et 
autres  forêts  adjacentes,  qui  faisaient  ci-de- 
vant partie  des  biens  dénommés  domaine  de 
l'empereur; 

<(  Considérant,  d'une  part,  la  nécessité  de 
pourvoir  promptement  le  port  de  Dunkerque 
de  bois  de  construction  indispensables  pour 
mettre  la  marine  de  la  République  dans  un 
état  respectable  de  défense,  et  faciliter  les 
armements  que  les  citoyens  ont  été  invités  à 
mettre  en  mer;  d'autre  part,  l'urgence  de  la 
saison,  qui  ne  permet  pas  de  différer  plus 
longtemps  la  coupe  des  bois  qui  seront  jugés 
propi'es  auxdites  constructions; 

«  Arrêtent  : 
«  1°  Que  le  commissaire-ordonnateur  de  la 
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marine  étant  à  Dunkerque,  se  transportera 
au  reçu  du  présent  arrêté,  ou  enverra  en  son 
nom  une  personne  ayant  les  connaissances 
suffisantes,  dans  la  forêt  de  Saint-Six,  et 
autres  adjacentes,  pour  y  marquer  les  bois 
qui  seront  propres  à  la  construction  des  vais- 
seaux français; 

<(  2°  Les  commissaires  nationaux  envoyés 
par  le  conseil  exécutif  dans  le  Courtraisis, 
nommeront  deux  commissaires,  l'un  français, 
l'autre  belge,  pour  se  transporter  dans  la 
forêt  de  Saint-Six  et  autres  forêts  adjacentes, 
en  même  temps  que  le  commissaire-ordonna- 
teur de  Dunkerque  ou  son  préposé,  et  y  feront 
l'estimation  des  arbres  qui  auront  été  jugés 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux;  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  l'estimation; 

«  3°  Aussitôt  après  Je  procès-verbal  de  l'es- 
timation, la  coupe  desdits  bois  et  le  trans- 
port des  corps  d'arbres  à  Dunkerque  seront 
adjugés  au  rabais;  la  vente  des  souches,  ra- 
cines et  branches  sera  faite  par  semblable 
adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur; 

«  4°  Les  frais  de  transport  et  d'estimation, 
d'adjudication  et  de  vente,  de  coupe  et  char- 
roi seront  payés  sur  le  prix  de  la  vente  des 
souches,  racines  et  branches;  en  cas  d'insuf- 
fisance, ils  seront  payés  sur  les  fonds  de  la 
République  française;  et  dans  le  cas  con- 
traire où  les  prix  de  la  vente  des  souches, 
racines  et  branches  fournirait  un  excédent, 
ledit  excédent  sera  versé  dans  les  caisses  où 
se  portait  le  produit  des  forêts  du  domaine 
de  l'empereur,  pour  y  demeurer  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation  française,  aux  termes  de 
l'article  4  du  décret  du  15  décembre  dernier; 

«  5°  Expéditions  du  présent  arrêté  seront 
envoyées  au  commissaire-ordonnateur  à  Dun- 
kerque, aux  commissaires  du  conseil  exécutif 
dans  le  Courtraisis,  aux  membres  du  conseil 
exécutif  à  Paris  et  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai).   » 

Nota.  —  Pour  l'exépution  de  cet  arrêté,  il 
en  a  été  pris  un  autre  à  Lille,  le  30  mars, 
dont  la  minute  est  égarée,  mais  dont  il  est  fait 
mention  dans  la  lettre  suivante. 

Dunkerque,  le  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  9  heures 
du  matin. 

((  Citoyens  représentants  du  peuple  français. 

«  Aussitôt  la  réception  de  votre  arrêté  du 
30  de  ce  mois,  j'ai  requis  le  général  Pascal  de 
procurer  des  forces  nécessaires  pour  assurer 
les  opérations  des  commissaires  chargés  de 
faire  transporter  sur  le  territoire  français 
les  arbres  qui  ont  été  abattus  dans  les  bois  de 
b  urnes  et  cantons  voisins,  et  je  mets  à  la  dis- 
position du  citoyen  Cosmar,  sous-chef  d'admi- 
nistration et  agent  de  la  République  dans  cette 
partie,  tous  les  fonds  dont  il  aura  besoin  pour 
la  suite  de  ces  opérations,  dans  laquelle  je  lui 
recommande  la  plus  prompte  activité. 

Signé  :   Tosïain,   ordonnateur  civil  de  la 
manne,  j)fir  intérim. 


N'  5. 

Du  27  février,  l'an  II 
de  la  République   française. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Sur  l'avis  qui  leur  a  été  donné  par  le 
conseil  directeur  de  l'arsenal  de  Douai,  qu'il 
existe  à  Mons  un  dépôt  de  bois  de  construc- 
tion, qui  avaient  été  originairement  coupés 
en  France  par  les  agents  de  l'empereur,  et 
qui  sont  en  état  de  servir  aux  constructions 
à  faire  dans  les  ateliers  de  Douai,  pour  l'ar- 
tillerie destinée  à  suivre  les  armées  de  la 
République,  qui  assurent  la  liberté  des  peuples 
réunis  contre  le  despotisme  : 

«  Arrêtent  que  les  bois  propres  à  la  cons- 
truction des  équipages  d'artillerie,  qui 
peuvent  se  trouver  à  Mons,  seront  transportés 
à  Douai  après  que  l'état  desdits  bois  aura 
été  dressé  par  deux  commissaires,  l'un  Fran- 
çais, l'autre  habitant  de  la  ville  de  Mons,  que 
le  maréchal  de  camp  Ferrand,  commandant 
de  Mons,  nommera  à  cet  effet. 

<(  Expéditions  du  présent  arrêté  seront 
envoyés  au  ministre  de  la  guerre,  au  maré- 
chal de  camp  Ferrand,  au  colonel  Durtubie, 
directeur  de  l'artillerie  et  de  l'arsenal  de 
Douai,  et  à  la  Convention  nationale. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jours  et  an  que 
dessus. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai).   » 

Art.   15. 

«  Mesures  pour  la  conservation  des  armes, 
munitions  et  approvisionnements  de  Var- 
mée,  lors  de  V évacuation  de  la  Belgique. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale ont  pris  sur  cet  objet  deux  sortes  de 
mesures,  l'une  générale,  les  autres  particu- 
lières. 

«  La  première  a  été  de  faire  employer  les 
gardes  nationales  qu'ils  avaient  appelés  des 
départements  frontières,  par  leurs  arrêtés 
du  5  mars,  à  accompagner  et  protéger  les 
convois  dans  leur  retraite.  La  réquisition  a 
été  faite  expressément  au  général  Duval,  le 
21,  à  Bruxelles,  et  il  nous  a  été  assuré  depuis 
qu'elle  avait  été  exécutée.  Aussi  n'a-t-on  plus 
vu  les  habitants  du  pays  piller  nos  convois 
comme  ils  avaient  osé  le  faire  le  6  mars  à  Alost; 
et  si  la  République  a  perdu  dans  cette  mal- 
heureuse circonstance  une  partie  de  ses  maga- 
sins, c'est  uniquement  parce  que  le  perfide 
Dumouriez  n'ayant  donné  qu'à  la  dernière 
minute  l'ordre  d'évacuer  Bruxelles,  on  n'avait 
eu  ni  le  temps  ni  le  nombre  de  chariots  néces- 
saires pour  tout  emporter. 

«  Les  autres  mesures  qu'on  a  annoncées, 
sont  particulières  aux  magasins  qui  étaient 
placés  à  Malines  et  à  Bruges. 

((  On  a  vu  plus  haut  article  12,  n°  11,  que 
Dumouriez,  par  une  lettre  du  3  mars,  datée  de 
Moërdick  nous  recommandait  de  presser 
l'exécution  des  ordres  qu'il  avait  donnés  pour 
fortifier  Malines.  Persuadés,  comme  nous 
l'étions,  de  l'impossibilité  de  mettre  en  aussi 
peu  de  temps  cette  ville  en  état  de  soutenir 
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un  siège,  et  de  l'avantage  qu'il  y  avait  pour  la 
République,  d'exécuter  sans  délai  le  projet 
que  nous  avions  formés  depuis  deux  mois, 
mais  qu'il  avait  toujours  combattu,  de  faire 
[■^transférer  à  Douai  les  immenses  magasins 
I^P d'artillerie,  d'armes  et  de  munitions  de  toute 
espèce  qu'on  y  avait  pris  sur  les  Autrichiens, 
non  seulement  nous  n'avons  eu  aucun  égard 
à  la  recommandation  de  Dumouriez,  mais  dès 
le  5  mars  nous  avons  pressé  le  général  de  divi- 
sion Duval,  d'ordonner  la  très  prompte  éva- 
cuation de  Malines;  il  l'a  fait^  et  voici  quel 
en  a  été  le  résultat. 

«  Inventaire  des  effets  militaires,  attirails 
et  munitions  de  {jnerre,  provenant  des  ma- 
gasins de  Malines,  évacués  sur  les  places 
de  Lille  et  de  Douai. 

<t  Place  de  Douai, 
«  95  pièces  de  canons  et  mortiers  autri- 
chiens, tant  de  siège  que  de  campagne,  non 
compris  un  mortier  de  11  pouces,  crevé  au 
siège  de  Lille,  et  conduit  dans  ladite  place, 
134,536.  (Dans  ces  95  pièces  il  s'en  trouve  32 
de  quatre,  du  calibre  français,  fondues  à 
Malines  par  le  capitaine  de  la  lO*'  compagnie 
d'ouvriers);  2,340  fusils  du  calibre  autrichien, 
neufs;  4,000  à  réparer  de  calibre  français  et 
autrichien,  neufs;"  285  de  rempart  autrichien; 
2,460  canons  de  fusils  autrichiens;  1,710  pelles 
carrées,  910  pioches,  100  roues  neuves  fer- 
rées de  derrière,  le  tout  pour  affûts  autri- 
chiens; un  moule  à  balle  autrichien,  une 
forme  en  cuivre,  un  étau,  une  enclume, 
10  poulies  de  cuivre  pour  des  roues  d'affûts  de 
quatre;  quatre  sacs  de  cuirs  à  munitions, 
18  à  bricoles,  3  à  lances  à  feu,  une  à  étou- 
pilles;  266,040  cartouches  à  fusils  de  différents 
calibres;  312,600  pierres  à  fusil;  6  caissons 
autrichiens. 

c<  Place  de  Lille, 

«  1,379,000  cartouches  à  balles  d'infanterie; 
2,087  fusils  à  réparer;  313  bons;  2,600  pelles 
carrées  bonnes;  400  à  l'éparer;  400  pelles  rondes 
bonnes;  200  à  réparer;  2,000  pioches  bonnes, 
150  à  réparer;  150  piques,  une  pompe  à  incen- 
die, sans  tuyau  ni  boyau;  1,476  cartouches  à 
boulet  de  32,  à  neuf  charges  l'une;  2,015  de 
huit,  à  treize  l'unej  4,100  de  4,  à  55  charges 
l'une;  en  tout,  7,591  sabotées  en  différentes 
caisses,  environ  625,000  pierres  à  fusils;  en- 
viron 5,500  sacs  à  terre. 

«  Tous  les  effets  de  l'artillerie  française, 
existant  à  Malines,  ont  été  ramenés,  tant 
à  Lille  qu'à  Douai,  avec  ceux  pris  des  Autri- 
chiens. 

«  Il  est  à  observer  que  deux  des  bateaux 
chargés  de  fers,  bois,   étaux,   enclumes,   une 
partie  de  cuivre  de  rosette  ont  été  pris  par 
l'ennemi  entre  Gand  et  Courtrai;  cependant 
il  m'a  été  rendu  compte  par  un  officier  d'ar- 
tillerie belge  qui  en  était  le  conducteur,  qu'il 
avait  fait  jeter  à  l'eau  les  effets  dont  ils  étaient 
chargés,  de  crainte  que  l'ennemi  en  profitât. 
«  Certifié  véritable  par  moi,  capitaine  de  la 
10^  compagnie  d'ouvriers  chargé  de  l'éva- 
cuation et  de  l'inventaire  des  munitions  pro- 
venant de  Malines. 

«  A  Douai,  le  18  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

{(  Signé  :  Boxjquerot.  » 


((  Quant  à  Bruges,  informés  que  le  peuple 
de  cette  ville,  à  la  nouvelle  de  la  retraite  de 
l'armée  française,  avait  levé  le  masque  de 
patriotisme  dont  il  s'était  en  partie  couvert 
jusqu'alors;  qu'il  avait  manifesté  la  haine  la 
plus  forte  contre  les  Français;  qu'il  avait 
poursuivi  avec  acharnement  les  agents  de  la 
République,  notamment  l'homme  connu  par- 
ticulièrement par  ses  anciennes  et  intimes 
liaisons  avec  Michel  Lepeletier,  le  commis- 
saire des  guerres,  Hébert  (1);  qu'il  avait 
abattu  et  brûlé  l'arbre  de  la  liberté;  que  les 
magistrats  avaient  fait  saisir  nos  magasins... 
Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
ont  pris  et  envoyés  sur-le-champ  à  Dumou- 
ri^  l'arrêté  suivant  : 

Du  mercredi  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  .4w  nom  de  la  Bépublique  française, 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  : 

<(  Vu  la  réquisition  des  citoyens  commis- 
saires de  l'administration  provisoire  du 
Franc  de  Bruges,  à  l'effet  de  faire  arrêter  tous 
les  magasins  appartenant  à  la  République 
dans  la  ville  de  Bruges,  ladite  réquisition 
signée  Jacob  fils,  président,  et  signifiée  par 
Leclerc,  juré,  signée  Charles  Coopmans,  au 
citoyen  Bonifg,ce,  maître  magasinier; 

«  Sur  l'assurance  qui  nous  a  été  donnée  par 
le  citoyen  Petit-Jean  que  les  magasins  ont 
en  effet  été  retenus  par  les  ordres  de  l'admi- 
nistration provisoire  du  Franc  de  Bruges, 
que  les  commissaires  des  guerres  et  garde- 
magasins  de  la  République,  ne  se  sont  sauvés 
qu'avec  beaucoup  de  peines  de  cette  ville,  qui 
a  manifesté  sa  haine  pour  la  liberté  en  se 
hâtant  d'en  détruire  les  signes; 

((  Considérant  que  la  conduite  de  la  ville  de 
Bruges  décèle  la  trahison  la  plus  noire  et  la 
déloyauté  la  plus  coupable  : 

«  Autorisons  le  général  en  chef  de  l'armée 
de  la  Belgique  à  faire  porter  sur  la  ville  de 
Bruges  une  force  suffisante,  pour  faire  enle- 
ver tous  les  magasins  de  la  République,  lever 
une  contribution  de  deux  millions  de  florins 
sur  ladite  ville,  et  à  prendre  pour  otages  tous 
les  membres  de  l'administration  provisoire  et 
tel  nombre  d'autres  citoyens  qu'il  jugera  con- 
venable. 

((  Fait  à  Lille,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  TiREiLHARD,  Robert,  Carnot, 
Lesagb-Senault. 

Le  lendemain  28  mars,  le  conseil  général  du 
district  de  Bergues  envoya  aux  commissaires 
de  la  Convention  de  nouveaux,  détails  sur  cet 
objet;  et  à  l'instant  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  les  transmirent  à  Dumou- 
riez. Voici  leur  lettre  : 

Lille,  le  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.,  au  général  Dumouriez. 

«  Les  pièces  ci-jointes,  général,  que  le  dis- 
trict de  Bergues  vient  de  nous  faire  parvenir 


(1)  Voyez  ci-devanl  article  9,  n"  1. 
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par  un  courrier  extraordinaire,  vous  convain- 
cront de  la  nécessité  de  mettre  promptement  à 
exécution  notre  arrêté  d'hier.  Le  commissaire 
ordonnateur  Petit-Jean  s'est  chargé  de  vous  le 
remettre.  Les  entreprises  coupables  des  mal- 
veillants de  Bruges  exigent  une  mesure  répres- 
sive. Votre  activité  et  votre  zèle  nous  assurent 
que  vous  vous  empresserez  à  venger  la  nation 
Française  et  l'insulte  qui  lui  est  faite  par  cette 
ville. 
«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),   Treilhard,   Robert,    Carnot, 
Lesage-Senault. 

Tournay,  le  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Ilépublique. 

«  Le  général  Dumouriez,-  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale. 

((  Dès  que  j'ai  reçu  votre  lettre  de  ce  matin, 
citoyens  commissaires,  j'ai  expédié  sur-le- 
champ  copie  de  votre  arrêté  et  un  ordre  au 
colonel  Leclaire  qui  commande  un  corps  d'à 
peu  près  3,000  hommes,  d'aller  faire  relâcher 
nos  bateaux,  et  de  faire  procurer,  par  les  ad- 
ministrateurs mêmes  de  Bruges,  les  moyens  de 
les  faire  arriver  en  sûreté  par  Ostende,  ou  par 
les  canaux  de  Dunkerque.  Le  colonel  Leclaire 
sera  suivi  de  près  par  le  général  Marassé,  qui 
a  été  obligé  de  faire  une  capitulation  pour  éva- 
cuer Anvers,  et  se  retirer  avec  les  honneurs  de 
la  guerre. 

«  Nous  avons  dû  compter,  d'après  cette 
lettre,  que  notre  arrêté  du  27  serait  exécuté. 
L'à-t-il  été  effectivement,  et  l'a-t-il  été  en  tous 
points  ?  C'est  ce  que  nous  ignorions  encore  le 
l^'  avril,  jour  de  notre  départ  de  Lille  pour 
revenir  à  JParis,  et  depuis,  nous  n'avons  eu  au- 
cun moyen  de  nous  en  instruire  officiellement. 

Art.  16. 

Mesures  pour  la  défense  des  côtes  de  la  Flandre 
et  des  frontières  du  Nord  ;  notamment  de  la 
place  de  Lille. 

Le  dénuement  dans  lequel  se  trouvait  Os- 
tende et  ses  environs  lors  de  la  première  tour- 
née des  commissaires  de  la  Convention  dans  la 
Flandre  maritime,  a  déterminé  l'arrêté  et  les 
trois  lettres  qu'on  va  lire. 

N°l. 

«  Au  nom  de  la  Képuhlique  française. 

«  Nous  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, députés  dans  la  Belgique  et  le  pays  de 
Liège,  ayant  vérifié  que  la  ville  d'Ostende  et 
son  port  ne  sont  défendus  par  aucune  pièce 
d'artillerie,  et  considérant  qu'il  serait  très  ins- 
tant d'en  faire  passer  quelques-unes  dans  cette 
ville,  ne  fût-ce  que  pour  assurer  l'exécution  des 
ordres  donnés  pour  l'embargo  sur  les  vaisseaux 
anglais,  hollandais  et  autres,  après  nous  être 
assurés  dans  une  conférence  tenue  à  ce  sujet 
avec  le  maréchal  de  camp  Pascal,  commandant 
à  Dunkerque,  qu'il  pouvait  sur-le-champ  faire 
transporter  à  Ostende  quatre  pièces  de  canon, 
munies  de  tout  leur  attirail,  sans  dégarnir  en 
aucune  manière  le  ville  de  Dunkerque  de  tout 
ce  qui  peut  lui  être  nécessaire. 


_  ((  Nous  commissaires  susdits  requérons  le 
citoyen  Pascal,  commandant  à  Dunkerque,  de 
faire  transporter  le  plus  tôt  possible,  et  par 
mer  s'il  le  faut,  quatre  pièces  de  canon  avec 
leur  attirail,  dans  la  ville  d'Ostende. 

((  Fait  à  Dunkerque,  ce  3  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai)., 
Treilhard.  » 

N°  2. 

Bruxelles,  le  13  février,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  ministre  de  la  guerre. 

«  Le  dénuement  dans  lequel  se  trouve  la  place 
d'Ostende,  citoyen  ministre,  nous  a  frappés 
pendant  notre  séjour  en  cette  ville  au  commen- 
cement de  ce  mois.  Sur  l'observation  que  nous 
en  avons  faites  au  maréchal  de  camp  de  Fiers, 
commandant  à  Bruges  ;  il  nous  a  répondu  le  30 
que  presque  tous  les  bataillons  de  son  comman- 
dement manquaient  de  canons,  de  cartouches, 
de  bas,  de  souliers,  de  culottes  et  d'instructions. 

«  Nous  vous  invitons,  citoyen  ministre,  après 
cette  réponse  affligeante,  à  remédier  prompte- 
ment aux  maux  qu'elle  annonce. 

«  Signé   :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai)^ 
Treilhard.  » 

N°3. 

Bruxelles,  le  8  février  l'an  II 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
au  citoyen  Dumouriez,  général  en  chef. 

<(  Nous  vous  avons  parlé  à  Anvers  d'une  lettre 
que  nous  avait  envoyée  le  général  Deflers,  par 
laquelle  il  nous  exposait  le  dénuement  absolu 
où  il  se  trouvait,  et  de  canons  et  de  cartouches, 
et  la  nécessité  de  lui  donner  de  la  cavalerie  ;  il 
nous  annonçait  dans  la  même  lettre  qu'une  sen- 
tinelle venait  d'être  tuée  d'un  coup  de  fusil,  et 
qu'on  avait  aussi  tiré  sur  une  patrouille.  Vous 
nous  ayez  dit  que  vous  enverriez  des  cartouches 
à  ce  général,  mais  comme  nous  ne  vous  avons 
pas  laissé  sa  lettre,  et  que  dans  l'immensité  de 
vos  occupations,  un  objet  dont  on  a  seulement 
parlé,  peut  être  facilement  oublié,  nous  pre- 
nons le  parti  de  vous  écrire. 

((  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.  » 

Le  dénuement  de  la  place  d'Ostende  n'était 
pas  le  seul  sujet  de  l'inquiétude  que  cette  ville 
inspirait  aux  commissaires  de  la  Convention, 
l'arrêté  suivant  en  indiquera  un  autre  et  prou- 
vera, en  même  temps,  qu'ils  y  ont  pourvu. 

N°4. 

Du  mercredi  20  février,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 
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((  Sur  le  compte  qui  leur  a  été  rendu  que 
plusieurs  emplois  importants  pour  la  garde 
du  port  et  des  écluses,  ainsi  que  pour  la  sûreté 
de  la  ville  d'Ostende,  étaient  entre  les  mains 
d'étrangers,  qui  jusqu'à  présent  n'ont  donné 
aucun  signe  authentique  de  leur  attachement 
à  la  République  française,  requièrent  le  com- 
mandant temporaire  de  la  ville  et  le  consul  de 
la  République  dans  la  même  ville,  de  nommer 
sans  délai  des  commissaires  français,  qui  se- 
ront adjoints  aux  préposés  à  la  garde  du  port 
et  des  écluses  de  la  ville,  pour  exercer  leurs 
fonctions  conjointement  avec  eux,  même  les 
remplacer  en  cas  d'absence  ou  négligence. 

((  Fait  à  Ostende,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

1<(  Siijné  :  Camus,  Treilhaed.  » 
On  verra,  dans  la  quatrième  partie,  qu'elles 
sont  les  causes  qui  nous  ont  appelés  à  Lille,  en 
sortant  de  la  Belgique. 
[  Arrivés  en  cette  ville,  nous  avons  dépêché 
des  courriers  à  nos  collègues  Camot  et  Lesage- 
Senault  d'une  part,  à  Bellegarde,  à  Cochon  et 
Lequinio  de  l'autre,  aux  administrateurs  du 
département  du  Nord,  et  à  ceux  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  pour  les  avertir  de  ce 
qui  se  passait,  et  les  engager  à  prendre  pour 
le  salut  de  la  République  toutes  les  mesures 
que  commandaient  les  circonstances. 

Nous  en  avons  également  dépêché  un  à  Du- 
mouriez,  pour  savoir  de  lui  quel  était  l'état  des 
diverses  portions  de  l'armée  :  <«  Nous  vous 
prions,  lui  disions-nous  (1),  de  nous  les  faire 
connaître  de  suite,  et  jour  par  jour.  Veuillez 
bien  aussi  nous  communiquer  vos  vues  sur  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  important  à  faire.  Nous 
comptons  sur  tout  votre  zèle  et  sur  toute  votre 
activité  pour  le  salut  de  la  République.  » 

Cette  lettre  n'est  parvenue  à  Dumouriez 
qu'après  un  long  circuit,  parce  que  le  courrier 
qui  en  était  porteur  avait  dirigé  sa  route  sur 
Gand,  tandis  que  Dumouriez  faisait  sa  re- 
traite par  Hal  et  Enghien.  On  verra,  par  la 
suite,  ce  qui  nous  a  été  écrit  en  conséquence. 

Quant  à  nos  collègues  Camot  et  Lesage-Se- 
nauît  à  l'instant  où  notre  dépêche  leur  a  été 
remise,  ils  sont  venus  nous  rejoindre,  et  nous 
n'avons  eu  qu'à  nous  féliciter  des  effets  qu'à 
produit  cette  réunion  pour  la  chose  publique. 

Les  administrateurs  du  département  du 
Nord,  de  leur  côté,  nous  ont  fait  une  réponse 
qui  mérite  d'être  connue.  La  voici  : 

Douai,  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République,  à  4  h.  matin. 

*  «  Citoyens  législateurs, 

\  ((  Nous  venons  de  recevoir  votre  lettre  d'hier, 

qui  nous  est  parvenue  à  une  heure  du  matin. 
Nous  avons  fait  expédier  de  suite  vos  paquets 
pour  leur  destination,  après  en  avoir  pris  lec- 
ture. 

«  Nous  avions  déjà  pris  ici  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  mettre  en  état  de  défense 
les  places  de  la  frontière,  en  requérant  à  cet 
effet  le  général  Moreton. 

«  Nous  prenons  à  l'instant  un  arrêté  pour 
obliger  tous  les  cultivateurs  à  transporter  leurs 
grains,  pailles,  foins,  avoines,  et  des  bestiaux 


(I)  Lettre  du  24  mars. 


même,  dans  les  villes  de  guerre  les  plus  voi- 
sines, 

«  Enfin,  citoyens  législateurs,  comptez  sur  le 
zèle  des  administrateurs  républicains  du  dé- 
partement du  Nord  ;  ils  feront  tous  leurs  ef- 
forts pour  sauver  la  République  et  la  liberté, 
où  ils  mourront  pour  elles. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Nord. 
«  Signé  :  Girard,  Lebon,  Païen,  C.  Bouly, 
vice-président,  J.  G.  Sluys.  » 

Après  ces  premières  dispositions,  nous  avons 
pris  connaissance  de  l'état  de  la  place  de  Lille 
et  des  environs.  Les  pièces  suivantes  indique- 
ront ce  que  nous  avons  fait  ou  proposé  pour  en 
assurer  la  défense. 

Lille,  le  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
à  leurs  collègues  composant  le  comité  de  dé- 
fense générale. 

«  Nous  nous  hâtons,  citoyens  nos  collègues, 
de  vous  mettre  sous  les  yeux  la  déplorable  et 
alarmante  situation  de  la  ville  de  Lille.  Cette 
place,  l'une  des  plus  fortes  et  des  plus  impor- 
tantes de  la  République,  est  encore  menacée  par 
nos  ennemis.  Nous  sommes  convaincus  que  les 
habitants  montreront  le  même  courage,  la 
même  énergie,  que  l'an  passé,  mais  pressez- 
vous  de  leur  procurer  les  moyens  de  défense 
dont  ils  manquent.  Cette  place  est  dans  un  dé- 
nuement presque  absolu  en  munitions  et  en 
troupes.  Hier  nous  avons  réuni  les  généraux, 
les  officiers  de  l'artillerie,  du  génie,  les  mem- 
bres du  district  et  de  la  commune  ;  et  après  une 
longue  conférence,  nous  avons  acquis  la  triste 
certitude  qu'il  y  a  un  déficit  énorme  dans  les 
objets  de  première  nécessité  pour  la  défense  de 
la  ville.  Nous  ne  vous  parlons  point  ici  des  sub- 
sistances, nos  magasins  sont  vides,  ou  à  peu 
près  ;  mais  vous  verrez  les  mesures  que  nous 
avons  prises  avec  le  général  et  les  commissaires 
ordonnateurs,  pour  les  faire  remplir;  Nous 
avons  cherché  la  cause  de  ce  dénuement  de  pro- 
visions de  toute  espèce,  et  nous  avons  appris 
qu'elle  procédait  de  Pache,  qui  avait  pris  dans 
nos  places  frontières  les  munitions  et  les  vivres 
dont  elles  étaient  approvisionnées  pour  les 
faire  passer  à  l'armée  de  la  Belgique  qui  en 
manquait.  Il  aurait  dû  les  remplacer  aussitôt, 
et  c'est  ce  qu'il  n'a  point  fait.  C'est  à  vous,  ci- 
toyens nos  collègues,  à  faire  réparer  cette  faute. 
Vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre.  Faites 
venir  le  ministre  de  la  guerre,  demandez-lui 
les  moyens  qu'il  a  pour  procurer  à  Lille  ce  qui 
lui  manque,  et  exigez  que  cet  approvisionne- 
ment se  fasse  dans  le  plus  bref  délai.  Nous 
avons  tout  lieu  de  craindre  que  nos  autres 
places  ne  soient  dans  la  même  détresse.  Ne 
vous  laissez  pas  endormir  plus  longtemps. 

«  Nous  n'avons  pas  cru  prudent  de  rendre 
publics  ces  détails  que  nous  vous  donnons. 
Nous  vous  les  adressons  directement  ;  notre  res- 
ponsabilité finit,  la  vôtre  commence. 

«  Dans  le  nombre  des  officiers  qui  ont  as- 
sisté hier  à  notre  séance,  il  en  est  plusieurs  qui 
ont  les  plus  grands  talents,  et  qui  jouissent  de 
toute  la  confiance  de  Lille,  qu'ils  ont  défendue. 
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Tous  les  corps  civils  et  militaires  nous  ont  priés 
de  les  requérir  d'y  rester,  car  ils  ont  reçu 
l'ordre  d'aller  ailleurs.  Nous  n'avons  pu  nous 
refuser  à  leurs  instances,  et  nous  vous  prions 
d'en  prévenir  le  ministre,  afin  qu'il  donne  des 
ordre  en  conséquence. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  l'état  de  ce  qu'il 
faut  pour  la  défense  de  la  place,  ce  qu'il  y  a 
en  effectif,  ce  qui  manque. 

<(  Nous  vous  invitons  à  vous  réunir  au  co- 
mité de  salut  public,  à  y  appeler  le  ministre, 
et  à  nous  faire  part  des  mesures  qui  auront  été 
prises  dans  votre  séance. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Robert. 

«  P.  S.  Les  officiers  du  génie  sont  Marescot, 
Schermont  et  Flayelle  (1).  » 

Lille,  le  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
au  général  Dumouriez. 

«  La  rentrée  des  troupes  sur  nos  frontières, 
citoyen  général,  et  la  juste  inquiétude  des  ha- 
bitants  de  ce  pays,    nous   ont   déterminés   à 
réunir  hier  auprès  de  nous  les  différents  agents 
civils  et  militaires   employés  à   Lille.    Nous 
avons    eu    une   conférence   sur   les    différents 
moyens  à  prendre  pour  approvisionner  conve- 
nablement cette  place,  et  la  mettre  en  état  de 
défense  :  le  général  Duval  vous  fera  part  du 
résultat  de  nos  opérations.  Quant  à  présent, 
nous  nous  bornerons  à  vous  observer  que  les 
dispositions   que  vous   paraissez    adopter,    si 
nous  en  jugeons  par  les  dernières  lettres  que 
vous_  nous  avez  écrites,   laisseront  dans  cette 
partie  très  importante  de  la  frontière  un  vide 
qui  faciliterait  à  l'ennemi  une  marche  assurée 
jusqu'aux  portes  de  Lille;  tandis  que,   pour 
couvrir  cette  place  et  ses  communications,  il 
est  nécessaire  d'établir  en  avant  un  camp  com- 
posé au  moins  de  14,000  hommes  effectifs  et  de 
1,200  chevaux  :  c'est  l'avis  unanime  des  mili- 
taires que  nous  avons  entendus,  vous  n'avez 
pas  un  instant  à  perdre  pour  l'exécution  de 
cette  mesure  qui  est  d'une  nécessité  indispen- 
sable dans  la  circonstance.  Vous  avez,  comme 
nous,     connaissance    que    l'ennemi    fait    une 
marche  très   rapide   :   on   assure  même  qu'il 
est  suivi  deson  artillerie  de  siège;  l'invasion 
qu'il  ferait  infailliblement  sur  le  territoire  de 
la  République,  si  on  n'y  met  bien  vite  obstacle, 
serait  très  alarmante.  Il  est  donc  de  notre  de- 
voir à  tous  de  nous  occuper  sans  relâche  de 
cette  mesure  de  sûreté  générale.   Il  n'est  pas 
inutile  de  vous  observer  aussi  que  toute  la  gar- 
nison de  Lille  est  composée  dans  ce  moment  de 
225  volontaires. 

((  La  Deûle  etPEscaut  ne  sont  point  gardés, 
et  il  n'y  a  point  ici  des  troupes  pour  les  garder. 
Il  faut  que  vous  preniez  des  mesures  pour  as- 
surer la  conservation  des  postes  importants 
qui  sont  sur  ces  deux  rivières,  qui,  s'ils  étaient 


(1)  Après  avoir  écrit  cette  lettre  et  la  suivante,  nous 
ayons  le  même  jour  visité  toutes  les  fortifications  do  la 
citadelle,  avec  le  général  Duval,  les  officiers  du  Pénie 
et  de  l'artillerie;  et  il  a  été  fait  en  notre  présence 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  une 
bonne  défense. 


en  puissance  de  l'ennemi,  nous  ôterai^nt  la  pos- 
sibilité des  approvisionnements  de  la  place. 
((  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),    Trbilhard,    Robert,    Carnot, 

LeSAGE-SeNAULT.    )) 

«  Aux  boues  de  Saint-Amand,  le  31  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

Le  général  Dumouriez,  aux  citoyens  commis- 
saires de  la  Convention  nationale. 

«  Dans  le  moment  où  j'ai  reçu  votre  lettre, 
citoyens  commissaires,  je  donnais  les  ordres 
pour  deux  brigades  ou  six  bataillons  d'infan- 
terie, avec  un  régiment  de  cavalerie,  pour 
former  la  garnison  de  Lille.  Il  est  impossible, 
et  il  serait  très  peu  militaire  de  tirer  d  une  ar- 
mée désorganisée,  dont  tous  les  corps  sont  mê- 
les par  la  retraite  que  nous  avons  faite,  un 
camp  de  14,000  hommes  pour  le  mettre  en 
avant  de  Lille.  Pour  former  un  corps  '  de 
14^000  hommes,  il  faudrait  au  moins  40  à 
50  bataillons.  Ce  corps,  mal  organisé,  ne  cou- 
vrirait pas  Lille,  perpétuerait  la  confusion, 
nous  ôteraient  les  moyens  de  faire  nos  recru- 
tements, nous  affaiblirait  partout,  et  serait 
bientôt  battu  et  chassé  jusque  sur  les  glacis 
de  Lille. 

«  Je  ne  peuxj  en  ce  moment,  mettre  que  des 
garnisons  dans  les  places,  et  il  est  impossible 
de  nous  diviser  en  petits  paquets.  Il  s'agit  de 
séparer  les  deux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes,  leur  rendre  à  chacune  les  corps  qui 
leur  appartient,  pour  les  réorganiser,  afin 
qu'elles  puissent  ou  s'éloigner  l'une  de  l'autre, 
ou  agir  à  portée  l'une  de  l'autre,  selon  les  cir- 
constances. C'est  pour  cet  effet  que  nous  les 
avons  fait  camper  séparément,  l'armée  des  Ar- 
dennes  à  Maulde,  l'armée  du  Nord  à  Bruelle, 
afin  qu'elles  soient  à  portée  d'échanger,  sous 
deux  jours,  les  bataillons  qui  leur  appartien- 
nent respectivement,  afin  aussi  qu'on  répare 
l'artillerie,  les  tentes  et  effets  de  campement. 

«  Quant  à  la  disposition  générale  que  j'ai 
faite  pour  le  placement  des  troupes  sur  la 
frontière,  j'ai  cru  devoir  destiner  l'armée  de 
l'expédition  de  la  Hollande  pour  la  défense 
de  la  Flandre  maritime  et  de  l'Artois,  qu'elle 
doit  couvrir  par  un  camp  sous  Casse! ;  les  deux 
armées  des  Ardennes  et  du  Nord,  sur  le  flanc 
de  Valenciennes  et  Lille,  pour  pouvoir  se  por- 
ter au  secours  de  celle  de  ces  deux  places  qui 
serait  menacée,  et  cependant  pour  être  quel- 
ques jours  dans  un  camp  tranquille  pour  se 
réorganiser  et  se  rétablir.  La  division  du  gé- 
néral Neuilly,  qui  était  de  6,000  hommes,  se 
trouvant  réduite  par  la  désertion  à  deux  ou 
trois,  a  été  placée,  par  mes  ordres,  dans  Condé 
et  Valenciennes.  Les  flanqueurs  de  gauche  du 
général  Miaczinski  occupent  Orchies  et  les  en- 
virons; les  flanqueurs  de  droite  aux  ordres 
du  général  Dampierre,  occupent  Bavai,  pour 
lier  la  communication  avec  Maubeuge,  et  cou- 
vrir la  trouée  de  Landrecies.  Le  général  d'Har- 
ville  a  ramené  son  corps  d'armée  à  Maubeuge 
et  à  Givet;  mais  il  vient  d'être  en  état  d'arres- 
tation par  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  et,  dès  ce  moment,  je  ne  réponds 
plus  du  sort  de  cette  partie  de  la  défensive. 

«  J'ai  à  vous  observer  que  les  généraux  qui 
commandent  les  armées  de  la  République  et 
les  troupes,  seront  consternés  de  tant  d'actes 
arbitraires;  et  que  bien  loin  de  donner  de  la 
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force  à  l'armée,  on  l'affaiblit,  en  la  privant  des 
chefs  sous  lesquels  elle  a  combattu  avec  con- 
fiance. 

<(  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 

«  P.  S.  J'ai  appris,  comme  vous,  que  l'armée 
autrichienne  marche  assez  vivement  sur 
nous.  Cependant,  comme  il  lui  faut  des  vivres, 
et  surtout  des  fourrages  pour  pouvoir  péné- 
trer en  France,  j'espère  qu'elle  nous  donnera 
au  moins  huit  ou  dix  jours,  avant  de  se  pré- 
senter en  force,  pour  pénétrer  un  point  quel- 
conque de  notre  territoire  :  ce  n'est  que  lorsque 
je  serai  bien  sûr  de  mon  mouvement,  que  je 
pourrai  savoir  où  porter  mes  principales 
forces,  pour  m'opposer  à  ses  progrès.  Vous 
verrez  par  la  copie  de  la  lettre  du  général  Fer- 
rand,  que  l'archiduc  menace  aussi  par  le  côté 
de  Mons.  Travaillez  à  nous  procurer  des  ap- 
provisionnements sur  Douai,  Valenciennes  et 
Bouchain,  pour  que  nous  puissions  nous  por- 
ter en  avant;  car,  avant  de  penser  à  former  des 
camps  il  faut  savoir  comment  on  les  nour- 
rira; il  faut  penser  aussi  à  un  approvisionne- 
ment pour  le  camp  de  Cassel,  qui  sera  au 
moins  de  12  à  15,000  hommes. 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 

Lille^  le  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  frajiçaise. 

Aux  citoyens  commissaires  de  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyens, 

«  Nous  venons  d'apprendre  que  les  trojipes 
autrichiennes  occupent  en  ce  moment  ]\Ienin. 
Comme  il  est  possible  qu'elles  ne  tardent  pas 
à  se  porter  vers  Ypres,  où  nous  avons  encore 
des  troupes,  et  que,  d'un  autre  côté,  nous  éva- 
cuons Tournay,  il  est  à  craindre  qu'elles  ne 
cherchent  aussi  a  s'emparer  de.5  postes  d'Ar- 
mentières,  du  Pont-Rouge  et  de  Comines.  Ces 
postes,  néanmoins,  sont  de  la  première  impor- 
tance pour  la  défense  de  la  RépubliquCj  par 
leurs  positions  sur  la  rivière  de  Lys  qui  sert 
continuellement  au  transport  des  subsistances 
de  ce  district;  leur  conservation  est  même 
aussi  utile  que  celle  de  la  ville  de  Lille,  dont 
les  nombreux  habitants,  quel  que  soit  leur  cou- 
rage pour  battre  l'ennemi,  ne  pourraient  y 
trouver  aucune  ressource  contre  la  disette  de 
nourriture.  Il  est  donc  indispensable  de  se  pré- 
munir sans  délai  contre  toute  agression  vers 
l'un  ou  l'autre  de  ces  points,  et  nous  prions 
les  commissaires  de  la  Convention  d'user  de 
l'autorité  qui  leur  est  confiée  pour  qu'ils  soient 
garnis  d'un  nombre  de  troupes  suffisant  pour 
en  empêcher  l'accès. 

Les  administrateurs  comjjosant   le  directoire 

du  district  de  Lille. 

<(  Signé  :  J.  Vantouront,   Sipeet,   Sirjean, 

secrétaire. 

«  Vu  le  mémoire  ci-dessus,  nous,  membres 
de  .la  Convention  nationale,  ses  commissaires 

Eres  l'armée,  requérons  le  général  de  division 
'uvalj  de  prendre  à  l'instant  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  occuper,  sans  aucun  dé- 
lai, par  des  corps  de  troupes  suffisants,  les 
postes  de  Comines,  Armentières  et  Pont-Rouge 
et  de  donner  à  cet  effet  tous  les  ordres  qu'il 
a,ppartiendra,  lesquels  seront  exécutés  partout 
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où  besoin  sera,   nonobstant  tous  ordres  con- 
traires. 

<c  Fait  à  Lille,  le  31  mars  1793,.  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Robert.  » 

Cette  réquisition  qui  était  nécessaire  au  gé- 
néral Duval,  parce  qu'il  n'avait  pas  le  com- 
mandement des  troupes  dont  il  fallait  dis- 
poser pour  occuper  les  postes,  a  été  suivie 
d'ordres  très  précis,  et  qui  ont  été  exécutés 
ponctuellement  la  nuit  du  31  mars  au  V  avril. 

Art.  17. 

N°  1. 
((  Vues  lyroijosées  au  comité  de  la  guerre. 

Bruxelles,  le  18  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.,  au  comité  de  la  guerre  de  la 
Convention  nationale. 

«  Voilà,  citoyens  nos  collègues,  21  pièces 
ou  mémoires  que  nous  avons  recueillies  dans 
notre  première  tournée  en  Brabant,  et  sur 
lesquels  il  sera  important  que  vous  fixiez  nos 
regards;  toutes  sont  relatives  au  service  de 
l'armée.  Vous  jugerez  sûrement  convenable 
de  conférer  avec  le  comité  des  finances  sur 
plusieurs  objets  qu'elles  contiennent.  Nous 
vous  prions  de  vous  en  occuper  le  plus  tôt 
possible. 

u    Signé  :    GossuiN,    Merlin    (de    Douai), 
Treilhard.  » 

N°  2. 

Bruxelles,  le  28  janvier  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Les  comnnissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.,  au  comité  de  la  guerre. 

«  Nous  ne  différons  pas,  citoyens  nos  col- 
lègues, à  vous  mettre  sous  les  yeux  un  mémoire 
qui  nous  a  été  présenté  à  l'arsenal  de  Malines 
par  des  canonniers-artificiers,  dont  le  civisme 
égale  le  courage  et  l'intelligence  :  ces  braves 
citoyens  sont  employés  journellement  ^t  sans 
interruption  à  faire  des  cartouches,  des 
balles,  des  gargouches  et  autres  artifices  utiles 
à  l'armée;  ils  ne  reçoivent  qu'un  sol  au-dessus 
de  leur  paye  ordinaire.  Nous  leur  avons  pro- 
mis de  vous  engager  à  prendre  bien  vite  en 
considération  leurs  justes  réclamations;  nous 
vous  assurons  que  leur  position  est  de  nature 
à  mériter  toute  la  sollicitude  de  la  Convention 
nationale. 

«    Signé  :    Gossuin,    Merlin    (de    Douai), 
Treilhard.  » 

N°  3." 

Tournay,  le  5  février  1793,  Tan  II 
de    la    République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  adresser 
un  projet  du  maréchal  de  camp  de  Fiers,  qui 
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nous  paraît  digne  de  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Nous  vous  invitons  à  l'examiner,  à  le 
discuter  sur-le-champ,  et  si  vous  l'adoptez, 
à  en  faire  rapport  sans  délai  à  la  Convention 
nationale. 


«  Signé 


GossuiN,  Merlin  (de  Vouai), 
Treilhard.  » 


N»  4. 


Bruxelles,  le  8  février  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Les  commissaires,  etc.,  aux  menibres  de  la 
Convention  nationale  composant  le  comité 
de  la  guerre. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  mémoire  ci- joint,  qui  nous  a  été  remis 
pendant  notre  séjour  à  Tournay,  offre  à  votre 
sollicitude  pour  le  salut  de  la  République,  la 
matière  d'une  loi  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance  de  proposer  très  incessamment. 
Si  la  Convention  nationale  n'emploie  pas  au 
plus  tôt  de  grands  moyens  pour  porter  au 
complet  les  bataillons  de  volontaires,  qui  n'y 
ont  iamais  été  ou  qui  ont  cessé  d'y  être  par 
les  désertions,  la  gloire  de  nos  armes  sera 
infailliblement  compromise. 

«  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  dissimuler  que 
pendant  que  nos  armées  se  battront  en 
avant  de  la  Belgique,  ce  pays  aura  encore 
besoin  d'une  force  imposante.  Le  parti  des 
malveillants  y  est  très  puissant,  et  c'est  assez 
vous  faire  sentir  combien  il  est  urgent  de 
mettre,  et  de  maintenir  sur  pied  le  plus 
d'hommes  qu'il  est  possible. 


N°  5. 

Bruxelles,  le  13  février  1793,  l'an  II 
de  la  République   française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, aux  citoyens  composant  le  comité  de 
la  guerre  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  troisième  bataillon  du  district  de  Cam- 
brai, en  garnison  à  Tournay,  nous  a  remis  la 
copie  ci-jointe  d'un  mémoire  qu'il  avait  pré- 
cédemment adressé  au  département  du  Nord, 
sur  les  difficultés  qu'il  éprouve  à  se  complé- 
ter. 

^  <(  Ces  difficultés  n'étant  pas  particulières 
a  ce  bataillon,  il  est  de  notre  devoir  de  les 
déférer  par  votre  organe  à  la  Convention 
nationale.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  il  est 
temps  qu'elle  trouve  dans  sa  sagesse  les  moyens 
de  compléter  notre  armée,  et  il  faut  que  ces 
moyens  soient  aussi  rapides  que  les  besoins 
sont  urgents;  que  la  Convention  parle  :  à  sa 
voix  la  nation  se  lèvera  encore  une  fois; 
chaque  commune  fournira  son  contingent 
d'hommes  et  de  chevaux;  une  d.iscipline  vrai- 
ment républicaine  réorganisera  nos  armées; 
et  nous  terrasserons,  avant  la  fin  de  la  cam- 
pagne la  ligue  coupable  qui  ose  menacer 
notre  liberté. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),   Treilhard.   » 


N*»  6. 

Bruxelles,  le  14  février  1793,  l'an  II 
de   la  République  française. 

((  Les  membres  de  la  Convention  nationale^ 
à  leurs  collègues  composant  les  comités  de 
la  guerre  et  des  ûnonces,  réunis. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Il  vous  a  déjà  été  rendu  compte  à  Paris, 
par  Camus,  l'un  de  nous,  des  demandes  mul- 
tipliées que  les  soldats  des  troupes  de  ligne, 
de  service  hors  les  terres  de  la  République, 
dont  le  temps  de  service  est  expiré  et  qui 
veulent  se  rengager,  forment  à  l'effet  d'être 
payés  du  prix  de  leur  nouvel  engagement,  en 
numéraire.  Vous  connaissez  les  motifs  de  leur 
demande;  elle  vous  a  paru  juste   :  mais  l'es- 

Êérance  qu'on  avait,  dans  ce  moment,  d'éta- 
lir  sur-le-champ  la  circulation  libre  des  assi- 
gnats dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de 
la  République,  a  empêché  de  proposer  à  1a 
Convention  un  décret  qui  se  trouverait  sans 
objet.  Les  nouvelles  vues  qu'on  a  adoptées 
ensuite,  de  suspendre  toute  opération  forcée, 
relativement  à  la  circulation  des  assignats, 
jusqu'à  ce  que  les  provinces  se  fussent  expli- 
quées sur  la  forme  de  gouvernement  qu'elles 
désirent,  obligent  à  ne  pas  différer  plus  long- 
temps de  prononcer  sur  le  mode  de  paiement 
du  nouvel  enrôlement  des  soldats  dont  le  ser- 
vice ^est  expiré.  L'incertitude  de  la  décision 
empêche  plusieurs  soldats  de  se  rengager,  et 
on  perd  des  hommes  accoutumés  au  service  : 
ceux  qui  ont  déjà  contracté  leur  engagement 
ne  cessent  de  se  plaindre  et  de  demander  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû. 
«  Nous  vous  prions  donc,  citoyens  nos  col- 
I  lègues,  de  faire  rendre  sans  délai  un  décret 
qui  ordonne  que  les  rengagements  dus  aux 
soldats  des  troupes  de  ligne  qui  servent  hors 
des  terres  de  la  République,  leur  seront  payés 
en  numéraire. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),   Treilhard.    » 

N°  7. 

Bruxelles,  le  22  février  1793,  l'an  II 
de  la  République   française. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  comité  de  la  guerre. 

((  Un  militaire  très  intelligent,  qui  se  trouve 
à  présent  à  l'avant-garde,' nous  a  adressé,  ci- 
toyens nos  collègues,  une  lettre  qui  contient 
des  vues  sages  et  utiles  :  comme  nous  la  trou- 
vons digne  de  votre  attention,  nous  nous  em- 
pressons de  vous  l'envoyer. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

Art.  18. 

Conduite  de  Dumouriez. 

«  C'est  un  phénomène  bien  extraordinaire 
que  la  conduite  d'un  homme  qui,  après  avoir 
rendu  les  plus  grands  services  à  la  patrie,  a 
fini  par  la  trahir  de  la  manière  la  plus  noire 
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et  la  plus  lâche;  qui,  après  avoir  demandé  à 
grands  cris  (1)  la  déchéance  du  roi  des  Fran- 
çais, a  prétendu  leur  en  donner  un  autre;  qui, 
après  avoir  combattu  avec  autant  de  succès 
que  de  bravoure  les  satellites  des  despotes, 
s  est  jeté  dans  leurs  bras  et  mis  à  leur  tête; 
qui,  pour  tout  dire  en  un  mot,  après  avoir 
paru  exécrer  La  Fayette,  l'a,  non  pas  imité, 
mais  surpassé  en  scélératesse. 

Peut  être  connaîtra-t-on  un  jour  toute  la 
profondeur  et  toute  l'étendue  de  ses  crimes. 
Nous  en  sentons  aujourd'hui  les  funestes 
effets,  mais  «n  ne  voit  pas  encore  à  découvert 
les  causes  qui  en  ont  amené,  et  les  moyens  qui 
en  ont  préparé  la  consommation.  Seulement 
on  sait  qu'au  commencement  de  la  guerre  ac- 
tuelle, La  Fayette  et  lui  marchaient  d'accord 
avec  les  meneurs  du  côté  droit  de  l'Assemblée 
législative;  et  malheureusement  on  ne  le  sait 
que  depuis  peu  de  temps.  C'est  à  la  saisie  qui 
a  été  faite  de  ses  papiers,  lors  de  leur  pas- 
sage à  Douai,  qu'on  doit  la  connaissance  do 
cet  horrible  secret.  Si  on  l'eût  connu  plus  tôt, 
Dumouriez,  au  lieu  de  mettre  actuellement 
la  République  dans  le  plus  grand  péril,  au- 
rait, dès  l'année  dernière,  porté  sa  tête  sur 
un  échafaud. 

Les  commissaires  de  la  Convention  ne  le 
suivront  pas  dans  toute  sa  conduite  publique 
et  privée,  depuis  le  moment  où  il  a  été  placé 
à  la  tête  de  l'armée  la  plus  importante  peut- 
être  de  la  République.  Ils  n'ont  à  rendre 
compte  que  des  relations  qu'ils  ont  eues  avec 
lui,  ei  des  mesures  qu'ils  ont  prises  à  son 
égai'd,  lorsque  ses  projets  perfides  ont  com- 
mencé à  se  dévoiler. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Liège  entre  la  première 
commission  et  lui,  est  retracé  dans  le  rap- 
port du   11  janvier. 

Depuis,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai)  et 
Treilhard  l'ont  vu  à  Bruges  le  l®*"  février,  et 
à  Anvers  le  10  du  même  mois. 

Camus  l'a  vu  seul  à  Bréda  le  P""  mars,  et 
avec  Treilhard  à  Tirlemont,  le  11  du  même 
mois. 

Les  mêmes  commissaires  réunis  à  Gossuin 
et  Merlin  (de  Douai),  l'ont  revu  à  Louvain 
le  14. 

Enfin  Delacroix  et  Danton  l'ont  vu  le  20  en 
cette  dernière  ville. 

Voilà  toutes  les  entrevues  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  ont  eues  avec  Dumou- 
riez, et  l'on  ne  sera  pas  étonné  qu'ils  ne  l'aient 
pas  approché  plus  souvent,  lorsqu'on  se  rap- 
pellera, d'un  part,  que  depuis  le  23  janvier 
jusqu'à  la  fin  de  mars,  Dumouriez  a  passé 
plus  de  temps  à  Paris  et  en  Hollande  que  dans 
la  Bel:?ique;  de  l'autre,  que  les  commissaires 
de  la  Convention  étant  seuls  chargés  du  gou- 
vernement d'un  pays  désorganisé,  par  l'ar- 
ticle premier  du  décret  du  15  décembre,  ne 
pouvaient  pas  être  à  tout  moment  auprès 
d'un  général  d'armée. 

Rappelons  maintenant  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  six  entrevues  dont  on  vient  de  par- 
ler. 

A  la  première,  Dumouriez  paraissait  encore 
incertain  s'il  conserverait  ou  non  le  comman- 
dement en  chef.  Sans  doute  cette  incertitude 
était  simulée,  mais  elle  avait  dans  sa  bouche 


(H  A  la  tribune  do  la  société  populaire  do  Lille,   en 
juillet  1792. 


tous  les  dehors  de  la  sincérité;  et  il  la  fondait 
principalement  sur  la  désorganisation  qu'il 
accusait  Pache  d'avoir  mise  dans  l'armée.  Il 
se  disposait  à  une  conférence  avec  mylord 
Auckland,  ministre  d'Angleterre  à  la  Haye; 
il  se  disait  chargé,  pour  cet  effet,  des  pouvoirs 
du  conseil  exécutif,  et  il  en  espérait  de  bons 
résultats  pour  la  pacification  générale.  Du 
reste,  il  annonçait  pour  la  Convention  un 
respect  qui,  à  la  vérité,  cadrait  peu  avec  les 
lettres  qu'il  lui  avait  précédemment  écrites, 
mais  qui,  par  là  même,  n'en  était  que  plus 
satisfaisant  pour  les  commissaires.  Il  les  assu- 
rait surtout  que  quoique  opposé  d'opinion 
au  décret  du  15  décembre,  il  le  ferait  exécu- 
ter par  tons  les  moyens  qui  étaient  à  sa  dis- 
position, et  que  son  vœu  le  plus  ardent  était 
que  le  territoire  de  la  République  française 
ne  fût  plus  borné  au  Nord  que  par  le  Rhin. 

A  la  seconde  entrevue  (à  Anvers),  Dumou- 
riez communiqua  à  Gossuin,  Merlin  {de,  Douai) 
et  Treilhard,  son  plan  de  campagne  en  Hol- 
lande; il  leur  en  expliqua  tous  les  détails,  et 
leur  parut,  au  demeurant,  animé  du  même 
esprit  qu'à  Bruges.  Il  ne  s'agissait  plus  de 
négocier  avec  mylord  Auckland  ;  la  guerre 
était  déclarée  aux  cours  de  Londres  et  de  la 
Haye;  il  ne  pensait  qu'à  combattre,  et  se  pro- 
mettait de  le  faire  avec  le  succès  le  plus  grand 
et  le  plus  rapide.  Une  particularité  qu'il  ne 
faut  pas  oublier,  c'est  que  paraissant  piqué 
de  ce  que  les  commissaires  de  la  Convention  ne 
voulaient  pas'dîner  avec  lui,  ceux-ci  lui  dirent 
en  plaisantant  qu'ils  n'accepteraient  qu'à 
Amsterdam.  Eh  bien  !  reprit-il  en  riant,  je 
vous  y  invite,  mais  à  condition  que  vous  n'y 
viendrez  pas  comme  commissaires  de  la  Con- 
vention, ni  commissaires  nationaux.  Ce  pro- 
pos ne  fût  pris  alors  que  pour  une  plaisan- 
terie; mais  il  prouve  aujourd'hui  que  dès  ce 
monient  Dumouriez  méditait  quelque  projet 
ambitieux. 

La  troisième  entrevue  (à  Bréda)  se  passa 
entre  Camus  et  Dumouriez,  en  récit  d'opéra- 
tions militaires;  Camus  en  a  rendu  compte  à 
la  Convention  par  une  lettre  qui  est  insérée 
dans  le  Bulletin. 

La  quatrième  entrevue  a  eu  lieu  à  Louvain, 
le  11  mars,  et  Dumouriez  y  arriva  sur  les 
huit  heures  du  soir;  il  rendit  compte  à  Camus 
e.t  Treilhard.  des  proclamations  qu'il  avait 
faites  en  passant  par  Bruxelles,  sans  cepen- 
dant leur  communiquer  ces  actes,  dont  il 
n'avait  pas  sur  lui  d'exemplaires.  Camus  et 
Treilhard'  le  prévinrent  qu'ils  allaient  infor- 
mer la  Convention  de  ce  qu'il  s'était  permis 
de  faire,  et  il  les  assura,  de  son  côté,  qu'il  en 
écrirait  également  (1). 

Trois  jours  après.  Camus,  'Treilhard,  Gos- 
suin, Merlin  (de  Douai)  se  rendirent  à  Lou- 
vain; ce  fut  l'époque  de  la  cinquième  entrevue; 
et  voici  en  quels  termes  ils  en  rendirent 
compte  le  lendemain,  à  la  Convention  natio- 
nale :  —  «  Nous  nous  sommes  avant  tout 
assurés,  par  le  général  en  chef  Dumouriez,  de 
l'exécution  du  décret  qui  ordonne  que  Lanoue 
et  Steingel  seront  traduits  à  la  barre.  Nous 
avons  eu  ensuite  une  longue  conversation  avec 
ce  général;  il  lui  manque  beaucoup  d'effets  de 
toute  nature,  mais  il  a  pris  des  mesures  qui 
paraissent  le  satisfaire  pour  les  besoins  du 

(1)  Voyez  ci-après  leur  Icltrc  du  11  mars,  paçe  192, 
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moment.  »  Ce  fut  dans  cette  entrevue  que  Du- 
mouriez  donna  aux  commissaires  lecture  de  la 
lettre  qu'il  avait  adressée  l'avant-veille  à  la 
Convention  nationale.  Il  n'est  pas  besoin 
d'annoncer  qu'ils  lui  en  témoigneront  leur 
étonnemcnt  :  mais  ce  qu'il  importe  de  savoir, 
c'est  que,  tout  en  soutenant  sa  lettre,  il  avait 
l'air  de  n'être  pas  très  satisfait  de  l'avoir 
écrite.  Les  commissaires  lui  dirent  que  s'il 
s'avisait  d'être  César,  ils  seraient  pour  lui 
autant  de  Brutus.  Il  prit  la  chose  en  plai- 
santerie, et  protesta  qu'il  ne  songeait  qu'à 
chasser  les  Autrichiens  au  delà  du  Khin,  qu'il 
voulait  sauver  la  République,  et  qu'il  y  réus- 
sirait. La  conséquence  que  les  commissaires 
tirèrent  de  cette  conversation,  fut  que  Du- 
mouriez  avait  la  tête  exaltée,  que  cette  exal- 
tation provenait  du  dépit  d'avoir  été  forcé 
d'abandonner  sa  brillante  expédition  de  la 
Hollande,  mais  que,  du  reste^  il  n'avait  pas  de 
mauvaises  intentions. 

La  sixième  entrevue  se  passa,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  le  20  mars,  entre  Delacroix  et  Dan- 
ton d'une  part,  et  Dumouriez,  de  l'autorc. 
C'était  à  la  suite  d'un  combat  dans  lequel  celui- 
ci,  loin  de  réparer  les  pertes  de  la  journée  de 
Nerwinde,  en  avait  essuyé  de  nouvelles.  Dela- 
croix et  Danton  lui  représentèrent  ses  torts 
envers  la  Convention  nationale,  lui  firent  sen- 
tir la  nécessité  de  les  réparer,  et  l'assurèrent 
que  s'il  ne  se  hâtait  de  le  faire,  ils  ne  pour- 
raient pas  se  dispenser  de  prendre  contre  lui, 
de  concert  avec  leurs  collègues  réunis  à 
Bruxelles,  les  mesures  que  leur  prescrivait  le 
caractère  dont  ils  étaient  revêtus.  Après  beau- 
coup de  débats,  Dumouriez  parut  se  rendre, 
et  il  écrivit  à  la  Convention  nationale  une  lettre 
qui,  sans  être  décisive  sur  ses  dispositions,  pa- 
raissait néanmoins  un  acheminement  à  une 
rétraction  absolue.  Cette  lettre  était  ainsi  con- 
çus : 

((  Citoyen  Président,  j'ai  appris  que  la  Con- 
vention nationale  a  renvoyé  à  son  comité  de 
défense  générale  ma  lettre  en  date  du  12  de  ce 
mois,  qui  contient  des  opinions  et  des  mesures 
que  je  crois  indispensables  pour  le  salut  de  nos 
frères  et  de  l'armée  de  la  Belgique.  Comme  les 
circonstances  nouvelles  où  je  me  trouve  peu- 
vent amener  des  modifications  dans  les  mesures 
que  je  proposais,  et  qu'il  est  nécessaire  que  je 
confère  avec  vos  commissaires,  je  prie  la  Con- 
vention de  surseoir  à  ce  rapport  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  reçu  le  résultat  de  nos  conférences 
avec  les  commissaires. 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 

D'après  cet  exposé  des  relations  orales  qu'ont 
eues  avec  Dumouriez  les  commissaires  de  la 
Convention,  il  est  aisé  de  juger  si  elles  ont  pu 
les  conduire  même  au  soupçon  des  projets  cri- 
minels de  ce  moderne  Catilina. 

Ils  voyaient  bien  en  lui  un  cerveau  échauffé, 
mais  la  Convention  nationale  avait  vu, 
comme  eux,  lorsque,  dès  le  mois  de  novembre, 
il  lui  écrivait  d'un  ton  si  insolent  en  faveur 
de  Malus  et  d'Espagnac;  elle  l'avait  vu  comme 
eux  lorsque  par  sa  lettre  du  7  janvier,  il  avait 
osé  lui  dire  qu'il  représentait  aussi  la  nation 
à  la  tête  de  son  armée;  et  la  Convention  natio- 
nale n'en  avait  pris  aucun  ombrage.  Ses  pro- 
clamations du  11  août  et  sa  lettre  du  12  mars 
étaient  connues  de  presque  tous  les  membres  de 
la  Convention,  qui  en  avaient  pris  communi- 


cation au  comité  de  défense  générale;  et  pas 
un  seul  membre,  même  parmi  les  plus  ardents, 
n'en  parlait  à  la  tribune,  tant  on  était  généra- 
lement convaincu  qu'il  n  y  avait  de  sa  part  que 
folie  et  rodomont.ade,  et  que  s'il  était  indispen- 
sable de  servir  contre  lui,  du  moins  il  était 
sage  de  ne  pas  le  faire  dans  un  moment  où  ses 
services  paraissaient  si  nécessaires  à  la  Répu- 
blique. 

Quant  aux  relations  épistolaires  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  commissaires  de  la  Convention 
et  Dumouriez,  elles  étaient  infiniment  plus  pro- 
pres à  éloigner  qu'à  inspirer  l'inquiétude.  On 
a  déjà  vu  plusieurs  de  ses  lettres  dans  les  diffé- 
rents articles  de  ce  rapport,  et  certainement  il 
n'en  est  pas  une  qui  prête  au  plus  léger  soup- 
çon. 

«  J'espère  (dit-il  dans  celle  qu'il  écrivait  le 
3  mars  à  Moërdick,  et  qui  est  transcrite  ci-des- 
sus article  12),  j'espère  que  l'armée  se  souvien- 
di'a  toujours  de  ses  victoires  de  Jemmapes,  de 
Bruxelles,  de  Tirlemont  et  de  Liège,  et  qu'elle 
ne  fera  rien  d'indigne  de  sa  gloire  et  de  la 
noble  cause  qu'elle  cléfeml.  »  Ces  derniers 
termes  ne  pouvaieijt  bien  sûrement  s'entendre 
que  de  la  liberté  de  la  République;  et  s'il  eût 
été  possible  d'élever  à  cet  égard  le  moindre 
doute,  il  aurait  été  bientôt  dissipé  par  la  pro- 
clamation qui  était  jointe  en  minute  à  cette 
lettre,  et  que  les  commissaires  de  la  Convention 
ont  fait  imprimer  et  distribuer  à  l'armée  au 
nombre  de  dix  mille  exemplaires  (1). 

La  lettre  suivante,  datée  du  même  lieu,  et  du 
lendemain,  n'était  pas  moins  rassurante  sur 
les  opinions  de  Dumouriez. 


(1)  Voici  cette  proclamation  : 

Au  quartier  général  à  Moërdick,  le  4  du  mois  de  mars, 
l'an  11°  de  la  République  Française. 

«  Au  nom  de  la  Wpubliqtie  française. 
«  Le  général  Dumouriez  à  l'armée  de  la  Belgique. 

«  Mes  braves  camarades,  mes  amis,  mes  enfants, 
vous  venez  d'essuyer  un  échec,  et  il  semble  que  votre 
fierté  républicaine.,  que  ce  courage  indomptable,  qui  a 
fait  mes  succès  soit  diminué  un  moment.  Ce  revers  est 
dû  à  votre  négligence,  qu'il  vous  rende  aussi  .sages, 
aussi  prudents  que  je  vous  ai  connus  braves.  Vous  êtes 
plus  forts  du  double  que  les  ennemis  qui  vous  ont  fait 
quitter  votre  poste  ;  ces  ennemis  sont  les  mêmes  que  nous 
avons  vaincus  ensemble  dans  les  plaines  de  la  Champa- 
gne et  de  la  Belgique.  Rappelez-vous  que  n'étant  qu'une 
poignée  de  monde,  nous  avons  bravé  plus  de  80,000  hom- 
mes dans  les  camps  de  Grandpré  et  de  Sainte-Mcnehould. 
Les  mêmes  généraux  vous  guident  encore,  donnez-leur 
une  confiance  entière.  Si  l'ennemi  veut  passer  la  Meuse, 
serrez  vos  bataillons ,  baissez  vos  baïonnettes,  enton- 
nez l'hymne  des  Marseillais,  et  vous  vaincrez.  Trois 
places  fortes,  hérissées  d'une  artillerie  formidable,  en- 
vironnées d'une  inondation  inaccessible,  ïJ-eda,  Klun- 
dert,  Gertruydenberg,  viennent,  en  huit  jours  de  temps» 
de  succomber  sous  les  efforts  de  bataillons  venus  de 
France,  qui  n'avaient  pas  encore  combattu  ;  jugez  ce  que 
vous  devez  faire,  vous  qui  avez  toujours  triomphé;  je  ne 
peux  pas  vous  joindre  d'ici  à  quelques  jours  ;  c'est  pour 
me  réunir  à  vons  avec  des  vivres,  des  arme*,  de  l'ar- 
gent, des  munitions,  et  de  nouveaux  alliés,  que  je  m'en 
suis  séparé  pour  peu  d)  temps;  mais  mon  œil  veille 
sur  vous,  mes  conseils  guident  vos  généraux,  qui  sont 
mes  élèves  et  mes  amis.  Rougissez  d'avoir  pu  un  mo- 
ment manquer  de  confiance  et  d'audace.  Relevez  vos 
fronts  républicains  ;  pensez  à  la  vengeance,  et  mourez 
libres,  ou  soyez  vainqueurs.  Je  vous  embrasse  et  vous, 
aime  tous,  comme  un  boa  père  aime  ses  enfants, 
a  Signé  :  Le  général  en  chef,  Ddmouriez. 
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<(  Citoyens  commissaires, 

((  Bonne  nouvelle,  annoncez  à  ma  brave 
armée  que  Gertruydenberg  est  pris  d'aujour- 
d'hui quatre  heure  et  demie  après  midi.  Le 
général  Bédaux  l'a  rendu  par  une  capitulation 
pareille  à  celle  de  Bréda,  et  la  garnison  s'en 
va  à  Bois-le-Duc,  le  succès  doit  consoler  des 
accidents  qui  nous  sont  arrivés,  car  il  m'ouvre 
entièrement  la  Hollande.  Gertruydenberg  est 
presque  aussi  fort  que  Bi-éda,  à  cause  de  ses 
inondations  et  des  ouvrages  extérieurs,  qui 
le  rendent  inaccessible.  J'y  vais  demain  et  je 
vous  manderai  de  combien  il  aura  augmenté 
nos  richesses  en  artillerie  et  en  munitions  de 
guerre.  Vous  jugez  combien  il  serait  impru- 
dent de  rompre  dans  ce  moment  un  plan  d'au- 
tant mieux  combiné  qu'il  est  plus  audacieux  un 
plan  qui  peut  seul  sauver  la  Belgique,  et  par 
contre-coup  ma  patrie.  J'écris  à  Miranda  et  à 
Valence  pour  les  engager  à  mettre  la  même 
audace  que  moi  dans  leur  conduite.  Je  ne  leur 
demande  que  quinze  jours;  concertez-vous  avez 
eux,  ayez  confiance,  inspirez-la,  et  comptez  sur 
mon  amitié  fraternelle. 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 

Ce  qu'il  écrivait  d'Anvers  avant  son  entrée 
dans  la  Hollande,  était  encore  bien  fait  pour 
qu'on  le  crût  franchement  attaché  à  la  Répu- 
blique. Voyez  comme  il  cherchait  à  démasquer 
le  fanatisme,  par  cette  lettre  datée  du  18  fé- 
vrier : 

«  Je  vous  adresse,  citoyens  commissaires^^  un 
moine  Augustin  frère,  dont  l'histoire  est  si 
extraordinaire,qu'en  la  publiant  avec  quelques 
détails,  elle  peut  servir  à  la  Révolution,  en 
donnant  des  notions  sur  les  cruautés  des 
moines;  elle  éclairera  même  le  peuple  bra- 
bançon sur  les  idoles  de  la  superstition;  cela 
f)eut  servir  aussi  contre  l'archevêque  de  Ma- 
ines,  qui  a  eu  connaissance  de  cette  barbarie, 
que  la  mère  et  le  frère  de  la  malheureuse  vic- 
time des  moines  avaient  invoqué  pour  tâ'cher 
d'obtenir  sa  délivrance,  et  qui,  avec  le  sang- 
froid  cruel  d'un  prêtre,  a  toujours  dit  que  cela 
ne  le^  regardait  pas.  On  peut  tirer  de  grandes 
lumières  de  cette  victime  de  la  cruauté  mona- 
cale, tant  sur  leurs  crimes  que  sur  leurs  ri- 
chesses. Je  crois  que  ce  sera  bien  fait  de  faire 
un  récit  authentique  de  tout  ce  qu'a  souffert  cet 
infortuné;  il  faut  en  même  temps  le  prendre 
sous  la  protection  spéciale  de  la  République 
française  (1).   » 


(1)  Cette  lettre  a  donné  lieu  à  l'arrêt  suivant  : 
<t  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Coiiveiidoii  nationale,  ses  com- 
missaires, etc.,  délibérant  sur  l'expose  contenu  dans  une 
lettre  du  ijénéral  Dwmouriez,  du  18  de  ce  mois,  et  dans 
un  mémoire  à  eux  nmis  le  21,  dos  vexations  et  atrocités 
prétendues  commises  par  les  religieux  Augustins  de  Ma- 
lines,  sur  la  personne  de  leur  confrère  ' Henri  Kelder- 
mans,  natif  d'Anvers; 

«  Arrêtent  que  le  prieur  desdits  religieux  sera  tenu 
de  se  rendre  par  devant  eux  mardi  26  février  présent 
mois,  onze  heures  du  matin,  et  requièrent  le  prévôt  gé- 
néral de  l'armée  de  la  Belgique,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécntion  du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Bruxelles  le  M  février  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Gossoin,  Merlix  {de  Douai) .  » 

Cit  arrête  a  été  exécuté;  le  prieur  des  Augustins  de 
Malincs  a   été   entendu,   conlradictoircnient  avec   Henri 

1    3  * 


La  lettre  suivante,  écrite  le  surlendemain  de 
la  même  ville,  annonçait  encore  qu'il  était  bien 
éloigné  de  chercher  à  enrichir  la  Belgique  aux 
dépens  de  la  France. 

Anvers  le  20  février,  l'aji  II 
de  la  République. 

«  Je  vous  recommande,  citoyens  commis- 
saires, le  citoyen  Zobert,  avocat  à  Bruxelles, 
rue  de  l'Ecuyer,  vis-à-vis  de  la  porte  de  la 
Chapelle  de  la  fondation  de  Saint-Eloi,  que, 
j'ai  chargé,  lors  de  mon  passage  dans  cette 
ville,  de  faire  des  recherches  sur  la  valeur  des 
biens  du  ci-devant  clergé  français,  situés  dans 
la  Belgique,  et  de  donner  les  moyens  de  faire 
rentrer  les  revenus  de  ces  biens.  Ce  citoyen^  en 
conséquence  de  mon  ordre,  s'est  procuré  toutes 
les  connaissances  nécessaires;  il  a  fait  des  dé- 
penses considérables  pour  se  les  procurer;  je 
vous  l'adresse  pour  qu'il  vous  donne  toutes  les 
instructions  que  vous  pourriez  désirer  à  cet 
égard,  et  pour  que  vous  le  dédommagiez  des 
frais  et  des  peines  qu'il  s'est  données  pour  exé- 
cuter mon  ordre  (1) 

«  Sïgné  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 

Une  chose  plus  remarquable  encore,  c'est  la 
manière  dont  il  recommande  aux  commissaires 
de  la  Convention  d'en  user  avec  les  Belges, 
lorsque  par  sa  lettre  du  25  février,  datée  de 
Zeyenburgen,  il  leur  annonçait  la  prise  de 
Bréda. 

«  Bréda  est  rendu  d'hier  au  soir;  j'espère 
avoir  aujourd'hui  ou  demain  Klundert  et  Vil- 
lemstadt.  Alors  je  continuerai  ma  marche  sans 
m  arrêter;  l'ardeur  des  troupes  est  inconce- 
vable, leur  conduite  est  excellente,  l'amour  des 
Hollandais  pour  la  liberté  et  pour  nous,  fait  la 
satire  des  Belges,  qu'il  faut  mener  rijulement, 
surtout  les  villes  de  Bruxelles,  Louvain  et  An- 
vers Tout  va  bien,  et  j'espère  que  la  terreur 
des  Orangistes  et  la  confiance  des  patriotes  me 
feront  arriver  bien  vite  à  Amsterdam;  j'ignore 
moi-même  la  valeur  de  ce  que  j'ai  pris;  mais 
j  espère  trouver  des  munitions  immenses. 

D'après  de  pareilles  dispositions,  de  quel  œil 
les  commissaires  de  la  Convention  ont-ils  dû 
envisager  les  proclamations  de  Dumouriez  du 
11  mars?  Certes,  il  ne  leur  était  pas  possible 
de  croire  qu'il  les  eût  faites  pour  se  former 
dans  la  Belgique  un  parti  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  République.  Mais  à  cette  époque,  et 
depuis  un  mois,  la  guerre  civile  éclatait  d'in- 
tervalle à  autre,  sur  différents  points  de  ce 
pays,  véritable  repaire  de  fanatisme.  Bruges, 
les  nombreux  villages  de  son  arrondissement, 
G  and,  Grammout,  Tournai,  Wardes,  Alost, 
Crivelles,  les  environs  de  Bruxelles  et  de  Lou- 
vain, avait  été  successivement  ou  étaient  encore 
livrés  à  des  mouvements  hostiles  contre  les 
Français.  Il  fallait,  avant  de  combattre  l'en- 
nemi, calmer  ses  mouvements;  et  c'était  à  ce 
but  que  tendaient  les  proclamations  de  Du- 
mouriez. Sans  doute  il  aurait  pu,  il  aurait  dû 


Kcldermans;  et  il  a  été  remis  à  statuer  sur  cet  objet,  au 
moment  où  toute  la  commission  serait  réunie  :  cette 
réunion  s'est  effectuée  plusieurs  fois  depuis,  mais  les. 
grands  événements  dont  elle  avait  à  s'occuper  ne  lui  ont 
pas  permis  de  terminer  l'affaire  du  moine  persécuté. 

(1)  Il  a  été  répondu  au  citoyen  Gobert,  que  d'après 
•un  arrêté  du  13  févi-ier  (rapporté  ci-après,  seconde  par- 
tie (art.  3)  cet  objet  rcj;ardait  les  commissaires  du  con- 
seil exécutif. 
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y  arriver  par  des  voies  plus  légales.  IVIais  enfin 
il  y  était  arrivé,  et  le  calme  paraissait  rétabli. 
Que  devaient  faire  les  commissaires  de  la  Con- 
vention ?  Ce  qu'ils  ont  fait  :  informer  le  comité 
de  défense  générale  de  la  conduite  de  Dumou- 
riez  (1)  et  attendre  les  ordres  de  la  Convention, 
tant  que  ce  général  ne  se  permettrait  pas 
d'autres  écarts. 

Ce  n'est  pas  au  rest-e,  qu'alors  même  les 
commissaires  de  la  Convention  aient  connivé 
aux  actes  arbitraires  de  Dumouriez.  Loin  de 
là,  ils  les  ont  réprimés  avec  tout©  la  force  dont 
ils  étaient  capables.  —  Il  avait  donné  au  géné- 
ral Duval,  le  11  mars,  l'ordre  de  faire  arrêter 
le  citoyen  Chépy,  commissaire  du  conseil  exé- 
cutif, et  de  le  faire  conduire  à  Paris.  Gosstnn 
et  Merlin  (de  Douai),  avertis  de  cette  vexa- 
tion au  moment  de  leur  arrivée  à  Bruxelles, 


(1)  Voici  les  lettres  qui  oui  été  écrites  à  ce  sujet: 

«  A  Louvain,  le  il  mars,  Tan  II  de  la  République. 

«  Camus  et  Treilhard,  commiisaires  de  la  Convention 
nationale  près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège,  etc.,  à  leurs  collègues  composant  les 
comités  diplomatique  et  de  défense  générale  réunis  .  » 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  avions  promis  àlaCon- 
tion  et  à  vous,   par  noire   lettre  du  9,  des  détails  ulté- 
rieurs sur  la  situation  des   affaires  dans  le  pays;  nous 
allons  acqiiitlf'r  notre   engagement  :  nous   avons  passé 
la  journée  .entière  à  Louvain,  avec  les  généraux  Valence, 
Miranda,    Lanoue,  Thouvenot;  ce  soir,  à  8  heures,  Du- 
mouriez vient  de  se  réunir  à  eux,  et  nous  avons  és;ale- 
ment  conféré  avec  lui  ;  nous  porterons    votre  attention 
d'abord  sur   ce  qui    regarde    l'extérieur,  ensuite   sur  ce 
qui  regarde  l'intérieur  de  la  Belgique  {la  partie   de  la 
lettre  qui  est  ici  omise  se  trouve  plus  haut,  article  12.) 
«  Quant  à  l'intérieur,  les    réunions   continuaient  cà  se 
voter,  et   le  calme  régnait,    lorsque    les    nouvelles   des 
événements  des  p-emiers  jours   de  ce   mois  ont    donné 
lieu  à  des  commotions   qui    se  sont  manifestées  subite- 
ment et  presque  en  même  temps    dans  plusieurs  points 
de  la  Belgique,  surtout  du  côte  do  Grammont.  Ces  com- 
molions  nous  paraissent  être  le  résultat  de  combinaisons 
faites  avec  les  ennemis  qui  attaquent  les  dehors    de   la 
Belgique.  Nous  avons  adressé,  hier  10,  une  réquisition 
aux  généraux  d'envoyer  un  détachement  assez  considé- 
rable de  la  force  qu'ils  commandent  pour  réduire  les  mal- 
intentionnés; nous  avons  pris  aussi  quelques  mesures  de 
sûreté  générale  par  des  arrêtés  que  nous  adressons  à  la 
Convention,  et  dont  nous   vous  prions  de  prendre  lec- 
ture. 

«  Le  10,  au  soir,  le  général  en  chef  nous  a  écrit  qu'il 
lui  était  impossible  de  détacher  aucune  partie  de  son 
armée.  Comme  nous  devions  nous  voir  aujourd'iiui  11, 
nous  avons  remis  à  lui  répondre  de  vivo  voix,  et  alors  il 
nons  a  i.roposé  de  ne  prendre  de  parti  qu'.à  l'arrivée  de 
Dumouriez. 

«  L'effet  do  notre  réquisition,  que  nous  ne  pouvions 
considérer  que  comme  très  importante,  a  été  un  des 
premiers  objets  dont  nous  avons  entretfnu  Dumouriez. 
Il  nous  a  déclaré  qu'il  avait  pris  des  mesures  d'un  ordre 
tout  différent  pour  ramener  le  calme  dans  la  Bclgiijue. 
Elles  ont  consisté  à  anéantir  une  partie  des  opérations 

3 ne  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  avaient  faites 
ans  l'ordre  des  mesures  de  sûreté  générale,  soit  en 
vertu  des  pouvoirs  q'ie  nos  collcv'ues  leur  avaient  délé- 
gués au  moment  do  leur  départ  pour  Paris  et  (lour 
Douai,  soit  en  vertu  dn  notre  autorisation  expresse. 
Dumouriez  jugeant  ces  mesures,  ou  trop  rigoureuses  ou 
hors  la  loi,  les  a  fait  cesser.  Comme  il  ne  nous  a  pas 
donné  ses  opérUions  ptr  écrit,  il  nous  serait  difficîlû  de 
vous  en  rendre  ici  le  détail  exact,  mais  il  nous  a  pré- 
venu qu'aujourd'hui  même  il  eu  enverrait  le  récit  .i  la 
Gonventio'i  nationale  ;  d'ailleurs,  le  courrier  qui  va  por- 
ter nos  dépêches  nous  accompagnant  à  Bruxelles,  lious 
tâcherons  de  nons  procurer  un  e.xemplaire  des  procla- 
mations qu'il  a  publiées  dans   cette  ville,   et  nous  vous 


mandèrent  le  général  Duval,  et  l'obligèrent  de 
faire  retirer  le  gendarme  sous  la  garde  duquel 
il  avait  mis  le  citoyen  Chépy.  —  Dumouriez 
avait,  par  une  de  ses  proclamations  du  même 
jour,  ordonné  qu'on  rétablît  dans  les  églises, 
cathédrales,  collégiales  et  monacales,  les  ar- 
genteries inutiles  à  la  décence  du  culte  divin, 
que  les  commissaires  de  la  Convention  en 
avaient  fait  enlever  (conformément  aux  lois 
françaises,  dont  l'exécution  devait  avoir  lieu 
dans  la  Belgique,  depuis  les  décrets  de  réu- 
nions qui  y  avaient  été  publiés  officiellement); 
et  non  seulement  cet  ordre  n'a  pas  été  exécuté, 
mais  il  a  été  contredit  formellement  par  une 
proclamation  que  les  commissaires  de  la 
Convention  ont  faite  sur  les  profanations 
qui,  dans  une  église  de  Bruxelles,  avaient  ac- 
compagné le  déplacement  des  argenteries  (1). 
Dumouriez  avait  ordonné  au  payeur  de  l'armée 
de  lui  fournir  une  somme  de  1,500,000  livres 
en  numéraire,  dont  il  prétendait  avoir  besoin 
pour  opérations  militaires;  les  commissaires 
de  la  Convention,  qui  n'ont  vu  dans  cet  ordre 
aucune  des  conditions  requises  par  la  loi,  pour 


les  adri-sserons  ;  nous  vous  prions  de  comparer  ces  pro- 
clamations avec  nos  arrêtés  el  la  conduite  de  Dumou- 
riez, soit  avec  celle  de  nos  collègue?,  jusqu'au  jour  où 
ils  ont  quitté  Bruxelh  s,  soit  avec  la  nôtre  depuis  le  7, 
jour  où  nous  y    sommes  rentrés. 

«  Il  est  possible  que  les  mesures  que  Dumouriez  a 
prises  ramènent  le  calme,  mais  elles  peuvent  aussi  beau- 
coup retarder  l'exéculion  des  décrets  du  lo  décembre 
et  du  31  janvier.  Peut-être  le  désir  de  prévenir  des  évé- 
nements qu'on  était  fondé  à  craindre,  a-i-il  porté  la  ri- 
gueur à  un  point  où  elle  ne  l'aurait  pas  été  dans  d'autres 
circonstances;  peui-être  y  a-t-il  eu  des  abus  presque 
inévitables  dans  l'exécution  des  mesures  t»récipitces; 
mais  il  se  peut  aussi  que  les  proclamations  dH  Dumou- 
riez, et  les  restitutions  qu'il  prescrit,  donueat  une 
grande  puissance  à  nos  ennemis  intérieurs. 

a  Quoi  qu'il  en  soit,  en  considérant  ce  qui  vient  de  se 
passer  sous  le  point  de  vue  le  plus  important,  la  hiérar- 
chie et  la  distribution  des  pouvoirs,  il  nous  p  raît  évi- 
dent que  Dumouriez  a  outrepassé  les  siens.  Nous  for- 
mons avec  peine  cette  plainte  contre  un  général  auquel 
la  cause  de  la  liberté  des  peuples  a  de  grandes  obliga- 
tions; mais  si  \ts  circonstances  délicates  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons,  nous  imposent  le  devoir  de  ne  rien 
précipiter,  et  de  ne  pas  statuer  dans  une  i-ommission, 
surtout  quand  elle  ne  réunit  pas  la  totalité  de  ses  mem- 
bres, il  est  de  notre  <evoir  aussi  de  vous  avertir  sans 
délai  d'événcmenis  aussi  graves,  et  d'appeler  toute  notre 
attention  sur  leurs  conséquences. 

«  Signé  :  Camus,  ïreiliiard. 

«  P.-S.  En  arrivant  à  Bruxelles,  nous  trouvons  une 
lettre  qui  nous  apprend  que  l'insurrection  a  cessé  à  Gram- 
mont. On  nous  remet  aussi  les  'xeinpiaircs  qiio  ihul; 
vous  envoyons  des  proclamations  du  général  Dumou- 
riez. » 

«  Bruxelles,  le  13  mars,  l'an  11  de  la  République . 

a  Les  commissaires  à  la  Convention  nationale  à  leurs  col- 
lègues composant  les  comités  diplomatique  et  de  dé- 
fense générale. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  adressons  quel- 
ques pièces  qui  auraient  dû  être  jointes  à  la  lettre  du 
Il  que  nous  vous  avons  adressée  par  un  courrier  e  traor- 
dinaire  :  c'est  d'abord  le  mémoire  relatif  au  général  La- 
marlière,  aux  deux  pièces  qui  en  dépendent  ,  et  en- 
suite un  exemplaire  des  discours  faits  par  le  général  Du- 
mouriez aux  représentants  provisoires  de  Bruxelles.  Nous 
n'avions  pas  ce  discours  entre  les  mains,  quand  notre 
dépêche  est  partie. 

«  Signé  :  Camus.  Gossoin,  Merlin  (de  Douai), 
Trkilhard.  » 

(1)  Voyez  ci-après,  partie  2,  article  3. 
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autoriser  une  pareille  dépense,  ont  défendu  au 
payeur  d'y  obtempérer  (1). 

Dumouriez  avait  fait  mettre  en  état  d'arres- 
tation le  contrôleur  général  des  dépenses  de 
7armée,  qui,  alors,  se  trouvait  à  Tournay.  Los 

mmissaires  de  la  Convention  l'ont  fait  mettre 
liberté  par  un  arrêté  du  13  mars  (2).  Du- 
uriez  avait  déclaré  le  11  mars,  aux  soi-di- 

nt    représentants   provisoires   de    Bruxelles 
[ue,   quoique  méconnus  par  les  commissaires 

e    la   Convention,    ils   devaient   se    regarder 

mme  les  vrais  magistrats  du  peuple  qui  les 
ivait  choisis,  et  en  exei'cer  tous  les  pouvoirs.  — 

es  commissaires  de  la  Convention  n'en  ont 
pas  moins  persisté  à  méconnaître  ces  prétendus 
fonctionnaires,  qui  nommés  avant  le  décret  du 
15  décembre,  avaient  été  supprimés  par  l'ar- 
ticle premier  de  cette  loi;  et  le  premier  acte 
d'autorité  que  ceux-ci  se  sont  ingérés  de  faire 
après  le  11  mars,  les  commissaires  de  la  Con- 
vention l'ont  cassé  à  l'instant. 

Dumouriez  avait  ordonné,  le  11  mars,  que 

s  otages  pris  à  Bruxelles,   à  Anvers,    et  à 

ons,  en  vertu  des  arrêtés  des  commissaires 
e  la  Convention,  fussent  mis  sur-le-champ  en 
liberté;  ils  ne  l'ont  pas  été,  et  ce  n'est  qu'au  mi- 
lieu des  désordres  qu'a  ensuite  amenés  l'éva- 
cuation de  la  Belgique,  qu'ils  sont  parvenus  à 
s'évader. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  Dunwu- 
riez  s'est  mis  à  la  tête  de  l'armée  campée  dans 
les  environs  de  Louvain.  Les  commissaires  de 
la  Convention  ont  vu  par  leurs  propres  yeux, 
les  11  et  14  mars,  les  dispositions  qu'il  faisait 
pour  reprendre  avantageusement  l'offensive 
contre  l'ennemi;  et  ils  ne  craignent  pas  de  le 
dire,  ces  dispositions  étaient  faites  pour  don- 
ner les  plus  belles  espérances. 

Aussi  les  journées  du  15  et  du  16  ont-elles 
offert  les  succès  les  plus  encourageants;  et  ce 
qui  paraissait  du  meilleur  augure,  c'est  que 
Dumouriez,  qui  depuis  s'est  plu  à  décrier  une 
partie  des  troupes  de  la  République,  écrivait 
alors  au  ministre  de  la  guerre  :  Toin^  leif  cnrji^i 
de  l'armée  ont  montré  le  plus  qrand  cou- 
rage (3). 

Les  journées  même  du  18  et  du  19,  quoique 
malheureuses  par  leur  résultat  définitif,  an- 
nonçaient, de  la  part  de  Dumouriez,  l'intention 


(1)  La  défense  est  entre  les  mains  du  ritoyen  Le- 
monnier,  contrôleur  général  des  dépenses  de  l'armpe. 

(2)  Los  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  com- 
missaires prés  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique, 
de  Lièee,  etc.,  vu  le   mémoire  présenté  par   le  citoyen 

,      contrtM  ur  ^énhT&X  des  dépenses  de  l'armée;  con-^idérant 
*      que  dans  IViat  actii«l  il  n'y  a  aucun  motif  pour  tenir 
le  citoyen  Lcmoimior  en  état  d'arrestation,  ou  empêcher 
la  liberté  de  s^s  opérations  et   de   sa    marche,    arrêtent 
que  les  personnes  placée^  auprès  du  citoypn  Lemonnier 
se  retirernnt  el  !«  laisseront  libr«  :  reqniôrent  le  lieute- 
nant général  Omoran,  commandant  â  Tournay,  de  faire 
exécuter  le  prosent  arrêté  ;  requièrent  pareillement  ledit 
général  et   tous  autres   commandants  de    la  force  pu- 
bliqu»,  d'a^suTT.  par  les  moyens  qui  «ont  pn  leur  pou- 
voir, la  liberté  des   opérations    et   des    voyatr^s   dndit 
Lemonnier,   tant  dans  l'intérieur  do  la  République,  qui 
dans  les  p-iys  occunés  par  les  armées  franc  li^es. 
Fait  à  Druxellet,  la  13  mars,  Vnn  II de  la  Ri<publique. 
Signé  :  Camus,  Gossuiv,  Merlin  [de 

Douai  \,  TitEILIIARD. 

(3)  Cette  lettre,  datée  do  Tirlemont.  le  16  mars, 
9  heures  du  soir,  a  été  communiqaée  dans  le  temps  à 
la  Convention  nationale. 

V  SÉRIE.  T.  LXI, 


la  plus  décidée  de  vaincre  les  Autrichiens.  On 
en  jugera  par  la  lettre  suivante  qu'il  écrivait 
le  20  au  général  Duval,  et  dont  les  commis- 
saires de  la  Convention  ont  adressé  copie,  le 
même  jour,  au  comité  de  défense  générale  (1). 


«Du 


camp  de  Cumptiche,  le  20  mars 
1793,  l'an  II  de  la  llépubliquc. 

«  En  réponse  à  votre  lettre,  mon  cher  Duval,* 
je  vous  prie  de  m'envoyer  les  troupes  que 
vous  me  destinez,  car  j'en  a'  plus  besoin  dans 
ce  moment-ci  qu'Harville,,  pour  remplacer  la 
désertion  de  plus  de  4,000  lâches  qui  ont  aban- 
donné l'armée  et  m'ont  arraché  des  mains  une 
victoire  certaine. 

«  Avant-hier  18,  j'ai  attaqué  les  ennemis 
dans  le  fameux  champ  de  bataille  de  Ner- 
vinde.  Je  les  ai  battus  toute  la  journée  avec  ma 
droite  et  mon  centre;  la  gauche  non  seulement 
s'est  mal  battue,  mais  elle  m'a  abandonné  et 
s'est  enfuie  jusque  derrière  Tirlemont.  J'ai 
heureusement  retiré  la  droite  et  le  centre  der- 
rière la  petite  Gette  en  escamotant.  La  nuit 
du  16  au  20,  ma  gauche  avait  abandonné  les 
ponts;  l'ennemi  a  cru  pouvoir  profiter  de  sa 
lâcheté  pour  venir  m'attaquer  par  le  grand 
chemin  de  Saint-Tron.  Je  me  suis  retiré  dans 
la  position  où  je  l'avais  battu  le  16.  J'ai  rallié 
cette  même  gauche,  et  notre  retraite  a  été  sa- 
vante. Cette  nuit,  j'ai  quitté  cette  même  po- 
sition et  j^ai  pris  celle  des  hauteurs  de  Cump- 
tiche, où  il  y  a  apparence  que  je  vais  être  at- 
taqué. Si  je  ne  suis  pas  battu,  je  me  retirerai 
en  un  camp  en  avant  de  Louvain,  que  je  forti- 
fierai et  où  je  recevrai  tous  mes  renforts.  Je 
vais  jeter  plus  de  monde  dans  DiestetMalines. 
Je  porte  la  division  de  l'avant-garde  à  Neuilly 
en  communication  entre  Namur  et  Bruxelles, 
pour  couvrir  cette  dernière  ville.  Poussez  les 
administrateurs  et  le  peuple  de  Bruxelles,  à 
se  préparer  à  la  défense.  Faites  hâter  le  re- 
tour de  10  pièces  de  16  qui  sont  sans  doute  sur 
la  route  do  Tournay,  et  qu'on  a  confondues 
avec  l'artillerie  de  24;  et  pour  cela,  faites  pas- 
ser promptement  l'ordre  ci-joint  au  comman- 
dant du  parc  de  siège.  Faites  mille  amitiés  à 
Valence.  Vous  ju?ez,  mon  ami,  combien  l'in- 
fâme désorganisation  de  cette  armée  me  cause 
de  chagrin  et  d'embarras.  Je  tâcherai  cepen- 
dant de  m'en  tirer,  et  si  je  puis  gagner  du 
temps,  tout  est  sauvé.  Dites  à  Petit-Jean  de 
nous  envover  des  effets  de  campement,  dea 
tentes  surtout  et  du  fourrage. 
«  Je  vous  embrasse, 
«  Sir/né  :  DuMOURiEZ,  général  en  chef.  » 

Le  lendemain  de  cette  lettre,  le  21,  le  général 
Duval  et  le  commissaire-ordonnateur  Petit- 
Jean  sont  venus  à  plusieurs  reprises  avertir 


(1) 


Bruxelles,  20  mars  1793. 


«Au  comité  de  défense  nén'^rale  de  la  Convention 
nationale. 

«  Cit'^yens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adre«sons  copip  d'une  lettre  qoe  le  géné- 
ral 6"  chef  Oiimouriez  vient  d'écrire  an  général  de  divi- 
sioii  Duval,  et  que  ce  ui-ci  nous  met  s^us  les  yeux.  Vous 
jugerez,  par  cette  lettre,  de  l'état  actuel  de  notre 
armée. 

«  Signé  :  Gossoir»,  Merlin  (de  Donûf), 
Treilhard,  Rorert.  » 
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le?  commissaires  de  la  Convention,^  que  s'ils 
ne  voulaient  pas  exposer  la  représentation 
nationale  à  être  violée  dans  leur  personne,  il 
était  temps  qu'ils  sortissent  de  Bruxelles;  que 
sinon,  il  faudrait  peut-être  faire  servir  à  pro- 
téger leur  retraite,  des  troupes  dont  on  avait 
besoin  pour  d'autres  objets;  que  d'ailleurs 
toutes  les  routes  n'étaient  pas  également  sûres, 
et  que  celle  de  Gand  était  la  seule  qu'il  fût 
prudent  de  prendre.  A  ces  avertissements  se 
sont  jointes  les  menaces  faites  en  pleine  rue  à 
l'un  d'eux,  Merlin  (de  Douai),  et  le  bruit 
qu'on  proposait  dans  les  groupes  de  s'assurer 
d'eux  pour  faire  rendre  les  otages  précédem- 
ment fournis  par  la  ville. 

S'il  ne  se  fût  agi  que  de  leur  sûreté  indivi- 
duelle, les  commissaires  de  la  Convention 
n'auraient  pas  hésité  de  rester,  malgré  toutes 
ces  circonstances  réunies;  mais  ils  ont  balancé 
les  avantages  qu'ils  pourraient  procurer  à  la 
République  par  la  continuation  de  leur  séjour 
à  Bruxelles,  et  les  inconvénients  qui  auraient 
pu  résulter  pour  elle  des  voies  de  fait  qu'une 
multitude  fanatique  se  serait  permise  contre 
eux;  et  après  une  longue  discussion,  ils  se 
sont  déterminés  à  quitter  momentanément 
Bruxelles,  après  avoir  pris  à  cet  effet  un  ar- 
rêté que  la  Convention  nationale  a  approuvé 
le  24  du  même  mois  (1). 

Depuis  le  21  jusqu'au  26,  ils  n'ont  reçu  de 
Dumouriez  que  deux  dépêches  les  voici  : 

«  Ath,  le  25  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  général  Dumouriez  aux  citoyens  commis- 
saires de  la  Convention  nationale. 

((  J'ai  reçu  aujourd'hui,  citoyens  commis- 
saires, vos  deux  lettres  du  24  et  du  25  (2).  Vous 
m'annoncez  dans  la  seconde,  deux  ordres  :  l'un 
contre  le  général  Miranda,  l'autre  contre  le 
colonel  du  73«  régiment.  Je  vous  annonce  que, 
dans  votre  paquet,  je  n'ai  trouvé  que  celui 
pour  le  général  Miranda,  que  je  mets  sur-le- 
champ  à  exécution.  Mais  pour  assurer  l'exé- 
cution du  second,  que  vous  me  renverrez  vrai- 
semblablement demain,  je  fais  mettre  aux  ar- 
rêts au  quartier  général  le  colonel  du  73'^  ré- 
giment, s'il  se  trouve  à  l'armée;  ce  dont  je 
doute,  car,  excepté  25  bataillons  et  ma  cava- 
lerie qui  forment  mon  arrière-garde,  le  reste 
est  si  en  désordre,  que  je  ne  peux  pas  encore 
reconnaître  quels  sont  les  bataillons  absents. 
C'est  une  bande  de  loups  qui  fuient  comme 
des  moutons;  cependant,  au  moyen  de  la  bonne 
contenance  de  l'arrière-garde,  j'espère  ne  rien 
perdre. 

«  Je  passe  ici  demain  la  journée,  pour  tâcher 
de  démêler  ce  chaos  et  pour  évacuer  les  maga- 
sins assez  importants  que  nous  avons  ici. 

«  Siffné  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 


(1)  Voyez  ci-dpvant  article  13. 

(2)  Il  y  a  visiblement  erreur  dans  ces  dates.  Une  Ipttre 
du  24  et  une  autre  du  25,  qui  avaient  été  adressée*  de 
Gand  à  Dumouriez,  n'avaient  pas  pu  lui  narvenir  le 
25  même  à  Ath.  Aussi  1^  lettre  portant  envoi  des  arrêtés 
contre  le  g^énéral  Mirand  '  et  le  colonel  f?u  73»  régimèn» 
a-t-elle  été  écrit  le  22.  En  voi-"i  la  teneur  :  ' 

«  Nous  vous  adressons,  citov«n  général,  deux  arrAté^ 
qui  concernent  le  gén^ril  Miranda  n  le  colonpl  du 
73"  régiment.  Nous  comptons  sur  x'otri  activité  o'di- 
naire,  pour  les  faire  ex»>cutpr  sans  d'^lai.  La  commis- 
sion en  a  envoyé  les  doubles  a  la  Convention  nationale.  »    j 


«  Tournay,  le  28  mars  IVQS,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Le  général  Dumov/riez  aux  citoyens  commis- 
saires de  la  C onvention  nationale. 

«  Dès  que  j'ai  reçu  votre  arrêté  de  ce  mar 
tin  (1),  citoyens  commissaires,  j'ai  expédié  sur- 
le-champ,  par  un  officier,  copie  de  votre  ar- 
rêté, et  un  ordre  au  colonel  Leclaire,  qui  com- 
mande un  corps  d'à  peu  près  3,000  hommes, 
d'aller  faire  relâcher  nos  bateaux  et  de  faire 
procurer  par  les  administrateurs  mêmes  de 
Bruges,  les  moyens  de  les  faire  arriver  en  sû- 
deté  par  Ostende,  ou  par  les  canaux,  à  Dun- 
kerque.  Le  colonel  Leclaire  sera  suivi  de  près 
par  le  général  Marassé,  qui  a  été  obligé  de 
faire  une  capitulation  pour  évacuer  Anvers, 
et  se  retirer  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 
Cette  capitulation  est  un  grand  bonheur  dans 
la  circonstance  affreuse  où  nous  nous  trouvons, 
parce  qu'elle  nous  donnera  un  corps  de 
10,000  hommes  moins  désordonnés  que  ceux 
que  la  terreur  panique  a  fait  retirer  sans  au- 
cun ordre,  avec  une  licence  et  un  brigandage 
qui  les  rend  incapables  d'être  d'aucune  uti- 
lité pour  la  défense  de  la  patrie.  Je  sais  posi- 
tivement qu'il  y  a  eu  très  peu  d'ennemis  à  la 
poursuite  de  cette  portion  d'armée;  que  leur 
confusion  et  leur  épouvante  ont  été  sans  au- 
cun fondement,  et  que  ce  sont  eux  qui,  mêlés 
à  la  populace  de  Bruges,  ont  commencé  le  pil- 
lage des  bateaux. 

((Les  mêmes  désordres  se  sont  passés  à  la  re- 
traite de  Mons.  Je  tiens  seul  le  camp  de  Tour- 
nay, et  je  le  tiendrai  jusqu'à  ce  que  je  voie 
trop  de  danger  à  être  coupé  par  ma  gauche. 
J'ai  placé  au  camp  de  Maulde  l'armée  des 
Ardennes;  ce  sera  le  point  de  son  rassemble- 
ment. 

((  J'envoie  le  général  Duval  pour  comman- 
der à  Lille.  Il  vous  communiquera  ses  instruc- 
tions. 

((  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 
Effectivement  le  général  Duval  a  commu- 
niqué ses  instructions  aux  commissaires  de 
la  Convention,  mais  en  leur  déclarant  qu'il 
n'entendait  en  faire  aucun  usage,  d'après  la 
confusion  qu'elles  faisaient  de  la  ^'oroe  mili- 
taire avec  l'autorité  civile,  et  la  position  d'une 
place  de  guerre  en  état  de  siège  avec  celle 
d'une  place  de  guerre  qui  n'est  point  en  cet 
éta,t. 

Tandis  que  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  faisaient  sur  cett^  pièce  les  ré- 
flexions auxquelles  elle  conduisait  n^+'T^f'ne- 
ment  par  rapport  à  Dumouriez,  un  trait  do 
lumière  vint  les  frapper  et  leur  découvrir  les 
intentions  perverses  de  ce  général.  Voici  la 
pièce  qui  leur  fut  remise  le  29;  elle  est  écrite 
entièrement  de  la  main  du  brave  Hoguet, 
premier  lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de 
volontaires,  ci-devant  commandant  tempo- 
raire de  Bruxelles;  et  elle  est  le  ré=!ultat  d'une 
conversation  que  cet  offtcier  ava^'t  e"p  le  26 
avec  Dumouriez  qui  (notez  cet  excès  d'audaoe 
ou  d'inconséouenre)  savait  très  bien  qu'il 
n'était  pas  son  ami. 

Le  dire  d\in  homme  tn  'place. 

((  Il  commande  une  armée  dp  br'gands..  de 
scélérats  et  de  poltrons.  La  Franre  est  perdue; 


(1)  Voyc 


devant,  article  14. 
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l'armée  ne  peut  plus  se  rallier.  Les  places 
frontières  sont  diminuées  de  moyens  de  dé- 
fense :  si  6,000  Prussiens  se  présentaient  de- 
vant Dunkerque,  Lille  ou  Valenciennes,  elles 

)nt  perdues  :  il  est  sûr  qu'elles  manquent  de 

)us  les  moyens  de  défense. 

«  Les  insurrections  du  dedans  sont  horribles; 
■  elles  croîtront  encore;  c'est  pour  cela  qu'il  se 
rapproche  des  frontières. 

Il  a  dit  aussi  à  une  autre  personne,   que 
c'était  l'état  du   dedans  qui   le  forçait  à  se 
I  rapprocher  des  frontières. 

«  Il  n'y  a  plus  qu'un  moyen  de  sauver  la 
France;  c'est  un  accommodement  quelconque 
avec  les  puissances  étrangères. 

<(  Le  15  du  mois  prochain,  il  prédit  qu'il  n'y 
aura  plus  de  numéraire.  Sans  la  vertu  point 
da  succès.  La  France  est  un  peuple  de  fous, 
d'enragés,  conduit  par  des  brigands,  auxquels 
les  assassinats  ne  coûtent  rien.  Il  faut,  de 
force  ou  de  gré,  que  cela  finisse;  que  les  hon- 
nêtes gens  se  rallient,  autrement  tout  est  pos- 
sible, et  la  France  est  perdue. 

((  Lorsqu'il  a  voulu  traiter  avec  l'Angleterre 
et  la  Prusse  on  lui  a  répondu  qu'on  traiterait 
volontiers  avec  la  nation  et  avec  lui;  mais 
qu'on  ne  voulait  pas  traiter  avec  la  Conven- 
tion ni  le  conseil  exécutif  en  qui  l'on  n'avait 
aucune  confiance. 

«  La  Convention  perdrait  tout,  si  les  hon- 
nêtes gens  ne  se  ralliaient  pour  la  faire  finir;  il 
faut  qu'elle  finisse,  eu  tout  est  perdu.  D'ail- 
leurs, elle  a  rendu  le  peuple  juge  d'un  plan  de 
de  constitution;  il  faut  que  les  assemblées  pri- 
maires s'effectuent,  et  que  l'on  renvoie  tous  les 
conventionnels  chez  eux. 

«  Il  faut  une  Révolution  dans  la  Révolution, 
pour  sauver  la  France;  et  c'est  lui  qui  se 
charge  de  la  sauver  :  Il  y  perdra  sa  tête  s'il 
le  faut,  mais  il  a  pris  son  parti.  (Il  l'a  pris 
décidément;  il  avait  la  voix  moins  tremblante, 
l'air  plus  assuré ,  plus  audacieux  qu'à 
Bruxelles,  dans  une  conversation  du  même 
genre  dont  on  se  rappelle  peut-être  (1).  Il  bra- 
vera dix  décrets  s'il  le  faut;  mais  il  veut  sau- 
ver son  pays,  qui  est  à  deux  doigts  de  sa 
perte.  Il  y  a  une  guerre  à  mort  entre  les  jaco- 
bins et  lui;  il  faut  qu'il  périsse  ou  qu'on  rase 
tous  les  jacobins,  et  qu'on  sème  du  sel  sur  leur 
emplacement. 

.<  II  a  répété  qu'il  fallait  une  Révolution 
dans  la  Révolution;  il  n'en  voyait  pas  bien  le 
moyen  d'exécution,  mais  il  fallait  une  Révo- 
lution (Ecoutez  bien  ceci) .  Cette  Constitution  de 
1790  dont  nous  étions  idolâtres,  il  faudra  peut- 
être  la  reprendre:  nous  l'aimions  tant!  D'ail- 
leurs, il  faut  absolument  la  paix  avec  les  puis- 
sances étrangères;  nous  sommes  perdus,  si 
nous  continuons  la  guerre.  Des  volontaires  ! 
un  tas  de  poltrons,  de  scélérats,  à  qui  il  a  dis- 
tribué 400  coups  de  plat  de  sabre,  et  en  a  fait 
donner  autant  par  ses  aides  de  camp  et  ses 
ordonnances:  que  si  la  France  devait  rester 
avec  une  Constitution  telle  quelle  a,  il  quitte- 
rait le  service.-  Remarquez  qu'il  n'y  a  plus 
d'ordre  de  bataille;  on  ne  connaît  plus  les 
brigades.  Quand  un  soldat  va  demander  son 
bataillon  à  l'état-major,  on  lui  répond  qu'on 


(1)  On  Ignore  à  quoi  ceci  fait  allusion;  les  commis- 
saires de  la  Convention  n'ont  jamais  vu  Dumouriez  à 
Bruxelles. 


ne  sait  où  il  est;  et  quand  il  s'égare  sur  la 
route  et  s'en  retourne  épuisé  de  fatigue  et 
d'inanition,  on  le  traite  de  lâche,  on  lui 
donne  des  coups  de  plat  de  sabre;  et  quand  il 
entre  chez  le  paysan  pour  prendre  la  subsis- 
tance qui  lui  manque,  on  crie  :  rasez-le.  Il  de- 
vient impossible  de  garder  toute  sa  liberté. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  discuter  sur  le  plus  ou 
le  moins;  il  faut  la  garder.  Heureux  si  nous  en 
venons  à  bout;  mais  pour  cela  il  faut  faire 
des  sacrifices,  peut-être  grands. 

«  L'homme  ce  jour  dînait  à  Tournay,  sur  la 
place,  chez  l'Egalité;  la  sœur  d'Egalité  y  dînait 
aussi  Un  domestique,  en  sortant  de  l'appar- 
tement où  ils  étaient  à  table  en  petit  comité, 
dit  devant  l'observateur  :  Dumouriez  s  ê- 
chmiffe;  diable,  comme  il  fait  l'amour!  Que  de 
choses  disait  cet  homme  sans  s'en  douter  ! 
Qu'on  remarque  la  désorganisation  volontaire 
dans  laquelle  on  tient  l'armée;  qu'on  examine 
les  circonstances,  et  qu'on  juge.  Nous  n'avons 
rien  gagné  peut  être  en  perdant  La  Fayette. 

((  (1)  Nous  soussignés  déclarons  avoir  remis 
le  présent  au  citoyen  Delacroix,  commissaire 
de  la  Convention  nationale. 

«  Signé  :  Beaukain,  lieutenant  des  troupes 
légères  à  cheval  de  V armée  de  Belgique; 
Crouzat,  capitaine  au  9^  bataillon  des 
fédérés.  » 

Cette  pièce  fut  un  coup  de  foudre  pour  les 
commissaires  de  la  Convention.  Ils  ne  pou- 
vaient douter  de  la  vérité  du  récit  de  Goquet, 
dont  les  vertus  républicaines  leur  étaient 
connues;  et  d'un  autre  côté,  ils  ne  pouvaient 
entrevoir  sans  horreur  les  projets  que  parais- 
sait méditer  un  homme  trop  longtemps  honoré 
de  la  confiance  de  la  nation.  Ils  n'étaient  pas 
encore  revenus  de  leurs  premiers  mouvements 
de  surprise  et  d'indignation,  lorsque  les  ci- 
toyens Dubuisson,  Proli  et  Pereyra  vinrent 
leur  communiquer  de  nouveaux  détails  sur 
les  dispositions  liberticides  de  ce  général; 
c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  les  déter- 
miner a  un  parti  vigoureux;  à  l'instant  ils 
prirent  la  délibération,  et  rédigèrent  la  série 
de  questions  qu'on  va  lire,  bien  résolus  de 
faire  arrêter  JDumovriez  s'il  ne  se  justifiait 
pas  à  l'instant  et  avec  la  plus  grande  évi- 
dence. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  de  la  Belgique  et  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
réunis,  requièrent  le  général  Dumouriez  de 
se  rendre  aujourd'hui,  29  mars,  dans  l'après 
midi,  à  Lille,  maison  du  citoyen  Mousquet, 
place  du  Lion  d'Or,  pour  s'expliquer  avec  eux 
sur  des  inculpations  graves  qui  le  concernent, 
et  dont  il  lui  sera  donné  communication. 

<(  Le  général  Dumouriez  confiera  le  com- 
mandement de  son  armée,  pendant  son 
absence,  à  l'officier  général  à  ses  ordres  qu'il 
jugera  le  plus  propre  à  le  remplacer. 

((  Signé  .•_  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai);  Treilhard  ,  Robert  ,  Carnot  , 
Lesage-Senault.   » 

((  Fait  à  Lille,  le  29  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 


(1)  Ce  r[iii  suit  n'est  pas  de  la  main  de  Gognet,  mais 
de  celle  de  fieaurain  dont  on  va  voir  la  signature. 
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Série  de  questions  à  faire  au  général 
Damouriez. 

29  mars  1793. 

1°  A-t-il  dit  qu'il  s'était  rapproché  des  fron- 
tières à  cause  des  insurrections  du  dedans  ? 

2°  Que  le  peuple  français  est  composé  de 
fous,  d'enragés,  conduits  par  des  brigands, 
auxquels  les  assassinats  ne  coûtent  rien;  que 
la  Convention  était  composée  de  300  brigands, 
qui  dirigeaient  400  imbéciles'? 

3°  Que  la  Convention  nationale  perdrait 
tout,  si  les  honnêtes  gens  ne  se  rallient  pour 
la  faire  finir  1  Qu'il  fallait  que  les  assemblées 
primaires  s'effectuassent,  et  que  l'on  renvoyât 
tous  les  conventionnels  chez  eux? 

4°  Qu'il  fallait  qu'avant  trois  semaines  la 
Convention  fût  renvoyée  et  remplacée  par  une 
autre,  composée  de  tous  les  présidents  de  dis- 
tricts ? 

5°  Qu'il  fallait  une  Révolution  dans  la  Révo- 
lution, pour  sauver  la  France;  qu'il  se  charge- 
rait de  sauver;  qu'il  y  perdrait  la  tête,  s'il 
le  fallait;  que  son  parti  était  pris  1 

6°  Qu'il  braverait  dix  décrets  d'accusation, 
s'il  le  fallait;  qu'il  voulait  sauver  son  pays, 
qui  était  à  deux  doigts  de  sa  perte  ? 

7"  Que  s'il  était  décrété  d'accusation,  il  ne 
quitterait  pas  Bruxelles  1 

8°  Après  avoir  parlé  de  la  nécessité  d'une 
Révolution  dans  la  Révolution,  a-t-il  dit  qu'il 
faudrait  peut-être  reprendre  la  Constitution 
de  1790? 

9°  Que  si  la  France  devait  rester  avec  une 
Constitution  telle  qu'elle  est,  il  quitterait  le 
service  ? 

10°  Est-il  vrai  qu'il  a  parlé  de  propositions 
de  paix  avec  les  puissances  coalisées  contre 
la  République;  qu'il  a  entamé  une  négocia- 
tion avec  l'Autiùche  et  la  Prusse,  ou  avec  leurs 
généraux  ? 

11°  A-t-il  été  question  de  reconnaître  l'indé- 
pendance de  la  France,  à  condition  qu'elle 
renoncerait  à  ses  conquêtes,  et  que  la  ci-devant 
reine  et  son  fils  seraient  envoyés  en  Autriche  ? 

12°  Que  lorsqu'il  a  voulu  traiter  avec  l'An- 
gleterre et  la  Prusse  il  lui  a  été  répondu 
qu'on  traiterait  volontiers  avec  la  nation  et 
avec  lui;  mais  qu'on  ne  traiterait  ni  avec  la 
Convention  ni  avec  le  conseil  exécutif,  en  qui 
l'on  avait  aucune  confiance  ? 

13°  Par  qui  avait-il  été  chargé  de  traiter 
avec  l'Angleterre  et  la  Prusse,  et  quelles  pro- 
positions était-il  autorisé  à  leur  faire  ? 

14°  A-t-il  dit  qu'il  y  avait  une  guerre  à 
mort  entre  lui  et  les  Jacobins;  qu'il  fallait 
qu'il  périt  ou  qu'on  rasât  les  Jacobins,  et 
qu'on  semât  du  sel  sur  leur  emplacement? 

A  peine  l'arrêté  fut-il  expédié,  qu'un  cour- 
rier extraordinaire  le  porta  à  Èitmoiiriez 
avec  la  lettre  que  voici  : 

((  Lille,  le  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Répubique  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.,  au  général  Dumouriez. 

«  Vous  trouvrez  ci-joint,  général,  un  arrêté 
qui  vous  concerne.  Il  est  nécessaire  que  vous 


nous  en  accusiez  la  réception  par  le  retour 
du  courrier  que  nous  vous  expédions. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,   Merlin  (de 
Douai);   Treilhard  ,    Robert  ,    Carnot  , 

Lesage-Senault,   » 

Au  lieu  de  se  rendre  à  Lille,  conformément 
à  l'arrêté,  Dumouriez  chercha  à  attirer  les 
commissaires  de  la  Convention  à  Tournay, 
(et  l'on  sait  maintenant  pourquoi);  voici  sa 
réponse  : 

<(  Tournay,  le  29  mars,  l'an  II 
de    la    République. 

<(  Le  général  en  chef  Dumouriez  aux  citoyens 
commissaires  de  la  Convention  nationale. 

«  Il  n'est  impossible^  citoyens  commissaires, 
de  laisser  un  seul  instant  l'armée,  dans  le 
moment  où  ma  présence  seule  la  retient,  ou 
par  la  défection  de  la  droite  et  de  la  gauche 
je  suis  en  l'air  par  l'approche  de  Clairfait, 
qui  est  aujourd'hui  à  Ath,  de  l'archiduc 
Charles,  qui  est  arrivé  cette  nuit  à  Mons,  et 
du  général  Mylins,  qui  s'avance  sur  Courtrai. 
Me  voilà  presque  cerné  et  forcé  à  un  mouve- 
ment rétrograde,  que  je  suis  forcé  de  diriger 
moi-même.  Si  j'allais  à  Lille,  l'armée  aurait 
des  craintes,  et  certainement  je  n'entrerais  dans 
cette  ville  qu'avec  des  troupes,  pour  la  purger 
de  tous  les  lâches  qui  ont  fui  et  qui  we  calom- 
nient. Envoyez-moi  deux  ou  quatre  d'entre 
vous  pour  m'interroger  sur  les  imputations 
graves  que  l'on  met  en  avant;  je  répondrai 
sur  tout  avec  ma  véracité  connue;  mais  je 
vous  déclare  que  je  ne  peux  pas  en  même 
temps  plaider  et  commander;  ma  tête  ne  suf- 
firait pas  à  ces  deux  genres  de  guerre. 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 

Sur  cette  réponse,  les  commissaires  de  la 
Convention  se  déterminèrent  d'aVjord  à  se 
rendre  de  suite  à  Tournay.  Ils  ne  soupçon- 
naient pas  encore  Dumouriez  capable  de 
l'excès  de  scélératesse  qii>'il  a  manifesté  depuis; 
et  d'ailleurs  ils  étaient  bien  décidés,  en  cas  de 
voies  de  fait,  à  abattre  sa  tête  ou  à  lui  laisser 
les  leurs.  Voici  l'arrêté  qui  fut  pris  à  ce  sujet  : 

<(  Vu  la  réponse  du  général  Dumouriez,  en 
date  de  ce  jour,  à  la  lettre  par  laquelle  lui 
était  notifié  notre  arrêté  de  ce  même  jour,  qui 
le  mande  par  devant  nous; 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  de  la  Bel- 
gique et  dans  les  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  arrêtons  que  nous  nous 
transporterons  sur-le-champ  à  Tournay,  pour 
entendre  le  général  Dumouriez. 

<<  Fait  à  Lille,  le  29  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République,   10  heures  du  soir. 
«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Doîiai);   Treilhard  ,    Robert  ,    Carnot  , 
Lesage-Senault.    » 

Cet  arrêté  pris,  l'un  des  commissaires 
observa  qu'avancés  comme  on  l'etajt  daus  la 
nuit,  on  ne  pourrait  pas  arriver  à  Tournay 
avant  deux  heures  du  matin,  heure  à  laquelle 
il  serait  peut-être  impossible  de  voir  Ihnnov.- 
riez,  et  qu'ainsi  il  valait  mieux  reii;ettre  le 
départ  au  lendemain  quatre  licures  du  ino.tin. 
Cette  proposition  fut  adoptée  . 

Le  lendemain,  à  l'heure  indiquée,  les  sept 
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commissaires  étaient  réunis,  prêts  à  partir, 
leurs  chevaux  attelés,  lorsqu'un  courrier  leur 
apporta  la  lettre  suivante  de  Dumouriez  : 

«  Du  quartier  général  de  Tournay,  le 
29  mars  1793  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Je  vous  envoie,  citoyens  commissaires,  un 
procès-verbal  qui  vous  prouvera  notre 
détresse.  Il  faut  absolument  que  vous  nous 
aidiez  de  tout  votre  pouvoir,  pour  pourvoir 
à  la  subsistance  de  l'armée.  La  partie  qui  '  'est 
lébandée  jusqu'à  présent,  ne  l'a  fait  que  par 
[lâcheté;  mais  si  les  braves  gens  qui  sont  restés 
'avec  moi,  malgré  le  mauvais  exemple,  se 
débandent  une  fois  faute  de  subsistances,  je 
ne  réponds  pas  des  suites;  je  prévois  qu'elles 
seront  terribles.  Je  compte  rester  encore  ici 
demain,  quoique  déjà  totalement  environné 
parce  que  j'ai  ma  retraite  encore  assurée  sur 
Bruille,  Maulde  et  Saint-Amand,  où  le  con- 
seil exécutif  me  prescrit  d'aller  camper.  J'y 
serai  après-demain;  et  à  moins  que  le  salut  de 
la  Ivépublique  ne  dépende  des  explications  que 
vous  avez  à  me  demander,  je  crois  que  vous 
ferez  bien  d'attendre  cette  époque  pour 
venir  me  demander  toutes  les  explications  que 
je  suis  toujours  prêt  à  vous  donner. 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef.  » 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  différents  avis 
furent  proposés.  Les  uns  persistaient  à  partir 
pour  Tournay;  les  autres  voulaient  qu'on 
attendît,  pour  aller  à  Saint-Amand,  que  Du- 
mouriez s'y  fût  rendu.  Après  une  longue  dis- 
cussion, ce  dernier  avis  l'emporta  de  six  voix 
sur  l'autre  (1)  et  donna  lieu  à  l'arrêté  que 
voici  : 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  de  la  Bel- 
gique et  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  vu  la  lettre  du  général  en  chef 
Dumouriez,  daté  d'hier,  et  à  nous  parvenue 
ce  matin,  par  laquelle  il  nous  mande  qu'il 
compte  rester  encore  à  Tournay  aujourd'hui, 
quoique  déjà  totalement  environné,  par  ce 
qu'il  à  sa  retraite  encore  assurée  à  Bruille, 
Maulde  et  Saint-Amand,  où  le  conseil  exécutif 
lui  prescrit  d'aller  camper,  et  où  il  sera  de- 
main; 

«^  Considérant  que  l'exécution  de  notre 
arrêté  d'hier,  d'après  lequel  nous  devions  nous 
transporter  aujourd'hui  à  Tournay,  pour- 
rait entraver  la  retraite  ordonnée  par  le  con- 
seil exécutif  provisoire  sur  Bruille,  Maulde  et 
Saint-Amand; 

«  Arrêtons  qu'il  sera  sursis  à  entendre  le 
gênerai  Dumouriez  sur  les  inculpations  à  lui 
j  imputées,  jusqu'à  ce  que  la  retraite  dont  il 
j     8  agit  soit  effectuée. 

«  Fait  à  Lille,  le  30  mars,  l'an  II  de  la 
République,  4  heures  du  matin. 

<(  Signé  :  Gossutn,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.   » 

Après  avoir  signé  cet  arrêté»  Treilhard, 
qui  avait  demandé  et  obtenu  par  décret  la 
permission  de  rentrer  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention nationale,  partit  pour  Paris,  empor- 
tant pour  la  Convention  nationale  et  pour  le 


(1)  Celle  do  Delacroix. 


comité  de  salut  public,  deux  lettres  ainsi  con- 
çues et  à  la  seconde  desquellas  étaient  jointes 
les  expéditions  qu'elle  énonce  : 

«  Lille,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio' 
noie  près  V armée,  etc.,  à  leurs  collègues 
formant  la  Convention  nationale. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  adressons  au  comité  de  salut  public 
trois  arrêtés  que  nous  avons  pris  hier  et  ce 
matin. 

((  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Treilhard,  Robert.  » 

«  Lille,   le  .30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  et  le  pays  de  Liège,  de  la 
Belgique,  à  leurs  collègues  composant  le 
comité  de  salut  public. 

^  ((  Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  col- 
lègues :  1"  un  arrêté  d'hier  par  lequel  nous 
ayons  mandé  près  de  nous  le  général  Dumou- 
riez; 2°  une  lettre  de  ce  général,  en  réponse 
à  celle  par  laquelle  nous  lui  avions  envoyé 
cet  arrêté;  3**  un  second  arrêté  du  même  jour, 
pris  d'après  cette  lettre;  4°  une  autre  lettre 
du  même  général,  à  laquelle  il  joint  un  pro- 
cès-verbal sur  la  pénurie  des  subsistances; 
5°  un  arrêté  que  nous  venons  de  prendre 
d'après  cette  lettre. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Treilhard,  Robert.  » 

Le  lendemain,  après  avoir  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  procurer  à  la  place 
de  Lille  de  puissants  moyens  de  défense  en 
cas  de  siège,  les  commissaires  de  la  Convention 
apprenant  que  l'évacuation  de  Tournay  était 
entièrement  exécutée  (l),  se  sont  déterminés 


(1)  II  n'est  pas  indifférent  de  faire  connaître  la  décla- 
ration du  citoyen  qui,  le  premier,  leur  a  appris  cette 
nouvelle, 

«  Jean  Lubrcz,  dit  Grosse-Têle,  commissionnaire  du  ci- 
toyen Miron,  néprociaiit  à  Lille,  demeurant  rue  Sainl- 
Eli'  n^e,  à  Lille,  déclare  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationdle,  qu'étant  arrivé  hier  au  soir  de  Valen- 
cieiiiics  à  Tournay,  il  est  descendu  chez  le  sieur  Béguin, 
loueur  de  voitures  eu  cette  dernière  ville;  que  là,  il  a 
appris  dudil  sieur  Béguin  que  les  troupes  françaises  de- 
vaient évacuer  la  ville  dans  la  nuit,  et  que,  pendant  le 
même  nuit,  les  Autrichiens  devaient  y  entrer;  que 
c'était  l'effet  d'un  accord,  et  que  la  preuve  en  était  que, 
ce  jour-là  mémo,  le  général  Clairfait  avait  dîné  à  l'ab- 
baye de  Saint-Martin  avec  les  gènorau.v  français. 

«  Déclare,  en  outre,  qu'aprè-;  son  souper,  il  a  vu  venir 
chez  ledit  sieur  Béguin  un  domestique  que  ce  dernier 
lui  a  dit  appartenir  au  général  Clairlait,  lequel  en  pré 
senco  du  déclarant,  a  demandé  audit  Béguin  une  voi 
ture,  pour  reconduire  son  maître  au  quartier  général,  a 
Pont-â-Chin;  qu'en  effet,  la  voilure  est  partie  à  l'instant 
et  est  revenue  vers  onze  heures  de  la  nuit; 

«  Que  le  bruit  général  de  la  ville  de  Tournay  est  que 
l'évacuation  des  places  de  la  République  est  l'effet  d'un 
accord  ; 

a  Qu'il  est  parti  de  Tournay  le  matin,  vers  six  heures 
et  d^mie,  et  qu'alors   les    troupes   françaises  en  étaient 
sorties,  à  l'exception  de  quelques  Iraîneur!". 
Fait  à  Lille,  le  13  mars  1793,  Van  II  de  la  Ri'publique. 
a  Signé  :  Jean  Liisrrz,  dit  Grosse-Tète.  » 
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à  partir  pour  Saint-Amand,  et  voici  l'arrêté 
qu  ils  ont  cru  devoir  prendre  pour  diriger 
leur  marche,  relativement  à  Dumouriez  : 

Du  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée,  considérant 
qu'après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  place  do  Lille  contre  les  entre- 
prises des  ennemis  extérieurs  et  contre  les  ma- 
nœuvres des  contre -révolutionnaires  de  l'inté- 
rieur, et,  dans  la  circonstances  où  ils  sont  in- 
formés que  l'armée  commandée  par  le  général 
Dumouriez  a  effectué  entièrement  sa  retraite 
hors  de  Tournay,  il  importe  à  la  République 
qu'ils  donnent  suite  à  leur  arrêté  du  30  mars 
présent  mois,  concernant  ledit  général  Dumou- 
riez, et  qu'ils  déterminent  avec  précision  la 
marche  qu'ils  devront  tenir  à  cet  égard  ; 

«  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale se  rendront,  demain  lundi  l^""  avril,  à 
Saint-Amand,  pour  interroger  le  général  Du- 
mouriez sur  les  inculpations  dont  il  est  l'objet. 

Art.  2. 

«  Les  questions  dont  la  série  a  été  arrêtée  le 
29  mars,  seront  proposées  au  général  Dumou- 
riez par  Delacroix  ;  et  il  sera  tenu  note  de  ses 
réponses. 

Art.  3. 

«  Si,  d'après  les  réponses  du  général  à  toutes 
lesdites  questions,  il  y  a  lieu  de  lui  en  faire 
d'ultérieures,  chacun  des  membres  de  la  com- 
mission pourra  les  lui  proposer. 

Art.  4. 

^<(  La  proposition  de  distribuer  et  faire  ar- 
rêter le  général  Dumouriez,  est  ajournée  jus- 
qu'après ses  réponses. 

Art.  5 

«  Après  les  réponses  du  général,  les  commis- 
saires de  la  Convention  se  retireront  dans  une 
chambre  particulière  pour  délibérer  sans  dé- 
semparer ;  et  pendant  leur  délibération  le  gé- 
néral sera  gardé  à  vue. 

Art.  6. 

«  S'il  y  a  lieu  de  faire  arrêter  le  général, 
les  commissaires  manderont  le  plus  ancien  lieu- 
tenant général  de  l'armée,  et  le  requerront 
au  nom  de  la  République,  de  donner  à  l'instant 
les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  son  ar- 
restation. Ils  pourvoiront  ensuite  à  son  rem- 
placement provisoire,  et  ils  feront  connaître  à 
l'armée,  par  une  proclamation,  les  mesures 
qu'ils  auront  prises,  ainsi  que  les  motifs  sur 
lesquels  elles  seront  fondées. 

«  Fait  à  Lille  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Meelin 
(de  Douai),  Robert.  » 


D'après  cet  arrêté,  nous  nous  disposions,  le 
1er  avril  au  matin,  à  partir  pour  Saint- 
Amand,  lorsque  sont  arrivés  avec  le  ministre 
de  la  guerre  Beurnonville,  nos  collègues  Ca- 
mus, Quinette,  Bancal  et  Lamarque,  appor- 
tant un  décret  qui  mandait  Dumouriez  à  la 
barre,  et  nous  appelait  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, pour  y  donner  de  vive  voix  tous  les 
renseignements  nécessaires,  tant  sur  ce  général 
que  sur  l'état  de  l'armée. 

Notre  premier  vœu,  à  la  lecture  de  ce  dé- 
cret, fut  d'accompagner  nos  collègue  à  Saint- 
Amand.  Mais  comme  ils  parurent  ne  pas  le  dé- 
sirer, nous  nous  bornâmes  à  leur  communi- 
quer, et  le  rapport  du  lieutenant-colonel  Go- 
guet  dont  nous  leur  laissâmes  une  copie  certi- 
fiée, la  série  de  questions  que  nous  avions  cal- 
quée, en  grande  partie  sur  cette  pièce,  et  les 
dispositions  d'après  lesquelles  nous  devions, 
sans  leur  arrivée,  nous  rendre  à  l'instant  même 
auprès  de  Dumouriez.  Nous  leur  fîmes  part  en 
même  temps  des  mesures  que  nous  avions 
prises  relativement  à  l'armée.  La  place  de 
Lille  ne  fut  pas  oubliée;  nous  leur  rendîmes 
compte  de  ce  que  nous  avions  préparé  pour 
la  mettre  en  état  de  soutenir  un  siège  ;  et  le 
dénuement  dans  lequel  nous  l'avions  trouvée, 
parut  étonner  beaucoup  le  ministre  Beurnon- 
ville, qui  avait  dans  son  portefeuille  les  états 
les  plus  tranquillisants  sur  l'armement  et  les 
approvisionnements  de  cette  place. 

La  conférence  finie,  nos  collègues  partirent 
pour  Saint-Amand  après  nous  avoir  remis 
pour  la  Convention  nationale  la  lettre  sui- 
vante : 

Lille,  le  P""  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.,  à  leurs  collègues  composant  le  co- 
mité de  défense  générale. 

<(  Citoyens  nos  collègues,  nous  venons  d'ar- 
river à  Lille,  où  nos  collègues  Gossuin,  Dela- 
croix, Merlin  et  Robert  s'étaient  réunis.  Nous 
avons  conféré  avec  eux  sur  les  mesures  qu'ils 
avaient  prises  relativement  à  l'armée  et  au  gé- 
néral Dumouriez.  Nous  les  avons  trouvés  oc- 
cupés, par  rapport  au  général,  des  mêmes  me- 
sures que  la  Convention  a  décrétées  ;  et  ayant 
pris  par  rapport  à  l'armée,  les  moyens  d'assu- 
rer sa  subsistance  ;  ils  vous  rendront  compte  de 
leurs  opérations  ;  nous,  nous  allons  nous  rendre 
au  camp  de  Maulde,  où  est  le  général  Dumou- 
riez, et  nous  y  exécuterons  le  décret  du  29  dans 
toutes  ses  parties. 

((  Le  ministre  a  pris,  de  concert  avec  nous,  sur 
toute  la  route,  des  mesures  pour  rallier  les  sol- 
dats qui  avaient  quitté  l'armée. 

«  Signé  :  Henri  Bancal,  F.  Lamarque, 
Camus,  Quinette.   » 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer 
ç[ue  cette  lettre  a  été  tronquée  dans  plusieurs 
journaux, de  manière  à  faire  entendre  que  nous 
n'avions  pris,  lors  de  l'arrivée  de  nos  collègues, 
aucune  mesure  contre  Dumouriez.  Une  pa- 
reille calomnie  mérite  sans  doute  plus  de  pitié 
que  d'indignation;  car  elle  est  plus  bête  que 
méchante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  partir  de  Lille, 
nous  prîmes  deux  arrêtés  pour  faire  saisir  les 
personnes  et  les  papiers  de  deux  complices 
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^résumés  de  Dumoii^riez,  dont  l'un  demeurait 
a  Douai,  et  l'autre  devait  se  trouver  dans  les 
environs  de  Cambrai.  Voici  comment  ils  sont 
conçus  : 

«  Au  nom  de  la  République. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée,  informés  par 
leurs  collègues  Camus,  Quinette,  Lamarque  et 
Bancal,  des  motifs  de  suspicion  qui  s'élèvent 
contre  le  citoyen  Cornet  des  Grès,  ci-devant 
Belge,  demeurant  à  Douai,  relativement  à  ses 
intelligences  avec  le  général  Dumouriez,  et  de 
la  nécessité  de  s'assurer  de  sa  personne  et  de 
ses  papiei'S  ; 

«  Requièrent  le  directoire  du  département 
du  Nord  de  prendre  les  mesures  nécessaires, 
pour  que,  dans  le  jour,  le  citoyen  Cornet  des 
Grès  soit  mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les 
scellés  soient  apposés  sur  ses  papiers;  et  ar- 
rêtent qu'il  sera  interrogé  par  qui  il  appar- 
tiendra, d'après  les  instructions  qui  seront 
données  à  cet  effet  par  nos  collègues  Camus, 
Quinette,  Lamarque  et  Bancal. 

((  Fait  à  Lille,  le  P""  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

((  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Robert.  » 

((  Au  nom  de  la  République, 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée,  informés  par 
leurs  collègues  Camus,  Quinette,  Lamarque  et 
Bancal,  des  motifs  de  suspicion  qui  s'élèvent 
contre  le  citoyen  Lasonde,  actuellement  retiré 
à  Cambrai  et  aux  environs,  à  raison  de  ses 
liaisons  ave<î  le  général  Dumouriez,  et  de  la 
nécessité  de  s'assurer  de  sa  personne  et  de  ses 
papiers  ; 

«  Requièrent  le  directoire  du  département 
du  Nord  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  citoyen  Lasonde  soit  mis  en  état 
d'arrestation,  et  que  les  scellés  soient  apposés 
sur  ses  papiers  ;  et  arrêtent  qu'il  sera  inter- 
rogé par  qui  il  appartiendra,  d'après  les  ins- 
tructions qui  seront  données  à  cet  effet  par  nos 
collègues  Camus,  Quinette,  Lamarque  et  Ban- 
cal. 

<(  Fait  à  Lille,  le  l"""  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Robert.  » 

Arrivés  à  Douai  vers  onze  heures  du  soir, 
nous  remîmes  ces  arrêtés  au  procureur  général 
syndic  du  département  du  Nord,  qui  de  suite 
les  communiqua  au  directoire  ;  à  l'instant,  le 
premier  fut  exécuté  par  l'arrestation  du  ci- 
toyen Cornet  des  Grès  ;  et  le  procureur  général 
syndic  partit  pour  faire  exécuter  l'autre,  par- 
tout où  il  pourrait  rencontrer  Lasonde. 

Quoique  très  impatients  d'arriver  à  Paris, 
nous  fûmes  obligés,  faute  de  chevaux,  de  pas- 
ser à  Douai  le  reste  de  la  nuit,  sans  nous  dou- 
ter qu'alors  même  Dumouriez  donnait  des 
ordres  pour  nous  faire  arrêter  à  Lille,  en  cas 
que  nous  y  fussions  encore  (1),  et  interrogeait, 


(1)  Voici  ce  que  Dumouriez  écrivait  à  Miackzenski  le 
l*"^  avril  au  soir  : 

«  Motlez-vous  ea  campagne,  dès  la  pointe  du  jour; 
marcliez  sur  Lille;  entrez-y   avec  une    partie  de   vos 


sur  la  route  que  nous  aurions'  pu  prendre,  dans 
le  cas  contraire,  un  citoyen  qui  nous  avait  été 
attaché  pendant  toute  notre  mission  (1). 

Nous  partîmes  de  Douai  le  2  avril  au  matin, 
et  malgré  le  retard  que  nous  y  avions  éprouvé, 
nous  espérions  arriver  à  Paris  assez  tôt  pour 
n'y  être  pas  devancés  par  Dumouriez,  lui  pro- 
poser lorsqu'il  paraîtrait  à  la  barre,  la  série 
de  questions  que  nous  avions  rédigée  le 
29  mars,  et  par  là  le  démasquer  tout  entier. 

Tandis  que  nous  nous  repaissions  de  ces 
idées,  un  courrier  extraordinaire  dépêché  de 
Douai,  après  notre  départ,  nous  joignit  entre 
Péronne  et  Marche-le-Pot,  et  nous  remit  la 
lettre  suivante  : 

Douai,  le  2  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Législateurs, 

«  Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mou- 
rir ,  nous  tiendrons  nos  serments. 
((  Nous  vous  envoyons  la  copie  d'une  lettre» 


troupes;  allez  trouver  le  générai  Duval  ;  montrez-lui  la 
lettre,  annoncez-lui  qu'il  faut,  si  les  commissaires  ne 
sont  pas  encore  partis,  les  arrêter  sur-le-champ.  Vous 
les  conduirez  cà  Orchies,  où  je  vous  enverrai  des  ordres 
de  ce  qu'il  faudra  en  faire. 

«  Ou  assure  que  le  2  avril  toutes  les  voitures  ont  été 
visitées  avec  soin  par  l'ordre  de  Miackzenski,  sur  la 
route  de  Lille  à  Douai. 

H)  Rapport  fait  par  le  citoyen  Christophe  I^fort,  gar- 
çon de  salle  à  la  Convention,  et  courrier  des  ci- 
toyens commissaires  envoyés  dans  la  Belgique  par  la 
Convention  nalionule. 

«  Je  partis  de  Lille,  le  l"  avril,  avec  les  citoyens  Ca- 
mus, Lamarque,  Bancal  et  (juinette;  je  les  suivis,  ainsi 
que  leurs  confrères,  arrivés  à  Saint-Amand,  où  ils  de- 
vaient signifier  à  Dumouriez  le  décret  rendu  contre  lui. 
Je  laissai,  au  moment  de  leur  départ  pour  Paris,  les  ci- 
toyens Gossuin,  Merlin,  Lacroix  et  Robert,  que  je  n'avais 
jias  quittés  pendant  leur  mission.  Je  précédais  en  courrier 
la  voiture  des  citoyens  Camus,  Lamarque,  Bancal  et 
Quinette.  J'avais  à  peine  mis  pied  à  terre  dans  la  mai- 
son où  le  traître  Dumouriez  était  loi,'é,  que  ce  général 
perfide  me  reconnut  et  vint  à  moi,  en  me  disant  :  Oii 
sont  tes  maïtresl  II  parut  satisfait,  lorsque  je  lui  eu 
repondu  qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  arriver.  Je  no  me 
trompais  point  :  les  citoyens  commissaires  entrèrent 
au  même  instant.  J'étais  déjà  dans  un  corps  Je  garde, 
où  les  satellites  de  Dumouriez  m'avait  traîné  par  son 
ordre.  Ils  me  donnèrent  plusieurs  coups  de  plat  de  sabre, 
en  vomissant  des  injures  contre  la  Convention  natio- 
nale et  ses  commissaires.  J'appris  bientôt  le  malheur 
arrivé  aux  citoyens  Camus,  Lamarque,  Bancal  et  Qui- 
nette; je  sus  qu'on  avait  eu  la  cruauté  de  leur  refuser 
les  choses  les  plus  nécessaires,  et  le  traître  Dumouriez 
ne  leur  avait  fait  donner  que  de  l'eau,  tandis  que  Beur- 
noiiville  avait  eu  du  vin  et  tout  ce  qu'il  avait  demandé. 
Le  général  n'était  pas  encore  satisfait;  il  voulait  livrer 
aux  ennemis  les  citoyens  Merlin,  Lacroix,  Robert  et 
Gossuin,  auxquels  il  me  savait  attaché.  Il  me  fit  appe- 
ler à  plusieurs  reprises,  pour  m'obliger  à  découvrir  la 
ville  où  ces  commissaires  pouvaient  se  trouver...  (Où 
sont-ils,  ces  gredius,  me  disait-il  ?  Je  veux  les  tenir; 
je  veux  avoir  toute  la  Convention.  Tu  pourriras  dans 
un  cachot,  si  tu  ne  me  déclares  pas  oii  ils  sont,  et  tu 
auras  un  passeport  pour  te  retirer,  si  tu  me  dis  la  vé- 
rité. Je  sais  que  ces  coquins  ont  voulu  me  faire  arrê- 
ler  :  il  faut  que  je  me  venge. 

«  Je  fus  insensible  aux  menaces  comme  aux  promesses. 
Le  traître,  voyant  qu'il  ne  pouvait  m'obliger  à  manquer 
à  mon  devoir,  me  laissa  partir  après  3  jours  de  cachot  : 
il  ne  s'y  détermina  qu'avec  peine,  et  j'essuyais  encore 
de  mauvais  traitements. 

«  Signé  :  pour  Christopue  Lei  dut,  le  citoyen 
IS'OKMA>D,  le  citoyen  Evrard. 


200 


[Convention  nalionalo.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [3  avril  1793. 


que  nous  adresse  le  général  .Dumouriez.  Gui- 
dez notre  conduite. 

((  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Nord. 

«  Signé  :  Girard,  vice-président  ;  Bouly, 
Lebon,  Desmoutier  et  Lagarde, 
secrétaire   ijéncral. 

<(  Le  général  Dumouriez  aux  administrateurs 
du  département  du  Nord. 

<(  Citoyens  administrateurs, 

<(  La  tyrannie,  les  assassinats  et  les  crimes 
sont  à  leur  comble  à  Paris.  L'anarchie  nous 
dévore  ;  et  sous  le  nom  sacré  de  la  liberté,  nous 
sommes  tombés  dans  le  plus  vil  esclavage.  Plus 
les  dangers  sont  grands,  plus  la  Convention 
nationale  met  de  cruauté,  de  tyrannie  et 
d'aveuglement.  Les  vérités  que  je  lui  ai  dites 
dans  ma  lettre  du  12  mars,  ont  poussé  les  Ma- 
rat  et  les  llobespierre  à  dévouer  ma  tête  à  leur 
vengeance  ;  elle  a  envoyé  pour  m'arrêter,  ou 
plutôt  pour  se  défaire  de  moi,  quatre  com- 
missaires :  et  le  ministre  de  la  guerre,  Beur- 
nonville,  dont  j'avais  fait  la  fortune  militaire, 
les  a  accompagnés.  Depuis  plusieurs  jours, 
l'armée  frémissait  de  tout  ce  qui  se  tramait 
contre  son  général  ;  et  si  je  n'avais  point  re- 
tenu mon  indignation  ils  auraient  été  vic- 
times de  l'injustice  de  leurs  commettants. 
Je  les  ai  fait  arrêter,  et  je  les  ai  envoyés 
en  lieu  sûr,  pour  me  servir  d'otages, 
en  cas  qu'on  prétende  commettre  de  nouveaux 
crimes.  Je  ne  tarderai  pas  à  marcher  sur  Pa- 
ris pour  faire  cesser  la  sanglante  anarchie  qui 
y  règne.^  J'ai  trop  bien  défendu  la  liberté  jus- 
Cfu'à  présent  pour  qu'on  puisse  imaginer  que 
je  change  d'opinion.  Nous  avons  juré  en  1789-90 
et  91,  une  Constitution  qui  nous  assujettissait 
à  des  lois,  et  nous  donnait  un  gouvernement 
stable.  Ce  n'est  que  depuis  que  nous  l'avons  re- 
jetée, que  nos  crimes  et  nos  malheurs  ont  com- 
mencé ;  en  la  reprenant,  je  suis  sûr  de  faire 
cesser  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère, 
et  de  rendre  à  la  France  le  repos,  la  paix  et 
le  bonheur  qu'elle  a  perdus  en  prenant  la  li- 
cence et  l'infraction  de  toutes  les  lois  pour  la 
liberté. 

«  Je  connais  la  sagesse  du  département  ou 
je  suis  né  ;  j'ai  déjà  été  une  fois  son  libérateur, 
j  espère  être  bientôt  celui  de  la  France  entière; 
et  je  vous  jure  sur  tout  oe  qu'il  y  a  de  plus 
sacré,  comme  un  homme  vertueux  qui  aime 
sa  gloire,  que,  bien  loin  d'aspirer  à  la  dicta- 
ture, je  m'engage  à  quitter  toutes  fonctions  pu- 
bliques, aussitôt  après  que  j'aurai  sauvé  ma 
patrie. 

<(  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef  de 

l'armée  du  Nord.  » 
((  Pour  copie  conforme. 

«  Signé  :  Girard,  vice- président; 
Lagarde,  secrétaire  général.  » 

Il  n'est  ni  besoin  ni  possible  d'exprimer  ici 
les  sentiments  qui  nous  agitèrent  à  la  nou- 
velle de  cette  atroce  proclamation.  La  Conven- 
tion nationale  peut  les  apprécier  par  ceux 
quelle  éprouva  elle-même  le  lendemain,  sur 
le  rapnort  qu«  nous  lui  en  fîmes...  Peut-être 
alors  les  amis  de  la  liberté  ont-ils  regretté 
comme  nous,  que  notre  mission  n'eût  pas  duré 
24  heures  de  plus  ;  car,  nous  l'avons  déjà  dit  à 


la  tribune,  et  nous  nous  plaisons  à  le  répéter, 
nous  n'aurions  pas,  comme  nos  collègues,  été 
à  Saint-Amaud  sans  pistolets...,  et  ou  Dumoii- 
riez  nous  aurait  obéi,  ou  il  aurait  à  l'instant 
payé  de  sa  tête  la  résistance  qu'il  aurait  essayé 
de  nous  faire. 

Maintenant,  qu'on  rapproche  toutes  les  cir- 
constances détaillées  dans  cet  article,  et  qu'on 
juge  si  avant  le  rapport  de  Goguet,  qui  ne  nous 
a  été  remis  que  le  29  mars,  il  nous  a  été  pos- 
sible de  soupçonner  les  projets  de  ce  lâche 
conspirateur  ;  disons  mieux,  qu'on  juge  si  lui- 
même  a  mis  dans  ses  projets  c^uelque  suite,  et 
si  avec  l'intention  cachée  de  trahir  la  Répu- 
blique, il  ne  l'a.  pas  fait  tout  à  coup  d'une  ma- 
nière toute  différente  de  celle  qu'il  avait  pu  se 
proposer  du  premier  abords  Sans  doute,  il 
paraîtra  difficile  de  croire  qu'il  ait  concerté 
avec  les  Autrichiens,  la  trouée  d'Althenoven  et 
d'Aix-la-Chapelle,  qui,  par  contre-coup,  de- 
vait faire  manquer  la  conquête  de  la  Hollande, 
conquête  à  laquelle  il  mettait  trop  d'ardeur,  et 
qu'il  faisait  marcher  trop  rapidement,  pour 
qu'on  puisse  imaginer  qu'il  ne  voulût  pas 
l'achever,  au  moins  pour  son  propre  compte. 
Sans  doute,  il  paraîtra  difficile  de  croire 
qu'avant  de  faire  sa  retraite  sur  Bruxelles,  et 
d'évacuer  cette  ville,  il  n'ait  pas  combattu  fran- 
chement l'armée  que  commandait  Cobourg. 
Sans  doute  il  paraîtra  difficile  de  croire  que 
si  alors  il  s'étendait  avec  une  puissance  étran- 
gère, cette  puissance  ne  fût  pas  plutôt  la  Prusse 
que  l'Autriche,  la  Prusse  dont  il  avait  adulé 
le  roi,  dans  une  proclamation  du  mois  de  sep- 
tembre 1792,  la  Prusse  dont  il  avait  si  complai- 
samment  ménagé  et  sauvé  l'armée  dans  les 
plaines  de  Champagne  !  Sans  doute,  il  pa- 
raîtra difficile  de  croire  que  ses  intelligences 
avec  Cobourg,  et  le  traité  qui  a  dû  en  être  le 
résultat,  ait  précédé  le  moment  où  il  a  vu 
qu'il  lui  était  impossible  d'exécuter  le  plan 
quelconque  que  son  ambition  avait  conçu,  et 
qu'il  était  forcé  d'en  former  un  autre.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  bruit  que  nous 
allions  avoir  la  paix  et  un  roi,  n'ont  commencé 
à  circuler  dans  l'armée,  que  lorsqu'elle  se  fut 
retirée  sur  Tournay.  Ce  seul  fait  aoit  paraître 
décisif. 

SECONDE    partie. 

Exécution  du  décret  du  15  décembre  1792  et 
de  celui  du  31  janvier  1793. 

Le  décret  du  15  décembre  proclame,  comme 
on  le  sait,  la  liberté  et  la  souveraineté  de  tous 
les  peuples  chez  lesquels  la  République  a  porté 
ou  portera  ses  armes. 

Peu  de  lois  ont  été  attaquées  avec  autant 
d'obstination  et  d'acharnement,  que  celle-ci 
l'a  été  dans  la  Belgique,  et  l'on  ne  doit  pas  s'en 
étonner  :  la  liberté  avait  dans  ce  pays  une  foule 
d'adversaires  que  leurs  richesses  et  le  fana,- 
tisme  rendaient  très  puissants  ;  et  Dumouriez, 
loin  de  combattre  leurs  réclamations,  non  seu- 
lement les  appuyait  de  toute  son  influence, 
mais  y  joignait  les  siennes  propres,  qu'il  adres- 
sait à  la  Convention  nationale,  en  lui  décla- 
rant que  si  elle  ne  les  accueillait  pas,  elle  ne 
devait  plus  compter  sur  ses  services  (1). 

A  ces  premières  causes  des  difficultés  que  le 


(1)  Lettre  du  17  janvier. 
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décret  du  15  décembre  a  éprouvées  dans  son 
exécution,  il  s'en  est  jointe  une  autre  que  nous 
avons  exposée  à  la  Convention  par  la  lettre 
suivante  : 

«  Gand,  le  31  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Depuis  notre  arrivée  ici,  nous  avons  re- 
marqué avec  satisfaction  que  Gand  n'est  pas 
la  ville  de  la  Belgique  où  l'esprit  public  soit  le 
moins  avancé.  Le  décret  du  15  décembre  y  a 
été  très  bien  accueilli  par  tous  les  vrais  amis 
de  la  liberté  ;  et  tout  leur  regret  est  qu'on  les 
ait  laissés  si  longtemps  douter  si  la  Conven- 
tion nationale  voulait  ou  non  qu'il  fût  exécuté. 
Ces  doutes  qui  ont  surtout  afflige  les  nombreux 
patriotes  dont  sont  peuplés  les  riches  campa- 
gnes de  ce  superbe  pays,  ont  principalement  eu 
leur  source  dans  les  divers  renvois  que  la  Con- 
vention nationale  a  faits  au  comité  diploma- 
tique, des  réclamations  éle\'ées  contre  ce  sage 
décret. 

«  Les  auteurs  de  ses  réclamations  ne  man- 
quent pas  de  se  prévaloir  de  ces  renvois,  au- 
près des  hommes  faibles  qu'ils  cherchent  à  éga- 
rer. <(  Si  la  Convention  nationale,  leur  disent- 
ils,  tenait  fortement  à  son  décret,  elle  passe- 
rait à  l'ordre  du  jour  sur  nos  pétitions,  comme 
elle  l'a  fait  le  26  décembre  sur  celles  des  dé- 
putés du  Hainaut.  En  chargeant  son  comité 
de  les  examiner  et  de  lui  en  rendre  compte, 
elle  annonce  qu'un  pas  rétrograde  en  cette  ma- 
tière ne  répugne  pas  à  ses  principes  ».  Voilà, 
citoyens  nos  collègues,  le  langage  qu'on  oppose 
ici  aux  mesures  prises  pour  la  prompte  exécu- 
tion du  décret  ;  ne  plus  l'autoriser  à  l'avenir, 
rapporter  à  l'instant  les  renvois  sur  lesquels 
on  le  fonde,  voilà  ce  que  nous  vous  invitons  à 
faire,  si  vous  ne  voulez  pas  rendre  notre  mis- 
sion inutile. 

<(  La  Convention  nationale  ne  saurait  trop 
se  tenir  en  garde  contre  les  moyens  employés 
pour  surprendre  sa  sagesse  sur  ce  grand  objet. 
Par  exemple,  il  s'est  présenté  le  26  de  ce  mois 
à  la  barre,  des  individus  qui  se  sont  qualifiés 
députés  des  deux  Flandres  :  Eh  bien  !  non- 
seulement  ils  n'étaient  pas  envoyés  par  le  peu- 
ple de  l'une  ni  de  l'autre  Flandre,  mais  les 
administrateurs  mêmes  de  qui  ils  tenaient 
leur  mission,  ne  représentient  nullement  ce 
peuple.  C'est  ce  que  nous  avons  constaté  au 
moins  par  rapport  à  la  Flandre  orientale  dont 
la  ville  de  Gand  est  le  chef-lieu,  et  c'est  ce  qui 
nous  a  engagé  hier,  à  requérir  par  un  arrêté 
ci-joint  sous  le  numéro  1,  la  dissolution  de 
l'assemblée  que  ces  administrateurs  tenaient 
en  cette  ville. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.  » 

Les  vérités  que  cette  lettre  annonçait  à  la 
Convention  nationale  avaient  dté  senties 
d'avance;  et  le  jour  même  que  nous  l'écrivions 
à  Gand,  la  Convention  nationale  rendait  à 
Paris  le  décret  que  nous  sollicitions  de  sa  sa- 
gesse. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  l'exposé  de  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de  l'un  et  de 
l'autre  décret,  nous  diviserons  cette  partie  de 
notre  rapport  en  sept  ariticles  qui  auront  pour 
objet  : 

1°  La  suppression  des  autorités  établies 
avant  la  publication  du  1"  de  ces  décrets; 


2°  L'abolition  des  impôts  et  des  contribu- 
tions qui  existaient  à  cette  époque; 

3"  Les  biens  appartenant  au  fisc,  aux  fau- 
teurs, adhérents  et  satellites  volontaires  de  la 
tyrannie,  aux  établissements  publics  et  aux 
communautés  tant  séculières  que  régulières; 

4P  Les  fonctions  des  commissaires  du  conseil 
exécutif  provisoire; 

5°  La  convocation,  la  tenue  et  les  résultats 
des  assemblées  primaires; 

6°  Les  effets  et  suites  des  vœux  émis  dans  ces 
assemblées. 

Art.  l*"". 

(c  Suppression  des  autorités  établies  avant  la 
publication  du  décret  du  15  décembre  1792. 

{(  La  disparition  des  autorités  établies  dans 
la  Belgique  sous  le  régime  autrichien,  avait 
précédé  de  beaucoup  la  publication  du  décret 
du  15  décembre;  et  ces  autorités  constituées 
avaient  été  remplacées  par  des  administrations 
provisoires  que  le  peuple  de  chaque  ville  ou 
arrondissement  plus  ou  moins  étendu,  avait 
choisies. 

«  Ces  choix  n'avaient  pas  été  partout  régu- 
liers quant  à  la  forme,  ni  heureux  quant  aux 
personnages  qui  en  étaient  l'objet. 

«  Cependant  les  commissaires  do  la  Conven- 
tion n'ont  pas  cru  devoir  supprimer  toutes  ces 
administrations;  une  mesure  aussi  indéfinie, 
en  nécessitant  trop  tôt  la  convocation  de  toutes 
les  assemblées  primaires,  aurait  tjotalement 
dérangé  le  plan  des  opérations  politiques  dont 
ils  étaient  chargés;  et  avant  leur  départ,  il 
avait  été  convenu  entre  eux  et  le  rapporteur 
du  décret  du  15  décembre,  qu'au  lieu  d'une 
suppression  générale,  ils  se  borneraient  à  celle 
des  administrations  qui  marqueraient  de  l'in- 
civisme. 

«  C'est  aussi  ce  qu'ils  ont  fait,  comme  on  le 
verra  par  les  arrêtés  suivants  : 

N°   1. 

ii  Au  nom  de  la  République, 

«  Vu  par  nous,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  députés  dans  la  Bel- 
gique, la  proclamation  des  représentants  pro- 
visoires du  peuple  libre  de  la  ville  de  Louyain. 
du  23  de  ce  mois,  portant  ordre  à  tous  indi- 
vidus de  continuer  le  paiement  des  droits  et 
impôts  usités  tant  à  l'entrée  que  dans  l'inté- 
rieur de  cette  ville,  sur  Iq  fondement  qua 
l'abolition  n'en  a  été  prononcé  par  aucune  au- 
torité constituée  en  ladite  ville; 

«  Considérant  que  cette  proclamation  est  en 
opposition  directe  avec  l'article  premier  du 
décret  de  la  Convention  nationale  de  France 
des  15  et  17  décembre  1792,  lequel  supprime 
toutes  les  contributions  existantes  à  l'époque 
de  sa  publication; 

«  Considérant  que  cette  résistance  des  repré- 
sentants provisoires  de  la  ville  de  Louvain, 
annonce  de  leur  part  l'intention  manifeste  de 
maintenir  les  abus  de  l'ancien  régime,  en  con- 
tinuant de  faire  peser  sur  la  partie  indigente  et 
laborieuse  du  peuple  les  impôts  dont  l'aristo- 
cratie l'a  chargé,  et  auxquels  elle  a  eu  l'art 
perfide  de  se  soustraire  par  des  privilèges  et 
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exemptions  créées  par  le  despotisme,  pour  se 
faire  des  partisans; 

<c  Considérant  que  par  une  conduite  aussi 
incivique,  les  représentants  provisoires  de  la 
ville  de  Louvain  se  déclarent  ouvertement  en- 
nemis de  la  souveraineté  du  peuple,  et  fau- 
teurs de  la  tyrannie  à  laquelle  est  dû  l'établis- 
sement des  droits  et  impôts  dont  il  s'agit; 

<(  Nous  commissaires  susdits  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  requérons  le  citoyen 
Chépy,  commissaire  national  du  pouvoir  exe- 
cutif :  Pde  casser  et  annuler,  sans  aucun  délai, 
la  proclamation   prise   par   les   représentants 
provisoires  de  la  ville  de  Louvain,  le  23  de  ce 
mois,  avec  défense  à  tous  percepteurs  et  autres 
de  l'exécuter  ni  faire  exécuter,  à  peine  d'être 
poursuivis  extraordinairement  comme  concus- 
sionnaires; 2°  de  déclarer  lesdits  représentants 
provisoires  déchus  de  toutes  fonctions  et  auto- 
rité, et  de  leur  défendre  de  s'assembler  ni  faire 
aucun  £icte  d'administration  et  puissance  pu- 
blique, à  peine  d'être  punis  comme  perturoa- 
teurs  de  la  tranquillité  générale,  et  coupables 
d'attentat  à  la  souveraineté  du  peuple;  3°  de 
tenir  la  main  à  ce  que  les  assemblées  primaires 
se  réunissent  de  suite,  pour  procéder  à  la  for- 
mation d'une  administration  et  d'une  justice 
provisoire,  conformément  à  l'article  2  du  dé- 
cret dos  15  et  17  décembre  1792;  4°  de  nommer 
des    commissaires    pour    exercer    provisoire- 
ment, en  attendant  que  l'administration  pro- 
visoire à  nommer  par  les  assemblées  primaires 
soit  en  activité,  les  pouvoirs  déterminés  par 
l'article  5  dudit  décret. 

«  Requérons  le  général  Moreton  de  prêter 
main-forte  au  citoyen  Chepy,  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté,  et  d'assurer  l'effet  de  ses 
opérations  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a 
mis  en  son  pouvoir. 

«  Ainsi  fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  le  25  jan- 
vier 1793,  l'an  II  de  la  République  Française. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai), 
TreiLhard.  » 

N°  2. 

<(  Vu  par  nous,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  députés  dans  la  Bel- 
gique, le  pays  de  Liège,  etc.,  les  protestations 
que  les  représentants  provisoires  de  la  ville 
et  du  Franc  de  Bruges  ont  fait  signifier  le  19  d;^ 
ce  mois,  contre  les  décrets  des  15,  17  et  22  dé- 
cembre 1792,  au  maréchal  de  camp  de  Fiers, 
commandant  au  nom  de  la  République  fran- 
çaise dans  la  ville  de  Bruges; 

«  Considérant  que,  sous  le  prétexte  de  main- 
tenir la  souveraineté  du  peuple  de  la  ville  et 
du  Franc  de  Bruges,  lesdits  représentants  pro- 
visoires cherchent,  par  leurs  protestations,  à 
empêcher  l'effet  d'un  décret  qui  n'a  pour  but 
que  d'anéantir  les  établissements  formés  et  les 
droits  imposés  dans  la  Belgique  par  la  tyran- 
nie autrichienne  et  par  ses  adhérents; 

((  Considérant  que,  d'après  une  conduite 
aussi  insidieuse,  les  représentants  provisoires 
de  la  ville  du  Franc  de  Bruges  ne  peuvent  plus 
rester  davantage  en  fonctions  sans  compro- 
mettre la  liberté  du  peuple  même  qu'ils  affec- 
tent de  défendre;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  leur 
appliquer,  danc  toute  sa  rigueur,  la  disposi- 
tion de  l'article  l*'  du  décret  des  15,  17  et 
22  décembre  1792,  qui  supprime  toutes  les  au- 


torités existantes  à  l'époque  de  sa  publica- 
tion; 

<(  Nous,  commissaires  susdits  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  requérons  le  citoyen 
Gadolle,  commissaire  national  du  pouvoir 
exécutif  :  P  de  casser  et  annuler  toutes  les  pro- 
testations dont  il  s'agit,  avec  défense  au  no- 
taire qui  les  a  signifiées,  ainsi  qu'à  tous  autres 
officiers  publics,  d'en  signifier  de  semblables  à 
l'avenir,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  per- 
turbateurs du  repos  public,  ennemis  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  fauteurs  de  Ig,  tyran- 
nie; 2°  de  déclarer  lesdits  représentants  pro- 
visoires déchus  de  toutes  fonctions  et  autorité, 
et  de  leur  défendre,  sous  les  peines  ci-dessus, 
de  s'assembler  ni  faire  aucun  acte  d'adminis- 
tration et  puissance  publique;  3°  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les  assemblées  primaires  se  réu- 
nissent de  suite  pour  procéder  à  la  formation 
d'une  administration  et  d'une  justice  provi- 
soires, conformément  à  l'article  2  du  décret  des 
15,  17  et  22  décembre  1792  ;  4°  de  nommer  des 
commissaires  pour  exercer  provisoirement 
(en  attendant  que  l'administration  provisoire 
à  nommer  par  les  assemblées  primaires  soit 
en  activité),  les  pouvoirs  déterminés  par  l'ar- 
ticle 5  dudit  décret. 

<(  Requérons  le  général  Fiers  de  prêter  main- 
forte  au  citoyen  Gadolle,  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté,  et  d'assurer  l'effet  de  ses  opéra- 
tions par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en 
son  pouvoir. 

<(  Fait  à  Bruxelles,  le  28  janvier,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.  » 

N°3. 
«  Au  7iOîn  de  la  République  française. 

<(  Sur  le  compte  rendu  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale,  députés  dans  la  Bel- 
gique, le  pays  de  Liège,  etc.,  de  la  manière 
dont  a  été  formée  l'administration  générale 
provisoire  de  la  Flandre  Orientale,  séantô  à 
G  and; 

«  Considérant  que  les  membres  de  cette  ad- 
nainistration  n'ont  reçu  du  peuple,  dont  ils  se 
disent  les  représentants,  aucune  mission  pour 
exercer  en  son  nom  les  pouvoirs  Qu'ils  s'attri- 
buent sur  la  généralité  de  la  Flandre  Orien- 
tale. 

<(  Considérant  que  cette  même  administra- 
tion a  manifesté  dans  plusieurs  occasions  des 
sentiments  opposés  aux  principes  conserva- 
teurs de  la  souveraineté  du  peuple  belge,  qui 
ont  dicté  le  décret  salutaire  des  15,  17  et  22  dé- 
cembre 1792;  et  que,  par  là,  elle  a  justement 
indisposé  contre  elle  les  véritables  amis  de  la 
liberté  belge; 

((  Considérant  qu'elle  a  jusqu'à  ce  moment 
empêché  la  partie  indigente  et  laborieuse  du 
peuple  de  jouir  de  l'abolition  des  impôts  pro- 
noncée par  l'article  10  du  même  décret; 

«  Considérant  que  dans  de  pareilles  circons- 
tances, il  est  d'une  extrême  urgence  d'appli- 
quer à  cette  administration  le  texte  précis  et 
libéral  de  l'article  P""  du  décret  des  15,  17  et 
22  décembre  1792,  par  lequel  sont  supprimées 
toutes  les  autorités  existantes  au  moment  de 
sa  publication; 

Considérant  que,  d'ailleurs,  il  existe  dans 
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chaque  commune  de  la  Flandre  orientale,  des 
administrations  locales  qui  suffisent  pour 
exercer,  jusqu'à  la  très  prochaine  convocation 
des  assemblées  primaires,  les  pouvoirs  néces- 
saires à  la  sûreté  et  à  la  paix  publique; 

<(  Nous  commissaires  susdits  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  requérons  le  citoyen 
Darnaudery,  commissaire  national  du  pou- 
voir exécutif  à  Gand  :  1°  de  casser  et  annuler, 
sans  aucun  délai,  l'assemblée  qualifiée  d'ad- 
ministration générale  provisoire  de  la  Flandre 
orientale;  2°  de  défendre  aux  citoyens  compo- 
sant actuellement  cette  assemblée,  de  se  réunir, 
ni  de  faire  aucun  acte  d'administration  et 
puissance  publique,  à  peine  d'être  ^  punis 
comme  perturbateurs  de  la  tranquillité  géné- 
rale, ennemis  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
fauteurs  de  la  tyrannie;  3°  de  tenir  la  main  à 
ce  que  les  assemblées  primaires  et  communales 
se  réunissent  incessamment,  pour  procéder  à 
la  nomination  des  administrateurs  provi- 
soires, conformément  à  l'article  2  du  décret 
des  15,  17  et  22  décembre  1792. 

«  Requérons  le  commandant  temporaire  de 
la  place  de  Gand  de  prêter  main-forte  au 
citoyen  Darnaudery  pour  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  et  d'assurer  l'effet  de  ses  opéra- 
tions, par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en 
son  pouvoir. 

«  Fait  à  Gand,  le  30  janvier,  l'an  II  de  la 
Eépublique. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard,  » 

NM. 

Au  nojn  de  la  République  française. 

«  Vu  par  nous  commissaires  députés  de  la 
Convention  nationale  dans  la  Belgique,  le 
pays  de  Liège,  etc.,  la  protestation  que  les 
requérants  provisoires  de  la  ville  et  dépen- 
dances d'Alost  ont  faite  contre  le  décret  des 
15,  17  et  22  décembre  1792,  et  qu'ils  ont  noti- 
fiée le  17  de  ce  mois  au  commandant  des  troupes 
françaises  en  la  même  ville; 

«  Considérant  que  sous  le  prétexte  de  main- 
tenir la  souveraineté  du  peuple  de  la  ville  et 
dépendances  d'Alost  lesdits  représentants  pro- 
visoires cherchent,  par  leur  protestation,  à 
empêcher  l'effet  d'un  décret  qui  n'a  pour  but 
que  d'anéantir  les  établissements  formés  et 
les  droits  imposés  dans  la  Belgique  par  la 
tyrannie  autrichienne  et  ses  adhérents; 

«  Considérant  que,  d'après  une  conduite 
aussi  insidieuse,  les  représentants  provisoires 
de  la  ville  d'Alost  et  dépendances  ne  peuvent 
plus  rester  davantage  en  fonctions,  sansi  com- 
promettre la  liberté  du  peuple  qu'ils  affectent 
de  défendre;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  leur  appli- 
quer, dans  toute  sa  rigueur,  la  disposition  de 
l'article  1*'  du  décret  des  15,  17  gt  22  décembre 
1792,  qui  supprime  toutes  les  autorités  exis- 
tantes à  l'époque  de  sa  publication; 

«  Nous  commissaires  susdits  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  requérons  le  citoyen 
Darnaudery,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  : 
P  de  casser  et  annuler  les  protestations  dont 
il  s'agit,  avec  défense  à  qui  que  ce  soit  d'en 
notifier  de  semblables  à  l'avenir,  à  peine  d'être 
poursuivi  comme  perturbateur  du  repos  pu- 
blic, ennemi  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
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fauteur  de  la  tyrannie  ;  2"  de  déclarer  lesdits 
représentants  prvisoires  déchus  de  toutes  fonc- 
tions et  autorité,  et  de  leur  défendre,  sous  les 
peines  ci-dessus,  de  s'assembler,  ni  faire  au- 
cun acte  d'administration  et  puissance  pu- 
blique; 3°  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  assem- 
blées primaires  se  réunissent  de  suite,  pour 
procéder  à  la  formation  d'une  administration 
et  d'une  justice  provisoires,  conformément  à 
l'article  2,  du  décret  des  15,  17  et  22  décembre 
1792;  4°  de  nommer  des  commissaires  pour 
exercer  provisoirement  (en  attendant  que  l'ad- 
ministration provisoire  à  nommer  par  les  as- 
semblées primaires  soit  en  activité),  les  pou- 
voirs déterminés  par  l'article  dudit  décret. 

«  Requérons  le  citoyen  commandant  de  la 
ville  d'Alost,  de  prêter  main-forte  au  citoyen 
Damaudefy,  pour  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, et  d'assurer  l'effet  de  ses  opérations,  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en  son  pou- 
voir. 

«  Ainsi  fait  et  arrêté  à  Gand,  le  31  janvier 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Gossuin,  IklERLiN  (de  Douai), 
Treilhard.  » 


N°5. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Vu  par  nous,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  députés  dans  la  Bel- 
gique, la  proclamation  des  représentants  pro- 
visoires du  peuple  libre  de  la  ville  d'Ypres  du 
3  de  ce  mois^  portant  continuation  de  tous  les 
impôts  existant  lors  de  la  publication  des  dé- 
crets des  15-17  et  22  décembre  1792,  à  la  seule 
exception  d'une  partie  de  ceux  imposés  sur 
les  boissons  débitées  dans  les  cabarets; 

((  Considérant  que  cette  proclamation  est  en 
opposition  directe  avec  l'article  1'^'"  du  décret 
de  la  Convention  nationale  de  France  des  15- 
17  et  22  décembre  1792,  lequel  supprime  toutes 
les  contributions  existantes  à  l'époque  de  sa 
publication; 

«  Considérant  que  cette  résistance  des  repré- 
sentants provisoires  de  la  ville  d'Yçres,  an- 
nonce de  leur  part  l'intention  manifeste  de 
maintenir  les  abus  de  l'ancien  régime,  en  con- 
tinuant de  faire  peser  sur  la  partie  indigente 
et  laborieuse  du  peuple  les  impôts  dont  l'aris- 
tocratie l'a  surchargée,  et  auxquels  elle  a  eu 
l'art  perfide  de  se  soustraire  par  des  privilèges 
et  des  exemptions  crées  par  le  despotisme  pour 
se  faire  des  partisans; 

«  Considérant  que  par  une  conduite  aussi  in- 
civique ainsi  que  par  d'autres  faits  notoire- 
ment connus  dans  la  ville  d'Ypres,  les  repré- 
sentants provisoires  de  cette  ville  se  déclarent 
ouvertement  ennemis  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  fauteurs  de  la  tyrannie  à  laquelle 
est  dn  l'établissement  des  droits  et  impôts 
dont  il  s'agit; 

«  Nous,  commissaires  susdits  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  requérons  le  citoyen 
Haron  Romain,  commissaire  national  du  pou- 
voir exécutif  :  1°  de  casser  et  annuler  sans  au- 
cun délai  la  proclamation  arrêtée  par  les  re- 
présentants provisoires  de  la  ville  d'Ypres  le 
3  de  ce  mois,  avec  défense  à  tous  percepteurs  et 
autres  de  l'exécuter  ni  faire  exécuter  à  peine 
d'être  poursuivis  extraordinairement  comme 
concussionnaires;  2°  de  déclarer  lesdits  repré- 
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sentants  provisoires  déchus  de  toutes  fonc- 
tions et  autorité,  et  de  leur  défendre  de  s'as- 
sembler, ni  de  faire  aucun  acte  d'administra- 
tion et  puissance  publique,  à  peine  d'être  punis 
comme  perturbateurs  do  la  tranquillité  géné- 
rale et  coupables  d'attentat  à  la  souveraineté 
du  peuple;  3°  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
assemblées  primaires  se  réunissent  de  suite, 
pour  procéder  à  la  formation  d'une  adminis- 
tration et  d'une  justice  provisoires,  conformé- 
ment à  l'article  II  du  décret  des  15-17  et  22  dé- 
cembrel792;  4°  de  nommer  des  commissaires 
pour  exercer  provisoirement  (en  attendant 
que  l'administration  provisoire  à  nommer  par 
les  assemblées  primaires,  soit  en  activité)  les 
pouvoirs  déterminés  par  l'article  5  dudit  dé- 
cret. 

<(  Requérons  le  général  Omoran  de  prêter 
main-forte  au  citoyen  Haron  Romain,  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté,  et  d'assurer  l'ef- 
fet de  ses  opérations  par  tous  les  moyens  que 
la  loi  a  mis  en  son  pouvoir. 

((  Ainsi  fait  et  arrêté  par  nous  commissaires 
susdits,  à  Tournay,  le  5  février  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai); 
Treilhard.  » 

N°  6. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
BBS  commissaires,  etc.,  informés  des  obstacles 
multiples  que  les  représentants  provisoires  de 
la^  ville  d'Anvers  ont  apportés  à  l'exécution  des 
décrets  de  la  Convention  nationale  des  15-17 
et  22  décembre  1792,  et  des  efforts  jounialiers 
qu'ils  font  encore  pour  perpétuer  l'oppression 
du  peuple,  et  l'empêcher  de  jouir  des  heureux 
effets  de  la  liberté  que  les  armées  françaises 
lui  ont  procurée;  considèrent,  en  conséquence, 
qu'il  importe  surtout  à  la  classe  indigente  et 
laborieuse  des  citoyens  d'Anvers,  d'étendre  à 
cette  ville  les  dispositions  des  arrêtés  qui, 
pour  des  motifs  semblables,  ont  supprimé  les 
administrations  provisoires  de  Louvain,  Gand, 
Alost,  Bruges,  Franc  de  Bruges,  Ypres,  etc.  ; 

«  Arrêtent  que  les  fonctions  des  représen- 
tants provisoires  de  la  ville  d'Anvers  cesseront 
dès  l'instant  où  le  présent  arrêté  leur  sera  no- 
tifié par  les  commissaires  nationaux  du  pou- 
voir exécutif  ;  leur  font  défense  de  continuer 
ultérieurement  lesdites  fonctions,  à  peine  d'être 
poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, et  usurpateurs  de  la  souveraineté  du 
peuple;  chargent  les  commissaires  nationaux 
du  pouvoir  exécutif  de  nommer  des  commis- 
saires provisoires,  pour  exercer  toutes  lesdites 
fonctions  jusqu'à  ce  que  le  peuple,  légalement 
convoqué  pour  cet  effet,  aux  lieux  et  jour  qui 
seront  indiqués  par  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  ait  élu  des  magistrats 
dépositaires  de  ses  pouvoirs. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  26  février  1793^  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossitin,  Merlin,  (de 
Douai).  » 

Ce  dernier  arrêté  était  à  peine  envoyé  à 
Anvers  que  les  commissaires  de  la  Convention 
crurent  devoir  en  suspendre  l'exécution  jus- 
qu'au moment,  qui  alors  paraissait  très  pro- 


f  chain,  où  ils  se  rendraient  à  Anvers;  leur  but 
était  de  nommer  eux-mêmes  les  commissaires 
qui  remplaceraient  l'administration,  afin  de 
les  investir  d'une  plus  grande  considération. 
En  conséquence,  ils  écrivirent  au  citoyen 
Tronquet  Saint-Michel,  commissaire  du  con- 
seil exécutif  à  Anvers,  la  lettre  que  voici  : 

N''7. 

Bruxelles,  le  27  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Vous  voudrez  bien,  citoyen,  ne  parler  à 
personne  de  l'arrêté  que  nous  vous  avons 
adressé  hier^  et  qui  a  pour  objet  la  suppres- 
sion de  l'administration  provisoire  d'Anvers; 
nous  avons  quelques  changements  à  y  faire  : 
vous  aurez  soin  de  nous  le  renvoyer  à  Louvain 
(où  nous  serons  demain  le  soir)i  avec  les  autres 
dépêches  dont  vous  parlera  le  citoyen  Chaus- 
sart,  qui  part  de  Bruxelles,  cette  nuit,  pour 
aller  nous  seconder. 

«  Signé:  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai).  » 

Mais  les  circonstances  ayant  mis  obstacle  au 
voyage  que  les  commissaires  de  la  Convention 
se  proposaient  de  faire  à  Anvers  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars,  le  sursis  a  été  levé  par 
l'arrêté  du  7  de  ce  mois,  voici  comment  : 

N°  8. 

Autorisations  demandées  aux  déjjutés  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  par 
les  commissaires  nationaux  soussignés. 

«  1°  De  casser  l'administration  provisoire 
d'Anvers  qui  a  protesté,  par  deux  actes  pu- 
blics, contre  les  décrets; 

«  2°  De  la  remplacer  par  une  commission 
provisoire  composée  de  10  membres. 
«  Signé:  Publicola  Chaussard,    Tronquet 
Saint-Michel. 

«  Du  7  mars,  l'an  II 
de  la  Répubique  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale ont  déjà  répondu  au  premier  article;  ils 
confirment  les  pouvoirs  déjà  donnés,  et  auto- 
risent les  commissaires  nationaux  à  remplacer 
provisoirement  l'administration  provisoire 
par  une  commission  de  10  membres ,  à  la 
charge  de  mettre  au  plus  tôt  le  peuple  en  état 
de  se  nommer  des  administrateurs. 

«  Signé  :  Camus,  Treilhard.   )> 

L'arrêté  suivant  frappe  sur  une  adminis- 

I    tration   qui   n'avait  pas   été  établie,    comme 

celles  dont  il  vient  d'être  question,   avant  le 

décret  dul5  décembre,  mais  dont  la  formation 

n'avait  pas  été  régulière. 

N°9. 

Du    19    février    1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

«  Au  nom,  de  la  République  française. 

«  Les  députés  de  la  Convention  nationale 
de  France  et  ses  commissaires  près  les  armées 
et  dans  la  Belgique,  pays  de  Liège,  etc.; 


[Couveution  aatiouale.]    AKGHIVES  PARLE MENTAIUES.     [3  avril  n93.j 


t20o 


«  Vu  les  procès-vci'baux  des  assemblées  pri- 
maires tenues  le  6  du  présent  moiSi  pour  l'élec- 
tion des  membres  d'une  administration  pro- 
visoire, dans  les  paroisses  de  Notre-Dame,  de 
la  Madeleine ,  Saint-Jean ,  Saint-Jacques , 
Saint-Martin,  Saint-Piat  et  Saint-Brice  de  la 
ville  de  Tournay; 

<(  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  actes  que  le  dé- 
cret des  15  et  17  décembre  n'a  pas  été  exécuté, 
notamment  en  ce  que,  dans  la  paroisse  Notre- 
'Dame^  les  votants  n'ont  pas  prêté  de  serment 
à  la  liberté  et  à  l'égalité;  que^  dans  quelques 
autres  paroisses,  les  listes  ont  été  formées  par 
des  cabales  anticiviques,  ainsi  que  plusieurs 
des  votants  l'ont  eux-mêmes  déclaré;  que  dans 
presque  toutes  on  a  procédé  avec  une  telle  né- 
gligence, que  le  nombre  des  votants  aux  scru- 
tins n'a  pas  même  été  constaté; 

((  Arrêtent  que  l'élection  d'une  administra- 
tion provisoire  pour  la  ville  de  Tournay, 
faite  le  6  février  présent  mois,  est  nuHe  et  de 
nul  effet;  font  défense  aux  citoyens  élus  de 
prendre  la  qualité  d'administrateurs,  et  d'en 
faire  aucune  fonctions;  requièrent  les  citoyens 
Thiébaut  et  Beaumé,  commissaires  nationaux 
du  conseil  exécutif  provisoire  delà  République 
Française,  dans  le  Toumaisisj  de  nommer  des 
citoyens,  au  nombre  qu'ils  jugeront  conve*- 
nable,  pour  exercer  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs, provisoirement,  et  jusqu'à  l'élection 
qui  sera  faite  d'une  administration,  conformé- 
ment au  décret  des  15  et  17  décembre  dernier. 

«  Requièrent  pareillement  les  généraux  et 

commandants  de  la  force  publique,  de  prêter 

main  forte  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

<(  Fait  à  Bruges,  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Camus,   Treilhard.   » 

Art.    2. 

Abolition  des  imjyôts  et  des  contributions  qui 
existaient  loîs  de  la  publication  du  décret 
du  15  décembre. 

On  conçoit  aisément  que  la  partie  du  décret 
du  15  décembre  qui  prononçait  cette  abolition, 
n'est  pas  celle  dont  l'exécution  a  souffert  le 
plus  d'obstacle.  Cependant  il  s'est  élevé,  dans 
cette  exécution  même,  des  difficultés  que  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  ont 
levées  par  des  décisions  qui  se  rapportent  à 
quatre  objets  :  1°  droits  sur  les  consommations; 
2"  droits  d'entré,  de  sortie  ou  de  douanes;  3" 
droits  de  timbre;  4°  droits  de  barrière. 

1°  Nous  avons  rendu  compte,  dans  le  précé- 
dent article,  de  deux  arrêtés  pris  contre  des 
magistrats  qui  prétendaient,  nonobstant  le  dé- 
cret du  15  décembre,  faire  percevoir  les  an- 
ciens doits  sur  les  consommations. 

2°  A  l'égard  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
ou  de  douanes,  ils  ont  donné  lieu  à  plusieurs 
arrêtés  et  lettres. 

N»  1. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

<(  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, députés  dans  la  Belgique,  le  pays  de 
Liège,  etc. 

«  Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été 
faites  concernant  l'application  aux  droits  de 
douanes,  de  l'article  l*'  du  décret  du  15  dé- 


cembre dernier,  qui  prononce  la  suppression 
de  tous  impôts  ou  contributions  existant; 

«  Considérant  que  les  droits  de  douanes  ne 
sont  pas  nominativement  compris  dans  ledit 
article,  et  que  si  d'un  côté  l'abolition  de  ses 
droits  sur  les  limites  qui  touchent  la  France, 
ne^  peut  être  susceptible  d'inconvénients,  la 
même  abolition  sur  les  limites  qui  touchent 
le  territoire  étranger,  pourrait  être  préjudi- 
ciable à  la  République  et  favoriser  les  vues  et 
les  projets  de  nos  ennemis,  en  facilitant  leurs 
approvisionnements;  après  en  avoir  délibéré" 
en  commun,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  at- 
tribués par  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  26  janvier  dernier,  avons  arrêté  : 

1°  «  Que  tous  impôts  ou  contributions  con- 
nus sous  le  nom  de  droits  de  douanes,  qui 
étaient  perceptibles  dans  les  bureaux  établis 
dans  la  Belgique,  sur  les  marchandises  et  den- 
rée?  qui  étaient  introduites  de  France  ou  qui 
y  étaient  importées,  sont  demeurent  sup- 
primées. 

2°  «  Que  les  droits  de  même  nature,  percep- 
tibles sur  les  marchandises  exportées  du  terri- 
toire étranger  ou  qui  y  sont  importées,  conti- 
nueront provisoirement  d'être  perçus, 'et  que 
le  montant  en  demeurera  sous  la  sauvegarde 
de  la  République,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  la  Convention  nationale. 

<(  Fait  à  Bruxelles,  le  8  février,  l'an  II 

de  la  République  française. 

«  Signé:  GossuiN,  Merlin  (de  Vouai), 

Treilhard.  » 

N°  2. 

Bruxelles,  le  8  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, aux  représentants  provisoires  de  la 
ville  de  Bruxelles. 

«  Nous  avons  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous 
nous  faites  part  de  l'envoi  qui  vous  a  été  fait 
par  le  généra  Moreton,  de  notre  arrêté  du  8 
de  ce  mois  concernant  les  droits  de  douanes; 
vous  nous  marquez  qu'il  serait  convenable  de 
prendre  un  semblable  arrêté  pour  toute  la  Bel- 
gique, et  vous  demandez  ensuite  si  les  mar- 
chandises venant  de  France,  et  qui  ne  sont 
point  du  crû  de  la  République,  sont 
comprises  dans  l'exemption  des  droits  d'entrée 
à  leur  importation  dans  la  Belgique,  et  si  les 
marchandises  de  la  Belgique  jouiront  de  la 
même  exemption  à  leur  importation  en 
France. 

<(  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  répondre 
à  vos  questions,   que  par  l'envoi  d'un  exem- 
plaire imprimé  de  notre  arrêté  :  vous  y  ver- 
I   rez  :  1°  Qu'il  est  général  et  n'excepte  aucune 
!  partie  de  la  Belgique,  que  par  conséquent  ses 
I   dispositions  embrassent  tout  le  pays,  comme 
I  vous  le  désirez;  2°  que  la  suppression  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  connus  sous  le  nom  de 
douane,  perceptibles  sur  les  marchandises  im- 
portées en  France  ou  exportées  de  France  est 
entièrement  absolue,  et  qu'il  n'y  a  par  congé- 
ouent   aucune   exception   à   faire;   3"   que    les 
droits  supprimés  sont  seulement  ceux  qui  se 
trouvaient  perceptibles  dans  les  bureaux  éta- 
blis dans  la  Belgique.  Vous  en  sentez  bien  la 
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raison  :  les  impôts  n'y  étaient  pas  établis  par 
l'autorité  du  souverain  légitime,  mais  bien  par 
la  volonté  absolue  des  despotes;  or  il  ne  se  per- 
çoit dans  les  bureaux  établis  en  France,  que 
des  droits  consacrés  par  la  volonté  générale  de 
la  nation.  Cette  explication  lèvera  certaine- 
ment tous  vos  doutes,  et  nous  n'en  avons  au- 
cun sur  votre  empressement  à  exécuter  un  ar- 
rêté qui  va  mettre  le  peuple  belge  en  état  de 
reprendre  et  d'exercer  sa  souveraineté. 

rt  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton,  Merlin  (de  Douai);  Treilhard.   » 

N°  3. 
Ail,  nom  de  la  République  française. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Informés  des  doutes  élevés  par  les  admi- 
nistrateurs provisoires  de  la  ville  de  Louvain, 
sur  l'arrêté  du  8  de  ce  mois,  concernant  les 
droits  de  douanes; 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.   P'. 

<c  Le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
15  décembre  1792,  n'ayant  pas  aboli  les  droits 
de  douane  maintenus  par  l'arrêté  dont  il 
s'agit,  ces  droits  doivent  être  perçus  dans  les 
bureaux  y  mentionnés,  sans  distinction  des 
marchandises  arrivées  avant  la  publication 
dudit  arrêté,  d'avec  les  marchandises  arrivées 
depuis. 

Art.  2. 

«  Il  ne  peut  être  perçu  aucun  droit  de 
douane  sur  les  marchandises  importées  du 
pays  de  Liège  dans  la  Belgique,  ni  sur  celles 
exportées  de  la  Belgique  dans  le  pays  de  Liège. 

Art.  3. 

«  Le  nombre  des  commissaires  employés  aux 
douanes  sera  réduit  proportionnellement  aux 
besoins  du  service  réglé,  tant  d'après  le  pré- 
sent arrêté,  que  d'après  celui  du  8  de  ce  mois. 

Art.  4. 

«  Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir 
exécutif  tiendront  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

«  Fait  à  Bruxelles,  l'an  II  de  la  République. 
<(  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

N"  4. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Vu  le  mémoire  ci-dessus,  (1)  déclarent 
que  les  sieurs  Jean  Bastengs  et  C'«,  négociants 
d'Anvers,  ne  peuvent  être  dispensés  des  droits 
de  douane  dont  il  s'agit;  et  arrêtent  néan- 


(1)  Ce  mémoire  tendait  à  faire  exempter  des  droits  do 
douane  d^s  marchandises  provenant,  non  des  colonies 
françaises,  comme  celle  dont  il  sera  question  ci-après, 
n-  1,  mais  de  l'étranger. 


moins  qu'il  doit  Jeur  être  fait  par  les  percep- 
teurs de  ces  d^'oits,  déduction  du  montant  des 
frais  qu'ils  ODt  éprouvés  par  le  retard  men- 
tionné en  leur  mémoire,  à  la  charge  par  les- 
dits  sieurs  Jean  Bastengs  et  C'^,  de  restituer 
auxdits  percepteurs  la  somme  formant  le  mon- 
tant desdits  frais,  si  dans  trois  semaines  à 
compter  de  ce  jour,  ils  n'ont  pas  justifié  aux- 
dits percepteurs,  de  la  preuve  qui  sera  rap- 
portée par  eux  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  des  dépenses  qu'ils  pré- 
tendent leur  avoir  été  faites  d'acquiter  lesdits 
droits. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  20  février,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  5. 

Bruxelles,  le  24  février,  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  n<ztio- 
nale,  aux  commissaires  nationaux  du  pou- 
voir exécutif,  à  Tournay. 

<(  Nous  sommes  informés,  citoyens,  par  un 
agent  de  la  République,  que  venant  ces  jours 
derniers  de  Lille  à  Tournay,  des  soi-disant 
douaniers  du  peuple  Belge  se  sont  présentés  à 
lui  pour  recevoir  sa  déclaration  sur  les  effets 
qu'il  pouvait  avoir  sujet  aux  droits  d'entrée  et 
ie  sortie.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que 
aous  apprenons  qu'il  existe  encore  des  doua- 
niers belges  dans  votre  arrondissement.  Vous 
voudrez  bien  prendre,  sans  aucun  délai,  les 
'Mesures  nécessaires  pour  faire  exécuter  sévè- 
rement les  arrêtés  que  nous  avons  pris  sur 
cette  matière. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai),  » 


N°  6. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

i(  Les  memJDres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc.,  considérant  que  d'après 
l'article  11  de  leur  arrêté  qui  supprime  les 
bureaux  de  douanes  actuellement  existant 
entre  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  il  est 
plus  intérressant  que  jamais  de  multiplier  les 
moyens  d'empêcher,  dans  les  pays  de  Liège,  et 
autres  j  adjacents,  toute  importation  ou 
exportation  frauduleuse  ou  prohibée  de  mar- 
chandises provenant  de  l'Allemagne  de  la  Hol- 
lande et  généralement  de  tous  les  pays  encore 
occupés  par  d'autres  troupes  que  celles  de  la 
République  française,  ou  destinées  pour  ces 
mêmes  pays; 

«  Arrêtent  que  les  commissaires  nationaux 
du  pouvoir  exécutif  des  arrondissements 
d'Anvers,  Diest,  Dinant,  Liège,  Verviers, 
Hervé,  Ruremonde  et  Malmedy,  prendront 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit, 
sans  aucun  délai,  établi  sur  les  frontières  des 
pays  ci-dessus  désignés,  un  nombre  de  bureaux 
de  douanes  suffisant  pour  empêcher  toute 
importation  et  exportation  frauduleuse  ou 
prohibée. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  28  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai).   » 
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N«  7. 

<(  Du  27  février  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Vu  la  lettre  des  commissaires  nationaux 
du  conseil  exécutif  à  Ostende,  expositive  que 
le  décret  du  15  décembre  dernier  ayant  été 
publié  à  Ostende  plus  tard  qu'il  ne  l'a^étë  à 
Bruxelles  et  Louvain,  où  s'acquittaient  des 
droits  sur  les  marchandises  qui  partaient 
d'Ostende,  pour  acquit-à-caution,  quelques 
marchandises  provenant  des  colonies  fran- 
çaise sont  parties  d'Ostende,  sous  acquit-à- 
caution,  et  ne  sont  arrivées  à  Bruxelles  et  à 
Louvain  qu'à  une  époque  où  les  droits 
n'étaient  plus  exigibles,  ce  qui  fait  naître  la 
qjLiestion  de  savoir  si  lesdits  droits  doivent 
être  payés  ou  non; 

((  Arrêtent  que  l'acquit-à-caution  n'étant 
qu'une  précaution  prise  pour  la  sûreté  d'un 
droit  présumé  dû  dans  le  lieu  où  les  marchan- 
dises doivent  •  être  portées,  les  marchandises 
provenant  des  colonies  françaises,  arrivées  à 
Bruxelles  et  Louvain,  après  la  publication  en 
ces  villes  du  décret  du  15  décembre  dernier, 
ne  sont  sujettes  à  acquitter  aucun  droit. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai).   » 

N"  8. 

<(  Au  nom  de  la  République  française. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc. ,  informés  que  nonobstant 
les  arrêtés  par  eux  pris  sur  les  droits  d'entrée 
ou  de  sortie  et  de  transit,  ci-devant  perçus 
dans  les  bureaux  établis  dans  le  pays 
de  Liège,  entre  ce  pays,  la  Belgique  et  la 
France,  et  sans  doute  par  l'effet  de  l'ignorance 
de^  leurs  dispositions,  les  buralistes  de  Liège 
même  prétendent  encore  faire  payer  ces  droits, 
notamment  par  les  marchandises  et  denrées 
importées  tant  de  la  France  que  de  la  Bel- 
gique, pour  le  service  des  armées  de  la  Répu- 
blique ; 

<(  Arrêtent  que  le  citoyen  Petit-Jean,  com- 
missaire-ordonnateur en  chef  de  l'armée  de 
la  Belgique,  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  jour, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les- 
dites  marchandises  et  denrées  soient  remises 
à  leur  destination,  sans  payer  aucun  des  droits 
ci-des.sus  énoncés  ; 

«  Déclarent  en  outre  que  toute  perception 
desdits  droits,  depuis  la  promnlgration  du  dé- 
cret des  15,  17  et  22  décembre  1792,  est  illégale 

«  Lf^  commissaire  national  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  en  résidence  à  Liège,  tiendra 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Liège,  le  2  mars,  l'an  II  de  la  Ilé- 
publique. 

«  Siffné  :  GosstriN,  Merlin  (de  Douai).  » 

3"  Les  droits  de  timbre  se  sont  perçus  à 
Gand  jusqu'à  la  fin  de  février  ;  c'était  une  con- 
travention au  décret  du  15  décembre,  mais  les 
commissaires  du  conseil  exécutif  la  toléraient, 

1    4  • 


et  ce  n'est  que  par  une  lettre  du  19  février 
qu'ils  en  ont  informé  les  commissaires  de  la 
Convention.  Voici  la  réponse  qui  leur  a  été 
faite  : 

N°9. 

Du  27  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

<(  Vu  la  lettre  des  commissaires  nationaux 
du  conseil  exécutif  envoyés  à  Gand,  en  date 
du  19  de  ce  mois,  expositive  que  les  receveurs 
du  timbre  y  continuent  leurs  perceptions  ;  que 
d'ailleurs,  quoique  la  peiception  de  tous  les 
impôts  eût  dû  cesser  à  l'instant  de  la  publi- 
cation du  décret  du  15  décembre,  la  perception 
do  quelques-uns  a  continué  pendant  plusieurs 
jours,  ce  qui  donne  lieu  à  des  demandes  en 
l'estitution; 

<(  Arrêtent  : 

«  1°  Qu'en  conformité  du  décret  du  15  dé- 
cembre dernier,  la  perception  de  l'impôt  du 
timbre  doit  absolument  cesser,  comme  celle 
de  tout  autre  impôt,  sauf  aux  administrations 
provisoires,  lorsqu'elles  seront  légitimement 
formées,  à  rétablir  des  contributions  confor- 
mément au  décret  dudit  jour  15  décembre  der- 
nier ; 

«  2°  Que  les-  sommes  payées,  soit  pour  l'im- 
pôt du  timbre,  soit  pour  toute  autre  imposi- 
tion, postérieurement  à  la  publication  du  dé- 
cret du  15  décembre  seront  restituées;  savoir  : 
d'après  les  registres  de  la  perception,  pour  les 
sommes  dont  il  n'avait  pas  été  délivré  de  quit- 
tances, et  sur  les  quittances  quant  aux  sommes 
pour  lesquelles  il  en  aurait  été  délivré. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour  et  an  que  dessus. 
«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  (iossuiN, 
Merlin  (de  Douai).   » 

4°  Quant  aux  droits  de  barrière,  ils  se  per- 
cevaient encore  sur  plusieurs  routes  vers  la  fin 
de  janvier.  Mais  pour  les  faire  cesser,  il  a 
suffi  aux  commissaires  de  la  Convention  d'an- 
noncer de  vive  voix  qu'ils  étaient  abolis.  Seu- 
lement un  ancien  buraliste  s'est  ingéré  de  les 
exiger  encore,  et  même  d'exercer  des  violences 
contre  les  citoyens  qui  les  lui  refusait  ;  mais 
voici  la  mesure  que  nous  avons  prise  à  son 
égard  : 

N"  10. 

Bruxelles,  le  20  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«   Âtix   commissaires   nationaux  du  pouvoir 
exécutif  à  Bruxelles. 

«  Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens,  un  mé- 
moire fort  important  par  son  objet.  Il  s'agit 
de  défendre  un  citoyen  contre  une  oppression 
de  l'ancien  régime  autrichien.  Vous  voudrez 
bien  mander  devant  vous  le  percepteur  inculpé 
par  ce  mémoire  ;  et  si  les  faits  sont  rapportés 
exactement,  lui  déclarer  que  vous  êtes  chargés 
par  nous  de  le  faire  mettre  et  tenir  en  état 
d'arrestation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pleinement 
indemnisé  le  plaignant,  ce  que  vous  exécuterez 
rigoureusement. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 
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Art.   3. 

Des  bzens  et  effets  appartenant  au  fisc  ennemi^ 
aux  fauteurs,  adhérents  et  satellites  volon- 
taires de  la  tyrannie,  aux  établisseiments 
publics  et  aux  communautés  tant  séculières 
que  régulières. 

L'article  4  du  décret  du  15  décembre  char- 
geait les  généraux  de  mettre  de  suite  les  biens 
et  effets  sous  la  sauvegarde  et  la  protection  de 
la  République  Française,  d'en  faire  dresser 
sans  délai  un  état  détaillé  qu'ils  enverraient 
au  pouvoir  exécutif,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  qui  seraient  en  leur  pouvoir,  afin  que 
ces  propriétés  fussent  respectées. 

L'exécution  de  cet  article  a  été  pour  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  l'objet 
d'une  grande  surveillance. 

D'abord,  ils  ont  eu  à  stimuler  quelques  gé- 
néraux et  commandants  de  place  qui  ne  hâ- 
taient pas  avec  assez  de  vigueur,  soit  le  séques- 
tre ordonné  par  la  loi,  soit  le  compte  qu'ils  de- 
vaient en  rendre.  C'est  dans  cette  vue  qu'ils 
ont  pris  les  quatre  arrêtés  qu'on  va  trans- 
crire. 

N°l. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique,  le  Hainaut  et  le  pays 
de  Liège,  chargés  de  surveiller  l'exécution  des 
décrets  des  15  et  22  décembre  dernier,  requiè- 
rent le  citoyen  Brunot,  commandant  tempo- 
raire de  la  place,  de  faire  mettre  à  exécution, 
sans  délai,  le  quatrième  article  du  décret  du 
15  décembre  dernier,  et  de  leur  rendre  compte, 
par  écrit,  à  Bruxelles,  dimanche  prochain,  des 
démarches  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

«  Fait  à  Louvain,  le  16  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Signé  :  Camus,  Gossuin.  )> 

N°2. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique,  le  Hainaut  et  le  pays 
de  Liège,  s'étant  rendus  à  Malines,  ont  invité 
le  maréchal  de  camp  Berneron,  commandant 
en  cette  ville,  et  le  lieutenant-colonel  Daver- 
ton,  commandant  temporaire  de  la  place,  à 
se  rendre  auprès  d'eux  ;  et  il  leur  ont  demandé 
ce  qui  avait  été  fait  dans  la  ville  et  dans  le 
plat  pays,^  pour  l'exécution  des  décrets  des 
15  et  22  décembre  dernier  :  le  général,  arrivé 
depuis  la  surveille,  et  le  commandant  établi 
depuis  le  23  décembre,  ont  répondu  que  lesdits 
décrets  ne  leur  avaient  point  été  envoyés.  Les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  leur 
en  ont  donné  lecture  ;  ils  leur  ont  remis  un 
exemplaire  en  placard,  imprimé  dans  les  trois 
langues  française,  allemande  et  flamande;  les 
ont  requis  de  le  faire  afficher,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  exé- 
cuter, dès  demain,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4,  les  requérant  en  outre  de  leur  rendre 
compte  par  écrit,  le  20  de  ce  mois,  à  Bruxelles, 
du  résultat  de  leurs  opérations, 

«Fait  à  Malines,  le  16  janvier,  l'an  II  de 
la  République  française,  7  h.  et  demie  du  soir. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin.  » 


N°3. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique,  le  Hainaut  et  le  pays 
de  Liège,  requièrent  le  général  Marassé,  com- 
mandant dans  la  ville  d'Anvers,  de  mettre 
sans  délai  à  exécution,  dans  ladite  ville  et  son 
territoire,  le  décret  du  15  décembre  dernier, 
particulièrement  quant  aux  dispositions  con- 
tenues dans  l'article  4  dudit  décret,  et  de  leur 
rendre  compte  de  ce  qu^il  aura  fait  à  cet  égard, 
par  écrit,  dans  la  ville  de  Bruxelles,  où  ils  se 
rendront  le  20  de  ce  mois. 

«  Fait  à  Anvers,  le  18  janvier,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Camu?,  Gossuin.  » 

N°4. 

((  Les  comrMssaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique,  le  Hainaut  et  le  pays 
de  Liège,  requièrent  le  lieutenant  général 
Mouton,  commandant  la  division  de  l'armée  à 
Bruxelles,  de  leur  rendre  compte,  par  écrit  de- 
main à  8  heures  du  matin,  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  l'exécution  du  décret  du  15  dé- 
cembre dernier,  particulièrement  de  l'article  4, 
et  de  leur  résultat. 

((  Fait  à  Bruxelles,  le  20  janvier  1793,  l'an  II 
de  la.  République. 

((  Signé  :  Camus,  Gossuin.  » 

Ces  arrêtés  ont  produit  l'effet  qu'en  devaient 
attendre  les  commissaires  de  la  Convention  ; 
et  c'est  d'après  les  avis  multiplies  qui  leur  en 
ont  été  donnés,  que  le  28  janvier  ils  ont  écrit 
en  ces  termes  à  la  Convention  elle-même. 

N°5. 

((  Les  dispositions  de  l'article  4  du  décret  du 
15  décembre  t^^ndent  à  la  conservation  des 
biens  et  effets  appartenant  au  fisc,  au  clergé 
belge,  etc.,  sont  presque  généralement  exécu- 
tées. Partout  on  appose  les  scellés  nécessaires 
à  cet  objet  ;  et  les  agents  employés  à  cette  im- 
portante opération,  ne  rencontrent  pas  ou 
presque  pas  de  résistance. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

Cette  assertion  s'est  cependant  trouvée  trop 
générale,  et  elle  a  été  modifiée  par  le  passage 
suivant,  d'une  lettre  du  22  février  datée  de 
Gand. 

N°6. 

((  Nous  avons  été  surpris  de  l'embarras  qu'on 
a  trouvé  à  mettre  à  exécution  l'article  concer- 
nant la  sauvegarde  des  biens  nationaux.  Il 
sernblerait  que  les  agents  français  eussent  ap- 
préhendé de  mettre  tranquillement  ces  biens 
sous  le  séquestre,  et  qu'il  leur  eût  été  impos- 
sible de  saisir  un  juste  milieu  entre  une  pure 
sauvegarde,  qui  conserve  tout  scrupuleuse- 
ment, et  l'espèce  de  déprédation  qui  accom- 
pagne si  souvent  la  mainmise  sur  des  effets 
mobiliers. 

«  Nous  avons  donné  à  tous  les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  les  instructions  les  plus 
détaillées;  nous  les  avons  fait  agir  sous  nos 
yeux.  Un  peu  de  pratique  les  mettra  complè- 
tement au  fait  ;  ils  ont  commencé  à  opérer^ 
((  Signé  :  Camus^  Treilhard.  » 
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Il  était  dû  des  indemnités  aux  différents 
agents  qui  avaient  été  employés,  tant  à  l'ap- 
position des  scellés,  qu'à  la  confection  des  in- 
ventaires ;  et  ces  indemnités  étaient  réclamées 
de  toutes  parts. 

Pour  établir  à  cet  égard  un  mode  uniforme, 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
ont  pris  un  arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

N°  7. 
Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique,  le  Hainaut  et  le  pays 
de  Liège; 

«  Considérant  que  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  des  15  et  17  décembre,  qui 
place  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les 
biens,  meubles  et  immeubles  appartenant  au 
fisc,  au  prince,  à  ses  fauteurs,  adhérents  et 
satellites  volontaires,  aux  établissements  pu- 
blics, aux  corps  et  communautés  laïques  et 
ecclésiastiques  et  qui  ordonne  la  confection, 
sans  délai,  d'un  état  détaillé  de  tous  ces  ob- 
jets, ne  peut  s'effectuer  que  par  les  soins  et  le 
concours  de  plusieurs  personnes;  qu'il  est 
juste  de  pourvoir  à  l'indemnité  de  toutes  celles 
qui  seront  employées,  et  qu'il  convient  aussi 
de  prévenir  les  abus  qui  y  pourraient  résulter 
de  taxations  faites  arbitrairement  et  sans 
règle,  avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Chaque  commissaire  préposé  pour  l'exécu^ 
tion  de  l'article  4  du  décret  des  15  et  17  dé- 
cembre dernier,  recevra  4  livres  par  jour,  et  le 
secrétaire  de  la  commission  recevra  2  livres 
le  tout  argent  de  France. 

«  Les  frais  de  voyage  sont  payés  en  sus  de 
cette  indemnité,  lorsque  les  commissaires  se- 
ront obligés  de  voyager  pour  l'exécution  de 
leur  mandat. 

«  Il  leur  sera,  on  outre,  alloué  une  somme 
pour  les  frais  de  bureau. 

<(  Les  taxes  des  frais  de  voyage  et  de  ceux 
de  bureau  seront  faites  par  les  commissaires 
des  guerres,  équitablement  et  sous  leur  res- 
ponsabilité. 

^  «  Fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  le  14  février, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Camtts,  Gossuin,  Treilhard,  Mer- 
lin  {de  Douai). 

Parmi  les  biens  séquestrés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  15  décembre,  il  se  trouvait 
des  bois  dont  il  était  essentiel  de  faire  vendre 
les  coupes  ordinaires;  il  y  avait  aussi  une 
grande  quantité  de  fourrages  à  recouvrer. 
C'est  pour  pourvoir  à  ces  deux  objets  qu'a  été 
pris  l'arrête  suivant  : 

No  8. 

Au  nom  de  la  République  française. 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  la  Belgique,  les  pays  de  Liège,  etc. 

«  Instruits  que  les  coupes  ordinaires  des 
bois  dépendant  d'établissements  mis  sous  la 
sauvegarde  et  la  protection  de  la  République 
française  par  le  décret  du  15  décembre  der- 
nier, n'ont  pas  encore  été  adjugés,  et  que  les 
fermiers  des  biens  dépendant  des  mêmes  éta    ' 
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blissements  sont  en  retard  d'acquitter  les 
termes  échus  de  leurs  fourrages  ; 

«  Considérant  que  la  surveillance  de  la  Ré- 
publique française  serait  très  imparfaite,  si 
par  des  retards  dans  la  perception  des  fruits^, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  il  sur- 
venait des  pertes  ou  des  dépérissements  qu'il 
est  important  de  prévenir,  et  que  la  première 
obligation  attachée  à  la  surveillance  est  de 
pourvoir  avec  soin  à  ce  que  la  rentrée  d'aucun 
objet  échu  ne  soit  retardée. 

«  Considérant  pareillemient  que  les  biens 
dépendant  des  ci-devant  bénéfices  ou  autres 
établissements  dont  les  chefs-lieux  étaient  si- 
tués en  France  avant  leur  suppression  mé- 
ritent une  attention  d'autant  plus  sérieuse, 
que  l'administration  de  ces  biens  a  été  trou- 
blée par  le  despotisme  qui  pesait  sur  ces  con- 
trées ; 

(c  Avons,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  attri- 
bués par  le  décret  du  26  janvier  dernier^  ar- 
rêté ce  qui  suit  : 

«  Art.  P^.  Il  sera  procédé  incessamment  et 
sans  délai  à  l'adjudication  des  coupes  ordi- 
naires de  bois  appartenant  à  des  établisse- 
ments dont  les  chefs-lieux  étaient  situés  en 
France  avant  leur  suppression;  et  sera  ladite 
adjudication  faite  sur  enchères,  après  pulbli- 
cations,  par  devant  un  commissaire  qui  sera 
nommé  à  cet  effet  par  les  commissaires  natio- 
naux du  conseil  exécutif  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  bois;  le  prix  desdites 
adjudications  sera  versé  entre  les  mains  du 
receveur  qui  sera  aussi  indiqué  à  cet  effet  par 
les  susdits  commissaires  nationaux  du  conseil 
exécutif. 

«  Art.  2.  Les  coupes  ordinaires  des  années^ 
antérieures  qui  n'auront  pas  été  vendues,  se- 
ront pareillement  adjugées  en  la  forme  et  de 
la  manière  prescrite  par  l'article  ci-dessus. 

«  Art.  3.  Les  fermiers  ou  régisseurs  de  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  ap- 
partenant aux  établissements  mentionnés  en 
l'article  P"",  qui  ne  justifieront  pas,  par  des 
quittances  valables  et  en  bonne  forme,  avoir  ac- 
quitté ies  fermages  et  sommes  échues  de  leurs 
baux  ou  régies,  seront  contraints  par  saisie 
et  autres  voies  de  droit,  de  les  acquitter  sans 
delai^  entre  les  mains  du  receveur  qui  sera  in- 
dique par  les  commissaires  nationaux  du  con- 
seil exécutif  dans  chaque  arrondissement. 

«  Art.  4.  Les  receveurs  du  prix  des  adj'u- 
dications  et  fermages  susdits  verseront  leur 
recette  de  huitaine  en  huitaine  dans  les  mains 
du  payeur  général  de  l'armée,  à  qui  ils  adres- 
seront en  même  temps  des  extraits  des  baux, 
actes  de  régie  et  adjudication  en  vertu  des- 
quels la  recette  aura  été  faite,  et  qui  en  fera 
mention  sur  ses  registres. 

,  /,  A^*-  ,f  •  ^.^  ^^^^  pareillement  procédé  sans 
délai  a  1  adjudication  des  coupes  ordinaires 
des  bois  appartenant  au  fisc,  au  prince,  à  ses 
fauteurs,  adhérents  et  satellites  volontaires, 
ou  dépendant  des  établissements  publics, 
corps  ou  communautés  laïques  et  ecclésias- 
tiques, mis  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  * 
Ja  République  française,  par  l'article  4  du  dé- 
cret du  15  décembre,  et  sera  l'adiudication  faite 
svir  enchères,  après  l'affiche  en  la  forme  et  ma- 
nière usitées  par  devant  un  membre  de  l'ad- 
ministration provisoire  du  lieu,  et  en  présence 
d  un  commissaire  qui  sera  nommé  à  cet  effet 
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par  les  commissaires  nationaux  du  conseil 
exécutif. 

<(  Art.  6.  Les  fermiers  et  régiseurs  de  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  appar- 
tenant aux  personnes  ou  établissements  dési- 
gnés en  l'article  précédent,  qui  ne  justifieront 
pas,  par  des  quittances  valables  et  en  bonne 
forme,  avoir  acquitté  les  fermages  et  sommes 
échues,  seront  contraints  à  payer  lesdites 
sommes  et  fermages,  ainsi  qu'il  a  été  dit  par 
l'article  3  ci-dessus,  pour  les  fermiers  et  ré- 
gisseurs de  bien  dépendant  d'établissements 
dont  les  chefs-lieux  sont  situés  en  France. 

<(  Art.  7.  Le  prix  des  adjudications,  les  fer- 
mages et  autres  sommes  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  ci-dessus,  seront  acquittés  aux  per- 
sonnes ou  établissements  desquels  dépendent 
les  objets  vendus,  affermés  ou  en  régie. 

«(  Art.  8.  Les'  receveurs  fourniront  tous  les 
huit  jours  le  bordereau  de  leurs  recettes  aux 
commissaires  nationaux,  qui  en  feront  passer, 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  les  recevront,  un 
double  aux  commissaires  de  la  Convention  iia- 
tionale. 

«  Art.  9.  Requérons  les  commissaires  natio- 
naux du  conseil  exécutif  de  mettre  et  faire 
mettre  à  exécution  le  présent  arrêté,  et  les 
commandants  des  places  de  leur  prêter  main 
forte. 

«  Ainsi  fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  ce  8  fé- 
vrier 1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Gosstjin,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.  » 

Pour  assurer  l'exécution  entière  de  cet  ar- 
rêté, il  fallait  prendre  des  mesures  pour  que 
tous  les  biens  qui  étaient  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  15  décembre,  il  n'en  échap- 
pât aucun  aux  recherches  des  agents  de  la  Ré- 
publique. C'est  dans  cet  esprit  que  le  13  fé- 
vrier nous  avons  écrit  à  la  Convention  natio- 
nale une  lettre  datée  de  Bruxelles,  et  ainsi 
conçue  : 

N°  9. 

«  Citoyens  nos  collègues^ 

«  On  nous  assure,  et  il  est  très  vraisemblable 
qu'un  grand  nombre  d'individus,  tant  de  la 
Belgique  que  du  pays  de  Liège,  recèlent  des 
effets  provenant  des  émigrés,  du  fisc  autri- 
chien, des  prélats,  des  abbay-es,  de  tous  les  éta- 
blissements dont  les  biens  sont  mis,  par  le  dé- 
cret du  15  décembre  1792,  sous  la  sauvegarde 
de  la  République  française.  Il  est  difficile  sans 
doute  de  découvrir  tous  ces  receleurs;  mais  la 
4ifficult;é  pourrait  être  levée,  ou  du  moins  di- 
minuée de  beaucoup,  par  des  primes  en  fa- 
veur de  ceux  qui  les  dénonceraient.  Nous 
croyons  devoir,  en  conséquence,  vous  proposer 
de  décréter  que  toute  personne  qui  dénoncera 
aux  agents  de  la  République,  dans  les  pays  oc- 
cupés par  nos  armées,  des  recelés  frauduleux 
d'effets,  titres,  ou  obligations  appartenant  à 
la  nation  française,  ou  mis  sous  sa  sauvegarde, 
recevra  pour  récompense  un  dixième  de  la  va- 
leur des  objets  qu'il  aura  fait  recouvrer.  Les 
avantages  qui  peuvent  résulter  d'une  pareille 
disposition,  nous  font  espérer  que  la  Conven- 
tion nationale  ne  différera  pas  de  s'en  occuper. 
c  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Douai),  Treilhard.  » 


La  Convention  nationale  n'ayant  pas  statué 
sur  la  proposition  que  contenait  cette  lettre, 
nous  avons  été  obligés  d'aviser  à  d'autres 
moyens,  et  voici  ceux  que  nous  avons  em- 
ployés : 

N°  10. 

a  Du  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Au  nom  de  la  République  française. 

((  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée,  et  dans  les 
pays  de  la  Belgique,  de  Liège  etc. 

<(  Vu  les  plaintes  qui  leur  ont  été  portées 
par  plusieurs  commissaires  et  agents  du  con- 
seil exécutif  et  de  diverses  administrations,sur 
la  difficulté  de  procéder  au  recouvrement  des 
revenus,  rentes  et  fermages  dus,  soit  à  des  éta- 
blissements aujourd'hui  supprimés  en  France, 
et  qui  avaient  des  biens  dans  la  Belgique  et 
autres  provinces  voisines,  soit  à  des  établisse- 
ments locaux  ou  à  des  individus  desdites  pro- 
vinces, du  nombre  de  ceux  qui  sont  désignés 
par  l'article  4  du  décret  du  15  décembre  der- 
nier; difficulté  résultant  du  défaut  de  con- 
naissance de  la  situation  et  consistance  des- 
dits biens; 

<(  Arrêtent  que  dans  le  délai  de  quinzaine, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  sera 
faite  du  présent  arrêtéi  tous  fermiers,  colons, 
tenanciers,  locataires,  agents  ou  débiteurs,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  biens  fonds,  rentes, 
sommes  quelconques  appartenant,  soit  à  des 
;chapitres,  abbayes,  monastères,  communautés 
ou  autres  établissements  qui  existaient  en 
France,  et  existant  dans  les  paj'-s  occupés  par 
les  armées  de  la  République  française,  du  nom- 
bre de  ceux  qui  sont  désignés  par  l'article  4 
du  décret  du  15  décembre,  l'an  I'^'"  de  la  Répu- 
blique, seront  tenus  de  venir  faire  leur  décla- 
ration de  ce  dont  ils  sont  débiteurs,  ainsi  que 
de  la  situation  et  état  des  biens  dont  ils  sont 
tenanciers  ou  fermiers,  devant  les  commis- 
saires nationaux  du  conseil  exécutif  de  la  Ré- 
publique française,  aux  bureaux  que  lesdits 
commissaires  indiqueront. 

_  «A  défaut  de  déclaration  dans  le  terme  pré- 
cisé, les  débiteurs  de  sommes  déterminées  qui 
n'en  auront  pas  fait  la  déclaration  seront  con- 
damnés, indépendamment  du  paiement  de  la 
somme  dont  ils  seront  reconnus  débiteurs,  à 
une  amende  égale  au  montant  de  ladite  somme; 
les  tenanciers  et  autres  possesseurs  de  biens 
qui  n'en,  auront  pas  donné  connaissance,  se- 
ront condamnés  à  une  amende  proportionnée 
à  l'importance  des  biens  dont  ils  auront  man- 
qué de  faire  la  déclaration,  laquelle  amende 
ne  pourra  pas  être  moindre  de  50  florins;  le 
tout  indépendamment  et  sans  préjudice  des 
autres  poursiiites  à  faire,  et  peines  à  prononcer 
contre  les  citoyens  qui  auront  refusé  de  faire 
les  déclarations  prescrites  par  le  présent  ar- 
rêté. 

((  Fait  à  Bruxelles,  jour  et  an  que  dessus. 

c(  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai).   » 

C'est  encore  à  des  mesures  conservatoires 
que  tend  l'arrêté  suivant  : 
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N°  11. 
«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  délibérant  sur  le  mé- 
moire adressé  à  la  Convention  nationale  par 
le  citoyen  Armand,  et  renvoyé  le  7  de  ce  mois 
au  comité  d'aliénation  ensemble,  sur  les  pièces 
y  jointes; 

«  Arrêtent  que  le  citoyen  Legier,  commis- 
saire national  du  pouvoir  exécutif  dans  l'ar- 
rondissement de  Mons,  so  transportera  sur-le- 
champ  à  Beaumont,  où  il  prendra  connais- 
sance de  l'état  de  la  caisse,  papiers  et  registres 
de  recette  du  citoyen  Rincelot,  ancien  receveur 
du  ci-devant  chapitre  des  chanoinesses  de  Maii- 
beuget  vi&era  lesdits  registres,  apposera  les 
scellés,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit  sur  aucuns 
desdits  papiers,  soit  sur  la  caisse,  et  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  hâter,  à 
l'égard  des  bois,  fermages  et  créances  mention- 
nées desdites  pièces,  l'exécution  de  leur  arrêté 
du  8  de  ce  mois  (1),  auquel  effet  lesdits  mé- 
moires et  pièces  seront  adressés  au  citoyen  Le- 
gier qui  en  accusera  la  réception,  et  se  soumet- 
tra de  les  représenter  à  toute  réquisition  et 
rendra  compte  de  sa  mission,  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale. 

((  Fait  à  Bruxelles,  le  25  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Camus,  GossinN,  Merlin  (de 
Douai).  » 

Le  dépérissement  auqiuel  les  meubles  sé- 
questrés ont  naturellement  sujets,  ne  présente 
communément  d'autre  moyen  de  les  conserver, 
que  de^  les  convertir  en  valeurs  pécuniaires. 
Cette  règle  générale  de  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs, a  dicté  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale  un  arrêté  dont  voici  les 
termes  : 

N°  12. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les 
pays  de  la  Belgique  et  de  Liège,  requièrent 
les  commissaires  des  guerres  de  l'armée  de  la 
République  française  dans  la  Belgique,  char- 
gés de  vendre  les  effets  mobiliers  :  1"  de  procé- 
der sans  délai  à  la  vente  de  tous  les  meubles 
et  effets  mobiliers  appartenant  aux  fiscs,  aux 
princes,  à  leurs  fauteurs,  adhérents  et  sa- 
tellites volontaires,  sur  lesquels  les  scellés  ont 
été  apposés,  et  dont  il  a  été  dressé  inventaire, 
et  de  tous  autres  qui  pourraient  avoir  été  dé- 
clarés, découverts  ou  rendus: 

"  2°  De  faire  rentrer  dans  les  24  heures  tous 
ceux  desdits  meubles  et  effets,  qui  ont  pu  être 
prêtés; 

«  3°  De  faire  les  réquisitions  nécessaires  aux 
villes  et  communes  où  se  trouve  l'armée  de  la 
République  française  dans  la  Belgique,  de 
fournir,  sans  aucun  retard,  tout  le  linge  dont 
elle  a  besoin,  afin  que  celui  dont  elle  se  sert  ac- 
tuellement, et  qui  appartient  aux  fiscs,  aux 
princes,  à  leurs  fauteurs,  adhérents  et  satellites 
volontaires,  puisse  être  mis  en  vente. 


il;  C'est  l'arrêté  transcrit  ci-dessus,  n"  8J 


«  Quant  aux  autres  effets,  qui,  aux  termes 
des  décrets,  ont  été  mis  à  la  disposition  de 
1  a;rmée  de  la  République  française^  les  com- 
missaires en  dresseront  ou  feront  dresser  un 
inventaire  sommaire  qui  sera  signé,  tant  des 
généraux,  que  des  commissaires  respectifs  des 
diÔerents  corps  auxquels  ils  ont  été  remis. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  13  février  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Douai),  Treilhard.  „ 

Les  administrateurs  provisoires  de  Bruxel- 
les, après  le  retour  de  Dumouriez  dans  la  Bel- 
gique, fiers  de  la  protection  qu'il  leur  avait 
assurée  dans  leur  séance  du  11  mars,  ont  pré- 
tendu s'emparer  de  la  caisse  du  receveur  que 
les  commissaires  du  conseil  exécutif  avaient 
établie^  en  vertu  de  l'article.  3  de  notre  arrêté 
du  8  février  ci-dessus  transcrit;  mais  leur  en- 
treprise a  été  réprimée  par  l'arrêté  suivant  : 

N°  13. 

«  Du   19  mars   1793,    l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Vu  la  réquisition  datée  de  Bruxelles  le  18 
du  courant,  commençant  par  oes  mots  : 
Les  représentants  provisoires  de  la  ville  de 
Bnt,xelles,  au  citoyen  Gobert,  signée,_  San- 
delin,  président,  /.  Songelot,  secrétaire,  la- 
quelle réquisition  a  été  présentée  par  le  ci- 
toyen Gobert; 

<«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  paya 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  déclarent  ladite  ré- 
quisition nulle  et  de  nul  effet;  défendent  d'y 
donner  aucune  suite;  requièrent  le  général  de 
division,  Duval,  commandant  en  Brabant, 
d'employer  au  besoin  les  moyens  que  la  loi  a 
niis  à  sa  disposition,  pour  empêcher  l'exécu- 
tion de  ladite  réquisition,  soit  à  l'égard  du  ci- 
toyen Gobert,  soit  à  l'égard  de  tous  autres. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

-«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  )> 

Un  arrêté  du  5  mars,  signé  Delacroix,  Gos- 
suin, Danton  et  Merlin  (de  Douai),  avait 
chargé  les  commissaires  du  conseil  exécutif 
d.e  faire  exécuter  le  transport  à  Lille,  de  toute 
l'argenterie  trouvée  dans  les  maisons  et  com- 
munautés soumises  au  séquestre,  pour  la 
m'étire  à  Tabri  de  tous  les  événements. 

Cet  arrêté  a  été  exécuté  avec  assez  de  légè- 
reté et  de  précipitation.  D'une  part.  Tes 
agents  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
Font  étendu  à  des  églises  paroissiales.  De 
l'autre,  dans  les  églises  mêmes  des  chapitres 
et  des  abbayes,  ils  l'ont  appliqué  à  des  argen- 
teries qui,  étant  nécessaires  à  la  décence  du 
culte  divin,  n'avaient  pas  été  comprises  dans 
le  séquestre.  Enfin,  des  gardes  ^  nationales 
belges,  connus  sous  le  nom  de  sans-culotte, 
s'étaient  livrés,  lors  de  l'enlèvement  de  ces  ob- 
jets, à  des  profanations  très  répréhensibles. 

Pour  remédier  à  oes  abus,  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale  ont  fait  une  pro- 
clamation et  pris  des  arrêtés  qui  trouvent  na,- 
turellement  ici  leur  place. 
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N°  14. 


<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale 
de  France,  ses  commissaires  près  l'armée, 
et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc., 
au  peuple  de  la  ville  de  Bruxelles,  réund  à  la 
République  française. 

«  L'article  4  du  décret  du  15  décembre  der- 
nier a  placé  sous  la  surveillance  et  la  sauve- 
garde de  la  nation  française,  les  biens  meubles 
et  immeubles  appartenant  aux  communautés 
laïques  et  ecclésiastiques.  Des  ordres  ont  été 
donnés  en  conséquence  sur  les  dispositions  à 
faire  de  la  portion  de  l'argenterie  non  néces- 
saire à  la  décence  du  culte,  dans  les  maisons 
et  communautés  soumises  au  séquestre.  Mais 
des  excès  infiniment  répréhensibles  ont  été 
commis  dans  l'exécution  de  ces  ordres.  Profon- 
dément affligés  de  ces  excès,  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale  invitent  le  peuple 
de  Bruxelles  à  leur  faire  connaître  les  cou- 
pables; déjà  ils  ont  puni  un  officier  pour  son 
défaut  de  surveillance;  et  la  peine  qu'ils  lui  ont 
infligée  (1)  est  un  sûr  garant  de  celle  qui  at- 
tend les  véritables  auteurs  des  profanations 
et  crimes  qui  ont  justement  indigné  un  peuple 
fidèle  à  sa  religion. 

<(  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai);  Treilhard.    » 

N°  15. 

«  Le  soussigné  vicaire  de  la  paroisse  de 
Sainte  Gudule  réclame,  au  nom  de  la  paroisse, 
9  calices,  7  ciboires,  2  vases  pour  les  saintes 
huiles,  un  soleil,  deux  petits  calices,  2  paires 
de  burettes  avec  leurs  plats,  le  pied  de  bois 
de  la  Sainte-Croix  monté  en  cuivre,  et  autres 
petits  objets  y  relatifs  à  lui  exibés  hier  par  le 
citoyen  Ducoudrai,  employé  à  la  monnaie. 

«  Bruxelles,  le  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Morison.  » 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les 
pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  arrêtent 
que  les  effets  ci-dessus  mentionnés  seront  re- 
mis par  le  citoyen  Ducoudrai,  en  présence  du 
citoyen  Metmann,  aux  fabriciens  ou  autres  ad- 
ministrateurs de  la  paroisse  de  Sainte-Gudule, 
qui  en  donneront  décharge.  Requièrent  le  gé- 
néral Duval  de  procurer  sur-le-champ  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  13  mars,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

N"  16. 

Du     16     mars     1793,     Tan     II 
de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  paya 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.; 


(1)  Voy.  ci-après,  n*  16. 


«  Après  avoir  entendu  les  plaintes  qui  leur 
ont  été  portées  sur  les  abus  et  les  excès  commis 
dans  l'église  de  Sainte-Gudule  de  Bruxelles, 
lors  de  l'exécution  de  l'article  4  du  décret  du 
15  décembre  1792,  avoir  vérifié  par  eux-mêmes 
les  faits,  et  entendu,  tant  de  vive  voix  que 
par  écrit,  le  citoyen  Langeois,  capitaine  au 
2°  bataillon  de  l'Eure,  chargé  par  le  comman- 
dant de  la  place  de  surveiller  l'exécution  du- 
dit  décret  du  15  décembre,  à  Sainte-Gudule. 

«  Vu  qu'il  résulte  de  la  défense  même,  tant 
verbale  qu'écrite  et  des  aveux  dudit  citoyen 
Langeois,  qu'il  n'a  pas  employé  la  vigilance 
que  le  poste  dans  lequel  il  avait  été  placé  exî- 
geaitj  soit  pour  prévenir,  soit  pour  réprimer 
les  excès  dont  il  s'agit. 

«  Arrêtent  que  le  citoyen  Langeois  est  des- 
titué de  sa  place  de  capitaine  au  2"  bataillon 
de  l'Eure.  Il  sera  procédé  à  son  remplacement, 
suivant  les  formes  ordonnées  par  les  lois.  Le 
présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Convention  na- 
tionale, et  il  eh  sera  remis  expédition  au  géné- 
ral Duval,  commandant  en  Brabant  et  Hai- 
naut,  pour  le  faire  mettre  à  exécution. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour  et  an  que  dessus. 
«  Signé  :  Camus,  Gossuin^  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

«     Du     18     mars     1793,     l'an     II 
de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale^ 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.; 

«  Vu  leur  précédent  arrêté  du  12  de  ce  mois, 
après  avoir  entendu  le  commandant  du 
2®  bataillon  de  l'Eure,  plusieurs  officiers  du- 
dit bataillon,  sur  la  conduite  du  citoyen  Lan- 
geois, capitaine  au  même  bataillon,  et  après 
avoir  entendu  de  nouveau  le  citoyen  Lan- 
geois; 

«  Arrêtent  que  le  citoyen  Langeois  sera  ré- 
tabli dans  ses  fonctions,  les  commissaires  de 
la  Convention  nationale  révoquant  à  cet  effet 
leur  précédent  arrêté  du  12  de  ce  mois. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

((  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

N»  17. 

«   Du   18^  mars   1793^   l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
Belgique,  de  Liège,  etc.  ; 

«  Instruits  que  lors  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  15  décembre  dernier,  il  a 
été  retiré  de  quelques  églises  des  vases  et  autres 
effets  d'or  ou  d'argent  qui  sont  nécessaires  au 
service  et  à  la  décence  du  culte;  instruits  pa- 
reillement que  dans  le  transport  desdits  effets, 
il  serait  possible  que  quelques-uns  eussent  été 
rompus  ou  détériorés; 

«  Arrêtent  que  le  citoyen  Ducoudrai,  pré- 
posé à  la  garde  des  effets  d'or  et  d'argent  pro- 
venant des  églises  e-fc  communautés,  déposés 
à  la  monnaie  de  cette  ville^  est  autorisé  à  re- 
mettre ceux  de  ces  effets  qui  seront  réclamés: 
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comme  nécessaires  au  service  et  à  la  décence 
du  culte,  d'après  les  états  qui  auront  été  véri- 
fiés et  visés  par  les  commissaires  du  pouvoir 
exécutif;  et  dans  le  cas  ou  quelques-uns  des 
effets  compris  aux  états  seraient  détériorés,  le 
citoyen  Ducoudrai  est  autorisé  à  faire  refaire 
avec  les  matières  qu'il  a  entre  les  mains,  mais 
avec  la  simplicité  convenable,  les  vases  et 
autres  objets  qui  devront  être  restitués  pour 
remplacer  ceux  qui  se  trouveraient  hors 
d'état  de  servir. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhakd.  » 

Les  extensions  données  illégalement  à  l'ar- 
rêté du  5  mars,  et  les  profanations  des  sans 
culottes  belges,  ne  sont  pas  les  seuls  abus 
contre  lesquels  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion aient  eu  à  s'élever,  relativement  aux  ar- 
genteries des  églises.  Ils  ont  encore  été  obligés 
d3  réprimer  des  voies  de  fait  que  des  habitants 
de  Hall,  d'Alost  et  de  Nivelle  s'étaient  per- 
mises, les  uns  pour  empêcher  le  transport  de 
ces  argenteries  à  Lille,  les  autres  pour  les 
soustraire  au  scellé.  Il  a  été  fait  à  cet  égard 
des  informations  et  des  procédures  sur  les- 
quelles les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale ont  pris  les  arrêtés  suivants  : 


N"  18. 

«    Du     13    mars     1793,     l'an     II 
de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.  ; 

«  Vu  leurs  précédents  arrêtés  du  10  mars 
présent  mois  (1)  par  l'un  desquels  ils  ont  or- 
donné l'arrestation  du  maire  et  de  tous  les  of- 
ficiers composant  la  municipalité  de  Hall, 
comme  prévenus  de  complicité  dans  le  vol  qui 
a  été  fait  de  l'argenterie  de  l'église  de  Notre- 
Dame  de  Hall;  par  le  second,  les  commissaires 
nationaux  du  conseil  exécutif  ont  été  chargés 
d'établir  une  commission  pour  remplir  les 
fonctions  de  la  municipalité;  vu  aussi  les 
rapports  faits,  tant  par  le  citoyen  Jacoton,  ca- 
pitaine d'artillerie  détaché  à  Hall,  que  par  le 
citoyen  Yaugeois,  commissaire  national,  char- 
gés l'un  et  l'autre  de  l'exécution  desdits  ar- 
rêtés, lesquels  rapports  demeureront  annexés 
à  la  minute  du  présent  : 

«  Arrêtent  que  les  arrestations  commencées 
seront  continuées  en  ce  qui  regarde  la  per- 
sonne du  greffier  de  la  municipalité  de  Hall; 
quant  aux  autres  officiers  municipaux  qui 
n'ont  pas  encore  été  arrêtés,  il  sera  sursis  à 
leur  arrestation  jusqu'après  l'interrogatoire, 
tant  des  officiers  précédemment  arrêtés,  que 
du  greffier  de  la  municipalité;  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  se  réservant 
d'ordonner  ce  qu'il  appartiendra,  sur  le  vu 
desdits  interrogatoires. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 


(1)  Les  minutes  de  ces  arrêtés  sont  égarées. 


N°  19. 


Du     15    mars     1793,     l'an    II 
de  la  République  française. 

<(  Vu  les  procès-verbaux,  en  date  des  9  et 
10  mars  présent  mois,  concernant  le,  pillage 
d'une  voiture  militaire  à  Alost,  autre  procès- 
verbal  du  13  dudit  mois,  contenant  l'interro- 
gatoire fait  par  J.-B  Tempette,  lieutenant  de 
la  gendarmerie  nationale,  et  du  prévôt  géné- 
ral de  l'armée  belge,  de  18  personnes  arrêtées 
à  l'occasion  dudit  pillage; 

((  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  arrêtent  que  les  ci- 
toyens qui  avaient  été  arrêtés,  et  qui  ont  été 
interrogés  le  13  de  ce  mois,  seront  mis  en  li- 
berté, néanmoins  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Jacques  Vanderguchl,  premier  inter- 
rogé, et  Pierre  Peerlinck  désigneront  d'une 
manière  plus  particulière  les  personnes  dont 
ils  ont  parlé  dans  leur  interrogatoire,  en  don- 
nant le  signalement  desdites  personnes,  indi- 
quant leur  domicile,  et  donnant  par  Jacques 
Vanderguchl  le  nom  entier  de  l'individu  dé- 
signé dans  son  interrogatoire  sous  le  nom  de 
Jean...,  du  village  d'Escarbeck. 

2°  Les  personnes  comprises  audit  interro- 
gatoire seront  reconduites  à  leur  domicile  par 
un  détachement  de  la  gendarmerie  qui,  avant 
de  les  mettre  en  libei-té,  fera  une  perquisition 
exacte  dans  l'a'rrondissement  de  leurs  domi- 
ciles; et  dans  le  cas  où  il  s'y  trouverait  quel- 
ques effets  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  pil- 
lés, il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et  ils  seront 
reconduits  en  prison. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

N°  20. 

«  Du    18   mars    1793,    l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Vu  le  procès- verbal  des  informations  faites 
à  Nivelle,  le  11  mars  présent  mois,  par  le  ci- 
toyen Lanelle,  commissaire  nommé  à  cet  effet, 
relativement  à  un  vol  d'argenterie  fait  dans 
l'église  du  chapitre  de  Nivelle; 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  arrêtent  que  le 
citoyen  Lanelle  se  transportera  de  nouveau  à 
Nivelle,  pour  y  continuer  l'information  par 
lui  commencée,  et  entendre  nommément  le  ci- 
toyen Lacroix,  maître  de  fabrique  de  l'église 
de  Nivelle,  désigné  dans  la  disposition  d'Em- 
manuel Levenou;  et  qu'il  fera  mettre  en  état 
d'arrestation  le  citoyen  Charles,  prévenu  par 
ses  propres  aveux  d'avoir  brisé  les  scellés  à  la 
garde  desquels  il  était  commis; 

((  Arrêtent  que  le  citoyen  Lanelle  fera  pareil- 
lement des  informations  sur  les  vols  de  même 
nature  qui  pourraient  avoir  été  commis  dans 
d'autres  églises  du  lieu  de  Nivelle  ou  des  en- 
virons; 

<(  Requièrent  le  commandant  de  la  force  ci- 
vile et  militaire  de  donner  au  citoyen  Lanelle 
toute  l'assistance  dont  il  aurait  besoin  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  {de 
Douai),  Treilhard.  » 
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Nous  terminerons  cette  série  de  décisions, 
par  deux  arrêtés  relatifs  :  l'un  à  des  matières 
de  monnaie  de  billon  qui  se  trouvaient  encore 
en  mars,  à  Bruxelles;  l'autre  à  des  meubles  de 
la  cour  de  Bruxelles,  dont  nous  avions  requis 
le  transport  à  Lille. 

N°  21. 

((  Au  nom  de  îa  République  française. 

«  Vu  l'avis  donné  le  11  de  ce  mois  par  les 
citoyens  Dechetz  et  de  Limare,  commissaires 
envoyés  par  le  conseil  exécutif,  pour  prendre 
des  éclaircissements  sur  le  mode  le  plus  éco- 
nomique de  payer  le  prêt  des  troupes,  par  le- 
quel ils  estiment  qu'il  sera  utile  au  service  de 
la  Képublique  de  faire  transporter  à  la  mon- 
naie de  Lille  25  à  30  milliers  de  flaons  de 
cuivre  rouge,  déposés  à  l'hôtel  de  la  monnaie 
de  Bruxelles  avec  les  matrices  et  poinçons  des 
différentes  espèces  de  billon  et  de  cuivre  ayant 
cours  dans  la  Belgique; 

<c  Les  députés  à  la  Convention,  ses  commis- 
saires près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège,  etc.,  requièrent  le  citoyen  Du- 
coudrai,  l'un  des  préposés  à  l'hôtel  de  la  mon- 
naie de  Bruxelles,  de  faire  transporter  à  la 
monnaie  de  Lille  les  25  à  30  milliers  de  cuivre 
rouge  mentionnés  dans  l'avis  des  susdits  De- 
chetz et  de  Limare  avec  les  matrices  et  poin- 
çons des  différentes  espèces  de  cuivre,  ayant 
cours  dans  la  Belgique  :  et  à  l'égard  des  ma- 
trices et  poinçons  des  différentes  espèces  de 
billon  qui  ont  aussi  cours  dans  la  Belgique, 
il  sera  sursis  à  leur  transport,  juqu'à  ce  que 
lesdits  commissaires  du  conseil  exécutif  aient 
fait  connaître  les  motifs  d'utilité  pour  la  Ké- 
publique sur  lesquels  ils  fondent  cette  partie 
de  leur  avis. 

<(  Fait  à  Bruxelles,  ce  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhaed.  » 

N"  22. 

«  Citoyens  commissaires, 

«^  Il  reste  5  malles  ou  coffres  remplis  d'effets 
précieux,  provenant  de  la  ci-devant  cour  de 
Bruxelles,  et  plusieurs  autres  caisses  de  même 
nature.  Je  pense  qu'il  serait  à  propos  de  les 
faire  tranporter  à  Paris;  ayant  les  chevaux  et 
les  chariots  à  ma  disposition,  les  frais  ne  se- 
ront pas  conséquents.  L'on  évitera,  par  ce 
moyen,  des  frais  d'inventaire  et  de  vente,  qui 
dema,nderont  en  outre  beaucoup  de  temps,  s'il 
fallait  effectuer  cette  vente  à  Lille.  Je  vous 
prie  de  décider  à  cet  égard  quelle  marche  je 
dois  tenir. 

«  Signé  :  Chartrey,  commissaire  des 
guerres.  » 

«  Les  meubles  mentionnés  en  cette  lettre  se- 
ront, sans  aucun  délai,  vendus  à  Lille,  à  la 
diligence  du  commissaire  des  guerres  Char- 
trey, qui  en  rendra  compte  jour  par  jour,  à 
conapter  du  l^'"  avril  prochain,  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationle. 

A  Lille,  le  30  mars  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 
«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Robert.  » 


Sans  doute  les  commissaires  du  conseil  exé- 
cutif, et  les  autres  agents  qui  ont  été  chargés 
de  l'exécution  des  mesures  prises  par  les  di- 
vers arrêtés  que  nous  venons  de  transcrire, 
ont  rendu  compte  de  leurs  opérations  au  con- 
seil exécutif  lui-même,  ou  à  ses  délégués;  ils 
le  devaient  aux  ternies  du  décret  du  15  dé- 
cembre, et  nous  aimons  à  croire  qu'ils  se  sont 
tous  empressés  de  remplir  ce  devoir.  On  verra 
par  ce  compte,  lorsqu'il  sera  mis  sous  les  yeux 
de  la  Convention,  ce  que  sont  devenus,  et  les 
argenteries  dont  nous  avions  ordonné  le  trans- 
port à  Lille,  et  l'argent  provenu  des  recettes 
prescrites  par  notre  arrêté  du  8  février,  et  le 
prix  des  meubles  vendus  en  exécution  de  celui 
du  13  du  même  mois,  etc. 

Art.  4. 

Commissaires  nationaux  du   conseil  exécutif 
provisoire. 

L'article  7  du  décret  du  15  décembre 
avait  ordonné  qu'aussitôt  que  dans  les  pays 
occupés  par  les  armées  de  la  République  les 
administrations  provisoires  se  trouveraient 
organisées,  le  conseil  exécutif  provisoire  nom- 
merait des  commissaires  nationaux  qui  se  ren- 
draient de  suite  sur  les  lieux,  pour  se 
concerter  avec  les  généraux  et  les  administra- 
teurs, nommés  par  le  peuple,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  commune,  et  sur  les 
moyens  à  employer  pour  se  procurer  des  habil- 
lements et  subsistances  nécessaires  aux  armées, 
et  pour  acquitter  les  dépenses  qu'elles  auraient 
faites  et  feraient  pendant  leur  séjour  sur  son 
territoire. 

L'article  8  ajoutait  que  les  commissaires 
nationaux  nommés  par  le  conseil  exécutif,  lui 
rendraient  compte,  tous  les  15  jours,  de  leurs 
opérations;  que  le  conseil  exécutif  les  approu- 
verait, modifierait  ou  rejetterait,  et  qu'il  en 
rendrait  compte  de  suite  à  la  Convention. 

Voilà  tout  ce  que  portait  sur  ces  commis- 
saires le  décret  du  15  décembre  1792.  Il  est 
évident  que  d'après  ses  dispositions,  ils  n'au- 
raient été  nommés  par  le  conseil  exécutif,  que 
pour  les  lieux  où  il  existerait  des  administra- 
tions provisoires,  formées  en  exécution  de  ce 
décret,  et  que  leur  nomination  ou  du  moins 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  devaient  leur  être 
délégués,  n'aurait  pas  dû  précéder  la  forma- 
tion de  ces  administrations. 

Si  cette  marche  eût  été  suivie,  il  n'aurait  été 
envoyé  des  commissaires  nationaux  que  dans 
les  pays  de  Liège  et  du  Hainaut;  car  ces  pays 
sont  les  seuls  oii  il  ait  été  nommé  des  adminis- 
trations provisoires,  d'après  ce  décret  du 
15  décembre. 

Cependant  le  conseil  exécutif  a  nommé  des 
commissaires  pour  le  Brabant,  la  Flandre,  le 
Limbourg  et  la  Gueldre,  comme  pour  le  Hai- 
naut et  le  pays  de  Liège;  et  ce  qu'il  y  a  de 
remarquable,  c'est  qu'il  l'a  fait  d'après  les  re- 
proches qu'il  avait  essuyés  plusieurs  fois  dans 
le  sein  de  la  Convention  sur  sa  lenteur  à  les 
nommer. 

Sans  doute  ces  reproches  étaient  mal  fondés, 
et  on  ne  les  aurait  nas  faits,  si  l'on  n'eût  pas 
perdu  de  vue  les  véritables  dispositions  du  dé- 
cret du  15  décembre. 

Mais  qu'est-il  résulté  de  là?  c'est  que  le  con- 
seil exécutif  ne  pouvant  pas  donner  à  ses  en- 
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voyés  une  mission  calquée  sur  les  articles  7  et 
8  du  décret,  leur  en  a  donné  une,  qu'aucune  loi 
ne  l'autorisait  à  leur  déléguer,  celle  de  se 
rendre  en  telle  ville,  <(  pour  y  faire  exécuter, 
ainsi  que  dans  l'arrondissement  qui  lui  serait 
désigné,  les  décrets  de  la  Convention  nationale 
dos  15-17  et  22  décembre  de  l'année  dernière, 
concernant  la  proclamation  de  la  liberté  et  de 
la  souveraineté  de  tous  les  peuples  chez  les- 
quels la  République  a  porté  et  portera  ses 
armes  ».  Ce  sont  les  propres  termes  de  toutes 
les  commissions  de  ce  genre. 

Les  instructions  que  le  Gonseil  exécutif  a 
données  à  ses  commissaires  sont  rédigées  dans 
le  même  esprit.  Il  paraîtrait  par  leurs  dispo- 
sitions, que  les  commissaires  du  conseil  exé- 
cutifs fussent  chargés,  non  seulement  de  tous 
les  objets  sur  lesquels  porte  le  décret  du  15  dé- 
cembre, mais  encore  de  tout  ce  qui  pouvait  être 
relatif  aux  assemblées  dans  lesquelles  les 
peuples  devaient  émettre  leur  vœu  sur  la 
forme  "de  gouvernement  qu'ils  voudraient 
adopter. 

C'est  en  effet  dans  ce  sens  qu'opéraient  les 
commissaires  dii  conseil  exécutif  lorsqu'à 
commencé  l'exercice  des  fonctions  attribuées 
aux  commissaires  de  la  Convention  nationale 
par  le  décret  du  27  décembre,  et  qui  con- 
sistaient tant  à  surveiller  séparément  ou  col- 
lectivement l'exécution  du  décret  des  15  et  17 
du  même  mois,  qu'à  fraterniser  avec  les  ad- 
ministrateurs provisoires  qui  seraient  établies 
en  exécution  de  ce  même  décret. 

Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale ont  été  frappés  d'abord  de  l'opposition 
qui  se  trouvait  entre  les  pouvoirs  que  le  conseil 
exécutif  était  autorisé  par  le  décret  à  déléguer 
à  ses^  commissaires,  et  ceux  qu'il  leur  avait  dé- 
légués effectivement. 

Mais  ils  n'ont  pas  cru  devoir  prendre  sur 
eux  de  prononcer  sur  cette  différence;  ils  ont 
attendu  que  la  Convention  nationale  s'ex- 
pliquât elle-même,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait  par 
le  décret  du  31  janvier. 

Dès  lors,  ils  n'ont  plus  balancé  à  rappeler  les 
commissaires  du  conseil  exécutif  à  leurs  véri- 
tables fonctions,  et  ils  leur  ont  adressé  pour 
cet  effet  la  lettre  circulaire  que  voici  : 

N"  1. 

Bruxelles,  le  13  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale de  France  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  aux  commissaires 
nationaux  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française. 

«  En  rendant  justice,  citoyens,  au  zèle  qui 
vous  anime  tous  pour  la  prospérité  delà  Ré- 
publique, et  pour  l'exécution  de  l'importante 
mission  qui  vous  est  confiée,  nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  que  quelques-uns  d'entre  vous 
ont  dépassé  les  bornes  de  leurs  pouvoirs,  et  se 
sont  mépris  sur  le  caractère  dont  ils  sont  re- 
vêtus. 

«  1°  Il  en  est  parmi  vous  qui  ont  délivré  des 
ordonnances  do  paiement  sur  les  caisses  pu- 
bliques. En  cela,  ils  ont  fait  ce  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire  nous-mêmes,  ce  qu'un  dé- 


cret formel  défend  à  tous  les  commissaires  de 
la  Convention  nationale.  Nous  en  sommes 
d'autant  plus  étonnés,  que  l'article  7  du  dé- 
cret des  15,  17  et  22  décembre  1792  circonscrit 
très  clairement  vos  pouvoirs  à  cet  égard.  Ils 
consistent  à  vous  concerter  avec  les  généraux 
et  les  administrations  provisoires,  tant  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  com- 
mune, que  sur  les  moyens  à  employer  pour  se 
procurer  les  habillements  et  subsistances  né- 
cessaires aux  armées,  et  pour  acquitter  les  dé- 
penses qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant 
leur  séjour  sur  le  territoire  qu'elles  occu- 
pent. Tout  ce  que  vous  pourriez  faire  au  delà, 
en  matière  de  dépenses  publiques,  serait  ir- 
régulier. 

<(  2°  Quelques-uns  d'entre  vous  ont  pris  et 
prennent  encore  dans  leurs  proclamations  la 
qualité  pure  et  simple  de  commissaires  de  la 
République  française.  Cette  dénomination 
peut  induire  en  erreur;  et  il  est  de  fait  qu'il  en 
est  résulté  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  monde 
une  confusion  de  nos  pouvoirs  avec  ceux  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale.  Le 
plus  sûr  moyen  de  prévenir  cet  inconvénient, 
c'est  de  prendre  exactement  la  qualité  qui  voua 
appartient,  c'est-à-dire  celle  de  commissaires 
nationaux  du  conseil  exécutif  de  la  Répu- 
blique française. 

«  3°  Il  est  quelques-uns  de  vos  collègues  qui, 
en  arriva,nt  dans  les  villes  de  leur  arrondisse- 
ment, ont  faàt  mettre  les  troupes  sous  leb 
armes,  se  sont  fait  donner  des  gardes  d'hon- 
neur, etc.  Il  est  évident  qu'ils  ont,  en  cela, 
outrepassé  les  limites  qui,  pour  le  décorum, 
doivent  distinguer  la  représentation  nationale 
d'avec  l'agence  executive. 

«  4°  Vous  avez  pu  penser,  d'après  vos  ins- 
tructions imprimées  (quoiqu'elles  fussent  sur 
ce  point  contraires  au  décret  des  15,  17  et 
22  décembre),  que  c'était  à  vous  à  convoquer  les 
assemblées  primaires,  à  en  diriger  la  forma- 
tion, et  à  en  surveiller  les  résultats.  Un  autre 
décret  du  31  janvier,  ne  reconnaissant  pour 
cet  objet  d'autorité  que  celle  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale  et  des  généraux 
de  la  République.  Vous  ne  devez  plus  vous  y 
entremettre  à  l'avenir  ;  cependant  nous  n'en 
comptons  pas  moins  sur  tout  votre  zèle  et  sur 
toute  votre  activité  pour  nous  seconder,  soit 
dans  les  opérations  que  nous  jugerons  utiles 
au  bien  de  la  chose  publique  de  vous  déléguer, 
suivant  les  circonstances,  soit  pour  les  rensei- 
gnements dont  nous  aurons  souvent  besoin, 
et  que  vous  serez  particulièrement  en  état  de 
nous  procurer. 

«  5°  Enfin,  il  est  arrivé  à  quelques  commis- 
saires nationaux  de  faire  publier  des  arrêtés 
et  des  proclamations  qui  ne  sont  pas  cou- 
formes  aux  vrais  principes,  ou  contrarient  les 
vues  dans  lesquelles  nous  devons  tous  marcher. 
Vous  voudrez  bien  à  l'avenir,  pour  ne  plus 
voir  se  reproduire  cet  inconvénient,  ne  faire 
imprimer,  ni  faire  afficher  aucun  arrêté  ou 
proclamation,  sans  nous  l'avoir  préalablement 
communiqué;  il  est  bien  entendu  que  nous 
exceptons  les  cas  d'urgence. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Treilhard,  Gossuin, 
Camus,  Merlin  (de  Douai).  » 

Cette  lettre  a  excité  quelques  réclamations. 
Voici  la  réponse  que  nous  avons  faite,  le  28  fé- 
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vrier,  à  celle  du  citoyen  Le  Hodey,  commis- 
eaire  national  à  Thuin,  arrondissement  de 
Dînant. 

N°2. 

Bruxelles  le  28  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Âîi  citoyen  Le  Hodey,  commissaire  national 
du  conseil  executif  provisoire,  à  Thuin. 

«  Si  tous  les  commissaires  nationaux  du  con- 
seil exécutif,  citoyen,  avaient  mis  dans  leur 
mission  tout  ce  que  nous  promet  de  votre  part 
le  zèle  et  le  talent  qui  vous  distinguent,  nous 
ne  nous  serions  pas  vus  forcés  d'écrire  la  lettre 
circulaire  sur  laquelle  vous  nous  adressez  des 
observations. 

<(  Nous  allons  répondre  successivement  à  ces 
observations  : 

«  1°  La  loi  seule  doit  être  notre  guide  com- 
mun. Or,  ni  le  décret  du  15  décembre,  ni  celui 
du  31  janvier  ne  vous  attribuent  aucune  fonc- 
tion relative  à  la  formation  des  assemblées 
primaire.  Vous  ne  pouvez  donc  vous  en  oc- 
cuper qu'en  vertu  de  délégation  spéciale.  Voilà 
la  règle  dans  toute  sa  sévérité.  Vous  l'avez 
outrepassée;  mais  vous  avez  obtenu  des  ré- 
sultats heureux;  de  là  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver ce  que  vous  avez  fait  à  cet  égard. 
Quant  aux  assemblées  qui  restent  à  convoquer, 
nous  vous  autorisons  à  aller  en  avant;  mais 
ne  hasardez  rien;  ne  convoquez  aucune  assem- 
blée, que  vous  ne  soyez  moralement  sûr  du  ré- 
sultat, et  suspendez  jusqu'à  notre  arrivée  sur 
les  lieux,  toutes  celles  des  communes  qui  peu- 
vent vous  paraître  suspectes. 

«  2°  Les  divers  arrêtés  que  nous  avons  pris 
sur  le  mobilier  des  émigrés,  du  fisc,  etc.,  et 
que  vous  avez  dû  recevoir,  répondent  suf- 
■fisamment  à  l'article  de  votre  lettre,  qui  con- 
cerne cet  objet. 

«  3°  En  vous  interdisant  toute  proclamation, 
toute  publication  d'arrêté  qui  ne  nous  aurait 
pas  été  préalablement  communiquée,  nous 
avons  usé  d'un  droit  que  nous  donne  le  décret 
du  26  janvier;  mvis  nous  avons  formellement 
accepté  le  ca&  d'urgence  :  hors  ce  cas,  vous 
voudrez  bien  vous  conformer  à  notre  lettre 
circulaire. 

«  4°  Les  prêtres  déportés  doivent,  comme 
les  émigrés,  déguerpir  tous  les  lieux  occupés 
ûar  les*  armées  de  la  République.  C'est  la  dis- 
position expresse  d'un  de  nos  arrêtés. 

<(  5°  Vous  ne  pouvez  apporter  aucune  modi- 
fication à  l'article  du  décret  du  15  décembre, 
qui  abolit  tous  les  impôts;  et  il  n'appartiendra 
qu'aux  administrations  provisoires  de  les  ré- 
tablir. 

«  C'est  à  votre  collègue  de  Dinant  à  vous  en- 
voyer les  décrets  et  les  bulletins.  Il  nous  est 
impossible  de  vous  les  fournir. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  du  commissaire 
national  Cochelet.  Mais  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  aux  arrêtés  et  lettres  qui  le  concernent; 
on  y  verra  dans  le  plus  grand  jour  son  zèle  et 
ees  fautes,  son  patriotisme  et  ses  écarts. 


N°3. 

Du  13  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  vu  la  lettre  du  con- 
trôleur général  des  dépenses  de  la  guerre  à 
Bruxelles,  en  date  d'aujourd'hui,  et  la  lettre 
à  lui  adressée  hier,  par  le  payeur  et  le  con- 
trôleur de  l'armée  à  Liège,  contenant  des 
plaintes  sur  les  ordonnances  à  fin  de  paiements 
considérables  à  faire,  tant  en  numéraire  qu  en 
assignats,  données  par  le  commissaire  natio- 
nal du  conseil  exécutif,  Cochelet;  autre  lettre 
du  commissaire-ordonnateur,  Lambert,  datée 
de  Liège  le  11  de  ce  mois,  à  laquelle  est  jointe 
copie  certifiée  de  lui  d'une  délégation  donnée 
le  même  jour  par  le  commissaire  Cochelet  au 
citoyen  Jolivet,  secrétaire  de  sa  commission 
pour  le  remplacer  et  signer  en  son  nom  toutes 
ordonnances,  suspendent  des  fonctions  de  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  le  citoyen  Coche- 
let, et  lui  ordonnent  de  se  rendre  à  Liège,  de- 
vant Delacroix  et  Danton,  commissaires  de  la 
Convention,  au  lieu  qui  lui  sera  par  eux  in- 
diqué, pour  lui  rendre  un  compte  plus  parti- 
culier de  sa  conduite,  défendent  au  citoyen 
Jolivet  d'exercer  aucune  des  fonctions  qui  lui 
ont  été  déléguées  par  le  commissaire  Cochelet; 
défendent  pareillement  au  payeur  général  de 
l'armée  de  payer  sur  les  ordonnances  du  com- 
missaire Cochelet  aucune  somme  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  assignats,  dont  l'acquit  ne 
serait  pas  conforme  au  décret  de  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Et  pour  remplacer  provisoirement  le  ci- 
toyen Cochelet,  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  nomment  le  citoyen  Chaussart 
qui  se  rendra  de  suite  à  Liège. 

((  Il  sera  remis  dans  le  jour  une  expédition 
du  présent,  arrêté  au  citoyen  Chaussart,  une 
autre  expédition  sera  envoyée  au  commissaire- 
ordonnateur  Lambert,  qui  est  chargé  de  noti- 
fier le  présent  arrêté  tant  au  commissaire  Co- 
chelet qu'au  payeur  Jehannot  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire 
exécuter.  Il  en  sera  aussi  donné  connaissance, 
par  le  courrier  de  ce  jour,  à  la  Convention 
nationale  et  au  conseil  exécutif  provisoire. 
«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Douai),  Treilhard.  » 

Bruxelles,  le  14  février  1793  l'an  II 
de  la  République. 

((  Les  membres  de  la  Convention  imtiomde, 
commissaires  près  V armée  et  dans  les^  pays 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  à  leurs  collègues, 
composant  la  Convention  fiationale. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  envoyons 
copie  d'un  arrêté  que  nous  avons  pris  hier 
pour  suspendre  de  ses  fonctions  l'un  des  com- 
missaires nationaux  du  conseil  exécutif^  à 
Liège,  le  citoyen  Cochelet.  Il  nous  en  a  coûté 
de  prononcer  cette  peine  contre  un  citoyen  qui 
s'est  toujours  montré  bon  patriote:  mais  d'une 
part,  la  facilité  avec  laquelle  il  délivrait  des 
ordonnances  en  numéraire  sur  la  caisse  du 
payeur,  pour  des  sommes  considérables,  pour 
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des  causes  qui  ne  nous  ont  pas  paru  assez  ur- 
gentes, et  sans  pouvoirs  suffisants;  d'une  autre 
part,  l'indiscrétion  (nous  ne  voulons  pas  em- 
ployer pour  cet  instant  un  autre  terme)  l'in- 
discrétion qu'il  a  eue  de  déléguer,  par  une  pa- 
tente, toutes  ses  fonctions  à  son  secrétaire  en 
son  absence,  avec  pouvoir  de  signer  toutes  or- 
donnances €t  injonctions  à  toutes  personnes 
d'y  obéir,  nous  ont  forcé  à  arrêter  sur-le- 
champ,  et  par  les  moyens  les  plus  efficaces, 
une  mesure  aussi  dangereuse. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),   Treilhard.   » 

Du  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les 
pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Vu  leur  arrêté  du  13  de  ce  mois,  par  le- 
quel et  sur  les  pièces  visées  audit  arrêté,  ils 
ont  suspendu  des  fonctions  de  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  le  citoyen  Cochelet,  et  lui 
ont  enjoint  de  se  trouver  à  Liège  ou  autres 
lieux  qui  lui  seraient  indiqués,  pour  rendre 
un  compte  plus  particulier  de  sa  conduite  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  citoyen  Cochelet 
dans  l'exposé  de  sa  conduite  et  dans  ses  dé- 
fenses; vu  les  pièces  remises  à  l'appui  de  son 
exposé  ;  vu  aussi  les  défenses  écrites  par  lui 
adressées  à  la  commission  le  jour  d'hier  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  tant  de  l'exposé 
fait  par  le  citoyen  Cochelet,  que  par  des 
pièces  par  lui  remises,  que  dans  plusieurs  cir- 
constances importantes  et  d'une  grande  con- 
séquence, soit  pour  l'ordre  et  l'économie  des 
finances  de  la  République,  soit  pour  le  main- 
tien et  la  conservation  de  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  publics,  il  a  excédé  les  pouvoirs  qui 
lui  avaient  été  confiés  ; 

«  Arrêtent  que  le  citoyen  Cochelet  est  pro- 
visoirement destitué  de  sa  qualité  de  conmais- 
saire  du  pouvoir  exécutif  dans  le  pays  de 
Liège;  que  dans  le  jour  il  lui  sera  remis  expé- 
ditions, tant  à  la  Convention  nationale  qu'au 
conseil  exécutif. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour  et  an  que  dessus. 

<(  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai).   » 

Bruxelles,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique, 
de  Liège,  etc.,  aux  memhres  du  conseil  exé- 
cutif provisoire. 

<(  Citoyens,  vous  aviez  nommé  pour  l'un  des 
commissaires  nationaux  dans  le  pays  de  Liège 
le  citoyen  Cochelet  ;  nous  avons  cru  devoir, 
par  un  premier  arrêté  pris  le  13  de  ce  mois, 
le  suspendre  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que 
nous  l'eussions  entendu.  Il  a  comparu  devant 
nous;  il  s'est  expliqué.  Nous  avons  loué  son 
patriotisme,  son  activité,  son  zèle  pour  faire 
le  bien  :  mais  nous  n'avons  pas  pu  nous  dis- 
simuler, et  il  a  été  forcé  d'en  convenir  lui- 
même,  qu'il  avait  outrepassé  ses  pouvoirs. 
C  est  dans  des  matières  graves,  extrêmement 


importantes  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans 
les  finances,  et  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
qu'il  a  commis  ces  excès.  D'après  de  tels  faits, 
nous  avons  jugé  de  notre  devoir  de  le  desti- 
tuer, et  nous  vous  envoyons  copie  de  l'arrêté 
que  nous  avons  pris  pour  prononcer  cette  des- 
titution. 

<(  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (  de  Douai).  » 

Bruxelles,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique, 
et  de  Liège,  etc.,  au  citoyen  Cochelet. 

«  Citoyen,  vous  recevrez  ci- joint  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  à  votre  sujet  :  nous  y  joignons 
la  lettre  que  nous  adressons  au  conseil  exécutif, 
et  l'extrait,  en  ce  qui  vous  concerne,  de  celle 
que  nous  adressons  à  la  Convention  ;  vous  y 
verrez  par  les  expressions  que  nous  em- 
ployons, combien  il  nous  en  a  coûté  d'avoir  à 
prononcer  la  destitution  d'un  patriote  dont 
nous  aurions  voulu  pouvoir  louer  sans  restric- 
tion le  zèJe  et  l'activité,  comme  nous  louons 
sans  restriction  sa  probité.  Vous  savez  que  le? 
décrets  ne  nous  permettent  pas  de  retourner 
quant  à  présent  à  Liège.  Nous  n'avons  pas 
exprimé  cette  disposition  dans  notre  arrêté, 
parce  que  vous  la  connaissez,  et  que  nous 
n'avons  voulu  y  insérer  aucune  autre  dispo- 
sition de  rigueur  que  celle  dont  notre  devoir 
nous  faisait  une  nécessité  impérieuse. 

((  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Mkrlin  (  de  Douai).  » 

Le  citoyen  Cochelet  n'est  pas  le  seul  commis- 
saire du  conseil  exécutif,  qui  se  soit  permis 
d'ordonnancer  des  sommes  d'argent.  Il  a  été 
imité  à  Bruxelles,  par  deux  de  ses  collègues, 
dans  une  circonstance  bien  singulière.  Voici 
l'arrêté  qui  a  été  pris  à  leur  sujet  : 

Du  18  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Vu  la  réquisition  faite  le  12  de  ce  mois,  par 
les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  e.xé 
cutif  au  citoyen  Gobert,  de  payer  au  citoyen 
Drugnan,  directeur  de  l'hôpital  Saint-Pierre, 
la  somme  de  1,800  florins,  pour  les  besoins 
dudit  hôpital,  ladite  réquisition  mise  au  pnxi 
d'une  délibération  des  représentants  provi- 
soires de  la  ville  de  Bruxelles,  tendant  à  ob- 
tenir un  secours  pour  l'hôpital  de  Saint- 
Pierre,  laquelle  avait  été  remise  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  et  avait 
été  apostilles  par  eux  le  10  mars,  d'une  note 
portant  envoi  au  citoyen  Drugnan  pour  jus- 
tifier les  besoins  de  l'hôpital  et  en  donner 
l'état;  le  récépissé  du  citoyen  Drugnan  étant 
au  pied  de  la  réquisition  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  en  date  du  même  jour 
12  mars,  portant  qu'il  a  reçu  ladite  somme  de 
1,800  florins  ; 

«  Considérant  que  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  ne  devaient  pas  requérir  le  paie- 
ment des  sommes  demandées,  surtout  pour  un 
objet  dont  le  mémoire  même  qui  leur  était 
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présenté  justifiait  que  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  étaient  saisis,  et  sans 
avoir  requis  ni  obtenu  les  renseignements  dont 
ils  voyaient  par  les  pièces  mêmes  qu'ils  avaient 
sous  les  yeux,  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  avaient  fait  dépendre  leur 
décision  ; 

«  Considérant  pareillement  que  le  citoyen 
Drugnan,  qui,  d'après  l'apostille  mise  en 
marge  de  la  délibération  des  représentants  pro- 
visoires de  Bruxelles  venait  de  fournir  aux 
commissaires  de  la  Convention  nationale  les 
états  demandés  par  l'apostille,  ne  devait  pas 
solliciter,  d'autres  que  desdits  commissaires 
de  la  Convention,  une  réquisition  ou  ordon- 
nance qui  ferait  un  doulue  emploi  avec  les 
sommes  portées  dans  l'arrêté  des  commissaires 
de  la  Convention,  que  de  ceux  du  pouvoir  exé- 
cutif : 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les 
pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.; 

«  Arrêtent  : 
«  P  Que  le  citoyens  Robert  et  Gouget  (des 
Landes),  qui  ont  signé  la  réquisition  dont  il 
est  question,  seront  avei'tis  de  se  rendre  de- 
vant les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, pou^r  leur  faire  connaître  l'erreur 
dans  laquelle  ils  sont  tombés  en  accordant  la- 
dite réquisition  et  les  dangers  qu'elle  devait 
avoir  ; 

«  2°  Que  le  citoyen  Drugnan  est  destitué 
provisoirement  des  fonctions  de  directeur  de 
l'hôpital  Saint-Pierre. 

«  3°  Pour  remplacer  le  citoyen  Drugnan,  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  choisiront 
un  sujet  qu'ils  présenteront  aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale, 

«  Expédition  du  présent  arrêté  sera  remise 
aux  comrnissaires  du  pouvoir  exécutif  chargés 
de  le  notifier  au  citoyen  Drugnan. 

«  Fait  à  BruxelLes,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

«  Signé  :  Camus,   Gossuin,   Merlin 
(de  Douai),   Tueilhard.    » 

Des  difficultés  élevées  entre  un  autre  com- 
missaire du  conseil  exécutif  et  les  commis- 
saires chargés  provisoirement  de  l'adminis- 
tration du  Franc  de  Bruges,  ont  donné  lieu 
a  la  lettre  suivante  : 

N°  5. 

Courtrai,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  Liège,  etc. 

«  Au  citoyen  Sibuet,  commissaire  national 
envoyé  par  le  conseil  exécutif,  à  Bruges. 

«  Citoyen,  nous  avons  conféré  sur  les  obser- 
vations que  vous  avez  faites  à  l'un  de  nous, 
dimanche  dernier,  à  Gand,  et  nous  venons 
d  entendre,  sur  le  même  objet,  les  citoyens 
qui  administrent  provisoirement  le  Franc  de 
Bruges.  Il  nous  a  paru  que,  dans  toute  cette 
affaire,  il  n'y  avait  que  quelques  malentendus 
de  formes  qui  ne  touchent  point  au  fond  de 
l'affaire,  et  qui  ne  doivent  point  empêcher  de 
se  concilier  très  facilement. 


'  «  Les  dépenses  que  l'administration  du 
Franc  peut  avoir  à  faire  sont  de  deux  classes, 
les  unes  ordinaires,  les  autres  extraordinaires. 
Il  est  juste  que  les  scellés  ayant  été  apposés 
sur  les  caisses  publiques,  vous  connaissiez 
toutes  les  dépenses  qui  se  font  sur  ces  caisses; 
mais  il  serait  d'un  détail  trop  long  et  propre 
à  entraver  les  affaires,  de  vous  communiquer 
toutes  les  ordonnances  de  paiement  pour  les 
dépenses  ordinaires  :  il  est  plus  à  propos  qu'on 
vous  en  remette  un  état  général,  eb  qu'après 
que  vous  en  aurez  pris  communication,  il  soit 
dit  que  toutes  les  dépenses  qui  s'y  trouvent 
comprises,  seront  payées  sans  difficultés. 
Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  il  est 
juste  que  les  ordonnances  qui  y  ont  rapport, 
vous  soient  communiquées,  pour  que  vous  dé- 
clariez, quand  il  y  aura  lieu,  que  vous  ne 
mettez  aucun  obstacle  au  paiement.  Mais,  à 
cet  égard  encore,  et  pour  faciliter,  de  toutes 
les  manières  possibles,  l'expédition  des  affaires, 
il  est  convenable  que  vous  ayez  des  conférences 
fréquentes  avec  -ceux  qui  administrent,  et  que 
vous  vous  rendiez  à  leur  invitation  toutes  les 
fois  qu'ils  désireront  vous  donner,  de  vive 
voix,  connaissance  de  leurs  opérations.  C'est 
par  ces  réunions  amicales  et  fraternelles  qu'on 
prévient  les  difficultés,  ou  que,  quand  elles 
sont  nées,  on  les  fait  cesser  promptement  et 
sans  retour. 

«  Signé  :  Camus,  Teeilhard.  » 

Les  circonstances  nous  ont  quelquefois 
obligés  d'assigner  à  des  commissaires  natio- 
naux, des  postes  différents  de  ceux  que  le  con- 
seil exécutif  leur  avait  fixés.  C'est  l'objet  des 
trois  arrêtés  et  de  la  lettre  qu'on  va  lire  : 

N"  6. 
((  Au  no7n  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  considérant  qu'il  importe 
infiniment  au  bien  de  la  République  de  réunir 
dans  la  ville  de  Bruxelles  tous  les  commis- 
saires nationaux  que  le  pouvoir  exécutif  y  a 
délégués, 

«  Arrêtent  que  le  citoyen  Chaussart,  qui 
remplace,  par  intéri?n,  à  Liège,  le  citoyen  Co- 
chelet,  suspendu  de  ses  fonctions  par  notre 
arrêté  du  13  de  ce  mois,  se  rendra,  dans  la  jour- 
née de  demain,  à  son  poste,  à  Bruxelles,  et 
qu'il  y  sera  remplacé,  à  Liège,  par  l'un  des 
commissaires  nationaux  du  pouvoir  exécutif 
délégués  pour  l'arrondissement  dont  Verviers 
forme  le  chef-lieu. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  23  février,  l'an  II  de 
de  la  République. 

((  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  7. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  considérant  qu'il 
importe,  dans  les  circonstances  actuelles  de 
réunir  à  Anvers  plusieurs  commissaires  na- 
tionaux du  conseil  exécutif  provisoire, 

((  Arrêtent  que  le  citoyen  Chaussart,  com- 
missaire national  du  pouvoir  exécutif  dans 
l'arrondisement  de  Bruxelles,  se  rendra  inces- 
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samment  à  Anvers,  et  y  restera  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  pour  remplir, 
dans  cette  ville,  ainsi  que  dans  toute  l'étendue 
de  son  arrondissement,  conjointement  avec  les 
commissaires  nationaux  qui  y  sont  actuelle- 
ment, la  mission  dont  il  est  chargé. 

«  Fait  à  Binixelles,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai).  » 

N"  8. 

«  Au  nom  de  la  Réiyuhlique  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  considérant  l'impossibilité 
où  sont  les  commissaires  nationaux  du  pouvoir 
exécutif  de  l'arrondissement  de  Bruxelles  de 
détacher  plus  d'un  d'entre  eux  pour  se  rendre 
à  Louvain,  pendant  la  tenue  des  assemblées 
primaires  de  cette  ville  et  de  ses  dépendances, 
fixées  à  vendredi  prochain,  l^*"  mars, 

<(  Arrêtent  que  le  citoyen  Fabricius,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  dans  l'arrondisse- 
ment de  Diest,  se  rendra,  dans  le  jour  à  Lou- 
vain, avec  le  citoyen  Gouget,  l'un  des  commis- 
saires nationaux  du  pouvoir  exécutif  dans 
l'arrondissement  de  Bruxelles,  et  y  resteront 
tous  deux,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  de  Louvain 
et  ses  dépendances,  ait  émis  son  vœu  sous  la 
forme  de  gouvernement  qu'il  voudra  adopter. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  n 

N*»  9. 

Bruxelles,  le  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Les  députés  de  la  Convention,  ses  commis- 
saires près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la 
Belgique  ^de  Liège^  etc. 

«  Atiœ  citoyens  Legier  et  Melletier,  commis- 
saires nationaux  dxi  conseil  exécutif.,  à 
Mons. 

a  Les  commissaires  du  conseil  exécutif  dans 
l'arrondissement  de  Courtrai,  etc.,  éprouvent 
dans  le  cours  de  leurs  opérations  pour  les 
assemblées  primaires,  de  si  grandes  difficultés, 
résultant  de  la  disposition  et  du  peu  de  Ivi- 
mières  des  habitants,  que  nous  pensons  ne 
pouvoir  rien  faire  de  plus  agréable  pour  nos 
collègues  et  de  plus  utile  pour  la  chose  pu- 
blique, que  de  vous  inviter  et  même  requérir 
autant  que  de  besoin,  de  vous  transporter  dans 
l'arrondissement  de  Courtrai,  et  de  travailler 
de  concert  avec  les  commissaires  qui  y  sont 
actuellement,  aux  préparatifs  nécessaires  pour 
la  tenue  des  assemblées,  et  l'émission  du  vœu 
libre  du  peuple  sur  une  forme  de  gouverne- 
ment. 

<(  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

Les  commissaires  de  la  Convention  ont  été 
plus  loin  encore  dans  une  circonstance  grave. 
—  Notre  armée  évacuait  Liège;  une  grande 
partie  de  la  Belgique  était  en  fermentation,  et 

1   5 


d'après  l'arrêté  du  5  mars  transcrit  ci-dessus, 
première  partie  article  13,  n°  3.  La  ville  de 
Bruxelles,  centre  de  toutes  les  intrigues  et  de 
toutes  les  factions,  pouvait  se  trouver  plu- 
sieurs jours  sans  commissaires  de  la  Conven- 
tion. Pour  prévenir  les  maux  qu'aurait  pu 
causer  leur  absence  même  momentanée  ils  ont 
pris  le  même  jour,  5  mars,  un  arrêté  dont  le 
second  article  a  déjà  été  rapporté  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  qui  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

N°  10. 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège,  etc.,  considérant  que  les  cir- 
constances extraordinaires  nécessitent  des 
mesures  extraordinaires,  requérons  les  com- 
missaires nationaux  du  pouvoir  exécutif  de 
France  pour  l'arrondissement  de  Biruxelles  : 

«  1°  De  prendre  en  notre  absence  ou  en  celle 
de  nos  collègues  toutes  les  mesures  que  com- 
mandera la  sûreté  générale,  et  ce,  de  concert 
avec  les  généraux  et  les  commissaires  natio- 
naux repliés  sur  cette  ville; 

2"  De  faire  effectuer  le  transport  à  Lille  de 
toute  l'argenterie  trouvée  dans  les  maisons  et 
communautés  soumises  au  séquestre,  pour  les 
mettre  à  l'abri  de  tous  les  événements; 

<(  3°  Autorisons  lesdits  commissaires  à 
prendre  tous  les  otages  qu'ils  jugeront  néces- 
saires pour  répondre  à  la  République,  des 
mauvais  traitements  que  pourraient  éprouver 
les  Français  et  les  patriotes  dans  ce  pays; 

«  4°  Arrêtons  que  les  citoyens  Chaussart  et 
Gouget,  actuellement  en  commissions,  se  ren- 
dront sur-le-champ   à  Bruxelles. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars,  l'an  II  de  la 
République. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Danton,  Mer- 
lin (de  Douai). 

«  Four  copie   conforme  à  Voriginaï. 

«  Signé  :  Gouget  (des  Landes);  Chepy,  Ro- 
bert.» 

Les  pouvoirs  délégués  par  cet  arrêté  ont 
cessé  le  7  par  l'arrivée  de  Camus  et  de 
Treilhard  à  Bruxelles.  Mais  c'est  pour  nous 
un  devoir  de  le  publier. 

Dans  le  court  espace  de  temps  qu'ils  ont 
duré,  ils  ont  été  utiles  à  la  chose  publique  par 
la  vigueur  avec  laquelle  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  alors  réunis  au  nombre  de  7, 
les  ont  exercés.  On  en  jugera  par  la  procla- 
mation qu'ils  ont  faite,  et  par  laquelle  ils  ont 
dissipé  les  attroupements  qui  menaçaient  la 
tranquillité  publique. 

«  Au  nom  de  la  Réjnihlique  française. 

«  Les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
ont  exagéré  avec  la  plus  imprudente  malveil- 
lance des  événements  qui  ne  peuvent  avoir 
d'autre  suite  que  de  réduire,  pendant  quelques 
jours,  nos  armées  à  une  défensive  régulière  : 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  invitent 
les  bons  citoyens  à  se  défendre  de  ces  fausses 
impressions,  et  à  se  confier  dans  la  valeur  et 
dans  la  puissance  de  la  nation  qui  les  a  affran- 
chis; mais,  comme  ils  sont  informés  que  l'aris- 
tocratie profite  de  ces  faux  bruits  pour  pré- 
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parer  un  soulèvement  général,  ils  arrêtent  ce 

qui  suit  :  ,       i      ,  i    u  • 

((  Il  est  ordonne  a  tous  marchands  et  habi- 
tants de  cette  ville  de  déposer  dans  le  jour  de 
la  publication  de  la  présente,  entre  les  mains 
du  garde-magasin  de  l'artillerie  de  la  Répu- 
blique, les  fusils,  sabres,  pistolets  et  autres 
armes  qu'il  pourraient  avoir  en  leur  posses- 
sion, à  peine  pour  les  contrevenants  d'être 
traités  comme  ennemis  de  la  nation  française. 

«  Il  est  ordonné  à  tous  habitants  de  dé- 
clarer dans  les  24  heures  aux  administrateurs 
provisoires,  le  nom,  l'état  et  le  temps  de  rési- 
dence des  personnes  logées  dans  leurs  de- 
meures. 

<(  La  défense  de  tout  attroupement  est  renou- 
velée, et  sera  maintenue  avec  vigueur. 

<(  En  cas  d'émeute,  la  ville  sera  mise  à  exé- 
cution militaire. 

«  Lee  personnes  et  propriétés  des  citoyens 
connus  par  leur  civisme,  sont  sous  la  sauve- 
garde spéciale  de  la  République  française. 
«(    Signé   :    Robert,    Gouget    (des    Landes), 
F.    Etienne,    Hébert,   Roland,    Bonne- 

MANT,  P.  ChÉPY,  LiÉBAUT.  )) 

Nous  ne  rappelons  pas  ici  les  autres  mis- 
sions que  nous  avons  déléguées  à  différents 
commissaires  du  conseil  exécutif.  Il  suffit  de 
renvoyer  aux  arrêtés  qui  contiennent  ces  délé- 
gations, et  qu'on  trouvera  dans  les  articles  de 
ce  rapport  auxquels  ils  appartiennent  par 
leurs  objets  respectifs. 

Le  dernier  arrêté  qui  ait  été  pris  sur  les  com- 
missions du  conseil  exécutif,  l'a  été  à  Lille. 
On  verra  par  sa  teneur  quelles  sont  les  cir- 
constances qui  l'ont  motivé. 

N°  11. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armé©  de  la  Belgique, 
informés  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  en- 
voyés en  qualité  de  commissaires  nationaux 
par  le  conseil  exécutif  provisoire  dans  la 
Belgique,  le  pays  de  Liège  et  autres  occupés 
alors  par  les  armées  de  la  République,  pour 
y  surveiller  l'exécution  des  décrets  des  15,  17 
et  22  décembre  dernier,  sont  actuellement  à 
Lille,  qu'ils  s'y  réunissent  en  corps  et  qu'ils 
délibèrent,  arrêtent  que  tous  ces  citoyens  se 
rendront  aujourd'hvii,  5  heures  du  soir,  chez 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
maison  du  citoyen  Mousquet,  près  la  poste 
aux  chevaux,  et  apporteront  avec  eux  les  pou- 
voirs, soit  généraux,  soit  particuliers,  qui 
leur  auront  été  remis  par  le  conseil  exécutif 

{)rovisoire,  et  que  la  présente  délibération 
eur  sera  adressée  chez  le  citoyen  Bonnefoy, 
l'un  d'eux  rue  des  Augustins,  où  ils  sont,  ou 
doivent  être  maintenant  assemblés. 

«  Fait  à  Lille,  le  27  mars  1793  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossttin,  Merlin 
(de  Douai),  Robert,  Treilhard.  » 

Les  explications  qui  ont  eu  lieu  au  moment 
indiqué  par  cet  arrêté,  n'ont  pas  jeté  un 
grand  jour  sur  le  fait  qui  est  énoncé.  La  plu- 
part des  commissaires  du  conseil  exécutif  ont 
nié  qu'ils  se  fussent  réunis  dans  l'intention 
de  délibérer;  quelques-uns  ont  déclaré  le  con- 
traire;   mais    tous    se    sont    accordés    à    dire 


qu'ils  se  regardaient  comme  dépouillés  de 
leur  caractère  par  l'éva^îuation  de  la  Bel- 
gique, et  dès  lors  ils  se  sont  séparés. 

Nous  ne  devons  pas  en  terminant  cet  arti- 
cle, passer  sous  silence  les  plaintes  qui  nous 
ont  été  portées  dans  la  Belgique  et  le  pays  de 
Liège,  par  plusieurs  commissaires  du  conseil 
exécutif  sur  le  défaut  de  fonds  pour  acquit- 
ter leurs  frais  de  bureaux  qui,  dans  certains 
arrondissements,  étaient  assez  considérables. 
Notre  réponse  a  été  constamment  la  même 

eue  nous  avions  faite  le  27  février  aux 
raves  et  dignes  républicains  Liéhaud  et 
Bonnemant,  commissaires  nationaux  à  Rure- 
monde.  Voici  notre  réponse  : 

N°12. 

«  Nous  voudrions  pouvoir  vous  procurer 
pour  vos  frais  de  bureaux  les  fonds  qui  vous 
sont  nécessaires;  mais,  comme  nous  vous 
l'avons  déjà  dit, -la  loi  du  15  novembre  nous 
défend  d'ordonnancer  aucune  dépense.  C'est 
au  conseil  exécutif  qu'il  faut  vous  adresser; 
et  si,  sur  cet  objet,  vous  aviez  à  vous  plaindre 
de  lenteurs  affectées,  nous  nous  ferions  un  de- 
voir de  vous  appuyer  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale. 

((  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  * 

Art.  5. 

Convocation,  tenue  et  résultat  des  assem- 
blées 'priinaii-es. 

L'article  2  du  décret  du  15  décembre  char- 
geait les  généraux  de  convoquer  le  loewple  en 
assemblées  pi-imaires  ou  communales  pour 
créer  et  organiser  une  administi-ation  et  une 
justice  provisoires. 

Tout  était  en  mouvement,  comme  nous  l'an- 
noncions à  la  Convention  nationale  le  27  jan- 
vier, pour  l'exécution  de  cet  article,  lorsque 
par  le  décret  du  31  du  même  mois,  la  Conven- 
tion, a,  sinon  changé,  du  moins  étendu  l'objet 
des  assemblées  primaires,  qu'il  s'agissait  de 
convoquer. 

Suivant  le  décret  du  15  décembre,  ces 
assemblées  primaii'es  ne  devaient  s'occuper 
que  du  choix  d'administrateurs  ou  de  juges 
provisoires  :  mais  par  celui  du  31  janvier, 
elles  ont  été  invitées  à  émettre  leur  vœu  sur 
la  forme  de  gouvernement  qu'elles  vou- 
draient adopter;  et  il  leur  a  été  déclaré  en 
même  temps  que  si  elles  ne  se  réunissaient 
pas  dans  la  quinzaine  de  la  publication  de 
l'un  et  de  l'autre  décret,  les  peuples  de  qui 
elles  eussent  dû  être  composées,  seraient  dé- 
clarés ne  vouloir  être  amis  de  la  nation  fran- 
çaise, et  traités  comme  refusant  d'adopter  ou 
de  se  former  un  gouvernement  fondé  sur  la 
liberté  et  l'égalité. 

Ces  nouvelles  dispositions  ont  obligé  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale 
de  revenir  sur  leurs  pas,  et  de  concerter  de 
nouvelles  mesures  pour  assembler  les  peuples 
belges. 

Il  a  fallu  d'abord  fixer  l'arrondissement  de 
chaque  assemblée;  et  comme  ce  travail  ne 
pouvait  être  que  le  résultat  des  renseigne- 
ments qu'on  était  obligé  de  prendre  sur  la 
population  de  chaque  commune,   on  n'a  pu 
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y  parvenir  qu'avec  un  peu  de  temps  et  beau- 
coup de  soins.  .  i    >  v 

Un  objet  non  moins  essentiel  a  remplir, 
c'était  d'instruire  le  peuple,  de  l'éclairer  sur 
ses  vrais  intérêts,  de  le  prémunir  contre  les 
suggestions  perfides  de  ses  prêtres  et  de  ses 
moines.  Plusieurs  commissaires  du  conseil 
exécutif,  et  des  citoyens  que  leur  zèle  seul  di- 
rigeait, y  ont  contribué,  les  uns  par  de  bons 
écrits,  les  autres  par  des  discours  prononces 
dans  les  sociétés  populaires.  C'est  pour  arri- 
ver au  même  but,  que  les  commissaires  de  la 
Convention  ont  fait  publier  une  proclama- 
tion qui  a  été  insérée  dans  le  Bulletin^  en 
vertu  d'un  décret  du  25  février,  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

N»  1. 
a  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Les  membres  de  la  Convention^  nationale  de 
France,  ses  com,missaires  près  l'armée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique,  Liège,  etc.,  au 
peuple  belge. 

Des  hommes  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  éter- 
nisé la  misère  et  l'anéantissement  de  la  classe 
industrieuse,  ne  négligent  rien  pour  vous 
exciter  contre  les  Français,  et  vous  faire  ren- 
trer sous  le  joug  autrichien.  Ils  ne  rougissent 
pas  de  nous  calomnier  avec  imprudence,  de 
nous  peindre  comme  des  athées,  des  canni- 
bales, qui  foulent  aux  pieds  les  lois  divines 
et  humaines. 

((  Les  Français,  des  athées  et  des  canni- 
bales! ...  eux  qui  dès  1789,.  ont  proclamé  les 
droits  de  l'homme,,,  sous  les  auspices  de 
l'Etre  suprême!  eux  qui,  dès  1790,  ont  juré 
une  paix  immortelle  à  tous  les  peuples  de  la 
terre  et  mis  en  pratique  cette  belle  maxime 
du  fils  de  Dieu  :  Il  faut  aimer  son  prochain 
comme  soi-même!...  Les  Français  fouler  aux 
pieds  les  lois  divines  et  humaines!  eux  qui 
rappellent  ces  beaux  jours  de  l'église  primi- 
tive, où  les  ministres  du  culte,  choisis  par  les 
chrétiens,  au  lieu  d'étaler  un  faste  insolent, 
retraçaient  dans  une  vie  sainte  et  frugale 
toute  la  modestie  des  apôtres  ! 

«  Tout  raopelle  en  France  les  premiers  siè- 
cles du  catholicisme.  Les  citoyens  commen- 
cent à  goûter  le  vertueux  plaisir  de  la  frater- 
nité. Les  pauvres,  ces  enfants  chéris  du  héros 
de  l'évangile,  ne  sont  plus  un  objet  de  dé- 
dain. Les  hommes  se  rapprochent,  s'aident 
mutuellement,  s'exhortent  à  la  pratique  des 
vertus  sociales,  donnent  leur  superflu,  quel- 
quefois leur  nécessaire,  aux  hommes  moins 
heureux  ou  plus  infortunés.  Des  chanoines, 
des  abbés,,  des  prieurs  n'attirent  plus  à  eux 
toutes  les  richesses,  le  Sauveur  du  monde  ne 
les  avait  point  établis;  il  n'avait  institué 
pour  prêcher  sa  sublime  morale  que  des  apô- 
tres et  des  disciples,  c'est-à-dire,  des  évêques, 
des  curés,  des  vicaires,  et  il  avait  prononcé 
anathème  sur  les  faux  prophètes,  sur  les 
hommes  qui  oseraient  imiter  les  pharisiens, 
sur  les  prêtres  indignes,  dont  l'avarice  met- 
trait le  salut  du  monde  à  l'encan. 

<(  Ministres  de  Dieu»  s'écrie  le  prophète 
Isaïe,  vous  serez  appelés;  prêtres  du  sei- 
gneur, vous  serez  nommés;  vous  vous  empa- 
rerez des  richesses  des  nations;  vous  vous 
enorgueillirez  de  leur  gloire  ;  mais,  pour  votre 
double  honte  et  votre  double  confusion,    les 


nations  reprendront  leur  héritage.  Remis 
entre  leurs  mains,  leur  moyen  de  prospérité 
doubleront,  et  je  serai  au  milieu  d'eux,,  dit 
le  Seigneur;  parce  que  je  hais  la  rapine  et 
l'argent  dans  les  prêtres  et  le  sacerdoce. 

«  Ouvrez  la  Bible,  hommes  égarés  par  les 
hypocrites  qui  corrompent  la  morale  de 
l'Evangile;  qui  perdent  la  religion,  qui  desho- 
norent l'Eglise  ;  ouvrez  la  Bible,  et  vous  y  lirez 
l'arrêt  équitable  et  foudroyant  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

«  Ah  !  sans  doute  il  doit  être  las,  ce  Dieu, 
de  voir  depuis  si  longtemps  la  honteuse  fai- 
blesse des  uns,  et  l'exécrable  tyrannie  des 
autres.  Il  doit  être  las  de  voir  des  artisans 
et  les  laboureurs  ne  travailler  que  pour 
ramper  aux  pieds  de  leurs  semblables,  et  pour 
alimenter  les  vices  du  plus  petit  nombre.  Il 
doit  être  las  de  voir  qu'une  poignée  d'indi- 
vidus abuse  de  son  nom  pour  désoler,  appau- 
vrir^  humilier  ses  créatures.  Il  est  las,  ce 
Dieu,  d'être  le  complice  de  vos  oppresseurs. 
C'est  lui  qui  vient  de  réveiller  les  nations  en- 
dormies, et  de  sonner  l'heure  dernière  des 
tyrans. 

«  Les  rois  de  la  terre,  a-t-il  dit  par  l'organe 
du  prophète  déjà  cité,  seront  assemblées  en 
troupe,  comme  des  prisonniers,  jetés  dans 
des  fosses  et  des  cachots.  Il  a  livré  leurs  ar- 
mées pour  être  tuées;  elles  tomberont  comme 
la  feuille  de  la  vigne...  Il  n'y  aura  plus  de 
royaumes,  et  tous  les  gouvernements  seront 
réduits  à  rien. 

«  Eh  !  n'avons-nous  pas  été  assez  heureux 
pour  voir  accomplir  cette  étonnante  prédic- 
tion? 

<(  Il  faut  être  aussi  perfide  qu'un  pharisien 
du  siècle,  pour  oser  méconnaître  le  doigt  de 
la  Providence  dans  les  succès  inouïs  de  notre 
République.  Cette  armée  innombrable^  ac- 
courue du  fond  du  Nord  pour  écraser  la  na- 
tion fraçaise,  obligée  de  se  replier  honteu- 
sement après  quelques  succès  dus  à  la  trahi- 
son, expirant  de  faim  et  de  maladies  dans 
les  lieux  qui  furent  le  théâtre  de  ses  brigan- 
dages et  de  ses  cruautés;  le  drapeau  national 
planté  sur  la  cime  des  Alpes,  et  déployant 
ses  trois  couleurs  jusqu'aux  bords  de  la  Meuse 
et  du  Rhin;  les  montagnes  inaccessibles,  em- 
portées d'assaut;  de  vieux  soldats  retranchés 
derrière  ces  cohues  effrayantes,  obligés  de 
fuir  devant  une  jeunesse  inaguerrie;  le  Hai- 
naut,  la  Flandre,  le  Brabant,  le  pays  de 
Liège,  occupés  par  les  armées  françaises; 
l'esprit  de  vertige  qui  s'empare  de  tous  les 
rois  de  la  terre;  les  fautes,  les  crimes  dont 
ils  comblent  la  mesure;  l'assassinat  dont  le 
prince  de  Rome,  indigne  successeur  de  saint 
Pierre,  vient  de  se  rendre  coupable;  cette 
France  debout  et  encore  vivante  après  quatre 
années  de  révolutions,  inépuisable  en  hom- 
mes, en  ressources,  en  vertus,  ne  comptant 
plus  ses  jours  que  par  des  actions  miracu- 
leuses et  des  traits  de  patriotisme  éton- 
nants... Quoi,  Belges  !  Rien  n'a  pu  vous  désiller 
les  yeux?  Vou<»  osez  méconnaître  dans  cette 
longue  série  de  prodiges,  la  main  du  Tout- 
Puissant,  les  effets  de  la  justice  divine,  de  la 
vengeance  de  l'Etemel  qui  accomplit  enfin  ses 
promesses  et  donne  à  la  terre  ce  bonheur  pro- 
mis depuis  si  longtemps...  Non...  Non,  les 
hommes  ne  sont  pas  jetés  ici-bas  pour  le  bon 
plaisir  de  quelques  brigands  privilégiés.  Les 
maux    de    l'espèce    humaine    durent    depuis 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [3  avril  1793.] 


222 

quatre  mille  ans;  il  est  temps  que  le  règne  des 
despotes  finisse,  et  que  celui  des  opprimes 
commence.  Peuple  belge!  Il  dépend  de  vous 
de  faire  dès  ce  moment  commencer  le  vôtre. 
La  Convention  nationale  de  France  veut 
que  vous  soyez  tous  libres,  tous  égaux  en 
droits:  et  c'est  à  ce  grand  but  que  tendent 
ses  décrets  si  astucieusement  dénaturés,  si 
audacieusement  calomniés  par  ces  hommes 
pervers  qui  cherchent  à  usurper  votre  sou- 
veraineté, en  feignant  de  la  défendre.  Ci- 
toyens, le  moment  de  vous  expliquer  est  ar- 
rivé. Le  décret  du  31  janvier  dernier  vous  a 
fixé  un  décret  pour  déclarer  si  vous  vouliez 
être  nos  amis  ou  nos  ennemis  :  ce  délai  ex- 
pire. Nous  vous  ferons  connaître  incessam- 
ment les  jours  et  les  lieux  oii  vous  devrez,  en 
conséquence,  vous  réunir  pour  prononcer  en 
souverain  sur  votre  sort. 

((  Fait  à  Bruxelles,  le  19  février  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

((  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  {de 
Douai).  » 

En  même  temps  que  trois  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale  combattaient  par 
cette  proclamation  le  fanatisme  de  tous  les 
peuples  belges,  deux  autres  faisaient  dans  le 
Hainaut  et  le  Tournaisis  et  les  deux  Flandres, 
des  dispositions  qui  tendaient  également  au 
but  du  décret  du  31  janvier.  Voici  le  compte 
qu'ils  en  ont  rendu  le  17  février  à  la  Conven- 
tion nationale  par  une  lettre  datée  de  Tour- 
nay;  le  22  février  aux  comités  diplomatique 
€t  de  défense  générale,  par  une  lettre  datée 
d-3  Gand. 

N°  2. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  avons^  con- 
formément à  vos  intentions,  distribué  entre 
nous  le  travail  dont  vous  avez  chargé  la  com- 
mission dans  la  Belgique  et  les  pays  voisins. 
D'après  cette  distribution,  nous  nous  sommes 
transportés  d'abord  dans  le  Hainaut,  à  Mons, 
pour  connaître  les  progrès  du  vœu  de  réunion 
prononcé  par  cette  ville  le  11  du  présent  mois. 

<(  La  ville  persiste  dans  les  meilleures  dis- 
positions; le  général  et  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  ont  divisé  le  plat  pays  en 
plusieurs  arrondissements,  dans  lesquels  les 
assemblées  primaires  se  sont  tenues  et  conti- 
nueront à  so  tenir  successivement  aux  jours 
indiqués  par  le  général.  Le  24,  elles  seront  ter- 
minées. Les  procès-verbaux  vous  seront  pré- 
sentés tous  ensemble,  vraisemblablement  par 
des  députés  que  le  pays  enverra  à  la  Conven- 
tion. Le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  Mons 
ayant  été  imprimé,  nous  en  joignons  d'avance 
un  exemplaire  à  notre  lettre;  nous  avons  entre 
les  mains  les  procès-verbaux  de  plusieurs  as- 
semblées communales  et  primaires  tenues  cette 
semai ne^  dont  le  vœu  est  conforme  à  celui  de 
la  ville;  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  vœu  qui 
sera  émis  par  les  assemblées  qui  se  tiendront 
la  semaine  prochaine,  ne  sera  pas  différent. 

«^  Nous  venons  aujourd'hui  de  disposer  les 
opérations  à  faire  à  Tournav  et  dans  le  Toiir- 
naisis  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires. 
Le  décret  du  31  janvier  avait  été  déjà  rendu 
public  par  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif: il  sera  publié  de  nouveau  ces  jours-ci 
par    le   général   Omoran,    qui    indiquera    en 


même  temps  le  jour  de  la  tenue  des  assemblées- 
primaires  dans  chaque  arrondissement.  La  So- 
ciété des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
établie  à  Tournay,  a  fait  célébrer  ce  matin  une 
cérémonie  funèbre  à  la  mémoire  de  Michel  Le- 
peletier;  nous  y  avons  assisté;  et  l'éloge  fu- 
nèbre de  Lepeletier  a  été  prononcé  par  le  ci- 
toyen Goëtmana,  l'un  des  officiers  d'une  com- 
pagnie de  volontaires  qui  se  forme  à  Tournay. 
«  Signé  :  Camus,  Treilhard,  » 

N°  3. 

u  Citoyens  nos  collègues^  nous  croyons  de- 
voir vous  adresser  quelques  détails  particuliers, 
relativement  à  la  disposition  des  esprits  dans 
les  pays  que  nous  venons  de  parcourir,  et  aux 
mesures  que  nous  avons  prises  pour  la  tenue 
des  assemblées  primaires. 

((  Le  partage  que  la  commission  de  la  Bel- 
gique a  fait  dans  ses  opérations  en  exécution 
du  décret  du  31  janvier  dernier^  a  nais  dans 
notre  lot,  le  Hainaut,  le  Tournaisis  et  la 
Flandre,  composées  de  deux  parties,  West- 
Flandre  et  Oest-Flandre.  Les  villes  principales 
de  ces  contrées,  comme  vous  le  savez,  Mons, 
Tournay,  Ypres,  Courtrai,  Bruges,  Ostende, 
Nieuport,  Gand.  L'objet  principal  et  direct 
de  notre  mission  dans  ces  différents  lieux,  était 
de  disposer  tout  pour  la  convocation  et  la 
réunion  des  assemblées  primaires,  dans  les- 
quelles les  peuples  doivent  voter  sur  le  gouver- 
nement qu'ils  veulent  soit  adopter,  soit  se  for- 
mer. Les  objets  secondaires  étaient  de  nous  as- 
surer les  mesures  prises  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  15  décembre,  pour  mettre 
sous  la  sauvegarde  de  la  République  les  biens 
nationaux;  de  nous  assurer  pareillement  des 
mesures  prises  relativement  aux  biens  des  émi- 
grés, enfin  nous  ne  devions  pas  passer  dans  les 
lieux  oii  il  se  trouve  des  bataillons  de  la  Ré- 
publique, sans  nous  informer  de  leur  état  et 
de  leurs  besoins. 

<(  Tels  ont  donc  été  les  différents  objets  de 
notre  travail,  et  ceux  sur  lesquels  nous  vous  in- 
vitonSj  citoyens  nos  collègues,  à  fixer  quelques 
instants  votre  attention. 

«  Notre  course  a  commencé  par  le  Hainaut  ; 
la  ville  de  Mons  ayant  déjà  voté  sa  réunion 
à  la  République,  il  ne  restait  qu'aux  cam- 
pagnes à  s'expliquer.  Tout  avait  été  disposé 
de  la  manière  la  plus  avantageuse,  pour  con- 
naître leur  vœu  qui,  suivant  les  apparences, 
devait  être  partout  celui  de  la  réunion.  Le 
conseil  exécutif  a  envoyé  déjà  dans  le  Hai- 
naut des  commissaires  très  intelligents;  Ligier 
et  Mouchet.  Ils  se  sont  adjoints  deux  autres 
personnes.  Le  général  Ferrand,  qui  commande 
à  Mons,  est  un  patriote  zélé  qui,  par  la  sim- 
plicité franche  de  ses  discours,  commande  la 
confiance.  Une  société  d'amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  est  établie  à  Mons,  et  bien  fré- 
quentée. Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un 
fait  important  :  savoir,  que  dans  presque 
tout  le  Hainaut,  on  parle  habituellement  fran- 
çais. 

«  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ont 
partagé^  pour  la  tenue  des  assemblées,  toute 
la  province  en  divers  arrondissements:  le  gé- 
néral Ferrand  a  établi,  d'après  leur  indica- 
tion, des  chefs-lieux  pour  la  tenue  des  assem- 
blées, et  fixé  les  jours  oii  elles  auraient  lieu. 
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On  avait,  avant  tout,  fait  imprimé  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  de  Mons,  et  une  lettre 
des  habitants  de  cette  ville  à  ceux  du  plat 
pays;  on  a  distribué  les  écrits  avec  des  exem- 
plaires de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme;  les  commissaires  et  les  membres  de 
la  société  de  la  liberté  se  rendaient  dès  le  ma- 
tin dans  les  lieux  où  l'assemblée  était  indiquée, 
et  l'on  avait  eu  l'attention  de  choisir  pour  ces 
lieux  ceux  où  les  esprits  paraissaient  le  mieux 
disposés.  Les  assemblées  se  sont  tenues  avec 
tranquillité;  nous  avons  déjà  le  résultat  de  la 
plupart,  qui  est  pour  la  réunion.  Cependant 
le  peuple  de  la  ville  d'Enghien  ne  s'est  pas 
contenté  de  s'opposer  à  ce  vœu;  il  a  mis  en 
danger  la  vie  du  commissaire  national  Legier, 
qui  a  été  obligé  de  se  retirer.  Le  général  Fer- 
rand  nous  consulte  en  ce  moment  par  une 
letti'c,  pour  savoir  s'il  enverra  à  Enghien  une 
force  armée,  et  s'il  fera,  dès  cet  instant,  ar- 
rêter les  mutins  :  ou  bien  si,  d'après  le  fait 
résultant  des  procès- verbaux,  que  les  t<rois- 
quarts  et  demi  du  peuple  du  Ilainaut  ont  voté 
pour  la  réunion,  il  n'est  pas  plus  convenable 
d'attendre  que  la  Convention  ait  accepté  le 
vœu  de  la  province.  Nous  lui  marquons  de  sus- 
pendrCj  quant  à  présent,  toute  démarche  re- 
lative à  Enghien,  à  moins  que  le  désordre  n'y 
fit  des  progrès  marqués.  Nous  avons  pensé  qu'il 
n'y  avait  aucun  inconvénient  à  laisser  les 
choses  en  état  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu 
connaître  votre  manière  de  penser. 

«  Le  Tournaisis  offre,  quant  à  la  langue  fran- 
çaise que  l'on  y  parle,  les  mêmes  avantages 
que  le  Hainaut;  mais  il  y  a  de  grandes  diffé- 
rences, d'abord  quant  à  l'état  des  esprits.  Il 
pourrait  être  que  plusieui's  des  habitants  re- 
grettassent les  Autrichiens;  mais  le  caractère 
qui  perce  le  plus,  et  qui  domine  dans  Toumay 
et  les  environs^  est  une  inertie  expectante  et 
taciturne,  qui,  espérant  mieux  de  l'avenir, 
quelqu' incertain  qu'il  paraisse^  que  du  présent 
qu'il  n'aime  pas,  refuse  de  parler  et  refuse 
d'agir.  Les>  deux  commissaires  établis  dans 
cette  ville  (Thiébaut  et  Baume)  ont  seulement 
un  adjoint  qui  est  le  fils  de  l'un  d'entre  eux 
(Thiébaut)  :  ils  ont  de  très  bonnes  intentions, 
mais  ils  n'ont  pas  tous  les  moyens  que  l'on 
pourrait  désirer  pour  les  faire  valoir. 

«  L^  général  Omoran^  qui  commande  dans 
le  Tournaisis,  est  un  excellent  patriote,  et  ne 
néglige  rien  pour  l'exécution  du  décret;  il  a 
également  sous  ses  ordres  les  deux  Flandres. 

«  Les  mesures  que  nous  avons  prises  pour  le 
Tournaisis  étant  les  mêmes  que  nous  avons 
prises  pour  la  plus  grande  partie  des  deux 
Flandres,  nous  vous  rendons  compte  des  unes 
et  des  autres  en  même  temps,  et  après  vous 
avoir  fait  connaître  les  dispositions  particu- 
lières de  ces  lieux. 

<(  A  Courtrai  on  est  moins  avancé  que  par- 
tout ailleurs.  Là,  il  n'y  avait  pas,  au  moment 
ou  nous  y  sommes  passé,  une  seule  compagnie 
de  soldats  français.  Nous  avons  demandé  au 
général  Omoran  qu'il  y  en  fit  passer,  et  il  nous 
1  a  promis.  La  langue  française  n'y  est  presque 
pas  entendue;  les  deux  commissaires  (Haron 
Romain  et  Maudrion)  ne  parlent  point  fla- 
mand; ils  sont  seuls;  point  de  société  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  :  l'esprit  du  peuple  n'est 
pas  favorable  à  la  République  :  on  nous  a  rap- 
porté qu'il  avait  été  fait  dernièrement  des  ten- 
tatives pour  abattre  l'arbre  de  la  liberté. 
1  5  * 


<(  Bruges,  ville  riche,  a  quelques  patriotes 
réunis  en  société  de  la  liberté.  Les  habitants 
les  plus  aisés  voudraient,comme  la  plupart  des 
Flamands,  ne  point  prononcer  :  ceux  qui  sont 
patriotes  redoutent  l'introduction  des  assi- 
gnats, quant  à  l'effet  rétroactif  pour  rem- 
bourser en  cette  monnaie  les  dettes  anciennes  : 
le  peuple  paraît  disposé  à  demander  l'union 
à  la  République.  Quelques  hommes  riches 
avaient  rédigé  et  fait  circuler  des  protesta- 
tions, et  autres  actes  contraires  aux  opéra- 
tions de  la  Convention.  Nous  avons  ordonné, 
d'après  les  pièces  écrites  qui  nous  ont  été  pro- 
duites, l'arrestation  d'un  des  principaux,  le 
ci-devant  baron  de  Laïcn  :  jusqu'à  présent  il 
a  échappé;  mais  les  poursuites  qu'on  a  faites 
contre  lui,  ont  suspendu  et  dérouté  ses  ma- 
nœuvres. 

«  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  à 
Bruges  et  dans  les  environs,  sont  les  citoyens 
GadoUe  et  Sibuet.  Celui-ci  s'est  fixé  particu- 
lièrement à  Bruges;  il  a  beaucoup  de  zèle;  mais 
les  moyens  sont  faibles,  parce  qu'il  est  jeune 
et  sans  expérience.  Il  ne  parle  pas  le  flamand, 
qui  est  la  langue  du  pays;  mais  il  est  secondé 
par  des  patriotes  qui  entendent  et  parlent 
cette  langue.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  ef- 
forts qu'il  fait  pour  préparer  la  réunion,  ne 
seront  pas  infructueux. 

«  La  ville  d'Ostende  est  difficile  à  remuer. 
Son  port  n'étant  qu'un  entrepôt,  la  pluparD 
des  habitants, ne  sont  eux-mêmes  que  des  com- 
missionnaires de  différents  pays,  que  le  lien 
de  l'attachement  à  une  patrie  commune  ne 
réunit  pas,  et  qui  sont  fort  indifférents  à 
toute  la  Révolution,  dans  une  ville  qui  leur  est 
en  quelque  sorte  étrangère.  Le  commissaire 
Gadolle,  fixé  à  Ostende,  est  un  homme  pré- 
cieux par  son  patriotisme  et  l'étendue  de  ses 
connaissances.  Comme  il  entend  et  parle  l'an- 
glais, l'allemand  et  le  flamand,  il  lui  est  facile 
de  converser  avec  les  habitants  du  pays;  il  a 
même  l'avantage  de  saisir  ce  qu'on  dit  quelque- 
fois imprudemment  devant  lui  dans  une 
langue  autre  que  le  français  qu'il  parle  habi- 
tuellement. Il  est  aidé  d'un  adjoint  nommé 
Amandri,  dont  le  patriotisme  est  très  vif. 

«  On  ne  saurait,  au  moins  quant  à  présent, 
prévoir  quel  sera  le  résultat  d'une  assemblée 
à  Nieuport.  Il  y  habite  un  très  petit  nombre  de 
personnes  qui  aient  quelque  fortune  et  celles- 
ci  appréhendent  de  pei'dre  à  la  mutation  du 
gouvernement.  Les  autres  habitants  de  la  ville 
sont  des  pêcheurs,  beaucoup  plus  occupés  de 
leurs  barques  que  des  matières  politiques.  Il 
paraît  que  dans  l'ancienne  révolution,  le  parti 
de  Vondemood  était  dominant  dans  cette 
contrée,  et  qu'il  continue  à  y  régner.  Nieuport 
est  de  l'arrondissement  des  commissaires  d'Os- 
tende et  de  Bruges,  qui  n'ont  pu  s'y  trans- 
porter que  quelques  instants.  Au  21  février, 
lorsque  nous  y  sommes  passés,  tous  les  anciens 
impôts  se  payaient  encore;  le  général  Omoran, 
arrivé  le  même  jour  que  nous,  a  défendu  que 
l'on  continuât  soit  à  les  payer,  soit  à  les  exiaev. 
et  comme  ils  portaient  principalemejit  sur  les 
boissons,  il  est  possible  que  leur  cessation 
donne  à  la  République  quelque  faveur  auprès 
du  peuple. 

«  L'objet  principal  du  transport  d'Omoran 
à  Nieuport  et  à  Ostende,  où  il  s'est  également 
rendu,  était  de  connaître  l'état  de  la  côte  et 
la  mettre  en  état  de  défense  contre  les  descentes 
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possibles.  Cet  important  objet  de  la  défense 
extérieure  ne  le  distrait  pas  sur  les  opérations 
relatives  aux  assemblées  primaires. 

«  La  ville  le  Gand  et  sa  campagne  étant  dans 
une  situation  bien  plus  heureuse  que  toutes 
celles  dont  il  vient  d'être  question,  nous  en 
parlerons  à  part. 

«  Quant  aux  mesures  que  nous  avons  prises 
par  rapport  aux  autres  lieux,  nous  avons  .pensé 
d'abord  qu'il  fallait  concilier  la  nécessité  d'exé- 
cuter les  décrets  du  15  décembre  et  du  31  jan- 
vier, dans  le  délai  porté  par  le  dernier  de  ses 
décrets,  avec  la  nécessité  de  faire  les  prépa- 
ratifs indispensables  pour  la  tenue  des  iissem- 
blées.  Dans  cette  vue,  nous  avons  décidé  que 
sans  s'arrêter  à  des  promulgations  du  décret 
du  31  janvier,  qui  avaient  été  faites  précipi- 
tamment par  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  serait  fait  dans  les  derniers  jours  de 
cette  semaine,  et  dans  les  premiers  jours  de  la 
semaine  prochaine,   une  nouvelle  promulga- 
tion du  décret  du  31,  par  ordre  du  général 
Omoran,  qui  commande  dans  toute  cette  par- 
tie; et  que  la  quinzaine  portée  par  le  décret, 
ne  compterait  que  de  la  date  de  cette  promul- 
gation.  Elle  expirera  ainsi  vers  le  11   ou  le 
12  mars.    Nous   avons   ordonné   aux  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  de  distribuer  leur 
territoire  en  arrondissement  particuliers,  où 
ils  marqueraient  des  chefs-lieux  et  dont  ils  en- 
verraient l'état  au  général  Omoran,  lequel  in- 
diquera  successivement    les    assemblées    dans 
chacun  des  chefs-lieux.  Nous  leur  avons  pro- 
posé pour  modèle  ce  qui  s'est  fait  dans  le  Hai- 
naut  où,  leurs  adjoints,  dont  le  travail  sera 
terminé  dimanche,  à  aller  aider  de  leur  expé- 
rience les  commissaires  des  autres  arrondis- 
sements!.   Tout   ainsi   disposé,    les   assemblées 
primaires  se  tiendront  dans  la  fin  de  la  se- 
maine prochaine  et  dans  la  semaine  suivante. 

<(  Il  nous  reste  à  vous  parler  de  la  ville  de 
Gand.    Les  heureuses   dispositions  dans   les- 
quelles les  citoyens  Courtois   et  Darnauderi 
ont  trouvé  le  peuple,  les  ont  déterminés  à  ac- 
célérer la  tenue  de  l'assemblée  primaire.  Le 
citoyen  Ferrand  (autre  que  celui  de  Mons)  qui 
y  commande,  avait  indiqué  l'assemblée  pour 
aujourd'hui  même,  22  février.  Elle  a  été  tenue 
ce  matin.  Plus  de  2,000  citoyens  ont  été  pré- 
sentés; leur  vœu  unanime  a  été  la  réunion  à 
la  Eépublique  française,  et  l'expression  de  ce 
vœu  a  été  reçue  par  toute  la  ville  avec  des 
marques  de  la  plus  grande  satisfaction.   La 
journée  entière  s'est  passée  dans  des  réjouis- 
sances générales,  et  elle  s'est  terminée  par  une 
illumination.  Un  bon  citoyen,  Lavalette,  com- 
mandant du  bataillon  des  lombards,   qui  est 
en  garnison  à  Bruxelles,  s'était  rendu  avant- 
hier  soir  à  Gand,  pour  seconder  le  commis- 
saire Courtois.  On  doit  à  leur  zèle  et  à  leur 
intelligence  réunis  le  succès  de  cette  journée, 
dont  nous  ne  vous  donnons  point  d'autre  dé- 
tail, les  procès-verbaux  de  l'assemblée  de  ce 
matin  devant  être  portés  à  la  Convention  par 
les  mêmes  députés  qui  ont  bien  voulu  se  char- 
ger de  vous  remettre  notre  lettre. 

«  La  détermination  de  la  ville  ne  peut  man- 
quer d  avoir  une  grande  influence  sur  les  cam- 
pagnes de  son  territoire.  D'ailleurs  ces  cam- 
pagnes sont,  en  général,  portées  pour  la  réu- 
nion. On  ne  craint  des  tentatives  contre  ce 
vœu  que  dans  quelques  petites  villes,  telles  que 
celle  d  Alost.  Si  elle  vote  contre  la  réunion,  ce 


sera  le  même  cas  que  celui  dont  nous  vous  par- 
lions au  commencement  de  notre  lettre  par 
rapport  à  Enghien  dans  le  Hainaut,  et  l'on 
prendra  les  mêmes  mesures  pour  l'un  comme 
pour  l'autre  (1). 

«  Vous  voyez  par  les  faits  que  nous  venons 
de  vous  exposer,  citoyens  nos  collègues,  les 
moyens  et  les  embarras  qui  peuvent  accélérer 
ou  retarder  le  vœu  de  la  réunion  de  la  part  des 
Tournaisis  et  de  la  plus  grande  partie  des 
deux  Flandres.  Il  faut,  de  bonne  foi,  conve- 
nir qu'il  y  a  des  difficultés  considérables  à 
surmonter.  L'embarras  de  la  différence  des 
langues  est  grand,  surtout  qu'il  s'agit  de  mou- 
voir des  esprits  pesants,  et  qui,  partie  par 
habitude,  partie  par  incertitude,  affectent  de 
ne  vouloir  que  délibérer,  sans  agir. 

«  Les  avantages  que  le  peuple  trouve  à  la 
Révolution  par  la  suppression  des  impôts, 
contrebalancent  ces  difficultés.  C'est  le  levier 
dont  on  peut  se  servir  pour  soulever  la  masse 
des  villes  et  des  campagnes.  La  quinzaine  qui 
va  s'écouler,  nous  montrera  quel  peut  être  le  ré- 
sultat des  difficultés  et  des  avantages  opposés  : 
vraisemblablement  il  y  aura  beaucoup  de  vœux 
pour  la  réunion,  mais  il  pourra  aussi  se  trou- 
ver des  lieux,  comme  Enghien,  où  l'on  refu- 
sera de  s'assembler,  ou  bien  dans  lesquels  on 
votera  contre  la  réunion;  et  pour  cela  il  est  in- 
dispensable d'avoir  une  marche  certaine  et  uni- 
forme. 

«  Cette  considération  est  le  grand  avantage 
qu'il  y  aura  à  vous  développer  de  vive  voix 
les  détails  que  nous  n'avons  pu  qu'effleurer 
par  écrit,  détermineront  Treilhard  à  se  rendre 
à  Paris  au  commencement  de  la  semaine,  pour 
conférer  avec  vous,  et  nous  rapporter  promp- 
tement  le  résultat  de  vos  délibérations. 

«  Nous  avons  pensé  que  dans  cette  première 
semaine,  destinée  principalement  à  préparer 
les  assemblées,  il  est  peu  nécessaire  que  nous 
soyons  sur  les  lieux  :  les  ordres  et  les  instruc- 
tions que  nous  avons  donnés  paraissent  suf- 
fire :  mais  dans  la  semaine  suivante,  où  il 
s'agira  de  recueillir  le  résultat  des  assemblées, 
nous  serons  l'un  et  l'autre  présents,  et  nous 
mettrons  toute  l'activité  possible  pour  nous 
porter  dans  les  endroits  les  plus  importants, 
et  y  faire  exécuter  les  mesures  ordonnées  par 
l'assemblée  et  concertées  avec  vous. 

<(  Treilhard  vous  parlera  en  même  temps  de 
ce  que  nous  avons  remarqué  sur  les  besoins  de 
l'armée. 

«  Signé  :  Camus,  Treilhaed.  » 
Pn  voit,  par  ces  deux  lettres,  que  les  com- 
missaires chargés  du  Hainaut,  du  Tournaisis 
et  des  deux  Flandres,  ont  laissé  les  généraux 
maîtres  de  fixer  à  leur  gré  les  jours  des  as- 
semblées; ils  y  étaient  autorisés  par  le  décret 
du  31  janvier,  et  il  n'est  résulté  de  là  aucun 
inconvénient.  Mais  le  Brabant  offrant  plus  de 
difficultés,  tant  parce  qu'il  était  plus  travaillé 
par  les  puissances  ennemies,  que  parce  que  le 
fanatisme  y  était  plus  en  force,  des  précautions 
particulières  ont  paru  indispensables;  et  il  ne 
s'y  est  pas  tenu  une  seule  assemblée  primaire 
dont  les  commissaires  de  la  Convention  n'eus- 
sent déterminé  le  lieu  et  le  jour.  Voici  les  ré- 
quisitions qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  : 

(1)  Ce  qu'on  omet  ici  est  relatif  aux  biens  nationaux, 
aux  meubles  des  émigrés  et  au  séquestre  ordonné  par 
l'article  4  du  décret  du  1.5  décembre.  Voy.  ci-devant 
article  111,  et  ci-après,  partie  3. 
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«  Au  nom  de  la  Répuhliqw  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale,ses 
commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pajrs  de 
la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  requièrent  le  lieu- 
tenant général  Moreton,  commandant  les 
troupes  de  la  République  dans  le  Brabant  et 
le  Hainaut,  de  prendre,  aux  termes  du  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  du  31  janvier 
dernier,  publié  en  cette  ville  le  9  du  présent 
mois,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 

:,oupie  libre  de  Bruxelles  et  de  Molenbeke, 

lat-Jos-Ten-Noode  et  Saint-Gilles,  fau- 
bourg de  la  même  ville,  s'assemble  lundi  25  de 
ce  mois,  neuf  heures  du  matin,  en  l'église 
Saint-Gudule,  à  l'effet  d'émettre  son  vœu 
sur  la  forme  du  gouvernement  qu'il  voudra 
adopter. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  Républioue  française. 

(î  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°5. 
<(  Au  nom  de  la  République  française. 

a  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  requièrent  le 
lieutenant  général  Moreton,  commandant  les 
troupes  de  la  Itépublique  dans  le  Brabant,  de 
prendre,  aux  termes  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  31  janvier  dernier,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  citoyens 
des  communes  ci-après  nommées  s'assemblent 
jeudi  28  février  présent  mois,  neuf  heures  du 
matin  : 

«  Savoir  :  les  citoyens  des  communes  de  Vil- 
vorde,  Penthy,  Perck,  Yambeke,  Melsbroeck, 
Steenockkerzecle,  Humelghem,  Nosseghem.. 
Saventhem,  Saint-Stevens-Woluwe,  Evere, 
Haezen,  Sainte-Gertrude-Machelen,  Dieghein 
et  Scaerbeke,  et  leurs  dépendances  respectives, 
en  l'église  de  Vilvorde; 

«  Les  citoyens  des  communes  de  Tervueren, 
Sterrebeke,  Crainhem,  Wezembeke,  Saint- 
Lambrechts-Woluwe,  Saint-Peeteirs-Woluwo 
et  Esterbeke,  et  leurs  dépendances  respectives 
en  l'église  de  Tervueren  ; 

((  Les  citoyens  des  communes  d'Isque  ou 
Overysche,  Hoeylaerde,  La  Hulpe,  Notre- 
Dame  au  Bois,  et  leurs  dépendances  respec- 
tives, en  l'église  d'Isque  ; 

<>  Les  citoyens  des  communes  d'Alsemberg, 
Rhode,  Tourneppe,  Buyssengen,  Eyssimghen, 
Huyssinghen,  Çaint-Peeters  Lecuw,  Bursel 
et  Linkenbeke,  en  l'église  d'Alsemberg  ; 

«  Les  citoyens  des  communes  d'Uècle,  Ruys- 
broeck,  Forêt,  Stalle,  Watermael,  la  Cambre, 
Boisfort,  Vivier  d'Oye,  et  leurs  dépendances 
respectives  en  l'église  d'Uècle; 

«  Les  citoyens  des  communes  de  Laken, 
Jette,  Dilighm,  Over-Hembeke,  Neder-Hem- 
beke,  Strombeke,  Wemmel,  Meysse,  Ophen, 
Grimberghe,  les  Trois-Fontaines,  en  l'église  de 
Laken  ; 

((  Les  citoyens  des  communes  d'Assche,  Mol- 
lem,  Merchtem,  Masenzelc,  Baerdeghem,  Mel- 
dert,  Affighem,  Hekelghem  Esschene,  Saint- 
Ulriw-Capelle,     Sainte-Catherine     Lombeke, 

1"  SÉRIE.    T.    LXI. 


Termath,  Beckerzèle,  ZeUich,  Relleghem, 
Hamme,  Ossel,  Brusseghem  Cobbeghem  et 
Bollebeke,  en  l'église  d'Assche  ; 

«  Les  communes  d'Itterbeke,  Dilbeke,  Ber- 
chera  Sainte-Agathe,  Grand-Beygard,  Ander- 
lecht,  Saint-Mertens  Rodeghem,  Wamebeke, 
Vlesenbeke  et  Wecweye  en  l'église  d'Itterbeke; 

«  Les  communes  de  Lennicke  Saint-Quentin, 
de  Lennicke  Saint-Martin,  Gacsbeck,  Berchem 
Saint-Laurent,  Oudenaken,  Elingen,  Goyck, 
Lerbeke,  Paemele,  Meerbeke,  O.  L.  V.  Lom- 
beke et  Strytem,  en  l'église  de  Lennicke  Saint- 
Quentin  et  leurs  dépendances  respectives. 

«  A  l'effet  d'émettre  leur  vœu  sur  la  forme 
du  gouvernement  qu'ils  voudront  adopter. 

<(  Fait  à  Bruxelles,  le  23  février  1793,  l'an 
de  la  République. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  »> 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  requièrent  le  citoyen 
général  Moreton,  commandant  dans  le  Bra- 
bant et  le  Hainaut,  de  prendre,  aux  termes 
du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
31  janvier  dernier,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  peuple  libre  de  Louvain 
s'a.ssemble  vendredi  prochain,  l**"  mars,  9  heu- 
res du  matin,  dans  l'église  Saint-Pierre,  à 
effet  d'émettre  son  vœu  sur  la  forme  de  gou- 
vernement qu'il  voudra  adopter. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°6. 

((  Au  nom  de  la  République  française. 

ce  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  requièrent  le  lieu- 
tenant général  Moreton,  commandant  dans  le 
Brabant  et  le  Hainaut,  de  f) rendre  aux  termes 
du  décret  de  la  Convention  nationale,  du 
31  janvier,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  citoyens  des  communes  ci-après  nom- 
mées s'assemblent  samedi  prochain,  2  mars, 
neuf  heures  du  matin;  savoir  : 

«  Les  citoyens  des  communes  de  Thildonck, 
Wespelarc,  Hacck,  Vron,  Perch,  Campenhout, 
Berg,  Bucken,  Veder  Ockerzele,  Quarebbe, 
Buyssem,  Vetlhem,  Winxel,  Erpo,  Cortem- 
bergh  et  l'Abbaye,  Meerbeke,  Eversberg,  He- 
rent,  Wilscle,  et  leurs  dépendances  respectives, 
en  l'église  de  Thildonck; 

«  Les  citoyens  des  communes  de  Neerysche, 
Vieux  Héverlé,  Héverlé,  Berthem,  Leefdàel, 
Vossum,  Duysbourg,  Huldenberg,  Saint-Joo- 
ris  Weert,  Saint-Achtenrode,  Netene,  Hamme, 
Mille,  Valduc,  Blanden,  Rodde  Cap  elle  et 
leurs  dépendances  respectives,  en  l'église  de 
Neerysche; 

«  Les  citoyens  des  communes  de  Lubbeke, 
Corbeke-Over-loo,  Lovenjoul,  Pellemberg,  Op- 
Vetp,  Bierbeke,  Parc,  Linden,  Vlierbeke, 
HoLsbeke,  les  Trois-Harengs  et  leurs  dépen- 
dances respectives,  en  l'église  de  Lubbeke. 

«  Les  citoyens  des  communes  d'Aerschot. 
Rillaer,     Langdorp,     Nienwrode,     Hanwert, 

15 


2â6 


[Convention  nationale-l    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  avril  1-93.] 


Saint-Peeters,  Rhode,  Cortrhyk,  Wesemael, 
Rolselaer,  Werschster,  Betecom,  et  leurs  dé- 
pendances respectives,  en  l'église  d'Aerschotj 

<(  Les  citoyens  des  communes  de  Warre, 
Bierges,  Rosieren,  Ottenbourg,  Florival,  Bos- 
sut,  Archennes,  Grez,  Biez,  Chapelle  Saint- 
Laurent,  Pictrebais,  Longueville,  Chaumont, 
Dion-le-Mont,  Boulez,  Dion-le-Val,  Giston, 
Notre-Dame  de  Basse  Warre,  et  leurs  dépen- 
dances en  l'église  de  Warre; 

<(  A  l'effet  d'émettre  leur  vœu  sur  la  forme 
de  gouvernement  qu'ils  voudront  adopter. 

((  Fait  à  Bruxelles,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°7. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armén  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  requièrent  le 
lieutenant  général  Moreton,  de  prendre,  aux 
termes  du  décret  de  la  Convention  nationale, 
du  31  janvier  dernier,  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  citoyens  des  coromunes 
ci-après  nommées,  s'assemblent  lundi  pro- 
chain, 4  mars,  neuf  heures  du  matin,  sa- 
voir : 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Tirlemont, 
en  l'église  principale  de  Tirlemont    ; 

((  Les  citoyens  des  communes  de  Cumptich. 
Willebringhem,  Neervelp,  Bantersem,  Roos- 
beke,  Nurbutsel,  Kerckhem,  Binkom,  Actrode, 
Glabbeke,  Wever,  Bunsbeke,  Saint-Peeters 
Vissenacken  ,  Saint  -  Mertens  Vissenacken  , 
Sainte-Marguerite  Hantem,  Oirbeke,  Meldert, 
Vertryk,  et  leurs  dépendances  respectives,  en 
l'église  de  Cumptich; 

«  Les  citoyens  des  communes  de  Jodoigne, 
Saint-Lambert,  Jodoigne  la  Souveraine,  Don- 
gelberg,  Roux-Miroir,  Lathuy,  Geest-Saint- 
Rémy,  Zetrud-Lumay,  Angaerde,  Gest-Sainte- 
Marie,  Gest-Saint-Jean,  Pietermael,  Op  Hey 
lissem,  Noduwez  Pietrain,  Herbais,  Marets, 
Marilles,  Molembais  Saint-Job,  Eminnes,  Mo- 
lembais  Saint-Pierre,  Happais,  Nodrenge, 
Jauche  et  leurs  dépendances  respectives,  en 
l'église  d©  Jodoigne  ; 

«  Les  citoyens  des  communes  de  Perwez- 
les-Marchez,  OrbaLs,  Thorembais  Saint-Tron. 
Malèves,  Sainte-Marie  lès  Opprebais,  Was- 
tines,  Opprebais,  Incourt,  Glimes,  Jauchelet, 
Laramée,  Bommelette,  Bommale,  Hedenge, 
Autre-Eglise,  Faulz,  Offus,  Gest  à  Gerompont, 
Ramilhes,  Petit-Rosière,  Mont  Saint  Lindré, 
Thorembais  lès  Béguines ,  Thorembisoiil . 
Grand-Rosière,  Hotomont  et  leurs  dépen- 
dances respectives,  en  l'église  de  Perwez-Ies- 
Marchez; 

,,."  ^^s  citoyens  des  communes  de  Hannut, 
Villers-le-Peuplier,  Lens  Saint-Servais,  Lens 
Saint-Remy,  Lignet,  Abolens,  Putchet,  Ber- 
ta-eis,  Avernas-le-Gros,  Avernas-le-Bauduin, 
Grand-Hallet,  Petit-Hallet,  Lincent,  Orp-le- 
Grand  Orp-le-Petit,  Jandrin,  Jandrinoul,  et 
leurs  dépendances  respectives,  en  l'église  de 
Hannut; 

«  Les  citoyens  des  communes  de  Landren, 
Over-Winden,    Neer-Wmden,    Racour,    Waes- 
mont,  Rums-Dorp,   Attenhoven,   NeerJanden, 
Neerhespen,  Overhespen,  Guhenhoven,  Laer 
Jisemael,  Neerheyhssem,  Hackendover    Goid- 


senhoven,  Linsmeau,  Pellaines,  Dormal,  et 
leurs  dépendances  respectives,  en  l'église  de 
ILanden  ; 

(c  Les  citoyens  des  communes  d'Orsmael 
Wommerson,  Grunde,  Op-Linter,  Neer-Linter, 
Magdendael,  Heelen,  Budingen,  Betz,  Leau, 
Elissem,  Wanghe,  et  leurs  dépendances  res- 
pectives, en  l'église  d'Orsmael; 

«  Les  citoyens  des  communes  de  Waenrode, 
Cortenaeken,  Miseum,  Kersbeke,  Holede, 
Suerbemde,  Capelle,  Meensel,  Kiescom,  Saint- 
Jooris  Winghe,  Molenbeke,  Weerbeke,  Tielt- 
Notre-Dame,  Thielt-Saint-Martin,  Bekevoort, 
et  leurs  dépendances  respectives,  en  l'église 
de  Waenrode  ; 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Diest,  en 
l'église  principale  à  Diest; 

«  Les  citoyens  des  communes  de  Sichem, 
Montaigne,  Melsbroeck,  Thesselt,  Averboden, 
et  leurs  dépendances  respectives,  en  l'église 
de  Sichem; 

«  Les  citoyens  des  communes  de  Haelen, 
Selk,  Linkhonfc,  Schulen,  Lummen,  Schaffen, 
Coursel,  Webecom,  et  leurs  dépendances  res- 
pectives, en  l'église  de  Haelen; 

«  A  l'effet  d'émettre  leur  vœu  sur  la  forme 
de  gouvernement  qu'il  voudront  adopter. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  28  février  1793,  l'an  ■ 
de  la  République. 

((  Sigîié  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°8. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

<(  Arrêtent  que  les  commissaires  nationaux 
du  conseil  exécutif  provisoire,  des  arrondis- 
sements de  Bruxelles  et  de  Diest,  sont  auto- 
risés à  requérir  les  commanda^nts  de  Tirle- 
mont et  de  Diest,  de  fixer  telles  assemblées  pri- 
maires desdits  arrondissements  qu'il  jugeront 
convenir,  à  mardi  ou  mercredi  prochain,  sui- 
vant leur  prudence;  et  ce  nonobstant  la  fixa- 
tion de  toutes  lesdites  assemblées  à  lundi  pro- 
chain, par  la  proclamation  du  général  More- 
ton,  relative  auxdits  arrondissements. 

((  Fait  à  Bruxelles,  le  28  février  1793,  l'an  II 
République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai).  » 

Le  décret  du  31  janvier  imposait  aux  com- 
missaires de  la  Convention  le  devoir  de  veiller 
-particulièrement  sur  tout  ce  qui  pourrait  as- 
surer la  liberté  des  assemblées  et  des  suffrages. 
C'est  en  partie  (1)  pour  remplacer  cet  objet, 
qu'a  été  écrite  de  Bruxelles  au  comité  de  dé- 
fense générale  la  lettre  suivante,  datée  du 
17  février. 


(1)  Nous  disons  en  partie,  car  la  lettre  prouve  par 
elle-même  que  les  renforts  demandés  ne  l'étaient  pas 
seulement  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
dans  toute  la  Belgique,  mais  encore  pour  la  défense 
extérieure  de  ce  pays.  11  se  trompait  donc  bien  étran- 
g'cment,  le  membre  du  comité  de  défense  générale,  qui, 
à  la  séance  du  6  mars,  cherchait  à  ridiculiser  nos'  trop 
véridiques  lettres  de  Liège,  en  rappelant  que  le  17  fé- 
vrier, nous  avions  demandé  20  bataillons  comme  né- 
cessaires à  la  police  de  la  ville  de  Bruxelles. 
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N09. 

Bruxelles,  le  17  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.,  à  leurs  collèffûes  composant  le  co- 
mité de  défense  générale. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Plus  le  patriotisme  fait  de  progrès  dans  la 
Belgique,  plus  l'aristocratie  y  devient  entre- 
prenante. Nous  sommes  informés  par  un  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  venant  d'Os- 
tende,  qu'on  y  a  crié  publiquement,  il^  y  a 
quelques  jours  :  vive  Vempereur,  et  qu'on  a 
trouvé  chez  des  particuliers  une  grande  quan- 
tité de  poudre,  de  fusils  et  de  canons.  Le  ma- 
réchal de  camp  Deflers,  nous  mande  qu'à 
Bruges,  on  a  tiré  en  plein  jour  sur  une  pa- 
trouille et  tué  une  sentinelle.  A  Bruxelles 
même,  sous  nos  yeux,  il  existe  dans  plusieurs 
maisons  particulières  des  dépôts  secrets  de  fu- 
sils et  de  poudre;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  re- 
marquable, c'est  qu'il  se  trouve  dans  ces  dé- 
pôts des  gargouches  qui  ne  répondent  nulle- 
ment au  calibre  des  canons  autrichiens,  mais 
seulement  à  celui  des  canons  f  i-ançais.  Les  dis- 
positions de  la  ville  de  Namur  ne  sont  pas  plus 
rassurantes.  Un  courrier  extraordinaire,  qui 
en  arrive,  nous  fait  part  d'enrôlements  secrets 
qu'on  y  pratique  pour  le  soutien  de  l'aristo- 
cratie. 

«  Si  les  aristocrates  belges  se  permettent 
tout  cela  dans  un  temps  où  une  grande  force 
les  environne  et  les  contient,  que  ne  doit-on 
pas  craindre  de  leur  part,  lorsque  le  mouve- 
ment actuel  de  nos  troupes  vers  la  Hollande 
et  le  Rhin  aura  presque  entièrement  dégarni 
les  villes  de  la  Belgique,  et  que  ne  peuvent-ils 
pas  entreprendre,  dès  ce  moment  même,  à 
Bruxelles  et  à  Anvers  d'où  viennent  de  partir 
une  légion  de  6,000  hommes  et  une  division  de 
gendarmerie,  qui  certes  leur  en  imposaient. 
Nous  vous  invitons,  citoyens,  nos  collègues,  à 
y  penser  sérieusement.  Si  le  ministre  de  la 
guerre  ne  nous  envoie  pas  à  l'instant  de  grands 
renforts,  il  faut  nous  attendre  à  de  grands 
mouvements  contre-révolutionnaires;  et  que 
serait-ce,  si  malheureusement  nos  troupes,  qui 
sont  en  avant,  essuyaient  des  échecs  qui  les 
forçassent  à  un  seul  pas  rétrograde?  très  cer- 
tainement alors,  les  vêpres  siciliennes  sonne- 
raient dans  toute  la  Belgique  sur  les  Français, 
sans  que  les  patriotes  belges,  tremblant  pour 
eux-mêmes,  pussent  leur  être  d'aucun  secours. 

((  Ce  n'est  pas  tout.  On  ne  peut  pas  douter 
que  l'Angleterre  ne  médite  pas  quelques  at- 
taques, et  qu'elle  ne  les  dirige  de  préférence 
sur  la  Belgique  entre  Dunkerque  et  Ostende  ; 
sûre  d'y  trouver  beaucoup  d'amis,  elle  ne  man- 
quera pas  de  s'y  porter.  Il  est  donc  bien  es- 
sentiel de  garnir  toute  cette  côte  d'une  force 
imposante.  C'est  l'avis  du  général  Dumouriez, 
avec  qui  nous  avons  conféré- 

(c  Le  salut  de  la  République  française,  vous 
le  savez,  est  dans  la  Belgique.  Ce  n'est  c[ue  par 
l'union  de  ce  riche  pays  à  notre  territoire,  que 
nous  pouvons  rétablir  nos  finances  et  conti- 
nuer la  guerre.  Mais,  pour  atteindre  à  ce 
grand  but,  il  faut  offrir  aux  patriotes  timides 


de  la  Belgique  de  puissants  moyens  de  sécu- 
rité; il  faut  leur  prouver,  par  un  ample  déve- 
loppement de  nos  ressources  militaires,  qu'ils 
n'ont  pas  à  craindre  le  retour  de  la  dominar 
tion  autrichienne.  Leurs  craintes  dissipées, 
nous  les  verrons  voter  la  réunion  en  grand* 
majorité,  comme  on  l'a  déjà  fait  dans  les  deux 
villes  les  mieux  disposées  en  notre  faveur, 
Mons  et  Charles-sur-Sambre. 

<«  Supposons  cependant  la  réunion  rejetée  et 
l'aristocratie  triomphante:  dans  cette  hypo- 
thèse, nous  devons  traiter  la  Belgique  en  paya 
ennemi;  mais,  pour  la  traiter  ainsi,  il  faut  être 
le  plus  fort. 

«  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  nous  vous  le  ré- 
pétons, il  est  d'une  nécessité  indispensable 
d'envoyer  dans  ce  pays  20  à  25  bataillons,  et 
au  moins  deux  escadrons  de  troupes  légère», 
pris  d'après  la  désignation  du  général  San- 
terre,  dans  les  dragons  de  la  République  ca^ 
semés  à  l'école  militaire.  Nous  ne  vous  dissi- 
mulerons même  pas  que  nous  n'oserions  point, 
avant  leur  arrivée,  faire  convoquer  les  assem- 
blées primaires.  Tout  ce  que  nous  voyons, 
nous  assure  que  le  sang  coulerait  dans  ces 
assemblées,  si  une  grande  force  ne  venait  con- 
tenir les  mal  intentionnés;  et  c'est  parce 
qu'elles  doivent  être  réunies  incessamment  que 
nous  vous  adressons  ces  observations  par  un 
courrier  extraordinaire. 

«  Sans  doute,  on  ne  nous  objectera  pas  l'ar- 
rêté par  lequel  .nous  venons  de  mettre  en  état 
de  réquisition  permanente  les  gardes  natio- 
nales des  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  des  Ar- 
dennes;  car  ce  serait  s'a.buser  bien  étrange- 
ment que  d'attendre  un  grand  succès  de  cette 
mesure  (1).  Elle  n'est  bonne  et  nous  ne  l'avons 
prise,  que  pour  en  imposer  aux  contre-révo- 
lutionnaires, en  attendant  l'arrivée  des  secours 
que  nous  vous  demandons. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Mer- 
lin (de  Bouai).  » 

«  P.  S.  A  l'instant  où  nous  terminons  notre 
lettre,  arrive  un  commissaire  civil  préposé  à 
la  vente  des  effets  des  émigrés,  qui  nous  fait 
part  de  nouveaux  mouvements  survenus  à 
Ostende  et  à  Bruges. 

«  Comme  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre, 
nous  chargeons  notre  courrier  d'attendre  et 
de  nous  rapporter  une  réponse.  » 

Le  lendemain,  autre  lettre  au  même  comité. 

N"  10. 

Bruxelles,  le  18  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  cominissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.,  à  leurs  collègues  composant  le  co-. 
mdtê  de  défense  générale. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  De  nouveaux  faits  venus  à  notre  connais- 
sance, et  les  réflexions  qu'ils  nous  ont  fait 
naître  depuis  hier,  nous  ont  déterminés  à  des 


(1)  Nous  ne  parlions  ainsi  que  relativement  à  l'état  où 
elle  était  alors.  Sur  les  dispositions  que  nous  y  avons 
ajoutées  depuis,  et  sur  l'efTet  qu'elles  ont  eu,  voyez  ci- 
devant,  partie  première,  article  13. 
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mesures  qui  nécessitent  une  extrême  rapidité 
dans  l'envoi  des  renforts  que  nous  vous  avons 
demandés.  La  copie  ci-jointe  de  la  lettre  que 
BOUS  eidressons  au  ministre  de  la  guerre,  vous 
informera  de  tout. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Mer- 
lin (de  Douai).  » 

Bruxelles,  le  18  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Converition  natio- 
nale, etc.,  au  ministre  de  la  guerre. 

((  Nous  avons  adressé  hier,  citoyen  ministre, 
au  comité  de  défense  généx^ale  une  lettre  ci- 
jointe  en  copie,  et  dont  il  est  important  que 
vous  ayiez  connaissance. 

«  Depuis  le  départ  du  courrier  porteur  de 
cette  lettre,  de  nouveaux  faits  dont  on  nous 
a  informés,  et  de  nouvelles  réflexions  qui  nous 
sont  survenues,  nous  ont  déterminés  à  hâter  le 
rassemblement  du  peuple  de  Bruxelles,  pour 
exprimer  son  vœu  en  exécution  du  décret  du 
31  janvier,  et  nous  en  avons  en  conséquence 
fixé  le  jour  au  lundi  25  de  ce  mois. 

«  D'après  cela,  vous  sentez,  citoyen  ministre, 
n'ayant  devant  nous  que  6  jours,  nous  ne  pou- 
vons pas  compter  sur  les  troupes  que  nous 
avons  hier  engagé  le  comité  de  défense  géné- 
rale à  nous  faire  envoyer  de  Paris.  Il  faut 
qu'elles  viennent  sans  dovite,  mais  elle  ne 
viendront  pas  assez  tôt  pour  Bruxelles;  et  ce- 
pendant il  importe  au  salut  de  la  République 
française  et  à  la  libei^té  de  la  Belgique,  que 
Bruxelles  ait  dans  son  sein  une  force  impo- 
sante, lors  de  la  réunion  de  ses  habitants  en 
assemblées  primaires.  Il  ne  s'y  trouve  en  ce 
moment  que  3,000  hommes  au  plus.  C'est  évi- 
demment trop  peu;  ce  n'est  même  presque  rien 
pour  une  ville  de  80,000  âmes,  dans  laquelle 
affluent  les  aristocrates,  des  intrigants,  des 
espions  de  toute  epèce,  et  des  scélérats  aux 
gages  de  toutes  les  puissances.  Mais  il  y  a  un 
moyen  très  simple  de  nous  procurer  très 
promptement  un  renfort  considérable  :  c'est  de 
faire  porter  sur  Bruxelles  les  meilleurs  ba- 
taillons en  garnison  à  Tournay,  Ath  et  Mons, 
et  de  les  y  faire  remplacer  par  des  bataillons 
que  vous  emprunterez  momentanément  des 
garnisons  de  Lille,  Douai  et  Valenciennes. 
Peu  de  jours  suffisent  pour  ces  mouvements; 
il  ne  s'agit  que  de  les  ordonner  de  suite.  Notre 
courrier  attendra  votre  réponse,  et  il  portera 
à  leurs  adresses,  en  revenant,  les  ordres  que 
vous  aurez  à  lui  remettre  pour  les  villes  dont 
nous  venons  de  parler. 

((  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Mer- 
lin (de  Douai).  » 

Paris  le  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Le  mdnistre  de  la  guerre  aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale  près  l'armée  de 
la  Belgique. 

«  J'ai  reçu,  citoyens  commissaires,  avec  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  18  de  ce  mois, 
copie  de  celle  que  vous  avez  adressée  au  co- 
mité de  défense  générale  de  la  Convention  na- 
tionale. Dès  mon  arrivée  au  ministère  de  la 
guerre,  je  me  suis  occupé  de  prendre  des  me-  j 


sures  pour  faire  partir  de  Paris  toutes  les 
troupes  qui  n'étaient  point  nécessaires  à  sa 
sûreté.  Je  me  suis  concerté  à  cet  égard  avec  le 
maréchal  de  camp  Santerre;  les  deux  batail- 
lons de  l'Yonne  sont  en  conséquence  partis 
pour  Bruxelles,  où  ils  seront  rendus  dans  les 
premiers  jours  de  mars.  J'ai  dirigé  sur  les 
côtes  deux  autres  bataillons  qui  étaient  éga- 
lement à  Paris.  J'envoie  à  Lille,  aux  ordres 
du  général  Dumouriez,  le  treizième  régiment 
de  chasseurs  à  cheval.  Je  fais  avancer  sur 
Liège  et  Sedan  la  légion  Germanique  et  les 
hussards  braconniers;  enfin,  j'ai  tiré  de  Paris 
et  do  l'intérieur  tout  ce  qui  y  était  de  dispo- 
nible. Il  ne  reste  plus  que  la  cavalerie  de 
l'Ecole  militaire;  j'en  ai  fait  passer  100  hommes 
à  Versailles,  où  ils  se  complètent  en  chevaux 
et  en  équipement;  du  moment  qu'ils  seront 
prêts,  ils  partiront  pour  la  Belgique;  un  autre 
détachement  de  1000  hommes  viendra  les  rem- 
placer à  Versailles  pour  s'y  former,  et  tout  le 
corps  filera  ainsi  successivement  du  même 
côté. 

((  Le  maréchal  de  camp  de  Fiers,  comman- 
dant à  Ostende,  Furn&s,  Nieuport  et  Bruges, 
est  ici;  le  général  Dumouriez  l'avait  chargé 
d'une  mission  particulière,  et  il  va  retourner 
incessamment  à  Bruges;  il  a  pris  des  mesures 
pour  maintenir  la  tranquillité  dans  les  places 
de  son  commandement;  il  a  fait  avancer,  par- 
ticulièrement à  Ostende,  qui  donnait  quel- 
que inquiétude,  des  troupes  de  Furnes  et  de 
Nieuport,  en  assez  grand  nombre  pour 
arrêter  dans  leurs  origines  les  troubles  qui 
commençaient  à  s'y  manifester;  il  s'est  d'ail- 
leurs concerté  avec  l'adjudant  général  Saint- 
Fief,  mon  adjoint  pour  l'artillerie  et  les  for- 
tifications, sur  la  nature  des  armements  né- 
cessaires pour  la  défense  des  places  maritimes 
de  cette  côte. 

<(  Quant  à  Bruxelles,  une  garnison  de 
3,000  hommes  doit  être  suffisante,  bien  em- 
ployée, pour  y  maintenir  l'ordre  et  déjouer 
les  intrigues  des  malveillants;  cependant  on 
pourra  profiter  des  renforts  que  je  vous  ai 
annoncés  dans  le  commencement  de  cette 
lettre,  si  on  le  juge  nécessaire.  Je  pense  que 
la  tranquillité  de  Bruxelles  tient  beaucoup  à 
la  conduite  de  l'officier  qui  y  commande  (1), 
et  j'ai  autorisé  le  général  Dumouriez  à  em- 
ployer le  général  Moreton  dans  toute  autre 
partie  de  son  armée,  si  sa  présence  à  Bruxelles 
est  contraire  aux  intérêts  de  la  République. 

<(  Je  porte  actuellement  toute  mon  attention 
sur  les  moyens  de  mettre  nos  armées  réelle- 
ment en  état  d'agir,  l'objet  du  recrutement 
est  un  des  plus  importants,  et  je  mets  aujour- 
d'hui sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale 
mes  idées  sur  les  mesures  propres  à  compléter 
nos  armées  dans  le  plus  court  délai  possible; 
c'est  principalement  vers  la  Hollande  et  vers 
Mayence  qu'il  faut  porter  les  premiers  ren- 
forts, et  ces  deux  points  importants,  d'où  dé- 
pendent nos  succès,  fixent  entièrement  mon 
attention. 

«  Je  hâterai  par  tous  mes  efforts  l'exécution 
du  mode  que  la  Convention  nationale  aura 
adopté.  Je  vous  réponds  de  la  plus  constante 


(1)  Cet  officier  se  conduisait  bien:  tout  son  crime  au 
yeux  do  Dumouriez,  et  par  coiUre-coup  du  ministre, 
était  d'avoir  fortement  voulu  l'exécution  du  décret  da 
15  décembre. 
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activité,  et  de  la  surveillance  la  plus  suivie. 

Personne  ne  sait  mieux  que  moi  combien  les 

moments  sont  précieux. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
((  Signé  :  Beurnonville.   » 

Avant  même  que  cette  réponse  du  ministre 
ne  parvînt  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion, le  retard  qu'ils  éprouvaient  à  la  recevoir 
leur  faisant  perdre  Tespérance  d'obtenir  des 
renforts  sur  lesquels  ils  fondaient  celle  du 
calme  pendant  les  assemblées  qui  étaient  sur 
le  point  d'avoir  8iK'copsiveuîcnt  lieu  dans  les  di- 
verses parties  du  Brabant,  ils  se  sont  concertés 
avec  le  général  Moreton  pour  y  suppléer  par 
des  virements  de  garnisons;  et  cet  officier  a 
si  bien  pris  ses  mesures,  en  conséquence  de 
leurs  réquisitions  que  Bruxelles,  Louvain, 
Diest,  Tirlemont  et  leurs  dépendances,  ont 
été  tour  à  tour  gardées  par  des  forces  impo- 
santes, les  jours  que  leurs  habitants  respectifs 
se  sont  assemblés. 

Voici  les  réquisitions  qui  lui  ont  été  adres- 
lées  pour  cet  objet  : 


N"  11. 

Bruxelles,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  Réipublique  française. 

«  D'après  votre  lettre  d'hier,  citoyen  gé- 
néral, nous  vous  requérons  de  faire  passer  ici, 
avant  dimanche  prochain,  les  deux  bataillons 
que  vous  vous  proposez  d'appeler  de  Louvain 
et  de  Mons,  pour  renforcer  la  garnison  de 
Bruxelles;  à  l'égard  des  50  hussards  dont  vous 
nous  parlez,  il  suffira  qu'ils  arrivent  dimanche 
vers  le  soir,  mais  que  ce  soit  sans  aucune  faute. 

<(  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  12. 

Bruxelles,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

a  Au  général  Moreton. 

((  Nous  vous  requérons,  citoyen  général,  de 
faire  porter  sur  Louvain  des  forces  suffisantes 
pour  y  maintenir  le  bon  ordre  pendant  la 
t«nue  de  l'assemblée  convoquée  pour  vendredi 
prochain,  à  l'effet  d'émettre  le  vœu  du  peuple, 
en  exécution  du  décret  du  31  janvier  dernier; 
vous  jugerez,  sans  doute,  à  propos  d'y  envoyer 
de  la  cavalerie. 

((  Nous  vous  prévenons  qu'il  entre  dans  nos 
vues  de  faire  tenir,  dans  les  premiers  jours 
de  la  semaine  prochaine,  les  assemblées  pri- 
maires des  arrondissements  de  Diest,  de  Tirle- 
mont et  de  Jodoigne.  Il  sera  nécessaire  que 
vous  destiniez  pour  ces  arrondissements  qui 
sont  considérables,  les  forces  que  vous  ferez 
porter  d'abord  sur  Louvain. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  13. 

<(  Au  nom  de  la  République  françadse. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc.,  requièrent  le  citoyen 
commandant  à  Louvain,  en  l'absence  du  gé- 
néral Moreton,  de  faire  porter  sur  Tirlemont 


et  Diest  le  premier  bataillon  de  la  réserve  et 
les  hussards  en  détachement  audit  Louvain  ; 
savoir  :  les  deux  tiers  du  premier  bataillon  de 
la  réserve  demain  soir,  et  les  deux  tiers  des 
hussards,  après  demain  à  midi,  sur  Tirle- 
mont; le  tiers  du  premier  bataillon  de  la  ré- 
serve demain  soir,  et  le  tiers  desdits  hussards, 
après  demain  à  midi,  sur  Diest;  le  tout  à 
l'effet  d'assurer  la  liberté  des  suffrages  dans 
les  assemblées  qui  doivent  avoir  lieu  dans  les 
ax'rondissements  de  Diest  et  de  Tirlemont,  en 
exécution  du  décret  du  31  janvier  dernier. 

«  Fait  à  Louvain,  le  1"  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Mer- 
lin (de  Douai).  » 

Il  faudrait  un  volume  entier  pour  rappeler 
toutes  les  autres  précautions  qui  ont  été  prises 
par  les  différentes  divisions  de  la  commission, 
pour  assurer,  dans  les  circonstances  dont  il 
s'agit,  le  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
et  par  conséquent  la  liberté  des  suffrages;  mais 
une  seule  observation  doit  suppléer  à  tant  de 
détails,  c'est  que  toutes  les  assemblées  qui  ont 
émis  leurs  vœux  pour  la  réunion  à  la  Répu- 
blique française,  ont  été  calmes,  et  qu'il  n'y 
a  eu  de  troubles  que  dans  le  très  petit  nombre 
do  celles  qui  ont,  ou  refusé  de  voter  pour 
une  forme  quelconque  de  gouvernement,  ou 
déclaré  vouloir  leur  ancienne  Constitution. 

On  a  cependant  osé  dire  en  France,  Dumou- 
riez  même  a  osé  écrire  à  la  Convention  natio- 
nale, le  12  mars,  que  les  vœux  de  réunions 
avaient  été  arrachés  à  coups  de  sabre,  et  l'on 
a  cité  notamment,  pour  preuve  de  cette  asser- 
tion, une  rixe  qui  s'était  élevée  dans  l'assem- 
blée communale  de  Mons. 

Mais  d'abord  cette  rixe  n'avait  qu  lieu 
qu'entre  quelques  individus;  ensuite  ceux  que 
l'avaient  engagée  étaient  des  aristocrates  très 
prononcés;  enfin  elle  avait  précédé  la  nomina- 
tion du  président,  et  conséquemment  l'ouver- 
ture de  l'assemblée.  —  Tout  c«la  est  constaté 
par  le  procès-verbal  de  l'assemblée  elle-même. 

N"  14. 

«  L'an  1793,  second  de  la  République,  le 
lundi  11  février,  9  heures  du  matin. 

((  Nous,  commandant  général  et  commis- 
saires nationaux  de  la  République  française, 
nous  sommes  rendus  en  l'église  de  Saint-Wan- 
dru,  ou  avait  été  convoquée  l'assemblée  des 
habitants  de  Mons,  en  exécution  des  décrets 
de  la  Convention  nationale,  des  15  décembre  et 
31  janvier  derniers,  à  l'effet  d'émettre  leur 
vœu  sur  la  forme  de  gouvernements  qu'ils  se 
proposaient  d'adopter. 

((  Le  citoyen  général  Ferrand  est  monté  à  la 
tribune;  il  a  exposé  au  peuple  réuni  le  motif 
de  la<  convocation;  et,  dans  un  discours,  il  a 
exprimé  le  désir  qu'il  avait  de  le  voir  heureux 
du  choix  qu'il  allait  faire  d'un  nouveau  gou- 
vernement. 

«  Plusieurs  voix  s'élèvent  aussitôt  de  diffé- 
rents côtés,  et  demandent  la  réunion  de  la 
France. 

«  Dans  ce  moment  un  mouvement  s'est  fait 
apercevoir  dans  une  partie  de  l'assemblée. 

«  L'un  des  commissaires  nationaux,  le  ci- 
toyen Mouchet,  est  allé  pour  rétablir  le  calme 
hors  de  l'église,  où  le  mouvement  s'était  porté. 
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Revenu  un  instant  après,  il  témoigne  le  regret 
qu'il  aurait  de  voir  un  si  beau  jour  troublé 
par  des  agitations  dont  les  ennemis  de  la  chose 
publique  ne  manqueraient  pas  de  chercher  à 
tirer  avantage. 

((  Il  a  déclaré  que  la  nation  française  n'ayant 
fait  entrer  ses  armées  sur  le  territoire  étran- 
ger que  pour  apporter  au  peuple  la  liberté^  et 
que  de  toutes  les  libertés,  la  plus  sacrée  étant 
celle  des  opinions,  les  agents  do  la  République 
ne  souffriraient  jamais  qu'il  y  fût  porté  la 
moindre  atteinte;  que  les  ennemis  de  la  patrie 
avaient  cherché  dans  ce  moment  à  faire  croire, 
par  une  rixe  particulière  qu'ils  avaient  sus- 
citée, que  les  suffrages  n'étaient  pas  libres; 
mais  que  s'il  pouvait  y  avoir  dans  l'assemblée 
quelques  personnes  qui  eussent  cette  opinion,  il 
y  avait  un  bon  moyen  de  les  rassurer,  un  moyen 
de  confondre  la  calomnie  et  de  prouver  l'im- 
mense majorité  des  amis  de  la  liberté,  sur  le 
petit  nombre  des  partisans  de  l'esclavage  : 
c'était  de  remettre  la  séance  au  lendemain. 

«  Le  général  annonce  que,  si  cette  mesure 
est  adoptée,  et  s'engage  à  donner  l'exemple 
de  la  sécurité  et  de  sa  confiance!  dans  la  pru- 
dence des  citoyens,  en  déposant  les  armes  que 
son  grade  l'autorise  à  ne  jamais  quitter. 

((  Un  citoyen  demande  la  parole  :  il  annonce 
que  loin  que  les  ennemis  de  la  liberté  puis- 
sent dire  qu'ils  ont  été  gênés  dans  leur  opinion, 
c'était  l'un  d'eux  qui  s'était  permis  de  frap- 
per, d'un  bâton  qu'il  tenait  à  la  njain,  un  des 
citoyens  qui  s'étaient  empressés  de  manifester 
leur  vœu  pour  la  réunion;  que  par  conséquent 
si  quelques  personnes  avaient  à  se  plaindre, 
ce  serait  ceux-ci  ;  mais  que  loin  de  se  croire 
gênés,  ils  demanderaient  au  contraire  à  émettre 
leur  vœu  sur-le-champ  et  par  acclamation. 
Aussitôt  toute  la  salle  retentit  du  même  cri  : 
la  réunion! 

<(  L'un  des  commissaires  observe  qu'il  ne 
pouvait  recevoir  ce  vœu,  l'assemblée  n'étant 
pas  encore  formée,  ce  qui  ne  pouvait  être 
qu'après  la  nomination  du  président. 

«  Un  citoyen  ayant  demandé  la  parole,  ob- 
serve que  d'après  les  lois  relatives  à  l'organi- 
sation des^  assemblées,  les  villes  dont  la  popu- 
lation s'élève  au-dessus  de  20,000  âmes , 
devaient  être  assemblées  par  sections;  que 
celle  de^  Mons,  qui  en  contenait  près  de  20,000, 
devait  être  divisée. 

«  Le  commissaire  national  Legier  fait  ob- 
server que  les  lois  françaises  ne  pouvaient 
être  en  ce  moment  la  règle  absolue  d'une  na- 
tion qui  ne  les  avait  pas  encore  adoptées;  que 
le  peuple  assemblé  était  le  maître  de  terminer 
s'il  entendait  se  diviser  en  plusieurs  sections; 
mais  qu'il  devait  se  souvenir  que  la  maxime, 
diviser  pour  régner,  était  la  règle  de  conduite 
sous  les  despotes  et  le  conseil  favori  de  tous 
leurs  suppôts. 

«  Un  citoyen  observe  qu'avant  de  statuer 
sur  une  pareille  proposition,  celui  qui  l'avait 
faite  étant  privilégié,  devait  renoncer  à  ses 
a,nciens  privilèges:  mais  il  s'y  refuse. 

(I  L'assemblée,  impatiente  de  s'organiser,  de- 
mande à  nommer  son  président,  et  elle  indique 
a  cet  effet  le  citoyen  Wolf. 

«  Alors  le  général  ayant  mis  cette  proposi- 
tion aux  VOIX,  le  citoyen  Wolf  est  nommé  pré 
Eident  à  l'unanimité,   «t  vipTi+.  nrPTirïi.o  v.1o«. 


au  bureau 


unanimité,   et  vient  prendre  place 


«  Signé  :  Ferranb,  Leoier,  MptFOHBt,  h 


Du  11  février   1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Le  peuple  assemblé  en  l'église  de  Saint- 
Wandru,  en  suite  de  convocation  faite  par  le 
général  Ferrand  le  9  de  ce  mois,  un  des  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française  monte  à  la  tribune,  et  propose 
de  nommer  un  président  pour  cette  séance  :  le 
citoyen  Wolf  est  nommé  de  toutes  voix  par 
acclamation. 

«  Le  commissaire  se  retire,  et  la  séance  est 
ouverte  à  9  heures  du  matin,  par  l'hymne 
des  Marseillais. 

<c  Le  président,  entrant  en  fonctions,  de- 
mande qu'il  soit  nommé  deux  secrétaires  pour 
rédiger  le  procès-vei'bal  de  cette  séance. 

((  Les  citoyens  Foncez  et  Buisseret  sont  in- 
diqués par  l'assemblée,  proposés  et  acceptés 
par  elle. 

((  Le  citoyen  Couteaux  fait  lecture  d'un  dis- 
cours dans  lequel  il  démontre  l'avantage  des 
Montois  de  se  réunir  à  la  France,  et  les  dan- 
gers qu'ils  résulteraient  pour  eux  si  cette 
réunion  n'avait  pas  lieu.  Ce  discours  est  ap- 
plaudi, et  un  cri  général  de  réunion  s'est  fait 
entendre  aux  quatre  coins  du  temple. 

«  Le  président  propose  le  mode  de  voter,  et 
engage  l'assemblée  de  décider  si  ce  sera  par 
scrutin,  par  appel  nominal  ou  par  acclama- 
tion; il  observe  au  peuple  qu'il  est  souverain 
dans  ses  assemblées,  et  que  c'est  à  lui  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  ce  mode  :  l'assemblée 
délibère  de  toutes  voix  qu'il  sera  voté  par  ac- 
clamation. 

«  Le  président  propose  de  prêter  serment 
à  la  liberté  et  à  l'égalité,  et  de  renoncer  à  tous 
privilèges,  aux  termes  du  décret  du  15  dé- 
cembre dernier  :  ce  serment  est  prêté  à  l'una- 
nimité. Il  prévient  ensuite  l'assemblée  qu'il  y 
a  un  registre  préparé  ou  chaque  privilégié 
peut  souscrire  sa  renonciation  à  ses  ci-devant 
privilèges. 

«  Le  citoyen  Michel  Buisseret,  ci-devant  pri- 
vilégié, monte  à  la  tribune  :  Il  annonce  à  l'as- 
semblée que  depuis  longtemps  il  a  brûlé,  en 
la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
ses  titres  de  noblesses;  il  invite  tous  les  ci-de- 
vant nobles  et  privilégiés  de  suivre  son 
exemple;  il  souscrit  sa  renonciation  au  registre 
avec  ses  deux  fils. 

«  Le  président,  après  un  discours  relatif  au 
but  de  cette  assemblée,  l'invite  à  émettre  son 
vœu  sur  le  mode  de  gouvernement  qu'il  veut 
adopter;  alors  tous  les  citoyens  se  lèvent  et  dé- 
clarent unanimement  qu'ils  veulent  être  Fran- 
çais :  cette  demande,  généralement  appuyée, 
est  mise  aux  voix.,  et  le  président  invite  les 
citoyens  qui  veulent  leur  réunion  à  la  France, 
à  passer  sur  la  droite,  dans  le  haut  de  l'église, 
et  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  et  veulent 
avoir  un  mode  de  gouvernement  différent  à 
celui  de  la  France,  de  passer  sur  la  gauche, 
dans  le  bas  de  l'église.  A  l'instant  toute  l'as- 
semblée se  précipite  sur  la  droite,  et  aucun 
ritoyen  ne  se  présente  sur  la  eauche;  les  cris 
de  :■  Vive  la  réunion,  vive  la  République  fran- 
çaise, firent  retentir  les  voûtes  du  temple,  et 
ce  ne  fut  qu'après  un  long  intervalle,  pendant 
lequel  le  peuple  m-anifestait  sa  joie,  qu'il  put 
prononcer  que  le  peuple  libre  de  la  ville  de 
Mons  avait  voté  de  toutes  voix  pour  sa  réunion 
à  la  F^a;ncç. 
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»ai 


r  «  Un  citoyen  demande  qu'à  l'instant  même, 
il  soit  nommé  deux  députés  vers  la  Convention 
ationale,  pour  exprimer  le  vœu  des  habitants 
^   la  ville  de  Mons,  et  accélérer  sa  reunion  a 

France  :  les  citoyens  Wolf  et  Duvivier  sont 
„„més  pour  cette  députation. 
r  «  Un  citoyen  demande  que  le  jour  de  fête 
soit  marqué  par  un  jour  d'indulgence,  et  que 
tous    les    prisonniers,    pour    délit    militaire, 
.■ent  délivrés  :  cette  motion  est  généralement 

)jlaudie.  et  le  général  Ferrand  est  prie  de 
î  omettre  toutes  ces  personnes  en  liberté. 

«  Le  président  propose  de  décréter  qu'une 

e  aussi  solennelle  soit  annoncée  par  le  son 

,  cloches  de  toute  la  ville,  par  des  saives 
>i  .^rtillerie^  par  une  illumination  générale,  et 
ciu'enfin  le  drapeau  tricolore  soit  arboré  sur  la 
tour  blanche  qui  domine  la  ville.  (Apiolauck 
<  t  arrêté). 

((  Le  citoyen  Mouchet,  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  de  la  République  française,  prend 
U  parole  et  dit  :  Que  de  tous  les  privilégies 
il  n'est  que  le  seul  citoyen  Buisseret  qui,  con- 
jointement avec  ses  deux  fils,  ait  renonce  a 
ses  anciens  privilèges;  que,  quoique  la  voix  de 
la  réunion  ait  été  générale,  cependant,  pour 
écarter  tous  les  bruits  que  les  malveillants 
pourraient  encore  répandre,  il  proposait  qu  il 
fût  ouvert  un  registre  à  la  municipalité,  ou 
chaque  citoyen,  qui  ne  voudrait  pas  sa  reunion 
à  la  France,  ou  qui  désirerait  un  autre  mode 
dfi  gr-iivernement,  pourrait  aller  le  souscrire. 
Un  citoyen  propose,  par  amendement,  que  ce 
registre  soit  ouvert  pendant  24  heures,  après 
lequel  terme  ils  ne  pourraient  plus  émettre 
leurs  vœux.  Cette  motion  et  son  amendement 
sont  décrétés. 

((  Un  citoyen  demande  que  le  procès-verbal 
de  cette  séance  soit  imprimé  et  envoyé  à  la  Con- 
vention nationale,  ainsi  qu'à  toutes  les  com- 
munes.  (Décrété.) 

((  Le  citoyen  commissaire  Mouchet  rend  hom- 
mage au  ôivisme  des  administrateurs  provi- 
soires de  la  ville  de  Mons;  mais  il  prévient  le 
peuple,  que  leur  zèle  n'est  pas  suffisant  pour 
remplir  leurs  travaux,  et  demande  que,  jus- 
qu'à ce  qu'une  administration  définitive  soit 
nommée,  il  soit  choisi  douze  autres  adminis- 
trateurs pour  se  joindre  à  ceux  d'entre  les  pre- 
miers qui  sont  restés  à  leur  poste  :  cette  pro- 
Dosition  est  décrétée,  et  à  l'instant  on  procède 
à  la  nomination,  et  les  suff«-ages  se  sont  réunis 
sur  les  citovens  Mambour,  Couteaux,  Burneau, 
Willame,  J.  B.  Levieux,  Dethuin,  Claes,  Blai.s, 
Lemerel,  médecin;  Louis  Dereume,  Delhayc, 
Capiaumont  père,  et  Ego,  ci-devant  avocat. 

«  La  séance  est  levée  à  11  heures. 

((  Sinné  :  Wotf,  président;  M.-C  BuisSERET, 
Foncez,  secrétaire-'!.  » 


La  calomnie  s'est  encore  exercée  particulià- 
vnment  sur  la  manière  dont  la  réunion  avait 
été  votée  à  Bruxelles.  Mais  à  tous  les  propos 
qu'on  s'est  permis  à  cet  égard,  nous^  oppoooron-. 
le  coraptei  que  nous  avons  rendu  le  25  février 
à  la  Convention  nationale,  et  nous  l'opposerons 
avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'il  a  été  ré- 
'  digé  par  celui  de  nos  collègues  qui,  détenu  à 
Maïstrioht  par  la  plus  noire  des  trahisons,  ne 
peut  prendre  aucune  part  au  rapport  que  nous 
faisons  ici. 


N°  15. 


Bruxelles,  le  25  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale  près  V armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
qique,  de  Liège,  etc.,  à  leurs  collègues  com- 
posant la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  peuple  de  la  ville  de  Bruxelles  vient  de 
voter  sa  réunion  à  la  République  française. 
L'assemblée  était  nombreuse,  et  le  vœu  a  été 
unanime;  il  a  été  accompagné  de  toute  les 
démonstrations  de  la  plus  vive  satisfaction. 
Le  peuple  a  envoyé  une  députation  vers  nous 
pour  nous  informer  du  résultat  de  l'assemblée; 
rous  avons  embrassé  les  députés  comme  frères  : 
on  a  crié  à  l'envi  :  Vive  la  République  fran- 
çaise et  vivent  les  86  départemcnt-i. 

«  Le  canon  tire,  les  cloches  se  font  entendre; 
toute  la  journée  se  passe  en  fêtes  et  en  réjouis- 
sances :  elle  sera  terminée  par  les  illumma- 
tions. 

«  Nous  ne  vous  dirons  rien  de  plus,  pour 
laisser  aux  députés  du  peuple  qui  vont  se 
rendre  près  de  la  Convention,  la  satisfaction 
de  rendre  tous  les  détails  d'une  réunion  aussi 
heureuse,  et  votée  avec  tant  d'empressement. 
((  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai).   » 

Art.  6. 

Effets  et  suites  des  vœux  émis  dans  les  as- 
semblées primaires. 

Trois  sortes  de  vœux  ont  été  émis  par  les 
communes  réunies  en  assemblées  primaires. 

Quelques-unes  ont  demandé  la  conservation 
de  leur  ancien  gouvernement. 

Quelques  autres  ont  voté  leur  réunion  à  la 
France  sous  différentes  conditions. 

Dans  les  autres,  et  c'est  le  très  grand  nombre, 
cette  réunion  a  été  votée  purement  et  simple- 
ment. 

Les  premières  devaient,  d'après  le  décret 
du  15  décembre,  être  traitées  en  ennemies  de 
la  République;  mais  il  n'a  été  fait  à  leur 
égard  aucune  disposition  hostile;  les  circons- 
tances ne  l'ont  pas  permis. 

Les  secondes  ne  pouvaient  être  de  notre  part 
l'objet  d'aucune  délibération,  jusqu'à  ce  que 
la  Convention  nationale  ne  se  fût  expliquée, 
ce  qu'elle  n'a  pas  fait  . 

A  l'égard  des  communes  qui  avaient  de- 
mandé purement  et  simplement  leur  réunion 
à  la  République  française,  on  sait  que  leurs 
vœux  ont  été  acceptés  par  la  Convention  na- 
tionale. 

Les  décrets  rendus  à  ce  sujet  nous  avaient 
chargés  de  différentes  opérations.  Mais,  d'une 
rart,  ils  ne  nous  ont  jamais  été  adressés  offi- 
ciellement; et  de  l'autre,  le  peu  d'intervalle 
nu'il  y  a  eu  de  la  connaissance  que  nous  avaient 
rlonnéo  les  bulletins,  à  l'évacuation  totale  de  la 
Belgique,  ne  nous  aurait  pas  permis  de  les 
mettre  entièrement  à  exécution.  Nous  ayons 
cependant   pris,    d'après   leurs    dispositions, 
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trois  arrêtés  qu'il  est  de  notre  devoir  de  rap- 
peler ici.  Les  deux  premiers  sont  relatifs  aux 
bureaux  de  douanes.  Le  troisième  concerne  la 
division  et  l'organisation  du  département  de 
Jemmapes. 

N°  1. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Vu  le  mémoire  des  citoyens  Henri  Sechers 
et  fils,  négociants  à  Bruxelles,  expositif  que 
regardant  la  réunion  de  cette  ville  à  la  Répu- 
blique comme  effectuée  par  le  décret  du  l®""  de 
ce  mois,  quoique  non  encore  publiée  officiel- 
lement, ils  ont  fait  partir  pour  Paris  une  voi- 
ture chargée  de  marchandises  qui  a  été  arrêtée 
à  la  douane  de  Valenciennes,  faute  de  paiement 
des  droits  d'entrée,  se  montant  à  13,860  livres 
4  sous. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc.,  arrêtent  qu'en  don- 
nant par  les  citoyens  Henri  Sechers  et  fils, 
caution  bonne  et  valable,  et  domiciliée  à  Va- 
lenciennes, pour  le  paiement  des  droits  dont 
il  s'agit,  s'il  y  a  lieu,  les  préposés  à  la  douane 
laisseront  passer  librement  ladite  voiture. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  15  mars,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Treilhard  et 
Merlin  (de  Douai).  » 

N"  2. 

uAu  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée,  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  conidérant  que 
par  l'article  2  du  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, du  2  mars  présent  mois,  portant 
réunion  du  Hainaut  à  la  République  fran- 
çaise, les  bureaux  des  douanes  établis  sur  les 
confins  de  la  France  et  du  ci-devant  Hainaut 
sont  supprimés,  et  doivent  être  transférés, 
dans  le  plus  bref  délai,  aux  limites  extérieures 
du  nouveau  département;  que  depuis  ce  dé- 
cret, il  en  est  encore  intervenu  d'autres  qui  ont 
pareillement  réuni  à  la  République  française 
une  grande  partie  du  restant  de  la  Belgique; 
qu  il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  poser  les 
droits  de  douanes  sur  celle-ci,  pendant  que  le 
ci-devant  Hainaut  en  serait  exempt;  mais  qu'il 
est  impossible,  dans  les  circonstances  actuelles, 
de  placer  les  bureaux  de  douanes  aux  limites 
extérieures  des  diverses  parties  réunies, 
puisque  ces  limites  peuvent  à  chaque  instant 
changer  en  plusieurs  points  par  les  décrets 
successifs  de  reunion  :  qu'il  est  donc  infiniment 
urgent  de  prendre  une  mesure  qui,  en  at- 
tendant Je  déplacement  effectif  desdits  bu- 
reaux, concilie  l'exécution  de  l'article  2  du  dé- 
cret de  ce  mois  avec  la  justice  que  la  Répu- 
DiiQue  irançaise  doit  à  ses  nouveaux  membres 
arrêtent  ce  qui  suit  :  ' 

«  Art.   !•'.   Il  est  défendu,  sous  peine  de 
concussion,    aux   préposés   des   douanes   étn- 

dlvLf  V'"  """P^^^  ^"  ^^  ^^^^«^  ^t  du  ci- 
devant   Hamant    de   percevoir   aucun    droit 

t^^Z^  f^'f^î  ^°'"^'*^  ^"^  ^^^  marchandises, 
^!^f  ^i^  ^^""^^  "1"'  ^^^°û*  prouvés  venir  di- 
rectement, soit  du  ci-devant  Hainant,  soit 
aes  autres  parties   de  la  Belgique,   dont  la 


réunion  à  la  République  française  est  pro- 
noncée par  des  décrets  publics  officiellement 
dans  lesdites  parties. 

Art.  2.  Cette  preuve  se  fera  par  un  certifi- 
cat de  la  municipalité  du  lieu  du  départ  ori- 
ginaire desdites  marchandises,  denrées  et 
effets,  légalisé  par  l'officier  commandant  les 
troupes  dans  ce  lieu  ou  dans  le  plus  voisin. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  au 
directoire  du  département  du  Nord,  au  com- 
mandant militaire  de  Valenciennes,  au  di- 
recteur des  douanes  de  la  même  ville,  avec 
réquisition  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit 
soi,  à  son  exécution. 

«  Fait  à  Bruxelles  le  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Signé  :  Camus,   Gossuin,   Treilhard, 
Merlin  (de  Douai).  » 


N° 


<(  Nous,  membres  de  la  Convnetion  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans 
les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.; 

«  Vu  le  décret  du  2  mars  présent  mois,  qui, 
d'après  le  vœu  des  communes  du  ci-devant 
Hainaut,  les  réunit  à  la  République  pour 
former  sous  le  nom  de  département  de  Jem- 
mapes, le  86®  département  du  territoire  fran- 
çais, et  nous  charge  de  procéder  à  sa  division 
et  organisation  provisoires; 

«  Considérant  qu'il  importe  d'accélérer 
cette  division  et  organisation,  en  écartant 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  y  appor- 
ter des  formes  encore  inconnues  dans  ce  nou- 
veau département; 

«  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

titre  premier. 

Division  du  département  de  Jemmapes  il). 

Art.  1^'.  Le  département  de  Jemmapes  a 
pour  chef-lieu  la  ville  de  Mons. 

Art.  2.  Ce  département  est  divisé  en  trois 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Ath,  Bin- 
che  et  Mona. 

Art.  3.  Le  district  d'Ath  est  borné,  au 
midi,  par  les  communes  de  Baufle,  Grosage, 
et  Grandglise;  au  levant,  par  les  communes 
de  Lombise  et  Loricourt;  au  nord,  par  les 
communes  de  Œtinghe,  Camerage,  Accrène- 
Saint-Martin  et  Ellezelle;  au  couchant,  par 
les  communes  de  Bary  et  Briffœil. 

Art.  4.  Le  district  de  Binche  est  borné  au 
midi,  par  les  communes  de  Bourlers  et  Se- 
loigne;  au  levant,  par  les  communes  de  Fon- 
taine-l'Evêque  et  Courcelle;  au  nord,  par  la 
commune  de  Braine-le-Comte;  au  couchant, 
par  les  communes  de  Gottignies,  Boussoit  et 
Villère-le-Sec. 

Art.  5.  Le  district  de  Mons  est  borné  au 
midi,  par  les  communes  de  Givry,  Aulnoit, 
Roisin  et  Quièvrain;  au  levant  par  les 
communes  de  Villers-Saint-Guislain  et  Ghis- 
lage;  au  nord,  par  les  communes  de  Neuville- 
les  -  Soignies    et    Chaussée  -  Notre  -  Dame  ;  au 


(1)  L'orthographe  du  temps  était  Gemmapp. 
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couchant,    par  les  communes  de  Neuf-Mai- 
son, Grandglise  et  Bernissart. 

Art.  6.  Les  communes  mentionnées  dans  les 
articles  précédents,  font  ainsi  que  leurs  dé- 
pendances, partie  du  district  auquel  elles 
sont  données  pour  confins. 

Art.  7,  Le  district  d'Ath  est  divisé  en  qua- 
torze cantons,  dont  les  chefs-lieux  sont  Ath, 
Celle,  Chièvres,  Ellezclles,  Enghien,  Elli- 
gnies-Sainte-Anne,  Forêt,  Franne,  Hal,  He- 
rinne,  Lessines,  Leuze,  Silly  et  Vianne. 

Le  canton  d'Ath  comprend  les  communes 
suivantes  avec  leurs  dépendances  ;  savoir  : 
Ath,  Arbre,  Atre,  Bouvigni,  Irchonwely, 
Lanquesain,  Ligne,  Maffle,  Moulbayx,  Ozmc- 
gnies,  Villers-Notre-Dame  et  Villers-Saint- 
Àmand. 

Le  canton  de  Celle  comprend  les  commu- 
nes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Anserœille,  Ainières,  Celle,  Derneaux, 
Escanaffle,  Herrinet-sur-l'Escaut,  Molem- 
baix,  Obignies,  Pollet  et  Watripont. 

Le  canton  de  Chièvres  comprend  les  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Bauffle,  Belœil,  Brugelet,  Cambron, 
Chièvres,  Gage,  Grosage,  Henzignies,  La- 
vense,  Mevrigny  ,  Tongre  -  Notre  -  Dame  et 
Tongre-Saint-Martin. 

Le  canton  d'Ellezelles  comprend  les  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Ellezelles,  Flobeck,  Lahamaide  et  Wc- 
deck. 

Le  canton  d'Enghien  comprend  les  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Bassily,  Enghien,  Hove,  Marck,  Petit- 
Enghien,  Pierre-Chapelle,  Quenast  et  Steen- 
kerck. 

Le  canton  d'Ellignies-Sainte-Anne  com- 
prend les  communes  suivantes,  avec  leurs  dé- 
pendances, savoir  :  Aubechic,'  Bazecle,  Blic- 
qui,  Ellignies-Sainte-Anne,  Eamegnies,  Thu- 
maide,  Tourpe  et  Wadlancourt. 

Le  canton  de  Forêt  comprend  les  commu- 
nes suivantes  avec  leurs  dépendances,  savoir  : 
Auvaing,  Arcq,  Beccler,  Forêt,  Acquegnies, 
Herquegis,  Montreuil,  Popuelle,  Quartel, 
Timongnies  et  Velaine. 

Le  canton  de  Hal  comprend  les  commu- 
munes  suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Buissenal,  Eligni,  Franne,  Hautin,  Main- 
vaut,  Moustier,  Œdeghien-Saint-Sauveur. 

Le  canton  de  Haal  comprend  les  commu- 
nes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sr- 
yoir  :  Bellinghem,  Bierges,  Braine-le-Châ- 
teau.  Mal,  Haut-Ihes,  Lembeck,  Pépinghepi 
et  Samte-Renalde. 

Le  canton  d'Hérinne  comprend  les  commu- 
nes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Castre,  Haute-Croix,  Helvelde,  Herfr- 
^Tr"^!^®'  ,, Perinne,  Œcfcinghe,  Tollembeck  et 
Wollezelle. 

Le  canton  de  Lessines  comprend  les  com- 
munes suivantes  et  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Bois-de-Lessines,  Ghoy,  Lessines,  Ogy, 
Olhgnies,  Ostiche,  Papigni  et  Wannebecq. 

Le  canton  de  Lenze  comprend  les  commu- 
nes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Barry,  Chapelle-à-Oye^,  Chapelle-à- 
Wattines.  Gadolle,  Gramelz,  Leuze,  Maulde, 
Pipay,  Thieulaing  et  Villempui. 

Le  canton  de  Silly  comprend  les  communes 
suivantes  avec  leurs  dépendances,  savoir  : 
foullong,,  Ghilenghien,  Gibecq,  Gondregnies, 


Hellebecq,  Isière,  Lombise,  Silly  et  Toricourt. 
Le  canton  de  Viane  comprend  les  commu- 
nes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Acrène-Saint-Gérion,  Acrène-Saint 
Martin,  Bivenne,  Gamerage  et  Viane. 

Art.  8.  Le  district  de  Binche  est  divisé  en 
douze  cantons,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Beaumont,  Binohe,  Braine-le-Comte,  Car- 
nières,  Chimay,  Estine-Haute,  Fontaine-l'E- 
vêque,  Rance,  Rœulx,  Soignies,  Solre-sur- 
Sambre  et  Saint-Vaast. 

Le  canton  de  Beaumont  comprend  les 
communes  suivantes  et  leurs  dépendances, 
savoir  :  Beaumont,  Chaudeville,  Grandrieux, 
Leugniel  Leval-sous-Beaumont,  Solre-Saint- 
Gery  et  Tirimon. 

Le  canton  de  Binche  comprend  les  commu- 
nes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Binche,  Burène,  Epinoy,  Ressey-la- 
Haute  et  Vendrai. 

Le  canton  de  Braine-le-Comte  comprend 
les  communes  suivantes  avec  leurs  dépen- 
dances, savoir  :  Braine-le-Comte,  Ecossine- 
Lallain,  Ecossine-d'Enghien,  Fey-Lui  et  Hen- 
ripont. 

Le  canton  de  Carnières  comprend  les  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Carnières,  Levai,  Lollive,  Marimon, 
Mont-Sainte-Aldegonde,  et  Morlenwelz. 

Le  canton  de  Chimay  comprend  les  com- 
munes suivantes,,  avec  leurs  dépendance,  sa- 
voir :  Bailieux,  Bailièvre,  Beauwelz,  Bouton- 
ville,  Bourlers,  Chimay,  Forges,  Imberchies, 
Lompré,  Mâcon,  Monceau,  Mommegies,  Ro- 
bechies.  Salles,  Seloigne,  Saint-Rémi,  Vil- 
lers-la-Tour,  Virelles  et  Vaux, 

Le  canton  d'Estine-Haute  comprend  les 
communes  suivantes  avec  leurs  dépendances, 
savoir  :  Croix,  Estine-Basse,  Estine-Haute, 
Foreux,  Hollechin,  Rouvroy,  Veillezelle-lc- 
Brieux  et  Veillezelle-le-Sec. 

Le  canton  de  Fontaine-l'Evêque  comprend 
les  communes  suivantes  avec  leurs  dépen- 
dances, savoir  :  Anderlu,  Gourcelle,  Fon- 
taine -  l'Evêque ,  Forchie  -  la-  Marche ,  Mont  - 
Sainte-Geneyiève  et  Piéton. 

Le  canton  de  Rance  comprend  les  commu- 
nes suivantes  et  leurs  dépendances,  savoir  : 
Froid-Chapelle,  Montbliard,  Rance,  Sautin 
et  Siney. 

Le  canton  de  Rœulx  comprend  les  commu- 
nes suivantes  et  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Bois-d'Aine,  Gœgnies,  Gollignie,  Hou- 
dau,  Meygnaud  et  Rœulx. 

Le  canton  de  Soignies  comprend  les  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Chaussée-Notre-Dame,  Haut-Ru,  Mar- 
che-les-Eccussines,  Nast,  Neufville  et  Soi- 
gnies. 

Le  canton  de  Solre-sur-Sambre  comprend 
les  communes  suivantes  avec  leurs  dépen- 
dances, savoir  :  Bercillies,  Bienne-le-Hapart, 
Erqueline,  Grand-Reud,  Gouy-la-Buisière, 
Solre-sur-Sambre,  Merbe-le-Château,  Merbe- 
Sainte  -  Marie,  Montigni  -  Saint  -  Christophe, 
Piéchant  et  Sarre-la-Bussière. 

Le  canton  de  Saint-Vaast  comprend  les 
communes  suivantes  avec  leurs  dépendances, 
savoir  :  Boussoir,  Bray,  Haine-Saint-Paul, 
Haine-saint-Pierre,  Péronne,  Sterpy,  Saint- 
Vaast,  Thieux,  Trivière  et  Ville-sur-Aine. 

Art.  9.  Le  district  de  Mons  est  divisé  en 
onze  cantons,  dont  les  chefs-lieux  sont  Cas- 
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teaux,  Douze,  Harvant,  Jemmapes,  Lens, 
Mons,  Pâturage,  Perruwez,  Quièvrain,  Sireau 
et  Thulin. 

Le  canton  de  Casteaux  comprend  les  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dép'endances,  sa- 
voir :  Casteaux,  Saint-Denis  et  Thiensis. 

Le  canton  de  Douze  comprend  les  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Atis,  Blaugis,  Douze,  Elouge,  Warqui- 
gnies,  Wiheries. 

Le  canton  de  Harvant  comprend  les  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Asquillie,  Bougnies,  Givry,  Harmenies, 
Havay,  Harvantj_  Nouvelle,  Spiennes  et  Vil- 
lers-Saint-GuisIain. 

Le  canton  de  Jemmapes  comprend  les  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dépendances; 
savoir  :  Jemmapes,  Ghlin,  Hornu,  Quarignon, 
Saint-Guillain  et  Walmœle. 

Le  canton  de  Lens  comprend  les  communes 
suivantes  avec  leurs  dépendances;  savoir  :  Er- 
baut,  Erbiseuil,  Herchies,  Jurbise,  Lens,  Lou- 
vigni ,  Montigni-les-Lens  ,  Manni-Saint-Jean 
et  Manni-Saint-Pierre. 

Le  canton  de  Mons  comprend  les  communes 
suivantes  avec  leurs  dépendances;  savoir, 
Cuomnes.  Gillage,  Havre,  Hion,  Mézière, 
Melvin,  Mons,  Nimy,  Aubourg  et  Saint-Sim- 
phorien. 

Le  canton  de  Pâturage  comprend  les  com- 
munes suivantes,  avec  leurs  dépendances; 
savoir  :  Cipli,  F  ramai,  Genly,  Nouarchin,  Pâ- 
turage et  Wames. 

Le  canton  de  Peruwez  comprend  les  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dépendances; 
savoir  :  Beaugniss,  Bernissard,  Blaton,  Bonse- 
cours,  Braffe,  Briffeuil,  Bary,  Harchies,  Pe- 
ruwez, Queraucamp  et  Roucon. 

Le  canton  de  Quièvrain  comprend  les  com- 
munes suivantes,  avec  leurs  dépendances; 
savoir  :  Angreau,  Audergnies,  Angre,  Autrepe, 
Bezieux,  Montigni-Sur-Roc,  Morchipont,  Mo- 
rin,  Onnezi,  Quièvrain,  Rampemont  et  Roisin. 

Le  canton  de  Sireau  comprend  les  com- 
munes suivantes,  avec  leurs  dépendances; 
savoir  :  Rutrage,  Baudoure,  Estambruge, 
Neuf-Maison,  Sireau  et  Villerot. 

Le  canton  de  Thulin  comprend  les  com- 
munes suivantes,  avec  leurs  dépendances; 
savoir  :  Boussu,  Hainen,  Hennesies,  Mon- 
treuil,  Pommereuil,  Thulin  et  Ville. 


TITRE    SECOND. 

Moyens  d'organiser  le  déyartevient  de  Jem- 
mapes. 

«  Art.  1".  Pour  procéder  à  l'organisation 
du  département  de  Jemmapes,  tous  les  ci- 
toyens domJciliés  âges  de  21  ans,  et  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  domesticité,  se  réuniront  en 
assemblées  primaires  dans  les  chefs-lieux  de 
leurs  cantons  respectifs. 

«  Il  n'y  aura  qu'une  assemblée  primaire  par 
canton,  sauf  que  les  citoyens  des  villes  d'Ath, 
Binche,  Chimay  et  Mons  formeront  des  assem- 
blées particulières  et  indépendantes  des  a-ssem- 
blées  que  tiendont  dans  ces  villes  les  citoyens 
des  cantons  dont  elles  sont  chefs-lieux. 

«  2.  Les  assemblées  primaires  des  citoyens 
des  villes  d'Ath,  Binche  et  Mons  se  tiendront, 
le  8  avril  prochain,  aux  lieux  et  heures  qui 
seront  indiqués  par  les  commissaires  natio- 
naux du  pouvoir  exécutif  provisoire. 


<(  3.  Les  mêmes  commissaires  indiqueront 
les  lieux  jours  et  heures  des  autres  assemblées 
primaires. 

«  A  l'ouverture  de  chaque  assemblée  pri- 
maire, le  doyen  d'âge  fera  les  fonctions  de 
président,  et  l'Assemblée  nommera  par  accla- 
mation un  secrétaire  provisoire. 

<(  5.  Chaque  citoyen  s'avancera  ensuite  au 
bureau,  et  prêtera  entre  les  mains  du  doyen 
d'âge  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  et  de  mourir  en  les  défendant. 

«  6.  On  procédeï-a  ensuite,  par  la  voie  du 
scrutin,  et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages, 
à  la  nomination  d'un  président,  d'un  secré- 
taire et  de  3  scrutateurs. 

«  7.  Ces  nominations  faites,  il  sera  procédé 
à  celle  des  électeurs,  au  nombre  qui  va  être 
déterminé. 

«  8.  La  ville  d'Ath  aura  7  électeurs;  le  can- 
ton d'Ath  15;  le  canton  de  Chièvres,  12;  le  can- 
ton de  Celle,  12;  le  canton  d'Ellezelles,  10;  le 
canton  d'Enghien,  11;  le  canton  d'Ellignies- 
Saint-Anne,  8;  le  canton  de  Franne,  10;  le  can- 
ton de  Hal,  10;  le  canton  d'Herrine,  12;  le  can- 
ton do  Lessine,  12;  le  canton  de  Leuze,  12;  le 
canton  de  Silly,  10;  le  canton  de  Viane,  10. 

((  9.  La  ville  de  Binche  aura  7  électeurs;  le 
canton  do  Binche,  14;  le  canton  de  Beau- 
mont,  8;  le  canton  de  Braine-le-Comte,  12;  le 
canton  de  Carnières,  8;  la  ville  de  Chimay,  6; 
le  canton  de  Chimay,  10;  le  canton  d'Estine- 
Haute,  8;  le  canton  de  Fontaine-l'Evêque,  10; 
le  canton  de  Soignies,  12;  le  canton  de  Rance, 
8;  le  canton  de  Rœulx,  8;  le  na.nton  de  Sobre- 
sui'-Sambre,  8;  le  canton  de  teaint-Vaast,  10. 

«  10.  La  ville  de  Mons  aura  20  électeurs;  le 
canton  de  Mons,  12;  le  canton  de  Casteaux,  8; 
le  canton  de  Douze,  12;  le  canton  de  Harvant,  8; 
le  canton  de  Jemmapes,  10;  le  canton  de 
Lens,  10;  le  canton  de  Pâturage,  12;  le  can- 
ton de  Perruwez,  12;  le  canton  de  Quièvrain, 
10;  le  canton  de  Sireau,  10;  le  canton  de  Thu- 
lin, 10. 

«  11.  Les  électeurs  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  citoyens  du  canton  qui  ont  droit 
de  voter,  d'après  les  conditions  requises  par 
l'article  1"  du  présent  titre. 

((  12.  Les  nominations  se  feront  par  des  scru- 
tins de  listes.  Chaque  liste  comprendra 
5  noms.  Les  cinq  citoyens  qui,  d'après  le  re- 
censement de  toutes  les  listes,  auront^  réunis 
le  plus  de  suffrages,  seront  proclamés  élec- 
teurs; on  procédera  ensuite  à  un  autre  scrutin 
sur  le  même  nombre  de  citoyens,  s'il  en  reste 
encore  5  ou  plus  à  nommer;  et  sur  un  moindre 
nombre,  s'il  n'en  reste  plus  autant. 

«  13.  Il  sera  remis  à  chaque  électeur  un 
extrait  du  procès-verbal  de  sa  nomination. 

((  14.  Tous  les  électeurs  du  département  de 
Jemmapes,  qui  auront  été  nommés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  se  réuniront  en  l'église  de 
Sainte-Waudru  à  Mons,  le  15  avril  prochain. 

«  15.  La  séance  sera  ouverte  à  9  heures  pré- 
cises du  matin.  Le  doyen  d'âge  prendra  le 
fauteuil,  et  il  sera  nommé  par  acclamation  un 
secrétaire  provisoire. 

«  16.  Chaque  électeur  s'avancera  ensuite  au 
bureau,  et  y  prêtera  entre  les  mains  du 
doyen  d'âge  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité  et  de  mourir  en  les  défendant. 
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«  17.  On  procédera  ensuite,  par  la,  voie  du 
scrutin,  et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages, 
à  la  nomination  d'un  président,  d'un  secré- 
taire et  de  trois  scrutateurs. 

<(  18.  Ces  nominations  faites,  il  sera  nommé 
par  scrutin  individuel,  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  10  députés  à  la  Convention  na- 
tionale, qui  se  rendront  à  Paris  aussitôt  après 
leur  nomination. 

«  19.  Les  électeurs  nommeront  ensuite  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  :  1°  le  procu- 
reur général  syndic;  2°  8  administrateurs  pour 
former  le  directoire;  3°  28  administrateurs 
pour  former  le  conseil  général  du  départe- 
ment; 4"  le  président  du  tribunal  criminel  ; 
5"  l'accusateur  public;  6°  le  greffier  du  même 
tribunal. 

a  20.  Les  membres  du  directoire  et  après  "eux 
les  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment, seront  nommés  par  scrutin  de  liste.  Les 
autres  fonctionnaires  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent  le  seront  par  scrutin  indivi- 
duel. 

«  21.  Les  nominations  ci-deesus  faites,  l'as- 
omblée  électorale  sera  dissoute  de  plein  droit, 
■  t  le  troisième  jour  au  plus  tard  après  sa  clô- 
lure,  les  électeurs  de  chaque  district  se  réuni- 
ront dans  la  ville  qui  en  est  le  chef -lieu,  pour 
y  élire  dans  la  forme  déterminée  par  les  6  ar- 
ticles précédents  :  1°  un  procureur-syndic  ; 
2°  4  administrateurs  pour  former  le  directoire; 
3°  8  administrateurs  pour  former  le  conseil 
général  du  district;  4°  5  juges,  un  commissaire 
national  et  un  greffier  pour  former  le  tri- 
bunal; 5°  4  suppléants  des  juges;  6°  des  direc- 
teurs des  postes  pour  tous  les  bureaux  du  dis- 
trict. 

«  22.  Dans  toutes  les  élections  ci-dessus  énon- 
cées, ou  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
requise,  il  ne  pourra  être  fait  que  deux  tours 
de  scrutin.  En  conséquence,  quand  il  s'agira 
d'une  élection  au  scrutin  individuel  et  que  le 
premier  tour  de  scrutin  n'aura  pas  produit  la 
majorité  absolue,  le  second  tour  n'aura  lieu 
qu'entre  les  deux  candidats  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  voix;  et  s'il  s'agit  d'une  élection  par 
scrutin  de  liste:,  et  qu'il  faille  aller  à  un  second 
tour  de  scrutin,  la  pluralité  relative,  produite 
par  ce  second  tour  de  scrutin,  terminera  l'élec- 
tion. Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  s'il  y  a 
égalité  de  suffrages  au  second  tour  de  scrutin, 
le  plus  âgé  obtiendra  la  préférence. 

((  23.  Il  sera  remis  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale  deux  doubles  du  procàs- 

verbal  de  l'assemblée  électorale  du   départe-  j 

ment    et   des   procès- verbaux   des    assemblées  ! 

électorales  du  district,  pour  l'un  être  par  eux  1 

envoyé    aux   archives    de    la    République,    et  ■ 

l'autre  demeurer  entre  les  mains.  j 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Treil- 
HARD,  Robert,  Merlin  (de  Douai).  » 

On  doit  ranger  parmi  les  dispositions  con- 
séquentes aux  décrets  de  réunion,  l'arrêté  qui 
a  été  pris  pour  faire  avancer  à  l'administra- 
tion provisoire  du  département  de  Jemmapes 
une  somme  de  100,000  livres.  Voici  dans  quels 
termes  il  a  été  rendu  compte  à  la  Convention 
nationale,  par  une  lettre  au  9  mars,  datée  de 
Bruxelles  : 

1  6 


N°  4. 


«  Les  administrateurs  provisoires  de  la  ville 
de  Mons  et  du  Hainaut  se  sont  présentés  hier 
devant  nous,  pour  demander,  conformément 
aux  promesses  que  la  Convention  a  faites  aux 
peuples  réunis  à  la  France,  et  qui,  soit  par  le 
défaut  de  perception  des  impôts  anéantis,  soit 
par  d'autres  circonstances  extraordinaires, 
auraient  besoin  de  secours,  de  les  aider,  que 
la  République  voulût  bien  leur  faire  le  prêt 
d'un  million  en  assignats,  et  de  100,000  livres 
en  numéraire.  Nous  avons  pensé  pouvoir  auto- 
riser le  payeur  de  la  guerre  à  faire  une  avance 
aux  Montois,  à  titre  de  prêt,  de  100,000  livres 
en  assignats  et  de  10,000  livres  en  numéraire, 
si  l'état  de  sa  caisse  le  lui  permettait.  Il  a  fait 
cette  avance.  Nous  vous  envoyons  notre  arrêté, 
et  nous  vous  prions  de  décider  si  le  surplus 
de  l'emprunt  demandé  par  les  Montois  leur 
sera  fourni. 

<(  Signé  :  Camus,  Treilhard.  » 

Au  nom  de  la  Répuhliquc  française. 

((  Les  députés  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  vu  l'arrêté  pris 
dans  l'assemblée  générale  des  administrateurs 
provisoires  de  la  ville  libre  de  Mons,  joints 
à  eux  les  notables  des  bonnes  villes  du  Hainaut 
et  commissaires  du  pouvoir  exécutif  de  la  Re- 
publique française,  réunis,  ledit  arrête  en 
date  du  7  de  ce  mois; 

«  Requièrent  le  citoyen  Gehennot,  payeur 
général  de  l'armée,  de  faire,  si  la  nécessite  de 
son  service  n'y  met  pas  obstacle,  une  avance 
de  100,000  livres  en  assignats  et  de  10,000  livres 
en  numéraire. 

<(  Fait  à  Bruxelles,  le  vendredi  8  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 
«  Signé  :  Camus,  Treilhard.  » 


TROISIÈME  partie. 

Exécution  des  lois  relatives  aux  biens  meubles 
et  immeubles  appartenant  à  la  Eépubliwe 
française  dans  la  Belgique  et  le  pays  de 
Liège. 

Les  biens  que  la  République  française  pos- 
sédait dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège, 
loi-sque  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale y  sont  arrivés,  étaient  de  deux  sortes. 

Les  uns  provenaient  des  communautés,  éta- 
blissements publics  et  bénéfices  supprimés,  dont 
le  chef -lieu  existait  en  France;  ils  feront  la 
matière  du  premier  article  de  cette  partie  de 
notre  ra.ppoi-t.  .      ,  ^ 

Les  autres  provenaient  des  émigrés,  et  a  cet 
égard,  nous  avons  pris  des  mesures  qui  se  rap- 
portent à  trois  objets  différents,  savoir  : 

Les  immeubles,  les  meubles,  les  jugements 
rendus  sur  les  uns  et  les  autres,  par  des  tribu- 
naux belges. 

Art.  1*'. 

Biens  provenant  des  communautés ^  établis- 
sements publics  et  bénéfices  supprimés  en 
France. 

Nous  avons  rappelé  dans  l'article  3  de  la 
seconde  partie  de  ce  rapport,  plusieurs  arrê- 
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tés  qui  renferment  des  dispositions  relatives  à 
ces  objets.  Il  ne  nous  reste  plus  d'après  cela, 
qu'à  rendre  compte  d'une  lettre  que  nous  avons 
adressée  le  25  janvier  aux  directoires  des  dé- 
partements du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes. 

Bruxelles,  le  25  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

«  D'après  la  loi  du  5  novembre  1790,  la  Ré- 
publique française  doit  jouir  des  biens  que 
possédaient  ci-devant  dans  la  Belgique  les 
communautés,  établissements  publics  et  béné- 
fices supprimés,  dont  le  chef -lieu  existait  en 
France;  et  les  obstacles  mis  à  l'exécution  de 
cette  loi  par  ordre  de  l'empereur  Joseph  II, 
du  14  septembre  1791,  sont  heureusement  levés 
par  les  succès  de  nos  armes. 

«  Mais  il  s'agit  de  coQnaître  ces  biens;  et 
pour  y  parvenir,  nous  avons  spécialement  be- 
soin des  états  que  les  ci-devant  administra- 
teurs et  titulaires  des  établissements  et  béné- 
fices supprimés  de  France  ont  fournis  au  gou- 
vernement de  Bruxelles,  en  exécution  d'un 
édit  de  l'empereur,  de  1787.  Les  originaux  de 
ces  états,  qui  auraient  dû  se  trouver  ici,  pa- 
raissent avoir  été  soustraits;  du  moins  on  n'a 
encore  pu  en  découvrir  le  dépôt.  Mais  les  com- 
munautés établissements  publics  et  bénéfices  de 
France  ont  dû,  dans  le  temps,  en  garder  des 
doubles,  et  nous  sommes  assurés  que  plusieurs 
les  ont  gardés  effectivement.  Nous  vous  requé- 
rons, en  conséquence,  de  prendre  à  l'instant 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire 
faire  la  recherche  la  plus  exacte  dans  tous  les 
dépôts  actuels  des  titres  et  papiers  des  com- 
munautés, établissements  publics  et  bénéfices 
de  votre  département.  Vous  voudrez  bien  nous 
en  adresser  des  copies  dûment  certifiées.  Nous 
comptons  pour  cet  objet,  comme  pour  tous  ceux 
qui  intéressent  la  République,  sur  votre  pa- 
triotisme et  sur  le  zèle  qu'il  vous  inspire. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhaed.  » 

Art.  2. 

Immeubles  des  émtprés,   situés  dans   la  Bel- 
gigue. 

Indépendamment  des  dispositions  com- 
munes à  ces  biens  et  à  d'autres  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  3  de  la  seconde  partie, 
il  a  été  pris  sur  les  immeubles  des  émigrés  deux 
arrêtés  importants. 

N°L 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  délibérant  sur  la 
dénonciation  qui  leur  a  été  faite  par  les  com- 
missaires, que  le  conseil  exécutif  provisoire 
a  ^envoyés  dans  le  Tournaisis,  et  dont  la  dé- 
pêche leur  a  été  apportée  aujourd'hui  par  une 
ordonnance;  ladite  dénonciation  portant, 
«  qu  une  commission  et  un  notaire  autorisés 
par  le  citoven  Sta,  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Lille,  se  sont  avisés  de  rendre  dans  le 
lournais   des   biens-fonds    appartenant   aux 


émigrés,  et  que  les  acquéreurs  ont  délivra 
quelques  deniers  qui  ont  été  employés  au  ser- 
vice de  la  République  »  (1). 

«  Considérant  que  par  différents  décrets  de 
la  Convention  nationale,  et  notamment  par 
celui  du dernier,  la  vente  des  biens  im- 
meubles des  émigrés  a  été  suspendue,  décla- 
rent nul  et  de  nul  effet  celle  des  biens-fonds  des 
émigrés,  dénoncée,  et  toute  autre  qui  pourrait 
avoir  eu  lieu;  font  défense  aux  corps  adminis- 
tratifs d'en  ordonner  de  pareilles,  aux  pro- 
cureurs syndics  de  les  requérir,  et  à  tout  offi- 
cier public  ou  tout  autre  citoyen  délégué  d'y 
procéder;  enjoignent  aux  commissaires  du  con- 
seil exécutif  provisoire  de  s'y  opposer,  de  faire 
usage  de  tous  les  moyens  que  la  loi  met  en  leur 
pouvoir  pour  les  arrêter,  et  de  faire  notifier  la 
présente  délibération,  tant  au  directoire  du 
district  de  Lille,  qu'à  l'acquéreur  desdits  biens. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  10  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Sigîié  :  Camus,  Delacroix,  Danton.  » 

N''2. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

<(  Vu  le  mémoire  présenté  par  le  citoyen 
Minet  de  Louverval,  prétendant-droits  sur 
plusieurs  terres  possédées  par  Anne-Louis- 
Alexandre  de  Montmorenci-Robecq  et  Ano- 
nine  de  Montmorenci-Morbecq,  frères.  Fran- 
çais émigrés,  tant  dans  le  pays  de  Namur,  que 
dans  le  Brabant;  copie  de  l'arrêté  du  26  fé- 
vrier dernier,  qui  a  nommé  un  séquestre  pour 
les  susdites  terres  situées  dans  le  Namurois, 
et  autres  copies  de  pièces  jointes  au  mémoire; 

((  Les  députés  commissaires  de  la  Convention 
près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  de 
Liège  ; 

<(  Considérant  que  la  légitimité  et  l'étendue 
des  droits  prétendus  par  le  citoyen  Minet  ne 
peuvent  être  connus  que  par  la  liquidation 
qui  en  sera  faite  dans  le  mode  prescrit  pour 
la  liquidation  de  toutes  les  créances  et  droits 
prétendus  sur  les  émigrés; 

«  Considérant  d'un  autre  côté  que  la  néces- 
sité de  la  liquidation  ne  doit  en  aucune  ma- 
nière, et  sous  aucun  prétexte,  arrêter  la  main- 
mise de  la  nation  sur  les  meubles,  biens  et 
immeubles  appartenant  aux  émigrés; 

«  Arrêtent  : 

«  1°  Que  les  commissaires  du  Conseil  exécutif 
feront  mettre  sous  les  scellés  tous  les  titres, 
papiers  et  renseignements  relatifs  aux  terres, 
tant  du  Namurois,  que  du  Brabant  qui  ont 
appartenu  aux  susdits  Montmorenci-Robecq 
et  Morbecq,  à  l'exception  toutefois  des  baux 
et  autres  pièces  qui  pourraient  être  nécessaires 
pour  la  perception  journalière  des  fruits  et 
revenus  desdites  terres,  lesquels  seront  re- 
mis, après  inventaire  et  sous  récépissé,  au  re- 
ceveur dont  il  sera  parlé  ci-après  ; 

«  2°  Les  commissaires  du  conseil  exécutif 
nommeront  un  ou  plusieurs  receveurs  entre 
les  mains  desquels  tous  fermiers  et  régisseurs 
desdites  terres  verseront  les  fermages  et  som- 


(1)  Il  a  été  vérifié  depuis  que  cette  dénonciation  était 
fausse. 


[Convention  nationale.]    AKCrilVES  PARLEMENTAIRES.    [3  avril  179!.] 


237 


mes  échus  des  beaux  ou  régies,  conformémen!; 
à  l'arrêté  du  8  février  dernier. 

<(  Fait  à  Bruxelles,  le  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Camus^  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Teeilhard.  » 

Art.  3. 

Meubles  des  émigrés,  trouves  dam  la  Belgique 
et  le  pays  de  Liège. 

L'article  14  de  la  première  partie  et  l'ar- 
ticle 3  de  la  seconde  partie  présentent  des  dis- 
positions que  nous  avons  faites  relativement 
à  ces  meubles.  Voici  les  autres,  par  ordre  de 
date  : 

N°l. 
«  Au  nom  de  la  République  française. 

((  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la 
vente  que  le  citoyen  Cotel,  commissaire  au  re- 
couvrement des  biens  des  émigrés  français 
dans  l'arrondissement  d'Ypres,  s'est  ingéré  de 
faire  d'une  voiture  appartenant  à  la  Répu- 
blique française,  sans  aucune  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  considérant  qu'un  pro- 
cédé aussi  illégal  peut  ouvrir  la  porte  aux  plus 
grands  abus,  et  que  le  fonctionnaire  qui  se  l'est 
permis  ne  mérite  plus  la  confiance  de  la  na- 
tion; 

<(  Nous  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale de  France,  députés  dans  la  Belgique, 
le  pays  de  Liège,  etc.,  usant  des  pouvoirs  à 
nous  attribués  par  le  décret  du  29  décembre 
1792,  déclfvrons,  après  avoir  délibéré  en  com- 
mun, que  le  citoyen  Cotel  est  suspendu  de  ses 
fonctions  de  commissaire  au  recouvrement 
des  biens  des  émigrés  français;  requérons  le 
général  Omoran,  commandant  dans  l'arron- 
dissement d'Ypres,  de  lui  faire  notifier  le  pré- 
sent arrêté,  et  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit 
remplacé  sans  aucun  délai,  ni  intervalle. 

((  Ainsi  fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  le  8  fé- 
vrier, l'an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai). 
Treilhard.  » 

Du  10  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  délibérant  .sur  le 
compte  qui  leur  a  été  rendu  par  le  commis- 
saire des  guerres,  Chartrey,  de  la  perception 
qu'il  a  faite  de  plusieurs  fermages,  et  du  prix 
du  mobilier  appartenant  à  des  émigrés,  ar- 
rêtent : 

«  1°  Que  ledit  commissaire  des  guerres  con- 
tinuera sans  interruption  lesdites  perceptions 
et  ventes,  notamment  la  vente  des  objets  sus- 
ceptibles de  dépérir  ou  d'être  fa<îilement  con- 
sommés; 

«  2°  Que,  dans  le  délai  de  deux  jours,  il  re- 
mettra à  Lemonnier,  contrôleur  général  des 
dépenses  de  l'armée,  la  totalité  des  deniers 


qu'il  a  entre  les  mains,  provenant  desdites  per- 
ceptions et  ventes,  et  qu'à  l'avenir  il  remettra, 
le  lundi  de  chaque  semaine 'audit  Lemonnier, 
le  montant  de  la  totalité  de  ce  qu'il  aura  perçu 
dans  la  semaine  précédente,  à  peine  par  lui 
d'être  personnellement  responsable  des  som- 
mes qu'il  aurait  perçues  ou  dû  percevoir,  et 
qui  ne  seraient  pas  comprises  dans  ses  remises; 

«  3°  Dans  le  jour  des  remises  que  ledit  Char- 
trey fera,  il  en  remettra  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  un  état  visé  par  Le- 
monnier, à  l'effet  d'assurer  le  montant  et  la 
réalité  desdites   remises. 

«  4°  Il  sera  délivré,  dans  le  jour,  une  expédi- 
tion du  présent  arrêté  à  chacun  des  citoyens 
Lemonnier  et  Chartrey  qui  en  donneront  leur 
récépissé. 

,    <(  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.  » 

N°3. 

Bruxelles,  le  15  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.,  au  citoyen  Har ville,  lieutenatit  gé- 
néral au  quartier  général  à  Namur. 

((  Nous  avons  reçu  avec  votre  lettre  du  4  de 
ce  mois  celle  q-ui  était  jointe,  datée  de  Dus- 
seldorf,  et  suscrite  :  Varchevêque  de  Hetms  ; 
comme  nous  ne  connaissons  en  France  aucun 
établissement  qui  porte  le  titre  d'archevêché, 
ni  aucun  individu  revêtu  de  celui  d'archevêque, 
nous  pensons  que  cette  lettre  ne  doit  point 
arrêter  les  opérations  que  vous  avez  commen- 
cées en  vertu  du  décret  du  15  décembre,  et 
nous  vous  requérons  d'y  procéder  sans  discon- 
tinuation. 

N°4. 

Bruxelles,  le  16  février  1793,  ]'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale de  France  py-ès  l'armée  et  dan^s  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  au  commis- 
saire-ordonnateur Lambert,  à  Liège. 

«  On  nous  assure,  citoyen,  que  la  vente  des 
effets  des^  émigrés  français  n'est  pas  encore 
commencée  à  Liège;  nous  ne  croyons  pas  à  un 
pareil  retard,  qui  serait  inexcusable;  et  comme 
cet  objet  mérite  particulièrement  votre  sur- 
veillance, ne  différez  pas  à  vous  en  faire  rendre 
compte,  et  à  nous  en  instruire.  Nous  vous  re- 
commandons, dans  tous  les  cas,  de  presser 
cette  vente,  en  suivant  les  formes  prescrites. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°5. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

<(  Les  membres  d«  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  informés  par  la 
correspondance  des  commissaires  ordonna- 
teurs, que  le  service  des  armées  et  des  cours 
martiales  souffrent  considérablement  du  petit 
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nombre  des  commissaires  des  guerres,  et  que 
les  inconvénients  résultant  de  cette  pénurie 
sont  encore  augmentés  par  l'emploi  de  plu- 
sieurs desdits  commissaires  des  guerres  à  la 
vente  des  meubles  des  émigrés,  du  fisc,  etc.,  et 
au  séquestre  des  biens  mis  sous  la  sauvegarde 
de  la  République  française,  par  l'article  4  du 
décret  des  15,  17  et  22  décembre  1792;  et  con- 
sidérant qu'il  est  de  la  plus  grande  urgence  d'y 
pourvoir,  dans  un  moment  ou  les  armées  en- 
trent en  campagne^  arrêtent  ce  qui  suit  : 

<(  Art.  l*"".  A  compter  du  jour  de  la  notifica- 
tion qui  leur  sera  faite  du  pouvoir  exécutif, 
les  commissaires  des  guerres  cesseront  toutes 
fonctions  relatives,  tant  à  la  vente  qu'au  sé- 
questre ci-dessus  mentionnés. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  nationaux  du 
pouvoir  exécutif  nommeront,  dans  leurs  ar- 
rondissements respectifs,  des  commissaires  ci- 
vils dont  ils  garantiront  la  probité  et  la  ca- 
pacité pour  remplacer  sur-le-champ  les  com- 
missaires des  guerres  dans  les  fonctions  ci- 
dessus.  Auquel  effet  les  commissaires  nationaux 
sont  autorisés  à  requérir  les  commandants 
temporairo.5  de  leur  donner  toute  aide  et  as- 
sistance, même  de  leur  procurer  au  besoin 
dans  les  garnisons,  des  hommes  en  état  de  rem- 
plir lesdites  fonctions. 

'((  Art.  3.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront 
leur  remplacement,  lesdits  commissaires  des 
guerres  rendront  leurs  comptes  de  recettes  et 
dépenses  aux  commissaires  nationaux  du  pou- 
voir exécutif,  et  leur  remettront  sous  inven- 
taire tous  les  registreSi  titres,  papiers  et  docu- 
ments qu'ils  auront  en  mains,  relativement 
aux  ventes  et  séquestres  dont  il  s'agit. 

((  Art.  4.  Les  commiësaires  nationaux  du 
pouvoir  exécutif  feront  parvenir  dans  les  trois 
jours  suivants,  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  le  relevé  exact  des  comptes 
qu'ils  auront  reçus  et  arrêtés,  ainsi  que  des  re- 
gistres, titres  et  pièces  à  eux  remis,  et  les  noms 
des  commissaires  des  guerres  qui  pourraient 
se  trouver  en  retard. 

«  Pait  à  Bruxelles,  le  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

,      N°  6. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  sur  la  repré- 
sentation à  eux  faite  par  les  commissaires 
nationaux  du  pouvoir  exécutif,  que  la  ville  de 
Bruxelles  formant  le  point  central  des  ventes 
à  faire  des  effets  provenant  des  émigrés,  du 
fisc  autrichien,  etc.,  il  faut,  pour  y  suivre 
toutesles  opérations  relatives  à  ces  ventes,  une 
connaissance  particulière  et  approfondie  des 
localités,  et  que  le  commissaire  des  guerres 
Chartrey,  ayant  acquis  cette  connaissance  par 
un  travail  très  assidu,  il  importe  â  la  fortune 
publique  de  le  maintenir  dans  les  fonctions 
à  lui  confiées  en  cette  partie  ; 

«  Arrêtent  que  leur  arrêté  d'hier,  concernant 
Jff  ventes  dont  s'agit,  ne  sera  pas  exécuté  à 
1  égard  du  commissaire  des  guerres  Chartrey, 


lequel  continuera  ses  fonctions  comme  avant  le- 
dit arrêté. 

Fait  à  Bruxelles,  le  22  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  7. 

Gand,  le  22  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses 
commissaires  près  l'armée,  etc.,  à  leurs  col- 
lègues composant  les  comités  diplomatzque 
et  de  défense  générale  réunis. 

«  Les  opérations  relatives,  soit  aux  biens  des 
émigrés,  soit  aux  biens  nationaux,  sont  en  bon 
train  dans  le>Hainaut.  A  Touïiiay,  une  assez 
grande  partie  du  mobilier  des  émigrés  a  été 
vendue  par  les  soins  du  citoyen  Sta,  procureur 
syndic  du  département  du  Nord,  qui  nous  a 
déclaré  avoir  eu  à  cet  effet,  dès  l'entrée  des 
troupes  de  la  République  dans  le  pays,  des 
ordres  des  généraux.  Il  faut  qu'il  justifie  de 
ces  ordres,  et  qu'il  rende  compte  du  prix  des 
ventes;  il  a  promis  de  porter  son  compte  la 
semaine  prochaine  à  Bruxelles  (1).  Ailleurs  il 
a  été  découvert  peu  de  mobiliers  appartenant 
à  des  émigrés  français  (2). 

<(  Signé  :  Camus,  Treilhard.  » 

N°  8. 

Bruxelles^  le  24  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

c<  Les  commissaires  de  la  Convention,  etc.,  au 
citoyen  Foucault,  adjoint  à  Vétat-major  de 
l'armée  des  Ardennes,  contrôleur  général  de 
la  vente  des  meubles  des  émigrés  dans  la  Bel- 
gique. 

«(  Nous  sommes  informés,  citoyen,  que  la 
vente  des  meubles  des  émigrés  n'est  pas  encore 
commencée  à  Anvers  ni  dans  ses  dépendances. 
Vous  voudrez  bien  vous  y  rendre  incessam- 
ment pour  vous  concerter  avec  les  commis- 
saires nationaux  du  pouvoir  exécutif  dans  cet 
arrondissement,  sur  les  moyens  de  mettre  tout 
de  suite  en  mouvement  cette  vente  et  celle  des 
effets  provenant  du  fisc  autrichien,  ainsi  que 
des  fauteurs,  adhérents  et  satellites  volon- 
taires de  l'ancien  gouvernement. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douât).  » 

N°  9. 

Du  27  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Considérant  que  les  motifs  qui  les  ont  dé- 


Ci)  Il  a  tenu  parole,  et  son  compte  a  été  apuré  par 
le  contrôleur  général  des  dépenses  de  l'armée. 

(2)  Les  autres  parties  de  cette  lettre  sont  rapportées 
ci-dessus,  partie  2,  articles  3  et  5. 
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terminés  à  retirer  aux  commissaires  des  y 
guerres  la  suite  des  opérations  relatives  a  la 
vente  des  biens  des  émigrés,  sont  susceptibles 
d'exception  à  l'égard  de  ceux  de  ces  conimis- 
saires  des  guerres  qui^  ayant  été  charges  en 
chef  de  les  établir  et  de  les  surveiller  ne  pour- 
raient pas  les  abandonner  subitement,  sans 
qu'il  en  résultât  quelque  préjudice  pour  la 
chose  publique; 

«  Arrêteu*^.  que  le  commissaire  des  guerres 
Raphaël  Leroi,  chargé  dès  le  principe,  par  le 
commissaire-ordonnateur  llonsin,  d'établir  et 
de  surveiller  les  établissements  faits  à  Mons 
et  dans  diverses  partie  de  la  Belgique  pour  la 
saisie  et  vente  des  biens  des  émigrés,  conti- 
nuera à  suivre  les  opérations  dont  il  est  person- 
nellement chargé  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
terminées;  qu'à  l'égard  de  toutes  les  opérations 
nouvelles  qui  se  présenteraient  à  faire,  il  les 
remettra  entre  les  mains  des  commissaires  na- 
tionaux du  conseil  exécutif,  et  qu'il  sera 
averti  de  terminer  le  plus  tôt  possible  celles 
dont  il  demeure  chargé,  afin  de  pouvoir  se 
livrer  en  entier  aux  fonctions  ordinaires  de 
sa  place  de  commissaire  des  guerres. 

<(  Fait  à  Bruxelles,  les  jour  et  an  que  dessus. 
«  Signé  :  Delaceoix,  Camus,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai).  » 

N°  10. 

<(  Qiuàtious  proposées  aux  commisi,aires  de  la 
Convention  nationale,  par  le  citoyen  Ra- 
phaël Leroi,  coirirmissaire  des  guerres,  con- 
trôleur ambulant,  chef  du  bureau  de  Mons. 

<(  D.  Les  biens  des  émigrés  déjà  saisis  pour 
dettes  avant  d'être  séquestrés  au  profit  de  la 
République,  cessent-ils  de  servir  à  l'indemnité^ 
ordonnée  par  la  loi  1 

«  R.  Les  biens  des  émigrés  saisis  par  leurs 
créanciers  avant  le  séquestre  mis  au  nom  de 
la  République,  no  cessent  pas  d'être  atîectés  à 
l'indemnité  ordonnée  par  la  loi;  mais  cette 
indemnité  ne  porte  que  sur  ce  qui  reste,  les 
droits  des  créanciers  légitimes  acquittés. 

«  D.  Une  autorité  judiciaire  peut-elle  or- 
donner la  remise  de  la  vente  desdits  biens, 
lorsqu'ils  sont  séquestrés  au  profit  de  la  Ré- 
publique, et  déjà  rendus  en  son  nom  par  le 
chef  du  bureau  du  séquestre,^  quoique  anté- 
rieurement saisis  par  lesdits  créanciers,  le  chef 
dudit  bureau  se  conformant  à  la  loi  relative 
aux  créances  ? 

«  R.  Les  juges  ne  peuvent  faire  remettre  à 
un  dépôt  par  eux  indiqué  le  prix  des  objets 
vendus  au  nom  de  la  République;  ce  prix  doit 
être  remis  entre  les  mains  des  payeurs 
des  guerres;  mais  réciproquement  aussi  les 
agents  de  la  République  ne  peuvent  tirer  des 
greffes  de  consignation  et  autres  dépôts  sem- 
blables le  prix  des  objets  vendus  par  autorité 
de  justice;  ils  doivent  se  contenter  de  former 
des  oppositions  pour  qu'on  ne  distribue  ce  prix 
qu'en  leur  présence,  à  l'effet  de  s'assurer  que 
ce  qui  restera,  les  créanciers  payés,  sera  versé 
dans  les  caisses  de  la  République  pour  son  in- 
demnité. 

'<  D.  Les  biens  des  émic^rés  belges,  autri- 
chiens et  autres,  qui  ont  porté  et  portent  le;; 
armes  contre  la  République,  sont-ils  compris 

1  6  • 


dans  la  classe  des  émigrés  français  et  doivent- 
ils  être  vendus  de  suite  1 

«  R.  Les  poursuites  sur  les  biens  des  émigrés 
beiges  doivent  être  faites  non  à  ce  titre  d'émi- 
grés, mais  comme  fauteurs  et  adhérents  des 
anciens  despotes.  On  doit  vendre  leur  mobilier, 
parce  qu'il  dépérirait,  et  en  verser  le  prix  dans 
les  caisses  de  la  République  qui  en  tiendra 
compte  par  la  suite  à  la  nation  belge. 

((  D.  Les  commissaires  nationaux  du  pou- 
voir exécutif  nommés  pour  l'exécution  de  la  ' 
loi  du  15  décembre,  peuvent-ils,  pour  les  be- 
soins de  l'armée,  tirer  des  ordonnances  sur  la 
caisse  formée  du  produit  de  la  vente  des  biens 
des  émigrés  1 

«  R.  Les  commissaires  nationaux  ne  peuvent, 
pour  les  besoins  de  l'armée,  ni  pour  aucun 
t:utie  prétexte,  donner  aucune  ordonnance  sur 
le  prix  de  la  vente  des  biens  des  émigrés.  C'est 
à  tort,  au  surplus,  qu'on  parle  d'une  caisse 
formée  du  produit  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés;  il  ne  doit  pas  en  exister,  puisque  aux 
termes  du  décret  du  26  janvier,  le  total  du  pro- 
duit de  ces  ventes  doit  être  versé  sans  délai 
entre  les  mains  du  payeur  de  la  guerre. 

«  D.  Les  commissaires  nationaux  peuvent-ils 
s'immiscer  dans  les  opérations  relatives  au  sé- 
questre des  émigrés  1 

«  R.  Les  commissaires  des  guerres  ayant  un 
service  très  actif  en  ce  moment  pour  la  guerre, 
les  commissaires  de  la  Convention  ont,  en  gé- 
néral, saisi  de  la  suite  des  opérations  concer- 
nant les  biens  des  émigrés,  les  commissaires  na- 
tionaux du  pouvoir  exécutif.  Ils  ont  fait  une 
exception  à  l'égard  du  commandant  Chartrey, 
à  Bruxelles,  et  ils  en  font  une  à  l'égard  du 
commissaire  Raphaël  Leroi,  qui  ayant  saisi 
ces  opérations  en  chef  dès  le  principe,  sont  plus 
en  état  de  les  suivre;  mais  ils  ne  doivent  eux- 
mêmes  se  charger  d'aucune  opération  nouvelle 
à  cet  égard,  terminer  seulement  celles  qu'ils 
ont  commencées,  et  se  décharger  des  autres  sur 
les  commissaires  nationaux,  afin  de  retourner 
le  plus  tôt  possible  à  leurs  fonctions  propres  de 
commissaires  des  guerres. 

<(  A  Bruxelles,  le  27  février  1793,  l'an  lï  de 
la  République  française. 

<(  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai),   n 

N°  11. 
((  Au  nom  de  la  Eépuhlique  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc.,  informés  que  le  citoyen 
Sachmann,  employé  par  le  commissaire  des 
guerres  Chartrey,  au  recouvrement  des  biens 
et  effets  des  émigrés,  est  depuis  plusieurs  jours 
détenu  sans  cause  légitime,  à  la  requête  de  sa 
femme; 

«  Arrêtent  que  ledit  citoyen  Sachmann  sera 
mis,  sur-le-champ,  en  lib'^rté,  pour  continuer 
ses  fonctions;  et  chargent  les  commissaires  na- 
tionaux du  pouvoir  exécutif,  de  leur  rendre 
compte,  dans  le  jour,  3e  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Bruxelles,  le  27  février,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai).   » 
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Art  4. 


Jugements  rendus  par  les  tribunaux  belges  sur 
les  biens  des  émigrés  français. 

Trois  jugements  émanés  de  prétendus  tri- 
bunaux belges  nous  ont  été  dénoncés  comme 
violant  les  principes  et  contraires  aux  droits 
de  la  République  française  sur  les  biens  des 
émigrés.  Voici  les  arrêtés  qui  ont  été  pris  en 
conséquence  : 

N°  1. 

Du  27  février,  l'an  II 
de  la  République  française. 

(c  Les  membres  de  la  Convention  nationale,  etc. 

«  Vu  le  mémoire  remis  le  19  de  ce  mois,  par 
le  citoyen  Sta^  commissaire  chargé  du  recou- 
vrement du  prix  de  la  vente  du  mobilier  des 
émigrés  dans  Tournay  et  le  Tournaisis,  et  les 
pièces  jointes  audits  mémoires; 

«  Arrêtent  que  l'ordonnance  de  la  prétendue 
commission  de  justice  se  disant  séante  à  Tour- 
nay, en  date  du  25  janvier  dernier,  est  nulle, 
comme  émanée  d'un  tribunal  dont  l'existence 
est  contraire  aux  dispositions  du  décret  du 
15  décembre;  font  défenses  au  commissaire 
chargé  du  recouvrement  des  biens  des  émi- 
grés, au  notaire  Hiéfry  et  à  tous  autres  d'y 
avoir  égard,  et  de  reconnaître  les  actes  émanés 
de  la  prétendue  commission  de  justice,  sauf 
aux  parties  qui  prétendent  avoir  quelques 
droits  à  exercer  sur  les  objets  vendus,  ou  sur 
leur  prix,  à  se  pourvoir  par-devant  l'Adminis- 
tration du  département  du  Pas-de-Calais, 
dans  lequel  le  ci-devant  comte  de  Bryas  était 
domicilié. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Meelin  (de  Douai).   » 

N«  2. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les 
pays  de  la  Belgique.,  de  Liège,  etc. 

«  Vu  un  jugement  en  date  du  7  mars  1793, 
prononcé,  selon  que  le  porte  le  préambule,  par 
le  tribunal  supérieur  de  justice  du  peuple  sou- 
verain de  Hainaut,  à  Vencontre  du  citoyen 
Raphaël  Leroi,  commissaire  des  guerres  des 
armées  françaises; 

<(  Vu  pareillement  le  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  4  décembre  1792,  portant  que 
tous  les  deniers  et  objets  mobiliers  apparte- 
nant aux  émigrés  qui  seront  saisis  en  pays 
étrangers  par  les  armées  françaises,  seront 
confisqués  au  profit  de  la  République;  autre 
décret  du  30  octobre,  portant,  articles  2  et  3, 
que  les  scellés  qui  auraient  été  apposés  sur  les 
effets  des  émigrés  à  la  requête  de  leurs  créan- 
ciers, n'empêcheront  pas  les  poursuites  de  la 
.République,  et  qu'il  sera  seulement  donné  acte 
des  oppositions  ou  réclamations,  sans  qu'elles 
puissent  arrêter  les  opérations  à  faire  au 
nom  de  la  République;  autre  décret  de  la 
Convention  nationale,  en  date  du  15  décembre 


1792,  qui  supprime  toutes  les  autorités  établies 
dans  les  pays  occupés  par  les  armées  fran- 
çaises, jusqu'à  la  formation  des  administra- 
tions, ordonnées  par  l'article  5  dudit  décret; 
«  Déclarent  nul  et  de  nul  effet,  comme  con- 
fci'airo  aux  dispositions  dtisdits  décrets,  le  ju- 
gement du  prétendu  tribunal  supérieur  du 
Hainaut;  défendent  à  toutes  personnes  de  le 
mettre  à  exécution,  à  peine  d'être  poursuivies 
comme  désobéissantes  et  réfractaires  auxdits 
décrets;  requièrent  le  maréchal  de  camp 
Ferrand,  commandant  à  Mons,  de  défendre, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
lo  citoyen  Raphaël  Leroi,  contre  toute  exécu- 
tion qu'on  voudrait  donner  audit  jugement, 
et  de  réprimer,  par  les  mêmes  moyens,  qui- 
conque tenterait  de  le  mettre  à  exécution. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  10  mars,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Camus,  Teeilhaed.  » 

N"»  3. 

Du  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Vu  les  procès-verbaux  en  date  du  6  et  7  du 
présent  mois  de  mars,  contenant  l'apposition 
des  scellés  faite  par  le  citoyen  Coulomb, 
nommé  à  cet  effet  par  le  citoyen  Raphaël  Le- 
roi, commissaire  des  guerres,  sur  divers  effets 
trouvés  dans  la  maison  du  citoyen  Jean-Fran- 
çois Leclerque,  demeurant  à  Mons,  à  la  remise 
d'une  partie  desdits  effets  au  citoyen  Deque- 
nare;  expédition  d'un  prétendu  jugement  pro- 
noncé le  15  du  présent  mois,  sur  la  demande 
du  citoyen  Leclerque,  contre  le  citoyen  Ra- 
»phaël  Leroi  par  le  soi-disant  tribunal  supé- 
rieur de  justice  du  département  de  -Jemmapes, 
après  avoir  entendu  les  citoyens  Raphaël  Le- 
roi et  Leclerque; 

({  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  déclarent  Je  pré- 
tendu jugement  du  soi-disant  tribunal  supé- 
rieur de  justice  du  département  de  Jemmapes, 
contraire  au  décret  du  15  décembre  1792;  en 
conséquence  déclarent  nul,  ainsi  que  tout  ce 
qui  a  suivi  ou  pourrait  suivre;  requièrent  le 
général  Ferrand,  commandant  à  Mons,  de 
prendre  tous  les  moyens  nécessaires  pour  em- 
pêcher qu'il  soit  mis  à  exécution; 

«  Requièrent  le  citoyen  Raphaël  Leroi,  de 
faire  transporter,  dans  un  lieu  sûr,  tous  les 
effets  compris  dans  le  procès-verbal  d'apposi- 
tion de  scellés  du  6  de  ce  mois,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  été  remis  suivant  le  procès^ 
verbal  du  7  :  pour  quoi  le  général  Ferrand  lui 
donnera,  s'il  est  besoin,  la  force  nécessaire;  et 
après  ledit  transport,  de  remettre  à  qui  il 
appartiendra,  et  sur  la  justification  qui  sera 
faite  de  la  propriété,  les  effets  qui  seront  ré- 
clamés par  des  personnes  non  émigrées,  et 
non  comprises  en  l'article  4  du  décret  du  15  dé- 
cembre dernier,  au  nombre  de  celles  dont  les 
biens  meubles  et  immeubles  sont  mis  sous  la 
sauvegarde  nationale. 

«  Fait  à  Mons,  les  jour,  mois,  an  que  dessus. 

<(  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai);  Teeilhaed. 
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QUATRIÈME    PARTIE. 

Mesures  de  police  et  de  sûreté. 

Cette  partie  sera  divisée  en  quatre  articles 
qui  comprendront  : 

1"  Les  mesures  relatives  avi  service  des 
postas; 

2°  Les  mesures  relatives  aux  faux  assignats; 

3"  Les  mesures  relatives  aux  émigrés  et  aux 
prêtres  déportes; 

4°  Des  dispositions  diverses; 

5°  Les  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la 
place  de  Lille. 

Article  l®^ 

Mesures  relatives  au  service  des  postes. 

La  poste  aux  chevaux  sur  les  frontières  nous 
a  offert  un  abus  que  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  réprimer  nous-mêmei,  parce  qu'il 
citait  pour  auteurs,  des  citoyens  français, 
établis  hors  de  l'arrondissement  de  notre  mis- 
sion, mais  sur  lequel  nous  avons  provoqué,  par 
la  lettre  suivante,  l'attention  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  ne  l'a  pas  fait  cesser. 

.     N"  1. 

Bruxelles,  le  11  février,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  l'armée  de  la  Belgique,^  etc.,  au  citoyen 
faisant  les  fonctions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

((  Citoyen  ministre,  le  voyage  que  nous 
venons  de  faire  pour  suivre  la  mission  que  la 
Convention  nationale  nous  a  donnée,  nous  a 
découvert  un  abus  dont  nous  devons  vous 
avertir. 

<c  Le  maître  de  poste  de  Valenciennes  qui 
conduit  les  voyageurs  à  Quiénain,  première 
poste  après  celle  de  Valenciennes;  et  avancée 
d'environ  une  demi-lieue  sur  les  terres  de  la 
Belgique,  exige  qu'on  lui  paye  sa  course  en 
numéraire;  il  refuse  les  assignats.  Ce  fait  est 
constaté  par  les  déclarations  ci-jointes,  que  l'un 
de  nous  s'est  fait  remettre  lorsque,  pour  éviter 
une  rixe  de  la  part  du  postillon,  il  a  consenti 
à  payer  un  numéraire,  sous  la  condition  que 
le  fait  serait  constaté. 

«  La  conduite  du  maître  de  poste  de  Valen- 
ciennes nous  paraît  évidemment  répréhen- 
sible;  comment  peut-on  être  chargé  d'un 
emploi  dans  le  sein  de  la  République  et  refuser 
sa  monnaie  courante,  c'est-à-dire  les  assignats, 
pour  le  prix  des  fonctions  que  l'on  remplit? 
Nous  ne  pourrons  pas  nous  plaindre  de  ce  que 
les  Belges  et  les  Liégeois  les  rejettent,  si  les 
Français  mêmes  ne  peuvent  pas  les  accepter. 

<(  Le  postillon  a  allégué  des  règlements  de 
1762,  qui  disent  que  les  maîtres  de  poste  des 
frontières  seront  payés  de  la  monnaie  qui  aura 
cours  dans  le  pays,  et  d'avance.  Mais,  1°  il 
est  clair  que  cette  ordonnance,  par  ses  dispo- 
sitions, ne  s'applique  qu'à  des  étrangers,  qu'on 
fait  payer  d'avance,  et  dont  on  reçoit  la  mon- 
naie qu'ils  connaissent.  Le  maître  de  poste 
tient  si  peu  à  cette  ordonnance,  qu'il  reçoit 
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fort  bien,  comme  vous  le  vei*rez  par  la  décla- 
ration ci-jointe,  des  couronnes  ou  écus  de  six 
livres,  qui  sont  une  monnaie  française;  de 
sorte  que  ce  n'est  pas  la  monnaie  française 
qui  lui  répugne,  mais  la  monnaie  assignat; 
2°  il  est  évident  par  la  date  de  cette  ordon- 
nance qu'elle  ne  peut  pas  avoir  statué  sur  la 
réception  ou  le  rejet  des  assignats, 

<(  Nous  vous  observerons,  au  surplus,  citoyen 
ministre,  que  nous  ne  connaissons  l'ordon- 
nance que  par  l'extrait  sommaire  qui  se  trouve 
à  la  tête  du  livre  des  postes,  et  qu'en  la  suppo- 
sant précise  pour  appuyer  la  prétention  du 
maître  des  postes  de  Valenciennes,  il  faudrait 
la  faire  abroger,  étant  intolérable,  encore  une 
fois,  qu'un  Français  puisse  refuser,  sous  un 
prétexte  quelconque,  de  recevoir  son  paiement 
en  assignats. 

((  Il  est  possible  que  l'abus  que  nous  avons 
découvert  à  Valenciennes  ait  lieu  dans  d'autres 
postes  frontières;  nous  vous  invitons  à  vous 
en  faire  instruire,  et  à  le  faire  cesser  partout 
où  il  soit  établi. 

«  Signé  :  Camus^  Delacroix,  GossuiN,  Mer- 
lin {de  Douai);  Treilhard.  » 

Quant  au  service  de  la  poste  aux  lettres, 
on  a  vu  dans  le  rapport  du  11  janvier  que  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  suspendu  le  directeur  du  bureau 
de  Bruxelles,  Lopers,  l'avaient  remplacé  par 
le  citoyen  Lebrun,  mais  que  celui-ci  ayant  re- 
fusé d'accepter,  ils  se  proposaient  d'en  nom- 
mer incessamment  un  autre. 

Deouis,  ils  ont  effectivement  nommés  à  cette 
place  le  citoyen  Dagant. 

Mais,  dès  le  20  du  même  mois,  ce  dernier  a 
prévenu  les  commissaires  de  la  Convention  que 
le  mauvais  état  de  sa  santé  s'opposait  à  c*^ 
qu'il  en  remplît  les  fonctions. 

Voici  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence  : 

N°  2. 

Gand,  le  31  janvier,  l'an  II 
de   la<  République. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique,  au  citoyen  Dagant, 
directeur  provisoire  des  postes  à  Bruxelles. 

<(  Aussitôt  que  votre  première  lettre  nous 
est  parvenue,  nous  en  avons  instruit  le  citoyen 
Philippe,  pour  l'inviter  à  nous  proposer  les 
personnes  qu'il  jugerait  en  état  de  vous  rem- 
placer; nous  avons  en  même  temps  pris  le 
citoyen  Lebrun,  contrôleur  des  postes  à 
Bruxelles,  l'engagement  de  vous  seconder  et 
secourir  pendant  le  temps  de  votre  maladie, 
ainsi  nous  avons  lieu  d'être  surpris  de  ce  que 
vous  nous  marquez  dans  votre  lettre  du  30, 
que  le  service  public  est  en  souffrance  :  nous 
espérons  de  vos  soins  et  de  ceux  du  citoyen  Le- 
brun, qu'il  n'éprouvera  aucun  échec,  au  sur- 
plus, le  citoyen  Philippe  nous  a  déjà  répondu, 
et  doit  être  dans  ce  moment  à  Bruxelles,  où  il 
prendra  des  mesures  pour  que  les  bureaux  de 
la  poste  soient  composés  de  manière  à  n'ins- 
pirer aucune  inquiétude  sur  la  sûreté  et  l'in- 
violabilité des  lettres. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai); 
Treilhard.  » 
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N°  3. 

Gand,   le  31   janvier,   l'an  II 
de  la  République  française. 

(  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  la  Belgique,  aux  citoyens  commissaires 
nationaux  du  pouvoir  exécutif,  à  Bruxelles. 

«  Le  service  du  bureau  des  postes,  à 
Bruxelles,  avait  été  confié  depuis  le  20  janvier 
au  citoyen  Dagant,  en  qualité  de  directeur 
général  provisoire,  mais  ce  citoyen  nous  ayant 
écrit  depuis  qu'une  maladie  grave  l'empêchait 
de  donner  à  cette  place  importante  les  soins 
et  l'attention  qu'elle  mérite,  nous  avons  sur- 
le-champ  engagé  le  citoyen  Lebrun,  contrôleur 
do  la  poste  à  Bruxelles,  d'aider,  autant  qu'il  lui 
serait  possible,  le  citoyen  Dagant  dans  ses 
fonctions,  et  nous  avons  en  même  temps  écrit 
au  citoyen  Philippe,  directeur  général  des 
postes  de  l'armée  pour  l'expédition  de  la  Bel- 
gique, pour  le  prier  de  nous  indiquer  promp- 
tement  des  sujets  parmi  lesquels  nous  pour- 
rions faire  un  choix  pour  remplacer  le  ci- 
toyen Dagant. 

c(  Le  citoyen  Philippe,  en  nous  faisant  part 
de  son  embarras  pour  trouver  des  sujets,  nous 
annonce  cependant  qu'il  nous  fera  parvenir 
incessamment  une  liste',  et  même  il  nous  fait 
espérer  qu'il  viendra  à  Bruxelles  conférer 
avec  nous  sur  cet  objet. 

«  Comme  il  est  d'une  extrême  importance 
que  le  bureau  de  Bruxelles  soit  promptement 
organisé,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  soup- 
çon sur  la  régularité  du  service,  nous  vous  in- 
vitons, citoyens  commissaires,  et  nous  vous  re- 
quérons de  conférer  avec  le  citoyen  Philippe, 
aussitôt  après  son  arrivée,  et  de  prendre  en- 
suite toutes  les  mesures  que  votre  sagesse  vous 
suggérera  pour  que  le  service  des  postes  de 
Bruxelles  n'éprouve  aucune  interruption. 

«  Dans  tous  les  cas,  que  le  citoyen  Philippe 
vienne  ou  ne  vienne  pas  à  Bruxelles,  il  est  né- 
cessaire que  vous  fixiez  votre  attention  sur 
l'état  du  bureau  des  postes  de  cette  ville,  et 
nous  vous  ferons  parvenir  la  liste  des  sujets 
que  proposera  le  citoyen  Philippe,  s'il  ne  vous 
l'a  pas  donnée  directement. 

«  Comme  nous  finissions  cette  lettre  nous  en 
avons  reçu  une  du  citoyen  Philippe,  que  nous 
vous  envoyons;  vous  y  verrez  quels  sont  les  su- 
jets qu'il  propose;  il  désirerait  que  le  citoyen 
Dagant  pût  rester  en  place.  Nous  vous  re- 
quérons de  vous  occuper  de  cet  objet  en  notre 
absence,  et  de  faire  part  de  votre  résolution  au 
citoyen  Philippe,  que  nous  prévenons  de  cette 
réquisition. 

((  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai); 
Teeilhard.  » 

N°  4. 

Anvers,  le  10  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

c(  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  la  Belgique,  le  pays  de  Liège,  etc.,  au 
citoyen  Philippe,  directeur  général  des 
postes  de  l'armée  de  Belgique,  à  Liège. 

«  La  sûreté  de  la  correspondance  dans  un 
pays  occupé  par  les  armées  de  la  République, 


étant  un  des  points  qui  doit  particulièrement 
fixer  nos  regards,  vous  voudrez  bien,  citoyen, 
nous  faire  passer,  sans  le  moindre  délai,  à 
Bruxelles,  une  liste  exacte  de  tous  les  direc- 
teurs et  agents  des  postes  qui  sont  sous  votre 
direction,  avec  l'état  de  leur  service,  depuis 
quelle  époque  et  à  quel  endroit  chacun  d'eux 
est  employé  :  s'il  vous  est  revenu  jusqu'à  pré- 
sent des  plaintes  à  leur  charge;  s'ils  sont  ou 
pas  du  pays;  en  un  mot  vous  y  joindrez  toutes 
les  observations  que  vous  jugerez  convenable, 
afin  de  ne  rien  nous  laisser  à  désirer  sur  les 
renseignements  dont  nous  avons  besoin  :  les 
plaintes  multipliées  qui  nous  ont  été  portées 
sur  l'infidélité  des  postes,  et  la  preuve  que  nous 
en  avons  acquise  par  nous-mêmes,  nous  force- 
ront à  prendre  aussitôt  des  mesures  sans  les- 
quelles le  salut  de  la  patrie  se  trouverait  évi- 
demment compromis. 

((  Signé^  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai)  ; 
Teeilhard.  » 

N«  5. 

Bruxelles,  le  14  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention,  etc.,  aux 
commissaires  nationaux  du  pouvoir  exé- 
cutif, à  Bruxelles. 

«  Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  12  de  ce 
mois,  les  deux  tableaux  des  employés  dans  l'ad- 
ministration des  postes  de  Bruxelles,  qui  y 
étaient  joints  :  nous  avons  cru  devoir  faire  pas- 
ser le  tout  au  citoyen  Philippe,  directeur  gé- 
néral des  postes  de  la  Belgique,  à  qui  nous 
avions  déjà  écrit,  pour  obtenir  de  lui  l'état 
de  tous  les  employés  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration; le  travail  pour  le  bureau  parti- 
culier de  Bruxelles,  faisant  partie  du  travail 
général  que  nous  attendons  du  citoyen  Phi- 
lippe (1),  il  était  convenable  de  ne  rien  statuer 
sans  l'avoir  préalablement  entendu.  JSous 
croyons  devoir  vous  observer  que  votre  tableau 
intitulé  :  ((  employés  à  retenir  et  à  avoir  au  bu- 
reau »,  ne  présente  aucune  espèce  de  rensei- 
gnement sur  les  sujets  que  vous  proposez  d'ad- 
mettre; il  serait  cependant  fort  à  propos  de 
nous  faire  connaître  leur  état,  leur  âge  et  les 
motifs  qui  peuvent  leur  mériter  une  préfé- 
rence sur  d'autres  concurrents.  Vous  pourriez 
même,  pour  hâter  une  décision,  adresser  di- 
rectement ces  notes  au  citoyen  Philippe,  à  qui 
elles  seront  utiles  pour  former  son  tableavi  gé- 
néral. 

«  Signé  :  Camus^  Delacroix,  Gossttin,  Mer- 
lin {de  Douai);  Teeilhard.  » 

N°  6. 

Bruxelles,  le  15  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention,  etc.,  au 
citoyen  Philippe,  directeur  général  des 
postes  de  V armée  de  la  Belgique. 

«  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  nous 
ont  fait  passer  deux  tableaux  des  employés 


(1)  Ce  directeur  des  postes  est  un  patriote  intelligent 
et  actif. 
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de  l'administration  des  postes  de  Bruxelles; 
l'un  présente  l'état  des  employés  dans  le  bu- 
reau de  cette  ville  au  moment  de  l'arrivée  des 
Français;  l'autre  présente  l'état  des  employés 
qu'ils  jugent  devoir  être  conservés  ou  admis  : 
nous  vous  faisons  passer  ces  deux  états,  et  vous 
invitons  à  nous  transmettre  promptement  vos 
observations,  tant  sur  les  anciens  employés  que 
sur  ceux  qui  sont  proposés  pour  en  remplacer 
d'autres;  nous  prendrons  ensuite  les  mesures 
qui  nous  paraîtront  les  plus  efficaces  pour  as- 
.surer  le  service  public  en  cette  partie. 

«  Signé  :  Camus^  Delacroix,  Merlin  (de 
Douai);    Teeilhard.     » 

N°  7. 

Bruxelles,  le  16  février  1793,  l'an  II 
de   la   République   française. 

Les  membres  de  la  Convention,  etc.,  au,  ci- 
toyen d'EtiUy,  inspecteur  des  postes  de 
Parmée. 

<(  Citoyen,  le  remplacement  du  citoyen  Da- 
gant  a  dû  être  effectué  d'après  les  ox'dres  que 
nous  avons  donnés  en  p^artant  dernièrement 
ds  cette  ville  :  ainsi  rien  ne  peut  arrêter  vos 
opérations.  Si  le  remplacement  n'avait  pas  en- 
core été  effectué,  vous  voudrez  bien  nous  en 
instruire. 

«  Signé:  Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Mer- 
lin (de  Douai)  ;  Treilhard.  » 

Les  commissaires  de  la  Convention  ont  ap- 
pris, par  la  réponse  à  cette  dernière  lettre,  que 
les  commissaires  nationaux  du  conseil  exécutif 
avaient  disposé  de  la  place  de  directeur  de^ 
postes  en  faveur  du  citoyen  Mezemaker, 

Peu  de  temps  après,  celui-ci  a  donné  sa  dé- 
mission ;  de  là,  l'arrêté  suivant  : 

N°  8. 

<(  Au  nom  de  la  lié  publique  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
lies  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,,  de  Liège,  etc.,  considérant 
que  l'emploi  ae  directeur  de  la  poste  mili- 
taire de  Bruxelles,  se  trouve  vacant  par  la  dé- 
mission du  citoyen  Mezemaker,  et  qu'il  est 
urgent  d'y  pourvoir  ; 

«  Déclarant  commettre  provisoirement  à 
cet  emploi  le  citoyen  Lagace,  directeur  des 
postes  aux  lettres  de  la  ville  d'Avesnes,  et  re- 
quièrent le  citoyen  Philippe,  directeur  géné- 
ral des  postes  militaires,  au  quartier  général 
à  Liège,  de  l'y  installer  ou  faire  installer  sans 
aucun  délai  (1);  la  présente  commission  de- 
meurant comme  non  avenue,  si  ledit  Lagace 
n'est  pas  rendu  à  Bruxelles,  le  20  de  ce  mois. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  16  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

Les  commissaires  nationaux  du  conseil  exé- 
cutif ayant  prévenu  les  commissaires  de  la 
Convention,  des  abus  criants  qui  se  commet- 


(1)  Voyez  sur  cette  disposilion  l'arrêté   transcrit  ci- 
après,  n"  1?.. 


243 

talent  tous  les  jours  au  bureau  de  la  poste  de 
Louvain,  ceux-ci  se  sont  hâtés  d'y  pourvoir, 
et  voici  de  quelle  manière  : 

N"°  9. 

Bruxelles,  le  16  février  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention,  etc.,  aux 
citoyens  commissaires  provisoires  de  la  ville 
de  Louvain. 

«  Il  nous  a  été  porté,  citoyens,  des  plaintes 
graves  contre  le  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  de  votre  ville;  et  nous  nous  sommes, 
en  conséquence,  décidés  à  le  destituer.  Nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  nous  indiquer, 
pour  son  remplacement,  un  citoyen  de  votre 
ville,  qui,  par  son  patriotisme  et  sa  capacité, 
soit  digne  d'une  place  aussi  importante. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°  10. 

Bruxelles,  le  16  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  citoyens  commissaires  provisoires  de  la 
ville  libre  de  Louvain,  aux  commissaires  de 
la  Conventio'n  nationale,  près  l'armée  et 
dans  le  pays  de  la  Belgique. 

«  Nous  venons  de  prendre  communication, 
citoyens,  de  votre  lettre  en  date  d'aujourd'hui, 
par  laquelle  vous  chargez  les  commissaires  pro- 
visoires de  la  ville  de  Louvain,  de  vous  indi- 
quer un  citoyen  de  notre  ville,  pour  remplacer 
dignement  le  directeur  de  !a  poste  aux  lettres 
de  notre  ville,  que  vous  venez  de  destituer. 

<(  A  cet  égard  nous  vous  faisons  part  que  nos 
collègues  et  nous,  avons  prévenu  vos  désirs,  et 
nous  avons  fait  choix  du  citoyen  Dejongh, 
avocat  et  président  des  commissaires  provi- 
soires, dont  le  patriotisme  et  la  capacité  sont 
à  toute  épreuve,  vous  priant  de  l'agréer  pour 
occuper  ledit  emploi. 

((  Signé  :  MM.  Robyns,  commissaire  pro- 
visoire. J.  Michel. 

N°  11. 
Au  nom   de    la   République  française, 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale 
de  France,  ses  commissaires  près  l'armée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc., 
informés  des  abus  qui  régnent  dans  la  direc- 
tion de  la  poste  aux  lettres  de  Louvain,  et  con- 
sidérant qu'il  est  urgent  d'y  pourvoir; 

«  Déclarent  destituer  le  citoyen  Rapallier, 
actuellement  chargé  de  ladite  direction;  com- 
mettent provisoirement  pour  le  remplacer  le 
citoyen  Dejongh,  et  requièrent  le  citoyen  Phi- 
lippe, directeur  général  des  postes  de  la  Bel- 
gique et  du  pays  de  Liège,  d'installer  ou  faire 
installer  sans  aucun  délai,  ledit  Dejongh,  dans 
l'emploi  dont  il  s'agit. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  16  février  175*3,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 
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N°12. 
«  Au  nom  de  la  République  française. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc.,  sont  informés  que  le  ci- 
toyen Philippe  est  attaqué  en  ce  moment  d'une 
maladie  trop  grave,  pour  satisfaire  à  la  ré- 
quisition à  lui  faite  par  leurs  arrêtés  du  16  de 
ce  mois,  d'installer  le  citoyen  Lagace,  dans 
l'emploi  de  directeur  des  postes  de  Bruxelles, 
et  le  citoyen  Dejongt,  dans  celui  de  directeur 
des  postes  de  Louvain; 

((  Requièrent  l'un  des  commissaires  natio- 
naux du  pouvoir  exécutif  dans  l'arrondisse- 
ment de  Bruxelles,  d'exécuter  sans  délai  l'une 
et  l'autre  installation. 

«  Fait  à  Bruxelles,  21  février  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

La  conduite  irrégulière  d'un  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  relativement  à  une  malle 
des  postes  de  Hollande,  a  donné  lieu  à  la  lettre 
suivante  : 

N°  13. 

Bruxelles,  27  février  1793,  an  II 
de  la  République. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention,  etc.,  aux 
commissaires  nationaux  envoyés  par  le  con- 
seil exécutif  à  Gand. 

«  Nous  avons  délibéré  sur  ce  que  le  citoyen 
Darnauderi  a  fait  au  sujet  de  l'arrestation 
de  la  malle  des  postes  de  Hollande.  Il  s'esb  con- 
duit très  imprudemment.  Il  ne  devait  ni  faire 
enlever  la  malle  au  courrier,  ni  faire  ouvrir 
les  lettres,  ni  saisir  des  étoffes  dont  on  ne  pou- 
vait pas  dire  qu'elles  étaient  introduites  en 
contrebande,  puisqu'elles  n'avaient  pas  encore 
passé  à  des  bureaux  ou  les  droits  dussent  être 
acquittés.  La  justice  exige  que  l'on  restitue 
les  marchandises,  et  qu'on  fasse  droit  sur  les 
autres  plaintes  du  citoyen  Apers,  après  avoir 
vérifié  la  réalité  des  faits  qu'il  allègue. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai).  » 

Art.   2. 
Mesures  relatives  aux  faux  assignats. 

Une  saisie  de  faux  assignats  de  200  et  300  li- 
vres, faites  par  le  citoyen  Niceville,  juge  de 
paix  de  Condé,  ayant  donné  lieu  à  des  perqui- 
sitions ultérieures,  le  directoire  du  départe- 
ment du  Nord  a  pensé  que  le  coupable  de  la 
contrefaçon  de  ses  assignats  était  dans  la 
Belgique;  et  il  a  en  conséquence  requis  le  ci- 
toyen Niceville  de  se  transporter  à  Bruxelles. 

Le  25  février,  après  avoir  conféré  avec  le 
citoyen  Niceville,  nous  avons  décerné  contre 
deux  négociants  de  Bruxelles  un  mandat 
d'amener,  conçu  en  ces  termes  : 

N°l. 
«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,   etc.,   requièrent  le  citoyen 


Lescuyer,  colonel  de  gendarmerie,  prévôt  de 
l'armée  de  la  Belgique,  de  faire  amener,  sur- 
le-champ,  par  devant  eux,  les  citoyens  Henri 
et  Joseph  Lussie,  négociants,  demeurant  à 
Bruxelles,   rue  du  Vieux-Marché. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  25  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai). 

Les  deux  négociants  ayant  obéi  au  mandat, 
nous  avons,  d'après  leurs  interrogatoires  et 
l'examen  des  pièces  relatives  au  fait,  pris  le 
même  jour  un  arrêté  qui  a  été  suivi  le  lende- 
main de  deux  lettres  sur  le  même  objet,  l'une 
à  la  Convention  nationale,  l'autre  au  direc- 
toire du  département  du  Nord. 

N°2 

Du  25  février,  l'an  II  de  la  République. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  l'armée,  et  dans  les  pays  de  la  Belgique, 
de  Liège,  etc. 

«  Vu  les  procédures  commencées  par  le  juge 
de  paix  de  la  ville  de  Condé,  district  de  Va- 
lenciennes,  département  du  Nord,  relative- 
ment à  plusieurs  assignats  de  la  somme  de 
300  livres  et  de  200  livres  suspects  de  faux, 
et  qui  paraissent  être  sortis  de  la  ville  de 
Mons,  où  ils  avaient  été  portés  par  le  citoyen 
Joseph  Lussie,  négociant  de  Bruxelles;  une 
lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
adressée  auxdits  commissaires  de  la  Conven- 
tion, en  date  du  13  février  présent  mois,  por- 
tant dénonciation  de  la  circulation  de  faux 
assignats  dans  la  Belgique;  une  autre  lettre 
relative  au  même  objet,  signée  Lemarchand, 
en  date  du  20  de  ce  mois;  une  liasse  de  six 
pièces,  paraphées  desdits  commissaires,  pa- 
reillement relative  a  la  circulation  de  faux 
assignats  dans  la  Belgique;  le  procès-verbal 
dressé  par  les  commissaires  le  24  février  pré- 
sent mois,  au  sujet  de  deux  assignats  de  300  li- 
vres reconnus  faux,  et  remis  par  François 
Lussie,  négociant  de  Bruxelles,  à  Jacques-Jo- 
seph Corduannier,  lesquels  assignats  sont  an- 
nexés  au   procès-verbal. 

«  Après  avoir  entendu  Joseph  Lussie,  lequel 
a  déclaré  que  les  assignats  par  lui  remis  à 
Guillaume  Castian,  de  Mons,  lui  avaient  été 
fournis  par  le  dénommé  alors  prince  de  Lam- 
besc,  qui  lui  avait  payé,  en  cette  monnaie,  une 
lettre  de  change  de  10,000  florins,  à  l'échéance 
du  6  novembre  dernier;  lequel  Joseph  Lussie 
a  fourni  un  acte  de  cautionnement,  signé  de 
son  père  et  de  Henri  Lussie,  son  frère,  qu'il 
se  représentera  à  toute  réquisition  : 

«  Considérant  la  nécessité  de  faire  pronon- 
cer, par  la  Convention  nationale,  sur  la  ma- 
nière d'instruire  im  délit  aussi  important  que 
la  fabrication  et  l'émission  de  faux  assignats 
qui  se  sont  faits  en  partie  hors  des  terres  de 
la  République,  et  hors  du  ressort  des  juges 
français;  considérant  aussi  la  nécessité  de  ne 
pas  arrêter  un  seul  instant  l'instruction  de  ce 
délit,  dans  la  crainte  que  le  retard  qu'on  y  ap- 
porterait ne  fit  dépérir  les  preuves; 
<(  Arrêtent  : 

((  1°  Qu'il  sera  écrit  à  la  Convention,  pour 
lui    rendre   compte   des    faits    résultant    des 
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pièces  mises  sous  les  yeux  des  commissaires, 
relativement  à  la  fabrication  et  à  l'émission 
des  assignats  dont  il  s'agit  ; 

((  2°  Que  cependant,  et  à  titre  de  mesure  de 
areté  générale,  le  juge  de  paix  de  Condé  sera 
requis  et  autorisé,  comme  il  l'est  par  le  présent 
arrêté,  de  suivre  l'instruction  qu'il  a  com- 
mencée relajbivement  aux  assignats  dont  il  est 
question  :  lui  donnant  pouvoir  de  se  trans- 
porter, et  d'instruire,  hors  du  territoire  de  la 
justice  de  paix  de  Condé,  et  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  même  sur  les  terres  qui  sont  occu- 
pées par  les  armées  de  la  République  fran- 
çaise; 

<(  3°  Qu'à  l'effet  de  ladite  instruction,  toutes 
les  pièces  visées  au  présent  arrêté  lui  seront  re- 
mises, et  qu'il  s'en  chargera  au  pied  d'un  état 
sommaire  desdites  pièces; 

<(  Enfin  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera 
remise  audit  juge  do  paix,  et  qu'une  autre  ex- 
pédition sera  envoyée,  dans  les  24  heures,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour,  mois  e'c  an  que 
dessus. 

((  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Meklin  (de  Douai).  » 

N°3. 

Bruxelles,   le  26  février,   l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  Varmée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège,  etc.,  à  leurs  collègues  com- 
posant la  Convention  nationale. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Il  nous  a  été  dénoncé  de  plusieurs  endroits 
de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège,  des  émis- 
sions d'assignats  de  300  livres  et  de  200  livres 
qui  sont  faux.  Des  procédures  ont  été  commen- 
cées à  ce  sujet,  à  Mons.  Il  en  a  été  fait  aussi 
à  Condé,  district  de  Valenciennes,  par  le  juge 
de  paix  de  cette  ville.  Le  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord  nous  a  envoyé  ici  le  juge  de 
paix,  qui  nous  a  apporté  ses  procédures.  Il 
résulte  des  renseignements  que  nous  avons  pris 
d'après  l'instruction  commencée  par  le  juge 
de  paix  de  Condé,  que  ces  assignats  ont  été 
distribués  par  les  émigrés,  notamment  par  le 
ci-devant  prince  de  Lambesc.  Il  est  intéressant 
de  suivre  cette  procédure,  non  pas  tant  pour 
connaître  les  premiers  coupables,  qui  sont 
vraisemblablement,  par  leur  fuite,  hors  de 
l'atteinte  de  la  loi,  que  pour  arrêter  une  cir- 
culation dangereuse  et  funeste  au  crédit  de  la 
République  :  mais  il  se  rencontre,  dans  la 
poursuite,  des  difficultés  résultant  de  ce  que 
la  circulation  a  eu  lieu  dans  différents  terri- 
toires, dont  plusieurs  sont  hors  de  la  Répu- 
blique. Il  devient  indispensable,  dès  lors,  de 
commettre  un  juge  et  un  tribunal  qui  puissent 
étendre  leur  action  partout,  et  la  rendre  uni- 
forme, sans  être  arrêté  par  les  distinctions  de 
territoire.  Déjà  nous  avons,  par  mesure  de 
sûreté  générale,  autorisé  le  juge  de  paix  de 
Condé  à  suivre  son  instruction  partout  où  il 
serait  nécessaire,  et  à  agir,  à  cet  effet,  même 
hors  du  territoire  de  la  République  ;  mais 
quand  cette  instuction  sera  faite,  il  faut  un 


tribunal  unique  ou  elle  soit  rapportée,  et  les 
coupables  jugés.  Nous  vous  proposons,  ci- 
toyens nos  collègues,  de  décréter  que  la  con- 
naissance du  crime  de  l'émission  de  faux  as- 
signats dans  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  des  Ardennes  et  de  l'Aisne, 
dans  la  Belgique  et  les  pays  voisins  occupés 
par  les  armées  de  la  République,  sera  attri- 
buée au  tribunal  criminel  du  clépartement  du 
Nord,  et  que  l'instruction  sera  faite  par  le 
direct-eur  du  juré  du  tribunal  du  district  de 
Douai,  lequel  pourra  se  transporter,  à  cet 
effet,  partout  où  il  sera  nécessaire. 

«  Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  col- 
lègues, une  copie  de  l'arrêté  que  nous  venons 
de  vous  marquer  avoir  pris,  pour  donner  au 
juge  de  paix  de  Condé  le  pouvoir  de  suivre 
son  instruction  hors  de  son  territoire. 

«  Nous  vous  adressons  également  copie  de 
notre  arrêté  d'aujourd'hui,  par  lequel,  après 
avoir  entendu  le  commissaire  national  Coche- 
let,  envoyé  à  Liège,  que  nous  avions  suspendu, 
nous  l'avons  destitué  de  ses  fonctions.  On  peut 
attribuer  ses  fautes  à  un  excès  de  zèle;  il  a 
montré  le  plus  grand  désir  de  faire  le  bien, 
mais  il  s'est  porté  beaucoup  au  delà  des  li- 
mites de  ses  pouvoirs,  et  sa  conduit  était  d'une 
conséquence  trop  dangereuse  pour  le  laisser 
en  place. 

<(  Nous  avons  encore  à  vous  annoncer  aujour- 
d'hui que  la  ville  de  Bruges  a  émis  hier  son 
vœu  pour  être  .réunie  à  la  République  fran- 
çaise. Les  députés  de  la  ville  doivent  partir 
aujourd'hui  pour  vous  présenter  sa  de- 
mande. 

<(  Signé  :  Camus^  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai).  » 

N°4. 

Bruxelles,   le  26  février,   l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée,  et  dans  les  2J<^ys  de  la 
Belgique,  de  Liège,  etc.,  aux  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  départe- 
ment du  Nord. 

«  Citoyens,  nous  avons  reçu  par  le  juge  de 
paix  Niceville,  la  lettre  que  vous  nous  avez 
adressée  le  21  de  ce  mois,  relativement  à  la  cir- 
culation de  faux  assignats  qui  paraissent  être 
sortis  originairement  de  la  Belgique.  Nous 
avions  déjà  plusieurs  renseignements  sur  cet 
objet  :  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  assignats 
ont  été  distribués  par  les  émigrés,  notamment 
par  le  ci-devant  prince  de  Lambesc. 

«  Nous  sommes  persuadés,  comme  vous  l'êtes, 
citoyens,  de  la  nécessité  de  suivre  cet  objet  im- 
portant avec  activité  :  dans  cette  vue,  nous 
avons  pris  hier  un  arrêté  qui  ordonne  au  juge 
de  paix  Niceville,  de  suivre  l'instruction  qu'il 
a  commencée,  l'autorisant,  à  cet  effet,  à  se 
transporter  partout  ou  besoin  sera,  même  hors 
le  territoire  de  la  République,  eî,  aujourd'hui 
nous  écrivons  à  la  Convention  nationale  pour 
l'inviter  à  rendre  un  décret  qui,  après  la  pre- 
mière instruction  du  juge  de  paix,  attribue 
toute  l'affaire  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Nord,  sur  la  poursuite  du  direoteur 
du  juré  du  tribunal  du  district  de  Douai. 

«  Il  sera  nécessaire  que  vous  fassiez  fournir 
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au  juge  do  paix  Niceville,  les  fonds  que  ses 
différents  transports  hors  de  son  domicile  en- 
traîneront, et  cela,  par  des  mandats  sur  les 
receveurs  des  droits  et  domaines  nationaux. 

«  Signé  :  Camus^  Delacroix,  Gosstjin, 
Merlin  (de  Douai).  » 

Une  autre  affaire  a  depuis  appelé  notre  sol- 
licitude. -Nous  ne  pouvons  pas  en  publier  les 
détails;  mais  voici  l'arrêté  auquel  elle  a  donné 
lieu  et  la  lettre  par  laquelle  nous  l'avons  en- 
voyé, avec  les  pièces  qui  y  étaient  relatives, 
au  comité  de  sûreté  générale. 

N"  5. 
«  Au  nom  de  la  Uépuhlique  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée,  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique^  de  Liège,  etc.  ; 

«  Yu  la  lettre  écrite  de le  3  du  présent 

mois  de  mars,  par  le  citoyen ,  au  ci- 
toyen directeur  et  distributeur  des  lettres , 

a,   ensemble  la  lettre  y  jointe,  adressée  à  la 

citoyenne ,  poste  restante  à , 

ce  dernier  mot  rayé; 

«  Requièrent  le  citoyen  Lescuyer,  colonel  de 
gendarmerie  nationale,  prévôt  de  l'armée  de 
la  Belgique,  de  s'assurer  de  la  personne  qui  se 
présentera  au  bureau  de  la  poste  aux  lettres 

de ,    pour    en    retirer   ladite    lettre 

adressée  à  la  citoyenne... et  de  l'amener 

par-devant  les  commissaires  nationaux  du  con- 
seil exécutif  provisoire,  en  résidence  à 

qui  l'interrogeront,  dresseront  procès-verbal 
de  ses  dires  et  réponses,  et  la  feront  mettre, 
s'il  y  a  lieu,  en  état  d'arrestation; 

_<(  Arrêtent,  en  outre,  que  copie  certifiée  des- 
dites lettres  sera  envoyée  au  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale,  et  que 
les  commissaires   nationaux  qui   se   trouvent 

actuellement  à ,    de  quelque  ari^on- 

dissement  qu'ils  soient,  ou  l'un  deux,  enten- 
dront le  citoyen ,   pour,   d'après  ses 

réponses,  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
qui  il  appartiendra; 

«  Arrêtent  enfin  que  les  commissaires  natio- 
naux de... et  de  leur  rendront 

compte,  ainsi  qu'au  comité  de  sûreté  générale 
de  la  Convention  nationale,  de  ce  qu'ils  auront 
fait  en  conséquence  du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Danton,  Mer- 
lin (de  Douai).  » 

N°  6. 

Bruxelles,  le  5  mars,  l'an  II 
de  .  la    République. 

«  Les  commksaires  de  la  Convention,  etc.,  au 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention 

nationale. 

Citoyens  nos  collègues, 

<c  Nous  vous  adressons  copie  d'un  arrêté  que 
nous  venons  de  prendre  d'après  des  lettres  dont 
copie  est  ci-jointe.  Vous  jugerez  sans  doute  que 


vous  aurez  des  mesures  à  prendre  en  consé- 
quence dans  l'intérieur  de  Paris. 
«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Danton,  Mer- 
lin (de  Douai).  » 

Article  3. 

Mesures  7'elatives  aux  émigrés  et  aux  prêtres 
déportés. 

Les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  que 
la  France  repoussait  justement  de  son  sein, 
affluaient  encore  dans  la  Belgique,  et  y  fai- 
saient une  guerre  ouverte  aux  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  lorsque,  par  son  décret 
du  26  janvier,  la  Convention  nationale  nous  a 
autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures  de  sû- 
reté générale  qui  nous  paraîtraient  néces- 
saires. Voici  l'usage  que  nous  avons  fait  à  leur 
égard  de  ce  nouveau  pouvoir. 

N°  1. 
((  Au  nom  de  la  Réjyuhlique  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, etc.; 

«  Sur  les  avis  multipliés  qui  nous  ont  été 
donnés,  qu'il  existe  dans  la  Belgique  des  émi- 
grés Français  et  des  prêtres  déportés  qui  tra- 
vaillent avec  activité  à  égarer  l'opinion  et  les 
consciences  des  Belges,  pour  éteindre  dans 
leur  âme  tous  sentiments  de  liberté,  et  relever 
au  milieu  d'eux  la  tyrannie  qu'ils  ont  inutile- 
ment défendue  dans  les  lieux  qui  les  ont  vu 
naître; 

<(  Considérant  que  la  présence  des  émigrés 
et  des  prêtres  déportés  ne  peut  être  que  funeste 
aux  deux  peuples;  qu'elle  est  contraire  aux 
décrets  de  la  Convention  nationale,  qui  s]est 
formellement  expliquée  en  ordonnant  la  saisie 
et  la  vente  de  tous  les  biens  appartenant  aux 
émigrés  trouvés  dans  les  lieux  occupés  par  les 
armées  françaises; 

«  Avons  arrêté  que  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  celui  de  la  publication  du  présent 
arrêté,  tous  les  Français  émigrés  ou  déportés 
seront  tenus  de  se  retirer  des  pays  occupés  par 
les  armées  françaises;  que  tous  ceux  qui  seront 
arrêtés  après  ce  délai  expiré,  seront  conduits 
sous  bonne  et  sauvegarde  hors  dudit  terri- 
toire, avec  défense  d'y  rentrer  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  contre  les  émigrés  et  les 
déportés. 

<(  Requérons  les  généraux,  les  commandants 
des  places  et  autres  chefs  de  la  force  publique, 
de  prêter  main-forte  à  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

((  Fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  le  13  février 
l'an  II  de  la  République  française. 
<(  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Douai),  Treilhard. 

N"  2. 
«  Au,  nom  de  la  République  française. 

<(  Les  membres  de  la  Convention,  etc.,  in- 
formés que  plusieurs  citoyens  des  pays  occu- 
pés par  les  armées  de  la  République,  égarés 
par  les  insinuations  perfides  des  ennemis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  recèlent  chez  eux  des 
Français  émigrés  et  des  prêtres  déportés  du 
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territoire  de  la  République,  et  considérant 
qu'il  est  d'une  extrême  urgence  d'y  pourvoir; 

«  Arrêtent  que  tout  individu  qui,  24  heures 
après  la  publication  du  présent  arrêté,  don- 
nera retraite  à  un  Français  émigré  ou  prêtre 
déporté,  sera  regardé  comme  fauteur  de  la 
tyrannie  et  soumis  comme  tel  aux  dispositions 
de  Farticle  4  du  décret  des  15,  17  et  22  décembre 
1792,  lequel  ordonne  le  séquestre  de  tous  les 
biens,  meubles  et  inwieubles  appartenant  au 
fisc,  atox  princes,  à  ses  fauteurs,  adhérents  et 
satellites  volontaires. 

«  Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir 
exécutif  tiendront  sévèrement  la  main  à  la  très 
prompte  publication  et  exécution  du  présent 
arrêté,  et  en  rendront  compte  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale. 

u  Fait  à  Bruxelles,  le  23  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Doimi).  » 

N»  3. 
Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 

565  commissaires,  etc.; 

«  Après  avoir  entendu  Jean-Baptiste  Mar- 
chandier,  natif  de  Bellac,  amené  devant  eux 
comme  émigré  et  qui  est  convenu  avoir  suivi  le 
ci-devant  comte  d'Egmont,  lors  de  son  émigra- 
tion, et  être  resté  avec  lui  en  pays  étranger 
pendant  2  ans  ;  vu  le  passeport  délivré  audit 
Marchandier  par  le  conseil  municipal  de 
Liège  le  16  décembre  1792,  visé  le  7  février 
dernier  par  le  bureau  municipal  de  Bellac, 
et  le  19  du  même  mois  par  le  comité  perma- 
nent de  la  section  du  Mail  de  la  ville  de  Paris, 
duquel  visa  il  résulte  que  ledit  Marchandier 
est  rentré  en  France  après  la  promulgation  de 
la  loi  portant  défense  aux  émigrés  d'y  ren- 
trer, sous  peine  de  mort;  et  considérant  que 
ledit  Marcnandier  leur  a  paru,  par  ses  ré- 
ponses, être  très  suspect; 

((  Arrêtent  que  ledit  Marchandier  sera  mis 
en  état  d'arrestation,  jusqu'à  ce  que  par  eux 
il  en  ait  ét-é  autrement  ordonné; 

<(  Arrêtent,  en  outre,  que  les  scellés  seront  à 
l'instant  apposés  sur  l'appartement  qu'occupe 
en  cette  ville  ledit  Marchandier,  par  les  ci- 
toyens Dignef  et  Bryxhn,  membres  de  l'admi- 
nistration provisoire  de  la  ville  et  pays  de 
Liège,  lesquels  feront  ensuite  inventaire  de 
ses  papiers,  les  noteront,  parapheront  et  en 
dresseront  un  état  sommaire  qu'ils  remettront 
auxdits  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale. 

<(  Requièrent  ladite  administration  provi- 
soire de  la  ville  et  pays  de  Liège,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté,  et  de  leur  en  rendre  compte. 

c(  Fait  à  Liège,  le  2  mars,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique, 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai).  » 

N°  4. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc.  Vu  la  lettre  des  repré- 


sentants provisoires  de  la  ville  de  Gand,  du 
9  mars  présent  mois,  concernant  leurs  arrêtés 
relatifs  aux  émigrés  et  prêtres  déportés; 

((  Arrêtent  que  lesdits  arrêtés  seront  publiée 
et  exécutés  sans  aucun  délai  dans  la  Flandre 
orientale,  sauf  à  autoriser  ceux  des  émigrés 
et  prêtres  déportés  qui  se  trouveraient  dans 
une  infirmité  bien  caractérisée  et  légalement 
constatée,  à  rester  dans  le  pays  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  en  état  d'en  sortir; 

<(  Requièrent  les  commissaires  nationaux  du 
conseil  exécutif  provisoire  et  le  commandant 
de  la  ville  de  Gand  et  dépendances,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  de 
leur  en  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai); 
Treilhard. 

Article  4. 

Dispositions  diverses. 

La  multitude  et  la  diversité  des  objets  sur 
lesquels  devait  s'étendre  la  surveillance  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  ont  donné  lieu 
à  un  grand  nombre  d'arrêtés  et  de  réquisitions 
qui  n'appartiennent  à  aucun  des  articles  pré- 
cédents, et  qu'on  va  par  cette  raison  transcrire 
par  ordre  de  date. 

Nota  :  Il  a  été  écrit  le  même  jour,  et  dans 
les  mêmes  termes,  au  ministre  de  l'intérieur. 

N°  1. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, dans  la  Belgique,  au  général  Mone- 
ton. 

«  Le  citoyen  Joubert  nous  a  fait  passer  co- 
pie d'une  lettre  qui  vous  a  été  adressée  au  su- 
jet de  Louis  Belgiam  qu'on  soupçonne  de  re- 
cruter pour  les  pays  étrangers.  L'importance 
de  l'objet  nous  assure  de  toute  l'attention  que 
vous  y  donnerez;  nous  vous  invitons  à  nous 
faire  part  de  ce  que  vous  pourrez  apprendre 
à  cet  égard. 

<(  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.  » 

N°  2. 

«  Sur  le  compte  rendu  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  de  France,  députés 
dans  la  Belgique,  des  motifs  du  citoyen  curé 
de  la  paroisse  de  Baulert,  qui  l'empêchent  de 
procéder  à  la  célébration  du  mariage  de 
François  Charlier,  ci-devant  soldat  autrichien^ 
et  actuellement  déserteur. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale de  France  déclarent  que  les  ordonnances 
de  la  domination  autrichienne  qui  défendaient 
ci-devant  aux  curés  de  la  Belgique,  de  marier 
les  soldats  de  cette  domination,  sont  actuelle- 
ment sans  vigueur;  et  qu'en  conséquence,  au- 
cun curé  de  la  Belgique  ne  peut,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  7  du  décret  du  15  dé- 
cembre 1792,  se  dispenser  de  marier  ses  parois- 
siens, sous  prétexte  qu'ils  auraient  été  pré- 
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cédemment     employés    dans     l'armée     autri 
chienne. 

«  Ainsi  fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  le  28  jan 
vier  1793,  l'an  II  de  la  République  française 
<(  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai) 
Treilhard.  » 


N"  3. 

Bruxelles,    14  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Aux    achninistrateurs    du    département 
du  Nord. 

«  Nous  vous  adressons,  citoyens,  une  lettre 
et  un  billet  non  signés,  qui  ont  été  saisis  ces 
jours  derniers  sur  le  courrier  de  la  Haye  à 
Maëstricht.  Vous  verrez  que  la  lettre  est  adres- 
sée à  une  dame  Varlet,  au  château  de  Villers- 
aux-Tertre.  Il  vous  paraîtra  peut-être  prudent 
de  mettre  les  scellés  chez  cette  femme,  et  chez 
toute  autre  personne,  que  les  suites  de  l'af- 
faire vous  indiquerait  comme  suspecte. 

u  Signé  :  Camus^  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

N^  4. 

Bruxelles,  le  13  février,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Lettre  circulaire  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  etc.,  à  tous  les  commis- 
saires nationaux  du  pouvoir  exécutifs  et  à 
tous  les  commandants  des  places  dans  la 
Belgique  et  le  pays  de  Liège. 

<(  Il  nous  est  revenu,  citoyen,  que  des  déser- 
teurs autrichiens  se  répandent  dans  toute  la 
Belgique  et  du  pays  de  Liège,  occupés  par  les 
troupes  de  la  République;  que  particulière- 
ment à  Toumay  où  il  s'en  trouve  un  très  grand 
nombre,  leur  conduite  paraît  d'autant  plus 
suspecte  qu'ils  font  du  matin  au  soir  beaucoup 
de  dépenses  dans  les  cabare'ts,  quoiqu'on  ne 
leur  connaisse  aucune  ressource;  si  ce  fait  est 
vrai,  il  mérite  toute  votre  surveillance  :  nous 
vous  prions  de  ne  pas  perdre  un  seul  instant 
pour  vous  en  assurer.  La  loi  qui  accorde  se- 
cours et  protection  aux  soldats  de  l'armée  en- 
nernie,  réfugiés  sur  le  territoire  français,  oc- 
casionnerait des  abus  bien  préjudiciables,  si, 
à  prétexte  de  jouir  de  ses  dispositions,  des 
satellites  salariés  par  les  puissances  coalisés 
venaient  se  mêler  dans  nos  camps  pour  y  exer- 
cer l'espionnage. 

«  Vous  ne  pouvez  pas,  citoyens,  donner  troD 
de  soins  a  cet  objet;  le  salut  de  la  patrie  y  est 
essentiellement  intéressé,  et  nous  nous  assu- 
rons que  les  braves  soldats  sauront  distin- 
guer l'homme  qui,  de  bonne  foi,  est  venu  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  d'avec 
celui  qui  aurait  le  projet  perfide  de  servir  la 
cause  des  tyrans,  et  que,  dans  ce  dernier  cas 
ils  vous  faciliteront  les  moyens  de  faire  livrer 
les  coupables  à  la  vengeance  des  lois. 

••  Signé  :  Camtjs,  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Douai),  Treilhard.  » 


[3  avril  1793 

N' 


5. 

Du  17  février,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale  de 
France,  ses  commissaires  près  l'armée  et  dans 
les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  déli- 
bérant sur  la  dénonciation  par  écrit  que  le 
citoyen  Sibuet,  l'un  des  commissaires  natio- 
naux du  conseil  exécutif  provisoire  dans  l'ar- 
rondissement de  Bruges,  leur  a  faite,  d'assem- 
blées clandestines  provoquées  par  un  individu 
connu  ci-devant  sous  le  nom  de  baron  de 
Triest,  et  tendant  à  égarer  le  peuple  sur  ses 
véritables  intérêts;  dénonciations  qui  ont  été 
appuyées  et  confirmées  par  le  citoyen  Gadolle, 
commissaire  national  du  conseil  exécutif  dans 
le  même  arrondissement,  lequel  s'est,  à  cet 
effet,  transporté  devant  eux  en  la  ville  de 
Tournay,  arrêtent  que  le  ci-devant  baron  de 
Triest  sera  saûs  délai  mis  en  état  d'arrestation 
provisoire,  et  qu'à  l'instant  de  son  arrestation, 
les  scellés  seront  mis  sur  tous  ses  effets  et  pa,- 
piers,  desquels  il  sera  dressé  ensuite  état  som- 
maire en  sa  présence,  et  dans  le  cas  oii  ledit 
baron  de  Triest  ne  pourrait  pas  être  saisi,  il 
sera  procédé,  en  son  absence,  tant  à  l'apposi- 
tion des  scellés,  qu'à  la  rédaction  de  l'état 
sommaire  ci-dessus  ordonné  :  chargent  le  ci- 
toyen Gadolle,  auquel  le  présent  arrêté  a  été 
à  l'instant  remis,  de  le  mettre  à  exécution; 
requièrent  les  généraux  et  commandants  de 
troupes,  de  lui  donner  toute  l'assistance  né- 
cessaire à  cet  effet,  lui  enjoignent  de  leur 
rendre  compte  à  Bruges  où  ils  se  trans- 
porteront demain,  du  résultat  de  ce  qu'il  aura 
fait  pour  l'exécution  dudit  arrêté,  dont  il  sera 
donné  avis  dans  les  24  heures  à  la  Convention 
nationale. 

«  Fait  à  Tournay,  les  jour  et  an  que  dessus. 
«  Signé  :  Camus,  Treilhard.  » 

«  Les  membres  de  la  Go7ivention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les 
pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Vu  leur  arrêté  du  17  février  présent  mois, 
portant  ordre  au  citoyen  Gadolle  de  mettre 
en  état  d'arrestation  le  ci-devant  baron  de 
Triest;  les  procès-verbaux  de  réquisition  dudit 
de  Triest,  tant  dans  sa  maison  de  Bruges 
que  dans  celle  de  Saint-Georges,  desdits  pro- 
cès-verbaux en  date  des  18  et  19  février;  l'ex- 
pédition d'un  procès-verbal  dressé  le  18  de  ce 
mois  par  les  citoyens  Joseph  Vanheule  et 
A.  J,  Sauwereyun,  contenant  les  déclarations 
faites  par  plusieurs  citoyens  et  chefs  de  voi- 
sinage à  la  charge  dudit  Trieste,  les  pièces 
relatées  et  jointes  audit  procès-verbal  : 

<(  Requièrent  le  commandant  temporaire  de 
cette  place  de  Bruges,  et  tous  autres  comman- 
dants des  troupes  de  la  République,  de  faire 
usage  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir pour  se  saisir  de  la  personne  du  ci-devant 
baron  de  Triest,  le  tenir  sous  bonne  et  sûre 
garde,  arrêtent  que  l'expédition  du  procès- 
verbal  dressé  par  les  citoyens  Vanheule  et 
Sauwereyun,  et  les  pièces  y  relatées  seront 
déposées  entre  les  mains  du  citoyen  Sibuet, 
commissaire  national  du  pouvoir  exécutif, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

«  Fait  à  Bruges,  les  jour  et  an  que  dessus. 
«  Signé  :  Camus,  Treilhard.  » 
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Bruges,    18  février   1V93,   l'an   II 
de  la  République. 
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«  Citoyens  députés, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  extrait  du 
procès-verbal  des  opérations  que  nous  avons 
faites  en  suite  de  votre  réquisition  du  17.  Si 
nous  n'avons  pu  saisir  le  ci-devant  baron  de 
Triest,  c'est  qu'informé  d'une  pièce  trouvée 
dans  ses  papiers,  il  avait  entendu  dire  au  gé- 
néral Defiers  qu'il  le  ferait  arrêter. 

((  Aujourd'hui  j'ai  levé  une  partie  des  scel- 
lés et  commencé  l'examen  des  papiers.  Huit 
pièces  qui  nous  ont  paru  suspectes  sont  en 
notre  pouvoir;  mais  comme  la  plus  grande  par- 
tie et  écrite  en  flamand,  je  m'occupe  de  leur 
traduction;  il  en  est  une  entre  autres  qui  in- 
dique que  les  papiers  concernant  la  protesta- 
tion et  les  assemblées,  ont  été  portés  dans  la 
maison  du  citoyen  Gillon,  riche  négociant  (1); 
je  vous  demande  s'il  ne  serait  pas  à  propos 
de  faire  aussi  apposer  les  scellés  chez  ce  parti- 
culier. 

«  Je  suis  informé,  au  surplus,  que  le  ci-de- 
vant baron  de  Triest  a  une  maison  de  cam- 
pagne située  à  Saint-Georges,  distant  de 
4  lieues;  si  vous  jugez  nécessaire  d'y  envoyer 
pour  chercher  le  baron  et  apposer  les  scellés 
sur  ses  papiers,  j'attendrai  votre  réquisition 
ou  vos  conseils,  mais  vous  voudrez  bien  m'au- 
toriser  à  payer  les  dépenses  qu'entraînent  ces 
différentes  mesures. 

«  Je  viens  de  charger  deux  notaires  de  cette 
ville  de  continuer  l'inventaire  des  papiers;  ils 
s'en  occuperont  demain,  et  si  vous  êtes  ici 
lorsqu'ils  auront  fini  leurs  opérations,  je  vous 
en  rendrai  compte,  ainsi  que  du  contenu  des 
pièces  que  je  fais  traduire. 

«  Le  commissaire  civil  du  pouvoir  exécutif, 
«  Signé  :  Sibuet.  » 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses 
commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  etc. 

<(  Vu  le  rapport  ci-dessus,  et  de  l'autre  part, 
arrêtent  qu'à  l'instant  même  le  citoyen  Sibuet, 
commissaire  civil  du  pouvoir  exécutif,  char- 
gera des  personnes  sûres  de  se  transporter 
chez  le  citoyen  Gillon,  dénommé  audit  rap- 
port, à  l'effet  de  faire  perquisition,  dans  ses 
papiers,  et  tous  ceux  qui  pourraient  être 
relatifs  à  la  correspondance  du  ci-devant  ba- 
ron de  Triest,  concernant  les  assemblées  de 
voisinages,  protestations  et  autres  actes  ayant 
rapport  à  l'exécution  du  décret  du  15  dé- 
cembre dernier;  saisir  lesdits  papiers  après  la 
description  sommaire,  et  du  tout  dressé  pro- 
cès-verbal qui  sera  rapporté  auxdits  commis- 
saires de  la  Convention  nationale;  requérant 
le  commandant  temporaire  de  cette  ville  de 
Bruges  de  donner  audit  citoyen  Sibuet  toute 
assistance  nécessaire  pour  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

«  Fait  à  Bruges,  le  19  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  8  heures  du  soir. 

«  Signé  :  Camus,  Treilhaed.  » 


(1)  Cette  pièce    n'est  pas   signée,  mais   on  la  croit 
écrite  par  le  baron. 


N°6. 
((  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.,  informés  que  le  nommé  Lambinet, 
ex-jésuite,  est  prévenu  d'avoir  été,  à  Givet, 
le  principal  agent,  et  messager  d'une  corres- 
pondance entre  le  gouvernement  autrichien 
et  La  Fayette,  arrêtent  qu'il  sera  fait 
perquisition  dudit  Lambinet  à  Liège,  à  Huy, 
et  en  tous  autres  lieux  où  se  trouvent  les  ar- 
mées françaises;  qu'il  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation, et  que  les  scellés  seront  apposés  dans 
son  domicile  et  partout  où  peuvent  exister 
ses  papiers 

«  Le  préseiit  arrêté  sera  exécuté  à  la  dili- 
gence du  premier  commissaire  national  qui 
sera  trouvé  sur  les  lieux. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  19  février,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai). 

N°7. 

((  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale 
de  France,  ses  commissaires  près  l'armée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc., 
informés  que  des  bateliers  belges,  connus  sous 
le  nom  de  belandriers,  désirent  continuer  leur 
navigation  en  Hollande,  nonobstant  la  guerre, 
et  considérant  qu'il  importe  de  maintenir  une 
branche  d'industrie  qui  alimente  un  grand 
nombre  de  citoyens,  en  prenant  néanmoins  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  n'en  résulte  au- 
cun préjudice  à  la  République  française  ni  à 
la  liberté  de  la  Belgique,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française  sont  au- 
torisés à  délivrer  des  passeports  aux  belan- 
driers belges  qui  en  demanderont  pour  la  Hol- 
lande, à  la  charge  :  1°  qu'il  ne  pourra  être  ex- 
porté de  la  Belgique  et  des  autres  pays  occu- 
pés par  les  armées  françaises,  aucun  des  ob- 
jets dont  l'exportation  en  est  prohibée; 
2°  Qu'en  conséquence,  chaque  belandrier  su- 
bira une  visite  exacte  et  sévère,  tant  avant  la 
délivrance  des  passeports  que  sur  les  fron- 
tières; 3°  Qu'avant  d'obtenir  son  passeport, 
chaque  belandrier  sera  tenu  de  représenter 
une  promesse  de  retour  de  la  part  des  magis- 
trats hollandais. 

<(  Fait  à  Bruxelles,  le  19  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°8. 
{<  Ail,  nom  de  la  République  française. 

a  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Soignies,  Liège,  etc.,  infor- 
més que  les  prévôts,  doyens  et  chanoines  ont 
manifesté  la  plus  forte  résistance  au  décret 
de  la  Convention  nationale,  notamment  à  ce- 
lui des  15,  17  et  22  décembre  1792,  et  qu'ils 
i  sont  les  instigateurs  de  la  sédition  qui  a  eu 
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lieu  ces  jours  derniers  à  Soignies,  à  la  suite 
de  laquelle  32  citoyens  de  cette  ville  ont  été 
arrêtés  et  conduits  à  Mons  ; 

«  Arrêtent  que  lesdits  prévôts,  doyens  et 
chanoines  de  Soignies,  seront  mis  sans  délai 
en  état  d'arrestation,  conduits  en  France 
sous  bonne  et  sûre  garde,  et  répartis  dans  les 
citadelles  de  Lille,  de  Valenciennes,  de  Douai, 
de  Cambrai  et  d'Arras,  où  ils  seront  détenus 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné; 

((  Arrêtent,  en  outre,  que  l'administration 
provisoire  de  Mons  fera  mettre  sur-le-champ 
en  liberté  ceux  des  32  citoyens  de  Soignies  ci- 
dessus  mentionnés,  qui  ne  pourront  être  consi- 
dérés que  comme  victimes  de  la  séduction  em- 
ployée sur  eux  par  lesdits  prévôts,  doyens,  et 
chanoines,  et  que  copie  du  présent  arrêté  sera 
remise  à  chacun  de  ceux  qui  seront  élargis. 

((  Le  maréchal  de  camp  Ferrand,  comman- 
dant à  Mons,  est  requis  de  mettre  le  présent 
arrêté  à  exécution,  par  tous  les  moyens  que  la 
loi  a  mis  en  son  pouvoir. 

<(  Fait  à  Bruxelles,  le  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Danton,  Mer- 
lin (de  Douai).  » 

N°  9. 
«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les 
pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  informés 
par  la  copie  à  eux  remise  par  le  conseil  général 
du  département  du  Pas-de-Calais,  d'une  lettre 
du  citoyen  Darthé,  membre  du  directoire  de  ce 
département,  commissaire  député  dans  le  dis- 
trict de  Montreuil,  qu'un  individu,  sous  l'uni- 
forme de  hussard,  a  tenu  et  fait  dans  un  ca- 
baret d'Hudin,  le  6  de  ce  mois,  des  propos  et 
des  actes  contre-révolutionnaires  qui  font  pré- 
sumer qu'il  est  venu  de  la  Belgique  pour  s'en- 
rôler dans  le  corps  des  hussards  de  la  mort, 
et  y  soulever  les  esprits  contre  le  régime  répu- 
blicain; et  qu'à  la  suite  de  ses  propos  et  actes, 
il  a  été  mis  en  état  d'arrestation; 

«  Arrêtons  qu'à  la  diligence  des  administra- 
teurs du  département  du  Pas-de-Calais,  l'in- 
dividu dont  s'agit,  sera,  sans  délai  et  sous 
bonne  et  sûre  garde,  amené  à  Douai  par  de- 
vant noiis  et  nos  collègues  Bellegarde,  Cochon 
et  Lequinio,  commissaires  délégués  pour  la 
visite  des  frontières  de  la  République,  pour 
être  interrogé  et  répondre  aux  interpellations 
qui  lui  seront  faites. 

«  A  Arras,  le  9  mars,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 
N°  10. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique, 
de  Liège,  etc.,  à  la  Convention  nationale. 

Tournay,  le  10  mars,  l'an  II  de  la  République 
française,  9  heures  du  soir. 

«  Citoyens  nos  collègues. 

Revenus  d'Arras  à  Douai,  pour  reprendre 
en  détail  les  opérations  importantes  dont  nous 


avions  posé  les  bases  avec  les  conseils  généraux 
des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
nous  avons  été  averti  par  le  brave  citoyen  Gon- 
chon,  arrivant  de  Tournay,  qu'il  y  avait  eu 
avant-hier,  en  cette  dernière  ville,  des  mouve- 
ments contre-révolutionnaires,  excités  par  les 
prêtres  et  les  moines;  que  le  tocsin  y  avait  été 
sonné  dans  trois  églises;  que  Gonchon  lui- 
même,  pris  par  les  séditieux  pour  un  conunis- 
saire  de  la  Convention  nationale,  avait  été  en- 
touré et  assailli;  qu'on  lui  avait  arraché  sa  co- 
carde; que  sa  vie  avait  étéj  à  plusieurs  re- 
prises, dans  les  dangers  les  plus  imminents; 
qu'il  n'avait  dû  son  salut  qu'à  son  grand  cou- 
ragei,_  et  aux  pistolets  avec  lesquels  il  s'était 
fait  jour  à  travers  une  multitude  armée  de 
sabres,  de  fourches  et  de  pierres. 

«  A  cette  nouvelle,  qui  nous  a  été  confirmée 
par  la  dépêche  du  général  Omoran,  nous  nous 
sommes  rendus  à  Tournay  pour  concerter  avec 
ce  brave  officier  les  moyens  d'assurer  le  bon 
ordre  dans  cette  ville;  en  arrivant,  à 
sept  heures  du  soir,  nous  avons  trouvé  la  ville 
illuminée,  et  présentant  partout  l'union  et  l'al- 
légresse. Un  contraste  aussi  agréable  avec  la 
scène  fâcheuse  qui  nous  amenait,  nous  a  été 
bientôt  expliqué  par  le  général  Omoran  lui- 
même,  qui  nous  a  remis  la  copie  d'une  lettre 
qu'il  venait  de  nous  adresser  à  Douai,  et  par 
laquelle  il  nous  faisait  part  des  heureux  chan- 
gements survenus  dans  les  esprits  détrompés  ; 
ces  changements  opérés  par  la  raison,  nous 
ont  paru  devoir  être  consolidés  par  un  signe 
éclatant  de  patriotisme  :  demain,  un  drapeau 
tricolore  flottera  sur  le  beffroi,  à  la  place  de 
l'aigle  autrichien  qui  est  maijitenant  à  la  porte 
de  votre  salle. 

«  Nous  croyon'î  ne  devoir  pas  perdre  un  ins- 
tant pour  vous  informer  de  ces  faits,  dans  la 
crainte  qu'on  ne  les  dénature  auprès  de 
vous,  et  qu'ils  ne  répandent  des  inquiétudes 
mal  fondées  :  nous  profitons  pour  cela  de  l'oc- 
casion d'un  citoyen  qui  se  rend  en  poste  à 
Paris.  Vous  applaudirez  sans  doute  aux  me- 
surer, sages  et  vigoureuses  du  général  Omoran. 
C'est  à  sa  fermeté  quel  les  patriotes  de  Tour- 
nay doivent  le  calme  et  la  sûreté  dont  ils  jouis- 
sent maintenant. 

«  Il  nous  a  informés  à  ce  sujet  d'un  fait  qui 
mérite  d'être  connu  :  c'est  qu'à  peine  la  nou- 
velle de  la  sédition  d'avant-hier  était-elle  par- 
venue à  Lille,  que  la  nombreuse  garde  natio- 
nale de  cette  ville  lui  a  fait  dire  qu'elle  n'at- 
tendait que  sa  réquisition  pour  marcher  au  se- 
cours de  ses  nouveaux  frères  à  Tournay. 

((  Vous  n'apprendrez  pas  sans  une  vive  satis- 
faction qu'au  moment  même  où  le  tocsin  son- 
nait, à  l'instigatioa  des  prêtres  de  Tournay, 
15  communes  des  campagnes  du  Tournaisis, 
rassemblées  dans  cette  ville,  votaient  paisible- 
ment leur  réunion  à  la  République;  le  même 
vœu  a  été  émis  aujourd'hui  par  celles  des  com- 
munes de  la  mêrne  province,  qui  ne  s'étaient 
pas  encore  expliquées  :  tant  il  est  vrai  que  les 
manœuvres  sacerdotales  qui  agissent  plus  for- 
tement dans  les  villes,  sont  l'unique  cause  des 
désordres  qui  viennent  d'afiliger  celle  de  Tour- 
nay. 

«  C'est  principalement  pour  prévenir  ces 
désordres,  que  nous  avions  pris  avec  nos  collè- 
gues Delacroix  et  Danton,  l'arrêté  du  5  de  ce 
mois,  d'après  lequel  nous  nous  sommes  trans- 
portés dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais. 
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((  Tout  nous  pronostiquait  la  nécessité  des 
mesures  que  renferme  cet  arrêté  ;  et  elles 
n'étaient  déjà  malheureusement  que  trop  dé- 
montrées par  les  révoltes  qui  avaient  eu  lieu 
dans  les  campagnes  de  l'arrondissement  de  Bru- 
ges, à  Enghien,  à  Grammont,  à  Soignies,  etc. 
Nous  serons  demain  à  Bruxelles;  nos  collègues 
Bellegarde,  Cochon  et  Leciuinio  se  sont  chargés 
de  hâter  l'exécution  de  l'arrêté  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Leur  zèle  et  celui  des  citoyens 
des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
nous  promet  que  sous  peu  de  jours  une  force 
imposante  viendra  dans  la  Belgique  protéger 
les  patriotes,  assurer  l'exécution  des  lois  fran- 
çaises dans  les  parties  déjà  réunies  de  la  Ré- 
publique, et  remplacer  dans  les  garnisons  les 
bataillons  qu'il  est  instant  de  réunir  au  gros 
de  l'armée  ;  pour  livrer,  le  plus  tôt  possible,  à 
l'ennemi,  une  bataille  décisive.  Dès  demain 
la  garde  nationale  de  Douai  envoie  à  Bruxelles 
plusieurs  compagnies  de  canonniers  et  de  gre- 
nadiers. 

«  400  ouvriers,  les  volontaires  qui  forment 
la  garnison  de  Tournay,  et  les  patriotes  de 
cette  ville  travaillent  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité à  mettre  cette  place  en  état  de  défense. 
«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (deJ)ouai). 

Lettre  du  général  Omoran,  aux  citoyens  Gos- 
suin  et  Merlin,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale^  près  les  armées  de  la  Bel- 
gique. 

Tournay,  le  10  mars,  l'an  II 
de  la  Èépublique  française. 

<(  Je  m'empresse  de  vous  donner  une  nouvelle 
qui  vous  fera  sans  doute  autant  de  plaisir 
qu'elle  m'en  a  fait  à  moi-même.  Les  bateliers, 
gens  du  port,  et  portefaix  de  cette  ville,  m'ont 
fait  demander  la  permission  de  se  présenter 
devant  moi  pour  me  témoigner  leurs  regrets 
des  événements  qui  se  sont  passés  vendredi  der- 
nier. Ils  sont  venus  au  nombre  de  sept  à  huit 
cents  personnes,  faisant  retentir  l'air  des  cris 
de  :  vive  la  République  française  ;  ils  ont  tous 
juré  entre  mes  mains  amour  et  fraternité  à  la 
République.  Je  les  ai  harangués  avec  l'élo- 
quence d'un  soldat,  et  nous  nous  sommes  mu- 
tuellement promis  amitié  et  fraternité. 

«  J'ai  cru  le  fait  assez  intéressant  pour  vous 
en  donner  connaissance  sur-le-champ.  "Vous 
pourrez,  si  vous  le  jugez  à  propos,  y  donner 
toute  la  publicité  possible. 

«  Croyez-moi  bien  fraternellement  votre  ci- 
toyen, frère  et  ami. 

«  Signé  :  Omoran. 
N°  11. 

Autorisations  demandées  aux  députés  com- 
missaires de  la  Convention,  par  les  commis- 
saires nationaux  soussignés. 

V  De  casser  (1),  etc.; 

2°  De  la  remplacer  par  une  commission  pro- 
visoire composée  de  dix  membres; 

3°  De  mettre  en  arrestation  les  membres  de 
ladite  administration  (2)  siispects,  et  de  les 
retenir  en  qualité  d'otagee; 

(i)  Yoy.  ci-devant,  seconde  partie,  article  1. 
(2)  D'Anvers. 

1    7 


4°  De  rendre  aux  pauvres  les  effets  de  pre- 
mière nécessité  engagés  aux  Lombards  (1)  ; 

5°  Les  commissaires  nationaux  réitèrent  aux 
députés  la  demande  de  prendre  en  très  ins- 
tante considération  la  dénonciation  qu'ils  font 
du  général  Marassé,  commandant  à  Anvers,  et 
de  son  aide  de  camp  Dieudonné,  ancien  ser- 
viteur de  Vandernoot. 

((  Signé  :  Publicola,  Chaussart,  Tron- 
QUET,  Saint-Michel. 

Du  9  mars,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc., 

«  Autorisent  pareillement  les  commissaires 
nationaux  à  mettre  en  état  d'arrestation,  et  à 
retenir  comme  otages  les  quatre  membres  les 
plus  suspects  de  l'administration  provisoire, 
en  conservant  d'ailleurs  pour  eux  tous  les 
égards,  et  leur  procurant  tous  les  adoucisse- 
ments possibles  dans  leur  état  d'arresta- 
tion (2)  ; 

Autorisent  aussi  à  rendre  aux  pauvres  les 
effets  de  première  nécessité  engagés  aux  Lom- 
bards, pourvu  que  la  valeur  Ue  ces  objets 
n'excède  pas  6  florins,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué 
à  Bruges. 

Les  commissaires  de  la  Convention  se  ré- 
servent d'écrire  au  ministre  de  la  guerre  sur 
cet  article. 

((  Signé  :  Camus,  Treilhard.  » 

N°  12. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  à  l'armé  et  dans  les  pays  de 
la  Belgique,  de  Liège,  etc.  ; 

((  Vu  les  interrogatoires  subis  les  8  et  9  mars 
par  différents  particuliers  prévenus  d'excès 
contre  les  militaires  français,  requièrent  le  gé- 
néral Duval,  commandant  en  Brabant,  de 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  les  nommés 
Guillaume  Bollyen,  et  Guillaume  Verligt,  tous 
manouvriers,  demeurant  au  lieu  le  Faventhem, 
et  le  nommé  Dekeises,  officier  de  police  audit 
lieu  de  Faventhem., 

«  Fait  à  Bruxelles,  ce  10  mars,  an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  \  Camus,  Treilhard.  » 
N°  13. 

((  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la.  Belgique,  de  Liège,  etc. 

(1)  Mont-de-Piété. 

(2)  Ce  n'est  pas  le  premier  arrêté  en  vertu  duquel 
il  ait  été  pris  nés  otages  dans  la  Beli,'ique.  Voyez  ci- 
devant,  seconde  partie,  article  4,  celui  du  5  mars;  c'est 
à  son  éxecution  que  se  rapporte  le  passage  suivant 
d'une  lettre  que  Camus  cl  Treilhard  ont  écrite  de 
Bruxelles  à  la  Convention  nationale  le  6  du  mèmn  mois. 

«La  ville  do  Bruxelles  et  ses  environs  avaient  éprouvé 
ces  jours  derniers  quelque  fermentation  à  la  suite  des 
événements  qui  réveillaient  les  folles  espérances  des 
aristocrates.  Le  générale  Duval  a  fait  arrêter,  sur  la 
réquisition  des  coïaaiissaires  nationaux  du  conseil  exé- 
cutif, des  personnes  que  leur  conduite  rendait  suspecte; 
elles  ont  été  conduites  comme  otages  à  Lille,  Valen- 
ciennes  et  Douai. 
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«  Instruits  par  plusieurs  rapports  et  procès- 
verbaux  des  mouvements  d'insurrection  q^ui  se 
Bont  manifestés  et  continuent  à  se  manitester 
à  Hall,  Alost,  Crammont,  Thorout  et  autres 
lieux,  situés  entre  les  villes  de  Bruxelles,  Gand, 
Bruges  et  Tournay,  requièrent  le^  général 
Valence,  commandant  en  chef  l'armée  actuel- 
lement campée  à  Louvain,  de  détacher  de  la- 
dite armée  et  faire  partir  sur-le-champ  un 
corps  suffisant,  composé  d'infanterie,  cava- 
lerie et  artillerie,  pour  se  porter  sur  les  lieux 
ci-dessus  désignés,  et  prévenir  les  mouvements 
intérieurs,  qui  paraissent  combinés  avec  les 
mouvements  extérieurs,  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  10  mars,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Sigjié  :  Camus,  Trbilhard.  » 

N°  14. 
<(  Ait,  nom  de  la  République  française. 

((  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc.,  informés  qu'il  existe 
à  Louvain  différents  ballots  et  caisses  empa- 
quetés à  l'adresse  de  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne; 

«  Arrêtent  que  lesdîts  ballots  et  caisses,  se- 
ront visités  par  les  citoyens  Isnardi  et  Roland, 
commissaires  nationaux  du  pouvoir  exécutif, 
et  par  les  membres  de  l'administration  provi- 
soire de  Louvain,  lesquels  en  dresseront  pro- 
cès-verbal, et  laisseront  transporter  tout  ce  qui 
ne  sera  pas  de  nature  à  être  retenu  pour  la 
sûreté  de  la  République. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  10  mars,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Treilhard, 
Merlin  (de  Douai).  » 

Bruxelles,   le   19  mars,   l'an  II 
de  la  République  franaçise. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  Vannée,  dans  les  pays  de  la  Belgique, 
de  Liège,  etc. 

Aux  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exé- 
cutif à  Louvain. 

«  Citoyens,  nous  avons  examiné  la  copie 
que  vous  nous  ayez  adressée  de  votre  procès- 
verbal  du  16,  concernant  la  visite  des  ballots 
dvx  ci-devant  ambassadeur  d'Espagne.  Le  zèle 
que  vous  avez  apporté  à  cet  exanien,  est  exac- 
tement louable,  mais  nous  pensons  que  vous 
avez  été  trop  effrayés  du  titre  de  certains  écrits, 
dont  la  plupart,  étant  imprimés,  seraient  inu- 
tilement arrêtés  sur  un  particulier.  Nous  ne 
croyons  pas,  d'ailleurs,  que  l'on  puisse  enlever 
à  un  individu  qui  n'est  prévenu  d'aucune  ac- 
cusation, des  papiers  qui  lui  sont  personnels. 
D'après  ces  considérations  vous  voudrez  bien 
nous  envoyer  ici  seulement  les  deux  articles 
marqués  d'une  croix,  savoir  :  Vétat  général  des 
arinées^  espagnoles  et  le  manuscrit  intitulé  : 
Reflexions  de  Mirabeau,  sur  la  Révolution. 
Nous  les  examinerons,  et  nous  vous  ferons  con- 
naître le  parti  que  nous  aurons  pris  :  à  l'égard 
de  tous  les  autres  articles  contenus  au  procès- 
verbal,  et  des  lettres,  vous  devez  les  laisser. 

((  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Vouai),  Treilhard.   » 


N°  15, 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Vu  le  mémoire  de  la  municipalité  de  Soi- 
gnies,  tendant  à  ce  que  le  curé  de  ce  lieu  et  le 
citoyen  Pelliot,  ci-devant  chanoine,  qui  ont 
été  arrêtés,  lors  de  la  sédition  arrivée  audit 
Soignies  soient  mis  en  liberté;  vu  pareille- 
ment l'avis  des  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, Legier  et  Melletier,  sur  ledit  mémoire, 
en  date  du  14  de  ce  mois; 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  dans  l'armée  et  dans  les  pays  de  la 
Belgique,  de  Liège,  etc.,  arrêtent  que  le  ci- 
toyen Pelliot  sera  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté, et  qu'il  sera  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  à  l'élargissement 
du  curé  de  Soignies, 

«  Fait  à  Mons,  le  16  mars,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

((  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.   » 

N°  16. 

«  Vu  l'arrêté  du  17  mars,  présent  mois,  con- 
cernant les  perquisitions  à  faire  dans  les  pa- 
piers du  citoyen  Parmentier,  directeur  des 
postes  à  Tubise;  procès-verbal  dressé  en  con- 
séquence par  le  citoyen  Louis  Lanelle,  le  8  du 
même  mois;  autre  arrêté  du  10;  procès-verbal 
d'interrogatoire  dudit  Parmentier;,  fait  par 
les  citoyens  Robert  et  Gouget-Deslandes,  com- 
missaires nationaux  du  pouvoir  exécutif, 
le  15;  les  lettres  annexées  auxdits  procès-ver- 
baux; 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  arrêtent  que  le 
citoyen  Parmentier  demeurera  en  état  d'arres- 
tation dans  sa  maison,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  statué  ;  que  Joseph  de  Pœderlé 
qui  a  écrit  et  signé  plusieurs  lettres  annexées 
aux  procès-verbaux,  sera  arrêté  et  les  scellés 
mis  sur  ses  papiers  ;  requièrent  les  commis- 
saires nationaux  du  pouvoir  exécutif  de 
mettre  à  exécution  le  présent  arrêté  et  tous 
commandants  civils  ou  militaires  de  leur 
donner,  à  cet  effet,  la  force  et  assistance  né- 
cessaires. 

«  Fait  à  Mons,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus 

{(  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.   » 

N°  17. 

c;  Bruxelles,  le  18  mars,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Les  députés  de  la  Convention,  ses  cofumis- 
saires  près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège,  etc.  au  citoyen  Sibuet,  com- 
missaire du  conseil  exécutif  à  Bruges. 

((  Nous  avons  reçu,  avec  votre  lettre  du  14, 
le  procès-verbal  fait  à  Essenne,  le  11,  et  la 
copie  de  la  réquisition  pour  l'arrestation  de 
4  personnes  coupables  ou  complices  d'excès 
commis  dans  l'assemblée  :  nous  approuvons 
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cette  mesure,  elle  était  nécessaire  dans  la  cir- 
constance; mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  con- 
vienne de  les  traduire  à  Lille;  il  suffit,  quant  à 
présent,  de  les  retenir  en  arrestation,  soit  à 
Bruges,  où  ils  sont  actuellement,  soit  dans 
une  autre  ville  de  la  Belgique,  si  vous  le  jugez 
à  propos  :  cependant  vous  devez  vous  ins- 
truire de  la  véritable  disposition  des  habitants 
li^^'Essenne;  il  faut  découvrir  les  auteurs  et  ins- 
^^■gateurc  du  trouble;  et  si  les  auteurs  n'ont 
'Hpté  que  de  malheureux  instruments  d'une 
Htrame  coupable,  s'ils  reconnaissent  et  abju- 
^^^ent  leur  erreur,  vous  penserez,  'sans  doute, 
comme  nous,  qu'il  conviendra  de  les  mettre 
en  liberté. 

«  L'opération  de  la  réunion  des  caisses  en 
une  seule  sera  bonne,  mais  il  ne  faut  pas  la 
précipiter  :  ainsi,  quant  à  présent,  il  est  bon 
de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont  (1). 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.   » 

N"  18. 

<(  Qiiestio7i  proposée  par  le  citoyen  Mou- 
cheté commissaire  national  du  conseil  exécu- 
tif, député  momentanément  à  Oudenarde. 

<(  La  compagnie  de  la  maréchaussée,  au 
nombre  de  16  nommes  répandus  dans  toute 
l'étendue  du  canton,  est  convaincue  de  s'être 
réunie  sans  pouvoir  justifier  d'ordre,  dans  le 
faubourg  d'Oudenarde;,  armée  de  fusils, 
baïonnettes,  sabres  et  pistolets^  à  l'époque  de 
l'affaire  de  Grammont;  ce  qui  la  fait  soup- 
çonner d'avoir  voulu  appuyer  un  soulèvement 
à  Oudenarde,  qui  ne  s'est  fait  sentir  qu'un 
moment. 

<(  On  demande  d'être  autorisé  à  les  désar- 
mer. 

«  On  demande  le  moyen  de  les  suppléer  pour 
la  police  qu'ils  étaient  chargés  de  faire, 

<(  Signé  :  Mouchet.  » 

«  Autorisé  à  désarmer,  en  remplaçant  sur 
l'indication  des  habitants  dans  les  assemblées 
do  communes. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  19  mars,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard,  n 

]sr°  19. 

«  Bruxelles,  le  8  mars,  l'an  II 
de  la  République, 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège,  etc.  au  lieutenant  général 
Duval,  commandant  en  Bràbant  et  Hainaut. 

«  Citoyen  général, 

«  Il  nous  a  été  adressé  de  Gand,  par  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  des  plaintes 
graves  contre  un  agent  qu'ils  avaient  employé 


(1)  Il  a  été   écrit    le  même  jour  et  dans  les  mêmes 
termes  au  ministre  de  l'intérieur. 


à  l'apposition  des  scellés  mis  sur  les  meubles 
des  émigrés,  et  qui  est  prévenu  de  vol.  Ils 
nous  envoient  son  signalement,  que  nous 
allons  joindre  ici;  nous  vous  requérons,  ci- 
toyen général,  de  prendre  les  moyens  néces- 
saires pour  le  faire  arrêter,  s'il  se  trouvait 
dans  les  lieux  où  vous  commandez. 

«  Le  citoyen  Lafraise,  de  la  section  de  la 
fontaine  de  Grenelle,  à  Paris,  se  faisant  ap- 
peler Chalais;  taille  de  5  pieds  un  pouce, 
brun,  les  yeux  hagards  et  faux,  barbe  forte 
et  noire. 

((  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.   )> 

Art.  5. 

Mesures   relatives    à    la    sûreté    de    la    place 
de  Lille. 

C'est  ici  le  lieu  de  rendre  compte  des  motifs 
de  notre  transport  à  Lille.  Les  pièces  que  nous 
allons  transcrire,  les  feront  connaître  en 
même  temps  qu'elles  indiqueront  les  mesures 
auxquelles  nous  a  déterminés  le  salut  de  la 
République, 

N°  1, 

Au  nom  de  la  République  française. 

((  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires,,  etc.;  informés  par  De- 
lacroix, l'un  de  nous,  arrivé  exprès  à  Courtrai 
au  moment  où  nous  en  partions  pour  Gand, 
qu'il  lui  a  été  fait  des  rapports  qui  méritent 
de  notre  part  la  plus  sérieuse  attention;  que 
d'après  ces  rapports,  il  existe  un  plan  combiné 
d'introduire  dans  la  place  de  Lille  un  grand 
nombre  de  malveillants,  d'agents  de  l'Angle- 
terre, de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  qui  se  réu- 
niront à  quelques  mécontents  pour  s'emparer 
des  portes  de  la  ville; 

«  Arrêtons  que  nous  nous  transporterons  à 
l'instant  à  Lille,  et  qu'il  sera  écrit  à  nos  col- 
lègues Treilhard  et  Robert  à  Tournay,  pour 
les  inviter  à  venir  nous  y  joindre  sans  délai, 
à  l'effet  d'y  concerter  ensemble  les  mesures 
qu'exigent  le  salut  public,  et  que  copie  du  pré- 
sent arrêté,  sera  envoyé  au  comité  de  la  sûreté 
générale, 

«  Fait  à  Courtrai,  le  24  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai).  » 

N°  2. 

Courtrai,  24  mars  an  II 
de   la  République, 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Au  moment  où  nous  reprenions  la  route  de 
Gand,  Delacroix  est  arrivé  ici,  apportant  la 
nouvelle  officielle  que  l'ennemi  est  à  Bruxel- 
les, et  que  la  retraite  se  fait  sur  Gand,  Mons 
et  Tournay.  Nous  avons,  en  conséquence,  pris  à 
trois  la  résolution  de  nous  rendre  à  Lille, 
Nous  vous  invitons  à  venir  nous  y  joindre  sur- 
le-champ,  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre 
dans  les  circonstances.   Nous  vous  envoyons 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [3  avril  1793.] 


cette  lettre  par  un  pédestre,  parce  qu'il  n  y  a 
pas  ici  de  chevaux. 

a  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai).  » 

P.  S.  Ne  perdez  pas  un  instant  pour  vous 
rendre  à  Lille;  l'objet  qui  nous  y  appelle  est 
de  la  plus  haute  importance.  Nous  ne  pouvons 
pas  vous  en  dire  davantage,  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  assez  sûrs  du  porteur  de  cette 
lettre. 

N°  3. 

Lille,  le  25  mars,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  à  leurs 
collègues  composant  la  Convention  nationale. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  nous  sommes  réunis  à  Lille,  nous 
avons  cru  que  notre  présence  y  était  absolu- 
ment nécessaire.  Nous  avons  informé  le  co- 
mité de  sûreté  générale  des  motifs  qui  nous 
ont  déterminés  à  prendre  cette  mesure. 

<{  L'évacuation  de  la  presque  totalité  de  la 
Belgique,  par  les  troupes  de  la  République, 
met  fin  à  notre  mission  politique;  car  il  ne 
nous  x'este  plus  qu'à  surveillef  les  opérations 
des  différentes  administrations  de  l'armée  : 
nous  attendons  les  ordres  de  la  Convention. 

Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Vouai),  Robert,   Treilhard.   » 

N«  4. 

Lille,  25  mars,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  à  leurs 
collègues  composant  le  comité  de  la  silreté 
générale. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  avons  été  informés  que  les  ennemis 
de  notre  liberté  ont  des  agents  dans  la  place 
de  Lille;  qu'ils  méditent  des  moyens  d'y  occa- 
sionner des  troubles,  de  s'emparer  des  postes 
principaux,  et  de  livrer  les  portes  à  l'armée 
des  despotes.  _  Nous  ne  vous  le  dissimulons 
point,  il  serait  peut-être  facile  aux  malveil- 
lants de  réussir  dans  leurs  projets.  Il  entre 
tous  les  jours  dans  cette  grande  ville  un  nom- 
bre considérable  d'hommes  armés,  les  uns  en 
uniformes,  les  autres  en  bourgeois.  Noua 
sommes  assurés  que  Joubert,  ci-devant  adju- 
dant du  général  Dalton,  est  ici  :  on  travaille 
la  garnison.  Nous  sommes  à  la  découverte  des 
conspirateurs.  Nous  vous  informerons  des  me- 
sures que  nous  aurons  prises.  Nous  croyons 
prudent,  dans  cette  circonstance,  de  ne  pas 
envoyer  notre  arrêté  à  la  Convention;  nous 
la  prévenons  que  nous  vous  l'adressons  direc- 
tement. 

«  /S'»(5'we.- Delacroix.  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Robert,  Treilhard.  » 

N°  5. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 


gique, de  Liège,  etc.,  informés  que  des  gens 
sans  aveu  et  des  malveillants  se  réunissent  en 
assez  grand  nombre  dans  la  ville  de  Lille; 
qu'il  est  très  important  de  surveiller  la  con- 
duite de  ceux  qui  s'y  rendent  et  qui  n'ont 
point  de  fonctions  à  remplir,  de  veiller  sur- 
tout à  ce  qu'il  ne  s'introduise  aucun  individu 
suspect  dans  cette  place  forte;  qu'il  est  indis- 
pensable de  s'assurer  de  ceux  qui  par  leur  an- 
cien état,  leurs  liaisons  et  leurs  habitudes 
avec  les  ennemis  de  la  République,  peuvent, 
par  des  intelligences  perfides,  entretenir  avec 
eux  une  correspondance  funeste,  requièrent 
le  chef  de  brigade,  commandant  dans  cette 
ville,  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
provisoire  le  nommé  Joubert,  et  quatre  autres 
particuliers  logés  avec  lui  à  l'hôtel  Mariem- 
bourg,  de  faire  visiter  leurs  papiers,  et  de  s'en 
saisir;  et  arrêtent  qu'il  leur  rendra  compte 
des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Lille,  le  27  mars,  an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Robert,   Carnot  et  Lesaqe-Se- 

NAULT.   » 

N°6. 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  de  la  Bel- 
gique, et  pour  le  recrutement  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  infor- 
més que  le  citoyen  Wandewalle,  demeurant  à 
Lille,  chez  la  veuve  Platrel,  rue  des  Fossé-s, 
s'est  rendu  suspect  par  ses  propos  et  ses  liai- 
sons ; 

<(  Arrêtons  que  le  citoyen  Wandewalle  sera 
sur-le-champ  mis  en  état  d'arrestation  provi- 
soire et  que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses 
papiers,  par  le  citoyen  Delapierre,  juge  de 
paix  de  cette  ville. 

«  Fait  à  Lille,  le  27  mars  an  II  de  la  Ré- 
publique. 

«  Sig7ié  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (De 
Douai),    Robert,    Lesage-Se- 

NAULT.  » 

N°7. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  de  la  Belgique,  informés  que 
des  gens  sans  aveu  et  des  malveillants  se  réu- 
nissent en  assez  grand  nombre  dans  la  ville 
de  Lille;  qu'il  est  très  important  de  surveiller 
la  conduite  de  ceux  qui  s'y  rendent,  et  qui 
n'ont  point  de  fonctions  à  remplir,  de  veiller 
surtout  à  ce  qu'il  ne  s'introduise  aucun  indi- 
vidu suspect  dans  cette  place  forte;  qu'il  e&t 
indispensable  de  s'assurer  de  ceux  qui,  par 
leur  ancien  état,  leurs  liaisons  et  leurs  habi- 
tudes avec  les  ennemis  de  la  République,  peu- 
vent, par  des  intelligences  perfides,  entretenir 
avec  eux  une  correspondance  funeste,  requiè- 
rent le  chef  de  brigade,  commandant  en  cette 
ville,  de  faire  mettre  en  éta,t  d'arrestation  pro- 
visoire, le  nommé  Claissfns;  de  faire  visiter 
ses  papiers,  et  de  s'en  saisir;  arrêtent  qu'il 
leur  rendra  compte  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Lille,  le  28  mars,  an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Robert, 
Carnot,  Lesage-Senault.  » 
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N°8. 

Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  Vannée  de  la  Belgique,  au  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

a  L'état  politique  et  militaire  de  cette  par- 
tie de  la  frontière  devient  de  plus  en  plus  in- 
quiétant :  partout  de  la  tiédeur;  partout  des 
gens  sans  aveu,  qu'on  dit  envoyés  de  Londres, 
Vienne,  Berlin.  Les  citoyens  Dubiiison,  Proly 
et  Pereyna,  tous  trois  commissaires  envoyés 
par  Lebrun,  nous  ont  laissé  sentir  que  les  dis- 
positions de  Valenciennes  étaient  telles,  que 
peut-être  elle  ne  pourrait  pas  faire  de  résis- 
tance. Ils  ont  ajouté  que  Dumouriez  devait 
'  évacuer  Tournay  ce  soir;  que  déjà  Mons  et  Na- 
mur  étaient  abandonnées;  enfin  que  le  projet  du 
général  était  de  jeter  son  monde  dans  les 
places,  et  de  ne  conserver  en  corps  d'armée 
que  8,000  hommes  destinés  à  inquiéter  l'en- 
nemi entre  ces  villes. 

((  Vous  parlerons-nous  particulièrement  de 
Lille?  Vous  dirons-nous  que  dans  le  moment 
a<ïtuel  il  ne  se  trouve  pas  300  volontaires  na- 
tionaux pour  toute  garnison  ?  Faudra-t-il  que 
vous  appreniez  qu'au  milieu  de  cet  orage, 
noua  sommes  occupés  matin  et  soir  à  empê- 
cher l'explosion  du  complot  qui  a  attiré  notre 
présence  icil  Oui,  citoyens,  il  faut  que  vous 
sachiez  tout  cela;  il  faut  que  vous  connaissiez 
dans  toute  leur  étendue,  les  malheurs  qui  me- 
nacent notre  patrie.  Nous  avons  fait  arrêter 
cette  nuit  deux  agents  présumés  de  l'Autriche; 
nous  allons  les  interroger  et  prendre  les  me- 
sures les  plus  rigoureuses  pour  écarter  de  cette 
ville  tout  ce  qui  pourrait  alarmer  les  habitants, 
en  exposant  la  place  aux  dangers  de  la  trahi- 
son. Vous  pourrez  vous  faire  dii'e  par  Lebrun 
quel  est  le  degré  de  confiance  qu'on  doit  don- 
ner aux  trois  commissaires  dont  nous  venons 
de  parler. 

«  Signé  :  Delackoix,  Gossuin,  Meelin 
(de  Douai),  Robert,  Treilhard.  » 

Lille,  31  mars,  an  II  de  la  République. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  de  la  Belgique  à  la  Con- 
vention nationale, 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  envoyons  un  exemplaire  du  rè- 
glement de  police  que  la  municipalité  de  cette 
ville  nous  a  présenté.  Ce  règlement  renferme 
des  mesures  de  sûreté  générale,  que  la  munici- 
palité n'oserait  mettre  à  exécution  sans  y  être 
autorisée  par  nous  :  et,  vu  la  difficulté  des 
circonstances,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  ba- 
lancer un  seul  instant  à  le  revêtir  de  notre  ap- 
probation; nous  avons  même  applaudi  au 
zèle  et  à  la  surveillance  des  officiers  munici- 
paux. 


«  Signé 


Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Robert.  » 


«  Arrêté  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Lille,  concernant  la  police,  du  2S  mars 
1793,  l'an  IL  de  la  République  française. 

«  L'affluence  dos  étrangers,  tant  militaires 
qu'autres,  exige  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
maintenir  l'wrdre  et  la  tranquillité  puissent 
employer  à  cet  effet  des  moyens  efficaces  et 
prompts. 

((  Il  faut  que  non-seulement  tous  les  étran- 
gers soient  assujettis  à  une  surveillance  sage 
et  active,  mais  que  tous  les  citoyens  même  se 
conforment  exactement  aux  règles  prescrites; 
il  faut  que  tous  les  étrangers  soient  connus, 
afin  qu'aucun  ne  soit  suspect. 

«  Les  agents  de  la  police  ne  doivent  pas  pou- 
voir seulement  s'introduire  dans  les  lieux  pu- 
blics, mais  ils  doivent  pouvoir  pénétrer  aussi 
dans  l'asile  de  tous  les  citoyens,  lorsque  la 
sûreté  générale  exige  cette  mesure  extraordi- 
naire. 

<(  Ce  n'est  pas  assez  que  le  conseil  général 
de  la  commune  soit  permanent,  et  se  divise  en 
différents  comités,  tous  chargés  d'objets  rela- 
tifs à  la  police  et  aux  subsistances;  ce  n'est  pas 
assez  que  les  chefs  militaires  employent, 
comme  ils  en  ont  été  requis,  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  empêcher  de 
séjourner  dans  la  ville  tous  les  militaires  qui 
y  arrivent  sans  chefs,  sans  congés,  sans  billet 
d'hôpital  ou  sans  justifier  d'une  mission  lé- 
gale. Ce  n'est  pas  assez  enfin  que  la  garde  na- 
tionale de  Lille,  dont  le  zèle  est  infatigable, 
remplisse  avec  exactitude  toutes  les  réquisi- 
tions qui  lui  sont  faites,  il  faut  encore  que  tous 
les  citoyens  soient,  en  quelque  sorte,  en  sur- 
veillance permanente;  il  faut  que  tous  ceux 
qui  sont  inrœtis  de  quelque  portion  d'autorité 
par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  correspon- 
dent avec  une  constance  imperturbable,  à  tout 
ce  que  l'on  attend  d'eux;  il  faut  enfin  que  de 
nouveaux  agents  soient  créés,  il  est  reconnu  que 
le  besoin  des  circonstances  l'exige. 

<(  En  conséquence,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  nous  maire,  officiers  municipaux 
et  notables,  avons  résolu  et  arrêté  les  points 
et  articles  suivanjts,  sous  l'autorisation  d'ea 
membres  de  la  Convention  nationale,  qui  se 
trouvent  actuellement  en  cette  ville. 

((  Art.  l^"".  Les  citoyens  commissaires  des  six 
sections  tiendront  des  séances  permanentes, 
aussi  longtemps  que  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées  l'exigeront;  ils  se  concerteront  avec 
la  municipalité  sur  l'organisation  intérieui'e 
de  leurs  bureaux  :  les  frais  en  seront  avancés 
par  la  commune. 

<(  Art.  2.  Il  sera  nommé  par  le  conseil  géné- 
ral 12  commissaires  provisoires  de  police; 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  seront  attri- 
buées, ne  durera  qu'autant  que  le  conseil  géné- 
ral le  jugera  nécessaire  :  ils  porteront  pour 
marque  distinctive,  un  ruban  tricolore  en  sau- 
toir; leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil 
général. 

«  Art.  3.  Il  sera  adjoint  aux  consignes  des 
portes  de  la  ville,  des  surveillants  en  nombre 
suffisant  pour  qu'ils  puissent  se  relever,  afin 
que  la  loi  concernant  l'exhibition  des  passe- 
ports soit  rigoureusement  exécutée. 

«  Art.  4.  Toute  personne  non  actuellement 
domiciliée  en  ville,  de  quelque  sexe,  état  ou 
profession  qu'elle  soit,   ne  pourra  passer  la 
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nuit  en  ville,  sans  s'être  présentée,  accompa- 
gnée de  deux  citoyens  connus  qui  en  répon- 
dront, au  bureau  de  la  section  dans  l'étendue 
de  laquelle  elle  se  propose  de  loger. 

«  Art.  5.  Les  commissaires  de  sections  tien- 
dront note  sur  leurs  registres,  des  noms,  sur- 
noms, âge,  profession  et  demeure  de  l'étranger 
qui  leur  sera  présenté,  ainsi  que  du  lieu  de 
sa  naissance,  du  temps  qu'il  déclarera  vouloir 
séjourner,  et  de  l'objet  de  son  séjour. 

((  Art.  6.  Lcsdits  commissaires  donneront 
aux  étrangers  qui  leur  auront  été  présentés, 
et  sur  le  compte  desquels  ils  n'auront  aucun 
motif  de  suspicion,  une  carte  portant  le  ca- 
chet de  la  section  et  la  signature  d'un  com- 
missaire avec  le  nom^  de  l'étranger,  le  numéro 
et  la  date  de  l'enregistrement,  et  le  temps  du 
séjour. 

«  Art.  7.  Les  personnes  que  les  commissaires 
de  sections  regarderont  comme  suspectes,  se- 
ront conduites  à  la  municipalité,  où  elles  se^ 
ront  interrogées  devant  l'un  des  comités,  qui 
tiendra  procès-verbal  d'audition,  s'il  y  échet, 
statuera  ce  que  de  droit,  suivant  l'exigence  des 
cas,  et  pourra  même  constituer  la  personne 
suspecte  en  état  d'arrestation. 

<(  Pour  faire  conduire  à  la  municipalité  les 
personnes  qu'ils  regarderont  comme  suspectes, 
les  commissaires  de  sections  pourront  requé- 
rir la  force  armée. 

<(  Art.  8.  Aucun  habitant,  aubergiste  ou  autre, 
ne  pourra  donner  le  logement  à  un  étranger, 
sans  qu'il  ait  exhibé  la  carte  de  la  section,  ou 
un  billet  signé  par  un  officier  municipal,  le- 
quel ne  sera  donné  qu'aux  personnes  qui  au- 
ront été  renvoyées  à  la  municipalité  par  les 
commissaires  de.s  sections. 

«  Art.  9.  Tous  habitants  autres  que  ceux 
qui  sont  chargés  de  fonctions  publique  et  élus 
par  le  peuple,  devront  aussi  se  munir  d'une 
carte  de  leurs  sections  respectives.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  étrangers  qui  sont  actuel- 
lement en  ville. 

<(  Art.  10.  Tout  habitant  ou  étranger  devra 
exhiber  sa  carte  de  section,  lorsqu'il  en  sera 
requis  par  les  officiers  municipaux,  les  com- 
mandants militaires,  et  les  officiers  de  po- 
lice et  de  sûreté,  légalement  constitués  ou  au- 
torisés à  cet  effet. 

<(  Art.  11.  Toute  personne  qui  n'aura  pas 
fait  sa  déclaration  à  la  section,  ou  qui  en  au- 
rait fait  une  fausse,  ou  enfin  qui  n'exhiberait 
pas  sa  carte,  sera  conduite  à  la  cection,  et  de  là 
à  la  municipalité,  s'il  y  échet,  pour  y  être 
ordonné  et  statué  ce  que  de  droit,  suivant  l'exi- 
gence des  cas. 

«  Art.  12.  Tout  habitant  ou  étranger,  qui, 
changeant  de  domicile  ou  de  logement,  passe- 
rait d'une  section  à  une  autre,  devra  se  pré- 
senter au  burea.u  de  la  section  dans  l'étendue 
de  laquelle  il  entend  se  loger,  pour  y  obtenir 
une  carte  civique. 

«_  Art.  13.  Sont  exceptés  des  dispositions  re- 
latives aux  cai'tes  de  sections,  les  militaires 
ou  autres  personnes  attachées  à  l'armée,  à  qui 
il  aura  été  donné  des  billets  de  logement  pour 
trois  nuits;  mais,  si  leur  séjour  devait  durer 
davantage,  les  militaires  ou  autres  devraient 
se  munir  d'une  carte  civique. 


«  Art.  14.  Les  billets  de  logement  donnés 
jusqu'à  ce  jour,  sont  révoqués;  les  militaires 
qui  voudront  continuer  à  être  logés  chez  les 
habitants,  devront  se  présenter  de  nouveau  à 
la  municipalité  et  il  est  expressément  défendu 
à  tout  citoyen  d'admettre  chez  lui  un  mili- 
taire qui  n'aura  pas  fait  renouveler  son  billet 
de  logement. 

«  Art.  15.  Les  anciens  règlements  concernant 
la  police  des  cabarets  et  autres  lieux  publics, 
et  la  déclaration  des  étrangers,  sont  mainte- 
nus :  leur  exécution  sex'a  spécialement  attri- 
buée aux  commissaires  provisoires  de  police, 
qui,  à  cet  effet,  devront  visiter  souvent  lés  au- 
berges, cabarets,  cafés,  maisons  de  jeux  et 
autres  lieux  publics,  en  prenant  préalablement 
les  renseignernents  qu'ils  trouveront  convenir, 
dans  les  registres  des  commissaires  de  sec- 
tions. 

«  Art.  16.  "Dans  les  cas  de  contraventions 
aux  anciens  règlements  ci-dessus  cités,  les  com- 
missaires provisoires  de  police  pourront  re- 
quérir la  force  armée,  et  même  constituer  en 
état  d'arrestation,  ainsi  que  dans  tous  les  cas 
où  la  prudence  et  l'exercice  de  leurs  fonctions 
l'exigeront,  à  charge  d'en  faire  dans  le  jour, 
leur  rapport  à  la  municipalité. 

((  Art.  17.  Les  contraventions  aux  règlements 
concernant  la  police  des  cabarets  et  la  décla- 
ration des  étrangers,  seront  punies  d'une 
amende  de  30  livres  tournois  au  moins,  laquelle 
pourra  être  augmentée  par  le  tribunal  de  po- 
lice municipale;  selon  la  gravité  des  cas,  sans 
préjudice  aux  peines  cl©  policé  correction- 
nelle, s'il  y  échet;  le  jugement  ne  sera  pas 
sujet  à  l'appel,  les  amendes  se  paieront  de 
suite  entre  les  mains  du  sergent  de  police,  à 
péril  d'emprisonnement,  et  la  moitié  de 
l'amende  sera  au  profit  du  dénonciateur;  non 
seulement  les  cabaretiers,  mais  aussi  les  per- 
sonnes qui  seront  trouvées  dans  les  cabarets 
après  les  heures  prescrites  seront  sujettes  à 
la  condamnation  de  l'amende. 

«  Art.  18.  Les  visites  domiciliaires  pourront 
avoir  lieu,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  chez  tous 
les  citoyens  indistinctement;  elles  seront  faites 
sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  com- 
mune, par  un  officier  municipal,  ou  un  com- 
missaire provisoire  de  police,  qui  pourront 
se  faire  accompagner  d'un  ou  de  plusieurs 
commissaires  de  sections. 

«  Art.  19.  Pour  que  le  service  public  ne 
puisse  rencontrer  aucune  entrave,  toute  per- 
sonne de  quelque  profession  qu'elle  soit,  qui 
sera  requise  par  un  officier  municipal  ou  un 
commissaire  de  police,  pour  fournir  ou  faire 
ce  qui  est  relatif  à  son  art,  métier  ou  profes- 
siorii  sera  tenue  d'obtempérer  sur-le-champ,  à 
péril  d'emprisonnement. 

<(  Art.  20.  Pour  ne  donner  lieu  à  aucune  in- 
quiétude sur  les  subsistances,  et  éviter  que  les 
suggestions  des  malveillants  ne  fassent  craindre 
une  disette  apparente  au  milieu  d'une  abon- 
dance réelle,  les  boulangers  et  les  bouchers  se- 
ront tenus  de  s'approvisionner  comme  de  cou- 
tume; ceux  dont  les  boutiques  seront  trouvées 
dépourvues,  seront  condamnés,  sans  appel,  à 
une  amende  de  150  livres  tournois,  pour  chaque 
jour  de  contravention,  sans  préjudice  à  plus 
forte  peine,  le  cas  échéant  :  la  moitié  de 
l'amende  sera  au  profit  du  dénonciateur. 
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«  Pour  que  personne  n'en  ignore,  le  présent 
arrêté  sera  lu,  publié  et  affiché  en  la  manière 
accoutumée. 
^<^  Fait  en  l'assemblée  du  conseil  général, 
28  mars  1793,  l'an  II  do  la  République  fran- 
ise. 
c<  Signé  :  Rohart,  secrétaù'e  greffier. 

jH  Approuvé  comme  mesure  de  sûreté  géné- 
le,  pour  être  provisoirement  exécuté. 

■«  Lille,  le  29  mars,  an  II  de  la  République 
mçaise. 

|:«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
le. 

ligné  :  Delaceoix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard,  Robert,  L.  Carnot, 
Lesage-Senault.  » 

Ici  se  termine  l'exposé  de  nos  opérations; 
elles  ont  été,  comme  l'on  a  vu,  très  multiples. 
La  Convention  nationale,  en  fixant  son  choix 
sur  nous,  pour  cette  mission,  nous  chargea 
d'une  tâche  d'autant  plus  intéressante  et  déli- 
cate, qu'elle  comprenait  une  vaste  étendue  de 
pays,  et  différentes  parties  d'administration. 
Nous  avons  scrupuleusement  rempli  nos  de- 
voirs avec  ce  zèle,  cette  activité  et  ce  désir  du 
bien,  que  l'on  avait  droit  d'attendre  de  nous; 
tout  ce  qui  a  été  en  notre  pouvoir  de  faire, 
nous  l'avons  fait,  sans  aucune  exception  des 
choses  et  des  personnes;  c'est  à  la  Convention 
nationale,  c'est  à  la  République  entière  que 
nous  soumettons  notre  conduite. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Danton,  Mer- 
lin (de  Douai),  Robert,  Treilhard. 
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TROISIÈME  ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  3  AVRIL  1793,   AU  MATIN. 

LETTRE  (1)  du  général  Custine  au  Frésident  de 
la  Convention  nationale  (2). 

Au  quartier  général,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Je  viens  vous  faire  le  récit  des  événements 
qui  sont  arrivés  à  l'armée  que  je  commande. 
Vous  connaissez,  citoyen  Président,  qu'elle 
était  ma  position;  j'avais  réuni  ce  que  j'y 
avais  de  troupes,  sur  deux  points  principaux. 
Un  de  ces  points  occupait  Binrjen,  l'autre  occu- 
pait   J'ai  rendu  compte  des  avantages 

que  nous  avions  obtenus,  entre  les  avant-postes 
de  la  République  et  ceux  de  l'armée  prussienne. 

«  Le  mardi  dans  l'après-midi  les  ennemis 
revinrent  en  force  ;  ils  recommencèrent  l'at- 
taque; dès  que  je  m'en  aperçus,  j'ordonnai  sur- 
le-champ  à  une  brigade  du  13^  régiment 
d'infanterie  de  se  porter  sur  les  hauteurs  à  la 
gauche  de  Bingen,  la  seule  que  je  voulusse 
occuper.  Aussitôt  je  partis  pour  me  rendre  sur 
ces  hauteurs,  où  j'arrivais  presque  en  même 
temps  que  ces  brigades;  n'entendant  plus  le 
canon,  j'envoyais  dire  au  général  Newinger, 
qui  était  dans  la  plaine,  de  venir  me  rejoindre 
sur  la  hauteur,  d'où  je  découvrais  l'ensemble 
des  positions  des  ennemis.  Là  je  lui  fis  voir 
que  l'infanterie  des  ennemis  se  prolongeait  sur 
sa  gauche;  je  lui  ai  exposé  la  crainte  que 
j'éprouvais  qu'elle  ne  parvînt  à  s'emparer 
de  quelques  chemins  accessibles  dans  la  mon- 
tagne dont  elle  nous  délogerait  de  la  sommité 
que  nous  occupions  par  la  disposition  de  la 
veille,  parce  que,  dans  la  reconnaissance  très 
exacte  que  j'avais  faite  des  lieux,  j'aurais  pu 
perdre  du  terrain.  Le  général  Newinger 
m'avait  déjà  assuré  qu'il  avait  repoussé  l'en- 
nemi, il  me  dit  qu'il  avait  coupé  les  chemins, 
et  qu'il  était  sûr  du  succès. 

<(  En  effet  à  10  heures  du  matin,  une  colonne 
d'infanterie  avait  tenté  de  s'emparer  de  cette 
hauteur  qui  alors  était  occupée  par  cinq  ba- 
taillons du  département  de  la  Corrèze,  qui 
tuèrent  400  hommes.  Cette  action  donna  le 
temps  au  général  d'envoyer  quatre  compa- 
gnies de  grenadiers,  qui  déterminèrent  les 
Prussiens  à  la  retraite.  Il  éta-it  environ  deux 
heures  après-midi.  Plus  de  trois  heures  étaient 
écoulées  tranquillement.  Je  pressais  itérative- 
ment  le  général  Nevi^inger,  de  changer  de 
position,  il  me  répondit  que  son  honneur  était 
intéressé  à  la  conserver  et  que  j'aimais  trop 
cet  honneur  pour  vouloirle  ternir. 
((  Apprenant  qu'il  paraissait  des  troupes  vers 

le ,  je  m'y  transportai  moi-même.  On 

avait  tiré  quelque  temps  le  canon  sur  les 
troupes  ennemies  qui  paraissaient.  Une  demi- 
heure  ne  s'écoula  pas,  qu'une  canonnade  très 
vive  recommença  du  côté  de  Bingen,  et  bien- 
tôt après  j'entendis  une  forte  mousqueterie, 
qui  dura  plus  d'une  heure.  Je  rassurai  les 
troupes  de  ma  gauche,  qui  me  paraissaient 
ébranlées.    Cette   mousqueterie   cessa   tout  à 


Cl)  Voy.  ci-dessiis,  môme  séance,  page  120,   le  texte 
de  cel.ti  lettre  dans  le  Moniteur. 
{i)  Le  Logotachygraphe,  page  27S,   29  colonne. 


coup  ;  ayant  poussé  tout  d'un  coup  du  côté  de 
Bingen,  occupé  par  ma  gauche,  je  continuais 
à  m'occuper  de  l'observer;  mais  quel  fut  mon 
sujet  de  crainte,  d'apprendre  par  une  ordon- 
nance qui  m'était  envoyée,  que  la  hauteur  sur 
laquelle  je  pouvais  compter,  m'avait  été  enle- 
vée; que  vainement  les  cinq  compagnies  des 
bataillons  de  la  Corrèze  s'étaient  battues  jus- 
qu'à l'extrémité,  que  leur  artillerie  avait 
aussi  fait  vainement  un  effet  terrible  sur  la 
colonne  première;  que  n'ayant  point  été  se- 
condés par  une  colonne  de  grenadiers  qui 
avaient  abandonné  leurs  canons  pour  se  re- 
tirer avec  une  précipitation  inouïe,  l'artille- 
rie ennemie  ayant  tiré  sur  notre  cavalerie, 
dont  la  hauteur  emportée  appuyait  au  flanc, 
elle  avait  été  obligée  de  se  retirer  par  le  totir 
de  la  hauteur,  que  j'avais  voulu  faire  accepter 
et  qui  appuyait  son  flanc  gauche.  La  cavalerie 
ennemie,  ayant  profité  de  cet  avantage,  avait 
aussitôt  traversé  le  marais  et  avait  chargé 
notre  cavalerie,  qui  l'avait  d'abord  re- 
poussée. Les  ennemis,  s'étant  ralliés  et  étant 
revenus  à  la  charge,  notre  cavalerie  s'en 
laissa,  imposer  par  leur  nombre,  et  se  retira 
sans  écouter  la  voix  du  commandant  qui 
leur  criait  de  charger.  J'appris  aussi  que 
le  général  Newinger  était  fait  prisonnier. 
Bingen  n'était  point  encore  au  pouvoir  des 
ennemis,  mais  d'une  part,  je  ne  comptais  pas 
assez  sur  les  troupes  qui  y  étaient  pour  espérer 
de  la  conserver,  et  de  l'autre  la  hauteur  que 
j'avais  voulu  occuper,  était  enlevée;  d'un  autre 
côté,  les  escarpements  qui  occupaient  les 
flancs  n'était  qu'une  flanque  droite. 

«  Je  ne  connaissais  pas  alors  la  fuite  des 
cinq  bataillons  de  grenadiers  de  Eugenhen, 
mais  en  réfléchissant  sur  le  peu  de  forces  com- 
parées à  celle  de  l'ennemi,  je  me  décide  à  aban- 
donner ce  projet,  non  que  j'en  craignisse  le  re- 
proche, car  j'étais  sûr,  en  l'abandonnant,  d'y 
trouver  la  mort;  il  est  des  occasions  où  elle  est 
douce.  Je  fus  arrêté  par  la  réflexion  que  ma 
témérité  compromettrait  le  salut  de  l'armée 
de  la  République,  qui  m'était  confiée,  je  l'ai 
donc  abandonné  et  je  me  suis  résolu  à  la  re- 
traite. 

((  Ma  position,  sans  doute,  était  indépendante, 
si  elle  n'eût  été  forcée;  et  en  effet,  si  j'avais 
eu  de  la  cavalerie,  je  ne  l'eusse  jamais  aban- 
donnée, et  les  ennemis  ne  m'eussent  jamais 
forcé;  mais  comment  subsister  et  garder  les 
passages  libres,  sans  un  secours  suffisant  de 
cavalerie.  Les  ennemis  ne  nous  ont  pas  montré 
moins  de  huit  à  neuf  mille  chevaux;  il  a  donc 
fallu  penser  à  la  retraite  ;  la  différer,  c'aurait 
été  la  rendre  difficile;  autant  il  m'était  aisé  à 
me  conserver  dans  ma  position  où  j'étais  inat- 
taquable, autant  aurais- je  opposé  d'obstacles 
et  de  difficultés  à  pouvoir  subsister,  quand 
neuf  mille  hommes  de  cavalerie  viendraient 
m'enlever  successivement  mes  convois.  Je  pris 
des  mesures  auprès  de  Worms;  je  vais  me  tirer 
successivement  sur  Landau,  cherchant  des  po- 
sitions où  je  puisse  me  passer  de  cavalerie, 
puisque  je  n'en  ai  point;  je  suis  obligé  de  faire 
quitter  et  détruire  tous  les  magasins  de  four- 
rages, qui  étaient,  malgré  mes  ordres,  renou- 
velés par  les  administrateurs,  réunis  à  Worms 
et par  la  trahison  évidente  des  adminis- 
trateurs du  département  de  du  direc- 
toire des  subsistances.  Ma  position  est  d'au- 
tant plus  affligeante,  que  j'ai  reçu  cette  nuit 
la  nouvelle  positive  que  le  revers  des  Vosges 
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t-Lait  entièrement  abandonné  par  l'armée  de 
la  Moselle;  je  n'ai  ni  cavalerie,  ni  artillerie, 
ni  garnison,  et  la  pénurie  que  j'éprouve  de  ces 
i  nicrs,  fait  que  je  suis  obligé  de  laisser  mon 
lin  d'artillerie  à  Mayence.  Au  milieu  de  ces 
nements  fâcheux,  sans  doute,  il  ne  faut  dé- 
spérer  ni  du  salut  de  Mayence,  ni  de  celui 
des  départements  du  Khin.  J'ai  mis  dans 
Mayence  le  général  Toiret,  dont  les  talents 
sont  depuis  connus.  Je  lui  ai  envoyé,  pour  le 
seconder  dans  le  commandement  de  la  nom- 
breuse garnison  qui  y  est,  le  lieutenant-colonel 
Pulvain,  dont  le  civisme,  la  bravoure  et  l'in- 
telligence sont  également  prouvés.  Je  laisse 
à  Cassel  le  général  de  brigade  Régnier,  infi- 
niment recommandable;  pour  moi,  je  vais 
m'occuper  de  couvrir  l'entrée  des  départements 
du  Rhin,  et  j'espère  vous  écrire  bientôt  que 
j'ai  une  position  qui  les  mettra  à  l'abri;  j'ai 
reçu  des  commissaires  de  la  Convention  à 
Mayence,  l'ordre  le  plus  positif  de  sévir  avec 
la  plus  extrême  rigueur,  contre  les  infâmes 
grenadiers  qui  ont  abandonné  leur  poste,  et 
qui  sont  cause  des  malheurs  qui  nous  sont 
arrivés.  Les  infâmes  ont  fui  jusqu'à  Mayence 
sans  s'arrêter. 

((  Le  général  en  chef  de  Vannée  du  Khin, 
«  Signé  :  Custine.  » 


QUATRIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

du  mercredi  3  avril  1793  au  matin. 

Discours  yrononeé  par  Gakat,   ministre  de 
V Intérieur,  au  nom  du  conseil  exécutif. 

Texte  du  Moniteur  (2). 

La  Convention  a  décrété  que  le  conseil  exé- 
cutif, le  département  et  la  municipalité  de 
Paris  se  rendraient  à  sa  barre  pour  y  recevoir 
ses  ordres;  nous  nous  présentons  en  exécution 
de  ce  décret.  Nous  nous  étions  rassemblés  ce 
matin  pour  nous  concerter  sur  le  compte  que 
vous  nous  avez  demandé  de  l'état  de  la  Répu- 
blique ;  mais  ayant  reçu  des  nouvelles  de  la 
Belgique,  nous  sommes  allés  les  communiquer 
au  comité  de  sûreté  générale. 

J'ai  pris,  de  concert  avec  le  maire  de  Paris, 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  mon  pouvoir 
pour  maintenir  l'ordre  dans  cette  ville;  j'es- 
père qu'il  ne  sera  pas  troublé. 

C'est  le  moment  où  les  ministres  de  la  Ré- 
publique doivent  être  réellement  des  ministres 
républicains,  et  je  puis  assurer  à  l'Assemblée 
qu'il  n'en  est  aucun  d'entre  nous  qui,  dans 
l'occasion,  ne  jouât  le  rôle  de  soldat.  (Applau- 
dissement!^). 

Dans  ce  moment  oii  des  nominations  im- 
portantes vont  être  faites,  où  plusieurs  géné- 
raux vont  être  renouvelés,  et  que  le  conseil 
exécutif    va    être    chargé    d'opérations    aux- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  paee  132,  le  discours 
<le  G.irat,  coordonné  au  moyen  du  Moniteur,  du  Jour- 
nal des  Di'bals  et  du  Logotachi/graphe. 

(2)  Moniteur  (V  semestre  de  1793,  page  427,  3'  co- 
lonne). 


quelles  le  sort  de  la  République  est  attaché, 
j  ignore  quelle  est  l'opinion  de  mes  collègues, 
mais  la  mienne  serait  que  ces  nominations 
doivent  être  faites  par  l'Assemblée  elle-même. 

Citoyens,  l'époque  la  plus  périlleuse  de  l'As- 
semblée constituante  fut  l'époque  de  la  fuite 
du  roi  à  Varennes.  Eh  bien  !  dans  ce  moment 
elle  saisit  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gou- 
vernement; elle  appela  dans  son  sein  les  agents 
civils  et  militaires,  et  ils  sortaient  de  cette 
enceinte  investis  de  la  confiance  publique. 

Si  les  mêmes  mesures  étaient  prises  en  ce 
monaent,  si  l'Assemblée  faisait  elle-même  les 
nominations,  si  les  ministres  n'étaient  que  les 
exécuteurs  matériels  de  ses  ordres,  j'ose  croire 
que  le  salut  de  la  République  serait  certain. 

Je  demande. pardon  à  l'Assemblée  de  m'ex- 
pliquer  avec  tant  de  chaleur,  mais  c'est  le  sen- 
timent profond  qui  m'inspire.,  (Ajyplaudisse- 
ments.) 

Texte  du  Journal  des  Débats  (l). 

CitoyenSj  ce  matin  tous  les  ministres  se 
concertaient  sur  le  compte  général  qu'ils  de- 
vaient vous  rendre  de  l'état  de  la  République, 
quand  les  nouvelles  leur  sont  parvenues  ;  nous 
sommes  accourus  aussitôt  au  comité  de  défense 
générale,  et  nous  avons  pris,  avec  le  maire  de 
Pans,  toutes  les  mesures  extraordinaires 
propres  à  njaintenir  l'ordre  public. 

Ce  moment  est'  pour  des  ministres  républi- 
cains celui  d'être  à  la  fois  ministres  et  soldats 
s'il  le  faut. 

Plusieurs  généraux  ont  besoin  d'être  renou- 
velés. Mon  opinion  particulière  serait  que  ces 
nominations  fussent  faites  par  la  Convention 
nationale  elle-même. 

L'époque  la  plus  périlleuse  et  la  plus  glo- 
rieuse de  l'Assemblée  constituante  fut  celle  de 
la  fuite  du  roi.  Elle  saisit  alors  toutes  les 
rênes  du  gouvernement.  Les  ministres  et  les 
généraux,  après  lui  avoir  prêté  le  serment  de 
fidélité,  sortaient  de  sa  barre,  investis  de  la 
confiarc»  publique,  et  jamais  la  France  ne  fut 
plus  calme  et  le  peuple  plus  majestueux.  Dès 
ce  moment  il  fut  décidé  dans  la  destinée  que 
la  France  serait  une  République.  Eh  bien,  ci- 
toyens, en  vous  rappelant  cette  époque  glo- 
rieuse, faites  que  celle-ci  lui  ressemble.  Peut- 
être  aussi  serait-il  nécessaire  que  les  princi- 
pales délibérations  du  conseil  exécutif  fussent 
prises  au  milieu  de  la  Convention  nationale, 
et  de  donner  aux  membres  de  ce  conseil  un 
autre  nom  que  celui  de  ministres,  qui  rappelle 
toujours  au  peuple  tant  de  trahisons  et  de 
crimes.  Citoyens  législateurs,  je  soumets  ces 
réflexions  à  votre  sagesse. 

Texte  du  Logotachygraphe  (2). 

Citoyens  législateurs,  aujourd'hui  de  meil- 
l-^ure  heure  qu'à  l'ordinaire,  nous  nous  sommes 
rendus  à  peu  près  tous  les  ministres  dans  la 
salle  du  conseil  pour  nous  concerter  sur  le 
compte  général  que  vous  nous  avez  demandé. 
C  est  à  ce  moment  que  nous  sont  arrivées  les 
nouvelles  de  vos  commissaires  de  la  Belgique. 
Nous  sommes  accourus  sur-le-champ  au  comité 
de  défense  générale.  Là,  nous  avons  entendu 
le  commandant  général  demander  à  être  au- 


(t1  .Journal  des  Di'bals,  n-  198,  page  6n. 

(2)  Le  Logotachygraphe,  n»  96,  page  280,  2»  colonne. 
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torisé  à  choisir  parmi  les  militaires  qui  lui 
étlent  comius,  et  dans  lesquels  il  avait  la 
plus  grande  confiance,  pour  composer  un  etat- 
Lajo?,  et  sur-le-champ,  il  est  reparti  pour 
préparer  les  forces  qui  sont  nécessaires  pour 
la  tranquillité  de  Paris  :  le  maire  s  est  con- 
certé avec  lui  à  cet  égard. 

Citoyen  Président,  c'est  le  moment  pour  les 
ministres  de  la  République,  car  nous  sommes 
tous  républicains,  de  faire  ici  leur  profession 
de  foi,  et  je  puis  assurer,  au  nom  de  tous  les 
citoyens,  qu'il  n'est  aucun  d'eux  qui  ne  joue 
non  seulement  le  rôle  de  ministre,  mais  de  sol- 
dat s'il  le  faut.  J'ignore,  citoyen  Président, 
les  opinions  de  mes  collègues,  mais  la  mienne 
serait  que,  vu  que  dans  ce  moment  il  importe 
essentiellement  au  salut  de  la  patrie,  que  tous 
les  agents  de  la  République  soient  investis  de 
la  plus  grande  confiance  populaire;  mon  opi- 
nion, dis- je,  serait  que  tous  les  agents  fussent 
choisis  par  la  Convention  nationale  elle- 
même.  .  „  •    ^     1       /-l 

Citoyen  Président,  je  rappellerai  a  la  Con- 
vention une  époque  la  plus  périlleuse  et  la 
plus  glorieuse  dans  le  temps  de  l'Assemblée 
constituante;  ce  fut  l'époque  de  la  fuite  du  roi 
à  Varennes.  A  ce  moment,  l'Assemblée  cons- 
tituante saisit  d'une  main  ferme  les  rênes  du 
gouvernement;  elle  faisait  venir  à  sa  barre  les 
hommes  à  qui  elle  voulait  confier  l'exécution 
de  ses  ordres  :  ces  hommes  sortaient  de  sa 
barre  environnés  de  sa  confiance,"  et  par  con- 
séquent, ils  sortaient  investis  de  la  confiance 
publique.  Je  supplie  la  Convention  nationale 
de  se  rappeler  quel  fut  alors  le  maintien  de  la 
ville  de  Paris,  le  maintien  de  toute  la  France  : 
rien  ne  fut  si  imposant,  et  dès  ce  moment  il 
fut  décidé  que  la  France  serait  République. 
Citoyen  Président,  si  les  mêmes  mesures 
étaient  prises,  si  la  Convention  nationale  qui 
s'est  déclarée  permanente,  faisait  elle-même 
toutes  les  nominations,  si  les  délibérations 
plus  importantes  du  conseil  exécutif  étaient 
prises  dans  son  sein,  si  les  ministres  n'étaient 
que  les  exécuteurs  matériels  de  ses  décrets, 
j'ose  croire  que  le  salut  public  en  serait  plus 
assuré. 

Je  demande  pardon  à  la  Convention  natio- 
nale, si  je  m'exprime  avec  une  chaleur  qui 
n'est  peut-être  permise  qu'à  ses  membres,  et 
qu'un  de  ses  ministres  ne  doit  pas  se  per- 
mettre ;  mais  soyez  assurés  que  c'est  le  zèle, 
c'est  le  sentirnent  profond  qui  m'inspire  et  qui 
me  fait  un  besoin  de  vous  communiquer  ces 
mesures;  il  y  a  longtemps  que  je  suis  persuadé 
qu'il  n'y  en  a  pas  de  meilleure  pour  le  salut 
de  la  République. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  permanente  du  tnercredi  3  avril  1793, 
au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  DELACROIX  ET  DUBOIS- 

CRANCÉ,  anciens  Présidents. 

La  séance  est  reprise  à  sept  heures  et  demie 
du  soir. 

Le  président  Jean  Dehry,  très  incommodé 
d'un  crachement  de  sang,  se  présente  au  fau- 


teuil ;  la  C onvention  l'engage  à  se  retirer;  l'ex 
président  Brèard  le  remplace  (1). 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  ancien  Président. 

^arrnii-4'»ulon,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Fé 
camp, qui  font  connaître  à  la  Convention  l'éta 
de  détresse  dans  lequel  se  trouve  actuellemeni 
cette  ville;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1) 

Le   29   mars    1V93,    l'an    II 
de  la  République  françaises 

«  Citoyens  Législateurs, 

«  La  commune  de  la  ville  de  Fécamp  va  se 
voir  incontinent  plongée  dans  la  plus  affreuse 
disette.  Son  marché  ne  lui  offrait  samedi  der- 
nier que  six  sacs  de  blé  pour  la  subsistance  de 
8,000  âmes  dont  elle  est  composée,  sans  les 
communes  voisines  qui  se  la  procurent  au 
même  marché. 

«  Plusieurs  mères  de  familles  retournèrent 
chez  elles,  leurs  poches  vides,  mêler  leurs 
larmes  à  celles  de  leurs  malheureux  enfants 
qui  les  pressaient  en  vain  de  les  aliraenter, 
puisque  les  boulangers  mêmes  manquaient  de 
pain. 

L'Assemblée  constituante,  la  Législative  et 
ensuite  la  Convention  ont  confirmé  aux  pauvres 
de  Fécamp  l'aumône  journalière  à  laquelle 
les  biens  des  ci-devant  religieux  bénédictins 
étaient  littéralement  affectés;  le  directoire  du 
département  délivre,  en  conséquence,  à  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville  les  sommes  nécessaires 
à  ce  légitime  emploi,  qui  ne  peut  s'effectuer  à 
cause  do  l'impossibilité  d'achat  de  grains,  de 
manière  que  douze  cents  pauvres,^  nourris 
chaque  jour  du  pain  de  cette  aumône,  vont 
périr  de  faim. 

«  La  commune  de  Fécamp  ne  peut  pas  se 
flatter  d'aucun  espoir  d'approvisionnement 
prochain  de  blé  dans  sa  halle,  car  ses  membres 
ont  invité  les  cultivateurs  voisins  chez  eux  de  | 
la  fournir  et  ceux-ci  n'ont  pu  accorder  l'effet 
de  cette  réclamation. 

«  Que  vont  donc  faire  les  malheureux  habi- 
tants de  Fécamp  1  à  quelles  ressources  leur  mu- 
nicipalité va-t-elle  recourir  pour  faire  taire 
leurs  justes  plaintes?  Elle  n'en  a  aucune;  elle 
les  a  épuisées  toutes;  elle  s'est  adressée  au  dé- 
partement qui  l'a  renvoyée  au  district  de 
Montvilliers  qui,  quoiqu'on  ne  lui  demandât 
qu'une  voiture  de  blé,  a  répondu  qu'il  lui  était 
impossible  de  lui  en  accorder;  les  villes  de 
Saint-Valéry-en-Caux  et  de  Dieppe  en  ont  ce- 
pendant obtenu;  pourquoi  ont-elles  été  pré- 
férées 1 

Elles  ne  surpassent  pourtant  pas  Fécamp 
en  républicanisme  et  elles  ont  bien  moins  de 
pauvres  dans  leur  enceinte;  Fécamp  a  tou- 
jours su  maintenir  la  tranquillité  par  l'exé- 
cution de  vos  décrets;  elle  a  fourni  beaucoup 
de  volontaires  pour  les  frontières  et  de  marins 
pour  nos  vaisseau.x;  la  municipalité  eut  enfin 


(1)  P.  V,.  tome  9,  page  48. 

(%)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2.o2,  chemise  4.39. 
pièce  n»  7.  Cette  lettre  ne  figure  pas  au  procès- verbal. 
D'après  le  document  qui  existe  aux  archives,  elle  au- 
i-ait  été  lue  la  première  à  la  séance  du  soir. 
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recours  au  citoyen  ministre  de  l'intérieur  pour 
obtenir  dix  sacs  de  blé  par  semaine  pour  ali- 
ment^er   l'aumône;   sa   réclamation   est  rtestée 
sans  effet,  parce  que  ce  magistrat  a  répondu 
qu'il  était  nécessaire  que  la  Convention  rendît 
un  décret  à  cet  égard. 
((  La  ville  de  Fécamp  est  la  seule  restée  saris 
cours  et  la  seule  exposée  à  être  la  proie  de 
i  plus  terrible  insurrection  qui,  malheureu- 
[uent,  s'étendra  peut-être  sur  les  laboureurs 
)isins    que    le    peuple    affamé    soupçonnera 
.un  refus  d'approvisionner  son  marché,  car  la 
famine  ne  respecte  plus  les  propriétés,  la  force 
publique  ne  peut  plus  contenir  les  insurgés 
"u  si  elle  les  contient,  c'est  par  l'effusion  du 
mg  de  ses  malheureux  frères  qui  n'ont  com- 
mis d'autre  crime  que  celui  de  vouloir  obte- 
nir, par  la  force,  l'aliment  qu'ils  n'ont  pu  se 
procurer  en  payant. 

«  Le  conseil  général  de  la  ville  de  Fécamp 
vous  atteste,  législateurs,  que  sans  l'aménité 
du  caractère  de  son  maire,  sans  la  voix  persua- 
sive d'un  meilleur  avenir  très  prochain  C(u'il 
a  employée  à  l'égard  du  peuple,  c'en  était 
fait;  le  désespoir  s'en  emparait  et  le  ti-ouble 
allait  commencer. 

((  Voilà  législateurs,  le  tableau  vraiment  af- 
fligeant de  la  commune  de  Fécamp;  elle  ré- 
clame les  actes  d'humanité  que  vous  avez  tou- 
jours exercés  envers  ceux  qui  y  ont  eu  recours; 
elle  vous  invite  donc  à  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  et  les  plus  précis  pour  qu'il  lui 
soit  fourni  la  subsistance  dont  elle  a  le  plus 
pressant  besoin,  car  le  conseil  général  n'est 
pas  certain  que  cette  pétition  vous  parvienne 
avant  que  la  disette  ait  produit  ses  plus  af- 
freux ravages. 

«  Fécamp,  le  29  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Si(jné  :  FouRAY,  maire;  Bellet,  Richard.' 
AuBRY;  ViTTECOQ;  Bidel;  Sandret;  Bé- 
NARD  ;  Leborgue  ;  Louis  JPoitevin  ;  Jean 

COLLOT,  BOULLANGER;  CaUMONT  ;  L.  GUIL- 
LAUME ;  Louis  Ladiré;  Divaux  ;  Bérigny  ; 
Roux,  secrétaire-  » 

«La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Lasaussaie,  commissaire 
adjoint  au  ministère  de  la  guerre  pour  la  cin- 
quième division,  qui  envoie  une  somme  de 
250  livres  qui  lui  a  été  adressée  par  le  général 
Stettenhoffen;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

//fi  commissaire-ordonnateur,  adjoint  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  5®  division,  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Paris,  3  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

i<  En  l'absence  du  ministre  de  la  guerre,  je 
m'empresse  d'envoyer  à  la  Convention  natio- 
nale une  somme  de  250  livres,  adressée  par  le 
général  de  brigade  Stettenhoffen  au  ministre 
par  une  lettre  datée  du  camp,  près  de  Brull, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2o2,  chemise  433, 
pièce  n*  14. 


le  1"  de  ce  mois,  pour  être  déposée  sur  l'autel 
de  la  patrie. 

«  Le  commissaire-ordonnateur  adjoint 
au  ministre  de  la  guerre  2>our  la  b"  di- 
vision. 

«  Signé  :  Lasaussaie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.  ) 

Uuquesnoy  (1).  Citoyens,  Dumouriez  n'est 
pas  le  seul  traître  ni  le  seul  qui  cherclie  à 
perdre  la  République.  Après  la  séance  j'ai  par- 
couru différents  endroits;  et  j'ai  entendu  dire 
que  le  bruit  courait  dans  les  départements,  que 
la  Convention  nationale  était  dissoute.  Vous 
voyez,  citoyens,  que  les  ennemis  de  la  patrie 
prennent  tous  les  moyens  possibles  pour  la 
perdre.  Pour  empêcher  ces  calomnies,  qui  font 
plus  de  mal  que  les  poignards  et  les  satellites 
des  despotes,  je  demande  que  tout  homme  qui 
se  ji^^'in^ttra  de  faire  croire  que  V Assemblée 
est  dissoute,  ou  toute  autre  chose  semblable, 
soit  puni  de  mort.  (Murmures.) 

UclucToix.  Pour  faire  croire  que  la  Con- 
vention n'est  pas  dissoute,  faisons  de  bonnes 
lois. 

Plusieurs  inemhres  :  Oui,  oui,  et  passons  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Clinrlicr,  dornie  lecture  de  la  rédaction 
définitive  du  décret  rendu  à  la  séance  du  ma- 
tin (2),  qui  rapporte  la  disposition  du  décret 
dît  P'  avril  relatif  au  citoyens  suspendus  par 
les  commissaires  de  la  Convention  dajis  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin  (3)  et  autorise  les 
commissaires  dans  les  départe7nents  et  près 
les  armées  à  faire  arrêter,  même  déporter, 
tous  les  gens  suspects;  cette  rédaction  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

((  La  Convention  nationale  rapporte  la  dis- 
position de  son  décret  du  l^""  de  ce  mois,  par  la- 
quelle les  citoyens  du  département  du  Bas- 
Rhin,  suspendus  par  les  commissaires  Coutu- 
rier et  Dentzel,  sont  autorisés  à  reprendre 
leurs  fonctions. 

«  Décrète,  en  outre,que  les  commissaires,tant 
dans  les  départements,  que  près  les  armées, 
sont  autorisés  à  faire  arrêter,  même  faire  dé- 
porter dans  un  autre  département,  tous  gens 
suspects  qui  pourront  troubler  la  tranquillité 
publique,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention  dans  les  24  heures  de  leur  arrêté. 

«  Les  courriers  extraordinaires  qui  doivent 
porter  dans  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  les  décrets  rendus  dans  la  séance  de  ce 
jour,  seront  aussi  porteurs  du  présent  décret; 
et  en  cas  de  départ  il  sera  envoyé  par  un  cour- 
rier extraordinaire  ». 

Uiisaulx  (5)  Vous  permettez  la  déportation 
de  fort  honnêtes  gens;  toute  une  ville  va  récla- 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  428, 
2'  coloinie. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  avril  1793,  au  matin, 
paj,'e  134,  l'interventioij  de  Bentabole  et  de  Charlier  à  la 
suite  de  l'admission  à  la  barre  des  députes  de  Strasbourir. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  l"  avril  1793,  page  63, 
le  texte  de  ce  décret. 

(•4)  Collectiondn  Louvre,  tomcl4,  p.27,  ttP.  V.,tome9, 
pajre  48. 
(o)  Mercure  universel,  tome  26,  pages  66  et  67. 
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mer  :  mais  on  veut  perdre  telles  ou  telles  per- 
sonnes et  des  lors  elles  sont  aristocrates.  Vous 
avez  déjà  rapporté  deux  décrets  et  vous  rap- 
porterez encore  celui-ci. 

Delacroix  propose  que  la  déportation  ne 
puisse  se  faire  que  dans  un  département  voi- 
sin. 

C^liarlicr  répond  qu'il  n'a  jamais  entendu 
dire  autre  chose  par  le  second  paragraphe  de 
son  projet  de  décret. 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  défini- 
tive présentée  par  Charlier.) 

U ri  membre  (1)  propose  de  charger  le  co- 
mité des  décrets  de  prendre  toutes  les  m-esures 
nécessaires  pour  que  les  trois  volumes  du  Livre 
Rouge  soient  imprimés  sans  délai  et  l'autorise 
à  faire  travailler  jour  et  nuit  à  cet  ouvrage. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

]93allariné,  r,';;  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  proposition  du  ministre  des  contri- 
hutions  publiques,  tendant  à  ce  que  les  certifi- 
cats exigés  par  la  loi  du  5  février  dernier  ne 
jyourront  être  refusés  aux  employés  de  l'en- 
registrement que  pour  faits  d'incivisme  a?-ti- 
culés  et  vérifiés;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion faite  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, tendant  à  ce  que  les  certificats  exigés 
par  la  loi  du  5  février  dernier  ne  pourront  être 
refusés  aux  employés  de  l'enregistrement  que 
pour  faits  d'incivisme  articulés  et  vérifiés; 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des 
finances,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer; que  ladite  loi  du  5  février,  et  toutes  celles 
subséquentes  relatives  aux  certificats  de  ci- 
visme, seront  exécutés  sans  délai  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  qu'il  sera  en  conséquence 
procédé  incessamment  au  remplacement  de 
tous  les  employés  qui  n'auront  pas  exhibé  de 
certificat  de  civisme,  selon  les  formes  établies 
par  la  loi  du  mois  de  mai  1791,  soit  par  l'ad- 
ministration de  la  régie  du  droit  de  timbre 
et  d'enregistrement,  soit  par  le  conseil  exécu- 
tif,  lequel  sera  tenu  de  rendre  compte  de  l'exé- 
cution des  présentes  à  la  Convention  nationale 
dans  le  délai  de  quinzaine.  » 

Un  membre  (3)  demande,  par  amendement, 
que  les  directoires  ne  puissent  retenir  les  cer- 
tificats de  civisme  qu'un  temps  marqué  et  qu'ils 
Boieut  tenus  de  mettre  leur  visa  dans  huitaine. 

(La  Convention  rejette  l'amendement  et 
adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  Mal- 
larmé.) 

Mallarmé,  a;^  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  le  versement.,  dans  la 
caisse  de  la  marine  à  Toulon,  de  la  somme  de 
un  million  empruntée  à  cette  caisse  par  les 
commissaires  de  la  Convention,  pour  l'appro- 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  48. 

(2)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  3,  et  P.  Y., 
lome  9,  page  49. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page,  49. 


visionnement  du  département  du  Var;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur 
la  lettre  du  ministre  de  la  marine,  relative  à 
la  somme  d'un  million  prise  des  fonds  qui  ont 
été  affectés  à  son.  département,  en  exécution 
d'une  délibération  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  pour  l'approvisionnement 
du  département  du  Var,  à  Gènes  et  à  Liv  urne, 
décrète  que  sur  les  vingt-cinq  millions  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
achats  de  blés,  il  fera  remplacer  sans  délai 
ladite  somme  d'un  million  dans  la  caisse  af- 
fectée au  service  de  la  marine  à  Toulon.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

^^tiWavmé,  (tu  no))i  du  comité  des  finances. 
fait  un  rapj)ort  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  dépenses  d' exploitation  et 
d' entretien  des  bâtiments  qui  appartenaient  à 
la  ci-devant  liste  civile;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

c  La  Convention,  sur  le  compte  rendu  par  le 
compte  rendu  par  le  comité  des  finances,  con- 
cernant les  fonds  nécessaires  en  la  présente  an- 
née pour  subvenir  aux  dépenses  d'exploita- 
tion et  entretien  des  bâtiments  et  autres  éta- 
blissements mis  par  décret  du  29  novembre  1792 
sous  l'administration  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'après  les  états  vérifiés  et  visés  des  ap- 
pointements des  employés  et  salaires  des  ou- 
vriers, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^ 

«  Pour  les  six  premiers  mois  de  1793  il  sera 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  400,000  li- 
vres, pour  servir  à  acquitter  lesdites  dépenses 
d'exploitation  et  d'entretien. 

Art.   2. 

«  La  Convention  nationale  charge  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  se  procurer  tous  les 
renseignements  nécessaires  et  de  pourvoir  aux 
mesures  suffisantes  pour  produire  toutes  les 
réductions  et  économies  dans  l'administration 
desdits  établissements,  et  de  lui  présenter  d'ici 
au  mois  de  juillet  prochain,  avant  aucune  pro- 
position ultérieure  de  fonds  pour  le  service 
des  six  derniers  mois  de  la  présente  année, 
l'état  seul  indispensable  pour  cet  objet  de  dé- 
pense publique.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
llallariiié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoîiser  la  municipalité  de  Mil- 
lau, département  de  l'Aveyron,  à  emprunter 
une  somme  de  40,000  livres;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
du  comité  des  finances,  autorise  les  officiers 


(1)  Colleclion  Baudouin,  tome  28,  page  18,  et  P.  V., 
tome  9,  page  SO. 

(2)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  32  et  P.  V., 
tome  9,  page  30. 

(3)  Colleclion  Baudouin,  tome  28,  page  17  et  P.  V., 
tome  9,  page  50. 
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municipaux  do.  la  ville  de  Millau,  a  emprun- 
ter la  somme  de  40,000  livres  à  l'effet  d' exécu- 
ter la  délibération  prise  au  conseil  général  du 
19  février  dernier,  approuvé  par  le  directoire 
lu  département  de  l'Aveyron,  sur  l'avis  du 
[istricb  de  Millau,  à  charge  de  rembourser  la- 
îite  somme  en  1793,  sur  le  produit  de  la  vente 
les  grains,  et  en  cas  de  déficit  sur  les  sols  ad- 
ditionnels, selon  le  mode  progressif,  et  au  sur- 
plus sous  l'obligation  de  rendre  compte  de 
l'emploi  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

ll»llHriiic,  au  num  du  comité  des  finances, 
lit  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
ret  tendant  à  autoriser  la  municipalité  de 
lontauhan  à  emprunter  une  somme  de 
30,000  livres;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
>nçu  (1)  : 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances, 
i  sur  le  compte  qui  a  été  rendu  des  délibéra- 
ions  prises  au  conseil  général  de  la  commune 
le  la  ville  de  Montauban  au  directoire  du  dé- 
partement du  Lot,  sur  l'avis  du  district  de 
Montauban,  la  Convention  nationale  autorise 
les  officiers  municipaux  de  cette  ville  à  em- 
prunter la  somme  de  cent  soixante  mille  livres 
pour  approvisionnement  de  ladite  ville,  à 
charge  de  rembourser  cette  somme  sur  le  pro- 
duit des  ventes,  d'imposer  le  déficit  qui  pourra 
se  trouver  sur  les  sous  additionnels  en  1793, 
selon  le  mode  progressif,  et  de  rendre  compte 
du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

.llallarmc,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Strasbourg  tendant  à  obtenir  une 
nouvelle  somme  de  500,000  livres  sur  le  Trésor 
public;  le  projet  du  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte  par  le  comité  des  finances  de 
la  pétition  du  conseil  général  de  la  commune 
de  la  ville  de  Strasbourg,  tendant  à  obtenir 
une  nouvelle  somme  de  cinq  cent  mille  livres 
sur  le  Trésor  public,  tant  sur  les  indemnités 
qu'elle  a  à  réclamer  sur  la  nation,  qu'en  rem- 
boursement des  avances  faites  pour  le  service 
public,  sauf  liquidation; 

«  Considérant  que  plusieurs  des  objets  mis 
au  nombre  de  ceux  sur  lesquels  la  commune 
de  Strasbourg  prétend  recouvrer  une  indem- 
nité, ne  semblent  pas  eu  être  susceptible^, 
et  qu'il  lui  a  déjà  été  avancé  à  compte  de  la- 
dite indemnité  une  somme  de  sept  cent  mille 
livres,  ce  qui  peut  absorber  ou  excéder  ladite 
indemnité; 

«  Considérant  que  les  lois  des  5  août  1791 
et  17  novembre  derniers  contiennent  des  dis- 
positions relatives  aux  dettes  particulières 
des  villes,  pour  prévenir  toute  augmentation 
de  charges  et  de  dépenses  envers  le  'Trésor  pu- 
blic et  les  communes,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.   1". 


(1)  CoU'^ction   Baudouin,   tome   28,  p.  17   et  P.   V., 
tome  9,  page  31. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  p.  18  et   P.  V., 
tome  9,  page  51. 


<(  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  de- 
mande du  conseil  général  de  la  commune  de 
la  ville  de  Strasbourg  d'une  somme  de  cinq 
cent  mille  livres  pour  acompte  sur  l'indem- 
nité et  remboursement  des  avances  faites  à  la 
nation  par  ladite  commune,  sauf  à  elle  à  se 
conformer  aux  décrets  relatifs  aux  liquida- 
tions des  dettes  des  communes,  et  notamment 
aux  lois  des  5  août  1791  et  17  novembre  1792. 

Art.    2. 

«  La  Convention  nationale  autorise  néan- 
moins ladite  commune  de  Strasbourg,  en  con- 
sidération des  circonstances  particulières  où 
elle  se  ti'ouve  et  des  besoins  urgents  de  ladite 
ville,  à  percevoir  à  titre  de  prêt  sur  les  con- 
tributions de  la  même  ville  qui  ont  dû  rentrer 
pour  l'année  1792,  la  somme  de  trois  cent 
mille  livres  à  charge  de  remboursement  au  fur 
et  à  mesure  que  le  montant  des  sols  addition- 
nels de  1792  se  percevra  dans  le  courant  de 
l'année  1793,  par  la  voie  des  sols  addition- 
nels. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  présente  la  rédaction  des  deux 
articles  réservés  (1)  du  projet  de  décret  sur  la 
vente  en  détail  des  cliâteaux,  parcs,  enclos,  ^ja- 
lais  épiscopaux  et  autres  grandes  propriétés 
nationales,  situées  dans  les  campagnes  et  dans 
les  villes  ;  ils  sont  ainsi  conçus  (2)  : 

«  Dans  le  cas  où  la  division  d'un  bien  natio- 
nal exigerait  l'ouverture  d'une  rue,  et  que 
pour  y  parvenir  il  serait  jugé  nécessaire  de 
faire  au  nom  de  la  nation  l'acquisition  des 
maisons  et  terrains  appartenant  à  des  parti- 
culiers, cette  acquisition  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  na- 
tionale; ou  à  cet  effet  l'administrateur  des 
biens  nationaux  lui  enverra  toutes  les  pièces 
propres  à  constater  les  avantages  du  projet 
do  division,  dont  l'exécution  devra  donner 
lieu  à  l'acquisition  proposée. 

«  Lorsque  la  Convention  aura  décrété  l'ac- 
quisition au  nom  de  la  nation  desdites  mai- 
sons, jardins  ou  autres  terrains,  l'évaluation 
en  sera  faite  par  deux  experts  nommés,  l'un 
par  le  propriétaire  et  l'autre  par  le  direc- 
toire du  district,  en  prenant  pour  base  le  ca- 
pital à  cinq  pour  cent  des  loyers  ou  fermages 
connus  ou  présumés;  il  sera  ajouté  au  prix 
ainsi  réglé  un  quart  en  sus,  par  forme  d'in- 
demnité accordée  aux  propriétaires  :  le  prix 
desdites  acquisitions  sera  payé  par  la  tréso- 
rerie nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ces  deux  articles, 
qui  deviennent  les  articles  12  et  13  du  décret 
définitif.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  1"  avril  1793,  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  présenté  par  Charles  Delacroix 
sur  cet  objet. 

(2)  P.  V,  tomo  9,  page  52. 

(3)  Collection  du  Louvre,  lomc  14,  page  6. 
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<(  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.   1". 

<(  Les  châteaux  ci-devant  royaux  qui  ne  se- 
ront pas  réservés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  palais  épiscopaux,  les  bâtiments, 
cours  et  jardins  des  abbayes,  monastères  ou 
congrégations  supprimés,  les  grands  emplace- 
ments nationaux  situés  dans  les  ville^,et  tous 
autres  biens  nationaux  d'une  grande  étendue, 
dont  la  vente  en  masse  serait  reconnue  moins 
avantageuse,  seront  divisée  et  vendus  par  lots 
séparés. 

Art.  2. 

«  Les  directoires  de  district  et  à  Paris  le 
directoire  du  département,  feront  lever  par  des 
experts,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
les  plans  visuels  de  tous  ceux  des  susdits  biens 
qui  sont  situés  dans  leurs  arrondissements 
respectifs;  et  après  avoir  ouï  la  municipalité 
du  lieu,  dont  les  dires  et  réquisitions  seront 
joints  aux  pièces,  ils  feront  tracer  les  divi- 
sions dont  ils  seront  jugés  susceptibles,  rela- 
tivement à  leur  nature,  aux  localités,  à  l'uti- 
lité publique,  et  surtout  au  plus  grand  avan- 
tage de  la  vente;  ils  feront  en  même  temps 
dresser,  par  des  experts,  des  procès-verbaux 
d'estimation,  tant  desdits  biens  en  masse,  que 
de  chacun  des  lots  résultant  de  la  division. 

Art.  3. 

«  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent, lesdits  directoires  sont  autorisés  à  re- 
tirer, sous  récépissé,  des  bureaux  du  contrôle 
des  bâtiments  du  ci-devant  roi,  du  garde- 
meuble  et  de  tous  auti'es  dépôts,  les  plans  des 
châteaux,  parcs,  jardins,  conduite  des  eaux, 
ainsi  que  les  plans  détaillés  qui  ont  pu  être 
levés  de  la  ville  de  Paris.  Tous  dépositaires 
desdits  plans  seront  tenus  de  les  livrer  et  in- 
vités à  donner  les  renseignements  qui  sont  à 
leur  connaissance. 

Art.  4. 

«  Si  l'exécution  du  projet  de  division  doit 
donner  lieu  à  des  démolitions,  déblais  et  au- 
tres changements  quelconques,  les  experts 
auront  soin  d'en  donner  les  détails  et  l'éva- 
luation dans  leurs  procès-verbaux. 

Art.  5. 

«  Les  directoires  de  district  fourniront  leurs 
observations  sur  ces  plans  et  procès-verbaux, 
et  les  adresseront  aux  départements  qui  les 
examineront,  proposeront  les  changements 
qu'ils  jugeront  convenables,  et  enverront  le 
tout  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception 
à  l'administrateur  des  biens  nationaux,  qui 
demeure  chargé  d'arrêter  définitivement  les 
projets  de  division,  hors  les  cas  prévus  ci- 
après  dans  les  articles  6,  12  et  17,  et  d'en  sui- 
vre l'exécution. 

Art.  6. 

«  Dans  le  cas  où  ledit  administrateur  juge- 
rait les  plans  et  projets  de  division,  suscep- 
tibles de  changements  considérables  pour 
l'amélioration  du  produit  des  biens  divisés,  il 


les  indiquera  aux  départements,  ceux-ci  aux 
districts;  et  après  avoir  recueilli  les  nouvelles 
observations  des  corps  administratifs,  il  fera 
passer  toutes  les  pièces  à  la  Convention  natio- 
nale, qui  statuera  sur  l'adoption  de  l'un  ou 
de  l'autre  projet  de  division. 

Art.  7, 

<(  Les  ventes  des  biens  nationaux  susceptibles 
de  division,  seront  faites  par  lots;  les  enchères 
seront  ouvertes  sur  chacun  desdits  lots,  d'après 
l'estimation  qui  en  aura  été  faite  en  exécution 
de  l'article  2  ci-dessus.  Il  ne  pourra  être  passé 
outre  à  l'adjudication  définitive,  qu'autant 
que  la  dernière  enchère  couvrira  ladite  estima- 
tion, augmentée  de  la  portion  contributoire 
de  chaque  lot  dans  les  travaux  et  aicquisitions 
qu'aura  nécessités  la  divisioa  et  qui  auront  été 
ou  devront  être  faits  aux  irais  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  8. 

«  Lorsque  l'administrateur  des  biens  natio- 
naux aura  autorisé,  ou  la  Convention  natio- 
nale décrété  l'exécution  du  projet  de  division 
d'un  bien  national,  comme  il  est  dit  dans  les 
articles  3,  5  et  6,  le  directoire  annoncera,  par 
deux  affiches  apposées  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, la  première  séance  d'enchères  pour  la 
vente  de  ce  bien,  et  une  seconde  séance  pour 
l'adjudication  définitive.  Le  même  directoire 
aura  soin  do  désigner  dans  ces  affiches  chacun 
des  lots,  avec  des  détails  suffisants  pour  qu'ils 
soient  facilement  reconnus,  et  d'y  ajouter  le 
prix  et  l'estimation  de  chacun  d'eux,  ainsi  que 
les  travaux  dont  l'adjudicataire  de  chaque  lot 
sera  chargé.  Les  plans  visuels,  projets  de  di- 
vision, procès- verbaux  d'estimation,  devis  esti- 
matifs, et  autres  pièces  relatives  à  la  vente 
du  même  bien,  seront  déposés  au  secrétariat 
du  district,  et  les  citoyens  invités  par  les  affi- 
ches à  en  prendre  connaissance. 

Art.  9. 

((  Les  travaux  à  faire  par  les  acquéreurs 
seront  mis  au  nombre  des  clauses  de  l'adjudi- 
cation, et  le  délai  pour  leur  exécution  sera 
fixé,  à  peine,  en  cas  d'inexécution,  d'y  être 
procédé,  par  folle  enchère. 

Art.    10. 

((  Les  travaux  qui,  par  l'effet  de  la  vente  du 
bien  par  lots  séparés,  devront  être  exécutés 
aux  frais  de  la  nation,  seront  adjugés  au  ra- 
bais par  le  directoire,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  après  avoir  rempli  néanmoins  toutes 
les  formalités  ordinaires  en  pareil  cas. 

Art.   11. 

<(  Les  frais  auxquels  donneront  lieu  et  les 
plans  et  procès-verbaux  de  division  et  estima- 
tion que  les  travaux  qui  ne  pourront  être  exé- 
cutés par  l'adjudicataire  de  chaque  lot  séparé, 
seront  au  compte  de  la  nation,  payés  par  la 
trésorerie  nationale,  après  que  les  formalités 
prescrites  par  la  seconde  section  du  titre  2  de 
la  loi  du  16  octobre  1791  auront  été  remplies. 

Art.  12. 

((  Dans  les  cas  où  la  division  d'un  bien  na- 
tional exigerait  l'ouverture  d'une  rue,  et  que 
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pour  y  parvenir  il  serait  nécessaire  de  faire, 
au  nom  de  la  nation,  l'acquisition  des  maisons 
ou  terrains  appartenant  à  des  particuliers, 
cette  acquisition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  la  Convention  nationale; 
et,  à  cet  effet,  l'administrateur  des  biens  na- 
tionaux lui  enverra  toutes  les  pièces  propres 
à  constater  les  avantages  du  projet  de  division, 
dont  l'exécution  devra  donner  lieu  à  l'acquisi- 
sition  proposée. 

Art.  13. 

«  Lorsque  la  Convention  aura  décrété  l'ac- 
quisition au  nom  de  la  nation,  desdites  mai- 
sons ou  terrains,  l'évaluation  en  sera  faite  par 
deux  experts  nommés,  l'un  par  le  propriétaire, 
et  l'autre  par  le  directoire  du  district,  en  pre- 
nant pour  base  le  capital  à  5  0/0  des  loyers  ou 
fermages  connus  ou  présumés;  et  il  sera  ajouté 
au  prix  ainsi  réglé  un  quart  en  sus,  par  forme 
d'indemnité  accordée  aux  propriétaires. 

Art.  14. 

«  Les  adjudicataires  des  différents  lots  ne 
seront  pas  solidaires  les  uns  pour  les  autres. 
Chaque  lot  sera  adjugé  par  adjudication  sé- 
parée sur  la  troisième  publication,  en  obser- 
vant, au  surplus,'les  formalités  prescrites  pour 
les  ventes  des  biens  nationaux. 

Art.  15. 

<(  Il  sera  sursis  à  la  location  par  baux  des 
bâtiments,  jardins  ou  autres  terrains  dépen- 
dant des  biens  nationaux  désignés  dans  le  pre- 
mier article,  qui  seront  reconnus  susceptibles 
d'être  vendus  divisément.  Les  préposés  de  la 
régie  pourront  seulement  les  louer  en  tout  ou 
en  partie,  avec  la  condition  expresse  que  les 
locataires  seront  tenus  d'en  sortir,  et  de  les 
remettre  au  même  état  deux  mois  après  leur 
vente,  à  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite 
par  le  district. 

Art.  16. 

«  Ceux  des  mêmes  biens  nationaux  qui  au- 
ront été  vendus  en  masse  antérieurement  au 
présent  décret,  et  qui,  par  défaut  de  paiement 
de  la  part  des  acquéreurs,  seront  dans  le  cas 
de  subir  la  folle  enchère,  seront  revendus  de 
la  même  manière  que  ceux  du  même  genre  non 
encore  vendus,  et  les  dispositions  du  présent 
décret  leur  seront  applicables. 

Art.  17. 

((  Les  demandes  cjui  ont  été  ou  seront  for- 
mées par  les  municipalités  pour  l'abandon  des 
bâtiments  ou  terrains  nationaux  sur  le  fonde- 
ment qu'ils  sont  nécessaires  à  l'élargissement 
des  rues,  à  l'agrandissement  des  places  ou  à 
l'embellissement  des  villes,  seront  adressées  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  après  avoir  fait 
constater  leur  légitimité  par  les  corps  adminis- 
tratifs, et  les  avoir  communiquées  à  l'adminis- 
trateur des  biens  nationaux  les  remettra  à  la 
Convention  nationale,  avec  toutes  les  pièces 
justificatives.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun 
abandon  de  ce  genre  qu'en  vertu  des  décrets 
particuliers. 

Art.  18. 

«  Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  il 
s'agit  n'auront  pour  objet  qu'un  simple  ali- 


gnement, dont  l'exécution  intéressera  essen- 
tiellement la  santé  publique,  l'abandon  qui 
pourra  en  résulter  de  quelques  portions  de 
terrains  appartenant  à  la  République,  ne  sera 
pas  mis  à  la  charge  des  villes. 

Art.    19. 

«  Si,  au  contraire,  l'objet  de  l'abandon  ré- 
clamé est  l'élargissement  des  rues  ou  des  places, 
la  commodité  des  citoyens  ou  l'embellissement 
de  quelques  quartiers  des  villes,  sans  qu'il  soit 
prouvé  que  l'état  actuel  des  choses  puisse  nuire 
essentiellement  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté 
publique,  les  terrains  laissés  à  la  disposition 
des  communes  seront  payés  par  elles;  et  à  cet 
effet,  l'estimation  en  sera  faite  par  deux  ex- 
perts nommés,  l'un  par  la  municipalité,  l'autre 
par  le  district,  et  à  Paris  par  le  département. 
Le  prix  fixé  par  lesdits  experts  sera  soumis 
par  le  district  à  l'approbation  du  départe- 
ment, et  par  le  département  à  celle  de  l'a/dmi- 
nistrateur  des  biens  nationaux,  pour  être  en- 
suite définitivement  arrêté  par  le  décret  qui 
autorisera  la  concession  des  terrains  ré- 
clamés. » 

Caarnier  {de  Saintes),  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  ordonner  l'arres- 
tation jyrovisoire  de  tous  officiers  ou  soldats, 
revenant  des  armées,  même  s'ils  sont  porteurs 
de  certificats,  pillets  d'hôpitaux,  passeports  ou 
cartouches  en  règle;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  votre  comité  de  sûreté  générale  a 
été  prévenu  par  la  section  Poissonnière  que 
des  soldats  de  l'armée  de  Dumouriez  affluaient 
dans  Paris,  sans  doute  pour  mettre  à  exécu- 
tion les  infâmes  projets  de  leur  général.  Vous 
avez  décrété  que  les  soldats  qui  se  présente- 
raient aux  barrières  munis  d'un  certificat  qui 
paraîtrait  suspect,  seraient  mis  en  état  d'ar- 
restation; mais  votre  comité  pense  que  dans 
les  circonstances  actuelles  cette  distinction  ne 
peut  plus  avoir  lieu,  car  il  serait  possible  à 
des  scélérats  de  venir  ici  avec  des  passeports 
en  règle,  et  d'y  exciter  des  troubles. 

C'est  pour  les  prévenir  que  votre  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
do  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  que 
tous  officiers  et  soldats  revenant  de  l'armée, 
fussent-ils  porteurs  de  certificats,  billets  d'hô- 
pitaux, passeports  ou  cartouches  en  règle, 
seront  arrêtés  et  mis  en  lieu  de  sûreté  jusqu'à 
nouvel  ordre; 

«  Que  le  présent  décret  sera  exécuté  dans 
toutes  les  communes  de  la  République,  et 
envoyé  sur-le-champ  à  l'administration  de  la 
police,  au  commandant  général  de  la  garde 
armée  et  aux  48  sections  de  Paris.  » 

Sergent  (2).  Plusieurs  de  nos  collègues 
viennent  de  m'apprendre  (jue  ces  soldats  arra- 
chaient les  cocardes  des  citoyens;  mais  je  sais 
que  depuis  quelques  jours  un  grand  nombre 
de  personnes  se  dispensent  d'en  porter;  lors- 
qu'elles passent  sur  le  Pont-Neuf,  la  sentinelle 


(Ij  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  428, 
2«  coloiuie,  et  Journal  des  D'bats  et  des  décrets,  n'  199, 
page  69. 

(2)  Moniteur  universel,  1'^  semestre  de  1793,  page  4Î8, 
2"  colonne. 
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qui  y  €st  placée,  les  force  d'en  acheter;  mais 
cela  ne  suffit  pas.  Je  propose,  comme  article 
additionnel  au  projet  présenté  par  Garnier, 
que  toutes  les  personnes  qui  seront  trouvées, 
soit  dans  les  rues,  soit  dans  les  lieux  publics 
sans  avoir  la  cocarde  tricolore,  soient  mises 
en  état  d'arrestation  et  conduites  devant  les 
officiers  municipaux  chargés  de  la  police,  pour 
y  être  interrogés. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret 
avec  l'article  additionnel  proposé  par  Ser- 
gent.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
do  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  1" 

«  Que  tous  officiers  ou  soldats  revenant  des 
armées,  fussent-ils  porteurs  de  certificats,  bil- 
lets d'hôpitaux,  passeports  ou  cartouches  en 
règlcj  seront  arrêtés  et  mis  en  lieu  de  sûreté 
jusqu'à  nouvel  ordre  ;  que  le  présent  sera  exé- 
cuté dans  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique et  envoyé  sur-le-champ  à  l'administra- 
tion de  la  police,  au  commandant  général  de 
la  garde  armée  et  aux  48  sections  de  Paris. 

Art.  2. 

«  Toutes  les  personnes  qui  seront  trouvées, 
soit  dans  les  rues,  soit  dans  les  lieux  publics, 
sans  la  cocarde  tricolore,  seront  mises  en  état 
d'arrestation  et  conduites  devant  les  officiers 
municipaux  chargés  de  la  police,  pour  y  être 
interrogés.  » 

l.e  fi*ré!«âdcnt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  su?-  la  contribution  pro- 
gressive et  V emprunt  de  guerre  (2)  ;  la  parole 
est  à  Ramel-Nogaret. 

Itamcl-]logaret  (2).  Citoyens,  votre  comité 
a  observé  que  la  fortune  des  Français  n'était 
qu'une  suite  de  la  progression  de  la  civilisa- 
tion; il  a  donc  cru  que  l'une  des  colonnes  de 
la  contribution  mobilière  présenterait  en  quel- 
que sorte  le  bilan  de  chaque  citoyen  et  c'esb 
sur  cette  base  que  sera  établi  l'impôt  progres- 
sif. Mais  il  a  considéré  que  les  pères  de  fa- 
mille méritaient  des  exceptions  en  proportion 
des  enfants  qu'ils  pourraient  avoir,  et  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  pense  devoir  adoucir  la  taxe 
de  guerre.  Dans  l'impôt  progressif  seront  com- 
pris tous  les  revenus  sans  exception  et  sans 
déduction  des  impositions  :  cette  progression 
serait  de  20  livres  pour  le  premier  sac  de  1,000 
livres  de  rentes  et  de  20  sous  d'augmentation 
pour^  chaque  sac  jusqu'à  6,000  livres;  le 
septième  sac  et  les  suivants  paieront  5  livres 
par  sac 

I^e  l^rcsident  (4).  Un  courrier  extraordi- 
naire de  Valenciennes  nous  apporte  une  dé- 
pêche des  commissaires  de  la  Convention.  En 
raison  de  son  importance,  je  prie  l'orateur, 
qui  est  a  la  tribune,   de  vouloir  bien  inter- 


(1)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  26. 

(2)  Voy.  Anhives  parlementaires,  l"  série,  tome  60 
séance  du  26  mars  1793,  page  576,  le  rapport  de  Ver- 
mer  sur  cet  objet. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  67. 

(4)  Journal  des  Débals  et  des  décrets,  n°  199,  page  70. 


rompre  sa  discussion,  pendant  qu'un  de  nos 
secrétaire  va  porter  le  contenu  de  l;i  dépêche  à 
votre  connaissance. 

Un  grand  nomhre  de  membres  :  Très  bien, 
très  bien  ! 

fiiarraga-Cocilon,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  des  citoyens  Cochon,  Lequinio  et 
Dubois  de  Bellegarde,  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  frontières  du  Nord, 
qui  font  connaître  les  mesures  qu'ils  ont  cru 
devoir  prendre  pour  prévenir  les  suites  de  la 
trahison  de  Dumouriez;  ils  transmettent  dif- 
férentes pièces  sur  le  même  objet  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Valenciennes,  le  2  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  dangers  de  la  patrie  sont  extrêmes; 
vous  le  verrez  par  la  proclamation  du  scélérat 
Dumouriez  que  nous  joignons  ici;  nous 
sommes  en  ce  moment  occupés  à  faire  mettre  le 
scellé  sur  la  planche  et  à  la  faire  transporter  à 
la  municipalité.  Nous  venons  de  donner 
l'ordre  d'assembler  la  garnison  dans  ses 
quartiers;  nous  allons  la  haranguer;  peut- 
être,  dans  peu,  ne  serons-nous  plus,  mais  nous 
ne  mourrons  que  patriotes.  Adieu  !  salut  en 
la  République.  La  proclamation  est  effectuée; 
nous" l'apprenons  à  présent.  Nous  vous  avons 
adressé  ce  matin  une  autre  proclamation  qui 
ne  nous  était  que  suspecte;  en  voici  aussi  un 
exemplaire  : 

«  Les  commissaires  de  la  C onvention  nationale 

pour  les  frontières  du  Nord. 

<(  Signé  :  Charles  Cochon,  de  Bellegaede, 

Lequinio.  » 

Suivent  les  pièces  dont  il  est  parlé  dans  la 
lettre  ci-dessus;  elles  sont  ainsi,  conçues  : 

I. 

Proclamation    de    Dumouriez    aux    départe- 
ments  du'Pas-de-Calais  et  du  Nord  (2). 

«  Citoyens, 

<(  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  la  grandeur 
des  dangers  qui  nous  menacent  :  ils  existent 
moins  dans  le  nombre  et  le  courage  de  nos  en- 
nemis que  dans  l'abandon  coupable  des  soldats 
de  la  République  et  dans  leur  indifférence 
pour  la  cause  que  nous  avons  juré  de  défendre. 
Ceuxjqui  restent  avec  moi  et  avec  les  autres  gé- 
néraux sont  de  braves  soldats  et  de  bons  ci- 
toyens. Nous  ne  fuyons  pas;  nous  reculons 
comme  de  vrais  guerriers  et  chaque  fois  que 
l'ennemi  tente  de  nous  entamer,  nous  nous  dé- 
fendons comme  des  hommes  libres.  Nous  cou- 
vrons en  ce  moment  votre  frontière.  J'ai 
pourvu  par  des  garnisons  à  la  sûreté  de  vos 
principales  places  fortes  ;  nous  les  défendrons 
si  on  les  attaque,  et  vous  nous  seconderez. 

((  Mais  pensez,  chers  concitoyens,  que  nous 
avons  à  combattre  un  monstre  bien  plus  dan- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii2ol,  chemise  428, 
pièce  n"  18. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2ol,  chemise  428, 
pièce  u"  19. 
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gereux  que  les  ennemis  extérieurs  :  c'est 
l'anarchie.  Ce  monstre  nous  désorganise  de- 
puis longtemps;  il  prend  les  formes  et  le  lan- 
gage d'un  patriotisme  exagéré  et  il  nous  con- 
duit à  la  licence  et  au  crime.  Les  lâches  qui 
coupent  dos  têtes  ou  qui  conseillent  les  moyens 
violents,  sont  ceux  qui  donnent  l'exemple  de 
la  fuite  et  qui  n'osent  soutenir  le  regard  de 
l'ennemi.  L'homme  vraiment  courageiux'  est 
vertueux  et  humain.  Bientôt,  lorsque  mes 
braves  camarades  et  moi^  réduits  à  un  petit 
nombre  par  la  désertion,  rentrerons  dans  l'in- 
térieur de  nos  frontières,  nous  serons  assaillis 
d'une  foule  de  dénonciations  et  de  calomnies; 
aucun  de  vos  généraux  n'a  pu  encore  y  échap- 
per. 

((  J'ai  été  souvent  menacé  de  mort;  ne  crai- 
gnez rien,  citoyens,  nous  défendrons  nos  têtes, 
parce  qu'elles  sont  nécessaires  à  la  République. 
Les  braves  se  rassembleront  autour  de  nous; 
les  hommes  égarés  reviendront  de  leurs  erreurs; 
le  règne  des  lois  renaîtra  et  nous  défendrons  la 
patrie  avec  la  même  force  contre  l'anarchie 
que  contre  le  despotisme. 

«  A  Tournay,  le  28  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Signé  :  Dumouriez^  général  en  chef.  » 


Adresse    du 


IL 

général    Dumouriez 
française  (l)  : 


à    l'armée 


((  Mes  compagnons! 

«■  Quatre  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale sont  venus  pour  m'arrêter  et  me  con- 
duire à  la  barre;  le  ministre  de  la  guerre  les 
accompagnait.  Je  me  suis  rappelé  ce  que  vous 
m'avez  promis,  que  vous  ne  laisseriez  pas  en- 
lever votre  père,  qui  a  sauvé  plusieurs  fois  la 
patrie,  qui  vous  a  conduits  dans  le  chemin  de 
la  victoire  et  qui,  dernièrement  encore,  vient 
de  faire  à  votre  tête  une  retraite  honorable. 
Je  les  ai  mis  en  lieu  de  sûretéi  pour  nous  servir 
d'otages.  Il  est  temps  que  l'armée  émette  son 
vœu,  purge  la  France  des  assassins  et  des  agi- 
tateurs et  rende  à  notre  malheureuse  patrie  le 
repos  qu'elle  a  perdu  par  les  crimes  de  ses  re- 
présentants (Mouvements  d'indignation).  Il 
est  temps  de  reprendre  une  Constitution  que 
nous  avons  jurée  trois  ans  de  suite,  qui  nous 
donnait  la  liberté  et  qui  peut  seule  nous  ga- 
rantir de  la  licence  et  de  l'anarchie  dans  la- 
quelle on  nous  a  plongés.  Je  vous  déclare,  mes 
compagnons,  que  je  vous  donnerai  l'exemple 
de  vivre  et  mourir  libre.  Nous  ne  pouvons 
être  libres  qu'avec  de  bonnes  lois,  sinon  nous 
serions  les  esclaves  du  crime. 

«  Aux  Bains  de  Saint-Amand,  le  l^""  avril, 
à  11  heures  du  soir. 

«  Signé  :  Dumotjeiez,  général  en  chef  de 
l'armée  française.  » 

Un  membre  (2)  :  Je  demande  que  le  citoyen 
qui  a  apporté  les  dépêches  de  Valenciennes 
soit  entendu;  il  vous  rendra  compte  de  l'état 
dans  lequel  se  trouve  actuellement  cette  ville. 


{i)  Archives  national  es  y  Carton  Cii  251,  chemise  428, 
pièce  n"  21. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  428, 
3°  colonne. 


(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Languet,  député  de  Valenciennes, 
se  présente  à  la  barre. 
Il  s'exprime  ainsi  (1)   : 

Citoyens  législateurs,  je  suis  parti  hier  de 
Valenciennes,  à  11  heures  du  soir.  Il  y  avait 
une  petite  agitation  causée  par  l'horreur 
qu'inspirent  à  tous  les  citoyens  les  crimes  du 
traître  Dumouriez.  Sa  proclamation  a  été 
foulée  aux  pieds.  (Applaudissements.)  A 
6  heures,  la  générale  a  été  battue;  les  troupes^ 
se  sont  rendues  dans  leur  quartier  respectif, 
et  tout  s'est  passé  avec  tranquillité.  Citoyens, 
Bellegarde  votre  collègue  est  à  Valenciennes; 
son  patriotisme  y  est  connu,  et  je  regarde  cette 
ville  sauvée  par  sa  présence. 

J'ai  eu,  il  y  a  trois  jours,  une  heure  d'entre- 
tien avec  Dumouriez;  j'ignorais  le  décret  qui 
lo  mandait  à  la  barre.  Dès  lors  je  vis  qu'il  mé- 
ditait des  projets  perfides,  et  j'en  fis  part  à 
Bellegarde.  Je  lui  demandai,  de  la  part  de  Bel- 
legarde, des  nouvelles  de  l'armée  d'Hollande; 
il  me  répondit  fort  sèchement  que  lorsqu'il  en 
aurait  reçu  lui-même,  il  en  ferait  part  aux 
commissairfeSi  dei  la  Convention.  Il  me  de- 
manda si  c'était  Bellegarde'  qui  avait  mis 
d'HaiT-ùlle  en  état  d'arrestation.  Sur  la  ré- 
ponse que  je  lui  fis  que  je  l'ignorais,  il  me  dit 
en  me  quittant  :  a  On  met  maintenant  les  géné- 
raux en  état  d'arrestation;  mais  cela  changera 
bientôt.  »  C'est  dans  ses  paroles  et  dans  le  ton 
qu'il  conserva,  que  j'aperçus  qu'il  méditait  les 
funestes  desseins. 

Du  reste,  législateurs,  je  vous  assure  que 
Valenciennes  est  en  sûreté,  et  que  quels  que 
soient  les  projets  qu'a  médités  Dumouriez, 
ils  seront  vains. 

i^e  Pi'ésâdciit  félicite  le  citoyen  Languet 
de  son  zèle  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

llAxiiiiilicyi  lfioi>cs|Mcrr<>.  Je  demande  la 
parole. 

I^e  Président  (2\  Je  dois  auparavant  faire 
donner  lecture  à  l'Assemblée  des  dépêches  de 
notre  collègue  Garîiot,  qui  viennent  de  m'être 
remises;  je  dois  lui  annoncer  également  que  les 
deux  députés  de  Lille  qui  les  ont  apportées, 
sollicitent  leur  admission  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  Qu'on  lise  avant  tout 
les  dépêches  de  l'armée. 

Garran-C^oidoii,  secrétaire,  donne  lecture 
de  la  lettre  et  des  dépêches  transmises  par  le 
citoyen  Carnot   : 


Lettre  du  citoyen  Carnot  (3). 

A  Douai,  le  2  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens, 

«Vous  êtes  instruits  des  attentats  de  l'infâme 
Dumouriez;  j'étais  à  Arras  lorsque  j'ai  reçu 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  428, 
3*  colonne  ;  Journal  des  Dt'bats  et  des  discrets,  n«  199, 
pnge  70;  Logolachy graphe  n"  96,  page,  '^82,  l"'  colonne. 

2)  Moniteur  universel,  i"'  semestre  de  1793,  page 
430,  1"  colonne. 

(3)  Bullelin  de  la  Convention  du  3  avril  1793. 
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le  décret  par  lequel  vous  m'aviez  adjoint  aux 
quatre  commissairos,  Camus,  Quinette,  La- 
marque  et  Bancal;  je  partis  sur-le-cha-mp  pour 
me  réunir  à  eux;  mais  en  arrivant  à  Douai, 
j'ai  appris  avec  la  plus  vive  douleur  leur  ar- 
restation. Dans  cet  état  de  crise,  mon  collègue 
Lesage-Senault  et  moi,  avons  pensé  qu'il  n'y 
avait  qu'une  mesure  extraordinaire  qui  pût 
sauver  cette  frontière.  Certains  des  lumières 
et  du  patriotisme  des  administrations  du 
Nord  et  du  Pas  de-Calais,  nous  avons  cru  de- 
voir les  investir,  sous  notre  surveillance,  de  la 
plus  grande  autorité,  et  en  conséquence  nous 
avons  pris  un  arrêté  hors  de  la  loi,  dont  je 
joins  ici  copie.  Il  est  instant,  citoyens,  que 
vous  veuilliez  bien  envoyer  ici  des  commis- 
saires pris  dans  votre  sein  à  la  place  de  ceux 
que  l'atroce  Dumouriez  nous  a  enlevés;  j'ose 
espérer  qu'ils  nous  seront  rendus  et  que  la  re- 
présentation nationale,  violée  dans  leurs  per- 
sonnes, sera  vengée. 

«  Je  vous  envoie  aussi  copie  d'un  procès- ver- 
bal qui  contient  les  détails  de  ce  malheureux 
événement.  Ce  procès-verbal  vient  de  nous  ar- 
river à  Lille  au  moment  où  l'on  faisait  courir 
le  bruit  que  Dumouriez  s'en  était  emparé  : 
heureusement  on  est  maintenant  averti  et  en 
garde  contre  la  trahison.  L'indignation  a 
éveillé  l'énergie  des  citoyens,  et  ils  mourront 
tous  avec  nous  plutôt  que  de  laisser  envahir 
le  territoire  de  la  République. 

«  Le  commissaire  de  la  Convention  nationale, 

«  Signé  :  L.  Caenot. 

«  Le  conseil  général  du  département  du 
Nord  fait  imprimer  le  procès-verbal  ci-joint 
au  nombre  de  6,000  exemplaires,  afin  d'en 
faire  passer  sur-le-champ  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  République.  » 

IL 

Extrait  du  procès-verhal  dressé  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord  (1). 

«  L'an  mil  sept  cent  quatr^e-vingtrtreize, 
le  2  avril,  onze  heures  du  matin,  s'est  pré- 
senté, en  la  salle  des  séances  du  direc- 
toire du  district  de  Lille,  le  général  Duval, 
commandant  en  chef,  lequel  nous  a  déclaré 
qu'il  avait  des  affaires  de  la  plus  haute  im- 
portance à  nous  communiquer,  et  de  convoquer 
sur-le-champ  tous  les  corps  constitués,  pour 
prendre  les  mesures  analogues  aux  circon- 
stances. Etant  réunis,  il  nous  a  dit  que  le  co- 
lonel et  le  lieutenant-colonel  du  13''  régiment 
de  chasseurs,  qu'il  nous  amenait,  arrivaient, 
ventre  à  terre,  d'Orchies,  et  lui  annonçaient 
que  le  ministre  de  la  guerre  et  les  quatre  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  qui 
s'étaient  rendus  hier  à  l'armée  de  Dumouriez. 
y  avaient  été  arrêtés  cette  nuit,  et  que  le  géné- 
ral Miaczinsky  lui  avait  dit  avoir  des  ordres 
du  général  Dumouriez  de  se  porter  à  Lille  et  à 
Cambrai.  Le  général  Duval  nous  a  ajouté  que 
dans  une  circonstance  aussi  extraordinaire, 
no  voulant  parler  à  qui  que  ce  soit,  en  secret 
ni  en  particulier,  il  nous  amenait  ses  officiers 
pour  n'agir  et  n'écouter  personne  que  de  con- 
cert avec  les  autorités  constituées. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  avril  1793. 


((  Lesdits  officiers  nous  ont  répété  les  mêmes 
choses  ci-dessus,  et  dans  cet  intervalle  est  ar- 
rivé Louis  Languet,  courrier  de  l'armée  de  Du- 
mouriez, qui  accompagnait  le  ministre,  lequel 
nous  a  dit  :  qu'hier,  courant  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  avec  ses  oudres  de  le  suivre  partout 
où  il  irait;  arrivant  au  quartier  général  qui 
était  aux  Bains  de  Saint-Amand,  le  ministre 
descendit  de  sa  voiture,  accompagné  de  son 
aide  de  camp  et  de  son  secrétaire,  est  entré 
dans  l'appartement  où  était  l'état-major,  avec 
quatre  commissaires  de  la  Convention,  ainsi 
que  leur  secrétaire,  pour  faire  part  au  général 
Dumouriez  de  la  mission  dont  ils  étaient  char- 
gés par  la  Convention  nationale.  Aussitôt  que 
le  citoyen  Camus  a  porté  la  première  parole 
au  général  Dumouriez,  tout  l'état-major,  qui 
était  dans  l'appartement,  a  fait  un  grand  mou- 
vement, et  sont  tous  sortis  tour  à  tour  pour 
faire  seller  leurs  chevaux.  Aussitôt  que  les 
commissaires  ont  fait  part  du  décret  qui  man- 
dait le  général  Dumouriez  à  la  barre,  le  gé- 
néral s'est  écrié  ainsi  que  tout  son  état-major, 
qu'il  n'irait  point  à  la  barre,  parce  qu'il  sa- 
vait qu'il  y  avait  très  longtemps  que  sa  tête 
était  menacée.  Aussitôt  les  commissaires  se 
sont  retirés  dans  un  autre  appartement,  qu'ils 
ont  demandé,  vu  la  désobéissance  que  le  gé- 
néral faisait  de  ne  pas  suivre  le  décret  de  la 
Convention.  Ils  sont  restés  dans  l'appartement 
une  heure  de  temps,  et  après  ils  se  sont  trans- 
portés vers  l'état-major  pour  réitérer  au  gé- 
néral Dumouriez  que  du  moment  où  sa  déso- 
béissance était  de  ne  pas  les  suivre,  le  com- 
missaire Camus  lui  dit  qu'il  n'était  plus  gé- 
néral, et  qu'il  fallait  qu'il  remît  son  porte- 
feuille, ainsi  que  tous  les  noms  de  ceux  qui 
composaient  son  état-major,  afin  de  pouvoir 
faire  procès-verbal  pour  en  faire  part  à 
la  Convention.  Aussitôt  le  général  Dumouriez 
a  fait  un  coup  d'œil  à  un  de  ses  aides  de  camp, 
qui  a  été  chercher  les  hussards  qui  entouraient 
les  voitures  du  général  et  de  ses  commissaires, 
qui  sont  entrés  dans  l'appartement  où  étaient 
le  général  et  ses  commissaires.  Après  beaucoup 
de  débats  qui  se  faisaient,  il  est  entré  le  co- 
lonel des  hussards  avec  son  escorte,  auquel 
Dumouriez  a  dit  de  s'emparer  des  quatre  com- 
missaires, ainsi  que  du  ministre,  qu'ils  ont 
fait  transférer  dans  un  autre  appartement 
avec  tous  les  hussards,  et  en  même  temps  l'on 
m'a  fait  appeler  pour  me  demander  si  je  res- 
tais avec  le  ministre;  j'ai  répondu  à  Dumou- 
riez, que  tant  qu'il  était  général,  de  lui  obéir, 
mais  que  du  moment  même  où  il  y  avait  un 
décret  de  la  Convention  qui  le  rappelait,  et 
que  le  ministre  ainsi  que  les  commissaires 
étaient  arrêtés,  je  ne  quitterais  point  ceux-  ci  : 
aussitôt  on  m'a  mis  prisonnier  avec  eux,  et  je 
leur  ai  prêté  tout  secours,  en  leur  disant  que 
je  ne  les  quitterais  pas  non  plus  que  le  mi- 
nistre. Un  moment  après  il  est  venu  un  of- 
ficier commandant»,  à  dix  heures  et  demie  du 
soir,  pour  leur  faire  part  qu'il  fallait  qu'ils 
montent  en  voiture;  le  ministre  a  répondu 
qu'il  ne  sortirait  pas  d'où  il  était,  à  moins 
qu'on  ne  lui  dise  l'endroit  où  il  irait,  et  a  de- 
mandé s'il  devait  retourner  dans  la  Républi- 
que; on  l'a  fait  partir  de  force  avec  les  quatre 
commissaires,  dont  le  citoyen  Camus  ne  vou- 
lait pas  quitter  le  ministre;  et  montèrent  en- 
semble dans  la  même  voiture;  mais  d'après  les 
délibérations  de  plusieurs  officiers  de  l'état- 
major  de  Dumouriez,  ils  les  ont  forcés  à  se  dis- 
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perser,  pour  les  mettre  dans  leurs  voitures  à 
leur  particulier.  Le  commissaire  Quinette  me 
prit  par  la  main,  et  me  dit  .•  Je  n'ai  yas  mes 
pistolets  pour  me  brûler  la  cervelle;  nous 
sommes  perdus  :  qu'allons-nous  devenir? 

«  Aussitôt,  je  les  ai  accompagnés  dans  leui-s 
voitures,  autour  desquelles  il  y  avait  beau- 
coup de  troupes  armées,  et  pendant  cet  inter- 
valle, je  me  suis  esquivé,  pour  pouvoir  suivre 
les  voitures  afin  de  voir  de  quel  côté  elles 
iraient.  Comme  je  ne  voulais  point  abandon- 
ner les  voitures,  je  marchais  derrière  en  ver- 
sant des  larmes.  Ils  ont  pris  la  route  de  Tour- 
nay;  j'ai  été  arrêté  un  moment  après  par  une 
escorte  qui  m'a  conduit  au  quartier  général  à 
Saint-Amand,  où  j'ai  dit  à  des  particuliers  pré- 
sents, qu'ils  me  connaissaient  bien  pour  être  le 
courrier  du  général,  que  je  n'étais  pas  un  espion, 
et  qu'on  pouvait  me  laissser  aller.  Aussitôt 
Dumouriez  m'a  d.emandé  pourquoi  je  le  quit- 
tais pour  me  mettre  avec  des  gens  qui  étaient 
les  auteurs  de  la  perte  de  la  France,  et  que  je 
n'avais  qu'à  rester  avec  lui,  et  que  bientôt  nous 
serions  délivrés  de  tous  ces  maux-là.  Il  m'a  fait 
passer  dans  l'endroit  où  avaient  été  les  com- 
missaires; et  crainte  qu'il  ne  m'arrivât  aucun 
malheur,  j'ai  adhéré  de  rester  avec  lui  comme 
ci-devant;  et  aussitôt  qu'il  a  vu  cette  façon  de 
penser,  il  m'a  envoyé  en  dépêche  avec  une 
lettre  pour  le  général  Miaczinsky  qui  était 
à  Orchies,  accompagné  de  deux  cavaliers,  afin 
de  voir  si  je  ferais  ma  mission;  en  arrivant  au 

auartier  général  d'Orchies  pour  y  donner  mes 
épêches,  j'ai  trouvé  le  général  Miaczinsky 
avec  le  colonel  Saint-Georges  et  d'autres  of- 
ficiers de  son  corps.  J'ai  pris  le  maréchal  Miac- 
zinsky à  son  particulier,  pour  lui  faire  part 
du  malheur  qui  venait  d'arriver  :  aussitôt  il  a 
décacheté  sa  lettre^  et  voici  les  mots  qui  y 
étaient  inscrits  :  qu'il  venait  de  faire  arrêter 
les  commissaires  de  la  Convention,  ainsi  que 
le  ministre,  et  qu'il  fallait  qu'il  se  transportât, 
avec  ses  troupes,  du  côté  de  Lille  et  de  Cam- 
brai. Aussitôt  le  général  Miaczinsky  est  entré 
dans  l'autre  appartement,  et  en  a  fait  part  au 
colonel  Saint-Georges,  qui  en  a  été  bien  sur- 
pris :  aussitôt  il  a  dit  au  général  Miaczinsky 
qu'il  fallait  qu'il  rejoignît  à  Lille  son  régi- 
ment. Saint-Georges  est  bien  vite  monté  à  che- 
val, d'après  la  nouvelle  qu'il  venait  d'ap- 
prendre, est  venu  au  galop  à  Lille,  pour  en 
apprendre  la  nouvelle  aux  généraux.  Aussitôt 
j'ai  fait  une  feinte  de  sortir;  j'ai  été  à  la  poste 
aux  chevaux,  et  je  suis  accouru  à  la  ville  de 
Lille,  pour  leur  faire  part  de  ce  que  je  viens 
de  dire. 

Fait  sous  la  dictée  dudit  Languet,  à  com- 
mencer du  mot  hier  de  la  neuvième  ligne  de  la 
seconde  page  de  l'original  jusqu'ici. 

Fait  au  directoire  du  district  de  Lille,  le 
2  avril  1793,  l'an  II  de  la  République? 
«  Signé  :  Languet,  Saint-Georges,  colonel;  le 
général  de  division,  Duval;  Dumas,  lieute- 
nant-colonel; L.  NoLF,  président;  Detondy, 
Sifflet,  commissaire  procureur  syndic  et 
Bryan. 

Pour  copie  conforme  à  V original  : 
«  Signé  :  Delbecque-Castel,  vice-président  et 
Sirjean,  secrétaire.   Et  scellé. 
Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  S.-J.-H.  Girard,  vice-président;  La- 
NAUCE,    secrétaire-greffier    jjar    intérim.    » 


III 


Réquisition  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  adressée  aux  conseils  géné- 
raux des  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  (1). 

«  Citoyens  administrateurs, 

<(  Le  traître  Dumouriez  vient  enfin  de  jeter 
son  masque  hypocrite;  il  a  mis  le  comble  à  ses' 
forfaits.  Jamais  La  Fayette  ne  porta  si  loin 
l'audace  et  la  félonie.  Déjà  il  ne  dissimule  plus 
qu'il  a  levé  l'étendard  de  la  révolte;  il  a  porté 
ses  attentats  jusqu'à  faire  arrêter  des  repré- 
sentants du  peuple,  et  il  annonce  qu'il  va  mar- 
cher sur  Paris,  et  rétablir  la  royauté.  Frémis- 
sez, citoyens,  en  lisant  la  lettre  suivante,  qu'il 
vient  d'adresser  aux  administrateurs  du  dé- 
partement du  Nord    : 

«  La  tyrannie,  les  assassinats  et  les  crimes 
sont  à  leur  comble  à  Paris.  L'anarchie  nous 
dévore;  et  sous  le  nom  sacré  de  la  liberté,  nous 
sommes  tombés  dans  le  plus  vif  esclavage.  Plus 
les  dangers  sont  grands,  plus  la  Convention 
nationale  met  de  cruauté,  de  tyrannie  et 
d'aveuglement.  Les  vérités  que  je  lui  ai  dites, 
dans  ma  lettre  du  12  mars,  ont  poussé  les  Ma- 
rat  et  les  Robespierre  à  dévouer  ma  tête  à  leur 
vengeance.  Elle  a  envoyé  pour  m'arrêter,  ou 
plutôt  pour -se  défaire  de  moi,  quatre  commis- 
saires; et  le  ministre  de  la  guerre,  Beumon- 
ville,  dont  j'avais  fait  la  fortune  militaire,  les 
a  accompagnés.  Depuis  plusieurs  jours  l'ar- 
mée frémissait  de  tout  ce  oui  se  tramait  contre 
son  général,  et  si  je  n'avais  pas  retenu  son  in- 
dignation, ils  auraient  été  victimes  de  l'injus- 
tice de  leurs  commettants.  Je  les  ai  fait  arrê- 
ter, et  je  les  ai  envoyés  en  lieu  sûr,  pour  me 
servir  d'otages,  en  cas  qu'on  prétende  com- 
mettre de  nouveaux  crimes.  Je  ne  tarderai  pas 
à  marcher  sur  Paris,  pour  faire  cesser  la  san- 
glante anarchie  qui  y  règne.  J'ai  trop  bien  dé- 
fendu la  liberté  jusqu'à  présent,  pour  qu'on 
puisse  imaginer  que  je  change  d'opinion.  Nous 
ayons  juré  en  1789,  1790  et  1791,  une  Constitu- 
tion qui  nous  assujétissait  à  des  lois  et  nous 
donnait  un  gouvernement  stable;  ce  n'est  que 
depuis  que  nous  l'avons  rejetée,  que  nos  crimes 
et  nos  malheurs  ont  commencé.  En  la  repre- 
nant, je  suis  sûr  de  faire  cesser  la  guerre  ci- 
vile et  la  guerre  étrangère,  et  de  rendre  à  la 
France  le  repos,  la  paix  et  le  bonheur  qu'elle  a 
perdus  en  prenant  la  licence  et  l'infraction  de 
toutes  les  lois,  pour  la  liberté. 

«  Je  connais  la  sagesse  du  département  où  je 
je  suis  né;  j'ai  déjà  été  une  fois  son  libéra- 
teur :  j'espère  être  bientôt  celui  de  la  France 
entière,  et  je  vous  jure  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré,  comme  un  homme  vertueux  qui 
aime  la  gloire,  que,  bien  loin  d'espérer  à  la 
dictature,  je  m'engage  à  quitter  toute  fonction 
publique  aussitôt  après  que  j'aurai  sauvé  ma 
patrie.  » 

Etait  signé  :  le  général  en  chef  de  l'armée  du 
Nord,  Dumouriez. 

«  Voilà,  citoyens,  le  monstre  qui  avait  cap- 
tivé notre  confiance;  voilà  l'homme  exécrable 
auquel  on  croyait  des  vertus.  Hâtons-nous  de 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  avril  1793. 
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prendre  des  mesures  efficaces^  :  réunissons  nos 
efforts,  et  la  patrie  sera  sauvée. 

«  Nous  vous  requérons,  citoyens,  de  vous 
saisir  provisoirement  dans  vos  arrondisse- 
ments respectifs,  de  toute  l'étendue  d'autorité 
qui  vous  paraîtra  nécessaire  dans  ce  moment 
de  crise,  pour  mettre  les  frontières  sur  le  pied 
le  plus  respectable  de  défense,  et  pour  déjouer 
tous  les  complots  qui  peuvent  se  tramer  au  de- 
dans. 

<(  Levez  des  troupes  et  envoyez-les  en  garni- 
son dans  les  villes  de  guerre,  et  surtout  dans 
celles  de  première  ligne. 

«  Requérez  les  commandants  temporaires,  les 
officiers  du  génie  et  de  l'artillerie,  de  prendre 
les  mêmes  mesures  que  s'ils  étaient  certains 
que  leurs  places  vont  être  assiégées. 

((  Rassemblez  dans  ces  places  toutes  les  sub- 
sistances de  campagnes  voisines,  les  fourrages 
et  les  armes. 

«  Faites  rentrer  dans  l'intérieur  si  les  vivres 
manquent,  toutes  les  bouches  inutiles. 

<(  Prenez  les  précautions  les  plus  rigoureuses 
contre  les  surprises,  surtout  à  l'ouverture  et 
à  la  fermeture  des  portes  :  prévenez  avec  le 
plus  grand  soin  tout  engorgement  à  leur  pas- 
sage, principalement  les  jours  de  marché  et  de 
fête. 

«  Empêchez  les  rassemblements  des  gens  dou- 
teux; mettez  en  état  d'arrestation  les  personnes 
suspectes;  multipliez  les  patrouilles;  ne  recevez 
les  troupes  qui  vous  viendront  de  l'armée, 
qu'après  vous  être  bien  assurés  de  leurs  dis- 
positions civiques. 

((  Prenez  tout  l'argent  nécessaire  dans  les 
caisses  publiques,  en  faisant  un  état  exact  de 
vos  opérations  à  cet  égard;  levez  même  au  be- 
soin sur  les  personnes  aisées  les  sommes  qui 
seront  indispensables  pour  faire  face  à  tout, 
en  tenant  des  registres,  afin  que  ces  sommes 
puissent  être  remboursées  par  le  Trésor  na- 
tional. 

«(  Faites  passer  aux  districts  et  municipalités 
les  ordres  qui  vous  paraîtront  nécessaires  au 
salut  de  la  chose  publique.  Engagez  les  sociétés 
populaires  à  redoubler  de  zèle  et  de  vigilance. 
Que  tous  les  citoyens  s'enflamment  au  cri  de 
la  patrie  en  danger.  Que  cependant  toutes  les 
mesures  soient  prises  avec  calme  et  sagesse. 
Q'on  se  préserve  et  d'un  enthousiasme  aveugle, 
et  d'un  découragement  indigne  de  Républi- 
cains français. 

((  Annoncez  que  quiconque  livrera  Dumouriez 
mort  ou  vif,  aura  bien  mérité  de  la  patrie. 
Ralliez  _tous_ les  citoyens  au  seul  centre  d'auto- 
rité qui  puisse  exister,  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Nous  attendons  de  vous,  citoyens,  de  nou- 
velles preuves  de  la  prudence  et  du  courage 
qui  n'ont  cessé  de  vous  animer. 

«  A  Douai,  le  2  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale. 
«  Siffné  :  L.  Carnot,  Lesage-Senault.  » 


IV. 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Lille  (1). 

Lille,  le  2  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  général  Miaczinsky  était  porteur  de  la 
lettre  que  lui  avait  remise  Dumouriez.  Ins- 
truits des  manœuvres  qui  se  préparaient 
contre  la  Répu-bliquCi  nous  avons  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  faire  arrêter,  et  la 
troupe,  et  le  chef  qui  les  commandait.  Amené 
devant  nous,  ce  chef  a  déclaré  qu'il  n'avait 
d'autre  commission  à  remplir  qxie  celle  de  re- 
mettre la  lettre  au  général  Duval.  La  lecture 
en  a  été  faite  devant  les  membres  de  l'assem- 
blée. Alors  le  général  Miaczynsti,  à  l'imitation 
de  toute  l'assemblée,  a  prêté  le  serment  de 
servir  la  République  de  toutes  ses  forces  et  de 
celles  de  sa  troupe,  de  la  fidélité  de  laquelle  il 
répondait. 

«  Les  citoyens  Malus  et  Petit-Jean  sont  au 
milieu  de  nous,  et  ont  aussi  prêté  avec  nous  le 
serment  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
ville,  plutôt  que  de  la  rendre  aux  ennemis  de 
la  République. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Lille,  du  conseil  général  de  la 
commune  et  des  chefs  militaires,  réunis  en 
assemblée  permanente. 

<(  Signé  :  Nolf,  président;  Lefebvre  d'Henin, 
maire;  le  général  de  division,  Duval.  » 

V. 

Lettre  du  général  Dumouriez  au  général 
Miaczyîiski  (2). 

Aux  bains  de  Saint-Ammul,  le  1*^^  avril  1793. 

«  Je  viens,  mon  cher  Miaczynski,  de  faire 
arrêter  le  ministre  de  la  guerre  Beurnonville, 
et  les  quatre  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, envoyés  ici  pour  m'arrête r,  ou  plutôt 
pour  me  faire  assassiner,  et  les  généraux, 
ainsi  que  l'état-major  de  l'armée.  Mettez- vous 
en  campagne  dès  la  pointe  du  jour;  marchez 
sur  Lille;  entrez-y  avec  une  partie  de  vos 
troupes;  allez  trouver  le  général  Duval;  mon- 
trez-lui la  lettre;  annoncez-lui  qu'il  faut,  si  les 
commissaires  ne  sont  pas  encore  partis,  les  ar- 
rêter sur-le-champ.  Vous  les  conduirez  à  Or- 
chies,  où  je  vous  enverrai  des  ordres  de  ce 
qu'il  faudra  en  faire  ;  dites-lui  aussi  que  je  lui 
donne  ordre  de  s'emparer  du  trésor,  d'or- 
donner au  commissaire-ordonnateur.  Malus, 
de  nommer  sur-le-champ  un  payeur,  et  de  faire 
arrêter  le  citoyen  Lemonnier  que  vous  ramè- 
nerez à  Orchies  :  ce  Lemonnier  est  contrôleur 
général  de  la  tésorerie  nationale  près  l'armée. 
Vous  direz  à  Duval  de  m'envoyer  sur-le-champ 
Petit-Jean,  parce  que  je  fais  faire  demain  un 
mouvement  à  l'armée.  Vous  lui  direz  que  l'ar- 
mée est  décidée  à  proposer  à  la  nation  entière 
de  reprendre  la  Constitution  que  vous  avez 

(1-2)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  avril  1793. 
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jurée  en  1789,  1790  et  1791,  qui  peut  seule  nous 
tirer  de  l'anarchie,  et  de  l'infâme  tyrannie  des 
Robespierre  et  des  Marat.  Vous  lui  direz  de 
l'annoncer  aux  administrations,  et  vous  en- 
verrez par  un  officier^  à  Douai,  la  lettre  ci- 
incluse  pour  les  administrateurs  du  départe- 
ment; faites  cette  mission  avec  intelligence  et 
zèle,  et  revenez  sur-le-champ  de  Lille  à  Douai, 
où  vous  arrêterez  le  général  Moreton,  et  vous 
laisserez  le  commandement  de  la  place,  jusqu  a 
nouvel  ordre  à  l'officier  général  d'artillerie  qui 
y  est  en  résidence.  Ces  deux  missions  faites, 
vous  vous  tiendrez  avec  votre  troupe  à  Cam- 
brai, dont  vous  prendrez  le  commandement  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  et  vous  pousserez  trois  ou 
quatre  cents  hommes,  sous  un  bon  chef  à  Pe- 
ronne  pour  y  tenir  garnison.  Vous  direz  à  mes 
compatriotes  de  Cambrai  quel  noir  complot  on 
a  tramé  contre  leur  défenseur,  et  vous  leur 
ajouterez  que  je  n'ai  pris  le  parti  de  me  sous- 
traire à  l'assassinat,  que  pour  rétablir  1  ordre 
et  la  Constitution  que  nous  avions  jurée  en 
1789,  1790  et  1791,  qui  peut,  seule,  nous  sauver 
de  l'anarchie.  Je  vous  embrasse,  mon  cher 
Miaczinsky,  et  je  compte  sur  vous  et  sur  vos 
troupes  pour  le  salut  de  la  France. 
«  Le  général  en  chef  : 
<(  Signé  :  Dumoukiez,  Delbecque-Castel, 
vice-pré-ddent.  » 

Les  deux  députés  de  Lille  sont  admis  à  la 
barre. 
L'un  dexix  s'exprime  ainsi  :  (1). 

Citoyen  président,  étant  au  lieu  des  séances 
où  les  administrations  sont  réunies  à  Lille, 
le  citoyen  Duval  nous  a  fait  avertir  de  l'arres- 
tation des  commissaires  de  Convention  et  du 
ministre  de  la  guerre.  Une  heure  après  est 
venu  le  général  Miaczynski  auquel  Duval  a 
dit  :  J'ai  prêté  serment  de  ne  rien  faire  que 
de  concert  avec  les  corps  administratifs.  Le 
général  Miaczynski  interpellé  a  dit  ensuite 
qu'il  n'avait  qu'un  ordre  verbal  qui  lui  avait 
été  rapporté  par  un  aide  de  camp  de  Dumou- 
riez;  on  lui  a  répondu  que  l'usage  était  cepen- 
dant de  donner  les  ordres  par  écrit.  Duval  lui 
a  dit  :  Général,  si  vous  avez  quelque  chose  à 
me  dire,  il  faut  parler  :  alors  il  a  tiré  de  sa 
poche  la  lettre  qu'on  vous  a  lue.  Quant  au 
corps  de  troupes  de  4,000  hommes,  on  l'a 
mis  dehors  de  la  place;  comme  ils  peuvent 
être  braves  et  républicains,  on  n'a  pas  cru 
devoir  leur  refuser  les  effets  de  campement  ; 
mais  ils  sont  tellement  sous  le  bastion  et  à  la 
portée  du  canon  chargé  à  mitraille,  qu'ils  ne 
peuvent  remuer.  Une  proclamation  a  été  faite 
Dour  ordonner  au  dépôt  de  sortir,  car  il  ne 
ferait  que  consumer  les  vivres.  On  les  a  en- 
voyés à  Béthune,  à  Arras  et  autres  villes. 

Citoyens,  déjà  nous  avons  vu  l'ennemi  de 
près;  nous  ferons  voir  que  nous  sommes  encore 
les  mêmes  et  que  notre  courage  ne  se  démen- 
tira jamais.  Nous  sommes  tous  résolus  à 
mourir,  ensevelis  sous  les  ruines  de  la  ville 
plutôt  que  de  nous  rendre  à  ceux  qui  en 
veulent  à  notre  liberté.  {Vifs  applaudisse- 
ments). 

IjC  Président  félicite  les  deux  députés  de 

(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page 
430,  3"  colonne,  et  Logo lachi graphe,  n"  96,  page  286, 
2*  colonne. 
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leur  zèle  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

Plusieurs  iiienihres  demandent  que  la  Con- 
vention approuve  les  mesures  prises  par  ses 
commissaires  et  décrète  l'insertion  au  Bulle- 
tin de  ces  différentes  pièces,  notamment  du 
rapport  du  citoyen  Languet. 

(La  Convention  décrète  cette  proposi- 
tion) (1). 

llnriboii-lBoiilaiit  (2).  Je  demande  que  le 
général  Miaczynski  soit  traduit  sous  bonne  et 
sûre  garde  à  Paris  et  mis  au  secret  aux  pri- 
sons de  l'Abbaye.  Je  propose  également  que 
le  commandant  en  chef  de  l'artillerie  à  Douai 
soit  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  à  la 
barre  pour  y  être  interrogé. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions. ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  :  (3) 

<{  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  r'. 

((  Le  général  Miaczynski  sera  traduit  sous, 
bonne  et  sûre  garde  à  Paris,  et  mis  au  secret 
aux  prisons  de  l'Abbaye. 

Art.  2. 

((  Le  commandant  en  chef  de  l'artillerie  à 
Douai  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit 
à  sa  barre  pour  y  être  interrogé.  » 

Le  Président  cède  le  fauteuil  à  Delacroix 
ancien  Président  (4). 

PRÉSIDENCE  DE  DELACROIX,  ancien  Président. 

Le  Président.  La  parole  est  à  Robespierre. 

llnximilien  16ol»e.«i pie rre  (fZe  sa  place)  i5). 
Il  est  temps  que  cette  comédie  finisse.  Il  faut 
s'occuper  sérieusement  de  trouver  un  remède  à 
nos  maux  et  de  prendre  les  grandes  mesures 
qu'exigent  les  dangers  de  la  patrie.  Ce  n'est 
point  par  des  nouvelles  tantôt  rassurantes, 
tantôt  alarmantes  que  le  traître  Dumouriez 
sera  confondu  et  que  vous  déjouerez  le  projet 
de  contre-révolution  qu'il  médite.  Ce  n'est 
point  non  plus  par  des  nouvelles  particu- 
lières qu'il  faut  endormir  la  nation  et  influen- 
cer l'opinion  de  la  Convention,  c'est  par  des 
mesures  véritablement  révolutionnaires  qu'il 
faut  sauver  la  patrie;  c'est  sur  la  force  de  la 
nation  qu'il  faut  s'appuyer.  Jusqu'ici  je  n'ai 
entendu  proposer  que  des  palliatifs  faits  pour 
nous  tromper  sur  la  grandeur  et  la  nature 
de  nos  maux.  Il  faut  adopter  des  mesures 
dictées  par  la  liberté. 

Ici  je  dois  faire  une  déclaration  autant 
pour  moi  que  pour  l'intérêt  de  la  chose  pu- 


(1)  P.  V.  tome  9,  page  54. 

(2)  Journal  des  Di'bats  et  des  décrets,  n°  199,  page  76, 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  13. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  53. 

(5)  Nous  n'avons  pu  dérouvrir  le  texte  exact  du  dis- 
cours de  Robespierre.  Nous  nous  sommes  servis,  pour 
le  rétablir  et  ie  coordonner,  du  Moniteur,  du  Journal 
des  Ui'bal^  el  du  Loffolacliiffrapfie.  On  trouvera  ci-après 
aux  annexes  de  la  séance,  page  28J,  le  texte  de  ce  dis- 
cours dans  ces  trois  journaux. 
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blique.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  du  comité 
de  défense  générale  que  sortiront  les  moyens 
de  sauver  la  patrie,  car  dans  ce  comité  régnent 
des  principes  que  la  liberté  réprouve.  (Des 
murinures  s'élèvent  à  la  droite  de  l'Assemblée 
et  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

Un  membre  :  Faites  taire  l'opinant  ;  il  ca- 
lomnie un  comité  de  l'Assemblée. 

Maxiiniiicii  iSo!!>e»»|»ierre.  Là  règne,  à  mon 
avis... 

Plusieurs  membres  :  A  la  tribune  !  à  la  tri- 
bune ! 

Panis.  Il  est  impossible  aux  amis  de  la 
liberté  de  parler  à  la  tribune;  on  les  injurie. 

liC  M*résideiit.  Je  prends  l'engagement  de 
maintenir  la  liberté  des  opinions. 

llnxignilicii  E&o]»o«>picrrc  {à  la  tribune). 
Citoyens,  dans  ce  moment-ci,  je  me  dois  à 
moi-même,  je  dois  à  la  patrie  une  pro- 
fession de  loi.  Nommé  membre  du  comité  de 
défense  générale,  mais  convaincu  que  les  prin- 
cipes qui  doivent  sauver  la  patrie  ne  peuvent 
pas  être  adoptés  dans  ce  comité,  je  déclare 
que  je  ne  m'en  regarde  plus  comme  membre. 
Pour  sauver  la  liberté  dans  des  moments  si  cri- 
tiques, il  faudrait  avoir  professé  une  haine 
bien  profonde  de  la  tyrannie  et  avoir  prouvé 
à  la  France  entière  que  l'on  ne  sera  jamais 
tenté  d'adopter  un  système  de  Constitution 
qui  est  visiblement  l'objet  des  démarches  du 
criminel  et  artificieux  Dumouriez.  Or,  je  ne 
suis  pas  bien  convaincu  qu'un  système,  où  la 
royauté  serait  combinée  avec  une  sorte  de  cons- 
titution aristocratique,  déplairait  à  certain 
membre  de  ce  comité;  je  ne  suis  pas  bien  con- 
vaincu qu'un  pareil  système  ne  conviendrait 
pas  à  certaines  gens  qui  quelquefois  parlent  le 
langage  du  patriotisme,  mais  qui  nourrissent 
et  conservent  dans  leur  cœur  des  projets  d'am- 
bition et  un©  haine  profonde  pour  l'égalité. 
Je  ne  veux  pas  délibérer  avec  ceux  qui  ont 
toujours  parlé  le  même  langage  que  Dumou- 
riez;, avec  ceux  qui  ont  attaqué  les  hommes 
auxquels  Dumouriez  déclare  maintenant  une 
guerre  implacable,  avec  ceux  qui  ont  com- 
battu les  principes  qui  servent  de  prétexte 
à  la  révolte  de  Dumouriez,  avec  ceux  qui,  à 
l'exemple  de  Dumouriez,  ont  calomnié  Paris 
et  la  portion  de  l'Assemblée  vraiment  amante 
de  la  liberté. 

Et   s'il   ne   m'est  pas   donné  de   sauver   la 

f)atrie,  s'il  ne  m'est  pas  donné  de  voir  adopter 
es  mesures  nécessaires  pour  triompher  des 
ennemis  de  la  liberté  :  je  ne  veux  pas  du  moins 
être  le  complice  de  ceux  qui  veulent  la  perdre. 
Appelé  par  le  suffrage  de  nos  commettants  à 
délibérer  dans  la  Convention,  je  déclare  que 
je  renonce  à  l'honneur  d'être  membre  d'un  co- 
mité qui  ressemble  plutôt  à  un  conseil  de  Du- 
mouriez qu'à  un  comité  de  la  Convention. 
(Murmures  à  droite.) 

(Voix  diverses  à  droite  :  A  l'ordre  !  à  l'or- 
dre !  Il  veut  perdre  la  patrie  ! 

lia  xi  mi  lien  ISobespierrc.  A  l'appui  de 
mon  assertion,  j'invoque  le  témoignage  de  Du- 
mouriez lui-même  qui,  dans  une  de  ses  lettres, 
a  dit  que  le  comité  de  défense  générale  était 
excellent,  à  l'exception  de  cinq  ou  six  de  ses 
membres  parmi  lesquels  ils  me  compte  sans 
doute  et  dont  je  me  fais  gloire  de  faire  nombre. 
Or,  ces  cinq  ou  six  membres  ne  peuvent  ob- 


tenir la  majorité  dans  ce  comité.  (Murmures 
à  droite.) 

Je  n'aime  pas  qu'on  m'impute  le  crime  de 
médire  d'un  comité.  Plût  à  Dieu  que  ceux  qui 
sont  prompts  à  faire  pareil  reproche  aux 
âmes  brûlantes  de  la  liberté  fussent  aussi  ar- 
dents à  accuser  les  contre-révolutionnaires  et 
à  examiner  la  conduite  des  généraux. 

Veut-on  des  faits,  en  voici  : 

Quelle  doit  être  ma  surprise,  à  moi  qui  suis 
la  marche  politique  de  notre  session  et  qui 
observe  ce  qui  se  passe  autour  de  nous,  de  voir 
que  ceux  qui,  depuis  le  commencement  de  la 
dernière  révolution,  s'attachent  avec  tant 
d'audace  à  calomnier  les  membres  de  ce  côté 
(il  désigne  le  côté  r/auche)  et  la  cité  de  Paris 
qui  fut  et  restera  le  boulevard  de  la  liberté, 
que  ceux-là,  dis-je,  soient  restés  muets  sur  les 
crimes  de  Dumouriez  et  qu'il  n'y  ait  que  nous, 
tant  calomniés,  qui  nous  soyons  expliqués 
d'une  manière  franche  sur  les  perfidies  de  ce 
traître.  Qu'on  ose  démentir  ces  faits  ! 

Orissol.  Je  demande  la  parole  après  Ro- 
bespierre. 

%Baxiiaiilicii  i&ohcspi^rrc.  Pour  étouffer 
la  voix  de  la  vérité,  lorsque  le  salut  public 
est  en  péril,  on  a  coutume  d'amollir  le  cou- 
rage des  patriotes  par  certaines  idées  de  réu- 
nion lancées  en  avant  avec  adresse.  Mais 
moi,  qui  fais  profession  de  croire  que 
l'amour  seul  de  la  liberté  doit  réunir  les  hom- 
mes, je  me  défie  de  ces  propositions  brusques 
et  tardives  de  conciliation,  faites  dans  des 
moments  critiques  où  l'on  croit  avoir  besoin 
de  feindre  un  rapprochement  que  l'on  est  bien 
loin  de  désirer;  je  me  défie  de  ceux  qui,,  dans 
des  moments  critiques,  m'ont  tendu  la  main  et 
qui,  le  lendemain,  abusant  de  ma  bonne  foi, 
m'ont  calomnié  avec  une  nouvelle  fureur. 

Et  puisque  Brissot  est  ici,  puisque  Brissot, 
improuvant  les  vérités  que  j'ai  dites,  demande 
la  parole  pour  me  foudroyer,  c'est  à  Brissot 
lui-même  que  je  ferai  l'application  des  prin- 
cipes qui  dirigent  ma  conduite. 

Je  fais  peu  de  cas  des  individus,  et  Brissot 
comme  homme  ne  mérite  pas  de  fixer  l'atten- 
tion d'un  législateur,  mais  il  est  essentielle- 
ment lié  au  système  de  contre-révolution  qui 
s'exécute  en  ce  moment.  Je  ne  veux  pas  sacri- 
fier la  patrie  à  Brissot,  et  Brissot  eût-il  la 
confiance  d'une  grande  partie  de  cette  Assem- 
blée, je  déclare  que  si  j'avais  des  faits  certains 
à  alléguer  contre  lui,  si  l'intérêt  de  la  patrie 
exigeait  qu'il  fût  démasqué,  j'aurais  le  cou- 
rage de  dire  toute  la  vérité. 

J'applique  donc  à  Brissot  les  principes 
que  j'ai  avancés. 

J'ai  dit  que  je  ne  voulais  point  délibérer 
avec  les  conseils,  les  amis  do  Dumouriez.  Eh 
bien,  jamais  Dumouriez,  jamais  les  ennemis 
de  la  liberté  n'eurent  un  ami  plus  fidèle,  un  dé- 
fenseur plus  utile  que  Brissot.  C'est  l'histoire 
de  Dumouriez  à  la  main  que  je  veux  le  juger. 
Je  prouverai  que  Brissot  tint  longtemps  les 
fils  moteurs  de  toute  l'intrigue  dont  nous 
sommes  occupés  aujourd'hui;  je  prouverai 
que  Brissot  fut  lié  d'intérêt  avec  Dumouriez, 
je  prouverai  que  Dumouriez  et  Brissot  nous 
trompèrent  par  le  même  motif  sans  doute.  Il 
n'y  a  pas  un  homme  de  bonne  foi,  ayant  suivi 
la  vie  politique  de  Brissot,  qui  ne  puisse  être 
convaincu  de  ce  que  j'avance.  Je  défie  qu'on 
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me  montre  une  action,  une  circonstance  où 
Brissot  n'ait  été  d'accord  avec  Dumouriez, 
avec  les  satellites  et  les  suppôts  de  cet  ambi- 
tieux. 

Voix  à  droite  :  Des  preuves  ! 

MaxÎMiilîoii  i&oi»es{»scrrc.  Je  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  une  seule  circonstance  où  Brissot 
n'ait  pris  la  défense  de  Dumouriez.  Le  sys- 
tème de  Dumouriez  a  été  de  nous  engager  dans 
une  guerre  funeste  et  périlleuse,  afin  de  la 
faire  tourner  contre  la  liberté.  Dumouriez  et 
Brissot  furent  les  premiers  à  proposer  la 
guerre  contre  l'Autriche.  Et  remarquez  que 
nous  leur  disions  alors  :  Attaquez  les  ennemis 
du  dedans,  réprimez  les  attentats  d'une  cour 
perfide,  destituez  les  états-major  infestés  d'a- 
ristocratie, remplacez  les  généraux  qui  sont  à 
la  tête  de  nos  armées.  Que  nous  répondait-on  1 
On  excusait  la  cour;  on  nous  disait  que  dire 
du  mal  de  La  Fayette  et  des  généraux,  c'était 
troubler  la  discipline  militaire,  c'était  se  dé- 
clarer les  ennemis  de  la  patrie.  On  nous  mon- 
trait tous  les  peuples,  et  principalement  la 
Belgique,  disposés  à  voler  au-devant  de  la 
Constitution  française  et  on  nous  faisait  voir 
l'étendard  de  la  liberté  flottant  sur  le  palais 
des  rois. 

Cependant  cette  guerre  débuta  par  des  re- 
vers. On  dénonce  La  Fayette,  alors  chef  des 
armées.  Que  répond  Brissot  à  cette  dénoncia- 
tion? Il  calomnie  le  soldat,  parle  d'obéissance 
aveugle  aux  chefs,  CitoyenSi  ne  perdez  pas 
de  vue  que  ce  fut  aussi  le  langage  de  Dumou- 
riez. Remportait-il  une  victoire,  c'est  que  les 
soldats  ne  délibéraient  point.  Etait-il  battu, 
les  soldats  n'avaient  aucune  discipline.  Lorsque 
les  dénonciations  s'accumulaient  sur  la  tête  de 
généraux,  comment  y  répondaient  Brissot  et 
ses  amis;  ils  nous  appelaient  désorganisa- 
teurs,  contre-révolutionnaires,  anarchistes;  ils 
calomniaient  les  soldats,  provoquaient  contre 
eux  des  lois  de  sang  et  investissaient  les  per- 
fides généraux  d'alors  d'un  pouvoir  dictatorial. 

Après  l'époque  du  10  août,  nous  étions  cernés 
par  les  despotes  qui  avaient  juré  la  perte  de 
la  liberté  et  avaient  combiné  leur  projet  avec 
les  ennemis  de  l'intérieur.  Au  mois  de  sep- 
tembre, nous  apprenons  tout  à  coup  la  prise 
de  Longwy  et  de  Verdun  et  la  marche  de  l'en- 
nemi sur  Paris.  Personne  jusqu'alors  n'avait 
donné  avis  de  son  approche. 

Cependant  quels  étaient  les  ministi-es? 
C'étaient  ceux  qu'avait  fait  nommer  Brissot. 
Quels  étaient  ceux  qui  avaient  la  majorité 
dans  le  comité  de  défense  générale  et  qui  le 
dirigeaient  ?  c'étaient  Brissot  et  ses  partisans. 
Et  quand  l'ennemi  s'avançait  sur  Verdun, 
quelles  mesures  prenaient  ces  directeurs  du 
salut  public  pour  repousser  nos  ennemis?  Je 
rappelle  ici  des  faits  notoires.  Ces  ministres, 
nommés  par  Brissot,  vinrent  proposer  à  l'As- 
semblée d'abandonner  Paris,  de  fuir  avec 
l'Assemblée  législative,  avec  le  Trésor  public, 
avec  le  roi  et  sa  famille  prisonniers  au  Temple. 
Et  si  un  autre  ministre,  qui  n'était  pas  du 
parti  Brissot,  n'était  venu  à  l'Assemblée  pour 
lui  apprendre  ce  que  lui  cachaient  les  hommes 
qui  la  dirigeaient,  si  Paris  et  la  France,  à  son 
exemple,  ne  s'étaient  levés  pour  voler  au-de- 
vant des  Prussiens,  qui  peut  répondre  que 
les  ennemis  n'arrivaient  pas  à  Paris,  qui  peut 
répondre  que  la  République  n'était  pas  anéan- 
tie ?  N'est-il  pas  permis  de  croire  que  ce  de- 
vra être  là  le  résultat  de  leur  conduite  ? 
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Dumouriez  fut  alors  nommé  pour  com- 
mander l'armée  qu'avait  abandonnée  La 
Fayette;  et  ce  fut  Brissot  et  ses  partisans  qui 
le  portèrent  à  cette  place.  Je  ne  sais  ce  qu'eût 
fait  Dumouriez  si  la  France  ne  s'était  levée 
tout  entière  pour  repousser  les  ennemis.  Mais 
ce  que  je  sais,  et  ce  que  toute  la  France  connaît 
parfaitement,  c'est  que  Dumouriez  reconduisit 
très  poliment  le  roi  de  Prusse  hors  de  nos 
frontières;  ce  que  je  sais,  c'est  que  notre  armée, 
animée  par  l'enthousiasme  de  la  liberté,  fut 
enchaînée  par  ses  soins  et  qu'elle  frémissait 
de  rage  de  voir  échapper  l'armée  prussienne 
et  autrichienne,  de  voir  échapper  les  émigrés, 
quand  elle  eût  pu  les  écraser;  ce  que  je  sais, 
c'est  que  les  Prussiens  et  les  émigrés,  ainsi 
ensevelis,  assuraient  à  jamais  et  le  succès  de 
la  Révolution  française  et  celui  de  la  liberté 
de  l'Europe;  ce  que  je  sais,  c'est  que  Dumouriez 
se  montra  alors  aussi  courtois,  aussi  respec- 
tueux envers  le  général  prussien,  qu'if  se 
montre  maintenant  insolent  envers  les  repré- 
sentants du  peuple  français;  enfin,  ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  ravitailla  l'armée  du  roi  de 
Prusse;  c'est  que,  par  ses  soins,  cette  armée  fut 
soustraite  aux  suites  de  la  maladie  et  de  la 
disette,  et  qu'on  peut  se  demander  si  Dumou- 
riez n'a  pas.  été  plus  utile  aux  Prussiens  qu'à 
la  République. 

Si  vous  suivez  cet  homme  depuis  cette 
époque,  la  véritable  trame  du  complot  ne  doit 
pas  se  dérober  à  vos  yeux.  Dumouriez,  au  lieu 
de  veiller  dans  cette  campagne  au  salut  de  la 
patrie,  au  lieu  de  se  joindre  aux  autres  géné- 
raux pour  exterminer  les  Prussiens  qui 
s'étaient  si  imprudemment  engagés  dans  le 
cœur  de  la  France,  vient  à  Paris,  et,  après 
avoir  assisté  à  des  festins  scandaleux,  après 
avoir  passé  plusieurs  jours  dans  la  plus 
étroite  intimité  avec  les  détracteurs  étemels 
de  Paris  et  de  la  liberté,  repart  pour  la  Bel- 
gique. Il  y  débute  par  un  succès  brillant,  né- 
cessaire pour  lui  assurer  la  confiance  des  amis 
de  la  liberté  :  confiance  que  les  opérations  de 
première  expédition  étaient  bien  loin  de  lui 
avoir  donnée. 

Dumouriez,  après  avoir  établi  son  empire 
dans  cette  partie  de  la  Belgiqjue,  part  pour 
la  Hollande.  S'il  y  fut  parti  trois  mois  plus  tôt 
le  succès  de  cette  dernière  expédition  était 
aissuré.  Il  annonce  qu'il  sera  sous  peu  à  Ams- 
terdam et  on  le  croit  sur  parole;  moi-même 
j'ai  cru  un  instant  que  l'intérêt  et  la  gloire  de 
son  pays  l'emporteraient  dans  son  cœur  sur 
d'autres  considérations  et  le  retiendraient 
dans  les  bornes  de  ses  devoirs;  j'ai  cru  qu'il 
ne  voudrait  attenter  à  la  liberté  de  sa  patrie, 
qu'après  avoir  mené  et  ébranlé  la  puissance 
des  despotes  et  qu'alors,  ses  projets  étant  mis 
à  découverts,  il  serait  facile  d'écraser  ce  gé- 
néral victorieux  et  insolent. 

Il  s'empare  de  quelques  places  de  la  Gueldre, 
puis,  dans  le  même  instant,  avant  d'avoir  ter- 
miné la  compagne,  il  se  découvre  et  devient 
l'ennemi  le  plus  formidable  de  la  patrie. 
Tandis  qu'on  nous  vante  ici  ses  prodiges,  il 
s'arrange  pour  évacuer  la  Belgique,  qui  nous 
a  coûté  tant  d'hommes  et  tant  d'argent,  et  la 
livrer  aux  despotes  de  l'Europe.  Il  laisse  son 
armée  à  la  disposition  de  deux  étrangers  :  d'un 
côté  Steingel,  né  sujet  d'un  prince  de  l'Em- 
pire ;  de  l'autre,  Miranda,  un  aventurier  espa- 
gnol chassé  du  Pérou,  employé  ensuite  par 
Pitt  qui  le  donne  à  la  France  sur  la  recom- 
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mandation  de  Brissot.  Et  ce  sont  ces  généraux 
qui  nous  trahissent  en  même  temps  à  Aix-la- 
Chapelle  et  à  Maëstricht  !  Voilà  des  faits.  Si 
l'on  ose  les  nier,  j'en  donnerai  des  preuves 
plus  authentiques. 

Ici  il  faut  suivre  les  véritables  traces  de  Du- 
mouriez.  A  son  retour  de  sa  prétendue  con- 
quête de  la  Hollande,  lorsque  la  nation  est 
traliie  par  ces  deux  généraux,  lorsqu'il  a  laissé 
derrière  lui  une  partie  de  son  armée,  se  plaint- 
il  d'avoir  été  trahi  ?  Dénonce-t-il  à  la  nation 
les  auteurs  de  ces  perfidies?  Non.  Il  jette  au 
contraire  un  voile  sur  tous  les  faits;  il  fait 
l'éloge  de  tous  les  généraux  sans  distinction; 
il  loue  avec  emphase  et  Miranda  et  Lanoue, 
connus  pour  avoir  conspiré  avant  le  10  août  ; 
il  impute  tous  nos  malheurs  aux  soldats  ;  il 
veut  persuader  à  la  France,  il  veut  persuader 
à  l'Europe  que  nos  armées  ne  sont  composées 
que  de  lâches  et  de  pillards. 

Nos  revers  se  succèdent  rapidement.  Du- 
mouriez  livre  une  bataille  et  la  perd.  L'aile 
droite  qu'il  commandait  a  conservé  l'avan- 
tage, mais  l'aile  gauche  a  plié  et  il  l'accuse 
d'être  la  cause  de  la  défaite.  Cependant  cette 
aile  gauche  était  commandée  par  Miranda, 
qui  avait  trahi  à  Maëstricht,  par  Miranda  son 
ami  et  sa  créature,  et  l'on  doit  se  rappeler 
qu8  Dumouriez,  dans  sa  première  proclama- 
tion faite  à  son  retour  de  l'Argonne,  procla- 
mation dans  laquelle  il  donnait  alors  des 
éloges  aux  très  suspects  généraux,  disait  à 
son  armée  :  «  Ne  vous  découragez  pas;  sur- 
tout ayez  confiance  dans  vos  généraux;  ils  sont 
mes  élèves  et  ne  se  conduisent  que  par  mes 
conseils.  » 

Dumouriez,  avant  ces  revers,  avait  protégé 
l'aristocratie  dans  la  Belgique.  Il  avait  dissous 
les  sociétés  populaires;  il  avait  rétabli  sous 
leurs  fonctions  les  officiers  municipaux  des- 
tinés par  vos  commissaires  pour  cause  d'in- 
civisme,  et  cependant  il  les  avait  hautement 
accusés  lui-même.   Dans  les  premiers  mouve- 
ments de  la  Révolution,  il  avait  fait  des  em- 
prunts énormes  qu'il  avait  chargé  la  nation 
do  rembourser  ;  il  s'était  emparé  du   "Trésor 
public  qui  suivait  l'armée  et  avait  fait  em- 
prisonner les  hommes  préposés  par  la  nation 
à  sa  garde.  Après  .avoir  ainsi  assuré  et  sa.  for- 
tune et  la  contre-révolution  dans  la  Belgique, 
il  déclare  ha,utement  la  guerre  au  peuple  fran- 
çais; il  déclare  la  guerre  à  la  Convention  na- 
tionale; il  distingue  deux  partis  dans  la  Con- 
vention, l'un  qui  est  subjugué  —  et  sans  doute 
Brissot  et  tous  ses  amis  ont  le  droit  de  se 
ranger  dans  ce  parti  —  l'autre  qui  prétend 
dominer  et  qui  en  réalité  ne  fut  que  calomnié 
et  décrié. 

Dumouriez  déclare  qu'il  vient  protéger  le 
premier  qu'il  dit  être  opprimé  et  affranchir 
la  liberté  de  ce  qu'il  appelle  une  minorité.  Il 
ajoute  que  Paris  est  un  théâtre  de  sang  et  de 
carnage;  que  Paris  fait  la  loi  à  la  Convention 
nationale  et  qu'il  faut  réduire  Paris  pour 
assurer  le  bonheur  de  la  France. 

Et  c'est  dans  ces  circonstances  que  nous  dé- 
libérons et  que  l'on  me  fait  un  crime  d'être 
défiant.  On  m'en  fait  un  crime  lorsque  je 
pense  que  Dumouriez  a  ici  des  partisans  et 
que  ces  partisans  sont  les  hommes  qu'il  veut 
protéger!  On  m'en  fait  un  crime  lorsque  je 
suppose  que,  parmi  ceux  qui  semblent  pro- 
poser des  mesures  sévères  contre  Dumouriez 
iJ  en  est  beaucoup  à  qui  les  principes  de  Du- 
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mouriez  ne  déplaisent  pas  ;  on  m'en  fait  un 
crime  lorsque  je  crois  que  beaucoup  ici  font 
des  vœux  pour  lui  et  comptent  ne  nous  pro- 
poser que  des   mesures   illusoires  ou   insuffi- 
santes  pour  nous   endormir   sur   le   bord   de 
l'abîme.   On  m'en  fait  un  crime,   lorsque  les 
hommes  que  je  désigne  ont  tenu  de  tout  temps 
un  langage  qui  devrait  les  faire  reconnaître 
et  de  tout  temps  se  sont  unis  pour  partager 
la  puissance  et  diriger  le  cours  de  la  Révolu- 
tion. On  m'en  fait  un  crime,  lorsque  nos  dé- 
partements sont  troublés,  lorsque  les  Anglais, 
SI  justement  soupçonnés  d'être  coalisés  avec 
nos  ennemis  intérieurs  et  d'avoir  des  partisans 
•l^sque  dans  cette  enceinte,  menaçant  nos  côtes 
de  Bretagne.  On  m'en  fait  un  crime,  lorsque 
des  revers  désastreux  sont  suivis  par  des  nou- 
velles qui  peuvent  paraître  suspectes  dans  le 
moment  où  nous  sommes,  lorsque  le  premier 
général,  nommé  pour  anéantir  les  rebelles,  est 
lui-même  un  ennemi  de  la  liberté  et  font  égor- 
ge^l&s  meilleurs  patriotes;  lorsque  Dumouriez 
s  efforce  de  décourager  la  nation  par  tous  les 
moyens,  lorsqu'il  nous  déclare  qu'il  est  impos- 
sible do  lutter  contre  les  ennemis  extérieurs 
parce  que  nous  serons  obligés  de  réunir  toutes 
nos  forces  pour  réduire  les  départements  en 
contre-révolution,    lorsqu'il   porte   l'insolence, 
le  mépris  pour  les  représentants  de  la  nation, 
.lusqu'à  oser  déclarer  que  nous  n'avons  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  transiger  avec  l'étran- 
ger et  qu'il  se  propose  lui-même  pour  média- 
teur; lorsque,  pour  nous  amener  par  la  terreur 
à  des  actions  honteuses,   il  nous  dit  qu'il  a 
deux  armées  :  l'une  pour  repousser  les  efforts 
des  puissances  étrangères  avec  lesquelles  il  ne 
dissimule  pas  ses  intelligences,    l'autre  pour 
marcher  contre  ce^  qu'il  appelle  les  ennemis 
de  la  liberté,  c'est-à-dire  contre  une  partie  de 
la  Convention  nationale,  contre  le  peuple  de 
Paris,  en  un  mot  contre  tous  ceux  qui  ont  été 
calomniés  par  les  meneurs. 

Voilà,  citoyens,  une  partie  de  mes  doutes. 
Voilà  la  source  dans  laquelle  nous  devons 
puiser  les  moyens  de  sauver  la  liberté.  Sauver 

la  liberté! mais  la  liberté   peut-elle 

être  sauvée,  si  ceux-là  mêmes  qui  se  sont  dé- 
clarés les  amis  du  roi,  qui  ont  inondé  les  dé- 
partements en  contre-révolution,  d'écrits  qui 
ont  empoisonné  l'opinion  publique,  qui  ont 
égaré  les  habitants  des  campagnes,  qui  ont 
cherché  à  réveiller  l'esprit  royaliste  en  api- 
toyant le  peuple  sur  le  supplice  du  tyran,  si 
ceux-là,  dis-je,  paraissent  nos  protecteurs,  nos 
défenseurs  contre  Dumouriez,  lorsqu'il  est  évi- 
dent à  nos  yeux  qu'ils  en  sont  les  complices. 

Voilà  mes  faits,  ils  ne  conv.aincront  que  les 
hommes  de  bonne  foi;  mais,  je  le  déclare,  la 
véritable  cause  de  nos  maux  est  dans  la  cor- 
respondance criminelle  de  Dumouriez  avec 
l'homme  que  j'ai  nommé  et  avec  tous  ceux  qui 
le  fréquentent 

Un  membre  :  Vous  appelez  les  poignards  ! 

Ifaxiinilien  Robespierre.  Je  ne  veux 
point  convaincre  les  conspirateurs  ni  les  enne- 
mis de  la  France. 

Un  membre  :  Vous  rappelez  les  poignards  ! 

llaxiuiiiien  Robespierre.  Je  ne  veux  que 
que  dire  la  vérité;  et  quand  les  hommes  qui 
parlent  de  poignards  auront  assassiné  la  li- 
berté et  le  reste  de  ses  défenseurs,  comme  ils 
ont  assassiné  celui-là  (Il  se  retourne  et  montre 
Michel  Lepeletier),  on  reconnaîtra  qu'au  mo- 
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ment  où  ils  allaient  exécuter  leurs  complots 
liberticides,  et  où  leur  indolence  semblait  re- 
doubler à  l'approche  d'un  général  contre-révo- 
lutionnaire qui  semblait  guider  les  cohortes 
des  despotes  de  l'Europe,  on  reconnaîtra,  dis- 
je,  que  je  proclamais  la  vérité,  et  que  je  démas- 
quais les  traîtres.  , 

Je  déclare  que  la  première  mesure  de  salut 
à  prendre,  c'est  de  décréter  d  accusation  tous 
ceux  qui  sont  prévenus  de  complicité  avec  Dn- 
mouriez  et  notamment  Brissot.  (Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.) 

I^e  Présiileiit  di.  Brissot  a  la  parole,  mais 
j'annonce  à  l'Assemblée  qu'une  députation de  la 
Commune  de  Paris  demande  ii  être  entendue. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Entendons- 
là  tout  de  suite,  le  salut  de  la  patrie  avant 

tout.  j      V       ■  i. 

La  députation  de  la  Commune  de  fans  est 
admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Hébert,  orateur  de  la  députa- 
tion, donne  lecture  de  l'adresse  suivante  :  (2) 

«  Citoyens  législateurs, 

((  Le  conseil  général  de  la  Commune  nous 
députe  vers  vous  pour  vous  représenter  que, 
dans  les  circonstances  difficiles,  il  manque  de 
moyens  pour  assurer  la  tranquillité  publique; 
un  très  grand  nombre  de  ses  membres  ne  se 
rendent  plus  à  ses  délibérations;  les  uns  ne  se 
voyant  pas  réélus  pour  la  municipalité  défi- 
nitive ont  donné  leur  démission;  d'autres,  par 
une  insouciance  qui  n'a  pu  être  réprimée,  se 
refusent  à  assister  à  ses  séances. 

«  Le  conseil  cependant  est  chargé  d'objets 
les  plus  importants  ;  obligé  de  fournir  des 
commissaires  pour  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens, pour  la  levée  des  scellées,  pour  les  pas- 
seports, pour  les  certificats  de  civisme  et  de 
résidence;  souvent  il  n'en  peut  trouver  pour 
le  service  du  Temple;  presque  toujours  quinze 
ou  seize  membres  décident  des  intérêts  d'une 
population  de  cent  mille  âmes;  pour  le  même 
service,  la  Commune  du  10  août  avait  un 
nombre  double  de  membres. 

<(  Des  difficultés  interminables  retardent 
l'organisation  de  la  municipalité  définitive, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  levées. 

((  Législateurs,  nous  vous  demandons  l'ad- 
jonction des  membres  qui  doivent  composer 
le  conseil  général  qui  doit  nous  remplacer  ; 
plus  de  cent  ont  passé  à  l'épuration  des  sec- 
tions. Nous  vous  prions  donc  d'ordonner  que 
tous  les  citoyens  élus  pour  composer  en  défi- 
nitif le  conseil  général  de  la  Commune,  entrent 
immédiatement  en  fonctions  et  que,  concur- 
remment avec  ceux  du  conseil  actuel,  ils  assu- 
rent le  calme  de  cette  grande  cité. 

<(  Le  conseil  général  ayant  entendu  la  lec- 
ture de  cette  adreseei,  en  approuve  la  rédaction 
et  nomme  pour  la  porter  sur-le-champ  à  la 
Convention  nationale  Brunot,  Landragin, 
Destournelles,  Dutour,  Daubancourt,  Minier 
et  Boucher  (René). 

«  Signé  :  Pache,  maire;  Coulombeau, 

secrétaire-greffier. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Coulombeau,  secrétaire- 
greffier.  » 

(1)  Moniteur  universel,  1"  sem.  de  119.3,  p,  429,  2«  col. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemise  439, 
pièce  n"  G. 
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Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
de  la  municipalité  de  Paris. 

«  La  Convention  décrète  que,  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  se  trouve  la  chose 
publique,  elle  autorise  le  conseil  do  cette  com- 
mune à  s'adjoindre,  en  attendant  l'organisa- 
tion de  la  nouvelle  municipalité,  tous  les  ci- 
toyens élus  pour  composer  en  définitif  le  con- 
seil général  de  la  Commune  (1). 

Lie  Président.  La  pai'ole  est  à  Brissot. 

Brissot.  Citoyens  (2),  si  je  me  suis  abstenu 
jusqu'à  présent  d'énoncer  mon  opinion  sur 
les  crimes  de  Dumouriez,  c'était)  pour  ne  pas 
paraître  céder  à  la  crainte,  sentiment  indigne 
de  moi.  J'attendais  d'être  provoqué,  je  le 
suis,  je  vais  donc  m'expliquer. 

Plusieurs  membres  sur  la  Montagne  :  C'est 
bien  tard  ! 

tue  Président.  Vous  avez  entendu  l'accusa 
teur,  entendez  l'accusé. 
Pauls.   Nous  sommes  tous  ses  accusateurs. 

Voix  nombreuses  sur  la  Montagne  :  Oui  l 
oui  ! 

fi^oultier.  Il  est  convaincu.  Je  demande 
qu'il  lise  le  numéro  du  2  avril  de  son  jour- 
nal (3).  Vous  en,  verrez  la  preuve. 

Brissot.  Je  n'avais  pas  cependant  attendu 
cette  provocation  pour  donner  au  comité  de 
défense  générale  des  renseignements  sur  les 
individus  qui  semblaient  être  les  complices  de 
Dumouriez,  et  qu'il  était  instant  de  faire 
arrêter.  Le  jour  même  où  les  nouvelles  de 
l'attentat  de  ce  général  arrivaient,  vos  com- 
missaires emportèrent  des  notes  et  des  indi- 
cations qui  pouvaient  leur  être  utiles,  si  l'au- 
dace de  Dumouriez  ne  les  avait  prévenus. 

Je  ne  suivrai  point  Robespierre  dans  ses 
divagations.  Je  me  bornerai  à  ce  qui  concerne 
ma  prétendue  complicité  avec  Dumouriez. 

Robespierre  a  acquis  la  preuve  de  cette  com- 
plicité dans  le  rapprochement  qu'il  a  fait 
de  mes  opinions  avec  celles  de  Dumouriez. 
et  il  a  cité,  à  l'appui  de  ce  qu'il  avançait, 
toute  l'histoire  de  Dumouriez  depuis  son 
entrée  au  ministère  jusqu'à  ce  moment.  Je 
vais  la  parcourir  aussi,  cette  histoire,  et  je 
prouverai  qu'il  n'existe  pas  la  moindre  ombre 
de  complicité. 

D'abord,  je  déclare  que  je  n'ai  eu  aucune  part 
à  la  nomination  do  Dumouriez  au  ministère. 
C'est  une  fausseté  que  démontre  l'histoire  de 
cette  époque.  Qui  disposait  alors  des  places  7 
La  ci-devant  reine.  Ce  fut  elle  qui,  de  concert 
avec  Talon  et  Bonnecarrère,  choisit  Dumou- 
riez, et  assurément  Robespierre  ne  prétendra 
pas  que  j'aie  eu  des  liaisons  avec  cette  femme. 


(i)  Collection  du  Louvre,  tomo  14,  page  30  et  P.  V. 
tome  9,  page  5o. 

(2)  Nous  n'avons  pu  découvrir  le  texte  exact  du  dis 
cours  de  Brissot.  Nous  uoi  s  sommes  servis  pour  le  réta- 
blir et  le  coordonner  :  du  Moniteur,  du  Journal  des  Dé- 
bats du  Logotachigraphe  et  du  Patriote  français.  On 
trouvera  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  paj:e2f<6,  le 
texte  de  ce  discours  dans  ces  trois  journaux. 

(3)  C'était  le  Patriote  français.  Nous  avons  lu  ce  nu- 
méro et  nous  n'avions  rien  trouvé  qui  jusiiûàt  l'inter- 
ruption de  Poultier. 
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Je  suis  Robespierre  dans  les  faits  posté- 
rieurs 

Il  a  prétendu  que  j'étais  complice  des 
crimes  de  Dumouriez  parce  que  j'avais,  sur  la 
guerre  avec  l'Autriche,  la  même  opinion  que 
ce  général. 

J'observe  à  cet  égard  que,  jusqu'au  moment 
de  l'entrée  de  Dumouriez  au  ministère,  je  ne 
le  connaissais  pas  et  que,  quatre  mois  avant 
qu'il  y  entrât,  j'ai  exposé  aux  Jacobins,  dans 
quatre  séances  successives,  mon  opinion  sur 
la  guerre  avec  l'Autriche.  Je  crois  avoir 
prouvé  alors  que  cette  guerre  était  le  seul 
moyen  de  donner  la  République  à  la  France. 
Il  me  paraissait  en  effet  impossible  de  déroyar 
liser  la  Constitaition  si  l'on  ne  parvenait  à 
dévoiler  les  perfidies  de  Louis  Capet  qui  nous 
trompait  avec  des  serments  infidèles.  L'événe- 
ment a  justifié  mes  prévisions. 

Je  sais  bien  que  Robespierre  fondait  son  opi- 
nion sur  un  raisonnement  inverse.  Il  voulait 
guérir  la  nation  de  ses  maux  intérieurs  avant 
de  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche.  Il  croyait 
parvenir  plus  sûrement  au  républicanisme  en 
ôtant  à  La  Fayette  son  commandement  et  au 
roi  ses  pouvoirs.  J'avais  senti  que,  dans  les  cir- 
'constances,  cette  opinion  était  impolitique, 
parce  qu'on  venait  toujours,  la  Constitution 
,a  la  main,  s'opposer  aux  mesures  que  nous 
jugions  nécessaires.  Il  fallait  faire  tomber  la 
Constitution  car  j'avais  bien  compris  que  la 
Constitution  resterait  tant  que  nous  aurions 
la  paix,  la  cour  devant  profiter  de  tous  les 
moyens  pécuniaires  qu'elle  avait  entre  les 
mains  pour  corrompre  les  esprits  et  faire 
périr  la  liberté.  Voilà  le  sentiment  qui  a  di- 
rigé ceux  qui,  comme  moi,  ont  voulu  la  guerre 
■avec  ^Autriche.  Mais  encore  une  fois,  mon 
opinion  était  à  moi,  et  je  ne  connaissais  pas 
Dumouriez. 

Quand  Dumouriez  entra  au  ministère,  il  vit 
que  cette  opinion  prévalait  dans  l'Assemblée 
législative  et  il  s©  hâta  de  l'adopter.  La  guerre 
fut  décrétée  à  l'unanimité  et  sans  discussion. 

Ainsi,  citoyens,  quand,  pour  faire  peser 
sur  ma  tête  une  effroyable  responsabilité,  on 
vient  me  reprocher  d'être  l'auteur  de  la  guerre 
■;avec  l'Autriche  et  de  tous  les  désordres  qui 
•affligent  la  France,  on  me  calomnie,  on  ca- 
lomnie l'Assemblée  législative,  car  ce  fut  elle 
seule  qui,  animée  par  les  vrais  principes  du 
républicanisme,  déclara  la  guerre  à  l'Au- 
triche. 

Je  viens  à  la  guerre  avec  l'Angleterre  et, 
à  cet  égard,  on  ne  m'accusera  certainement 
pas  d'avoir  provoqué  cette  guerre,  ni  d'être 
de  complicité  avec  Dumouriez. 

Et  en  effet,  citoyens,  vous  devez  vous  rap- 
peler que  dans  la  déposition  qui  vous  a  été 
faite  par  les  trois  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  Dumouriez  traite  cette  déclaration 
de  guerre  «  d'ouvrage  ridicule  et  perfide  de 
Brissot.  »  Il  devait  savoir,  cependant,  que 
cette  déclaration  de  guerre  n'était  pas  mon 
ouvrage,  qu'elle  était  l'ouvrage  du  comité  qui, 
à  l'unanimité,  avait  décidé  de  vous  la  propo- 
ser :  que  d'ailleurs  elle  était  l'ouvrage  de  la 
nécessité. 

Car,  je  vous  le  demande,  citoyens,  lorsque 
notre  ambassadeur  était  chassé  ignominieu- 
.  sèment  de  Londres,  lorscjue  le  ministère  bri- 
tannique faisait  des  préparatifs  de  guerre, 
lorsqu'il  arrêtait  les  blés  qui  vous  étaient  des- 


tinés et  la  circulation  de  vos  assignats,  lors- 
qu'il prouvait,  on  un  mot,  par  mille  faits, 
qu'il  était  en  état  d'hostilité  contre  vous, 
était-il  de  la  dignité,  de  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique française  de  laisser  toutes  ces  injures 
impunies  ? 

Mais  d'ailleurSj  j'ai  un  autre  moyen  à  faire 
valoir.  Quand  j'ai  publié  mes  opinions  à 
l'égard  du  ci-devant  roi,  je  vous  ai  prédit 
que  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Espagne 
profiteraient  de  votre  jugement  pour  vous 
déclarer  la  guerre,  et  l'événement  m'a  encore 
justifié.  Non  pas  que  ce  jugement  en  fût  la 
la  cause,  je  sais  et  j'ai  dit  quelles  étaient  leurs 
dispositions  à  cet  égard  :  mais  je  vous  ai  dé- 
claré en  môme  temps  qu'il  était  possible  que 
votre  jugement  fanatisât  les  têtes  en  Angle- 
terre, en  Hollande  et  en  Espagne,  et  conver- 
tît une  guerre  de  rois  contre  un  peuple  libre 
en  une  guerre  de  dix  peuples  esclaves  conti*e 
un  peuple  libre,  ce  qui  cause  vos  malheurs.  On 
ne  doit  donc  pas  m'accuser  d'avoir  provoqué 
la,  guerre  contre  l'Angleterre.  Ce  sont  plutôt 
ceux  qui  ont  voté  dans  le  parti  contraire  qui 
pourraient  être  accusés. 

lOBaraf.  Je  demande  que  les  pièces  qui  ont 
été  trouvées  chez  Bonnecarrère  et  qui  accu- 
sent Brissot  soient  lues. 

Brissol.  Je  le  demande  aussi. 

Citoyens,  une  troisième  opinion,  sur 
laquelle  on  me  prête  une  complicité  avec  Du- 
mouriez, c'est  celle  qu'il  a  développée  dans 
les  proclamations  que  vous  avez  entendues.  Il 
calomnie  Paris,  et  l'on  .soutient  que,  moi 
aussi,  j'ai  calomnié  Paris. 

Voix  nombreuses  sur  la  Montagne  :  Oui  ! 
oui  ! 

Brissot.  Citoyens,  Dumouriez  a  calomnié 
Paris;  mais  dans  les  diverses  opinions  que 
j'ai  énoncées,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  mes 
écrits,  j'ai  constamment  distingué  les  habi- 
tants de  Paris  des  brigands  qui  infestent  cette 
capitale,  qui  multiplient  les  soulèvements  et 
les  agitations,  uniquement  pour  donner  plus 
de  prix  aux  ennemis  extérieurs  et  fatiguer  le 
peuple.  Je  défie,  à  cet  égard,  qu'on  me  cite 
une  seule  opinion,  un  seul  écrit,  une  seule  cir- 
constance où  je  n'aie  pas  rendu  justice  à  la 
ville  de  Paris,  à  sa  soumission  aux  lois  et  aux 
autorités  constituées.  Je  me  suis  seulement 
élevé  contre  les  agitateurs  et  contre  les 
hommes  qui  entretiennent  l'anarchie.  J'ai  bien 
senti  en  effet  que  le  seul  moyen  d'affermir  la 
révolution  en  France  et  de  la  proposer  dans 
toute  l'Europe  était  de  faire  régner  l'ordre 
dans  la  République.  L'ordre,  je  l'ai  dit  vingt 
fois,  vous  aurait  valu  des  armées.  Si  l'ordre 
eût  régné,  les  peuples  se  seraient  empresses 
d'imiter  une  Constitution  qui  faisait  tant 
d'heureux;  tandis  que  les  tableaux  de  votre 
anarchie,  répandus  sans  cesse  en  Angleterre, 
en  Allemagne  et  en  Belgique.... 

Un  membre  sur  la  Montagne  :  C'est  toi  qui 
les  faisais  ! 

Brissot.  Ces  tableaux,  dis-je,  sont  les  véri- 
table causes  qui  ont  empêché  les  peuples 
étrangers  de  vous  imiter  dans  votre  révolu- 
tion. 

Si  vous  prenez  garde,  citoyens,  aux  pillages 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  Belgique,  vous  verrez... 

Sergent.  J'observe  à  Brissot  que  les  pillages 
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n'ont  encore  été  dénoncés  que  par  Dumou- 
riez,  et  que  Dumouriez  est  un  scélérat  et  un 
traître  aux  rapports  duquel  on  ne  doit  ajouter 
aucune  foi. 

Brissol.  Vous  verrez  qu'ils  sont  l'unique 
cause  de  nos  échecs  dans  ce  pays. 

Enfin,  citoyens,  Dumouriez  a  énoncé  une 
opinion  exécrable  dans  sa  proclamation.  C'est 
l'opinion  par  laquelle  il  annonce  qu'il  veut 
rétablir  la  royauté  et  l'ancienne  Constitution. 
A  cet  égard  je  fais  le  serment  ou  plutôt  je  le 
renouvelle,  de  ne  jamais  transiger.  ^  (Mur- 
mures sur  la  Montagne.)  Je  le  répète,  ci- 
toyens, peut-on  accuser  d'aimer  les  rois  un 
homme  qui  s'est  consacré  au  républicanisme 
bien  avant  son  accusateur;  un  homme  qui, 
en  1782,  fut  enfermé  à  la  Bastille  pour  avoir 
émis  des  principes  alors  réprouvés;  un  homme 
qui,  en  1788,  quitta  son  pays  pour  aller  dans 
les  Etats-Unis  respirer  l'air  de  la  liberté  et 
uniquement  pour  empêcher  que  ses  enfants 
ne  fussent  souillés  par  la  présence  d'un  tyran. 
J'en  atteste  les  amis  qui  m'ont  connu,  à  qui 
je  fis  part  de  mes  projets  et  qui  alors,  parta- 
geant les  mêmes  opinions  que  moi,  voulurent 
s'établir  aux  Etats-Unis. 

Enfin,  peut-on  accuser  de  vouloir  ressusciter 
la  royauté  un  homme  qui,  depuis  l'origine  de 
la  Révolution,  n'a  cessé  de  vouloir  établir  la 
République  dans  ce  pays,  tandis  que  m&s  ac- 
cusateurs ou  se  cachaient  ou  paraissaient 
conspirer  contre  elle;  un  homme  qui  soute- 
nait que  la  France  était  républicaine  aux  cinq 
sixièmes  et  qu'il  fallait  peu  de  chose  pour  la 
rendre  telle  que  le  désiraient  les  amis  de  la 
liberté  ?  Voici,  citoyens,  un  fait  sur  lequel  je 
prie  la  Convention  de  fixer  son  attention.  En 
juillet  1791,  époque  où  l'on  sévissait  avec  ri- 
gueur contre  les  patriotes,  j'étais  le  seul,  avec 
un  autre  écrivain,  qui  osât  propager  les  prin- 
cipes du  républicanisme.  Et  aujourd'hui,  on 
m'accuse,  moi  Brissot  ! 

i'arlîer.  Etais-tu  au  Champ-de-Mars  ? 

Gurraii-Couion.  Oui,  car  on  le  poursui- 
vait pour  s'y  être  trouvé.  J'en  ai  les  preuves. 

Urissot.  Au  surplus,  citoyens,  la  haine  des 
rois  et  de  la  royauté  a  pris  racine  de  bonne 
heure  dans  mon  âme,  et,  je  le  déclare,,  je  mour- 
rai plutôt  que  de  transiger  avec  le  scélérat 
Dumouriez  pour  le  rétablissement  de  la 
royauté.  {Rumeurs  sur  la  Montagne.) 

Lariviërc  (1).  Ce  fut  pour  aller  combattre 
les  Volsques  que  Mardius  abandonna  ses 
haines  particulières.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  ces  misérables  accusations. 

Plusieurs  membres  ;  L'ordre  du  jour  et  le 
rapport  du  comité  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite 
du  Théûtre-Françnis  ou  de  Marseille,  est  ad- 
mise à  la  barre  (2). 

André  Hureville,  orateur  de  la  députa- 
tion, donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (3)  : 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestro  de  1"93,  p.  430, 
l"^*  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  430, 
3»  colonne. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2o2,  chemise  442, 
pièce  n°  12. 


((  Législateurs, 

«  La  section  du  Théâtre-Français,  dite  de 
Marseille,  convaincue  que  la  patrie  appelle 
à  son  secours  les  bons  citoyens,  arrête  à  l'una- 
nimité qu'elle  marchera  contre  l'ennemi  et 
les  traîtres.  La  Convention,  qui  doit  veiller 
au  salut  de  la  patrie,  est  invitée  à  rendre  un 
décret  pour  autoriser  la  section  à  voler 
promptement  à  la  défense  de  la  République. 

«  Nous  attendons  le  décret  et  nous  partons. 
(Vifs  applaudissements.) 

«  Signé  :  Dutrone;  Lambert,  secrétaire.  ». 

■jc  l*rcsî<leiit  répond  à  l'orateur  que  de- 
main son  vœu  sera  satisfait,  et  déclare  qu'il 
se  félicite  de  n'avoir  qu'à  modérer  le  zèle  pa- 
triotique d'une  section  qui  en  a  donné  tant 
de  preuves. 

niarat  (1).   Il  n'y  a  pourtant  pas  de  quoi  ; 
ce  sont  tous  des  mauvais  citoyens.  (Murmures  ■ 
prolongés.) 

Un  membre  (à  droite)  :  C'est  sans  doute 
parce  qu'il  ne  les  dirige  pas. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,  tant  de  la 
pétition  que  de  la  réponse  du  président  (2). 

(La  députation  de  la  section  du  Théâtre- - 
Français  est  admise  aux  honneurs  de  la: 
séance.  ) 

Isnard,  au  nom  du  comité  de  défense  gé- 
nérale, fait  un  rapport  (3)  et  présente  un 
projet  de  décret  (4)  pour  la  création  d'un 
conseil  d'exécution,  comqjosé  de  neuf  membres 
pris  da?is  le  sein  de  la  Convention;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  défense  générale- 
s'occupe  de  déterminer  les  grandes  mesures 
de  salut  public  que  nécessitent  les  circons- 
tances. Mais  il  a  pensé  qu'il  devait  à  l'instant 
même  vous  en  proposer  une  qui  doit  tout  pré-  - 
céder,  et  sans  laquelle  peut-être  toutes  les  ' 
autres  seraient  vaines. 

Votre  comité  a  reconnu  que  dans  un  moment 
où  les  revers  se  succèdent,  où  un  vaste  plan  de 
contre-révolution  couvre  la  France,  où  des 
trahisons  de  tous  genres  se  manifestent,  il 
fallait  donner  aux  ressorts  du  gouvernement 
plus  d'action,  plus  d'énergie,  plus  d'unité, 
une  discussion  approfondie,  les  méfiances  qui 
environnent  le  pouvoir  exécutif  et  vos  comi- 
tés, l'abus  qui  peut  résulter  de  cette  publicité, 
l'aveu  des  ministres  eux-mêmes,  tout  a  con- 
couru à  déterminer  le  comité  à  la  mesure  qui 
va  vous  être  soumise. 

Il  a  pensé  qu'il  fallait  nommer  un  comité, 
d'exécution,  composé  de  9  membres  choisis 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  chargé  de 
remplir  les  fonctions  qui  étaient  attribuées 
au  conseil  exécutif,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  de  défense  générale  que  nécessitent 
leo  circonstances.  Vous  pouvez  et  vous  devez 
adopter  ce  que  le  comité  vous  propose;  vous  le 

gouvez,  parce  que  la  nation^  en  nommant  une 
onvention  nationale,  lui  a  délégué  l'exercice 
de  la  souveraineté  et  tous  les  pouvoirs;  vous 


(1)  Mercure  universel,  lomo  29,  p^ge  72. 

(2)  P.  V.,  pa.^e  oo. 

(3)  Moniteur  u/>iversel,  V  semestre  de  1793,  p.  431, 

V  colonne.  ^' 

(4)  Mercure  universel,  tome  2ô,  page  "à. 
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le  devez,  parce  que  dans  un  moment  où  tout 
ce  qui  n'est  pas  vous,  semble  vous  trahir,  il 
est  prudent  de  ne  vous  fier  qu'à  vous-mêmes. 
C'est  à  vous  que  le  peuple  a  remis  le  dépôt  de 
la  liberté,  c'est  à  vous  qu'il  en  demandera 
compte,  c'est  donc  vous  qui  devez  exclusive- 
ment veiller  à  sa  garde.  Saisissons  enfin 
d'une  main  hardie,  ferme  et  pure,  les  rênes 
du  gouvernement.  II  n'est  plus  question  de  dis- 
cuter sur  les  formes,  il  s'agit  de  défendre  la 
patrie.  Avant  de  déterminer  le  culte  ciue  l'on 
doit  à  la  liberté,  il  faut  assurer  son  triomphe. 

Je  ne  me  livre  pas  à  de  plus  longs  dévelop- 
pements, car  il  faut  dans  ce  moment  des  ac- 
tions et  non  pas  des  discours. 

Voici  le  projet  que  votre  comité  vous  pré- 
sente : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1^'.  Qu'il  sera  nommé  dans  le  jour, 
par  appel  nominal,  un  comité  de  neuf  mem- 
bres de  la  Convention. 

«  Art.  2.  Le  comité  délibérera  en  secret,  il 
dirigera  toutes  les  fonctions  dont  étaient  char- 
gés les  ministres. 

«  Art.  3.  Le  comité  rendra  compte  tous  les 
huit  jours,  à  la  Convention,  des  mesures  qu'il 
aura  prises. 

<(  Art.  4.  Les  ministres  seront  réduits  à  l'ad- 
ministration pure  et  simple. 

<(  Art.  5.  Lorsque  le  comité  fera  arrêter  des 
généraux,  des  ministres,  il  en  rendra  compte 
à  la  Convention.  » 

IjC  Président  cède  le  fauteuil  à  Dubois- 
Crancé,  ancien  président  (1) 

PRÉSIDENCE  DE  DUBOis-CRANCÉ,  ancien  prési- 
dent. 

Thuriot  (2).  Citoyens,  où  en  sommes-nous, 
si  l'opinion  du  comité  vient  à  dominer  dans 
cette  Assemblée  1  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est 
tout  bouleverser,  tout  désorganiser,  que  d'at- 
tribuer à  la  Convention  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  ?  Je  m'oppose  vivement 
à  cette  mesure,  car  lorsqu'il  faut  tant  mar- 
cher, par  son  adoption  et  sa  mise  en  exécu- 
tion vous  allez  tout  entraver.  D'ailleurs,  où 
sont  les  hommes,  qui  ont  le  talent,  les  vertus 
nécessaires  pour  sauver  la  patrie?  Les  minis- 
tres n'ont  pu  vous  dire,  après  trois  mois  d'ex- 
périence, ce  que  vous  aviez  de  force  ni  com- 
ment vous  deviez  en  disposer?  Acquiert-on 
tous  les  talents  en  un  jour  ?  Suffit-il  de  bonnes 
intentions?  A  peine  ces  hommes,  que  vous 
aurez  nommés,  seront  dans  la  commission, 
que  ceux-là  mêmes  qui  les  auront  nommés, 
viendront  ici  leur"  enlever  la  confiance  et  en- 
traver leurs  opérations.  Rien  n'ira;  on  las- 
sera le  peuple,  qui,  upe  fois  chassé,  vous  chas- 

(i)  Moniteur  universel,  X"  scraojstre  de  1793,  p.  431, 
1"  colonne,  et  P.  V.,  tome  9,  page  SS. 

(2)  Le  Mercure  universel,  tome  26,  pages  72  et  73, 
est  le,  seul  journal  qui  donne  cette  discussion,  les  opi- 
nions de  Thuriot,  de  Cambon,  de  Buzot  et  d'Albilte. 
D'autre  part,  le  Moniteur  universel,  qui  s'était  borné  à 
donner  les  noms  des  orateurs  pour  cette  première  partie  de 
la  discussion,  abonde,  au  contraire,  en  détails,  depuis  l'in- 
tervention de  Marat,  jusqu'à  l'adoption  de  la  motion  de 
Danton,  qui  conclut  à  l'ajournement  di  projet.  (Voy. 
Moniteur  universel,  i"  semestre  de  î~'^3,  page  431, 
.1"  colonne). 


sera.  Quand  je  vois  des  hommes  qui  se  pré- 
sentent pour  tout  faire  et  qui  croient  ou  lais- 
sent croire  que  la  nature  leur  a  donné  toutes 
les  lumières  et  le  talent  de  tout  faire,  je  dis 
que  ce  sont  de  grands  coupables  ou  dés  fous.  ' 
( Applandissements).  Je  m'oppose  au  projet 
de  décret. 

Caiitboii.  Je  ne  partage  pas  l'avis  de  Thu- 
riot, car  ce  n'est  pas  la  partie  d'administra- 
tion que  l'on  vous  propose  de  donner  à  votre 
comité,  c'est  la  partie  délibérative.  Dans  ce 
moment,  le  conseil  exécutif  ne  délibère  pas, 
c'est  votre  comité  de  défense  générale,  et  tou- 
jours le  conseil  ne  marche  pas,  parce  que  sa 
timidité  le  retient.  Le  projet  de  décret  qui 
vous  est  présenté,  a  le  mérite  de  remédier  à 
ces  inconvénients.  Le  comité  des  Neuf  ayant 
un  programme  bien  délimité,  débarrassera 
d'abord  votre  comité  de  défense  des  affaires 
qui  l'accablent  et  par  suite  entravent  la  mar- 
che des  affaires;  il  rendra  ensuite  à  l'exécution 
toute  son  activité.  Je  suis  d'avis  d'adopter  le 
projet  d'Isnard. 

Bnzol.  Si  vous  avez  l'intention  de  placer 
le  conseil  exécutif  dans  cette  Assemblée,  j'es- 
time qu'il  serait  mieux  de  l'avouer  franche- 
ment que  de  le  faire  par  des  naoyens  détour- 
nés. Le  pouvoir  executif  doit  avoir  une 
volonté:  si  vous  nommez  des  membres  qui  déli- 
bèrent pour  lui,  les  ministres  ne  seront  que 
les  commis  de  votre  volonté;  ce  sera  un  grand 
tort.  Dans  l'état  de  choses  où  nous  sommes, 
il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  grandes  lumières, 
il  faut  encore  posséder  la  confiance  publique, 
sans  laquelle  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  grands 
ministres.  Or,  avec  ce  système  perfide  de  tou- 
jours dénoncer  sans  preuves,  il  ne  peut  régner 
aucune  confiance;  je  comprends  que  les  minis- 
tres veuillent  se  décharger  de  la  responsabi- 
lité. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  du  comité  et  je 
voterai  contre  le  projet,  je  crois,  qu'à  l'heure 
actuelle,  nous  avons  besoin  d'une  surveillance 
active),  je  ne  pense  pas  qu'on  doive  aller  jus- 
qu'à l'usurpation  du  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 
Dnheiti  s'y  oppose,  et,  par  son  insistance, 
cause  quelques  désordres  dans  l'Assemblée, 

Les  mêmes  membres  :  La  clôture  !  la  clôture  1 
et  Duhem  à  l'Abbaye. 

,Albitte  Vaine.  J'estime  que  la  Convention 
ne  peut  prononcer  la  clôture,  sans  aboutir  en 
même  temps  à  une  solution.  Rien  ne  va,  et  si 
cela  a  duré  jusqu'à  présent,  il  faut  convenir 
que  quelque  chose  est  mal,  car  ce  n'est  pas  vous. 
Si  cela  venait  de  votre  part,  vous  seriez  des 
traîtres  ou  des  ignorants;  or,  comme  aucun 
de  vous  se  lèvera  pour  attester  qu'il  est 
traître  ou  ignorant... 

Un  membre  :  La  division...  (Rires.) 

JilbiUe  Tainé.  Je  suis  de  l'avis  du  comité, 
car  je  défie  de  sauver  la  patrie  avec  des  hommes 
pris  hors  de  son  sein. 

llarat.  Depuis  six  mois  vous  combattez  en 
vain  contre  les  abus;  vous  n'avez  pas  encore 
porté  la  coignée  à  la  racine;  il  ne  faut  que  du 
sens  commun  pour  sauver  la  patrie.  Tant  que 
vous  prendrez  publiquement  des  mesures  de 
salut  public,  vous  ne  ferez  rien.  Dumouriez 
est  un  traître?  Eh  bien!  je  dois  dire  qu'une 
partie  de  la  Convention  ne  mérite  pas  notre 
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confiance,  puisque  Dumouriez  vient  pour  en 

protéger    ce   qu'il    appelle    la    saine    partie, 

contre  celle  qui  doit  sauver  la  llépubhque. 

Des  applaudissements   s'élèvent  à   l  extrême 

tuche,  et  se  inêlent  aux  acclamations  des  tri- 
mes.)  Il  est   impossible  que   la   Montagne 
désignant  Vextrtme  gauche)  ait  la  moindre 
confiance  en  la  plupart  des  hommes  d Etat. 
(De  nombreux  murmuf^s  couvrent  la  votx  de 
Marat.) 

Ivaiirenl-Lecoinlre.  Donnez-nous  des 
moyens  de  salut  public. 

Un  membre  :  Sommes-nous  en  séance  perma- 
nente pour  écouter  les  injures  de  cet  homme? 

Plusieurs  membres  :  Voilà  celui  qui  veut 
dissoudre  la  Convention.  A  bas,  à  bas  Marat  ! 
(Une  vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée. 
Le  Président  se  couvre.  L'ordre  se  rétablit.) 

Vie  Président.  Les  circonstances  sont  telles, 
qu'on  ne  doit  s'occuper  que  de  la  chose  pu- 
blique. Marat,  vous  avez  manqué  à  la  repré- 
sentation nationale,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

JiilUeii  {JJrôme).  Je  déclare,  au  nom  de  la 
Montagne,  qu'elle  désavoue  les  expressions  do 
Marat,  en  ce  qui  concerne  la  généralité  de  l'au- 
tre partie  de  la  Convention;  elle  reconnaît 
a'il  j'  a  plusieurs  membres  sur  qui  elle  n'a 
amais  conçu  de  soupçons. 

llarat  quitte  la  tribune. 

Vcrgiiinud.  Je  demande,  par  motion  d'or- 
dre, que  lorsque  nous  n'avons  pas  un  moment 
à  perdre  pour  agir,  on  déclare  complice  de 
Dumouriez  tout  homme  qui  fera  perdre  le 
temps  de  la  Convention.  (Applaudissements). 

Danton.  Je  demande  aussi  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Qu'elle  qu'ait  la  diffé- 
rence des  opinions,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  majorité  de  la  Convention  veut  la  Ré- 
publique. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Tous  la  veu- 
lent. 

Danton.  ÎSTous  voulons  repousser  et  anéan- 
tir la  conjuration  des  rois;  nous  sentons  que 
telle  est  la  nature  des  circonstances,  telle  est 
la  grandeur  du  péril  qui  nous  menace,  qu'il 
nous  faut  un  développement  extraordinaire 
de  forces  et  de  mesures  de  salut  public  :  nous 
cherchons  à  établir  une  agence  funeste  pour 
les   rois  ;   nous   sentons   que   pour   créer  des 
armées,  trouver  de  nouveaux  chefs,  il  faut  un 
pouvoir  nouveau  toujours  dans  la  main  de  la 
Convention,  et  qu'elle  puisse  anéantir  à  vo- 
lonté :  mais  je  pense  que  ce  plan  doit  être 
médité,   approfondi.    Je   crois   qu'une  Répu- 
blique, tout  en  proscrivant  les  dictateurs  et 
et  les  triumvirs,  n'en  a  pas  moins  le  pouvoir 
et  même  le  devoir  de  créer  une  autorité  ter- 
rible; telle  est  la  violence  de  la  tempête  qui 
agite  le  vaisseau  de  l'Etat,   qu'il  est  impos- 
sible,  pour  le  sauver,   d'agir  avec  les  seuls 
principes  de  l'art.  Ecartons  toute  idée  d'usur- 
pation.  Eh  !  qui  donc  pourrait  être  usurpa- 
teur? Vous  voyez  q^ue  cet  homme  qui  avait 
remporté  quelques  victoires,  va  appeler  contre 
lui  toutes  les  forces  des  Français.  Déjà  le  dé- 
partement où  il  est  né  demande  sa  tête.  Rap- 
prochons-nous,   rapprochons-nous    fraternel- 
lement; il  y  va  du  salut  de  tous.  Si  la  conju- 
ration triomphe,   elle  proscrira  tout  ce  qui 
aura  porté  le  nom  de  patriote,  quelles  qu'aient 


été  les  nuances.  Je  demande  le  renvoi  du  pro- 
jet de  décret,  et  l'ajournement  à  demain. 

(La  Convention  renvoie  le  projet  à  un  nou- 
vel examen  du  comité  et  en  ajourne  la  discus- 
sion au.  lendemain.) 

Une  députation  de^  la  section  des  Amis  de 
la  patrie  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députatioti  donne  lecture 
de  l'extrait  suivant  des  registres  :  (1) 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  génér 
raie  et  permanente  de  la  section  des  Amis 
de  la  imti-ie,  ce  jourd'hui  3  avril  1793,  l'an 
deuxième  de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

<(  L'assemblée,  toujours  constante  dans  ses 
principes,  a  arrêté  qu'elle  regarde  la  Conven- 
tion nationale  comme  le  point  central  du 
salut  public,  et  qu'elle  le  défendra  collective- 
ment par  tous  SCS  moyens,  sans  prétendre 
soustraire  au  glaive  de  la  loi  les  traîtres 
qu'elle  pourrait  renfermer  dans  son  sein.  ^ 

<(  En  conséquence,  que  le  présent  arrêté 
sera  renvoyé  sur-le-champ,  par  les  commis- 
saires de  la  Convention,  à  la  commune  et  aux 
quarante-sept  autres  sections.  L'assemblée  a 
nommé  les  citoyens  Cellier,  Hellin,  Saurand, 
Jolicorps,  et  Debvois-Rousselot,  auxquels  elle 
a  donné  copie  du  présent  arrêté. 

<(  Signé  :  Buteau,.  président.  » 
Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Fouenier,  secrétaire.  )j 

I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneure  de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  cet 
extrait,  la  mention  honorable  au  procès-vei»- 
bal  et  l'insertion  an  Btdletin). 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
Gravilliers  se  présente  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  informe  la  Con- 
vention que  cette  section  a  arrêté  qu'il  serait 
envoyé  une  députation  pour  lui  remontrer 
que  la  mesure  proposée  de  15,CX30  hommes 
est  insuffisante,  et  que  le  canon  d'alarme  se- 
rait tiré;  que  tous  les  citoyens,  depuis  16  ans 
jusqu'à  50,  tireraient  au  sort  ;  que  tous  les 
signataires  de  pétition  seraient  déclarés  avoir 
tiré  au  sort  et  marcheraient,  pour  couvrir 
de  leur  corps  les  patriotes;  que  tous  les  riches 
dont  les  revenus  excèdent  2,000  livres,  don^ 
neraient  comme  taxo  de  guerre  tout  ce  qui 
passerait  cette  somme. 

L.e  Président  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

Une  citoyenne  se  présente  à  la  barre  (3). 

Elle  donne  lecture  d'une  pétition  par 
laquelle  elle  propose,  comme  mesure  qui  peut 
sauver  Paris,  de  faire  garder  les  otages  les 
femmes  et  les  entants  de  tous  les  égoïstes  que 
l'on  fera  marcher  pour  remplacer  les  Sans- 

(1)  P.  V.,  tome  9,  page  56. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  431, 
2*  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semeslre  de  1193,  p.  4Ï1, 
2»  colonne. 
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Oulotte?,  et  demande  qu'à  la  moindre  tralii- 
8on  de  ces  pères  et  de  ces  époux,  leurs  enfants 
et  leurs  femmes  soient  égorgés.  (Mouvement 
général  d'hoiieur.) 

JLe  Président,  tout  en  admettant  la  péti- 
tionnaire aux  honneurs  de  la  séance,  lui 
montre  les  inconvénients  et  les  dangers  que 
ferait  naître  un  patriotisme  exagéré  par  le 
mouvement  général  de  réprobation  qu'il  a 
inspiré  à  l'Assemblée.) 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  pétition.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Panthéon  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  déjmtation  présente  un  ar- 
rêté de  cette  section,  pour  demander  que 
demain  il  soit  fait  une  revue  afin  de  constater 
la  force  armée;  que  les  scellés  soient  apposés 
sur  les  papiers  des  ministres  de  la  guerre  et 
des  affaires  étrangères;  que  les  six  adjoints 
du  ministre  de  la  guerre  soient  mis  en  état 
d'arrestation;  que  la  peine  de  mort  soit  portée 
contre  ceux  qui  approuveraient  les  projets  de 
Dumouriez;  que  dans  trois  jours  le  procès  soit 
fait  à  Dumouriez,  à  Philippe-Joseph  Egalité 
et  à  ses  enfants;  que  les  enfants  des  ci-devant 
nobles  soient  expulsés  des  bureaux  de  la  Con- 
vention et  des  administrations,  et  remplacés 
par  les  pères  de  ceux  qui  combattent  aux  fron- 
tières; enfin,  que  la  Convention  rapporte  le 
décret  qui  déclare  l'argent  marchandise. 

Ijc  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députatiop  les  honneurs  de  la  séance.) 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  comité 
de  défense  générale.) 

Le  citoyen  Boisson  de  Quercy,  premier 
capitaine  commandant  au  bataillon  des  ar- 
quebusiers de  la  légion  des  Germains  est  ad- 
mis à  la  barre  (2). 

Il  s'exprime  ainsi  :  < 

Législateurs,  trois  cent  mille  républicains 
bien  armés,  non  compris  ceux  qui  vont  aux 
frontières,  suffisent  sans  doute  pour  ter- 
rasser la  ligue  des  tyrans  ;  vous  n'êtes  pas 
embarrassés  de  les  trouver.  Parlez,  et  à  l'ins- 
tant tous  les  Français  vous  offriront  leurs 
bras  pour  aller  combattre  ces  ennemis.  Mais 
il  faut  les  éctuiper  et  les  armer. 

La  diversité  du  calibre  des  fusils  qui  exis- 
tent daniS  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
la  République,  les  marchés  d'armes  devenus 
illusoires  par  l'embargo  que  les  puissances  ont 
fait  mettre  dans  tous  les  pays  sur  l'exporta- 
tion des  armes^,  rendent  cet  armement  diffi- 
cile. Eh  bien  !  je  lève  toutes  ces  difficultés 
dans  le  projet  que  je  soumets  à  vos  lumières. 
En  le  déposant  sur  votre  bureau,  vous  y  re- 
marquerez aussi  un  projet  de  décret  en  seize 
articles,  précédé  d'un  considérant  digne  de 
législateurs,  vraiment  républicains,  qui  ne 
craignent  rien  des  vaines  menaces  d'un  en- 
nemi moins  dangereux  que  fanfaron  et  scé- 
lérat.   (Applaudissements.) 

Vous  verrez  dans  tout  ce  projet  unique  qu'il 
est  possible  dans  le  courant  de  ce  mois  d'équi- 
per et  d'armer  en  fusils  de  munition  d'un 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p   431 
i*  colonne.  *^'        ' 

(S)  Mercure  universel,  tome  26,  page  73. 


seul  calibre  au  moins  300,000  patriotes 
de  plus,  sans  porter  atteinte  à  aucune  pro- 
priété, et  sans  désarmer  ni  mécontenter  un 
seul  bon  républicain.  Le  citoyen  ministre  de 
la  guerre  a  pris  communication  de  tous  les 
détails  que  je  dépose  sur  ce  bureau,  il  a  re- 
connu que  tout  ce  projet  civique  était  très 
bon  et  il  a  assuré  que,  s'il  était  adopté  et 
décrété  par  la  Convention,  qu'il  fût  envoyé 
officiellement;  il  répondrait  du  succès  de  son 
expédition. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
le  rapport  sur  icelui  lui  sera  fait  dans  deux 
fois  vingt-quatre  heures  et  qu'il  me  sera  per- 
mis d'assister  à  la  séance  de  son  comité  mili- 
taire quand  on  le  discutera. 

liC  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  accorde  la  mention  hono- 
rable et  décrète  la  demande  formulée  par  le 
citoyen  Boisson  du  Quercy.) 

Liasource,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  garder  à  vue,  comme 
otages,  les  pères,  mères,  femmes  et  enfants 
des  officiers  de  l'armée  de  Dumouriez  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  défense 
générale,  décrète  : 

Art.  l^'. 

«  Les  pères  et  mères,  les  femmes  et  les  en- 
fants des  officiers  de  l'armée  çiui  était  com- 
mandée par  Dumouriez,  depuis  le  grade  de 
sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  lieutenant 
général  inclusivement,  seront  gardés  à  vue, 
comme  otages,  par  chaque  municipalité  du 
lieu  de  leur  résidence,  jusqu'à  ce  que  les  com- 
missaires envoyés  par  la  Convention  natio- 
nale et  le  ministre  de  la  guerre  détenus  par 
la  perfidie  de  Dumouriez  soient  mis  en  liberté, 
ou  que  l'armée  de  la  Belgique,  soit  remise 
sous  les  ordres  du  nouveau  général  qui  sera 
nommé. 

Art.  2. 

«  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'envoyer 
dans  le  plus  bref  délai  au  directoire  du  dis- 
trict, le  procès-verbal  contenant  les  noms  des 
citoyens  détenus  en  otage. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  remettra  dans 
vingt-quatre  heures  à  la  Convention  nationale 
l'état  nominatif  de  tous  les  officiers,  pour  être 
imprimé  et  envoyé  aux  directoires  des  dépar- 
tements pour  l'exécution  du  présent  décret..  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) (1) 

Un  membre  :  Je  propose  de  décréter  que 
quiconque  parlera  de  capituler  avec  Dumou- 
riez ou  sera  convaincu  d'avoir  approuvé  sa 
rébellion  et  ses  principes  antirépublicains, 
sera  puni  de  mort. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  23,  et  P.  V.» 
tome  9,  page  57. 
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(La  Convention  adopte  cette  proposi- 
tion) (1).  , 

(La  séance  est  suspendue,  le  jeudi  4  avril,  a 
quatre  heures  du  matin  et  prorogée  à  neuf 
heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

DU  MERCREDI  3  AVRIL  1793,   AU  SOIR 

DISCOURS      (2)      de     MAXIMILIEN      ROBESPIERRE 

'pour  demander  la  viise  en  accusation  de 
Brissot. 

Texte  du  Moniteur  (3). 

Itobespierre.  Il  est  temps  que  cette  comé- 
die finisse.  Ce  n'est  point  par  des  nouvelles 
tantôt  décourageantes,  tantôt  plus  satisfai- 
santes, qu'on  doit  endormir  la  nation;  il  faut 
que  la  Convention  prenne  des  mesures  révo- 
lutionnaires. Jusqu'ici  je  n'ai  entendu  pro- 
poser que  des  palliatifs  faits  pour  nous  trom- 
per sur  la  mesure  de  nos  maux;  il  faut  adopter 
des  mesures  dictées  par  la  liberté  :  mais  je 
dois  déclarer  que  ce  ne  sera  jamais  dans  le 
comité  de  défense  générale  qu'elles  seront  pro- 
posées; car  dans  ce  comité  régnent  des  prin- 
cipes que  la  liberté  réprouve.  (Des  murmures 
s^ élèvent  dans  une  partie  de  l'Assemblée  et 
couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

Un  ni€7nb?-e  :  Faites  taire  l'opinant  ;  il  ca- 
lomnie un  comité  de  l'Assemblée. 

Robe!»|»ierrc.  Là  règne  à  mon  avis (A 

la  tribune,  montez  à  la  tribune,  s'écrient  plu- 
sieurs membres.) 

Paiiis.  Il  est  impossible  aux  amis  de  la  li- 
berté d'aller  parler  à  la  tribune,  on  les  in- 
jurie. 

Eie  Président.  Je  prends  l'engagement  de 
maintenir  la  liberté  des  opinions. 

RoSie««|iic'rre  {à  la  tribune).  Citoyens,  dans 
ce  moment-ci  je  me  dois  à  moi-même,  je  dois 
à  la  patrie  une  profession  de  foi.  Nommé 
membre  du  comité  de  défense  générale,  mais 
convaincu  que  les  principes  qui  doivent  sau- 
ver la  patrie  ne  peuvent  pas  y  être  adoptés, 
je  déclare  que  je  ne  me  regarde  plus  comme 
faisant  partie  de  ce  comité;  je  ne  suis  pas  con- 
vaincu qu'un  système  où  la  royauté  serait 
combinée  avec  une  sorte  de  constitution  aris- 
tocraticiue,  déplairait  à  certains  membres  de 
ce  comité;  je  ne  suis  pas  bien  convaincu  qu'un 
pareil  système  ne  conviendrait  pas  à  certaines 
gens  qui  quelquefois  parlent  de  patriotisme, 
mais  qui  nourrissent  et  conservent  dans  leur 
âme  une  haine  profonde  pour  l'égalité.  Je  ne 
veux  pas  délibérer  avec  ceux  qui  ont  parlé 
le  langage  de  Dumouriez,  avec  ceux  qui  ont 
calomnié  les  hommes  à  qui  maintenant  Du- 
mouriez  déclare  une  guerre  implacable,  avec 


(1)   Collection  Baudouin,  tome  28.  oase  26  et  P   V 
tome  9,  page  58.  ^        '  ' 

^J*M^°-^'r'''''n"?'™^'"^  ^^•'^°'=®'  page  2-1,  le  discours 

de    Maximihen   Robespierre,  coordonné,    au  moyen   du 

«lomteur,  du  Journal  des  Débats  et  du  Logotachigraphe. 

(3)   Moniteur,    i"  semestre  1793,   page   428     3«   co- 


ceux  qui,  à  l'exemple  de  Dumouriez,  ont  ca- 
lomnié Paris  et  la  p9rtion  de  l'Assemblée  vrai- 
ment amante  de  la  liberté. 

S'il  ne  m'est  pas  donné  de  sauver  la  liberté, 
je  ne  veux  pas  du  moins  être  le  complice  de 
ceux  qui  veulent  la  perdre,  je  ne  veux  paa 
être  membre  d'un  comité  qui  ressemble  plutôt 
à  un  conseil  de  Dumouriez,  qu'à  un  comité 
de  la  Convention  nationale.  (Murmures  à  la 
droite  de  la  tribune.) 

J'invoque  à  l'appui  de  ce  que  je  dis,  le  témoi- 
gnage de  Dumouriez  lui-même;  car  dans  une 
de  ses  lettres,  il  a  dit  que  le  comité  dont  je 
parle,  était  excellent,  à  l'exception  de  six 
membre©  :  or,  ces  six  membres,  dont  je  m'ho- 
nore de  faire  partie,  ne  peuvent  obtenir  la 
majorité;  enfin,  je  ne  peux  pas  être  d'un  co- 
mité dont  la  plupart  des  membres  poursui- 
vent avec  acharnement  les  patriotes,  tandis 
qu'ils  gardent  le  silence  sur  les  crimes  de  nos 
généraux. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  ma  surprise  de 
voir  que  ceux  qui, depuis  le  commencement  de 
la  Révolution,  n'ont  cessé  de  calomnier  ce  côté 
(désignant  le  côté  gauche)  qui  fut  et  qui  sera 
toujours  le  parti  de  la  liberté,  soient  restés 
muets  sur  les  crimes  de  Dumouriez,  et  qu'il 
n'y  ait  que  nous,  tant  calomniés,  qui  ayons 
élevé  la  voix  sur  les  perfidies  de  ce  traître. 

Brissot.  Je  demande  la  parole  après  Ro- 
bespierre. 

Robespierre.  Pour  étouffer  la  voix  de  la 
vérité  dans  les  moments  critiques  pour  le 
salut  public,  on  a  coutume  d'anaollir,  le  cou- 
rage des  patriotes  par  certaines  idées  de  réu- 
nion qu'on  a  l'adresse  de  jeter  en  avant;  mais 
moi  je  fais  profession  de  croire  que  l'amour 
seul  de  la  liberté  doit  réunir  les  hommes,  et 
je  me  défie  de  ces  protestations  brusques 
faites  dans  des  moments  critiques,  où  l'on 
croit  avoir  besoin  de  feindre  un  rapproche- 
ment que  l'on  est  bien  loin  de  désirer;  je  me 
défie  de  ceux  qui,  dans  des  moments  critiques» 
m'ont  tendu  la  main,  et  qui  le  lendemain 
m'ont  calomnié,  et  puisque  Brissot  demande 
la  parole  pour  me  foudroyer,  je  vais  faire  sur 
Brissot  l'application  de  ce  que  je  viens  de 
dire.  Je  ne  veux  point  sacrifier  la  patrie  à 
Brissot,  et  Brissot  eût-il  la  confiance  de  cette 
Assemblée,  je  déclare  que  si  j'avais  des  faits 
certains  à  alléguer  contre  lui,  je  ne  balance- 
rais pas  un  moment  à  le  démasquer. 

J'applique  à  Brissot  le  principe  que  j'ai 
avancé. 

J'ai  dit  que  je  ne  voulais  point  délibérer 
avec  les  amis  de  Dumouriez  :  eh  bien  !  Brissot 
a  été  et  est  encore  l'intime  ami  de  Dumouriez, 
c'est  l'histoire  de  Dumouriez  à  la  main  que 
je  veux  le  juger.  Brissot  est  lié  avec  Dumou- 
riez, Brissot  est  lié  à  tous  les  fils  de  la  conspi- 
ration de  Dumouriez.  Je  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  un  homme  de  bonne  foi,  qui  ait  suivi  la 
vie  politique  de  Brissot,  qui  puisse  ne  pas  être 
convaincu  de  ce  que  j'avance. 

Je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  circons- 
tance où  Brissot  n'ait  pris  la  défense  de  Du- 
mouriez; le  système  de  Dumouriez  a  été  de 
nous  engager  dans  une  guerre  funeste  et  pé- 
rilleuse, a£n  de  la  faire  tourner  contre  la 
liberté.  Dumouriez  et  Brissot  furent  les  pre- 
miers à  proposer  la  guerre  contre  l'Autriche; 
et  remarquez  que  nous  leur  disions  avant  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Europe  :  abattez  la  cour 
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et  remplacez  vos  généraux.  Que  nous  répon- 
dait-on? On  excusait  la  cour,  on  nous  disait 
que  dire  du  mal  de  Lafayette  et  des  généraux, 
c^était  troubler  la  discipline  militaire,  c'était 
se  déclarer  les  ennemis  de  la  patrie;  on  nous, 
montrait  tous  les  peuples  et  principalement 
la  Belgique,  disposés  à  venir  au-devant  des 
Français,  et  on  nous  faisait  voir  l'étendard 
de  la  liberté  flottant  sur  le  palais  des  rois. 

Cependant  cette  guerre  commença  par  des 
revers,  et  malgré  cela,  on  protégeait  les  géné- 
raux, et  on  les  investissait  d'un  pouvoir  dic- 
tatorial sur  la  motion  des  chefs  de  parti,  en- 
nemis jurés  des  patriotes. 

Après  l'époque  du  10  août,  nous  étions  cer- 
nés de  despotes  qui  avaient  juré  la  perte  de  la 
liberté,  et  qui  avaient  combiné  leur  projet 
avec  les  ennemis  de  l'intérieur  ;  au  mois  de 
septembre,  nous  apprîmes  la  prise  de  Ver- 
dun, et  que  l'ennemi  se  portait  sur  Paris; 
personne  jusqu'alors  n'avait  donné  avis  de 
son  approche.  Cependant  quels  étaient  les  mi- 
nistres? C'étaient  ceux  qu'avait  fait  nommer 
Brissot.  Quels  étaient  les  membres  qui  compo- 
saient la  commission  des  Vingt-et-Un?  Brissot 
et  ses  partisans.  Et  ces  ministres  nommés  par 
Brissot  vinrent  proposer  à  l'Assemblée  d'aban- 
donner Paris  avec  le  roi  et  sa  famille,  qui 
étaient  alors  au  Temple;  et  si  un  autre  mi- 
nistre, qui  n'était  pas  du  parti  Brissot, 
n'était  venu  apprendre  au  peuple  ce  que  lui 
cachaient  les  hommes  qui  l(i  dirigeraient;  si  la 
France  ne  s'était  pas  levée  en  masse,  les  enne- 
mis seraient  venus  à  Paris,  et  la  République 
serait  anéantie. 

Dumouriez  fut  alors  nommé  pour  comman- 
der l'armée  qu'avait  abandonnée  Lafayette;  et 
ce  fut  Brissot  et  s©s  partisans  qui  le  portèrent 
à  cette  place.  Je  ne  sais  ce  qu'eût  fait  Dumou- 
riez si  la  France  ne  s'était  levée  tout  entière; 
mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  Dumouriez  con- 
duisit poliment  le  roi  de  Prusse  aux  fron- 
tières; ce  que  je  sais,  c'est  que  l'armée  fran- 
çaise était  furieuse  de  voir  échapper  les  enne- 
mis, quand  elle  eût  pu  les  écraser;  ce  que  je 
sais,  c'est  que  Dumouriez  se  montra  aussi  res- 
pectueux envers  le  monarque  prussien,  qu'il 
se  montre  maintenant  insolent  envers  les  repré- 
sentants du  peuple  français  ;  enfin  ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  ravitailla  l'armée  ennemie  lors- 
qu'elle était  prête  à  périr  de  misère  et  de  faim. 
Dumouriez,  au. lieu  d'exterminer  les  Prus- 
siens qui  s'étaient  si  imprudemment  engagés 
dans  le  cœur  même  de  la  France,  vient  à  Pa- 
ris, après  avoir  passé  quelques  jours  avec  les 
détracteurs  des  amis  de  la  liberté,  dans  des  fes- 
tins scandaleux,  va  dans  la  Belgique,  où  il 
débute  par  des  succès  éclatants  pour  ceux  qui 
ne  l'avaient  pas  apprécié. 

Dumouriez,  après  avoir  établi  son  empire 
dans  cette  partie  de  la  Belgique,  part  pour  la 
Hollande;  s'il  fût  parti  trois  mois  plus  tôt,  le 
succès  de  cette  expédition  était  assuré.  J'ai 
cru  un  nioment  que  la  gloire  retiendrait  pen- 
dant quelque  temps  Dumouriez  dans  les  bornes 
de  ses  devoirs,  et  qu'il  n'attenterait  à  la  liberté 
de  son  pays  qu'après  avoir  abattu  les  despotes 
coniures  contre  elle;  alors  Dumouriez  dont  les 
projets  auraient  été  à  découvert  me  paraissait 
facile  a  renverser. 

Dumouriez,  après  s'être  emparé  de  quelques 
places  de  la  Gueldre,  se  découvre  tout  à  fait, 
et  tandis  que  tout  était  arrangé  pour  évacuer 


la  Belgique,  les  généraux  allemands,  en  partie 
donnés  par  Brissot,  qui  commandaient  l'armée 
devant  Maëstricht,  nous  trahissent.  Si  l'on  ose 
nier  ces  faits,  j'en  donnerai  des  preuves  plus 
authentiques. 

A  son  retour  de  la  Gueldre,  Dumouriez  se 
plaint-il  d'avoir  été  trahi?  Non.  Il  jette  au 
contraire  un  voile  sur  tous  les  faits;  il  fait 
l'éloge  des  généraux;  il  loue  Miranda  et  La^ 
noue,  généraux  très  connus  par  leur  incivisme; 
il  impute  tous  nos  malheurs  aux  soldats;  il 
veut  persuader  à  la  France  que  nos  armées  ne 
sont  composées  que  de  lâches  et  de  voleurs. 
Nos  revers  se  succèdent.  Il  donne  une  bataille, 
il  la  perd;  il  en  accuse  l'aile  gauche  de  son  ar- 
mée, qui,  dit-il  a  plié  :  mais  cette  aile  gauche 
était  commandée  par  Miranda,  par  son  ami, 
et  l'on  doit  se  rappeler  que  Dumouriez  disait 
de  son  armée  :  ne  vous  découragez  pas,  surtout 
ayez  confiance  en  vos  généraux;  ils  sont  mes 
élèves,  ils  sont  mes  amis. 

Dumouriez  avait  établi  l'aristocratie  dans  la 
Belgique,  en  réintégrant  les  officiers  munici- 
paux destitués  par  vos  commissaires  :  Du- 
mouriez avait  fait  des  emprunts  énormes  :  Du- 
mouriez s'était  emparé  du  trésor  public,  après 
en  avoir  fait  emprisonner  les  gardiens  :  Du- 
mouriez s'était  emparé  du  Trésor  public,  après 
ensuite  il  déclare  la  guerre  à  la  Convention  na- 
tionale; il  distingue  deux  partis  qui  la  com- 
posent; l'un  qui  est  subjugué,  et  Brissot  doit  se 
ranger  dans  ce  parti,  et  l'autre  qui  domine. 

Dumouriez  dit  qu'il  vient  protéger  ce  parti, 
qu'il  dit  être  opprimé  :  il  dit  que  Paris  donne 
la  loi  à  la  nation,  et  qu'il  faut  anéantir  Paris  : 
et  c'est  dans  ce  moment  que  nous  délibérons;  et 
que  l'on  me  fait  un  crime  de  penser  que  Du- 
mouriez a  ici  des  partisans,  et  que  ces  parti- 
sans sont  les  hommes  qu'il  veut  protéger.  On 
m'en  fait  un  crime  ,  lorsqu'ils  tinrent  tou- 
jours un  langage  qui  devrait  les  faire  recon- 
naître; on  m'en  fait  un  crime,  lorsqu'ils  firent 
tout  pour  se  partager  la  puissance;  on  m'en 
fait  un  crime,  lorsque  les  Anglais,^  accusés 
d'avoir  des  partisans  dans  cette  enceinte^  me- 
nacent nos  côtes;  enfin,  l'on  m'en  fait  un  crime, 
lorsque  Dumouriez  s'efforce  de  décourager  la 
nation,  en  lui  disant  que  les  troubles  qui  nous 
agitent  nous  mettent  dans  l'impossibilité  de 
résister  aux  ennemis  extérieurs,  en  même 
temps  que  nous  réduirons  les  révoltés  de  l'in- 
térieur; lorsque  Dumouriez  méprise  la  nation, 
au  point  de  dire  qu'elle  n'a  plus  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  transiger  avec  les  ennemis;  et 
il  se  propose  pour  médiateur,  lorsqu'il  propose 
de  diviser  son  armée  et  de  marcher  avec  une 
partie  sur  Paris. 

Voilà  une  partie  de  mes  doutes;  voilà  la 
force  dans  laquelle  nous  devons  puiser  les 
moyens  de  sauver  la  liberté.  Sauver  la  li- 
berté!... Mais  la  liberté  peut-elle  se  sauver, 
lorsque  les  amis  du  roi,  lorsque  ceux  qui  ont 
pleuré  la  perte  du  tyran,  et  qui  ont  cherché  à 
réveiller  le  royalisme,  paraissent  nos  protec- 
teurs, paraissent  les  ennemis  de  Dumouriez, 
lorsqu'il  est  évident  à  mes  yeux  qu'ils  sont  les 
complices  ? 

Voilà  mes  faits;  ils  ne  convaincront  que  les 
hommes  de  bonne  foi;  mais  je  déclare  que  lors- 
que Dumouriez  est  d'intelligence  avec  l'homme 
que  j'ai  nommé,  et  avec  tous  ceux.....  (Quel- 
ques voix  :  Nommez-les  donc!)  Je  ne  veux  pas 
convaincre  les  conspirateurs  ni   les   ennemis 
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de  la  France;  je  ne  veux  que  dire  la  vérité,  et 
quand  les  hommes  que  j'ai  désignés  auront  as- 
sassiné la  liberté  et  ses  défenseurs,  on  dira 
qu'au  moment  où  ils  allaient  exécuter  leur 
complot  liberticide,  je  disais  la  A'érité,  et  que 
je  démasquais  les  traîtres. 

Je  déclare  que  la  première  mesure  de  salut 
à  prendre,  c'est  de  décréter  d'accusation  tous 
ceux  qui  sont  prévenus  de  complicité  avec  Du- 
raouriez,  et  notamment  Brissot.  (Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

TEXTE  DU  «  JOURNAL  BES  DÉBATS  »  (1). 

Robespierre  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Ce  n'est  point,  dit-il,  par  des  comédies,  mais 
par  de  grandes  mesures  que  l'on  sauve  la  pa- 
trie; et  ici  je  dois  faire  une  déclaration,  autant 
pour  moi  que  pour  l'intérêt  de  la  chose  pu- 
blique. Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  du  comité 
de  défense  générale  actuel  de  la  Convention, 
gue  sortiront  les  moyens  de  sauver  la  patrie  : 
je  le  déclare;  je  ne  suis  pas  bien  convaincu 
qu'un  système  de  royauté,  mêlé  à  une  constitu- 
tion aristocratique,  déplût  à  tels  membres  de 
ce  comité  ;  à  ces  membres  qui,  en  affecta,nt  le 
lajigage  du  patriotisme,  tiennent  en  secret  ce- 
lui de  Dumouriez;  qui,  comme  lui,  se  sont  at- 
tachés à  calomnier  les  principes  auxquels  il  a 
déclaré  vouloir  faire  la  guerre. 

S'il  ne  m'est  pas  donné  de  sauver  la  patrie, 
dit  Robespierre,  du  moins  je  ne  participerai 
point  à  sa  destruction.  Appelé  par  le  suffrage 
de  mes  commettants  à  délibérer  dans  la  Con- 
vention, je  renonce  à  délibérer  dans  un  comité 
qui  me  paraît,  à  moi,  plutôt  le  conseil  de  Du- 
mouriez, que  l'un  des  comités  de  la  Conven- 
tion. 

A  l'appui  de  mon  assertion,  j'invoque  Du- 
mouriez lui-même  qui,  dans  l'une  de  ses  lettres 
a  dit  que  le  comité  de  défense  générale  était 
excellent,  a  1  exception  de  cinq  ou  six  individus 
parmi  lesquels  il  me  compte  sans  doute,  et 
dont  je  me  fais  gloire  de  faire  nombre. 

Veut -on  des  faits?  en  voici  :  En  suivant  la 
marche  politique  de  notre  session,  j'ai  cons- 
tamm.ent  vu  tous  ceux  de  nos  membres  qui  s'at- 
tachaient avec  le  plus  d'audace  à  calomnier  leo 
patriotes  qui  y  siégeaient,  et  la  cité  de  Paris 
rester  muets  sur  le  compte  de  Dumouriez,  et  se 
btwil-f^  ^"*^  circonstance  jusque  sur  les  pro- 
faits ?  '^  ^^^^ài^-  Qui  osera  démentir  ces 

(Brissot  se  présente  à  la  tribune  :  Je  de- 
mande a  repondre,  dit  Brissot.) 

x,^^.^T?'^   ^'^i''^*^'    '^'^  Robespierre,    im- 
di>e    demin'dr/::^^'  ^T  ^  '"^^^^^  commencé  à  ' 
san.'  dm^î      '   ^  ^^■^''^•^  P°"^  ^e  foudroyer 
ferai  l'annL^.?    a  Brissot  lui-même  que  je 
de  poi^PP^'^^*^""  ^^  principes  que  je  viens 

Je  fais  peu  de  cas  des  individus-  et  Bric^^af 
comme  homme,  ne  mérite  pas  de  fixer  l'atten' 
tion  d  un  législateur  :  mais  Brissot    essentfeT 
Wnt  hé  au  système  de  contre-Svôirtion  a„i 
m^s^uf  '"  ''■  "°^^^^'  ^"-°t  doititre  T 

avic  ÎTclZllt  Z  ^°"!«^«^P«jnt  délibérer 
el^enlS^^to^^^^^ 

(!)  Journal  des  i)^*aM^^i793,  p^ge^^Tô!) 


je  prouverai  que  Brissot  tint  longtemps  les 
fils  moteurs  de  toute  l'intrigue  dont  nous 
sommes  occupés  aujourd'hui;  je  prouverai  que 
Brissot  fut  lié  d'intérêt  avec  Dumouriez;  je 
prouverai  que  Dumouriez  et  Brissot  nous 
trompèrent  jusqu'ici  par  le  même  motif,  sans 
doute. 

Suivant  Brissot  et  Dumouriez,  notre  cause 
devait  enflammer  d'un  enthousiasme  brûlant 
tous  les  peuples  chez  qui  nous  voudrions  por- 
ter la  liberté  :  fiers  de  pouvoir  affranchir  des 
peuples  trop  longtemps  tyrannisés,  nous  décla- 
rons la  guerre  à  tous  les  rois. 

La  guerre  commence.  —  Nous  éprouvons  des 
revers.  —  On  dénonce  Lafayette,  alors  chef 
des  armées;  que  répond  Brissot  à  ces  dénoncia- 
tions 1  II  calomnie  le  soldat,  parle  de  disci- 
pline et  d'obéissance  aveugle  aux  chefs.  Ci- 
toyens, ne  perdez  pas  de  vue  que  ce  fut  aussi 
là  le  langage  de  Dumouriez.  Remportait-il  une 
victoire  1  c'est  que  les  soldats  ne  délibéraient 
point.  Etait-il  battu  1  les  soldats  n'exerçaient 
aucune  discipline.  Cependant,  les  dénoncia- 
tions s'accumulaient  sur  la  tête  des  généraux  : 
comment  y  répondaient  Brissot  et  ses  amis  1  Ils 
nous  appelaient  agitateurs,  désorganisateurs. 
Dumouriez  succède  à  Lafayette;  il  débute  par 
des  sucxîès,  inspire  une  confiance  nécessaire;  et 
dans  un  moment,  peut-être  unique  pour  la 
République,  au  moment  où  la  prudence  suffi- 
sait à  Dumouriez  pour  ensevelir  dans  les 
plaines  de  la  Champa-gne  le  roi  de  Prusse  et 
son  armée,  Dumouriez  le  reconduit  poliment 
dans  les  Etats,  ravitaille  son  armée,  et  fait 
avec  lui  je  ne  sais  quel  pacte,  dont  le  mot  n'est 
pas  loin  peut-être  à  savoir  :  le  territoire  fran- 
çais est  libre. 

Dumouriez,  revenu  à  Paris,  tient  des  conci- 
liabules avec  ces  hommes  dont  j'ai  parlé;  puis 
part  pour  la  conquête  de  la  Belgique;  y  dé- 
bute par  des  actions  d'éclat;  puis  part  pour  la 
Hollande,  et  laisse  son  armée  à  la  disposition 
de  deux  étrangers,  Miranda  espagnol,  aventu- 
rier inconnu,  et  Steingel,  né  sujet  d'un  prince 
de  l'Empire.  Vous  avez  su  quel  fut  le  résultat 
de  leurs  opérations  mal  combinées.  C'est  ainsi 
que  l'on  préparait  l'évacuation  de  la  Belgique, 
qui  avait  coûté  tant  de  monde  et  de  trésors;  et 
cette  évacuation  a  été  faite.  Voilà  des  faits. 

Et  c'est  dans  ces  circonstances  que  nous  dé- 
libérons; c'est  dans  un  moment  où  l'Europe 
nous  menace  de  toutes  parts  que  l'on  me  fait 
un  crime  d'une  défiance  contre  un  comité  qui 
jusqu'ici  n'a  rien  fait  pour  inspirer  de  la 
confiance  à  personne  ! 

Je  demande  que  sans  attendre  des  résultats 
dont  je  doute  qu'il  puisse  résulter  aucun  heu- 
reux succès,  nous  prenions  une  mesure  préli- 
minaire :  c'est  de  mettre  en  état  d'accusation 
tous  les  complices  de  Dumouriez,  et  notam- 
ment Brissot. 

TEXTE  DU  <(  LOGOTACHIGRAPHE  »   (l). 

Bobespierre.  Qu'on  s'occupe  sérieusement 
du^  remède  de  nos  maux.  Les  grandes  mesures 
qu'exige  le  danger  de  la  patrie  doivent  faire 
cesser  cette  comédie.  Ce  n'est  pas  par  des  nou- 
velles, tantôt  rassurantes,  tantôt  alarmantes, 
que  le  traître  Dumouriez  sera  confondu,  et  que 
vous  déjouerez  le  projet  de  contre-révolution 
quil  médite.  Ce  n'est  pas  non  plus  par  des 


(1)  Logotachigraphey  n»  96,  page  282,  2»  colonne. 
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nouvelles  particulières  qu'il  faut  influencer 
l'opinion  de  la  Convention  nationale,  c'est  par 
des    mesures    véritablement    révolutionnaires 

3u'il  faut  sauver  la  patrie;  c'est  sur  la  force 
0  la  nation  qu'il  faut  se  reposer.  Jusqu'ici 
je  n'ai  entendu  proposer  que  des  mesures  par- 
tielles; c'est  pour  nous  tromper  sur  la  nature 
et  la  grandeur  de  nos  maux,  je  n'ai  pas  en- 
core vu  exposer  ici  des  mesures  de  sûreté  telles 
qu'il  en  faudrait;  ce  n'est  pas  dans  le  comité 

?u'on  les  proposera;  là  régnent  des  principes. 
Inter}-07npu.)  Dès  ce  moment-ci,  je  me  dois 
à  moi-même,  comme  à  ma  patrie,  une  profes- 
sion de  foi;  puisque  j'ai  été  nommé  membre 
de  ce  comité,  puisque  je  suis  convaincu  que  les 
principes  qui  doivent  sauver  la  patrie,  n'y  ont 
jamais  régné,  je  dois  déclarer  que  je  ne  me  re- 
garde plus  comme  membre  de  ce  comité;  je 
déclare  que  pour  sauver  la  liberté  dans  des 
moments  si  critiques,  il  faudrait  avoir  pro- 
fessé une  haine  bien  profonde  de  la  tyrannie, 
et  avoir  prouvé  à  la  France  entière  que  l'on 
ne  sera  jamais  tenté  d'adopter  un  système  de 
composition,  qui  est  visiblement  l'objet  des 
démarches  du  criminel  et  artificieux  Dumou- 
riez;  or,  moi,  je  ne  suis  pas  bien  convaincu 
qu'un  système  où  la  royauté  serait  combinée 
avec  une  sorte  de  constitution  aristocratique, 
déplairait  à  tous  les  membres  du  comité  de 
défense  générale;  je  ne  suis  pas  bien  convaincu 
qu'en  pareil  cas  ce  nouveau  système  n'aurait 
pas  plus  d'attraits  pour  beaucoup  de  gens  qui 
parlent  O[uelquefois  le  langage  du  patriotisme; 
mais  qui  nourrissent  aussi  des  projets  d'ambi- 
tion et  une  trame  profonde  de  l'égalité;  je  ne 
veux  pas,  dis-je,  délibérer  avec  ceux  qui  ont 
toujours  parlé  le  même  langage  de  Dumouriez, 
qui  ont  attaqué  les  mêmes  hommes  à  qui  Du- 
mouriez déclare  aujourd'hui  la  guerre,  qui  ont 
calomnié  les  mêmes  principes,  qui  sont  le  pré- 
texte de  la  révolte  de  Dumouriez,  avec  ceux 
qui,  a  1  exemple  de  Dumouriez,  ont  calomnié 
l:;aris,  ont  calomnié  une  partie  de  la  Conven- 
tion nationale,  contre  laquelle  il  dirige  la  cons- 
piration, et  s'il  ne  m'est  pas  donné  de  sauver 
la  patrie,  s  il  ne  m'est  pas  donné  de  voir  adop- 
ter des  mesures  nécessaires  pour  triompher 
des,  ennemis  de  la  liberté,  je  ne  veux  pas  du 
moins  paraître  en  être  le  complice;  ie  déclare 
que  le  renonce  a  l'honneur  d'être  membre  d'un 
comité  qui  me  semble  plutôt  un  con-.pil  de  Du- 
mouriez qu  un  comité  de  la  Convention  natio- 
nale; {Bruit.)  car  dans  une  de  ses  lettres,  il  a 
dit  m  propres  termes,  en  parlant  du  comité  de 
sûreté  générale  que  le  comité  dont  je  parle 
était  excellent,  à  l'exception  de  six  membres  • 

m.îr-f'''^"'^"'^''''  ".*^  peuvent  pas  obtenir  la 
majorité  dans  ce  comité  de  défense  générale 

Je  n  aime  pas  qu'on  m'impute  le  crime  de 
médire  d  un  comité,  et  plût  à  Dieu  que  ceux 
qui  sont  SI  ardents  a  faire  de  î3areils  renro, 
ches  aux  amis  brûlants  de  la  liberté,  soient 
aussi  ardents  a  accuser  les  contre-révolution- 
naires et  la  conduite  des  généraux 

Mais  quelle  doit  être  ma  surprise,   à  moi 
qui  SUIS  la  marche  de  la  Eévolution   et  qu 
observe  ce  qui  se  passe  autour  de  nous,  de  viir 

S1è?.^ïi  ^^'^^^  ^'  commencement  de  la  àer- 
n  ère  Révolution,  ont  calomnié  avec  tant 
daud3,ce  la  cité  qui  fut  le  boulevard  de  îa 
liberté,  soient  restés  muets  sur  les  complots  de 

rW^  Lî  ^^^^  ^°'''^'  .^"i  ^ient  osé  jusqu'ici- 
s  expliquer  d'une  manière  franche  contre  cet 


ennemi  de  la  patrie.  (Interrompu.)  Pour 
étouffer  la  voix  de  la  vérité,  dans  ces  mo- 
ments pour  le  salut  public,  on  a  continué 
d'amollir  le  courage  par  certaines  idées  de 
réunion;  et  moi  je  fais  profession  de  croire 
que  l'amour  de  la  liberté  doit  seul  réunir 
les  hommes;  et  je  me  défie  des  proposi- 
tions brusques  et  tardives  de  conciliation, 
lorsque  dans  les  temps  qu'il  fallait  s'unir 
pour  prévenir  le  plus  grand  des  dangers, 
on  se  déchirait  mutuellement;  et  moi  je 
me  défie  de  ceux  qui,  dans  des  moments  cri- 
tiques, m'ont  tendu  la  main  et  qui,  le  lende- 
rnain,  abusant  de  ma  bonne  foi,  me  calom- 
niaient avec  une  nouvelle  fureur.  Puisque 
Brissot  est  ici,  puisque  Brissot  demande  la 
parole  pour  me  foudroyer,  je  vais  faire  sur 
Brissot  lui-même  l'application  des  principes 
qui  dirigent  ma  conduite.  Je  ne  veux  point 
sacrifier  la  patrie  à  Brissot;  et  Brissot  eiit-il 
la  confiance  d'une  grande  partie  de  cette  As- 
semblée, je  déclare  que  si  l'intérêt  de  la  patrie 
exigeait  que  Brissot  fut  démasqué,  j'en  aurais 
le  courage  ;  je  dirais  la  vérité  tout  entière 
J'applique  donc  à  Brissot  les  principes  que 
j'avais  déjà  annoncés.  J'ai  dit  que  je  ne  vou- 
lais point  délibérer  avec  les  amis  de  Dumou- 
riez. Eh  bien!  je  dis  que  jamais  Dumouriez, 
que  jamais  les  ennemis  de  la  liberté  n'eurent 
ni  un  ami  plus  fidèle,  ni  un  défenseur  plus 
utile  que  Brissot  :  s'il  est  de  bonne  foi,  il 
avouera  d'avance  dans  sa  conscience,  la 
preuve  de  ce  que  je  vais  dire.  Je  défie  que  l'on 
me  montre  une  action,  une  circonstance,  où 
Brissot  n'ait  été  d'accord  avec  Dumouriez, 
avec  les  satellites  et  avec  les  supôts  de  cet 
ambitieux. 

Le  système  de  Dumouriez  a  été  de  nous  en- 
gager dans  une  guerre  funeste,  et  ensuite  de 
la  détourner  au  détriment  de  la  liberté.  Du- 
mouriez et  Brissot  furent  les  premiers  apôtres 
de  la  guerre;  et  remarquez  que  nous  leur  di- 
sions alors  :  attaquez  les  ennemis  du  dedans, 
réprimez  les  atentats  d'une  cour  perfide,  des- 
tituez les  états-majors  infectés  d'aristocratie, 
remplacez  les  généraux  perfides  qui  sont  à  la 
tête  de  nos  armées.  On  nous  disait  que  dire 
du  mal  de  Lafayette  et  des  généraux,  c'était 
anéantir  la  cause  de  la  liberté;  on  nous  mon- 
trait tous  les  peuples,  à  commencer  par  la 
Belgique,  disposés  à  voler  au-devant  de  la 
constitution  française;  on  nous  montrait 
l'étendard  tricolore  flottant  sur  les  palais  de 
tous  les  rois. 

Cette  guerre  cependant,  créée  sous  le  minis- 
tère de  cette  même  coalition,  débuta  par  des 
revers;  et  lorsqu'on  se  plaignait  des  trahisons 
évidentes  des  généraux,  les  mêmes  hommes 
nous  disaient  :  Vous  êtes  des  désorganisateurs, 
vous  êtes  des  contre-révolutionnaires,  vous 
êtes  des  anarchistes.  Les  mêmes  hommes  ca- 
lomniaient les  soldats,  provoquaient  contre 
eux  des  lois  de  sang,  et  investissaient  les  per- 
fides généraux  d'alors  d'un  pouvoir  dictato- 
rial. Après  cela  nous  étions  cernés  par  des 
despotes,  qui  avaient  combiné  une  conjura- 
tion en  France  avec  les  complots  intérieurs. 
Au  mois  de  septembre  nous  apprenons  tout  à 
coup  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy  et  de 
Verdun;  nous  apprenons  que  l'ennemi  s'avance 
vers  Paris,  et  personne  ne  nous  avait  donné 
avis  ni  des  projets  de  nos  ennemis,  ni  de  leurs 
premières  invasions  :  et  cependant  quels 
étaient  les  ministres  d'alors?  (Pétait  ceux  que 
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Brissot  avait  placés.  Quels  étaient  ceux  qui 
avaient  la  majorité  dans  le  comité  de  défense 
générale,  et  qui  le  dirigeaient  ?  C'était  Brissot 
et  ses  partisans.  Et  quand  l'ennemi  s'avan- 
çait vers  Verdun,  quelles  mesures  prenaient 
ces  directeurs  de  la  fortune  publique,  pour 
repousser  nos  ennemis?  Je  rappelle  ici  des 
faits  notoires.  Les  mêmes  ministres  proposent 
d'abandonner  Paris,  de  fuir  avec  l'Assemblée 
législative,  avec  le  trésor  public,  avec  le  roi 
et  sa  famille  prisonniers  au  Temple;  et  si  un 
ministre  n'était  venu  à  l'Assemblée  législative 
lui  apprendre  ce  que  ne  lui  apprenaient  pas 
les  hommes  qui  la  dirigeaient;  si  Paris  et  la 
France,  à  son  exemple,  ne  s'étaient  levés  pour 
voler  au-devant  des  Prussiens,  qui  peut  ré- 
pondre que  nos  ennemis  n'arrivaient  pas  à 
Paris  1  ou  plutôt  qui  ne  devait  pas  croire  que 
ce  devait  être  là  le  résultat  de  leur  conduite? 

Dumouriez  commandait  alors  l'armée,  il 
avait  été  mis  à  la  tête  de  cette  armée  par  les 
hommes  qui  étaient  en  passession  de  l'autorité. 
Je  ne  sais  ce  que  Dumouriez  aurait  fait,  si 
la  France  n'eût  été  ébranlée  pour  se  porter 
contre  les  ennemis.  Mais,  ce  que  je  sais  bien 
et  toute  la  France  le  connaît  parfaitement, 
c'est  que  Dumouriez  éconduisit  très  poliment 
le  roi  de  Prusse  hors  de  nos  frontières  ;  c'est 
que  notre  armée  nombreuse,  animée  par  l'en- 
thousiasme de  la  liberté,  fut  enchaînée  par  ses 
soins  et  qu'elle  frémissait  de  rage  de  voir 
échapper  l'armée  autrichienne  et  prussienne, 
et  les  émigrés  que  nous  pouvions  ensevelir 
dans  notre  territoire.  Les  Prussiens  et  les 
émigrés  ainsi  ensevelis,  assuraient  à  jamais 
le  succès  de  la  Révolution  française,  et  celui 
de  la  liberté  de  l'Europe;  ce  que  je  sais  c'est 
que  Dumouriez  se  montrait  alors  aussi  cour- 
tois, aussi  officieux  envers  le  général  prussien, 
qu'il  parut  depuis  insolent  avec  les  représen- 
tants de  la  nation  française;  c'est  qu'il  ravi- 
tailla l'armée  du  roi  de  Prusse;  c'est  que  par 
ses  soins  il  l'avait  soustraite  aux  suites  déci- 
sives de  la  maladie  et  de  la  disette  qui  la  dé- 
vastaient, et  qu'il  est  au  moins  douteux,  s'il 
n'a  pas  été  plus  utile  aux  Prussiens  qu'à  la 
République. 

Mais,  si  vous  suivez  cet  homme  depuis 
cette  époque,  la  véritable  trame  ne  doit  pas 
se  dérober  à  vos  yeux.  Dumouriez,  au  lieu  de 
conserver  dans  cette  campagne  le  salut  de  la 
patrie,  au  lieu  de  se  joindre  aux  autres  géné- 
raux, pour  exterminer  les  Prussiens,  qui 
avaient  osé  s'engager  dans  le  cœur  de  la 
France,  dont  le  peuple  entier  s'était  levé, 
retourne  à  Paris,  et  après  avoir  passé  plu- 
sieurs jours,  dans  la  plus  étroite  intimité 
avec  les  détracteurs  éternels  de  Paris  et  de  la 
liberté,  il  va  dans  la  Belgique  où  il  débute  par 
un  succès  brillant,  nécessaire  pour  lui  assurer 
la  confiance  que  les  opérations  de  sa  première 
expédition  étaient  bien  loin  de  lui  avoir 
donné  aux  yeux  clairvoyants  de  la  liberté.  Du- 
mouriez, après  avoir  établi  son  empire  dans 
cette  partie  de  la  Belgique  (car  pour  la  Hol- 
lande, s'il  s'y  était  établi,  s'il  avait  commencé 
trois  mois  plutôt,  le  succès  était  infaillible), 
Dumouriez  a  répandu  qu'il  serait  dans  peu  à 
Amsterdam,  et  on  l'a  cru  sur  sa  parole;  moi- 
même,  j'ai  cru  un  instant  que  l'intérêt  et  la 
gloire  de  son  pays  pourrait  l'emporter  dans 
son  cœur  sur  d'autres  considérations,  et 
qu'il  ne  commencerait  à  vouloir  tenter  sur  la 
liberté  de  son  pays,  que  lorsqu'au  moins  il  au- 


rait miné  et  ébranlé  la  puissance  des  despotes, 
et  qu'alors  il  serait  facile  d'écraser  ce  général 
victorieux  et  insolent  :  mais  ce  général,  après 
avoir  remporté  quelques  places  dans  la  Hol- 
lande, dans  le  même  instant,  sans  avoir  ter- 
rassé les  ennemis,  il  devient  lui-même  l'ennemi 
le  plus  formidable  de  la  patrie;  et  tandis  qu'on 
ne  nous  parlait  pas  de  prodiges,  tout  était  ar- 
rangé pour  évacuer  la  Belgique,  et  la  laisser  à 
la  discrétion  des  despotes  de  l'Europe.  Alors, 
nous  avions  pour  généraux,  d'un  côté,  un  AK 
lemand  sujet  d'une  puissance  belligérante  ;  de 
l'autre,  un  aventurier  espagnol,  chassé  du 
Pérou,  employé  ensuite  par  Pitt,  donné 
ensuite  à  la  France  par  Pitt,  à  la  recomman- 
dation de  Brissot.  Au  même  instant,  ces  géné- 
raux noua  trahissent  à  Aix-la-Chapelle  et  à 
Maëstricht.  Ici,  il  faut  suivre  les  véritables 
traces  de  Dumouriez.  A  son  retour  de  sa  pré- 
tendue conquête  de  la  Hollande,  lorsque  la 
nation  est  trahie  par  ces  deux  généraux,  qu'il 
a  laissé  derrière  lui  une  partie  de  l'armée,  se 
plaint-il  d'avoir  été  trahi  lui-même,  dénonce- 
t-il  à  la  nation  les  auteurs  de  ces  perfidies  ? 
non  :  il  jette  un  voile  sur  tous  ces  faits,  il 
fait  l'éloge  de  tous  les  généraux  sans  distinc- 
tion; il  loue  avec  emphase  et  Miranda  et 
Lanoue  connus  pour  conspirateurs  avant  la 
révolution  du  10  août.  Il  impute  tous  nos 
malheurs  à  nos  soldats;  il  veut  pei-suader  à 
à  la  France,  il  veut  persuader  à  l'Europe  que 
nos  armées  "ne  sont  composées  que  de  deux 
classes  d'hommes,,  de  lâches  et  de  pillards. 

Ici  nos  revers  se  succèdent  rapidement  : 
Dumouriez  donne  une,  bataille,  il  la  perd;  la 
partie  qu'il  commandait  a  conservé  l'avan- 
tage ;  l'aile  gauche  a  plié  ;  mais  l'aile  gauche 
était  commandée  par  Miranda,  son  ami  et  sa 
créature.  Dans  la  première  proclamation  faite 
à  son  retour  d'Argonne,  proclamation  dans 
laquelle  il  donnait  alors  des  éloges  aux  sus- 
pects et  très  suspects  généraux,  il  disait  à 
l'armée  :  Ne  vous  découragez  pas  de  vos 
revers,  ayez  confiance  dans  vos  généraux,  ils 
sont  mes  élèves,  ils  ne  se  conduisent  que  par 
mes  conseils. 

Dumouriez,  avant  ces  revers,  avait  protégé 
l'aristocratie  dans  la  Belgique,  il  avait  dis- 
sous les  sociétés  populaires,  il  avait  rétabli 
les  officiers  municipaux  destitués  par  vos 
commissaires,  pour  cause  d'incivisme,  et  qu'il 
avait  hautement  accusé  lui-même.  Dans  les 
premiers  mouvements  de  la  Révolution,  Du- 
mouriez avait  fait  des  emprunts  énormes, 
qu'il  avait  chargé  la  nation  de  rembourser; 
Dumouriez  s'était  emparé  du  Trésor  public 
qui  suivait  l'armée  :  il  avait  fait  emprisonner 
des  hommes  préposés  par  la  nation.  Dumou- 
riez avait  assuré  à  la  fois  et  sa  fortune,  et  la 
contre-révolution  dans  la  Belgique  :  alors,  il 
déclare  hautement  la  guerre  au  peuple  fran- 
çais; il  déclare  la  guerre  à  la  Convention  natio- 
nale; il  distingue  deux  partis  dans  la  Conven- 
tion nationale,  l'un  qui  est  subjugué  (et  saivs 
doute  Brissot  et  tous  ses  amis  ont  le  droit 
de  se  ranger  dans  ce  parti),  l'autre  qui  pré- 
tend dominer  et  qui  ne  fut  que  calomnié,  qui 
ne  fut  que  décrié.  Dumouriez  déclare  qu'il 
vient  affranchir  la  liberté  de  ce  qu'il  appelle 
la  minorité  :  il  déclare  que  Paris  est  un  théâtre 
(le  sang  et  de  carnage,  que  Paris  donne  des 
lois  à  la  Convention  nationale,  et  que  c'est  en 
i-éduisant  Paris  qu'il  faut  assurer  le  bonheur 
de  la  France  ;  et  c'est  dans  ces  circonstances 
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qu'on  me  fait  un  crime  d'être  défiant  \  et 
parmi  ceux-là  mêmes  qui  semblent  proposer 
des  mesures  contre  lui,  l'on  me  fait  un  crime 
de  supposer  que  les  principes  de  Dumouriez 
ne  déplaisent  pas  à  ces  hommes  que  je  désigne, 
qui  pourraient  bien  faire  des  vœux  pour  lui, 
et  ne  nous  proposer  que  des  mesures  illusoires 
et  insuffisantes  pour  nous  endormir  sur  le 
bord  de  l'abîme;  on  m'en  fait  un  crime,  lors- 
qu'ils ont  tenu  de  tout  temps  le  même  langage, 
lorsqu'ils  s'unirent  de  tout  temps,  lorsqu'ils 
veulent  partager  la  puissance),,  pour  diriger 
le  cours  de  la  Révolution,,  dont  vous  voyez  les 
résultats;  on  m'en  fait  un  crime,  lorsque  des 
troubles  intérieurs  sont  excités,  au  moment 
où  Dumouriez  nous  menace,  lorsque  les  An- 
glais, si  justement  suspectés  d'être  coalisés 
avec  nos  ennemis  intérieurs,   et  d'avoir  des 

Ê  artisans  dans  notre  sein,  menacent  la 
retagne;  lorsque  des  revers  désastreux  sont 
suivis  par  des  nouvelles  qui  peuvent  paraître 
suspectes  dans  le  moment  où  nous  sommes; 
lorsque  le  premier  général,  nommé  pour 
anéantir  les  rebelles,  est  lui-même  un  ennemi 
de  la  liberté,  et  qu'il  a  fait  égorger  les  meil- 
leurs patriotes;  lorsque  Dumouriez  lui-même 
s'efforce  de  détruire  la  nation  par  tous  les 
moyens  possibles,  lui  prédit  les  troubles  inté- 
rieurs et  extérieurs  qui  vont  l'agiter,  et  nous 
déclare  qu'il  est  impossible  de  penser  à  répri- 
mer les  ennemis  extérieurs,  puisque  nous  se- 
rons obligés  de  réunir  toutes  nos  forces  pour 
réduire  les  départements  en  contré-révolu- 
tion; lorsque  Dumouriez  porte  l'insolence,  le 
mépris  pour  Iôs  représentants  de  la  nation, 
jusqu'à  oser  déclarer  que  nous  n'avons  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  transiger  avec  nos 
ennemis  étrangers,  et  qu'il  se  porte  lui-même 
notre  médiateur;  lorsque,  pour  nous  amener 
par  la  terreur  à  des  actions  honteuses^  il  nous 
dit  qu'il  a  deux  armées  :  l'une  avec  laquelle  il 
repoussera  les  efforts  des  puissances  étran- 
gères, avec  laquelle  il  ne  dissimule  pas  cepen- 
dant ses  intelligences;  et  l'autre  pour  marcher 
contre  ce  qu'il  appelle  les  ennemis  de  la 
liberté,  c'est-à-dire  contre  une  partie  de  la 
Convention  nationale,  et  le  peuple  de  Paris, 
c'est-à-dire  contre  tous  ceux  qui  ont  été  calom- 
niés par  les  meneurs. 

Voilà,  citoyens,  une  partie  de  nos  maux  ! 
voilà  la  source  dans  laïquelle  nous  devons 
puiser  les  moyens  de  sauver  la  liberté.  Peut- 
elle  être  sauvée?  si  ceux-là  mêmes  qui  se  sont 
déclarés  les  amis  des  rois,  si  ceux-là  qui  ont 
inondé  les  départements  en  contre-révolution, 
des  mêmes  "écrits  qui  ont  empoisonné  l'opinion 
publique,  qui  ont  égaré  les  habitants  des  cam- 
pagnes, qui  ont  cherché  à  réveiller  l'esprit  du 
royalisme,  en  apitoyant  le  peuple  sur  le  sup- 
plice, du  tyran,  paraissent  nos  protecteurs, 
nos  défenseurs  contre  Dumouriez;  voilà,  ci- 
toyens, une  partie  de  mes  doutes. 

Pour  moi  je  déclare  la  véritable  cause  de 
nos  maux,  et  la  correspondance  criminelle  des 
hommes  qui  sont  dans  notre  sein,  et  notam- 
ment de  l'homme  que  j'ai  désigné,  avec  tous 
ceux  qui  le  fréquentent. 

Je  ne  veux  point  convaincre  les  conspira- 
teurs, (N...  Vous  appelez  les  poignards!)  je 
ne  veux  que  dire  la  vérité;  et  quand  les 
hommes  qui  parlent  de  poignards  auront 
assassiné  la  liberté  et  le  reste  de  se»  défen- 
seurs, comme  ils  ont  assassiné  celui-là  {IL  se 
tourne   et  montre  Michel   Lepeletier),    alors 


on  dira  du  moins  dans  le  moment  où  ils 
croyaient  avoir  consommé  leurs  complots 
liberticides,  et  où  leur  indolence  semblait 
redoubler  par  l'approche  d'un  général  contre- 
révolutionnaire,  qui  semblait  guider  le^  co- 
hortes des  despotes  de  l'Europe,  j'aurai  dit  la 
vérité,  et  j'aurai  fait  tout  ce  qui  était  en  moi 
pour  engager  la  Convention  nationale  à  pren- 
dre des  mesures  véritables  pour  sauver  la  pa- 
trie; et  je  déclare  que  je  regarde  comme  la  pre- 
mière des  mesures,  de  décréter  d'accusation 
ceux  qui  sont  prévenus  de  complicité  avec  Du- 
mouriez, et  notamment  Brissot. 


DEUXIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEKCEEDI   13  AVRIL   1793,    AU   SOIE. 

DISCOURS  de  BRISSOT,  en  réponse  au  discours 
de  Eohes2nerre. 

Texte  du  Moniteur. 

Krissot.  Citoyens,  si  je  me  suis  abstenu 
jusqu'à  présent  de  prononcer  mon  opinion 
sur  les  crimes  de  Dumouriez,  c'était  pour  ne 
pas  paraître  céder  à  la  crainte,  sentiment  indi- 
gne de  moi.  J'attendais  que  je  fusse  provoqué, 
je  le  suis,  je  vais  m'expliquer.  (Quelques  ru- 
meurs dans  la  partie  gauche.) 

LiC  I*résîdeiit.  Vous  avez  entendu  l'accusa- 
teur, entendez  l'accusé. 

Paiiis.  Nous  sommes  tous  ces  accusateurs. 
(Oui,  oui,  s'écrient  en  se  levant  une  grande 
partie  des  membres  du  côté  gauche.  Ce  cri  est 
plusieurs  fois  répété.) 

Poultîer.  11  est  convaincu  ;  je  demande  qu'il 
lise  le  numéro  du  2  avril  de  son  journal  (le 
Patriote  français),  vous  en  verrez  la  preuve. 

Brissot.  Citoyens,  je  n'avais  pas  attendu 
cette  provocation  pour  donner  au  comité,  le 
jour  même  des  nouvelles  de  l'attentat  de  Du- 
mouriez, des  renseignements  sur  plusieurs  de 
ses  complices  qu'il  était  instant  d'arrêter. 

Je  ne  suivrai  point  Robespierre  dans  ses 
divagations,  je  répondrai  simplement  au 
reproche  qu'il  m'a  fait  d'être  le  complice  de 
Dumouriez. 

Robespierre  a  acquis  la  preuve  de  cette 
prétendue  complicité  dans  le  rapprochement 
qu'il  a  fait  de  mes  opinions  avec  celles  de 
Dumouriez,  et  il  a  cité,  à  l'appui  de  ce  qu'il 
avançait,  l'histoire  de  Dumouriez  depuis  son 
entrée  au  ministère  jusqu'à  ce  moment;  je  vais 
la  parcourir  aussi,  cette  histoire. 

D'abord,  je  déclare  que  je  n'ai  eu  aucune 
part  à  la  nomination  de  Dumouriez  au  mi- 
nistère. Qui  est-ce  qui,  dans  ce  temps-là,  dis- 
posait de  ces  places?  C'était  la  reine;  et  certes, 
Robespierre  ne  m'accusera  pas  de  complicité 
avec  cette  femme.  La  nomination  de  Dumou- 


(l)Voy.  ci-dessus,  même  séance  page  27.^,  le  discours  de 
Brissot  coordonné  au  moyen  du  Moniteur,  du  Journal 
des  Débats,  du  Logotachigraphe  et  du  Patriote  français. 

(2)  Moniteur  (l"  semestre  de  1193,  page  429,  3°  co- 
lonne.) 
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riez  au  ministère  est  le  résultat  d'une  intrigue 
de  Bonnecarrère. 

Robespierre  a  prétendu  que  j'étais  le  com- 
I  plice  de  Dumouriez,  parco  que  j'avais  sur  la 
guerre  avec  l'Autriche  la  même  opinion  que 
lui.  Je  déclai-e  que  je  ne  connaissais  point 
Dumouriez  avant  son  entrée  au  ministère,  et 
que  quatre  mois  avant  qu'il  y  entrât,  j'avais 
fait  part  de  mon  opinion  aux  Jacobins,  et 
j'avais  prouvé  que  la  guerre  était  le  seul 
moyen  de  dévoiler  les  perfidies  de  Louis  XVI. 
L'événement  a  justifié  mon  opinion,  liobes- 
pierre  croyait  parvenir  plus  sûrement  au 
républicanisme  en  ôtant  à  Lafayette  son  com- 
mandement, et  au  roi  son  pouvoir.  J'avais 
senti  que,  dans  les  circonstances,  cette  opinion 
était  impolitique,  parce  qu'on  nous  opposait 
toujours  la  Constitution,  et  que  la  Constitu- 
tion ne  pouvait  tomber  qu'en  ayant  la  guerre. 
Voilà  le  sentiment  qui  m'a  dirigé,  et  encore 
une  fois  mon  opinion  était  à  moi.  Durnourie^, 
entré  au  ministère,  vit  que  cette  opinion  pré- 
valait dans  l'Assemblée  législative,  il  Tadopta, 
et  la  guerre  fut  décrétée  à  l'unanimité  et  sans 
discussion. 

Ainsi,  citoyens,  quand  pour  faire  peser  sur 
ma  tête  une  effroyable  responsabilité,  quand 
pour  me  faire  regarder  comme  l'auteur  des 
maux  qui  affligent  la  France,  on  me  calomnie, 
on  calomnie  l'Assemblée  législative  :  car  ce  fut 
elle  seule  qui,  guidée  par  un  principe  de  l'épu- 
blicanisme,  déclara  la  guerre  à  l'Autriche. 

Je  viens  à  la  guerre  avec  l'Angleterre,  et 
l'on  ne  m'accusera  pas  de  l'avoir  provoquée, 
ni  d'être  le  complice  de  Dumouriez,  car  il 
traite  cette  guerre  d'ouvrage  perfide  de  Bris- 
sot.  Cependant  il  devait  savoir  qu'elle  était 
l'ouvrage  du  comité,  et  de  la  nécessité  :  car 
quand  votre  ambassadeur,  chassé  de  Londres 
d'une  manière  honteuse,  quand  le  gouverne- 
ment britannique  arrêtait  les  blés  qui  vous 
étaient  destinés,  quand  par  toutes  ces  démar- 
ches il  prouvait  qu'il  était  en  état  d'hostilités 
avec  vous,  je  vous  le  demande,  était-ce  de  la 
dignité  française  de  laisser  toutes  ces  injures 
impunies  1 

J'ai  un  autre  moyen  à  faire  valoir,  c'est  que 
lorsque  j'ai  prononcé  mon  opinion  sur  le  ci- 
devant  roi,  j'ai  prédit  que  1  Angleterre  et  la 
Hollande  profiteraient  de  ce  jugement  pour 
vous  déclarer  la  guerre.  L'événement  a  prouvé 
que  j'avais  eu  raison;  on  ne  doit  donc  pas 
m'accuser  d'avoir  provoqué  la  guerre  contre 
l'Angleterre. 

Marat.  Je  demande  que  les  pièces  qui  ont 
été  trouvées  chez  Bonnecarrère,  et  qui  accu- 
sent Brissot,.  soient  lues. 

Brissot.  Je  le  demande  aussi. 

Citoyens,  une  troisième  opinion  sur  laquelle 
on  me  prête  une  complicité  avec  Dumouriez, 
c'est  celle  qu'il  a  développée  dans  des  procla- 
mations. Il  calomnie  raris,  dit-on,  et  l'on 
soutient  que  j'ai  calomnié  Paris.  (Un  grand 
nombî-e  de  voix  :  Oui,  oui  !)  Dumouriez  a 
calomnié  les  habitants  de  la  ville  de  Paris; 
mais  dans  les  opinions  que  j'ai  énoncées,  soit 
dans  cette  tribune,  soit  dans  mes  écrits,  j'ai 
constamment  distingué  les  habitants  de  cette 
ville  des  brigands  qui  infestent  Paris,  qui 
multiplient  les  soulèvements  et  les  dissen- 
sions, afin  de  donner  plus  de  prise  aux  enne- 
mis. Je  défie  qu'on  me  cite  un  seul  écrit  qui  ne 
soit  fait  dans  ce  sens;  et  si  je  me  suis  élevé 

1   9  • 


contre  les  agitateurs,  c'est  que  le  seul  moyen 
do  propager  la  Révolution  française  était  de 
faire  régner  l'ordre;  et  s'il  eût  régné,  vous 
eussiez  vu  les  peuplas  s'empresser  d'adopter 
votre  Constitution,  tandis  que  les  tableaux 
qu'on  faisait  dans  l'Angleterre  et  dans  la 
Belgique,  de  votre  anarchie  (Une  voix  :  C'est 
toi  qui  les  faisais)  sont  les  véritables  causes 
qui  ont  empêché  les  peuples  de  vous  imiter 
dans  votre  révolution. 

Si  vous  prenez  garde,  citoyens,  aux  pillages 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  Belgique,  vous  verrez... 

Sergent.  J'observe  à  Brissot  que  les  pil- 
lages n'ont  encore  été  prouvés  que  par  Du- 
mouriez, et  que  Dumouriez  est  un  scélérat  et 
un  traître,  aux  rapports  duquel  on  ne  doit 
ajouter  aucune  foi. 

Brissot.  Enfin ,  citoyens,  Dumouriez  a 
énoncé  une  opinion  exécrable  dans  sa  procla- 
mation, c'est  l'opinion  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  veut  rétablir  l'ancienne  Constitution;  et 
à  cet  égard,  je  fais  le  serment,  ou  plutôt  je  le 
répète  de  ne  jamais  transiger.  (Quelques 
murmures  de  l'extrémité  gauche.)  Je  le  ré- 
pète, citoyens,  peut-on  accuser  d'aimer  les 
rois  un  homme  qui  s'est  consacré  au  républi- 
canisme bien  longtemps  avant  son  accusateur; 
un  homme  qui,  en  1782,  fut  enfermé  à  la  Bas- 
tille pour  avoir  émis  des  principes  alors  ré- 
prouvés; un  homme  qui,  en  1788,  quitta  son 
pays  pour  aljer  dans  les  Etats-Unis  respirer 
Pair  de  la  liberté,  et  uniquement  pour  empê- 
cher que  ses  enfants  ne  fussent  souillés  par 
la  présence  d'un  tyran  ;  enfin,  peut-on  ac- 
cuser de  vouloir  ressusciter  la  royauté,  un 
homme  qui  n'a  cessé  de  vouloir  établir  la  Ré- 
publique dans  ce  pays;  un  homme  qui  a  osé 
croire  que  l'ancienne  constitution  était  répu- 
blicaine au  cinq  sixième,  et  qu'il  fallait  peu 
de  chose  pour  la  rendre  telle  que  le  désiraient 
les  amis  de  la  liberté;  un  homme  qui,  en  juil- 
let 1791,  époque  où  l'on  sévissait  avec  rigueur 
contre  les  patriotes,  était  le  seul,  avec  un 
autre  républicain,  qui  osât  propager  les  prin- 
cipes du  républicanisme. 

€arlîcr.  Etait-il  au  Champ-de-Mars? 

Garran-Coiilon.  Oui  ;  car  on  le  poursui- 
vait pour  s'y  être  trouvé;  j'en  ai  les  preu- 
ves. 

Bri!«sot.  Au  surplus,  citoyens,  l'horreur 
des  rois  et  de  la  royauté  a  pris  racine  dans 
mon  âme,  et  je  déclare  que  je  périrai  plutôt 
que  de  transiger  avec  le  scélérat  Dumouriez. 
(Mêmes  rumeurs  dans  une  extrémité  de  la 
salle.) 

TEXTE  DU  «  JOUKNAL  DES  DÉBATS  »  (l). 

Si  j'ai  différé  jusqu'à  ce  jour  d'exprimer 
mon  opinion  sur  les  crimes  de  Dumouriez, 
c'est  que  je  ne  voulais  pas  paraître  céder  à  la 
crainte  ou  à  d'autres  sentiments  indignes  de 
moi  ;  mais  aujourd'hui  je  suis  provoqué,  je 
vais  donner  ma  profession  de  foi. 

Je  n'ai  pas  cependant  attendu  ce  moment 
pour  donner  au  comité  de  défense  générale 
des  lumières  sur  les  individus  qui  pourront 
être  ses  complices.  Vos  commissaires  ont  em- 
porté des  renseignements  qui  auraient  pu  leur 


(1)  Journal  des  Débals  (avril  1793,  page  118). 
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être  utiles,  si  l'audace  de  Dumouriez  ne  les 

avait  prévenus. 

Je  ne  suivrai  point  Robespierre  dans  toutes 
ses  divagations,  je  me  borne  à  ce  qui  concerne 
la  prétendue  complicité  entre  moi  et  Dumou- 
riez. Il  a  prétendu  démontrer  par  des  faits 
et  des  opinions;  je  le  suivrai  dans  l'examen 
qu'il  en  a  fait. 

Il  m'accuse  d'avoir  porte  Dumouriez  au 
ministère;  c'est  une  fausseté  que  démontre 
l'histoire  de  cette  époque.  Qui  disposait  alors 
des  places?  La  ci-devant  reine.  Ce  fut  elle 
qui,  de  concert  avec  Talon  et  Bonnecarrere 
éleva  Dumouriez;  car,  assurément,  Robes- 
pierre ne  prétendra  pas  que  j'aie  jamais  eu 
de  liaison  avec  cette  femme.  ^   ^ 

Robespierre  m'accuse  d'avoir  coopère  avec 
Dumouriez  à  la  déclaration  de  la  guerre  a- 
FAutriche.  Mais  cette  opinion  était  a  moi 
seul  je  l'avais  longtemps  avant  de  connaître 
Dumouriez;  je  l'ai  soutenue  parce  que  je 
croyais  la  République  naître  de  cette  décla- 
ration de  guerre,  parce  que  j'avais  la  certi- 
tude qu'elle  mettrait  à  découvert  la  trahison 
du  tyran,  et  l'événement  m'a  justifie.  —  bi 
c'est  un  crime  que  cette  déclaration  de  guerre, 
je  le  partage  avec  toute  l'Assemblée  législa- 
tive, qui  l'a  décrété  à  l'unanimité. 

On  m'accuse  d'avoir  fait  déclarer  la  guerre 
à  l'Angleterre,  à  la  Hollande  et  à  l'Espagne, 
et  d'être  en  cela  complice  avec  Dumouriez.  — 
Il  est  temps  de  détruire  ce  reproche  qu'on  me 
fait  tous  les  jours,  pour  attirer  sur  ma  tête 
une  effrayante  responsabilité,  pour  me  tra- 
duire aux  yeux  du  peuple  comme  l'auteur  de 
toutes  nos  calamités.  Et  l'on  oublie  que  j'ai 
sans  cesse  prêché  la  nécessité  d'éviter  cette 
guerre;  l'on  oublie  que  la  déclaration  de  cette 
guerre  a  été  nécessité  par  les  outrages  du 
cabinet  britannique,  par  ses  préparatifs  hos- 
tiles, par  le  renvoi  de  notre  ambassadeur.  On 
a  oublié  que  je  vous  ai  prédit,  lors  du  juge- 
ment du  ci-devant  roi,  que  sa  mort  amène- 
rait cette  guerre,  et  l'événement  m'a  justifié. 

Je  vous  ai  prédit  encore  que  cette  mort 
fanatiserait  les  têtes  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Espagne,  et  l'événement  m'a  encore 
justifié.  Car  vous  n'avez  pas  maintenant  une 

guerre  de  rois  contre  un  peuple  libre,  mais  de 
ix  peuples  esclaves  contre  un  peuple  libre, 
ce  qui  cause  vos  malheurs.  Ce  sont  donc  ceux 
qui  ont  voté  dans  le  parti  contraire  qu'on 
pourrait   en   accuser. 

Sur  le  point  de  cette  guerre,  il  ne  pouvait 
y  avoir  de  complicité  entre  moi  et  JDumou- 
riez;  car  rappelez-vous  qu'il  a  traité  cette 
déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre  d'ou- 
vrage perfide,  et  ridicule  de  Brissot.  Comment 
seràis-je  le  complice  et  l'ami  de  Dumouriez, 
qui  tient  un  pareil  langage  sur  moi  ?^ 

Robespierre  m'accuse  d'avoir  la  même  opi- 
nion que  Dumouriez  sur  l'anarchie;  d'avoir 
calomnié  Paris. 

Mais  je  n'ai  jamais  calomnié  les  habitants 
de  Paris  ;  j'ai  toujours,  au  contraire,  rendu 
justice  à  leur  soumission  à  la  loi,  à  leur  dén 
Y.onement  pour  la  Convention;  j'ai  toujours 
distingué  les  Parisiens  des  brigands  qui  cau- 
sent les  agitations  pour  seconder  les  puis- 
sances étrangères. 

Quant  à  l'anarchie,  j'ai  soutenu  et  je  sou- 
tiens encore  qu'elle  est  la  cause  de  nos  maux; 
c'est  elle  qui  cause  nos  divisions,  nos  guerres 
intestines  ;  c'est  elle  qui  a  empêché  les  peu- 


{)les  étrangers  d'imiter  notre  révolution  Je 
'ai  dit  vingt  fois,  ayez  de  l'ordre  dans  le  sein 
de  la  République,  et  les  peuples  s'empresse- 
ront d'adopter  l'esprit  républicain.  Maie 
veut-on  qu'il  fasse   des  révolutions  pour  se 

f)récipiter  aussi  loin  dans  l'anarchie?  Voilà 
'unique  cause  de  la  perte  de  la  Belgique;  elle 
est  dans  le  tableau  de  nos  pillages,  de  nos  mas- 
sacres. 

M'accuse-t-on':  de  partager  l'opinion  de  Du- 
mouriez sur  la  nécessité  de  rétablir  l'ancienne 
constitution,  la  royauté  ! 

Moi,  qui,  dès  ma  plus  tendre  jeunessci,  ai 
conçu  la  plus  profonde  horreur  pour  les  rois 
et  la  royauté  !  moi,  emprisonné  à  la  Bastille 
en  1782,  pour  avoir,  dans  mes  ouvrages, 
attaqué  le  despotisme  !  moi,  qui  ai  passé  en 
Amérique  en  1789,  pour  m'arracher,  avec  ma 
famille,  à  la  tyrannie  qui  dévastait  la  France  ! 
moi,  qui,  depuis  la  Révolution,  n'ai  cessé  de 
prêcher  le  gouvernement  républicain  !  moi, 
qui  l'ai  prêché  en  juillet  1791,  et  sous  les  poi- 
gnards, tandis  que  mes  accusateurs  eux-mêmes 
ou  se  cachaient  ou  conjuraient  contre  le  gou- 
vernement républicain  !  moi,  rétablir  aujour- 
d'hui la  royauté  !  ah  !  je  jure  de  périr  plutôt 
que  de  transiger  jamais  avec  Dumouriez  sur 
le  rétablissement  de  la  royauté. 


TEXTE  DU  «  LOGOTACHIGRAPHE   )) 


(1). 


Citoyens,  si  je  me  suis  abstenu  jusqu'à  pré- 
sent d'énoncer  mon  opinion  sur  les  crimes  de 
Dumouriez,  c'était  pour  ne  pas  paraître  céder 
à  la  crainte.  J'attendais  d'être  provoqué,  je  le 
suis  et  je  vais  donner  ma  profession  de  foi; 
{C'est  bien  tard  !)  —  Je  n'aurais  pas  attendu  à 
donner  cette  explication,  le  jour  même  où  les 
nouvelles  de  l'attentat  de  Dumouriez  arrivè- 
rent, je  n'avais  pas,  dis-je,  attendu  cette  provo- 
cation, pour  donner  des  renseignements  sur 
des  complices  de  Dumouriez,  qu'il  était  instant 
de  faire  arrêter,  des  notes  et  indications  que 
prirent  vos  commissaires.  Je  ne  suivrai  point 
Robespierre  dans  ses  divagations.  Je  me  borne 
à  ce  qui  regarde  ma  complicité  avec  Dumou- 
riez. Robespierre  a  appuyé  cette  complicité 
sur  des  faite  et  sur  des  opinions;  il  a  cité  toute 
l'histoire  de  Dumouriez,  depuis  son  entrée  au 
ministère,  jusqu'à  présent.  Je  vais  la  parcou- 
rir aussi,  et  je  vais  prouver  qu'il  n'existe  pas 
la  moindre  ombre  de  complicité  :  d'abord  je 
dois  déclarer  à  ceux  qui  croient  que  j'ai  eu 
quelque  part  à  l'élévation  de  Dumouriez,  que 
je  n'y  ai  eu  aucune  part,  et  par  des  preuves 
iaien  sensibles.  Qu'est-ce  qui  disposait  alors  des 
places,  c'est  la  ci-devant  reine,  et  c'est  de  l'in- 
trigue d'un  nommé  Bonnecarrere  avec  cette 
femme,  qui  fit  élever  Dumouriez  au  ministère. 
Et  certes  on  ne  soutiendra  pas  que  j'avais 
des  liaisons  avec  cette  femme.  Je  suis  Robes- 
pierre dans  les  faits  postérieurs.  Il  a  prétendu 
que  j'étais  complice  aujourd'hui  des  crimes  de 
Dumouriez,  parce  qu'alors  j'avais  sur  la 
guerre  avec  l'Autriche  les  mêmes  opinions  que 
Dumouriez.  J'observe  à  cet  égard  que  jusqu'au 
moment  de  l'entrée  de  Dumouriez  au  minis- 
tère, je  ne  le  connaissais  pas.  Mes  opinions  sur 
la  guerre  contre  l'Autriche  étaient  antérieures 
de  quatre  mois.  Ma  profession  de  foi  sur  cet 
objet  a  été  donnée  aux  Jacobins  dans  quatre 

(1)  Logotachigraphe,  n"  96,  page  285,  l"  colonne. 
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séances.  Là  je  crois  aussi  avoir  prouvé  que  la 
Euerro  était  nécessaire  avec  rÂutriche,  pour 
lonner  la  Eépublique  à  la  France.  C'est  qu'il 
'tait  impossible  de  vouloir  déroyaliser  notre 
Constitution,  si  l'on  ne  parvenait  à  surprendre 
[ans  une  grande  trahison  Louis  Capet,qui  nous 
rompait  par  des  serments  bien  infidèles.  Je 
lis  bien  que  Robespierre  fondait  son  opinion 
ir  un  raisonnement  inverse,  il  voulait  guérir 
k  nation  des  ennemis  intérieurs,    avant  de 
^aire  la  guerre  à  l'Autriche.  Il  croyait  parve- 
iiiir  plus  sûrement  au  républicanisme,  en  ôtant 
\  Lafayette  son  commandement,  et  en  ôtant 
fcu  roi  ses  pouvoire.  J'avais  senti  l'impossibi- 
jté  de  cette  marche,  parce  qu'on  venait  tou- 
)urs,  la  Constitution  à  la  main,  nous  disputer 
»s    mesures    nécessaires    pour    y    parvenir; 
[avais  bien  vu  qu'il  fallait  faire  tomber  la 
3onstitution  par  la  guerre  :  que  la  Constitution 
jresterait  tant  que  la  paix  existerait,  parce  que 
la  cour  devait  profiter  de  tous  les  moyens  pé- 
cuniaires qu'elle  avait  entre  les  mains,  pour 
corrompre  les  esprits,  pour  faire  périr  la  li- 
berté. Voilà  le  sentiment  qui  a  régi  ceux  qui, 
comme  moi,   ont  voulu  la  guerre  avec  l'Au- 
triche. Mais  encore  une  fois  mon  opinion  était 
à  moi,  et  je  ne  connaissais  pas  Dumouricz. 

Quand  Dumouriez  vint  au  ministère,  il  vit 
mon  opinion,  il  vit  qu'elle  prédominait  dans 
l'Assemblée  législative,  et  il  se  hâta  de  l'adop- 
ter; ce  ne  fut  point  moi  qui  la  provoquai,  ce 
fut  toute  l'Assemblée  législative  qui  se  leva 
unanimement,  qui  ne  voulut  pas  même  de  dis- 
cussion sur  ce  sujet.  Ainsi,  citoyens,  quand, 
pour  faire  peser  sur  ma  têt-e  une  effroyable  res- 
ponsabilité, on  vient  me  traduire  comme  l'au- 
teur de  la  guerre  avec  l'Autriche,  comme  l'au- 
teur de  tous  les  désordres  qui  affligent  la 
France,  quand  on  me  calomnie,  on  calomnie 
l'Assemblée  législative;  car  ce  fut  elle  qui,  ani- 
mée par  de  vrais  principes,  par  les  principes 
du  républicanisme,  fit  la  guerre  à  l'Autriche. 
Je  viens  à  la  guerre  avec  l'Angleterre,  et  à  cet 
égard,  on  ne  m'accusera  pas  certainement 
d'avoir  provoqué  cette  guerre,  ni  d'être  de 
complicité  avec  Dumouriez;  car,  citoyens,  d'un 
côté,  vous  devez  vous  rappeler  que  dans  la  dé- 
position qui  vous  a  été  faite  par  les  trois  com- 
missaires du  ^  pouvoir  exécutif,  Dumouriez 
traite  cett«  déclaration  de  guerre  d'ouvrage 
ridicule  et  perfide  de  ma  part  :  il  devait  savoir 
cependant  que  cette  déclaration  de  guerre 
n'était  point  mon  ouvrage,  qu'elle  était  l'ou- 
vrage du  comité,  qui,  à  l'unanimité,  l'avait 
adoptée;  que  d'ailleurs  elle  était  l'ouvrage  de 
la  nécessité.  Car,  je  vous  le  demande,  citoyens, 
lorsque  votre  ambassadeur  était  chassé  igno- 
minieusement de  Londres;  lorsque  le  ministère 
britannique  faisait  des  préparatifs  de  guerre; 
quand  il  arrêtait  vos  blés,  la  circulation  de  vos 


.    -        ,  -_  —  -lépubliquc 

française,  de  souffrir  tant  d'outrages  qu'on  ac- 


casion  du  ci-devant  roi,  je  vous  ai  prédit,  d'un 
cUé,  que  l'Angleterre,  que  la  Hollande,  que 
1  Espasne  profiteraient  de  votre  jugement  pour 
vous  déclarer  la  guerre,  non  pas  que  ce  juge- 
ment en  fût  la  cause;  je  vous  le  dis  encore  une 
fois,je  sais,  et  je  l'ai  dit,  quelles  étaient  leurs 
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dispositions  à  cet  égard;  mais  je  vous  ai  dit  en 
même  temps  qu'il  était  facile  que  votre  juge- 
ment fanatisât  les  têtes  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande et  en  Espagne,  et  convertît  une  guerre 
de  peuples  libres  en  une  guerre  de  rois.  Mais, 
encore  une  fois,  on  ne  doit  donc  pas  m'accu- 
ser.  (Interrompit.)  Une  troisième  opinion,  sur 
laquelle  on  me  prête  plus  de  complicité  avec 
Dumouriez,  c'est  sur  celle  qu'il  a  fait  con- 
naître dans  les  proclamations  que  vous  avez 
entendues  :  il  calomnie  Paris,  et  l'on  soutient 
que  moi  aussi,  j'ai  calomnié  Paris.  (Inter- 
rompu.) 

Citoyens,  Dumouriez  a  calomnié  les  habi- 
tants de  la  ville  de  Paris;  mais  les  diverses  opi- 
nions que  j'ai  énoncées,  soit  à  cette  tribune, 
soit  dans  mes  écrits,  j'ai  constamment  distin- 
gué les  habitants  de  Paris,  des  brigands  qui 
infestent  cette  capitale,  qui  multiplient  les 
soulèvements  et  les  -agitations,  uniquement 
pour  dqnner  plus  de  prise  aux  ennemis  exté- 
rieurs, pour  fatiguer  le  peuple.  Je  défie  à  cet 
égard  qu'on  me  cite  une  seule  opinion,  un  seul 
écrit,  une  seule  circonstance  où  je  n'aie  pas 
rendu  justice  à  la  ville  de  Paris,  à  sa  soumis- 
sion aux  lois,  aux  autoritées  constituées,  et  si 
je  me  suis  élevé,  ce  n'est  que  contre  ie3  agita- 
teurs, contre  les  hommes  qui  propageaient 
l'anarchie;  c'est  que  j'ai  bien  senti  que  le  seul 
moyen,  d'un  côté,  d'affermir  la  Révolution  en 
France;  de  l'autre,  de  propager  la  Révolution 
dans  toute  l'Europe  était  de  faire  régner 
l'ordre  dans  toute  la  République  française. 
Avec  cet  ordre,  et  je  l'ai  dit  vingt  fois,  alors 
vous  auriez  vu  que  cet  ordre  valait  des  armées. 
Si  cet  ordre  avait  régné,  les  peuples  se  se- 
raient empressés  d'imiter  une  Constitution 
qui  faisait  tant  d'heureux,  tandis  que  les  ta- 
bleaux que  l'on  ne  cessait  de  répandre,  soit  en 
Angleterre,  soit  en  Allemagne,  soit  dans  la 
Belgique,  les  tableaux  qu'on  a  fait  de  l'anar- 
chie, ces  tableaux  sont  les  véritables  causes 
qui  ont  détourné  les  peuples  étrangers  de  vous 
imiter  dans  votre  Révolution;  et  certainement 
citoyens,  si  vous  prenez  garde  aux  pillages  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  Belgique,  à  cette  désorga- 
nisation... (Interrompu.) 

Citoyens,  Dumouriez  a  énoncé  une  opinion 
exécrable  dans  sa  proclamation,  c'est  l'opi- 
nion par  laquelle  il  annonce  qu'il  veut  rétablir 
la  royauté,  l'ancienne  Constitution;  et  à  cet 
égard,  je  fais  serment  et  je  renouvelle  celui  que 
j'ai  fait  de  ne  jamais  transiger.  Pourra-t-on 
accuser  de  non  républicanisme  un  homme  qui 
avait  été  à  la  Bastille,  précisément  pour  avoir 
soutenu  des  opinions  qui,  en  1782,  avaient  la 
plus  grande  défaveur  1  Pourra-t-on  accuser  de 
vouloir  un  roi,  un  homme  qui,  en  1788,  avait 
renoncé  à  sa  patrie,  parce  qu'elle  était  sous  le 
despotisme,  qui  était  passé  dans  les  Etats- 
Unis,  un  homme  qui  était  revenu  en  France, 
uniquement  pour  empêcher  que  ses  enfants 
fussent  jamais  souillés  par  la  présence  d'un 
tyran;  j'en  atteste  des  amis  qui  m'ont  connu; 
des  amis  à  qui  alors  je  fis  part  de  mes  projets, 
qui  alors  partageant  les  mêmes  opinions  que 
moi,  voulurent  s'établir  dans  les  Etats-Unis. 

Enfin,  comment  veut-on  accuser  de  vouloir 
ressusciter  la  royauté,  un  homme  qui,  depuis 
1  origine  de  la  Révolution,  a  voulu  transporter 
le  républicanisme  dans  ce  pays,  dans  ce  temps 
même  où  les  patriotes  les  plus  ardents  parais- 
saient  conspirer  contre  le  républicanisme?  Ose- 
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rait-on  accuser  ua  homme  qui  soutenait  que  la 
France  était  républicaine  au  sixième,  qu'il 
fallait  peu  de  chose  pour  avoir  la  République  1 
Voici,  citoyens,  un  fait  sur  lequel  je  prie  la 
Convention  de  fixer  son  attention.  En  juil- 
let 1791,  à  cette  époque  où  les  patriotes  étaient 
le  plus  en  danger,  j'étais  le  seul  avec  un  autre 
écrivain,  qui  osais  proposer  les  principes  du 
républicanisme;  et  aujourd'hui  on  m'accuse, 
moi  Brissot.  (Interromini.  )  La  haine  pour  les 
rois  et  la  royauté  a  été  implantée  en  moi  de 
bonne  heure;  et  je  le  déclare,  je  mourrai  plu- 
tôt que  de  transiger  avec  le  scélérat  Dumou- 
riez,  pour  la  résurrection  de  la  royauté. 

TEXTE  DU  PATRIOTE  FRANÇAIS   (1). 

M'accuse-t-on  d'avoir  coopéré  avec  Dumou- 
riez  à  la  déclaration  de  la  guerre  à  l'Autriche'? 
—  Mais  cette  opinion  était  à  moi  seul,  je 
l'avais  longtemps  avant  de  connaître  Dumou- 
riez;  je  l'ai  soutenue  parce  que  je  voyais  la  Ré- 
publique naître  de  cette  déclaration  de  guerre, 
et  l'événement  m'a  justifié.  —  Si  c'est  un  crime 
que  cette  déclaration  de  guerre,  je  le  partage 
avec  toute  l'Assemblée  législative,  qui  l'a  dé- 
crétée à  l'unanimité. 

M'accuse-t-on  d'avoir  fait  déclarer  la  guerre 
à  l'Angleterre,  à  la  Hollande  et  à  l'Espagne, 
et  d'être  en  cela  complice  avec  Dumouriez  ?  — 
C'est  en  effet  le  reproche  qu'on  me  fait  tous  les 
jours,  pour  attirer  sur  ma  tête  une  effrayante 
responsabilité. 

Mais  je  vous  ai  prédit  trois  fois,  lors  du  ju- 
gement du  ci-devant  roi,  que  sa  mort  amène- 
rait cette  guerre,  et  l'événement  m'a  justifié. 

Mais  je  vous  ai  prédit  que  cette  mort  fanati- 
serait les  têtes  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Espagne,  et  l'événement  m'a  encore  justi- 
fié. Car  vous  n'avez  pas  maintenant  une  guerre 
de  rois  contre  un  peuple  libre,  mais  de  dix 
peuples  esclaves  contre  un  peuple  libre,  ce  qui 
cause  vos  malheurs.  Ce  sont  donc  ceux  qui  ont 
voté  dans  le  parti  contraire  qu'on  pourrait  en 
accuser. 

Sur  le  point  de  cette  guerre,  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  complicité  entre  moi  et  Dumouriez; 
car  rappelez-vous  qu'il  a  traité  cette  déclara- 
tion de  guerre  à  l'Angleterre  cV ouvrage  perfide 
et  richmle  de  Brissot.  Comment  seraiis-je  donc 
le  complice  et  l'ami  de  Dumouriez,  qui  tient  un 
pareil  langage  sur  moi  1 

M'accuse-t-on  d'avoir  la  même  opinion  que 
lui  sur  l'anarchie,  d'avoir  calomnié  Paris  ?  ; 

Mais  je  n'ai  jamais  calomnié  les  habitants 
de  Paris;  je  les  ai  toujours  distingués  des  bri- 
gands qui  causent  les  agitations  pour  seconder 
les  puissances  étrangères. 
_  Quant  à  l'anarchie,  j'ai  soutenu  et  je  sou- 
tiens encore  qu'elle  est  la  cause  de  tous  nos 
maux;  c'est  elle  qui  cause  nos  divisions,  nos 
guerres  intestines;  c'est  elle  qui  a  empêché  les 
peuples  étrangers  d'imiter  notre  Révolution. 
Je  1  ai  dit  vingt  fois,  ayez  de  l'ordre  dans  le 
sein  de  la  République,  et  les  peuples  s'empres- 
seront d'adopter  l'esprit  républicain.  Mais 
veut  -on  qu'ils  fassent  des  révolutions  pour  se 
précipiter  aussi  dans  l'anarchie  ? 

Enfin  m'accusera-t-on  de  partager  l'opinion 


(t)  Le  Patriote  français,  n"  1331.  page   380,   i' 
lonne. 


de  Dumouriez  sur  la  nécessité  de  rétablir  l'an- 
cienne Constitution,  la  royauté? 

Moi,  qui  dès  ma  plus  tendre  jeunesse  ai 
oonçu  la  plus  profonde  horreur  pour  les  rois 
et  la  royauté  !  moi,  emprisonné  à  la  Bastille 
en  1782,  pour  avoir,  dans  mes  ouvrages,  atta- 
qué le  despotisme  !  moi  qui  passai  en  Amérique 
en  1789,  pour  m'arrachei*  avec  ma  famille  à  la 
tyrannie  qui  dévastait  la  France  !  moi  qui,  de- 
puis la  Révolution,  n'ai  cessé  de  prêcher  le  gou- 
vernement républicain  !  moi  qui  l'ai  prêché 
en  juillet  1791,  et  sous  les  poignards,  tandis 
que  mes  accusateurs  eux-mêmes  se  cachaient, 
ou  conju relient  contre  le  gouvernement  répu- 
blicain !  moi  rétablir  aujourd'hui  la  royauté  ! 
ah  !  je  jure  de  périr  plutôt  que  de  transiger  ja- 
mais avec  Dumouriez  sur  le  rétablissement  de 
la  royauté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  permanente  du  jeudi  J^  avril  1793, 
au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  TREILHARD,  ancien  présideut.^ 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  dix  mi- 
nutes du  matin. 

C^nrron-Couloii,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes: 

1"  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  du.  Rliin,  des  Vosges  et  de  la  Mo- 
selle relative  à  la  position  du  général  Custine 
à  Alzey;  ils  annoncent  que  le  10"  bataillon  de  la 
Haute-Saône,  quoique  dépouillé  à  Bingen  et 
à  Francfort,  offre  un  don  patriotique;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Mayence,  le  28  mars,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  apprenons  qu'après  avoir  re- 
poussé l'ennemi  pendant  trois  jours  de  suite, 
nos  braves  soldats  ont  été  repoussés  à  leur 
tour  de  Bingen  et  l'aile  droite  forcée  de  se  re- 
plier sur  l'aile  gauche.  Le  général  Custine  vient 
de  prendre  une  bonne  position  en  avant  d' Alzey 
et  se  prépare  à  enlever  à  l'ennemi  le  faible 
avantage  qu'il  vient  d'emporter  avec  le  triple 
de  force. 

((  Nous  nous  empressons  de  faire  connaître 
à  la  Convention  qu'il  n'a  pas  suffi  au  brave 
10"  bataillon  de  la  Haute-Saône  d'avoir  été  dé- 
pouillé à  Bingen  et  à  Francfort,  d'avoir  com- 
battu avec  courage,  dans  toutes  les  circons- 
tances, les  ennemis  de  la  République,  mais  qu'il 
vient  encore  d'offrir  à  la  patrie  2,214  livres, 
prix  de  ses  travaux,  et  que  les  officiers  ont 
réuni  de  même  une  somme  de  1,015  livres, 
Avec  de  tels  défenseurs,  la  patrie  peut-elle 
être  en  danger  1  Nous  ne  le  pensons  pas.  Aussi, 
plein  de  confiance  dans  nos  braves  frères 
d'armes  et  comptant  sur  la  justice  de  notre 
cause,  nous  ne  quitterons  pas  plus  qu'eux,  de- 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  ii  23-2,  chemise 435. 
pièce  n    18. 
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vaut  de  vils  esclaves,  le  poste  où  vous  nous  avez 
placés. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la 
Moselle. 

«  Signé  :  Rewbell,  Merlin.  » 

(La  Conventioa  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  de  Jacoh  Benjamin  (1),  relative 
aux  marchés  qu'il  a  passés  avec  le  gouverne- 
ment pour  différentes  fournitures. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.  ) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Yeiidée  (2),  du  28  mars  dernier;  ils 
demandent  des  forces  pour  les  aider  à  repous- 
ser les  rebelles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

4°  Lettre  des  membres  de  la  municipalité  de 
Moncontour  (Côtes-du-Nord)  qui  annoncent 
un  don  patriotique  de  plusieurs  fournitures 
destinées  au  Y^  bataillon  des  Côtes-du-Nord; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)   : 

Moncontour,  le  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

((  Les  besoins  de  la  patrie  commandent  im- 
périeusement aux  vrais  patriotes;  c'est*  pour 
satisfaire  à  un  devoir  si  doux  qu'un  certain 
nombre  de  bons  citoyens  des  deux  sexes  de 
cette  commune  se  sont  empressés  de  remplir 
une  souscription  que  la  municipalité  ouvrit 
dès  qu'elle  fut  instruite  des  souffrances  et  de  la 
détresse  de  nos  frères  sur  lee  frontières. 

«  En  conséquence,  nous  venons  d'adresser  au 
citoyen  ministre  do  la  guerre  un  ballot  conte- 
nant vingt-quatre  chemises,  vingt-quatre 
paires  de  guêtres  et  vingt-quatre  paires  de  sou- 
liers, destiné  pour  le  1*''  bataillon  des  volon- 
taires du  département  des  Côtes-du-Nord; 
c'est  un  faible  témoignage  de  notre  entier  dé- 
vouement aux  besoins  de  la  patrie;  mais  nous 
€n  avons  donné  des  preuves  et  sommes  encore 
disposés  à  le  faire  dans  toutes  les  circonstances. 
Tout  notre  regret  est  de  ne  pouvoir  faire  des 
sacrifices  plus  étendus. 

(t  Nous  sommes  fraternellement  et  avec  les 
sentiments  qui.  vous  sont  dus, 

«  Citoyen  Président,  vos  compatriotes. 

X  Les  membres  du  bureau  nnmicijjal  de  Mon- 
contour. 

"  Sifiné  :  Monjaeet-Keejégf,  maire:  Joseph 
GoGUELiN,  officier  municipal;  Boscher, 
jrrocureur  de  la  commune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 


(1-2)  P.  V.  tome  9,  page  59. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  n  252,  chemise  435, 
pièce  11"  IG. 


5"  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Falaise;  ils  félicitent  l'Assemblée  sur  ses 
travaux;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Aux  citoyens  députés  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Représentants, 

«  Il  est  enfin  irrévocablement  engagé  ce  grand 
combat  entre  les  Français,  libérateurs  des  na- 
tions et  les  despotes  qui  les  enchaînent. 

«  La  liberté  du  genre  humain  et  les  hautes 
destinées  de  la  République  reposent  aujour- 
d'hui dans  vos  mains  habiles  et  courageuses  ! 
Continuez  d'opposer  votre  sagesse  et  votre  im- 
passible fermeté  à  la  cruelle  extravagance,  à 
la  perfide  atrocité  des  tyrans  coalisés  :  nos 
forces  seront  doubles;  leurs  efforts  seront  vains; 
les  peuples  seront  libres. 

«  C'est  au  sein  des  dangers,  des  revers  et  de 
la  perfidie  que  nous  devons  a  la  patrie  de  nou- 
veaux témoignages  de  constance  et  de  fidélité; 
la  plus  entière  adhésion  à  tous  vos  salutaires 
et  bienfaisants  décrets;  l'attachement  à  la  Ré- 
publique, une,  indivisible  et  populaire  :  guerre 
éternelle  à  tous  les  tyrans,  à  leurs  satellites,  à 
tous  les  liberticidea,  de  quelques  pays  qu'ils 
Eoient,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  se 
présentent;  tels  sont  les  serments  solennels  que 
nous  renouvelons' à  la  République  entière.  Oui, 
représentants,  si  le  sang  des  hommes  fait  gé- 
mir l'humanité,  le  sang  des  tyrajis  la  console, 
et  nous  vous  remercions  de  nous  avoir  placés 
entre  la  liberté  et  la  mort. 

«  De  grands  et  affreux  complots  menaçaient 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat  : 
de  puissantes  maures  ont  été  à  l'instant  dé- 
ployées; les  décrets  des  21,  23,  24  et  25  février 
et  8  mars  assureront  pour  jamais  nos  succès 
et  nos  triomphes  au  dehors,  comme  ceux  des 
10  et  19  de  ce  mois  rétabliront  le  calme  et  l'heu- 
reuse sécurité  au  dedans  :  grâces  immortelles 
vous  soient  rendues. 

«  Un  décret  que  la  justice  sollicitait  depuis 
longtemps  va  sortir  de  l'équité  naturelle  sur 
laquelle  reposent  des  décrets  qui  dureront  au- 
tant que  le  monde  dont  ils  feront  le  bonheur. 
Les  riches  ingrats  paieront  des  contributions 
progressives  et  nous  jouirons  d'avance  de  la 
félicité  que  votre  droiture  et  votre  sagesse  pré- 
parent au  genre  humain  qui  vous  bénira  ! 

((  Les  administrateurs  et  procureur  syndic 
du  directoire  du  district  de  Falaise. 

((  Signé  :  Mollet,  président;  Lecointb,  Tm- 
SUEUR,  DuMEUiL,  RicHOMME,  procurevT 
syndic.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

6°  Lettre  des  correspondants  de  la  société 
populaire  de  Bagnols,  qui  annonce  l'envoi  de 
plusieurs  fournitures  destinées  pour  la  troi- 
sième compagnie  du  2«  bataillon  du  Gard;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  252,  chemise  439, 
pièce  n"  20. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  453 
pièce  n'  15. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [4  avril  1793.] 


Lyon,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens, 

<(  Nous  avons  été  chargés  par  les  citoyens 
Marsial,  Teste,  Roubaud  et  Faguet,  membres 
du  comité  de  correspondance  de  la  société  po- 
pulaire de  Bagnols,  de  vous  expédieir  une 
caisse  contenant  chemises,  corsets,  culottes, 
guêtres  et  souliers  pour  les  citoyens  volontaires 
de  Bagnols,  de  la  3*  compagnie  du  2"  batail- 
lon du  Gard,  en  cantonnement  à  Huy, pays  libre 
de  Liège;  nous  l'avons  fait  partir  le  26  courant 
SOU3  la  conduite  du  citoyen  Antoine  Blanc  de 
Lézignan,  pour  vous  être  rendu  en  18  jours, 
franc  de  voiture,  à  sa  réception,  il  vous  plaira 
de  la  faire  passer  à  sa  destination. 

«  Nous  sommes  avec  fraternité,  vos  dévoués 
concitoyens. 

«  SignA  :  Neuville,  Genatjd.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

7°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
Réthel,  qui  annonce  que  le  recrutement  s'est 
fait  avec  le  plus  grand  succès;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Rethel,  ce  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

(t  Citoyens, 

<c  Le  recrutement  est  fait  depuis  huit  jours 
dans  le  district  de  Rethel.  Tous  les  citoyens  ont 
montré  le  plus  grand  zèle;  tous  brûlent  de  voler 
à  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  République; 
presque  tous  sont  habillés  et  équipés  et,  dans 
peu,  ils  seront  rendus  à  leur  destination.  Déjà 
nr.ême  ils  y  seraient  si  l'absence  de  l'agent  mili- 
taire n'eut  retardé  leur  départ.  C'est  cette  ab- 
sence qui  a  jusqu'ici  paralysé  le  courage  de  ces 
nouveaux  défenseurs  de  la  République. 

<(  Le  recrutement  fait,  la  patrie  a  eu  besoin 
du  quart  des  gardes  nationaux  et  les  a  appelés 
aux  frontières  par  la  bouche  de  vos  commis- 
saires. Cette  nouvelle  levée  n'a  demandé  que  le 
temps  nécessaire  pour  le  rassemblement  des 
garde?  nationaux;  cette  nouvelle  levée  est  main- 
tenant aux  frontières. 

«  Le  procureur  syndic  du  district  de  Rethel. 

«  Signé  :  (Illisible).  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  et  du  zèl©  des  citoyens  de 
Réthel.) 

8°  Lettre  des  citoyens  J.B.  Lacoste  et  Faure^ 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Ljoire  (2),  gui  annoncent 
que  6,000  rebelles,  réunis  à  Saint-Front,  ont 
été  dispersés  par  divers  détachements  de 
gardes  nationales  venues  du  département  voi- 
sin. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

9°  Lettre  des  citoyens  Guermeur  et  Lemal- 
liaud,,  commissaires  de  la  Convention  dans  le 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Gu  2S2,  chemise  442, 
pièce  n"  19. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  933 , 
3"  colo'uie. 


Morbihan  et  le  Finistère,  par  laquelle  ils  font 
part  des  opérations  exécutées  contre  les  re- 
belles dans  le  département  du  Morbihan;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Vannes,  30  mars  1793,   l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  rebelles  qui  s'étaient  emparés  de  la 
ville  et  château  de  Rochefort,  chef-lieu  de  dis- 
trict dans  le  département  du  Morbihan,  y  ont 
été  attaqués  par  une  force  imposante;  ils  ont 
été  chassés  de  ce  poste  et  en  partie  exterminés. 
Leur  chef  dans  cette  localité  se  faisait  appeler 
comman/.ïant  des  catholiques  et  il  avait  des  su- 
bordonnés dans  les  principaux  bourgs  des  pa- 
roisses ameutées.  La  terrible  correction  que  les 
brigands  y  ont  reçue,  celle  qui  doit  aujourd'hui 
même  être  également  subie  parleurs  imitateurs 
et  complices  réfugiés  à  la  Roche-Bernard,  la 
manière  expéditive  dont  un  autre  attroupement 
sernblable  a  été  déposté  des  hauteurs  de  Redon 
qu'il  occupait  et  d  où  il  menaçait  cet  autre  chef- 
lieu  de  district,  la  résistance  ferme  et  vigou- 
reuse des  villes  de  Pontivy  et  d'Auray,  enfin 
les  exemples  sévères  qui  ont  déjà  résulté  et  qui 
résulteront  encore  de  la  stricte  exécution  de 
l'importante  loi  du  19  de  ce  mois,  tout  annonce 
que  ces  troubles  ne  tarderont  pas  à  s'apaiser. 
Ces  malheureux  protestent  de  leur  égarement 
et  c'est  ce  qui  n'est  pas  douteux;  ils  témoignent 
aussi  beaucoup  de  repentir,  et  c'est  ce  qui  n'est 
pas  aussi  sincère  peut-être  qu'ils  le  voudraient 
faire  croire.  Plusieurs  membres  de  ce  départe- 
ment pensent,  non  sans  des  motifs  plausibles, 
que  cette  rescipiscence  pourrait  bien  n'être 
qu'une  dissimulation  nécessitée  par  l'empire 
de  la  force  et  persuadée  par  la  considération 
que  les  Anglais  ne  sont  pas  prêts  pour  la  des- 
cente, qui  devait  coïncider  avec  le  soulèvement 
presque  général  si  perfidement  combiné  et  dis- 
posé de  longue  main  sur  une  lisière  fort  éten- 
due de  nos  côtes.  Nous  pensons  donc  aussi, 
citoyens  nos  collègues,  qu'il  est  toujours  pres- 
sant de  faire  descendre  des  troupes  le  plus 
promptement  possible  dans  les  parties  qui  ont 
été  ou  qui  sont  encore  le  théâtre  de  la  rébellion. 

«  Nous  pensons  de  même  qu'il  est  non  moins 
essentiel  de  faire  sortir  des  vaisseaux  et  des  fré- 
gates pour  protéger  les  vaisseaux  de  commerce 
et  celles  de  nos  îles  qui  sont  exposées  aux  entre- 
prises de  l'ennemi;  telle  est  par  exemple  celle 
de  Belle-Isle,  d'où  l'on  écrit  aux  administra- 
teurs du  Morbihan  et  au  citoyen  général  du 
Petit-Bois  pour  solliciter  la  prompte  expédi- 
tion de  quelques  bâtiments  armés  pour  arriver 
dans  ces  parages  et  pour  réclamer  surtout  la 
rentrée  de  700  et  quelques  hommes  que  la  gar- 
nison de  Belle-Isle  a  fournis  pour  les  opéra- 
tions sur  Auray,  sur  Rochefort,  sur  la  Roche- 
Bernard  et  pour  la  défense  de  Vannes. 

«  Nous  n'avons  jusqu'à  présent,  citoyens  nos 
collègues,  que  des  éloges  à  donner  au  zèle  et 
à  l'activité  des  différents  corps  administratifs 
de  cette  ville  et  au  courage  des  soldats  citoyens 
qui  ont  déployé  dans  ces  trop  fâcheuses  occa- 
sions un  grand  caractère. 

<<  Nous  vous  particulariserons  quelques  dé- 
tails dans  notre  première  lettre.  Nous  séjour- 
nerons dans  cette  ville  jusqu'à  y  avoir  pris  les 


(1)  Archives  nationales,  A  F  ii,  i!°  167. 
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principales  mesures  de  sûreté  générale  que 
nous  croirons  nécessaires  pour  le  maintien  ou 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 
In  nous  en  indique  une  à  ce  moment  à  laquelle 
3US  avions  déjà  songé  :  celle  de  raser  tous  les 
eux  fortifiés  et  notamment  le  château  de  E-o- 
efort,  au  sujet  duquel  les  opinions  sont  par- 
gées;  les  uns  veulent  cette  destruction  parce 
que,  si  l'ennemi  le  reprenait,  il  pourrait  s'y 
maintenir  et  résister  longtemps,  les  autres 
sont  d'avis  de  différer,  et  ils  disent  que,  puis- 
que nous  sommes  aujourd'hui  les  maîtres,  la 
garnison  qu'on  y  a  laissée  peut  le  conserver 
avec  le  même  avantage.  Nous  nous  proposons 
de  consulter  là-dessus  le  général  Petit-Bois  et 
son  état-major,  et  nous  ne  prendrons  de  parti 
qu'avec  circonspection.  Nous  vous  aviserons 
au  reste  de  nos  arrêtés  à  cet  égard  comme  sur 
tous  les  autres  objets.  Nous  vous  répéterons 
que  nous  ne  passerons  au  Finistère  que  quand 
nous  aurons  posé  ici  les  principales  bases  de 
notre  mission,  et  cela  avec  d'autant  plus  de 
confiance  que  le  dii'ectoire  du  département  du 
Finistère  vient  de  nous  attester  que  tout  est 
tranquille  dans  son  ressort,  à  l'exception  de 
deux  ou  trois  cantons  où  le  bon  ordre  doit  être 
rétabli.  Nous  sommes  persuadés,  citoyens  nos 
collègues,  que  cette  nouvelle  vous  causera  au- 
tant de  satisfaction  que  nous  avons  de  plaisir 
à  vous  la  transmettre. 

^  ((  Nous  sommes,    avec  fraternité,    vos  col- 
lègues les  commissaires  dans  le  Morbihan  et 
Finistère, 

«  Signé  :  Guï^meur,  Lemalliaud.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

W  Lettre  des  cominissaires  du  département 
de  la  Somme,  commissaires  des  guerres,  vice- 
président  du  district  et  officiers  municipaux, 
du  3  avrtl,  par  laquelle  ils  font  passer  à  la 
Convention  une  proclamation  du  traître  Du- 
mouriez  et  font  part  du  zèle  du  citoyen  Dulac 
aide  de  camp  de  ce  général.  Ils  annoncent  eiî 
même  temps  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris  pour 
arrêter  la  trahison  de  Dumouriez;  ces  arrêtés 
sont  ainsi  conçus  (1)  : 

«  Le  mercredi  3  avril  1793,  l'an  II  de  la 
Kepubliq^ue  française,  une  heure  après-midi 
la  municipalité  assemblée,  s'est  présenté,  le  ci- 
toyen Charles  Dulac,  aide  de  camp  employé 
dans  1  armée  du  Nord,  venant  de  Saint-Amand 
lequel  a  annoncé  qu'il  avait  à  communiquer  des 
nouvelles  de  la  plus  haute  importance.  La  mu- 
nicipalité s  est  à  l'instant  retirée  dans  la  cham- 
bre du  conseil  avec  les  citoyens  Dulac,  Arcam- 
bal,  commissaire  des  guerres,  employé  dans  le 
département  de  la  Somme,  de  présent  en  cette 
ville  :  un  membre  de  la  municipalité  a  été  en- 
voyé au  directoire  du  district,  pour  l'inviter 
a  se  reunir  aussitôt  à  la  municipalité  avec  le 
commissaire  du  département  envoyé  dans  ce 
district,  ledit  commissaire  du  département 
rendu  a  la  chambre  du  conseil  avec  le  vice-pré- 
sident du  district,  le  citoyen  Dulac  a  fait  par 
écrit  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  déclare  à  mes  concitoyens  qu'il  est  en 
ma  connaissance  que  le  général  Dumouriez  a 
tait  arrêter  à  leur  arrivée  à  l'armée  les  quatre 
commissaires  de  la  Convention  nationale  en- 
voyés par  son  décret  du  30  mars,  ainsi  que  le 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  i  avril  1793. 


ministre  de  la  guerre,  et  les  a  fait  conduire  par 
50  hussards  à  Tournay,  quartier  général  de 
Cobourg,  commandant  l'armée  autrichienne, en 
Brabant;  que  par  l'ordre  du  2  avril,  et  sa  lettre 
aux  soldats  de  l'armée  (dont  j'ai  sur  moi  un 
exemplaire  imprimé),  Dumouriez  manifeste  le 
plus  fortement  possible  une  opinion,  et  des 
projets  qui  sous  tous  les  rapports  sont  une 
preuve  de  haute  trahison,  A  Peronne,  les  jour 
et  an  que  dessus.  » 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté,  à  l'unanimité,  d'en- 
voyer sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire, 
tant  à  la  Convention  nationale,  qu'au  dépar- 
tement de  la  Somme,  pour  les  informer  des 
faits  ci-dessus,  et  leur  porter  copie  du  présent 
procès-verbal  et  de  la  proclamation,  le  renvoi 
approuvé  du  général  Dumouriez  à  l'armée 
française  datée  des  Bains  de  Saint-Amand,  le 
!«'■  avril,  11  heures  du  soir. 

<(  Le  citoyen  Conte,  capitaine  de  la  compa- 
gnie de  grenadiers  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  sera  porteur  du  présent  procès-ver- 
bal, et  accompagnera  le  citoyen  Dulac  à  la 
Convention  nationale.  Fait  à  Péronne,  en  la 
chambre  du  conseil,  les  jours,  mois  et  an  que 
dessus,  et  ont  les  dénommés  signé,  ainsi  que 
le  citoyen  Dulac,  qui,  au  moment  de  la  signa- 
ture, a  ajouté  qu'il  était  à  sa  connaissance  qu'il 
y  avait  suspension  d'armes  entre  l'armée  du 
Nord  et  celle  commandée  par  Cobourg. 

((  Pour  l'empêchement  du  citoyen  Conte,  le 
citoyen  Jacquart  se  rendra  à  la  Convention, 
où  il  descendra  directement  avec  le  citoyen  Du- 
lac, ledit  jour  et  an.  » 

Roninie  (1).  Le  citoyen  Dulac  a  des  dé- 
tails très  intéressants  à  communiquer,  et  qui 
pourront  éclairer  la  Convention  sur  les  me- 
sures 'qu'elle  doit  prendre  en  ce  moment.  Je 
demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité  de  dé- 
fense générale  pour  y  être  entendu. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition; 
elle  décrète  ensuite  la  mention  honorable  de 
tous  ces  citoyens  et  renvoie  les  pièces  au  comité 
de  défense  générale.) 

IP  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Gôtes-du-Nord,  qui  font  part  des 
troubles  qui  y  ont  éclaté  à  l'occasion  du  recru- 
tement, et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
les  arrêter.  Ils  signalent  à  l'attention  de  la 
Convention  la  bonne  conduite  du  citoyen  Ta- 
vaux,  tué  par  les  rebelles,  des  gardes  natio- 
nales do  Saint-Brieuc,  Lamballe,  d'Yssiniac  et 
Hillion. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  la  conduite  de  ces  communes  et  ordonne  le 
renvoi  de  la  pièce  au  comité  de  défense  géné- 
rale. ) 

12°  Pétition  des  marins  de  Cherbourg,  qui 
demandent  à  n'être  soumis  qu'à  l'examen  exigé 
par  l'ordonnance  de  1786  (2). 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine.) 

13°  Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, du  l^'  de  ce  mois,  concernant  les  dé- 
penses de  la  fabrication  des  monnaies. 

(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  431, 
3'  colonne. 

(2)  Nous  donnons  pour  les  lettres  qui  figurent  sous 
les  n°'  10  à  12,  que  nous  n'avons  pu  retrouver  aux  Ar- 
chives nationales,  l'analyse  du  procès-verbal  (Voy.P.  V., 
tome  9,  pages  ol  61.) 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  an  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

14°  Lettre  du  citoyen  Monge,  ministre  de  la 
marine  (1),  qui  annonce  que  rassemblée  colo- 
niale de  la  Guyane  a  adhéré,  par  un  acte  for- 
mel du  gouvernement,  au  décret  qui  accorde 
le  droit  de  citoyen  aux  hommes  de  couleur. 


(La  Conventian  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  colonies.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  la  Convention,  l'état  des  dé- 
crets envoyés  aux  départements  le  3  avril 
1793;  cet  état  est  ainsi  conçu  : 


ÉTAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements^  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  S  avril  17 98,  Van  II  de  la  République  française  (2). 


DATES  DES  DÉCHETS. 


Mars  13  n"  SOo. . . 

—  19n«C08... 

—  21  n-  C97.., 

—  20, 23  n»  614 


23  n»  G17, 

23  n°  G19, 

23  n»  627 

26  n»  707 

«6  r.o  708 

28  n»  632 

29  n«  670 

30  n»  710 

31  n»  712 
26  n»  661 


3  avril  n"  674. 


TITRES   DES   DÉCRETS. 


Décret  relatif  au  traitement  des  militaires  qui' 
seront  admis  provisoirement  à  l'Hôtel  des  In- 
valides  , .,. 

Décret  qui  ordonne  la  vente  des  chevaux  des 
émigrés  qui  ne  peuvent  servir  aux  armées... 

Décret  qui  exempte  de  la  loi  du  2i  février  sur  le 
reci  utement  les  payeurs  de  guerre 

Décrets  relatifs  aux  émigrés  : 

1°  Défenses  à  tous  dépositaires  de  payer  au- 
cunes sommes  de  deniers,  sur  des  jugemertts 
rendus  par  défaut  contre  des  absents  ou  émi- 
grés. 

2°  Interprétation  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
9  octobre  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à 
la  main 


Décret  qui  met  deux  millions  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  acquitter  les  dé- 
penses des  mesures  prises  pour  arrêter  les 
troubles 


Décret  qui  met  70  millions  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  pour  les  frais  d'arme- 
ment  '. 


Décret  relatif  aux  dons  volontairement  faits  pour 
les  frais  de  la  guerre 

Décret  qui  nomme  le  C.  Viliers,  commissaire  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure 

Décret  relatif  aux  émeutes  de  Caen 


DÉPARTEMENTS 
an.xqnels  l'envoi  a  été  fait. 


A  tous  les  départements. 


Décret  qui  met  en  activité  le  tribunal  criminel 
extraordinaire 


Décret  relatif  au  don  fait  par  David  d'un  tableau 
représentant  Michel  Lepelelier  sur  son"  lit  de 
mort 


Décret  qui  accorde  2  millions  à  la  commune  de 
Bordeaux 


Décret  relatif  aux  bureaux  de  santé  de  Marseille. 

Décret  relatif  aux  citoyens  d'Orléans  mis  en  état 
d'arrestation 


Adresse  du  citoyen  Grenier 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  la  Convention 
nationale 


E.xtrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
de  la  section  du  Panthéon  français 

Décret  qui  déclare  que  Dumouriez,  trstître  à  la 
patrie,  est  mis  hors  de  la  loi,  autorise  tout  ci- 
toyen à  courir  sus  et  assure  une  récompense  de 
S00,Û00  fr.  et  des  couronnes  civiques  à  ceux 
qui  s'en  saisiront  et  l'amèneront  à  Paris  mort 
ou  vif 


Nota.  -  Ce  décret  est  parti  le  4,  à  9  heures 
et  demie  du  malin,  par  des  courriers  extraordi- 
naii'es  pour  tous  les  départements. 


Mayenne  et  Loire-Inférieure. 
Calvados 


OBSERVATIONS. 


A  tous  les  départements. 


Paris. 


Gironde 

Bouches-du-Rhône . 


Loiret  (aux  commissaires  de 
la  Convention  et,  aux  com- 
missaires du  pouvoir  exé- 
cutif)  


A  tous  les  départements. 


Paris. 


.Manuscrit. 


(1)  Moniteur  uuiv£rsel,  l""  semestre  de  1793,  page  431, 
3*  colonne. 


Le  ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Gajiat. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  ii  231 .  chemise  428, 
pièce  n"    15. 
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16"  Lettre  de  l'adjoint  de  la  it^  division  du 
ministère  dt.  la  guerre,  relative  à  la  loi  sur  la 
désertion;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  2  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  note 
sur  une  question  à  résoudre  par  la  Convention 
nationale,  relativement  à  l'exécution  des  lois 
des  15  septembre  1791  et  12  février  1792.  J'ai 
craint  d'outre-passer  les  limites  fixées  au  pou- 
voir exécutif  en  cherchant  dans  l'esprit  de  ces 
lois  de  quelle  manière  elles  doivent  être  ap- 
pliquées aux  militaires  détenus  aux  galères, 
pour  une  désertion  antérieure  au  1^^  juin  17S9. 
Comme  il  y  a  plusieurs  réclamations  qui  m'ont 
été  adressées  à  ce  sujet  de  la  part  de  différents 
soldats,  j'attends  que  la  Convention  nationale 
lève  le  plus  tôt  possible  toute  difficulté  pour 
donner  des  ordres  à  leur  égard,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  l'un  de  mes  prédécesseurs 
a  déjà  écrit  pour  cet  objet  à  l'Assemblée  légis- 
lative, sans  en  avoir  reçu  aucune  réponse. 

<(  L'adjoint  de  la  4*  division  dn  département 
de  la  guerre,  en  l'absence  âii  ministre. 

<(  Signé  :  (Illisible).  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (2)  : 

«  L'article  4  de  la  loi  du  15  septembre  1791 
portant  abolition  de  toute  procédure  instruite 
sur  les  faits  relatifs  à  la  Révolution  dit  : 

«  L'Asfiemblée  nationale  décrète  une  amnis- 
tie générale  en  faveur  de  tout  homme  de  guerre 
prévenu,  accusé  ou  convaincu  de  délits  mili- 
taires, à  compter  du  l*^""  juin  1789;  en  consé- 
quence, toutes  plaintes  portées,  poursuites 
exercées  ou  jugements  rendus  à  l'occasion  de 
semblables  délits,  seront  regardés  comme  non 
avenus  et  les  personnes  qui  en  étaient  l'objet, 
seront  mises  immédiatement  en  liberté  si  elles 
sont  détenues,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  in- 
duire du  présent  article  que  ces  personnes  con- 
servent aucuns  droits  sur  les  places  qu'elles 
auraient  abandonnées. 

M  II  résulte  de  cet  article  que  tout  militaire 
condamné  aux  galères  pour  désertion  commise 
depuis  le  1"  juin  1789  jusqu'au  15  septembre 
1791  est  dans  le  cas  de  jouir  de  l'amnistie  et 
d  être  mis  en  liberté. 

«  Le  12  février  1792,  une  autre  loi  a  accordée 
aux  sous-officiers  et  soldats  qui  avaient  déserté 
avant  le  1"  juin  1789  la  rémission  de  leur 
faut«,  mais  les  six  premiers  articles  ne  concer- 
nent que  ceux  qui,  s'ctant  réfugiés  en  pays 
étranger,  voudraient  rentrer  en  France. 

"  Le  7"  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  qui,  ayant  dé- 
serte leurs  drapeaux,  avant  l'époque  dû  1"  juin 
1789,  ne  sont  point  sortis  du  royaume  ou  y  se- 
ront rentrés  antérieurement  à  la  publication 
du  présent  décret,  jouiront  de  l'amnistie  en  se 
présentant  à  la  municipalité  de  leur  domicile 


(1)  .Archives  nationales,  Carton  Cn  231,  chemise  423, 
pièce  n'  26. 

(2)  Archives  nationales,  CsltIojï  Cu  251,  chemise  428, 
pièce  n°  il. 


actuel  et  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  2. 

((  Les  termes  dans  lesquels  il  s'exprime,  pris 
dans  leur  sens  strict,  ne  peuvent  s'entendre 
des  hommes  jugés  contradictoirement  et  ren- 
fermés en  vertu  de  leurs  jugements. 

<(  Cependant  quelques  soldats  condamnés  et 
détenus  aux  galères  pour  désertion  antérieure 
au  l^""  juin  1789  croient  être  dans  le  cas  de  par- 
ticiper à  l'amnistie  et  demandent  leur  élargis- 
sement. 

«  Si  l'Assemblée  nationale  juge  que  leurs 
réclamations  soient  fondées  sur  l'esprit  de  la 
loi,  le  ministre  de  la  guerre  la  supplie  de 
rendre  un  décret  qui,  ne  laissant  plus  de  doute 
à.  cet  égard,  l'autorise  à  les  faire  mettre  en  li- 
berté. 

((  S4gné  :  Beuenonville.  » 

Thiirittt  (1)-  Je  demande  que  tous  les  in- 
dividus détenus  aux  galères  pour  crime  de 
désertion,  soient  mis  en  liberté;  les  circons- 
tances réclament  d'autant  plus  en  ce  moment 
l'indulgence  nationale,  que  nous  avons  plus 
que  jamais  besoin  d'hommes  pour  combattre 
nos  ennemis. 


(La  Convention 
Thuriot.) 


adopte  la  proposition   de 


Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
militaires  détenus  aux  galères  pour  désertion 
antérieure  à  la  déclaration  de  guerre  faite  le 
20  avril  1792,  seront  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté, abolit  tout  jugement  rendu  contre  eux, 
fait  défense  de  faire  aucune  poursuite  contre 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  du  même  dé- 
lit avant  ladite  époque,  et  qui  ne  sont  pas  sor- 
tis du  territoire  de  la  République.  » 

17"°  Lettre  des  citoyens  Elie  Lacoste  et  Jean- 
Bon-Saint-AndréiCommini^aires  dans  les  dépar- 
tements du  Lot  et  de  la  Dordogne  (3);  ils  font 
passer  u.n  arrêté  pris  par  eux  le  27  mars  der- 
nier, contenant  d'une  part  des  mesures  de  sû- 
reté générale,  et  de  l'autre  des  mesures  rela- 
tives aux  subsistances. 

Thuriot.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  l'existence  de  la  loi  qui  autorise  les 
commissaires  à  prendre  cette  mesure. 

Un  membre  :  Je  demande  la  confirmation  du 
premier  de  ces  arrêtés,  et  je  demande,  en  outre 
qu'ils  soit  enjoint  aux  commissaires  de  faire 
arrêter  tous  les  parents  des  émigrés  et  les 
prêtres  insermentés. 

Thuriot.  En  ce  cas,  tous  les  Français  se- 
ront arrêtés,  car  il  n'en  est  pas  un  malheureu- 
sement qui  n'ait  quelque  parent  émigré. 

DuquesHoy.  Je  m'étonne  de  l'indulgence  de 
Thuriot  pour  les  gens  qui  doivent  nécessaire- 
ment paraître  suspecta.  Je  demande,  moi, 
l'arrestation    de    tous    lee    ci-devant    nobles. 


(1)  Moniteur  universel,  l'"'  semestre  de  1193,  p.  431, 
1"  colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  26,  el  P.  V., 
tome  9,  page  61. 

(3)  Le  Moniteur  est  le  seul  journal  qui,  avec  le  pro- 
cès-verbal, fait  mention  de  celte  lettre  des  commissaires 
Elie  Lacoste  et  Jean-Bon-Saint-André,  et  donne  un 
compte  rendu  de  la  discussion  qui  en  a  accompagné  la 
lecture  (Voy.  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  lÎQS, 
page  431,  \"  colonne  el  P.  V.  tome  9,  page  60.) 
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prêtres,  et  la  destitution  de  tous  les  corps  ad- 
ministratifs soupçonnés  d'incivisme. 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  de  ses 
commissaires  contenant  des  mesures  de  sûreté 
générale  et  renvoie  à  l'examen  du  comité 
d'agriculture  l'arrêté  relatif  aux  sul)sistances.) 

Une  àéj)Utation  du  directoire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  est  admise  à  la  barre. 

L'oratetir  d^".  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

C'est  avec  indignation  que  nous  apprenons 
l'audace  du  perfide  Dumouriez;  il  doit  être 
puni,  et  nous  nous  offrons  pour  être  les  pre- 
miers vengeurs  de  ses  attentats;  la  confiance 
dont  nous  ont  investi  nos  concitoyens  est  un 
sûr  garant  de  l'impression  que  produira  sur 
eux  notre  exemple.  Permettez  à  la  moitié 
d'entre  nous  de  s'armer  du  glaive  extermina- 
teur; nous  serons  suivis  de  la  majorité  des  ha- 
bitants du  département  dé  Seine-et-Oise.  Il 
faut  que  la  France  entière  se  lève,  ou  que  la 
liberté  périsse  !  Si  vous  nous  refusez,  vous  se- 
rez comptables  envers  la  patrie  d'avoir  rejeté 
des  mesures  qui  peuvent  la  sauver.  (Vifs  ap- 
plaudissements. ) 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  di- 
rectoir,e  dîi  département  de  Seine-et- 
Oise  (2). 

Séance  publique  du  3  avril. 

«  Le  directoire  du  département  de  Seine-et 
Oise,  instruit  de  l'attentat  commis  par*  un  gé- 
néral impudent  contre  la  souveraineté  natio- 
nale; et  voulant  concourir,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, aux  mesures  vigoureuses  qui  vont  être 
adoptées  par  la  Convention  nationale; 

«  Ouï  le  substitut  du  procureur  général  syn- 
dic, arrête  ce  qui  suit  :  1°  il  sera  porté  sur- 
le-champ  à  la  Convention  nationale  une 
adresse,  pour  inviter  à  arrêter  que  la  moitié 
des  membres  des  administrations,  districts  et 
municipalités,  seront  appelés  à  marcher  à 
l'armée  qui  sera  formée  entre  les  frontières  et 
la  capitale. 

«  2°  Quatre  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement se  tiendront,  en  conséquence,  prêts  à 
partir,  armés,  au  premier  ordre. 

«  3°  Les  corps  administratifs  et  municipaux 
sont  requis  de  s'occuper,  sur-le-champ,  des 
mesures  les  plus  promptes  pour  assurer  la  sû- 
reté intérieure,  faire  faire  toutes  perquisi- 
tions domiciliaires,  et  achever  le  désarme- 
ment des  personnes  suspectes. 

4°  Ils  sont  invités  à  faire  mettre  en  état 
d'arrestation,  tout  citoyen  notoirement  connu 
pour  son  incivisme. 

«  5°  Ils  sont  également  requis  de  faire  ouvrir 
un  registre  pour  l'inscription  des  Français 
de  leurs  communes  qui  se  lèveront  pour  le 
salut  de  la  patrie. 

«  6°^  Ils  emploieront  tous  les  moyens  possi- 
bles d'assurer  les  armes  de  toute  espèce  et  les 
munitions  de  guerre  qui  peuvent  se  trouver 
chez  tous  les  marchands  et  fournisseurs.  » 

lie   Président  (3).  La  Convention  applau- 


(1-2)  Bulletin  de  la  Convention  An  4  avril  1793. 
:    (3)  Moniteur  universel,  l-  semestre  de  1793-  p.  433, 
1"  colonne. 


dit  à  votre  civisme  et  à  celui  des  citoyens  qui 

vous  ont  envoyés.  Vous  voulez  être  les  imita-  | 

teurs  de  ces  anciens  républicains  qui  servaient  j 

la  patrie  avec  la  plume  et  leur  épée.  La  Con-  ;■ 

vention    vous    accorde    les    honneurs    de    la  ; 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  défense  générale). 

Boyep-Fonfrède,  secrétaire,  donne  lecture  | 
dhine  lettre  du  citoyen  Fouché,  commissaire 
de  la  Convention  nationale  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  qui  transmet 
deux  arrêtés  du  directoire  de  ce  département  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1). 

Nantes,  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

{(  Citoyens  collègues, 

«  Je  vous  adresse  ci-jointes  deux  expédi- 
tions d'arrêtés  du  directoire  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  relatives  l'une  à  la  for- 
mation du  tribunal  criminel,  l'autre  à  une 
nouvelle  liste  de  jurés  poui:  1©  trimestre 
d'avril  prochain.  Je  vous  prie  de  vouloir 
prendre  en  la  plus  grande  considération 
ces  deux  mesures  impérieusement  dictées  par 
les  circonstances. 

«  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale près  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

«  Signé  :  Fouché,  député  commissaire  de 
la  Convention  nationale.  » 

Suivent  les  deux  arrêtés  dont  il  est  question 
ci-dessus  ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 


Extrait  des  registres  du  directoire  dn  dépar- 
tement du  S9  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique (2). 

((  Séance  non  publique,  sur  les  circonstances, 
où  présidait  Beaufranchet  et  assistaient  So- 
tin,  Poton,  Fourmy,  Peccot  fils,  Sorreau,. 
Gourlay  et  Bazille. 

<(  Présent  le  procureur  général  syndic  qui  a 
représenté  que,  suivant  l'ordre  établi  par  la 
(oi  concernant  l'institution  du  jury,  il  devait 
pour  le  trimestre  d'avril  former  une  nouvelle 
liste  des  jurés,  mais  il  observe  que  l'état  de 
bouleversement  où  se  trouve  le  département, 
la  dévastation  des  districts,  l'interruption  des 
communications,  les  dangers  et  l'impossibilité 
même  de  voyager  sur  toutes  les  routes  ren- 
draient illusoire  la  formation  d'une  nouvelle 
liste,  puisque  les  citoyens  des  campagnes  qui  la 
composeraient,  rebelles  eux-mêmes  ou  retenus 
par  les  rebelles,  ne  viendraient  pas  à  leur 
poste,  ou  ne  pouvant  être  prévenus  de  leur 
insertion  à  la  liste  ou  au  tableau  des  jurés. 

((  Il  requiert,  en  conséquence,  l'administra- 
tion de  délibérer  sur  ce  qui  convient  de  faire 
et  de  diriger  la  marche  qu'il  avait  à  suivre 
dans  une  position  aussi  extraordinaire  et 
qu'aucunes  lois  n'avaient  pu  prévenir  ;  il  a 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  428, 
pièce  n°  31. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  231,  chemise  42S, 
pièce  n°  32. 
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proposé  comme  moyen  plus  expédient  que 
tout  autre,  celui  de  proroger  et  maintenir 
pour  le  trimestre  d'avril  la  liste  des  jurés  faite 
pour  le  trimestre  précédent,  sauf  à  faire  ap- 
prouver cette  mesure  par  le  citoyen  Fouché, 
commissaire  de  la  Convention  nationale  dans 
ce  département. 

«  Le  directoire  délibérant  en  conséquence, 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  syn- 
dic et  d'après  les  considérations  malheureuse- 
ment trop  vraies  et  trop  réelle  qu'il  a  motivées, 
jugeant  impossible  de  former  une  nouvelle 
liste  de  jurés  pour  le  trimestre  d'avril  pro- 
chain; 

«  Arrête  que  la  liste  des  jurés  formée  pour 
le  trimestre  de  janvier  dernier  sera  continuée 
et  maintenue  pour  servir  au  juré  de  jugement 
pendant  le  trimestre  d'avril  prochain  et  que, 
pour  cette  fin,  le  présent  sera,  a  la  diligence  du 
procureur  général  syndic,  notifié  officielle- 
ment au  président  du  tribunal  criminel  ; 

«  Qu'une  expédition  en  sera  de  suite  adres- 
sée au  citoyen  Fouché,  commissaire  de  la  Con- 
vention nationale  pour  être  par  lui  approuvée 
et  avec  prière  de  la  faire  approuver  par  la 
Convention  nationale. 

«  En  directoire,  à  Nantes,  le  29  mars  1793, 
a©  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Fouché,  député  commissaire. 

«  Pour  expédition  : 
«  Signé  :  Grelier,  secrétaire  général.  » 


II 


Extrait  des  registres  du  directoire  du  départe- 
ment du  29  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique (1). 

<(  Séance  non  publique,  vu  les  circonstances, 
où  présidait  Beaufrancnet  et  assistaient  So- 
tin,  Poton,  Fourmy,  père  ;  Peccot  fils  ;  Sor- 
reau,  Gourlay  et  Bazille. 

Présent  le  procureur  général  syndic  qui  a 
dit  que  le  trimestre  de  janvier  devant  expirer 
sous  deux  jours,  il  était  bien  urgent  de  nom- 
mer les  juges  des  tribunaux  de  district  qui 
doivent  juger  au  tribunal  criminel  pendant  le 
trimestre  d'avril  ; 

((  Il  a  observé  qutî  suivant  l'ordre  établi  et 
suivi  jusqu'à  ce  jour,  le  tour  des  tribunaux  à 
appeler  était  celui  des  tribunaux  de  Nantes, 
Paimbœuf  et  Savenay  ;  qu'il  était  impossible 
de  prendre  des  juges,  dans  les  deux  premiers 
tribunaux  ;  quant  à  celui  de  Savenay ,  il 
n'existe  plus  ;  les  membres  en  ont  peut-être 
tous  été  égorgés  ;  le  tribunal  d'Ancenis  est  in- 
diqué pour  y  suppléer,  et  celui-là  pour  four- 
nir un  juge. 

<(  Mais  il  ne  suffira  pas  de  ces  trois  juges; 
le  président  du  tribunal  criminel  est  aux 
mains  des  brigands  et  a  pu  devenir  leur  vic- 
time ;  il  est  indispensable  de  nommer  un  juge 
{)our  remplir  ses  fonctions,  au  moins  pendant 
e  temps  de  son  absence. 

«  Le  procureur  général  syndic  a  requis  qu'il 
en  fût  délibéré  et  que  la  délibération  qui  se- 


(J)  Archives  nationales,  carton  C  n  231,  chemise  428, 
pièce  n°  33. 


rait  prise  fût  soumise  à  l'approbation  du  ci- 
toyen commissaire  de  la  Convention  nationale. 

«  Le  directoire,  délibérant  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  syndic, 

((  A  nommé  et  nomme,  pour  composer  le  tri- 
bunal criminel,  pendant  le  trimestre  d'avril 
prochain,  les  citoyens  Le  Minihy,  juge  du  dis- 
trict de  Nantes  ;  Gautrais,  du  district  d'An- 
cenis et  Brèges  du  district  de  Blain. 

«  Et  pour  remplir  les  fonctions  de  prési- 
dent pendant  l'absence  et  la  détention  du  ci- 
toyen Gandon,  aux  mains  des  brigands,  nomme 
le  citoyen  Phelippes,  juge  au  tribunal  de 
Nantes. 

«  Arrête,  au  surplus,  que  le  citoyen  Fouché, 
député  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale, sera  prié  de  donner  son  approbation  à  la 
présente,  principalement  pour  ce  qui  concerne 
la  nomination  du  juge  qui  doit  remplir  les 
fonctions  de  président. 

«  Fait  en  directoire,  à  Nantes,  le  29  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

((  Signé  :  Fotjché,  député  com/missaire.  » 

<(  Pour  expédition  : 

<(  Signé  :  Pierre  Grelier,  secrétaire 
général.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  membres  composant  le  comité  de  défende 
et  de  sûreté  générale  de  la  ville  d-e  Lille,  qui 
transmet  à  la  Convention  différentes  pièces 
relatives  à  la  trahison  de  Dumouriez. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 


Lettre  des  membres  composant  le  comité  de 
défense  et  de  sûreté  générale  de  la  ville  de 
Lille  {\)-. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Chaque  instant  développe  quelques  nou- 
veaux ressorts  de  la  trame  ourdie  contre  le 
salut  de  la  République.  Vous  verrez  par  les 
lettres  et  pièces  que^nous  nous  empressons  de 
vous  envoyer  que  le  traître  Dumouriez  a  em- 
ployé tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pou- 
voir pour  s'assurer  de  son  armée. 

«  Les  autorités  civiles  et  militaires,  pour 
travailler  plus  sûrement  au  salut  de  la  Répu- 
blique, se  sont  réunies  et  ont  extrait  de  leur 
sein  un  comité  de  défense  et  de  sûreté  qui  a 
juré  de  sauver  la  ville. 

«  La  vigilance  qu'exerce  ce  comité  vous  ré- 
pond que  vous  serez  instruits  de  tout  à  temps, 
mais  observez  que  les  moments  sont  comptés 
quand  il  s'agit  de  se  préparer  à  tenir  tête  à 
toute  l'Europe,  même  aux  Français.  Les  pré- 
paratifs^ de  défense  se  poussent  ici  avec  toute 
l'activité   imaginable,    et  nous   espérons   que 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  251^  chemise  428, 
pièce  n'  20. 
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Lille  se  distinguera  encore  par  sa  haine  contre 
toute  espèce  d'esclavage. 

«  Lille,  le  2  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

((  Les  onemhres  composant  le  comité  de  dé- 
fense et  de  sûreté  générale. 

«  Signé  :  Sifflet,  commissaire  procureur  syn- 
dic; La  VALETTE,  commandant  temporaire 
de  Lille;  Bryan,  chef  de  légion;  Joseph 
Blttysen,  administrateur;  Vantomont,  ad- 
ministrateur du  district.  » 

IL 

"Rapport  de  l'adjoint  aux  adjudants  généraux 
Biotière  au  citoyen  commandant  temporaire 
à  Bergues  (1). 

Quartier  général  des  Bains  de  Sainfc- 
Amand,  le  4  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Mo*  d'ordre  :  Camarades.,  suivez-moi! 
Ralliement  :  Tout  ira  bien! 

<(  L'armée  conservera  sa  position;  le  géné- 
ral la  prévient  qu'il  ira  la  voir  aujourd'hui, 
à  trois  heures. 

<(  Pour  laisser  reposer  ses  braves  troupes  et 
pour  mieux  servir  son  pays,  il  est  convenu  d'une 
suspension  d'armes  avec  les  généraux  de  l'ar- 
mée impériale,  et  comme  les  deux  armées  sont 
très  voisines,  il  ordonne  une  surveillance 
exacte  pour  la  police.  Il  défend  sous  peine  de 
mort  de  passer  les  limites  du  territoire  fran- 
çais. Les  généraux  de  l'armée  impériale  ont 
proclamé  chez  eux  la  même  défense  et  sous  la 
même  peine. 

«  L'adjoint  aux  adjudants  généraux. 

«  Signé  :  Biotière.  » 


m. 

Lettre  du  général  de  brigade  Thouvenot  au  ci- 
toyen commandant  la  place  de  Lille  (2). 

Au  quartier  général  de  Saint-Amand, 
le  31  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Citoyen  commandant, 

<(  Je  vous  prie  d'envoyer  à  l'état-major  de 
1  armée,  aux  bains  de  Saint-Amand,  l'état  des 
troupes  qui  sont  à  vos  ordres. 

,  «  Le  général  de  brigade,  chef  de  Vétat-ma- 
jor  de  Varmée  du  Nord. 

«  Signé  :  Thouvenot.  » 

Nota.  —  Une  pareille  lettre  a  été  écrite  à 
tous  les  commandants  de  place  depuis  Dun- 
kerque  jusqu'aux  Ardennes. 

«  Signé  :  Thotjvenot.  » 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  251.  chemise  408 
pièce  n°  22.  "  ' 

.(2)  Archives  nationales,  ca.Hoa  Cii  251.,  chemise  i^S 

pièce  n°  23.  ~  ' 


IV. 


Lettre  du  conseil  général  d' ad ministration  du 
Pas-de-Calais  au  président  de  la  C onvention 
nationale  (1). 

Arras,  3  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«  Nous  vous  envoyons  l'adresse  que  les  cir- 
constances et  la  conduite  affreuse  du  traître 
Dumouricz  nous  ont  déterminés  à  faire.  Nous 
vous  prions,  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale. 

((  Le  conseil  général  d' ad  ministration  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais 

«  Signé  :  Ferdinand  Dubois,   Galou.   » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  défense  générale.  ) 

Deux  aides  de  camp  de  Vannée  de  Dumou- 
ricz sont  admis  à  la  barre. 

Le  premier,  le  citoyen  Bernazais  (2),  du 
district  de  Poitiers,  département  de  la 
Vienaie,  officier  de  V état-major  de  Varmée  de 
Dumouriez,  s'exprime  ainsi  :  . 

Législateurs  (3),  j'ai  bravé  tous  les  dangers, 
la  morb  même,  pour  venir  déposer  dans  la 
Convention  nationale  des  faits  importants 
dont  je  vous  donnerai  connaissance  ouverte- 
ment et  dont  plusieurs  ne  doivent  être  dévoilés 
qu'à  vos  comités  de  défense  et  de  sûreté  géné- 
rales. J'étais  à  l'état-major  de  Dumouriez.  Ce 
perfide  disait  qu'il  trouvait  en  moi  de  grands 
avantages,  que  j'étais  savant,  expérimenté, 
mais  ni  l'or,  ni  l'argent,  ni  la  flatterie,  rien  ne 
doit  ébranler  un  Français  républicain. 
L'amour  de  ma  patrie,  le  courage  m'ont  guidé, 
et  j'ai  laissé  là  l'ambitieux  Dumouriez.  Je  vais 
vous  dévoiler  les  fils  secrets  des  complots  de  ce 
général.  J'étais  l'homme  d'affaires;  tout 
m'était  confié;  je  vous  prie  de  m'entendre  avec 
calme  et  indulgence. 

Vous  n'ignorez  pas  (4)  quels  moyens  le  per- 
fide Dumouriez  a  mis  en  usage  pour  cor- 
rompre les  soldats  qu'il  commande;  vous  avez 
vu  les  proclamations  qu'il  leur  a  adressées.  Son 
but  était  de  détruire  la  Convention  nationale 
pour  lui  substituer  une  autorité  illégale,  la 
sienne  peut-être.  C'est  à  l'instant  où  il  médi- 
tait ce  coupable  projet  que  vos  commissaires, 
arrivés  à  Saint-Amand,  se  sont  présentés  de- 
vant lui,  accompagnés  du  ministre  de  la  guerre. 

Ils  arrrivèrent  (5)  sans  autre  arme  que  la 
force  de  l'opinion  qui  investit  la  Convention 
nationale,  pour  s'emparer  d'un  traître  envi- 
ronné de  hussards,  d'Allemands  et  de  baïon- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  251,  chemise  428, 
pièce  n°  24. 

(2)  Le  Bulletin  de  la  Convention  et  divers  journaux 
l'appellent  Bernezet. 

(3)  Ce  paragraphe  est  emprunté  entièrement  au  Mer- 
cure, page  74,  2"  colonne. 

(4)  Ce  paragraphe   e?t  emprunté  eirtiôretnent  au  Mo- 
niteur, 1"  semestre  1793    page  431,  3'  colonne. 

(5)  Toute  celte  partie  du  discours  de  Bernazais,  jus- 
I  qu'à  la  fin,  est  empruntée  au  Bulletin  de  la  Convention 
\    du  4  avril  1793. 
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nettes.  J'étais  dans  sa  chambre  lorsqu'ils  en- 
trèrent. Le  citoyen  Camus  lui  dit  :  «  Général, 
je  vous  somme,  au  nom  de  la  loi,  de  vous  rendre 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale.  »  Il  ré- 
pondit :  «  Je  ne  connais  point  de  Convention;  je 
n'ai  pas  le  temps;  je  ne  peux  quitter  mon  ar- 
mée dont  je  suis  le  père,  et  il  faut  que  je  sauve 
la  patrie  ».  Il  essaya  ensuite  de  rentrer  en  négo- 
ciations avec  eux;  il  chercha  à  les  corrompre 
et  à  les  séduire,  soit  par  la  terreur,  soit  par 
des  offres  particulières;  ils  résistèrent  tou- 
jours. Le  citoyen  Camus  lui  dit  :((  Général,  vous 
êtes  un  étourdi;  nous  sommes  ici  au  milieu  des 
baïonnettes;  nous  ne  vous  en  dirons  pas  moins 
de  vérités  ».  Le  citoyen  Lamarque  lui  dit  :«  Sa- 
vez-vous  bien  à  quoi  vous  vous  exposez  ?  Con- 
naissez-vous bien  tout  le  pouvoir  de  la  Con- 
vention 1  Savez-vous  bien  que  vous  avez  contre 
vous  toute  la  France  républicaine  ?  »  Les  com- 
missaires appelèrent  Beurnonville,  et  lui 
dirent  :  «  Ministre,  usez  de  vos  anciennes  liai- 
sons sur  Dumouriez  pour  qu'il  se  rende.  Qu'il 
vienne  avec  nous;  qu'il  obéisse  à  la  loi;  c'est  le 
seul  moyen  qu'il  ait  de  se  justifier.  «Dumouriez, 
entouré  de  son  état-major,  no  répondait  que 
par  des  arlequinades. 

Je  cherchai  à  m'évader;  mais  je  trouvai  des 
sentinelles  à  toutes  les  portes,  et  je  fus  obligé 
de  revenir.  En  rentrant  j'aperçus  les  ci- 
toj'ens  commissaires  qu'on  traînait  dans  une 
voiture  malgré  eux,  et  qui,  au  milieu  de  leurs 
assassins,  criaient  encore  à  Dumouriez  de  se 
rendre  à  la  barre  de  la  Convention;  mais  on 
les  enferma  dans  la  voiture,  et  l'on  marcha 
pour  les  livrer  à  l'ennemi.  (Mouvement  d'in- 
(ligTiMion  dans  V Assemblée  et  les  tribunes.) 
Vous  avez  appris  cett?  nouvelle  avec  horreur; 
vous  n'en  éprouverez  pas  moins  lorsque  vous 
saurez  que  Beurnonville,  voulant  se  précipiter 
de  sa  voiture  pour  suivre  les  commissaires,  re- 
çut des  scélérats  qui  l'escortaient,  un  coup  de 
sabre  qui  le  baigna  dans  son  sang. 

Je  conçus  alors  le  projet  de  risquer  mes  jours 
pour  sauver  la  patrie,  et  j'y  réussis  heureuse- 
ment. Après  que  Dumouriez  eût  pris  en  otage 
vos  commissaires  et  le  ministre  de  la  guerre, 
il  envoya,  pour  égarer  l'armée,  des  orateurs 
qui  ont  sans  cesse  à  la  bouche  les  mots  de  fac- 
tion et  d'anarchie.  J'en  fus  un;  je  pao-courus  les 
camps,  j'y  trouvai  un  morne  silence,  et  la 
crainte  qu'avaient  les  troupes  de  l'envahisse- 
ment de  renneani,  malgré  la  suspension 
d'armes.  Au  lieu  de  remplir  la  mision  odieuse 
dont  j'étais  chargé,  j'ai  éclairé  l'armée  et  j'ai 
même  fait  jurer  à  des  bataillons  de  combattre 
et  mourir  pour  la  République;  je  puis  vous  as- 
surer, d'après  cela,  que  vous  pouvez  compter 
sur  l'armée,  et  que  quand  elle  n'aurait  d'autres 
armes  que  le  désespoir,  elle  vaincra.  (Vifs  ap- 
plaudissements. ) 

Après  avoir  ainsi  pris  connaissance  de  l'es- 


prit de  l'armée,  de  l'état  des  places,  des  res- 
sources de  nos  ennemis  et  de  nos  propres 
moyens,  je  crus  devoir  me  rendre  auprès  de  la 
Convention  nationale.  Je  dis  à  Dumouriez  : 
<(  Vous  voulez  marclier  sur  Paris;  il  fallait  au- 
paravant vous  assurer  des  intelligences  dans  les 
places;^  il  fallait  y  envoyer  des  gens  tout  dé- 
voués à  vous,  pour  être  sûr  qu'elles  se  défen- 
draient bien,  et  que  votre  armée  ne  vous  aban- 
donnera pas  comme  Lafayette  ».  Il  me  dit  : 
((  Eh  bien,  allez  vous-même  à  Valenciennes,  tâ- 
chez de  vous  emparer  de  cette  ville,  j'y  ferai 
2  Q 


filer  de  la  cavalerie  ce  soir  ».  J'obéis;  j'arrive  à 
Valenciennes,  je  vais  trouver  le  maire  et  lui 
dis  :  Si  vous  êtes  bon  républicain,  vous  pouvez 
sauver  votre  patrie;  conduisez-moi  aux  com- 
missaires de  la  Convention  ».  Je  leur  fis  le  dé- 
tail du  tout.  Aussitôt  les  ponts  furent  levés,  on 
garnit  les  remparts  et  tout  le  monde  est  dis- 
posé à  se  battre.  J'écrivis  ensuite  à  Dumouriez 
de  me  renvoyer  le  lendemain  à  Valenciennes 
l'ordonnance  qui  m'avait  accompagné,  que  je 
lui  donnerais  de  bonnes  nouvelles;  j'étais  bien 
sûr  que  le  lendemain  matin  je  serais  trop 
loin  pour  qu'il  pût  m'atteindre. 

Il  est  possible  que  la  distance  fasse  voir  au 
peuple  les  objets  sous  différents  points  de  vue; 
mais  s'il  y  avait  des  dangers,  je  ne  les  dissi- 
mulerais pas,  parce  que  je  me  confie  trop  à 
votre  sagesse  pour  les  prévenir.  Toutes  les 
places  sont  couvertes;  partout  le  peuple  est 
dans  les  meilleures  dispositions,  les  garnisons 
sont  sur  les  remparts,  vos  commissaires  donnent 
l'exemple  et  se  mêlent  aux  travaux.  Il  est  ce- 
pendant un  point  dont  on  ne  pourrait  pas  ré- 
pondre, parce  que  Dumouriez  a  eu  soin  de 
m'y  faire  précéder  par  un  homme  suspect, 
mais  je  vous  demande  la  permission  de  com- 
muniquer au  comité  de  défense  générale  des 
renseignements  si  positifs  que  l'on  assurera 
tout. 

Je  dois  ajouter  un  fait,  c'est  que  Dumouriez 
compte  sur  vptre  désunion.  Il  a  fait  hier  une 
proclamation  qui  contient  l'apologie  honteuse 
des  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie,  et  qu'il 
termine  en  vous  proposant  d'accepter  la  Cons- 
titution de  1790. 

Plusieurs  membres  (1)  demandent  le  nom 
de  cet  officier. 

Vofflcier.  Mon  nom  est  Bernazais,  officier 
de  l'état-major  de  l'armée  du  Nord. 

Bïriral.  Je  demande  que  le  ministre  em- 
ploie ce  brave  homme. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
Conseil  exécutif.) 

■jC  PrésMefit,  après  avoir  félicité  le  pé- 
titionnaire de  son  zèle  et  l'avoir  admis  aux 
honneurs  de  la  séance,  l'invite  à  se  rendre  au 
comité  de  défense  générale  pour  y  faire  part 
des  renseignements  qu'il  peut  donner. 

Le  second  officier,  Charles-Louis  HccHE,  ca- 
pitaine  au  58^  régiment  d'infanterie  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  aide  de  camp  dm  gé- 
néral Leveneur,  s'exprime  ensuite  en  ces 
termes  (2)  : 

Législateurs,  s'il  est  dans  les  armées  de  la 
République  des  généraux  indignes  de  la  con- 
fiance de  la  nation,  il  en  est  aussi,  croyez-le, 
qui  brûlent  du  plus  ardent  patriotisme  et  qui 
méritent  de  la  reconnaissance  et  des  éloges. 
J'ai  été  chargé  par  le  général  Leveneur,  de 
vous  apporter  une  dépêche;  j'observerai  même 
que  j'ai  éprouvé  beaucoup  de  difficultés  pour 
arriver  jusqu'ici;  car  tous  les  passages  sont 
interceptés.  Elle  contient  l'expression  de  ses 
sentiments;  vous  y  verrez  qu'il  a  courageuse- 
ment résisté  aux  insinuations  perfides  de  Du- 


(1)  Moniteur  universel^  i"  semestre  de  1793,  p.  432, 
1"  colonne. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  1193,  tome  2,  page  20. 
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mouriez  et  aux  promesses  de  Valence  qui  est 
le  plus  traître  et  le  plus  cruel  de  vos  ennemis. 
Ifoyer-Foiifrède,  secrétaire,  donne  lecture 
de  cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

Le  citoyen  Leveneur,  premier  chef  de  division 
de  l'armée  des  Ardennes,  à  la  Convention 
nationale. 

Au  camp  de  Maulde,  le  3  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République,  à 
8  heures  du  matin  (1). 

((  Citoyens  représentants,  Dumouriez  que 
j'aimais,  auquel  j'avais  même  des  obligations 
et  que  j'étais  bien  éloigné  de  soupçonner  de  ce 
qu'il  fait  aujourd'hui,  vient  de  commettre  un 
grand  attentat.  Il  en  a  fait  part  aux  armées, 
et  espère  sans  doute  les  décider  pour  lui.  Va- 
lence qui  commande  celle  des  Ardennes,  est 
coalisé  avec  lui.  On  veut  me  faire  entrer  dans 
ce  fatal  complot,  parce  qu'on  sait  que  les 
troupes  ont  confiance  en  moi. 

<(  Depuis  vingt-quatre  heures  j'élude,  sous 
divers  prétextes,  les  ordres  et  les  invitations 
de  me  rendre  chez  Dumouriez;  mais  ma  posi- 
tion est  affreuse.  Si  je  me  range  du  parti  de 
Dumouriez,  j'agis  contre  ma  conscience;  si 
j'annonce  une  opinion  contraire  à  la  sienne,  je 
m'expose  à  être  arrêté  sur-le-champ  et  envoyé 
comme  les  autres  en  otage  à  l'ennemi.  D'un 
autre  côté  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  po- 
sition de  l'armée  est  affreuse  :  dénuée  de  tout 
et  particulièrement  de  fourrages;  administra- 
tions désorganisées  à  dessein;  positions  prises 
de  manière  à  placer  entre  l'ennemi  et  les 
troupes  dont  on  croit,  très  injustement  peut- 
être,  être  sûr,  celles  dont  on  doute,  qui  sont 
celles  de  l'armée  des  Ardennes,  auxquelles  je 
suis  attaché;  trêve  insidieuse  conclue  avec  l'en- 
nemi, qui  lui  donne  la  liberté  d'approcher 
aussi  près  de  nous  qu'il  voudra  toutes  ses 
forces,  pour  écraser  à  l'instant  les  victimes 
qu'on  lui  désignerait;  voilà  notre  situation  : 
situation  horrible  poui-  le  citoyen  fidèle,  dont 
toutes  les  démarches  sont  observées,  et  qui 
court  les  plus  grands  risques,  s'il  donne  à  con- 
naître sa  façon  de  penser. 

«  Il  y  a  six  ans,  citoyens,  que  je  sers  la  patrie 
sans  relâche,  soit  dans  les  administrations  na- 
tionales, tant  avant  que  depuis  la  Révolution, 
soit  à  la  guerre  depuis  un  an,  n'ayant  pas 
quitté  mon  poste  d'une  minute;  depuis  six  se- 
maines, je  couche  sur  la  paille  :  j'ai  commandé 
à  quatre  batailles  en  six  jours.  C'est  moi  qui 
commandais  en  chef  celle  du  22,  où  les  troupes 
ont  fait  inutilement  des  prodiges  de  valeur  : 
mon  corps  et  mon  esprit  sont  fatigués  et  ont 
besoin  de  repos  :  je  le  demande  à  grands  cris. 
Fournissez-moi,  citoyens,  le  moyen  de  quitter 
honorablement  un  poste  où  je  ne  puis  plus  être 
utile  et  où  je  suis  en  danger,  tant  qu'il  y  aura 
des  conspirateurs.  Je  rentrerai  donc  dans  le 
sein  de  ma  famille,  sans  que  les  braves  frères 
d'armes  que  je  conmiande  et  que  j'aime  puis- 
sent m'accuser  d'une  lâche  désertion.  J'y  servi- 
rai au  moins  comme  exemple  d'un  citoyen 
fidèle  qui  a  résisté  à  tous  les  orages,  à  tous  les 


complots,  et  qui  est  resté  toujours  soumis,  non 
aux  hommes  ni  aux  partis,  mais  aux  lois. 

«  Le  général  de  division^ 
((  Signé  :  Leveneur.  » 
(Applaudissements.) 

«  P.  S'.  Les  circonstances  peuvent  devenir 
assez  critiques  pour  m'obliger  de  m'échapper 
d'ici,  et  de  me  rendre  dans  une  ville  où  je 
puisse  être  en  sûreté,  et  attendre  les  ordres  de 
la  Convention. 

Le  l*résGdciit,  après  cette  lecture,  engage 
le  citoyen  Hoche  à  rejoindre  son  collègue  au 
comité  de  défense  générale  pour  y  fournir  à 
son  tour  les  renseignements  qu'il  croirait  utile 
de  donner. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  du  général 
Leveneur  au  comité  de  défense  générale.) 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  des  citoyens  Charles  Cochon,  de 
Bellegarde  et  Lequinio,  commiissaires  de  la 
Convention  aux  places  fortes  du  Nord,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  les  bataillons  de  la 
garnison  de  Valenciennes  ont  juré  de  combattre 
pour  la  République;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Valenciennes,    le. 


(3)  Bullelin  de  la  Convention  du  4  avril  1793. 


«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  vous  adressons  par  le  pox'teur  (2) 
des  pièces  qui  vous  attesteront  notre  conduite. 
Nous  avons  visité  la  garnison  de  Valenciennes, 
et  tous  les  bataillons  ont  juré  de  combattre 
pour  la  République  :  le  traître  est  reconnu 
comme  tel  :  la  patrie  sersj  encore  une  fois 
sauvée,  et  le  tyran  périra.  (Applaudissements). 

«  Salut  à  la  République,  nous  mourrons 
pour  elle  ou  nous  vivrons  avec  elle. 

((  Signé  :  Lequinio,  Cochon  et  Bel- 
legarde. » 

«  P.  S.  Nous  n'avons  pas  le  temps  d'en 
écrire  davantage,  nous  agissons... 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

Brival  (3).  Je  demande  le  remplacement 
d'une  partie  des  membres  du  comité  de  dé- 
fense générale.  Personne  n'ignore  que  plu- 
sieurs ont  eu  des  relations  avec  Dumouriez, 
et  que  par-là  ils  peuvent  être  justement  soup- 
çonnés de  complicité  avec  lui.  Je  demande  que 
ceux-là  soient  remplacés  et  qu'on  ne  conserve 
que  ceux  qui  sont  reconnus  pour  des  patriotes 
décidés.  (înterrujJtions  et  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du 
jour! 

ISrivnl.  Je  m'explique  peu  ces  murmures, 
car  Dumouriez  le  reconnaît  lui-même  dans  ses 
lettres  :  il  a  dit  qu'il  n'y  avait  que  six  membres 
de  mauvais  dans  ce  comité. 

Bnrbaronx  (4).  Il  y  a  cinq  mois  que  nous 
avons  dénoncé  la  faction  d'Orléans,  et  pen- 
dant cinq  mois  nous  avons  été  traités  de  scé- 


(1)  Bullelin  de  la  Convention  du  4  avril  1793. 

(2)  C'était  le  citoyen  Bernazais. 

(3)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  2°  co- 
lonne, et  Mercure  universel,  tome  26,  aage  76. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  iv  200,  page  89. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [4  avril  1793.] 


301 


lérats  ;  aujourd'hui  vous  reconnaissez  que  nous 
avions  raison.  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  (à  l'extrême  gauche)  : 
Non,  non! 

Barbaronx.  Il  est  des  faits  que  personne 
ne  peut  contester  et  qui  éclaireront  la  France. 
En  effet,  que  demande  Duroouriez  1  L'ancienne 
Constitution.  Quel  est  celui  qu'elle  placera 
sur  le  trône  ?  C'est  d'Orléans,  c'est  sa  famille. 

Les  mêmes  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

Urival.  C'est  le  Dauphin. 

Thuriof.  Je  demande  à  prouver  que  Bar- 
baroux  est  de  la  faction  de  Dumouriez. 

Barbaronx.  Je  me  retire  de  la  tribune, 
puisqu'on  ne  veut  pas  m'entendre,  mais  je  de- 
mande acte  de  ma  dénonciation. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
ces  différentes  propositions.) 

llaribon-]lloiifanl(l).  Des  mesures  avaient 
été  prises  par  les  comités  de  défense  et  de  sûreté 
générale  réunis  pour  s'assurer  des  complices 
de  la  conspiration  qui  vient  d'éclater.  Dans  la 
nuit  du  31  mars,  trente  mandats  d'arrêt 
avaient  été  décernés  contre  des  personnes  sus- 
pectes ;  hier  nous  recevons  une  lettre  du  mi- 
nistre Lebrun,  qui  nous  annonçait  qu'à  l'ins- 
tant où  il  allait  expédier  le  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  Valence,  les  citoyens  Lasource 
et  Méaulle  sont  venus  lui  redemander  ce  man- 
dat :  je  ne  sais  si  le  comité  de  défense  générale 
a  pu  prendre  une  délibération  contraire  à  celle 
qui  avait  été  déjà  prise  ;  mais  pendant  ce 
temps  le  général  Valence  a  pu  s'éveider.  Je 
demande  que  le;  mandat  d'arrêt  soit  expédié 
sur-le-champ  contre  Valence,  et  que  toute  sa 
famille  soit  mise  en  état  d'arrestation. 

Un  membre  :  Je  demande  que  Lasource  et 
Méaulle  soient  entendus  pour  se  justifier. 

lai^nartl.  Il  est  important  de  rétablir  les 
faits  dont  Montant  ne  s'est  peut-être  pas  bien 
souvenu.  Ce  n'est  pas  le  comité  de  défense  gé- 
nérale qui  a  changé  l'ordre.  Il  a  proposé  de 
décerner  plusieurs  mandats  d'arrêt  contre  les 
personnes  suspectes  d'avoir  trempé  dans  la 
conspiration  de  Dumouriez  :  à  l'égard  des  ci- 
toyens Egalité  et  Sillery,  qui  pouvaient  aussi 
paraître  suspects,  il  fut  arrêté  qu'ils  seraient 
entendus  au  comité.  Lorsqu'ils  se  furent  ex- 
pliqués, plusieurs  membres  observèrent  que 
Valence  était  blessé  et  que  sa  situation  ne  per- 
mettait pas  de  le  transférer  à  Paris,  et  il  fut 
décidé  que  sans  lever  le  mandat  d'arrêt,  Va- 
lence resterait  en  arrestation  chez  lui. 

Voilà  les  explications  que  j'ai  cru  devoir 
donner  à  l'Assemblée.  J'observe  d'ailleurs  que 
c'est  Châteauneuf-Randon  qui  fit  cette  propo- 
sition, et  je  l'interpelle  de  dire  si  j'ai  dît  la 
vérité. 

Cliàteaiineiif-BSaiidon.  C'est  exact. 

Isnard.  Quant  aux  citoyens  Lasource  et 
Méaulle,  je  dois  dire  qu'ils  s'opposèrent  tout 
d'abord  à  cette  mesure  et  que  ce  ne  fut  que  sur 


(1)  La  motion  de  Monlaut  et  la  discussion  qui  l'a 
suivie  sont  empninlces  au  Moniteur  universel,  qui,  de 
tous  les  journaux  du  tcmj  s,  en  fournit  le  compte  rendu 
de  beaucoup  le  plus  étendu  et  le  plus  exact.  Quelques 
détails  complémentaires,  néanmoins,  nous  ont  été  don- 
nés par  le  Mercure  (Voy.  Moniteur  universel,  1"  semestre 
de  179.3,  page  432,  2'  colonne,  et  Mercure  universel, 
tome  26,  page  77. 


la  délégation  formelle  de  leurs  collègues,  qu'ils 
se  rendirent  auprès  du  ministre. 

Chàteaunoiif-Kandon.  J'appuie  la  pro- 
position de  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
la  femme,  les  enfants  dé  Valence,  et  la  ci- 
toyenne Montesson;  mais  je  réclame  aussi  cette 
mesure  contre  la  femme  Egalité.  Parmi  les 
lettres  prises  sur  le  courier  expédié  par  Va- 
lence, il  en  existe  deux  d'Egalité  fils,  l'une  à 
sa  mère,  l'autre  à  son  père.  Dans  la  lettre  qu'il 
écrit  à  son  père,  il  dit  :  «  C'est  la  Convention  " 
qui  a  précipité  la  nation  française  deuns 
l'abîme.  »  Si  Egalité  fils  écrit  en  ce  sens,  il 
importe  de  s'assurer  de  la,  mère.  Je  demande 
donc  qu'elle  soit  mise  en  état  d'arrestation. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  ! 

Eieiasscnr.  Que  la  Convention  se  souvienne 
qu'il  est  dit  dans  le  procès-verbal  des  trois 
commissaires  du  conseil  exécutif,  que  Dumou- 
riez a  énoncé  ses  projets  contre-révolution- 
naires en  présence  de  Valence  et  d'Egalité  fils. 
Je  ne  veux  pas  d'autre  preuves  de  leur  compli- 
cité. Quand  le  fils  d'Egalité  ne  partagerait  pas 
l'opinion  de  Dumouriez,  il  serait  coupable  par 
cela  seul  qu'il  ne  l'a  point  poignardé,  lorsqu'il 
tenait  de  pareils  discours.  (Applaudissements.) 
Comme  l'inviolabilité  ne  doit  durer  que  jus- 
qu'au soupçon,  je  demande  qu'Egalité  père  et 
Sillery  soient  gardés  à  vue. 

SilIcry.  J'appuie  la  demande  de  Levasseur  ; 
elle  est  juste  ;  il  faut  qu'elle  s'exécute  pour  la 
tranquillité  de  la  nation  et  pour  la  mienne. 
Je  demande  que  les  scellés  soient  apposés  sur 
mes  papiers.  Je  demande  à  être  gardé  à  vue  ; 
mais  je  supplie  la  Convention  de  ne  pas  me 
priver  de  venir  à  ses  séances.  Quand  il  s'agira 
de  punir  les  traîtres,  si  mon  gendre  est  cou- 
pable je  suis  ici  devant  l'image  de  Brutus;  je 
fais  le  jugement  qu'il  porta  contre  son  fils. 

Ijcliardy  (Morbihan).  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'apposition  des  scellés, 
car  il  faudrait  supposer  bien  de  l'imprudence 
aux  citoyens  Sillerey  et  Egalité  pour  n'avoir 
pas  ôté  depuis  trois  ou  quatre  jours  ceux  de 
de  leurs  papiers  qu'ils  n'auraient  pas  voulu 
qu'on  leur  surprît. 

Sillery.  Le  comité  de  défense  générale 
m'envoya  chercher  à  cinq  heures  du  matin.  En 
y  arrivant,  je  fus  fort  surpris  de  tout  ce  qu'on 
y  disait,  et  j'atteste  les  citoyens  qui  y  étaient 
présents,  de  déclarer  si  je  ne  conjurai  pas  le  co- 
mité d'envoyer  sur-le-champ  des  commissaires 
pour  mettre  les  scellés  sur  mes  papiers.  Le 
comité  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  le  faire, 
je  réitérai  cette  demande  à  la  Convention.  Il 
ne  faut  pas  que  le  soupçon  pèse  sur  la  tête  d'un 
patriote  pur.  Si  j'ai  des  traîtres  dans  ma  fa- 
mille, il  faut  qu'ils  soient  punis  ;  si  je  suis 
coupable,  il  faut  que  ma  tète  tombe. 

Esalité  (1).  Le  comité  de  défense  générale  a 
rendu  compte  à  la  Convention  de  la  demande 
que  j'ai  faite  de  l'examen  de  ma  conduite.  Si 
je  suis  coupable,  je  dois  être  puni,  cela  va  sans 
dire  ;  si  mon  fils  l'est,  je  vois  aussi  Brutus  ; 
c'en  est  assez. 

Sîllory.  Il  faut  que  l'on  r.ache  par  quelle 
fatalité  la  conversation  infâme  de  Dumouriez 
s'est  tenue  en  présence  de  ma  femme.  On  sait 
qu'en  vertu  d'une  loi  rendue  sur  les  émigrés, 

(1)  Orléans  (Lonis-Philippe-Joseph-Kgalilé  de  Bour- 
bon, duc  d'j. 
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j'envoyai  ma  femmo  à  Toumay  avec  la  fille 
d'Egalité.  J'écrivis  à  Dumouriez,  pour  le  prier 
d'avoir  soin  qu'elle  ne  tombât  pas  entre  les 
mains  des  émigrés,  car  je  savais  quel  sort  ils 
lui  réservaient.  Le  fils  d'Egalité  demeurait 
avec  sa  sœur.  Dumouriez  vint  chez  lui  ;  ma 
femme  s'y  trouvait  par  hasard.  Dumouriez 
parla  comme  on  sait  ;  et,  une  circonstance  bien 
remarquable,  c'est  que  ma  femme  le  voyait  ce 
jour-là  pour  la  première  fois.  J'espère  d'ail- 
leurs qu  elle  se  disculpera  aussi  bien  que  moi. 

Géiiii»»ieu.  Jestime  que  le  plus  sûr  moyen 
de  connaître  les  sentiments  des  généraux  Ega- 
lité et  Valence,  c'est  de  les  sommer  de  se  rendre 
à  la  barre. 

Itoger  Ducof».  J'appuie  la  proposition, 
car  je  verrai  dans  la  façon  dont  ils  accueille- 
ront la  décision  de  la  Convention,  la  preuve 
de  la  culpabilité  ou  l'indice  de  leur  innocence. 
Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  s'ils  obéis- 
sent, les  nuages  élevés  sur  leur  conduite  dis- 
paraîtront ;  si,  au  contraire,  ils  refusent,  ils 
se  mettent  en  état  de  révolte,  et  l'Assemblée 
les  traitera  comme  Dumouriez. 

Lie%'ns>«enr.  Il  faut  les  mettre  dès  aujour- 
d'hui en  état  d'accusation  ,car  ils  auraient  dû 
poignarder  Dumouriez,  lorsqu'il  a  trahi  la 
patrie. 

Delacroix  (1).  Je  demande  que,  séance  te- 
nante, la  Convention  nomme  une  commission 
de  six  membres,  pour  examiner  la  conduite  des 
commissaires  envoyés  dans  la  Belgique  et  que 
Lasource  soit  de  la  commission. 

L<nsour<><^.  Citoyens,  je  refuse  d'être  de 
cette  commission. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
l'ordre  du  jour  ! 

Liasftiirce.  Lorsque  j'ai  énoncé  mes  doutes 
sur  la  conduite  de  Delacroix  et  de  Danton,  j'ai 
ajouté  que  je  le  faisais  dans  toute  la  sincérité 
de  mon  cœur  et  que  je  n'entendais,  en  aucune 
façon,  inculper  les  commissaires.  Ce  que  j'ai 
fait,  je  le  ferais  pour  tout  collègue  qui  ne 
m'inspirerai  pas  confiance,  je  le  ferais  pour  la 
nation  entière.  Je  suis  prêt  à  reconnaître  mon 
erreur,  si  elle  existe  ;  c'est  pourquoi  j'appuie  de 
toutes  mes  forces  la  nomination  de  la  commis- 
sion que  demande  Delacroix. 

Bréard.  Je  suis  également  de  cet  avis  et 
je  demande  qu'on  étende  la  proposition  à  tous 
les  commissaires  qui  se  sont  rendus  dans  les 
départements.  Il  ne  faut  pas  qu'il  dépende  de 
quelques  hommes  de  jeter  du  louche  sur  la  con- 
duite de  ceux  qui  ont  bien  rempli  leur  devoir. 

Albilte  Vaine.  Nous  connaissons  la  fran- 
chise de  nos  commissaires,  et  toute  enquête  est 
inutile;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  l'ordre  du 
jour  ! 

Bréard.  Il  faut  pourtant  faire  cesser  tou- 
tes ces  divisions,  ces  personnalités  qui  désho- 
norent la  Convention.  Mais,  je  déclare  que  si 
l'on  m'attaque  on  prouvera  les  faits  ou  je  garde 
un  poignard  pour  les  calomniateurs.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 


(1)  Toule  cette  parlio  de  la  discussion,  provoquée  par 
l'intorvention  de  Delacroix,  est  plus  particulièrement 
empruntée  au  Moniteur  universel,  lome  26,  page  77. 


Delacroix.  Oui,  il  faut  que  l'on  établisse 
une  commission  pour  juger  notre  conduite  et 
recevoir  nos  comptes.  On  nous  soupçonne,  eh 
bien,  qu'on  examine;  on  verra  alors  comment 
nous  nous  sommes  comportés. 

Duheui.  Point  de  commission  ;  que  les 
membres  qui  ont  été  en  commission  rendent 
leurs  comptes  à  la  tribune. 

Charrier.  Les  mesures  qu'on  vient  de  nous 
proposer  sont  nulles,  il  en  faut  de  plus  éten- 
dues, de  plus  générales  pour  sauver  la  patrie. 
Il  est  étonnant  que  le  comité  do  défense  géné- 
rale, depuis  le  temps  qu'il  connaît  les  dangers 
de  la  patrie,  ne  vous  ait  pas  présenté  le  projet 
de  donner  le  signal  à  tous  les  vrais  républi- 
cains qui  n'attendent  que  vos  ordres  pour  voler 
à  la  défense  de  la  patrie.  J'ai  proposé  plusieurs 
fois  de  former  un  camp  aux  environs  de  Paris, 
cela  me  paraît  d'une  nécessité  absolue.  Votre 
comité  ne  l'a-t-il  pas  senti  1 

J'en  reviens  à  la  proposition  de  Génissieu; 
ce  n'est  pas  ces  deux  officiers  seuls  qu'il  faut 
mettre  en  état  d'arrestation,  mais  tout  l'état- 
major  du  scélérat  Dumouriez;  les  officiers  qui 
le  composent  sont  aussi  traîtres  que  lui. 

Boyer-Fonfrède.  J'appuie  les  observations 
du  préopinant;  en  effet,  citoyens,  c'est  par  les 
armes  que  nous  pouvons  sauver  la  patrie;  c'est 
au  tribunal  de  la  guerre  que  nous  devons 
plaider  contre  les  conspirateurs,  c'est  par  la 
force  que  nous,  qui  ne  voulons  céder  ni  à  au- 
cune crainte,  ni  à  aucune  espérance,  que  nous 
pouvons  l'emporter;  et  cependant  nous  n'avons 
organisé  encore  ni  armée,  ni  camps  nouveaux; 
et  cependant  nous  n'avons  pas  fait  partir  en- 
core les  courriers  que  je  demandais  peur  les 
départements,  et  lorsque  vous  devriez  leur  crier 
de  courir  aux  armes,  vous  ne  les  avez  pas  même 
prévenus  encore  sur  les  dangers  nouveaux  que 
la  trahison  d'un  général  veut  faire  courir  à  la 
liberté.  Le  comité  de  défense  prépare  ses  pro- 
jets; décrétons-les  aujourd'hui; que  ces  mesures 
fortes  succèdent  à  de  vagues  dénonciations,  et 
ne  travaillons  plus  pour  nos  passions,  mais 
pour  la  patrie. 

J'en  reviens  à  la  proposition  de  Génissieu  ; 
on  a  dit  avec  raison  et  esprit,  qu'il  ne  fallait 
pas  conserver  dans  la  République  de  la  graine 
d'émigrés;  je  ne  veux  pas  non  plus  de  la  graine 
de  roi,  celle-là  germe  dans  la  corruption.  Les 
Egalités,  dit-on,  ont  servi  la  liberté.  Je  ne  veux 
rien  devoir  moi  à  ces  hommes,  dans  les  veines 
desquels  coule  le  sang  des  rois;  et  je  dois  dire 
ici  tous  mes  soupçons,  c'est  devant  Egalité  que 
Dumouriez  a  fait  ses  atroces  confidences,  et  il 
n'est  point  encore  arrêté.  Je  demande  qu'il  le 
soit,  et  traduit  à  la  barre,  ainsi  que  Valence. 

Biizot.  Je  demande  que  la  lettre  d'Egalité 
fils,  à  son  père,  qu'on  a  interceptée,  soit  lue. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé  ! 

Lia  Kéveliière-I^épeaHx,  secrétaire,  donne 
lecture  de  cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Tournay,  30  mars. 

«  Je  vous  ai  écrit  de  Louvain,  cher  papa, 
le  21;  c'est  le  premier  instant  dont  j'ai  pu  dis- 
poser après  la  malheureuse  bataille  de  Ner- 


(1)  Logotachigraphe,  n"  97,  page  290. 
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winden;  je  vous  ai  encore  écrit  de  Bruxelles  et 
d'Enghien  :  ainsi  vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas 
de  ma  faute.  Mais  on  n'a  pas  d'idée  de  la 
promptitude  avec  laquelle  les  administrations 
et  la  poste  font  la  retraite;  j'ai  été  dix  jours 
sans  lettres  et  sans  papiers  publics,  et  il  y  a 
dans  ces  bureaux-là,  comme  dans  tout  le  reste, 
un  désordre  admirable. 

<(  Mon  couleur  de  rose  est  à  présent  bien 
passé,  et  il  est  changé  dans  le  noir  le  plus  pro- 
fond; je  vois  la  liberté  perdue,  je  vois  la  Con- 
vention nationale  perdre  tout  à  fait  la  France, 
par  l'oubli  de  tous  lesprincipes;  jeyoïs  la  guerre 
civile  allumée,  je  vois  des  armées  innombrables 
fondre  de  tous  côtés  sur  notre  malheureuse 
patrie,  et  je  ne  vois  pas  d'armées  à  leur  op- 
poser; nos  troupes  de  ligne  sont  presque  dé- 
truites; les  bataillons  les  plus  forts  sont  de 
400  hommes.  Le  brave  régiment  des  Deux- 
Ponts  est  de  150  hommes,  et  il  ne  leur  vient 
pas  de  recrues;  tout  va  dans  les  volontaires  ou 
dans  les  nouveaux  corps;  en  outre,  le  décret  qui 
a  assimilé  les  troupes  de  ligne  aux  volontaires, 
les  a  animés  les  uns  contre  les  autres.  Les  vo- 
lontaires désertent  et  fuient  de  toutes  parts, 
on  ne  peut  pas  les  arrêter  ;  et  la  Convention 
croit  qu'avec  de  tels  soldats,  elle  peut  faire  la 
guerre  à  toute  l'Europe  1  Je  vous  assure  que, 
pour  peu  que  ceci  dure,  elle  en  sera  bientôt 
détrompée.  Dans  quel  abîme  elle  a  précipité  la 
France  !  (Murmures). 

JIIttrMt.  Voilà  précisément  les  principes  de 
Dumouriez. 

li»  Kévellière-Lcpcniix,  secrétaire,  pour- 
suit la  lecture  : 

((  En  arrivant  ici,  je  me  suis  mis  au  lit  avec 
un  peu  de  fièvre.  Il  m'est  survenu  au  corps  plu- 
sieurs boutons,  que  les  chirurgiens  m'ont  dit 
être  une  maladie  de  peau.  J'en  suis  bien  fâché. 
Avec  un  peu  de  repos,  cela  ne  sera  rien. 

((  Je  m'en  vais  demain  à  Saint-Amand  :  ma 
sœur  y  viendra  aussi;  elle  y  sera  beaucoup  plus 
tranquille  de  toute  manière  et  moins  recherchée 
qu'à  Lille  sur  l'article  de  l'émigration.  Quant 
à  la  sûreté,  elle  est  tout  autant  en  sûreté  à 
Saint-Amand,  et,  en  supposant  que  son  affaire 
ne  fût  pas  terminée  promptement,  comme  je  le 
crois,  s'il  lui  arrivait  malheur,  elle  pourrait 
toujours  aller  à  Valenciennes,  où  elle  est  en- 
core beaucoup  plus  tranquille  qu'à  Lille. 

«  Si  vous  désapprouvez  ce  que  j'ai  fait,  par- 
lez et  bientôt  je  le  réparerai.  Madame  Sillery 
me  mande  qu'elle  n'est  pour  rien  dans  cet  ar- 
rangement; cela  me  paraît  inutile  :  mais 
comme  cela  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient, 
je  le  ferai  d'autant  plus  que  l'affluence  à  Lille 
est  considérable  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
à  Saint-Amand. 

<(  Adieu,  cher  papa, 

((  Sigtié  :  Egalité.  » 

ISurharoiix.  La  lettre  d'Egalité  respire  le 
même  esprit  que  celle  de  Dumouriez;  il  y  règne 
le  même  ton;  l'on  y  conspue  la  Convention  de 
la  même  manière.  Je  demande  que  la  Con- 
tion  prononce  de  suite  sur  les  différentes  pro- 
positions qui  y  ont  été  faites. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé! 

I^n  Révellière-G^épeanx,  secrétaire,  lit  la 
rédaction  des  différentes  propositions  qui  ont 

2  0  * 


été  formulées;  tout  d'abord  celle  de  Maribon- 
Montaut  et  celle  de  Châteauneuf-Ramlon  qui 
demandent  la  mise  en  arrestation  sur-le-cliamp 
de  la  femme  du  général  Valence,  de  la  ci- 
toyenne Montesson  et  de  la  citoyenne  femme 
Egalité. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
femme  et  les  enfants  du  général  Valence,  la  ci- 
toyenne Montesson  et  la  citoyenne  Egalité  se- 
ront mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  et 
que  le  scellé  sera  mis  sur  leurs  papiers  (1). 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  de  la  pro- 
position du  Levasseur,  demandant  que  les  ci- 
toyens Brultar-Sillery  et  Egalité  soient  gar- 
dés à  vue. 

I^aiireiit  Eiccoiiitrc.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  Levasseur,  mais  je  demande  qu'on 
ajoute  :  «  avec  la  facilité  d'aller  et  venir  dans 
l'intérieur  de  Paris.  » 

Bréard.  Pourquoi  cette  addition?  Ces  ci- 
toyens sont  toujours  députés;  or,  un  député  ne 
peut  sortir  de  Paris.  Je  demande  la  question 
préalable. 

Un  membre  :  Pas  du  tout,  j'estime,  au  con- 
traire, que  cette  addition  est  excellente,  et  je 
demande,  avec  Lecointre,  qu'on  dise  bien  que 
ces  deux  citoyens  pourront  aller  et  venir  dans 
Paris,  mais  dans  Paris  seulement.  La  propo- 
sition en  a  été,  faite  d'ailleurs  par  Sillery  lui- 
même. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens Brultar-Sillery  et  Egalité,  membres 
de  la  Convention  nationale,  seront  gardés  à 
vue,  avec  liberté  d'aller  où  ils  jugeront  à  pro- 
pos dans  Paris  seulement  (2). 

Le  même  secrétaire  donne  ensuite  lecture  de 
la  motion  de  Delacroix,  tendant  à  la  nomina^- 
tion  chargée  d'examiner  les  comptes  rendus 
par  les  divers  commissaires  de  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  proposition  (3). 

Le  même  secrétaire  donne  enfin  lecture  de 
la  projmsition  de  Génissieu  et  de  celle  de  Car- 
rier, qui  demandent  que  les  généraux  Valence, 
Egalité  et  'tout  l'état-lmajor  de  Dumouriez 
soient  traduits  à  la  barre,  avec  injonction  à 
tout  citoyen  de  courir  sus  et  de  confisquer 
leurs  biens  au  profit  de  la  République,  si  les- 
dits  prévenus  n'ont  pas  obéi,  dans  huit  jours, 
au  décret  de  la  Convention. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  gé- 
néra.ux  Valence  et  Egalité,  ainsi  que  l'adju- 
dant général  Devaux,  l'adjudant  général 
Montjoye,  l'officier  général  Bermert,  le  général 
Léqueyillé  et  le  général  Westermann,  Malus, 
commissaire  ordonnateur,  seront  traduits  à  la 
barre;  décrète,  en  outre,  que  si  lesdits  prévenus 
ne  s'y  sont  pas  rendus  huit  jours  après  la  noti- 
fication du  présent  décret  ils  seront,  par  le 
fait,  déclarés  hors  de  la  loi  :  il  sera  enjoint  à 
tout  citoyen  de  courir  sus,  et  leurs  biens  con- 
fisqués au  profit  de  la  République  (4).  » 

Fabre  <l*Ê^ltuitiiio  présente  un  projet 
d'adresse  aux  soldats  fiançais  de  Varmée  du 


(1-2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  24,  et  P,  V., 
tomo  9,  page  62. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  63. 

(4)  Collection  Baudouin  ,  tome  28,  page  26,  et  P.  V. 
o)me  9,  page  63. 
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Nord  et  de  la  Belgique,  qui  auraient  pu  être 
égarés  par  les  pe7-fidies  et  la  trahison  de  l'in- 
fâme Dumou7-iez. 

(La  Convention  en  ajourne  l'adoption,  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  entendu  celles  qui  ont  été  ré- 
digées par  d'autres  membres  (1). 

Bjc  l*résldciit  annonce  à  la  Convention  qu'il 
est  saisi  d'ime  lettre  du  général  Miranda,  qui 
demande  à  être  entendu  à  la  barre  (2). 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  général  Mi- 
randa, décrète  qu'il  sera  renvoyé  aux  comités 
de  sûreté  générale  et  de  la  guerre,  réunis  pour 
être  interrogé  par  eux.) 

Des  députés  de  la  ville  de  Lille  se  présentent 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  de  la 
sorte  (3)  : 

<(  Citoyens  représentants,  les  Lillois  vien- 
nent de  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur 
courage,  de  leur  amour  pour  la  Hépublique, 
de  leur  attachement  à  la  Convention,  et  de 
leur  respect  pour  ses  décrets.  Sans  leur  fer- 
meté, sans  leur  prudence,  Lille  serait  déjà  au 
pouvoir  de  Dumouriez. 

«  Le  général  Duval  s'est  mis  à  la  tête  du  dé- 
tachement de  Miaczynski,  bien  persuadé  qu'il 
ne  lui  serait  pas  difficile  de  faire  revenir  de 
leur  égarement  ces  soldats,  tous  bien  inten- 
tionnés. Vous  approuverez  sans  doute  la  con- 
duite de  ce  général,  qui  jusqu'à  présent  a 
donné  les  plus  grandes  et  les  plus  fréquentes 
preuves  de  patriotisme.  » 

L'orateur  termine  par  demander  que  le 
Trésor  national  acquitte  les  créances  dont  la 
ville  est  chargée.  Il  sollicite,  au  nom  des  ci- 
toyens de  cette  ville,  qui  a  tant  souffert,  la 
prompte  liquidation  des  rentes  et  arrérages 
qui  ont  été  placés  sur  les  entrées  des  octrois 
supprimés. 

L.e  l*B'i'S!<Ieait  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance.. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

I^e  Président  annonce  qu'il  est  saisi  d'une 
lettre  du  Conseil  exécutif  concernant  la  nomi- 
nation du  général  qui  doit  remplacer  Du- 
mouriez (4). 

Un  membre  :  J'estime  que  cette  nomination 
ne  peut  être  rendue  publique  avant  l'exécution 
des  mesures  prises  par  l'arrestation  de  Dumou- 
riez et  je  propose  son  renvoi  au  comité  de  dé- 
fense générale. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
lettre  du  Conseil  exécutif  qui  annonce  la  nomi- 
nation qu'il  a  faite  pour  remplacer  Dumou- 
riez, ci-devant  général  de  l'armée  du  Nord, 


(1)  Moniteur  universel,  !"■  seiuestre  de  179.3,  p.  430, 
3'  colonne,  et  P.  V.,  tome  9,  page  63.  Le  Mercure  uni- 
versel, tome  20,  page  78,  porte  par  erreur,  selon  nous, 
que  c'est  Lasource  et  non  Fabre  d'Eglantine,  qui  donne 
lecture  de  ce  projet.  Le  projet  présenté  par  Lasource 
n'est  lu  qu'à  la  séance  du  soir. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  23  et  P.  V., 
tome  9,  page  64. 

(3)  Moniteur  universel,  i"'  semestre  de  1793,  p.  433, 
1"  colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  24  et  P.  V., 
tome  9,  page  63. 


ne  sera  pas  lue  dans  la  présente  séance,  mais 
sera  renvoyée  au  comité  de  défense,  afin  que 
le  nom  du  général  ne  soit  publiquement  connu 
qu'après  l'exécution  des  mesures  prises  pour 
l'arrestation  de  Dumouriez.) 

Fabrc  d'Eglantine,  au  nom  des  comités  de 
défense  et  de  sûreté  générales  réunis^  fait  un 
rapport  (1)  sur  les  mesures  prises  pour  arrêter 
Dumouriez  et  donne  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret (2)  portant  qu'il  sera  pris  quatorze  metn- 
hres  parmi  les  commissaires  envoyés  da/ns  les 
départements  du  Nord  et  de  l'Est,  pour  faire 
mettre  en  état  de  défense  les  places  de  guerre  ; 
il  s'exprime,  ainsi  : 

Citoyens,  de  toutes  les  mesures  à  prendre,  la 
principale  était  de.  séparer  Dumouriez  de  son 
armée.  Un  moyen  d'y  réussir  a  frappé  tous 
les  membres  de  votre  comité  ;  il  l'a  saisi,  mais 
il  a  pensé  que  les  circonstances  lui  faisaient 
un  devoir  de  vous  le  cacher.  Si  les  mesures  que 
votre  comité  avait  arrêté  de  prendre  dans  la 
nuit  du  dimanche  ne  vous  eussent  pas  été  com- 
muniquées, Dumouriez  n'en  aurait  pas  été 
instruit  avant  qu'on  pût  les  mettre  à  exécu- 
'tion.  La  nouvelle  du  départ  de  vos  commis- 
saires avait  rendu  leur  mission  inutile.  Eh 
bien,  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire,  de  bons  citoyens 
l'ont  entrepris  ;  nommer  ces  citoyens,  ce  serait 
les  exposer  inutilement.  Il  me  suffit  de  vous 
dire  qu'ils  sont  partis  depuis  trente  heures. 
(Applaudissements.  ) 

Voici  maintenant  un  projet  de  décret  qui 
vous  permettra  de  mettre,  en  peu  de  temps,  les 
places  frontières  dans  un  état  respectable  de 
défense  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  défense  gé- 
nérale, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Parmi  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  envoyés  dans  les  départements  du 
Nord  et  de  l'Est,  il  sera  pris  quatorze  membres 
pour  faire  mettre  sur-le-champ  en  état  de  dé- 
fense les  places  fortes  de  cette  frontière. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  se  partageront  en  sept 
divisions  de  deux  membres  chacune  :  chaque 
division  se  chargera  de  faire  mettre  en  état  de 
défense  les  places  qui  lui  seront  assignées  dans 
les  instructions  qui  seront  jointes  au  présent 
décret. 

Art.  3. 

«  Chaque  division  se  fera  assister  de  deux 
ingénieurs  et  de  deux  officiers  ou  sous-offi- 
ciers de  chaque  espèce  d'arme,  d'un  officier  de 
santé,  d'un  employé  dans  les  vivres,  réunissant 
le  plus  d'expérience  et  de  zèle  dans  la  partie 
qui  sera  confiée  à  chacun  d'eux. 

Art.  4. 

<(  Il  sera  procédé  par  les  commissaires  à  un 
inventaire  de  tous  les  objets  de  munition  et 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  433, 
2°  colonne. 

(2)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  49,  et  P.  V., 
tome  9,  page  66. 
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d'approvisionnement  qui  se  trouveront  dans 
les  places  ;  ils  y  ajouteront  un  état  détaille  de 
situation  dans  laquelle  ils  auront  mis  les 
aces,  et  en  rendront  compte  à  la  Convention. 


Art.  5. 


((  Les  commissaires  pourront  faire  toutes  ré- 
quisitions aux  corps  administratifs,  suspendre 
ou  destituer  tous  officiers  civils  et  militaires, 
et  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  géné- 
rale et  toutes  celles  nécessaires  à  la  célérité,  à 
l'utilité  de  leurs  opérations,  et  à  l'exécution  du 
présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Crcuzé-liatouclie  (1).  Le  ministre  des  con- 
tributions a  nommé  à  la  place  de  directeur  va- 
cante dans  l'administration  de  la  fabrication 
des  assignats  le  citoyen  Mercier;  pour  se  con- 
former à  votre  décret,  il  demande  que  vous 
approuviez  ou  que  vous  rejetiez  le  choix  qu'il 
a  fait. 

Delacroix.  En  prononçant  sur  le  choix  du 
ministre,  vous  ôteriez  sa  responsabilité. 

Plusieurs  membres  :  Mais  il  y  a  un  décret 
qui  l'exige. 

ii^clacroix.  On  dit  qu'il  y  a  un  décret  qui 
porte  que  le  ministre  vous  soumettra  les  choix 
qu'il  fera;  eh  bien,  je  demande  le  rapport  de  ce 
décret. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  la  nomination  du  conseil  exécu- 
tif est  suffisante,  et  elle  rapporte  le  décret  qui 
exige  son  approbation  ou  son  improbation  des 
nominations  faites  par  le  pouvoir  exécutif.) 

IBarère,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret,  concernant  la  levée  de  40,000  hommes, la 
nomination  d'un  ministre  de  la  guerre,  l'envoi 
de  commissaires  aux  armées  et  autres  mesures 
de  salut  public:  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  le  comité  de  défense  générale  s'oc- 
cupe des  diverses  mesures  à  prendre;  elles  vous 
seront  présentées  à  mesure  qu'elles  seront  déli- 
bérées. La  première  sur  laquelle  vous  devez 
prononcer,  est  la  nomination  d'un  ministre; 
vous  savez  que  Beurnonville  a  été  blessé,  et  il 
est  peut-être  mort  en  ce  moment;  d'ailleurs  il 
n'avait  le  portefeuille  que  provisoirement.  La 
seconde  mesure  est  relative  à  l'envoi  de  com- 
missaires aux  armées,  pour  y  ranimer  le  cou- 
rage des  soldats  et  les  éclairer.  La  troisième 
regarde  la  formation  d'un  noyau  d'armée  à  Pé- 
ronne,  avec  les  recrues  et  les  soldats  qui  ont 
abandonné  l'armée  de  Dumouriez.  La  qua- 
trième a  pour  objet  de  donner  une  marque  dé- 
finitive à  vos  commissaires.  Tous  les  membres 
de  cette  Assemblée  qui  ont  été  en  commission 
ont  dit  que,  dans  les  armées,  ils  étaient  mécon- 
nus; qu  on  les  regardait  plutôt  comme  des 
commis,  que  comme  des  représentants  du 
peuple.  Je  vous  propose  de  leur  donner  une 
écharpe  en  ceinture,  avec  une  frange  jaune; 
ils  pourront  porter  cette  décoration  à  cheval 
comme  à  pied.  La  cinquième  est  relative  à  la 


(1)  Le  projet  de  décret  de  Barère  et  la  discussion 
qui  en  a  suivi  la  lecture,  sont  empruntés  au  Moniteur 
universel,  l"  semestre  de  1793,  page  433,  ±'  colonne 
st  Mercure  universel,  tome  26,  page  87. 
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levée  d'une  armée  de  40,000  hommes,  qui  sera 
placée  dans  les  environs  de  Paris,  pour  main- 
tenir la  paix  dans  cette  ville  et  la  garantir  des 
attaques  qui  pourraient  venir  du  dehors.  En- 
fin, la  sixième  mesure  vous  paraîtra  peut-être 
extraordinaire;  mais  elle  est  nécessaire.  Il  faut 
investir  le  général  qui  remplacera  Dumouriez, 
de  la  plus  grande  confiance.  Le  conseil  exécutif 
a  donné  le  commandement  de  cette  armée  au 
général  Dampierre;  cet  officier  a  réuni  les 
suffrages  de  tous  les  patriotes.  Le  comité  vous 
propose  d'approuver  la  nomination  du  conseil 
exécutif. 

Voici  du  reste  le  projet  de  décret  que  j'ai 
reçu  mission  de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  défense  générale 
décrète  : 

«  Art-  l®^  Il  sera  procédé  dans  le  jour,  par 
appel  nominal,  à  l'élection  du  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«  Art.  2.  Il  y  aura  près  les  armées  du  Nord 
et  des  Ardennes  six  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale,  qui  s'occupe- 
ront d'abord  d'établir  les  communications  les 
plus  promptes  entre  les  diverses  parties  de 
ces  armées,  d'y  faire  publier  la  proclamation 
de  la  Convention  nationale,  et  d'y  maintenir 
les  principes  qui  les  ont  toujours  animés  pour 
la  défease  de  la  République. 

«  Art.  3.1  Les  commissaires  sont  :  Camot, 
Gasparin,  Briez,  Duhem,  Roux-Fazillac,  Du- 
quesnoy,  Du  Bois  Du  Bais  et  Delbrel. 

«  Art.   4.    Deux se   rendront   à  Valen- 

ciennes,  d'où  ils  se  porteront  sur  tous  les 
points  où  ils  jugeront  leur  présence  nécessaire. 

«  Art.  5.  Trois se  rendront  à  Lille,  où  ils 

se  joindront  à  Carnot,  et  d'où  ils  se  transpor- 
teront partout  où  besoin  sera.  Deux  d'entre 
eux  s'arrêteront  à  Douai,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  y  prendre  toutes  les  mesures 
qu'exige  la  défense  de  cette  place. 

«  Art.  6.   Deux  autres  commissaires se 

rendront  à  Péronne,  pour  y  former  un  noyau 
d'armée,  tant  de  recrues  que  des  soldats  qui  se 
sont  séparés  des  armées  par  la  perfidie  de  Du- 
mouriez. Les  commissaires  sont...;  le  conseil 
exécutif  provisoire  enverra  à  cet  effet,  à  Pé- 
ronne, sur-le-champ,  deux  commissaires  des 
guerres  et  deux  officiers  de  l'état-major. 

«  Art.  7.  Les  commissaires  seront  investis 
des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  ont  été  pré- 
cédemment envoyés;  ils  sont  autorisés  à  se  di- 
viser, délibérer  et  agir  au  nombre  de  deux. 

«  Art.  8.  En  attendant  qu'un  costume  soit 
décrété  les  commissaires  porteront,  comme 
marque  distincti  v^e,  une  écharpe  en  ceinture, 
avec  une  frange  jaune,  qu'ils  pourront  mettre 
à  cheval  comme  à  pied. 

«  Art.  9.  Les  commissaires  seront  également 
chargés  de  la  distribution  des  bulletins  et 
autres  écrits  et  adresses  dont  la  Convention 
aura  décrété  l'envoi  aux  armées,  sous  le  cou- 
vert et  par  l'entremise  des  commissaires.  Les 
commissaires  porteront  le  nom  de  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  à... 

«  Art.  10.  La  Convention  approuve  la  nomi- 
nation faite  par  le  conseil  exécutif  provisoire 
du  général  Dampierre  pour  commander  en 
chef  les  armées  du  Nord  et  àf^'i  Ardennes. 
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<(  Art,  IL  II  eera  formé  sans  délai  une  ar- 
mée de  40,000  hommes,  qui  sera  divisée  sur  les 
points  qui  devront  couvrir  toutes  les  rivières 
navigables  avec  Paris. 

«  Le  comité  de  défense  générale,  réuni  au 
comité  militaire,  présentera  demain  le  mode 
d'exécution,  qui  indiquera  les  points  où  serout 
campés  les  40,000  hommes  qui  seront  spéciale- 
ment destinés  à  couvrir  Paris.  » 

Darëro,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
les  articles  1  à  7,  qui  sont  adoptés  sans  modi- 
fications, puis  l'article  8,  qui  est  ainsi  conçu  : 

((  En  attendant  qu'un  costume  soit  décrété, 
les  commissaires  porteront,  comme  marque 
distinctive,  une  écharpe  en  ceinture  avec  une 
frange  jaune,  qu'ils  pourront  mettre  à  cheval 
comme  à  pied.  » 

Bentabole.  J'estime  que  ces  insignes  ne 
sont  pas  suffisants  et  je  demande  que  David 
soit  chargé  de  présenter  un  costume  pour  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale. 

Uavid.  Nous  allons  prendre  une  nouvelle 
salle,  il  faut  y  changer  notre  caractère,  et 
ce  qui  peut  y  contribuer,  c'est  le  changement 
de  notre  costume.  Je  voudrais  que  la  couleur 
seule  d'une  frange  indiquât  les  fonctionsj  je 
n'approuve  pas,  pour  aes  républicains,  les 
cordons,  les  distinctions  décoratives 

Boyer-Foiifrëde.  Finissons  vite  la  toilette 
de  nos  commissaires. 

Eiauze-Deperret.  Ajournez  après  qu'on  aura 
sauvé  la  patrie. 

David.  Eh  bien,  voici  un  costume  :  un  sa- 
bre en  demi-espadon  pendu  à  un  baudrier  de 
cuir  noir  placé  en  baudrier,  par-dessus  l'habit, 
une  écharpe  en  ceinture;  sur  la  tête  un  chapeau 
rond,  surmonté  de  trois  plumes  aux  trois  cou- 
leurs nationales  :  la  rouge  sera  la  plus  haute. 

(La  Convention  adopte  le  costume  proposé 
par  David.) 

Barëre,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  9,  qui  porte  : 

«  Les  commissaires  seront  également  char- 
gés de  la  distribution  des  bulletins  et  autres 
écrits  et  adresses  dont  la  Convention  aura  dé- 
crété l'envoi  aux  armées,  sous  le  couvert  et  par 
l'entremise  des  commissaires. 

«  Les  commissaires  porteront  le  nom  de  com- 
missaires de  la  Convention  nationale!  » 

Oossuiii.  Le  mot  commissaire  est  trop 
commun;  il  y  a  commissaire  d^s  guerres,  com- 
missaire ordonnateur  :  ce  nom  n'en  impose  pas 
assez.  Je  propose  de  substituer  cette  dénomi- 
nation :  Délégué  du  peuple. 

Thnriot.  Moi,  je  demande  qu'ils  ne  portent 
d'autre  nom  ç[ue  celui  que  leur  donne  leur 
qualité,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  appelés  re- 
présentants du  peuple. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  ! 

(La  Convention  adopte  l'article  9  du  projyt 
avec  l'amendement  de  Thuriot>)  ' 

Barëre,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion les  articles  10  et  H  qui  sont  adoptés  sans 
modifications. 

Suit  le  tecxte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28.  paire  2î  et  P    V 
tome  9,  page  67.  '         v  ^«,  «a^o  .#»,  «i,  r.   v., 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  défense  géné- 
rale, décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  procédé  dans  le  jour,  par  appel  no- 
minal, à  l'élection  d'un  nouveau  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  2. 

«  Il  y  aura  près  les  armées  du  Nord  et  des 

Ardennes,  huit  commissaires  pris  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale,  qui  s'occuperont 
d'abord  d'établir  les  communications  les  plus 
promptes  entre  les  diverses  parties  de  ces  ar- 
mées, d'y  faire  publier  les  proclamations  de  la 
Convention  nationale,  et  d'y  maintenir  les 
principes  qui  les  ont  toujours  animés  pour  la 
défense  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Ces  commissaires  sont  :  Camot,  Gasparin, 
Briez,  Duhem,  Roux-Fazillac,  Dequesnoy,  Du 
Bois  Du  Bais  et  Delbrel. 

Art.  4. 

«  Deux se  rendront  à  Valenciennes,  d'où 

ils  se  porteront  sur  tous  les  points  où  ils  juge- 
ront leur  présence  nécessaire. 

Art.  5. 

«  Trois.. se  rendront  à  Lille,  où  ils  se 

joindront  à  Carnot,  et  d'où  ils  se  transporte- 
ront partout  où  besoin  sera.  Deux  d'entre  eux 
s'arrêteront  à  Douai  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  y  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires qu'exige  la  défense  de  cette  place. 

Art.  6. 

«  Deux  autres  commissaires se  rendront 

à  Péronne  pour  y  former  un  noyau  d'armée, 
tant  des  recrues  que  des  soldats  qui  se  sont  sé- 
parés des  armées  par  la  perfidie  de  Dumouriez. 
Le  conseil  exécutif  provisoire  enverra  à  cet 
effet  à  Péronne,  sur-le-champ,  deux  commis- 
saires des  guprres  et  deux  officiers  de  l'état- 
major, 

Art.  7. 

<(  Ces  commissaires  seront  investis  des  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  qui  ont  été  précédemment 
envoyés;  ils  tout  autorisés  à  se  diviser,  déli- 
bérer et  agir  au  nombre  de  deux. 

Art.  8. 

«  En  attendant  qu'un  costume  soit  décrété 
pour  la  représentation  nationale,  tous  les  com- 
missaires de  la  Convention  porteront  un  sabre 
eu  demi-espadon  pendu  à  un  baudrier  de  cuir 
noir,^  placé  en  baudrier,  par-dessus  l'habit, 
une  écharpe  en  ceinture  ;  sur  la  tête  un  chapeau 
rond,  surmonté  de  trois  plumes  aux  trois  cou- 
leurs nationales  :  la  rouge  sera  la  plus  haute. 

Art.  9. 

((  Les  commissaires  seront  également  charge 
de  la  distribution  des  Bulletins  et  autres  écrits 
et  adresses  dont  la  Convention  aura  décrété 
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l'envoi  aux  armées  ;  en  conséquence,  les  Bul- 
letins sei'ont  dorénavant  adressés  aux  armées 
sous  le  couvert  et  par  l'entremise  des  com- 
missaires. 

((  Les  commissaires  porteront  désormais  le 
nom  des  représentants  de  la  nation,  députes 
par  la  Convention  nationale,  à 

Art.   10. 

((  La  Convention  nationale  approuve  la  ftp- 
mination  faite  par  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire, du  général  Dampierre,  pour  commander 
en  chef  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 

Art.  11. 

«  Il  sera  formé,  sans  délai,  une  armée  de 
40,000  hommes,  qui  sera  divisée  sur  les  points 
qui  devront  couvrir  toutes  les  rivières  navi- 
gables avec  Paris. 

«  Le  comité  de  défense  générale,  réuni  au 
comité  militaire,  présentera  demain  le  mode 
d'exécution,  et  indiquera  les  points  où  seront 
campés  les  40,000  hommes  qui  seront  spécia- 
lement destinés  à  couvrir  Paris.  » 

Un  membre  demande  qu'on  change  l'uni- 
forme des  officiers  généraux  (1). 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'uni- 
forme des  officiers  généraux  de  la  République 
française  sera  l'uniforme  national,  et  elle  ren- 
voie à  son  comité  militaire  pour  lui  proposer 
les  signes  qu'il  croira  nécessaires  pour  faire 
reconnaître  son  grade.) 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  adresse  des  administrateurs  du  déparie- 
m,ent  du  Pas-de-Calais  aux  citoyens  de  ce  dé- 
partement^ qui  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Concitoyens, 

Vous  n'apprendrez  pas  sans  horreur  que  la 

République  est  attaquée  par  celui  que  vous 
regardiez  conome  son  défenseur;  il  vous  a 
séduit  longtemps  par  ses  qualités  brillantes, 
pour  vous  porter  plus  sûrement  les  coups  qu  il 
vous  destinait  ;  et  plus  vous  l'avez  cru  digne 
de  votre  confiance,  plus  vous  allez  être  indigné 
lorsque  la  noirceur  de  son  âme  et  sa  profonde 
ambition  se  développeront  à  vos  yeux. 

Dites-le-nous,  citoyens,  quel  sentiment  vous 
inspirerait  celui  qui  viendrait  vous  proposer 
de  perdre  tout  le  fruit  d'une  l'évolution  que 
vous  avez  achetée  par  tant  de  travaux  ;  qui 
voudrait  vous  faire  porter  de  nouveaux  les 
fers  que  vous  avez  brisés  ;  qui  relèverait  ce 
trône  que  vous  avez  renversé  ;  qui  y  ferait 
asseoir  un  homme  pour  être  encore  votre 
maître  et  pour  que  vous  soyez  ses  esclaves  ;  qui 
anéantirait  cette  représentation  nationale, 
votre  centre  et  votre  point  de  réunion  ;  qui  avi- 
lirait vos  représentants  ;  qui  oserait  porter  sur 
eux  une  main  sacrilège,  et  blesser,  par  le  plus 
sanglant  outrage,  la  majesté  nationale?  ah  ! 
sans  doute  vous  le  regarderiez  comme  le  plus 
perfide  des  hommes  :  eh  bien  !  ce  traître,  c'est 
Dumouriez. 

Vous  frémissez  :  oui,  c'est  lui,  sa  rage  se 


(1)  P.  V.,  page  69. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  iS2,  chemise  f  39, 
pièce  n"  19. 


déguise  encore  sous  des  dehors  trompeurs  ; 
il  vous  parle  de  vertus,  lui  qui  ne  connaît  que 
l'abus  qu'on  en  peut  faire  ;  il  vous  parle  de 
vos  droits,  lui  qui  les  viole  tous  ;  il  vous  parle 
de  votre  bonheur,  lui  qui  en  détruit  en  naême 
temps  la  source  et  l'espérance.  Il  dit  qu'il  va 
faire  cesser  la  guerre  civile  et  la  guerre  étran- 
gère ;  ah  !  pouvez-vous  le  croire  que  lorsqu'on 
vient  annoncer  à  la  France  qu'il  faut  qu'elle 
se  soumette  à  un  roi,  il  ne  se  trouve  plus  sur 
son  territoire  que  de  lâches  Français  qui  pré- 
sentent leurs  bras  désarmés  aux  fers  qu'on  leur 
{)répare  ?  non,  cela  n'est  pas  possible  ;  elle  se 
èvera  cette  majorité  imposante  qui  a  voulu 
et  qui  veut  encore  la  République,  et  ce  ne  sera 
que  par  des  flots  de  sang  que  cette  grande  que- 
relle sera  terminée   :  et  ces  cruels  étrangers 
qui  naguère  dévastaient  vos  campagnes,   qui 
pillaient  vos  maisons  et  assassinaient  vos  en- 
fants, croyez-vous  qu'ils  soient  fatigués  du  pil- 
lage et  du  carnage?  savez-vous  que  c'est  en 
buvant  du  sang,  que  les  bêtes  féroces  en  de- 
viennent encore  plus  altérées?  croyez  donc  à 
cette  paix  qu'on  vous  promet  ;  oui,  vous  l'aurez, 
la  paix,   mais  c'est  l'affreuse  paix  des  tomr 
beaux,   ou  si  quelques-uns  de  vous  survivent 
à  leur  déshonneur,  ce  sera  pour  mêler  vos  gé- 
missements à  ceux  des  ombres  errantes  de  vos 
plus  proches  parents  et  de  vos  plus  chers  amis. 
Ne  voyez-vous  pas  comme  cette  trame  s'est 
ourdie  contre  vous  ?  ne  voyez-vous  pas  qu'il 
fallait  laisser, abattre  et  exténuer  cette  armée, 
jadis  victorieuse,  pour  lui  faire  penser  qu'elle 
ne  pouvait  échapper  à  ses  revers  que  par  un 
régime  despotique,    et  par  le  gouvernement 
d'un  seul  ?ne  voyez- vous  pas  qu'il  fallait  laisser 
accoutumer  cette  même  armée  à  l'indiscipline, 
pour  lui  ôter  l'estime  et  l'affection  de  ses  nou- 
veaux frères,  afin  que  cette  estime  et  cette  atïeo 
tion  se  portassent  tout  entier  sur  le  chef  qui 
avait  l'air  de  chercher  un  remède  au  mal,  sans 
jamais  donner  à  ce  remède  l'activité  qui  aurait 
détruit  ce  mal?  et  où  vous  allez  reconnaître 
toute  son  astuce,  c'est  lorsque  ce  même  homme, 
qui  se  nomme  déjà  le  libérateur  de  la  France 
entière,  vous  annonce  que  bien  loin  d'aspirer 
à  la  dictature,  il  s'engage  à  quitter  tqute  fonc- 
tion publique  aussitôt  après  qu'il  aura  sauvé 
sa  patrie.  'Tel  fut  toujoure  le  langage  des  ambi- 
tieux ;  jamais  ils  ne  sont  rien  pour  eux-piême», 
ces  hommes  qui  sont  égoïstes  de  sang-froid  et 
par  réflexion  ;  ils  n'ignorent  pas  le  pouvoir 
qu'a  sur  ime  armée  victorieuse  le  chef  qui  lui 
a  frayé  le  chemin  de  la  gloire  ;  il  sait  que  p]us 
alors  ce  chef  montre  de  répugnance  pour  la 
récompense  qu'on  lui  offre,  plus  on  redouble 
d'efforts  pour  la  lui  faire  accepter,  et  qu'il  finit 
toujours  par  céder  avec  de  faux  gémissements, 
et  recevoir  le  prix  que  ses  désirs  effrénés  dévo- 
raient depuis  si  longtemps. 

Voilà,  concitoyens,  l'homme  qui  fut  peut-être 
longtemps  votre  idole,  et  que  vous  aurez  sans 
doute  la  sagesse  d'apprécier  ;  vous  le  con- 
naissz  maintenant  tout  entier,  jugez  s'il  mé- 
rite votre  estime  et  votre  confiance  :  renoncez 
donc  à  tout  sentiment  qui  lui  serait  favorable  ; 
ralliez-vous  autour  de  vos  vrais  amis,  de  vos 
administrateurs,  de  vos  représentants  ;  songez 
que  vous  êtes  le  seul  peuple  de  l'univers  qui 
ne  soit  pas  asservi  ;  sentes  votre  dignité,  em- 

gloyez  tous  vos  efforts  pour  défendre  la  Éépu- 
lique,  qui  court  les  plus  grands  dangers,  mais 
qui  peut  encore  être  sauvée  si  vous  écoutez  la 
voix  de  toutes  les  autorités  constituées,  de  tous 
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les  chefs  et  commandants  militaires  qui  se 
sont  réunis  pour  vous  parler  le  seul  langage 
qui  convient  à  des  républicains  et  a  des 
hommes  libres. 

Fait  en  séance  des  corps  administratifs,  mu- 
nicipaux, chefs  et  commandants  militaires 
réunis  à  Arras,  le  3  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République.  ^ 

Signé  :  Galand. 

(La  ^Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  l'impression, 
l'envoi  aux  armées  et  aux  corps  administratifs 
et  la  distribution  aux  membres  de  la  Conven- 
tion.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'u7ie  lettre 
du  général  Custine,  datée  de  Newstadt,  le 
l'""  avril  1793,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  J'avais  espéré,  même  après  la  perte  du 
combat  près  de  Bingen,  dans  lequel  le  général 
Newinger  a  été  fait  prisonnier  par  la  lâcheté 
des  grenadiers  qui  avaient  abandonné  le  poste 
qu'ils  devaient  défendre,  de  trouver  près 
d'Alzey  une  position  oii  je  pusse  m'arrêter,  et 
de  cette  position  combattre  les  ennemis.  L'ins- 
pection du  terrain  m'apprit  bientôt  qu'il  fal- 
lait me  retirer  jusqu'auprès  de  Worms,  oii  une 
position  en  avant  de  cette  ville  me  mettait  en 
mesure  de  pouvoir  réunir  mes  forces  et  d'y 
attendre  l'ennemi,  dans  la  supposition  où  il 
voudrait  pénétrer  plus  avant  ;  mais  pour  que 
ce  plan  pût  avoir  son  effet,  il  fallait  être  assuré 
de  tenir  le  revers  des  Vosges,  et  que  le  corps 
qui  était  dans  le  pays  des  Deux-Ponts  fût 
assez  fort  pour  occuper  la  position  de  Fran- 
kenstein  :  jamais  l'on  n'a  voulu  composer  ce 
corps  de  manière  à  pouvoir  occuper  cette  posi- 
tion. Il  ne  me  restait  donc  plus  qu'une  posi- 
tion près  de  Franckendall  à  occuper,  en  tenant 
la  gorge  de  Turkeim  à  la  tête  des  bois,  en 
arrière  d'Hochspire  ;  cette  dernière  position, 
pour  laquelle  la  nature  a  tout  fait,  pouvait 
être,  avec  peu  de  peine,  rendue  inexpugnable, 
si  elle  était  occupée  par  le  corps  aux  ordres 
du  général  d'Estourmel. 

<(  Mais  quel  a  été  mon  étonnement,  citoyen 
Président,  lorsque  j'ai  appris  par  un  de  mes 
aides  de  camp,  que  j'avais  envoyé  au  général 
d'Estourmel  pour  lui  indiquer  ces  dilïérentes 
positions,  et  les  moyens  de  s'y  rendre  inacces- 
sibles à  nos  ennemis,  que  ce  général  avait  reçu 
un  ordre  précis  d'évacuer  Kaiserslautern  et  le 
pays  des  Deux-Ponts,  et  ne  l'a  communiqué 
a  mon  aide  de  camp  que  sur  les  instances  réi- 
térées que  celui-ci  lui  fit  de  marcher  en  avant, 
et  en  repoussant  les  reproches  multipliés  qui 
lui  furent  faits  à  ce  sujet,  sur  la  précision 
de  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  de  la  part  du  gé- 
néral Ligneville.  Depuis,  ce  général  m'a  lui- 
même  adressé  copie  de  la  lettre  du  général  mi- 
nistre Beurnonville,  en  date  du  26  mars,  par 
laquelle  il  lui  est  enjoint  de  faire  rentrer  la  di- 
vision du  général  d'Estournel,  destinée  à  dé- 
fendre le  revers  des  Vosges,  D'après  cette  dis- 
position, je  devais  nécessairement  ne  plus 
songer  qu'à  la  retraite  qui  devait  s'exécuter 
devant  un  ennemi  qui  avait  sur  moi  la  supé- 
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riorité  de  la  force  la  plus  imposante  en  cava^ 
lerie,  n'ayant  plus  que  des  plaines  immenses 
à  traverser,  et  privé  de  cette  arme  dont  je  n'ai 
cessé  de  réclamer  l'envoi  depuis  plus  de  six 
mois,  sans  rien  obtenir.  Qu'on  daigne  observer 
que  l'abandon  des  défilés  des  Vosges  n'est 
ordonné  qu'à  l'instant  même  où  il  devenait 
indispensable,  pour  le  salut  de  l'armée  à  mes 
ordres,  qu'ils  fussent  tenus,  et  lorsque  j'ap- 
prends en  même  temps  que  12,000  Hessois, 
aux  ordres  du  landgrave,  marchaient  par  le 
derrière  des  Vosges  pour  venir  me  prendre  à 
revers. 

((  C'est  dans  cette  cruelle  position  qu'il  fal- 
lait résoudre  un  parti;  sur-le-champ  j'ai  or- 
donné l'évacuation  de  l'artillerie  que  j'avais 
dans  les  forts  et  batteries  à  l'embouchure  du 
Necker,  et  près  de  Manheim;  sur-le-champs 
cette  évacuation  a  été  effectuée,  et  l'artillerie 
est  rentrée  dans  Landau.  Mais  quelques  pres- 
sants que  devinssent  les  moments,  je  voulais 
attendre  l'arrivée  d'un  convoi  d'artillerie  qui 
devait  venir  de  Mayence,  escorté  par  quelques 
bataillons  de  grenadiers,  et  le  14"  régiment  de 
cavalerie,  auxquels  devait  se  joindre,  en  pas- 
sant à  Oppenheim,  un  escadron  du  10«  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  et  6  bataillons  d'in- 
fanterie, que  j'avais  ordonné  au  général  Blou 
d'y  réunir  pour  s'amener  sur  Worms. 

«  Dès  le  28,  le  général  Houchard,  en  com- 
mençant la  retraite,  avait  été  suivi  par  quel- 
ques troupes  légères  de  nos  ennemis;  quelques 
coups  de  canon  avaient  suffi  pour  les  dissiper. 

«  Le  vendredi  29,  l'ennemi  se  porta  plus  en 
force  sur  lui  ;  une  position  avantageuse  qu'il 
occupait  en  avant  d'Alzey,  et  l'effet  de  l'artil- 
lerie volante,  sur  les  escadrons  qui  se  présen- 
tèrent, continrent  ces  nombreuses  troupes  lé- 
gères, et  les  forcèrent  à  le  respecter. 

«  Samedi  30,  le  général  Houchard  n'occupait 
pas  une  position  moins  imposante;  elle  était 
d'autant  plus  nécessaire  à  soutenir,  qu'une  fois 
dépassée,  nos  ennemis  voyaient  le  vallon  du 
Rhin-Turckeim,  et  tout  ce  qui  arrivait  sur  la 
chaussée  du  Rhin;  en  conséquence,  j'avais  re- 
commandé à  ce  général  de  la  soutenir  avec  la 
plus  grande  vigueur,  afin  d'y  arrêter  nos  en- 
nemis. Effectivement,  dans  la  matinée  du  30, 
il  avait  soutenu  contre  eux  une  attaque  très 
vive,  dans  laquelle  il  avait  eu  à  combattre 
10  escadrons  d'Eben  et  cinq  de  Gootz,  avec  le 
corps  franc  du  major  Sakelly,  le  tout  aux 
ordres  du  général  d'Eben  :  ils  les  avait  re- 
poussés avec  perte,  et  me  fit  annoncer  l'heu- 
reux succès  du  combat.  Jusqu'à  cette  époque, 
ayant  à  réaliser  beaucoup  de  dispositions,  aux- 
quelles me  forçait  l'abandon  des  gorges  et  du 
revers  des  Vosges,  effectué  par  l'ordre  de  Beur- 
nonville, je  fus  forcé  de  retarder  jusqu'à  deux 
heures  le  moment  d'aller  le  rejoindre  et  juger 
de  la  position  des  ennemis.  Je  pressentais  dès 
lors  les  nombreuses  forces  qui  allaient  fondre 
sur  moi  :  66,000  Hessois  et  Prussiens  doivent 
se  réunir  à  26,000  Autrichiens,  dès  l'instant  où 
j'aurais  reculé  derrière  la  Spire-Bach.  Cepen- 
dant j'attendais  toujours  l'arrivée  de  ce  con- 
voi que  j'avais  demandé  à  Mayence.  Je  cal- 
culais que  mon  ordre  y  étant  arrivé  le  ven- 
dredi à  sept  heures  du  soir,  qu'il  y  était  libellé 
d'une  manière  très  pressante  la  nécessité  d'en 
accélérer  l'envoi,  je  n'avais  à  tenir  dans  ma 
position  qu'un  nombre  d'heures  faciles  à  cal- 
culer.  Cependant  quoique  la  communication 
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entre  Mayence  et  Worms  n'ait  été  rompue  que 
'    samedi  30,  à  quatre  heures  de  l'après-midi, 

,n  seulement  le  convoi  n'est  point  arrivé, 
„.ais  même  n'est  jamais  sorti  de  Mayence.  On 
aura  sans  doute  voulu  différer  son  départ  de 
quelques  heures,  sans  réfléchir  que  la  plus 
grande  faute  que  l'on  puisse  commettre  à  la 
guerre,  c'est  de  perdre  du  temps;  et  le  temps 
écoulé,  on  aura  jugé  impossible  de  le  mettre  en 
marche.  Le  fait  est  qu'il  n'est  pas  sorti  de 
Mayence. 

«  Roulant  ces  réflexions  dans  ma  pensée,  les 
ordres  donnés,  je  me  décidai  à  me  porter  au 
corps  placé  sur  les  hauteurs  de  Niderflesheim  ; 
en  y  arrivant,  j'allai  en  avant,  et  je  reconnus 
aue  les  troupes  qui  avaient  combattu  le  matin 
étaient  retirées  jusque  sur  le  contrefort  de 
la  montagne  sur  laquelle  est  la  tour  Alzey.  On 
ne  tarda  pas  à  venir  m'avertir  qu'il  paraissait 
une  grande  colonne  d'ennemis  vis-à-vis  de  la 
montagne  d'Oberslesheim.d'où  l'on  pouvait  dé- 
couvrir le  vallon  de  Rhin-Turckeim,  et  je 
m'aperçus  bientôt  aussi  que  cette  colonne  se 
dirigeait  de  manière  à  venir  s'emparer  d'une 
hauteur  égale  à  celle  qu'occupait  le  général 
Houchard,  et  qui  se  trouvait  en  arrière  du 
flanc  droit  de  l'avant-garde.  Je  n'hésitai  donc 
pas  à  me  porter  avec  toute  l'artillerie  vo]a,nte 
sur  la  montagne  d'Oberlesheim  que  voulaient 
gagner  nos  ennemis.  Arrivé  à  sa  sommité,  j'ap- 
percus  la  colonne,  dont  les  dix  piscadrons  de 
Wolfrath  avaient  la  tête,  qui  se  dirigeait  par 
le  penchant  opposé  sur  le  sommet  de  la  mon- 
tasrne:  sur-le-champ  je  fis  mettre  l'artillerie  en 
batterie,  et  commencer  son  feu,^  en  même 
temps  que  je  formais  le  8*  régiment  de  chas- 
gf^urs  à  cheval  en  batailV  :  l'effet  de  l'art^iHe- 
rie  sur  les  hussards  de  Wolfrath  fut  terrible; 
il^!  prirent  leur  direction  à  mi-pente  pour 
c'nf/endre  et  déborder  notre  droite;  mais  comme 
j'avais  le  sommet  de  la  montagne,  et  que  par 
conséquent  mon  cercle  était  moins  long  à  par- 
courir, ils  n'v  purent  réussir.  La  brigade  du 
9®  résrim^nt  de  cavalerie  à  laquelle  j'avais  fait 
donner  l'ordre  de  me  suivre,  arrivait;  je  la 
porfai  diafonalement  sur  1°  point  ou  voulait 
se  former  le  régiment  de  Wolfrath;  une  fois 
arrivé  à  la  h  autour,  elle  se  mit  en  bataille, 
''ha.rarea  et  fit  plier  ce  régiment  avec  perte. 
De  nouvelles  troupes  arrivaient,  et  pouvaient 
prendre  à  revers  la  brigadp,  du  9®  :  alors  ie 
lui  envoyai  l'ordrp  de  venir  se  mett'*'e  à  la 
hauteur  du  8^  r^erïment  de  chasseurs.  Pendant 
c^  temps  l'art^'llerie  volante  s'exerçait  avec  un 
prodieueiix  effet  sur  cinq  escadrons  des  dra- 
gons de  Bareith,  et  cinq  escadrons  de  Kal- 
kreuth. 

((  Cependant  l'infanterie  ennemie  arrivait; 
la  colonne  commpnçait  à  srravir  la  montagne 
dont  la  brifr?>de  du  1S«  r'^eriment  d'infanterie 
p.vait  atteint  ^a  sommité.  -Tp  lui  ordonnai  de  se 
former  rapidement  et  d'attaquer  la  tête  de 
cetfp  colonne  qui  ne  pouvait  lui  présenter, 
ouoique  plus  nombreuse,  qu'un  front  égal  au 
sien,  puisou'elle  était  contpnue  entre  un  escar- 
pement et  un  ra.T^in.  Cettp  hrisr?>de  marcha  qvpp 
une  valeur  extrême,  et  1p  feu  de  son  artillerie 
faisait  un  ra.vare  prodigieux  sur  les  ennemis 
nn'pllft  prpnait  à  revers.  Oeppndant  ils  eonti- 
nuaient  h  mettre  une  opiniâtreté  extrême  à 
fîïire  un  très  srrand  feu  dp  plus  de  trente  pièces 
de  canon  rf^nnipp  danc?  ]»>  n>/Srnp  point.  la  bri- 
gade du  13«  régiment  &«  décida  à  la  charge, 


qu'elle  a  exécutée  à  la  baïonnette  avec  un  cou- 
rage que  le  succès  a  couronné.  (Applaudisse- 
ments.) Les  ennemis  se  replièrent  sur  un 
des  contreforts  de  la  montagne,  d'où  ils 
faisaient  encore,  quoique  avec  désavantage, 
un  feu  d'artillerie  très  soutenu.  Je  fis  alors 
avancer  la  cavalerie  pour  empêcher  le 
13«  régiment  d'être  pris  en  flanc.  Je  la  pla- 
çai derrière  un  pli  de  terrain,  et  son  flanc 
appuyé  à  un  petit  bois  qui  la  dérobait  au  feu 
des  ennemis,  et  je  portai,  à  l'aide  de  l'appui 
qu'elle  donnait  alors  à  l'infanterie,  le  7*  batail- 
lon d'infanterie  légère  et  le  bataillon  des  chas- 
seurs de  ligne,  dans  une  position  d'où  ils 
prenaient  totalement  à  revers  la  cavalerie  et 
l'infanterie  prussienne  qui  déjà  avaient  beau- 
coup souffert.  Dans  moins  de  dix  minutes, 
l'artillerie  de  cette  infanterie,  qui  alors  avait 
un  feu  rasant,  tira  à  mitraille,  joncha  la  terre 
de  morts,  et  força  les  Prussiens  à  la  retraite 
qu'ils  exécutèrent  dans  le  plus  grand  désordre. 

«  La  nuit  arrivait,  l'arrière-garde  était  excé- 
dée de  fatigue,  et  j'allais  aller  à  l'appui  du 
général  Houchard  que  j'avais  laissé  à  la 
gauche  :  elle  avait  été  forcée  de  se  replier; 
mais  renforcée,  elle  reprit  bientôt  le  terrain 
qu'elle  avait  perdu.  C'est  dans  cette  position 
que  l'arrière-garde  est  restée  jusqu'à  minuit 
sur  le  champ  de  bataille  qu'avaient  acquis  par 
leur  valeur  les  troupes  de  la  République.  Je 
ne  puis  assez  donner  d'éloges  à  ces  braves  sol- 
dats et  au  colonel  d'Arlandes  du  13*  régiment 
d'infanterie,  et  au  colonel  Loubat  du  9«  de  ca- 
valerie. Ce  dernier  a  été  blessé  dans  la  charge. 
Notre  perte  a  été  peu  forte.  Les  Prussiens  ont 
laissé  sur  la  place  plus  de  600  chevaux  et  un 
grand  nombre  de  morts.  Ce  combat  a  duré 
deux  heures.  Dans  la  journée  du  31,  aucun  en- 
nemi n'a  paru  devant  nous.  Aujourd'hui  l'ar- 
rière-garde a  aperçu  quelques  hussards. 

«  Les  Hessois  qui  avaient,  dans  la  journée 
du  30,  des  patrouilles  jusque  près  d'Ausweil- 
1er,  et  dont  on  disait  l'armée  à  Kaisersla-utern, 
ne  se  font  plus  voir.  Dans  l'instant  où  j'avais 
appris  l'abandon  du  revers  des  Vosges,  j'avais 
de  suite  fait  occuper  la  position  de  Franc- 
kenstein.  situé  à  la  réunion  de  la  gorge  de 
Ramstadt  et  de  Turkeim,  et  les  patrouilles 
qu'ont  poussées  les  troupes  que  j'y  ai  envoyées, 
m'ont  confirmé  la  retraite  des  ennemis.  Je 
viens  de  poser  dans  les  gorges  d'Ausweiller  un 
corps  aux  ordres  du  général  Fulet.  Leurs  pro- 
jets étaient  vastes,  et  l'abandon  du  revers  des 
Vosges  les  avait  très  bien  servis  :  ils  comp- 
taient, en  passant  par  Ausweiller,  me  fermer 
le  retour  dans  les  départements  du  Rhin,  pen- 
dant que  les  Prussiens  me  passeraient  de 
front,  et  seraient  incessamment  joints  par  les 
Autrichiens.  Ils  auraient  ainsi  vérifié  la  pré- 
diction que  depuis  si  longtemps  a  faife  Beur- 
nonville  «lur  ma  situation.  Mais  le  succès  du 
combat  d'Oberslesheim  les  a  fait  évanouir. 

«  12,000  Saxons,  4.000  Kessois  de  Darmstadt, 
sont  restés  devant  la  tête  du  pont  de  Casse!, 
retranchés  sur  les  hauteurs  d'Hockeim.  Je  sup- 
pose que  les  Prussiens  laisseront  aussi  environ 
l.'î.OOO  hommes  pour  observer  la  garnison  de 
Mayence,  ce  qui  fera  31,000  hommes  emplovés 
à  cette  opération.  Il  est  resté  une  armée  dans 
Mayence  :  car  21  à  20.000  hommes  sont  une  ar- 
mée. Je  n'en  avais  destiné  que  15,000,  mais  cp« 
7,000  hommes  d'augmentation  proviennent  de 
l'escorte  du  convoi  que  j'y  avais  demandé,  et 
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qui  n'en  soût  point  feortis.  Cette  garnisoh  eat 
pouvuô  pour  Un  an;  j'ai  laissé  des  généraux 
expérimentés  pour  y  comttlS,tlder;  des  hommes 
actifs  et  intrépides  les  secondent;  et  de  ce  point 
ils  peuvent  porter  les  coup_3  les  plus  funestes 
à  nos  ennemis,  qui,  daiis  si*  mois,  se  trouve- 
ront trop  heureux  pour  obtenir  la  libre  navi- 
gation du  Ehin,  qUi  leur  est  si  nécessaire,  de 
leur  accorder  \a  plus  brillaiite  capitulation, 
quand  même,  d'ici  à  ce  temps,  la  République 
n'aurait  pas  fait  des  efforts  pour  les  dégager. 
La  ville  même  ne  sera  ni  canonflée,  ni  bom- 
bardée; car  cette  armée  pouvant  perdre  une 
position  superbe  en  avant  de  la  place,  et  qui 
en  a  les  ouvrages  pour  appui,  déboucherait  de 
nuit  sur  les  batteries  ennemies  et  les  détrui- 
rait. Cette  force  en  emploie  une  bien  plus 
grande  aux  eiinemis,  le  pays  qui  leur  a  été 
cédé  par  rtloi  est  ruiné;  quant  aUx  subsistances, 
ils  n'en  pourraient  tirer  que  du  pays  que  je 
voulais  qu'occupât  l'armée  de  la  Moselle,  et 
que  les  ordres  du  général  ministre  Beurnon- 
ville  (obtenus  selon  la  lettre  du  pouvoir  exé- 
cutif) lui  ont  fait  céder. 

«  L'armée  occupe  Un©  position  en  avant  de 
Lahdau;  elle  a  des  subsistances,  et  elle  en  au- 
rait encore  beaucoup  plus,  si  mes  ordres 
avaietlt  été  exécutés;  oii  y  aurait  versé  celles 
que  j'ai  été  obligé  de  détruire  à  Worms  et  à 
Strakèndall  :  car,  malgré  mes  ordres  réitérés 
de  n'avoir  qUe  de  très  faibles  magasins  dans 
ces  villes,  et  quoique  j'eusse  déjà  fait  évacuer 
deux  fois  ceux  qui  avaietlt  été  formés,  j'en  ai 
encore  trouvé,  le  30,  de  très  considérables  en 
foin,  paille  et  avoine,  qUe  j'ai  été  obligé  de 
faire  brûler  radicalement.  Cet  abus  n'a  eu  lieu 
que  parce  qu'il  m'a  été  impossible  d'avoir  jus- 
tice de  Cerf-Berg,  dont  je  connaissais  depuis 
longtemps  les  vastes  et  perfides  projets,  de  te- 
nir prêts  des  magasins  pour  nos  ennemis  sur 
les  points  où  ils  pourraient  en  avoir  besoin, 
dans  le  cas  où  ils  réussiraieUt  à  passer  le  Ëhin. 
J'étais  alors  éloigné  de  croire  que  le  succès  des 
événements  qui  pouvaient  les  mettre  dans  leur 
main,  serait  l'abandon  du  revers  et  des  défilés 
des  Vosges.  Il  y  avait  8,000  sa-cs  de  farine  de 
plus  que  je  n'en  avais  ordonné  d'y  tenir;  j'ai 
été  forcé,  en  partant  de  faire  jeter  à  l'eau  les 
farines,  et  de  brûler  radicalement  les  magasins 
de  fourrages. 

(t  Cet  exposé,  et  tous  les  comptes  que  j'ai 
rendus  à  Vos  comités,  prouveront  à  la  nation 
entière  que  l'on  ne  voulait  pas  les  succès  de 
l'armée  qui  était  en  Allemagne.  8a  position  eût 
été  cependant  le  salut  des  départements  des 
Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Meurtne,  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle;  ainsi  je  serais  un  mauvais 
citoyen,  et  ce  ne  pourrait  êtt-e  désormais  que 
par  une  folle  ambition  que  je  pourrais  vouloir 
en  conserver  le  commandement  ;  je  le  remets 
donc  aux  représentants  du  peuple  :  je  ne  re- 
nonce pas  à  servir  mon  pays,  et  à  travailler  à 
conquérir  la  liberté,  mais  ce  sera  comme  soldat. 
Beumonville  peut  avoir  des  talents  militaires, 
mais  je  le  déclare,  il  est  bien  loin  d'avoir  les 
vertus  d'un  républicain  ;  et,  pour  le  bonheur  de 
ma  patrie,  je  lui  en  souhaite  au  moins  les  opi- 
nions. Je  ne  le  juge  point,  la  France  et  la  pos- 
térité prononceront  sur  lui. 

((  J'envoie  cette  lettre  aux  départements  dont 
la  conservatioU  m'était  confiée  ;  je  vous  prié 
d'en  donner  connaissance  aux  représentants  du 
peuple  français  ;  et  immédiatement  après  je  la 


rendrai  publique.  Je  prie  la  Convention  de 
vouloir  bien  recevoir  l'assurance  de  mon  atta- 
chement à  ses  lois  et  à  la  République.  » 

Plusieurs  membres  :  Non  !  lion  !  Il  ne  faut 
pas  recevoir  sa  démission. 

Le  secrétaire  continuant  la  lecture  : 

<(  J'attendrai  mon  successeur  avec  impa- 
tience, mais  sans  diminution  de  zèle  dans  le 
commandement  qui  m'a  été  confié. 

«  Signé  :  Le  citoyen  français  CtrsTlNE. 

«  P.  /S'.  On  vient  de  me  donner  des  géné- 
raux;mais  au  moment  du  combat,  je  n'ai  point 
encore  d'état-major.  » 

Alallarnié  (1).  Il  ne  faut  pas  susprendre 
la  permanence,  avant  d'avoir  nommé  un  mi- 
nistre de  là  guerre.  Vous  ne  pouvez  douter  que 
Beurriofaville  n'ait  fait  choix  de  très  mauvais 
adjoints;  il  y  a  dans  ses  bureaux  un  nommé 
Blanchard  qUè  j'ai  vu  dans  l'Assemblée  légis- 
lative, constamment  attaché  au  char  des  Vau- 
blanc,  etc. 

Hiiussmann.  Citoyens,  si  les  efforts  coura- 
geux de  Custine  n'ont  pas  été  secondés,  ce  n'a 
pas  été  notre  faute  ni  celle  de  ce  général.  Nous 
avons  toujours  sonné  le  tocsin  contre  ce  mi- 
nistre et  toujours  vainement.  Je  demande  que 
les  adjoints  de  Beurnonville  soient  mis  en  état 
d'arrestation;  ils  pourront  nous  donner  des 
renseignements  très  importants. 

Boyfer-Fonfrède.  Il  y  a  dans  la  lettre 
de  Custine  un  point  qui  mérite  de  fixer  de  suite 
l'attention  de  l'Assemblée  ;  c'est  sa  démission. 
D'après  les  déclarations  des  commissaires  en- 
voyés dans  les  départements  du  Rhin,  il  paraît 
que  Custine  mérite  la  confiance  nationale.  Je 
demandé  que  la  Convention  n'accepte  point 
sa  démission,  et  lui  ordonne  de  rester  à  soti 
poste.  (Vifs  applaudissements.) 

Itûh).  Les  mêmes  agitateurs  qui  hier  ont 
calomnié  la  commune  de  Strasbourg,  ont  de- 
mandé que  l'on  ôtât  le  commandement  à  Cus- 
tine; on  ne  pourrait  rendre  un  plus  grand  ser- 
vice aux  Prussiens.  J'appuie  la  proposition  de 
Fonfrède. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lettre  du  général  Custine  du  l*'  avril, 
déclare  qu'elle  refuse  d'accepter  sa  démission 
et  qu'il  a  son  estime  et  sa  confiance  :  la  Con- 
vention nationale  ordonne  au  général  Custine 
de  rester  à  la  tête  de  l'armée  avec  laquelle  il  a 
si  glorieusement  servi  la  République^  (2). 

JLlbitte  l'aîné  (3).  Si  Custine  a  eu  des  re- 
vers, ce  n'est  que  par  la  ti-ahison  de  Beurnon- 
ville, dont  Ligneville  et  d'Estourmel  ont  été  leâ 
perfides  agents.  Je  demande  que  la  Convention 
charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  faire 
mettre  les  généraux  d'Estourmel  et  Ligneville 
en  état  d'arrestation  et  de  faire  mettre  le 
scellé  sur  leurs  papiers. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 


(1)  La  discussion  qui  acrompaghe  la  iecturê  de  la  lettre 
de  Custine  et  la  proposition  de  Boyer-Fonfrède  sont 
empruntées  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
paye  434,  3'  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  24  et  P,  V., 
tome  9,  page  70. 

(3)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  iM, 
3«  Colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tottle  28,  pages  25  et  26  et 
P.  V.,  tome  9,  pages  64  et  70. 
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Biîhl  (1).  La  lettre  de  Custine  noue  signale 
également  l'impéritie  ou  la  mauvaise  foi  du 
fournisseur  Cerf-Berg,  qui  a  dissimulé  à  Stra- 
kendall  et  à  Worms  des  quantités  considérables 
de  paille  et  d'avoine,  dont  l'armée  aurait^tiré 
un  si  grand  profit  et'  qu'on  a  été  oblige  de 
1er  ensuite  pour  ne  pas  les  voir  tomber  entre 

_  mains  de  l'ennemi  ;  je  demande  qu'il  soit 

is  en  état  d'arrestation. 

(La  Convention  décrète  que  le  citoj^en  Cerf- 
_erg,  fils,  fournisseur  de  l'armée.  Sera  mis  en 
état  d'arrestation  (2). 

Droiiët  (ii).  Je  crois  savoir  que  la  nouvelle 
des  coups  de  sabre  donnés  à  Beurnonville,  n'est 
autre  chose  qu'une  farce  ridicule,  qu'on  veut 
jouer  devant  la  Convention  nationale  pour  la 
tromper  sur  la  conduite  de  ce  ministre.  Je  pro- 
pose de  faire  arrêter  l'aide  de  camp  qui  est 
venu  ce  matin  apporter  cette  prétendue  nou- 
velle et  qui  n'est  peut-être  qu'un  espion  de  Du- 
mouriez  (4). 

Un  membre  s'y  oppose  et  atteste  que  cet  aide 
de  camp  est  un  excellent  patriote. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  Président.  Il  va  être  procédé  à  l'ap- 
pel nominal  pour  la  nomination  d'un  ministre 
de  h  guerre  à  la  -place  de  Beurnonville. 

Un  des  secrétaires  procède  à  cet  aippel  et  en 
fait  connaître  le  résultat. 

Le  citoyen  Bouchotte,  commandant  tempo- 
raire à  Cambrai,  réunit  l'unanimité  des  suf- 
frages; il  est  proclamé  ministre  de  la  guerre(5). 

(La  séance  est  sUspendue  à  cinq  heures  et 
demie  du  soir  et  prorogée  jusqu'à  huit  heures.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  permanente  du  jeudi,  4  avril  1793, 
au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  ancten  président. 

La  séance  est  reprise  à  huit  heures  quarante 
minutes  du  soir. 

Delbrel,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  et 
et  delà  marine  réunis,  fait  un  fapport  et  pré- 
sente Un  projet  de  décret  (6)  sur  les  secours  à 
accorder  aux  familles  des  militaires  de  toutes 
U-K  armées  et  des  marins  employés  au  service 
<h  la  République  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


Ci)  Mercure  universel,  tomô  26,  page  89. 

(2)  Collection  Baudouin^  tome  S8,  pa»es  34  et  P.  V., 
tome  9,  page  70. 

(3)  Journal  des  Débals   et  décrets,  w  200,  page  83. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  page  298,  la  première 
admission  à  la  barre  de  Benlazais,  et  ci-àprès,  séance 
du  4  avril  1*793,  au  soir,  page  313,  sa  seconde  adriiission 
à  la  barre. 

(.•î)  Collection  du  Louvre,  Wûie  14,  page  39,  el  P.  V., 
tome  9,  page  71. 

(6)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise)i,  tome  43,  w  90. 


tendu  le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et 
de  la  marine  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^"".  Il  sera  accordé  des  secours  â-ux 
familles  des  militaires  de  toutes  armes,  ser- 
vant dans  les  armées,  et  aux  familles  des  ma- 
rins, ouvriers  marins,  canonniers  et  soldats  de 
marine,  en  activité  de  service,  sur  les  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  de  la  République. 

<i  Art.  2.  Les  individus  de  ces  familles,  qui 
auront  droit  à  ces  secours,  sont  les  pères,  les 
mères,  les  épouses,  les  enfants,  les  frères  et 
sœurs  orphelins,  qui  seraient  reconnus  et  jugés 
par  les  sections  ou  municipalités,  n'avoir  pour 
tout  moyen  de  subsister,  que  le  produit  du  tra- 
vail desdits  militaires  ou  marins. 

<(  Art.  3.  Les  pères,  mères,  épouses,  frères  et 
sœurs,  de  tous  ceux  qui  sont  partis  en  rempla- 
cement, n'y  auront  aucune  part. 

((  Art.  4.  Ces  secours  seront  dus,  savoir  : 

V  A  dater  du  26  novembre  dernier,  à  tous 
ceux  qui  devaient  en  obtenir  aux  termes  de  la- 
dite loi,  et  en  auraient  rempli  les  formalités  ; 

2°  A  compter  de  la  date  du  présent  décret, 
aux  familles  de  tous  autres  militaires,  ou  ma- 
rins actuellement  en  activité  de  service  ; 

«  3**  A  toutes  les  familles  des  militaires  ou  ma- 
rins qui  partiront  à  l'avenir,  à  compter  du 
jour  de  ce  départ. 

((  Ces  secours  cesseront  du  moment  que  le 
militaire  ou  le  marin  sera  rentré  dans  son  do- 
micile, du  que  le  délai  pour  s'y  rendre  sera 
expire. 

«  Art.  5.  Si  les  citoyens,  en  considération 
desquels  les  secours  auront  été  accordés,  vien- 
nent à  périr  dans  les  combats  au  service  de  la 
République,  les  individus  de  leur  famille  seh 
courus,  recevront,  à  titre  de  gratification,  une 
sohime  une  fois  payée,  et  égale  à  la  valeur  de 
quatre  années,  du  secours  dont  ils  jouissaient. 
Néanmoins,  les  individus  qui,  à  raison  de  la 
mort  du  même  citoyen,  auraient  droit  d'ail- 
leurs, en  vertu  d'une  autre  loi,  à  d'autres  pen- 
sions ou  gratifications  de  l'Etat,  ne  pourront  en 
même  temps  jouir  du  bénéfice  de  la  présente 
loi. 

«  Art.  6.  Il  sera  ouvert,  dans  chaque  muni- 
cipalité, et  dans  bhaqUe  section,  des  villes  di- 
visées en  sections,  pendant  un  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
un  registre,  où  iront  se  faire  inscrire  tous  ceiix 
qui  croiront  avoir  des  droits  à  ces  secours. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  se 
faire  inscrire  sur  le  registre  des  secours,  se- 
ront tenus  de  remettre,  sur  papier  libre,  au 
greffe  de  leur  municipalité  ou  section,  l'extrait 
signé  de  l'acte  légal  qui  constate  l'époque  de 
leur  naissaince. 

«  Ils  devront  remettre  encore  l'extrait  dû- 
ment signé  de  l'inscription  ou  enrôlement  des 
militaires  ou  marins,  en  considération  des- 
quels ils  réclament  des  secours. 

«  Art.  8.  A  l'expiration  du  mois,  le  registre 
sera  clos.  Chaque  municipalité  ou  section  en 
fera  le  dépouillement,  et  formera  un  rôle  de 
ceux  qu'e]^^  jugera  devoir  obtenir  des  secours, 
et  réunir  pour  cela  des  conditions  requises 
par  le  présent  décret  j  elld  portera  en  marge, 
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article  par  article,  les  sommes  qu'elle  croira 
être  dues  à  chacun,  d'après  les  règles  établies 
ci-après. 

«  Quazit  à  ceux  qui  n'auront  pas  paru  devoir 
obtenir  des  secours,  il  en  sera,  tenu  note  sur 
un  registre  séparé,  avec  mention  sommaire 
des  motifs  sur  lesquels  leur  exclusion  sera 
fondée. 

«  Art.  9.  Après  avoir  certifié  au  bas  desdits 
rôles,  qu'il  est  de  leur  parfaite  connaissance 
que  les  personnes  qui  y  sont  portées,  réunis- 
sent les  conditions,  et  ont  rempli  les  formalités 
prescrites  par  le  présent  décret,  les  munici- 
palités et  sections  feront  parvenir,  sans  délai, 
lesdits  rôles,  avec  les  pièces  justificatives,  au 
directoire  du  district. 

«  Art.  10.  Les  directoires  de  district  seront 
tenus,  dans  la  huitaine  de  la  réception  desdits 
rôles  de  les  examiner  et  de  faire  passer  avec 
leur  avis,  aux  directoires  de  département,  qui, 
dans  le  même  délai,  les  arrêteront  et  les  enver- 
ront au  ministre  de  l'intérieur,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives. 

«  Art.  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  après 
les  avoir  vérifiés  et  signés,  les  fera  parvenir, 
sans  retard,  par  la  voie  des  corps  adminis- 
tratifs, à  chaque"  municipalité  ou  section,  avec 
les  secours  qui  seront  dus  et  échus  à  l'époque 
de  la  signature. 

«  Art.  12.  Ces  secours  seront  payables  à  l'ave- 
nir par  trimestre,  mais  non  par  avance  ;  la 
date  des  trimestres  sera  comptée  du  jour  de  la 
signature  des  rôles,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur qui  sous  sa  responsabilité,  sera,  en  consé- 
quence, tenu  de  faire  passer,  avant  l'échéance, 
à  chaque  municipalité  ou  section,  par  la  voie 
des  corps  administratifs,  les  fonds  qui  doivent 
revenir  à  ces  sections  ou  municipalités. 

((  Art.  13.  Le  paiement  sera  fait  par  chaque 
municipalité  ou  section,  à  chaque  individu 
porté  dans  le  rôle,  ou  à  ceux  qui  le  repré- 
sentent légalement,  comme  père,  mère  et  tu- 
teurs, au  fur  et  mesure  qu'ils  se  présenteront 
après  l'échéance. 

Art.  14.  Les  municipalités  et  sections  ne 
pourront  payer  le  trimestre  échu  aux  individus 
portés  au  rôle  ou  à  leurs  représentants  légaux, 
que  sur  le  vu  d'un  certificat  signé  des  conseils 
d'administration  des  régiments  ou  bataillons 
qui  constatera  que  le  militaire  est  effective- 
ment présent  au  corps,  ou  sur  le  vu  d'un  certi- 
ficat des  officiers  des  classes  et  d'administra- 
tion de  la  marine,  portant  que  le  marin  est 
réellement  en  activité  de  service. 

((  Lesdits  certificats  pourront  être  expédiés 
sur  papier  libre,  ils  devront  être  renouvelés 
à  chaoue  trimestre,  et  resteront  annexés  au 
rôle,  afin  de  justifier  de  la  validité  du  paiement. 

«  Art.  15.  Il  sera  fait  des  rôles  de  paiement 
en  double  dans  lesquels,  article  par  article,  il 
devra  être  fait  mention  ; 

<(  P  De  la  date  du  paiement. 

<(  2°  Des  certificats  d'après  lesquels  le  paie- 
ment aura  été  fait  et  de  leur  date. 

«  3°  De  la  somme  payée. 

<(  4°  De  celui  qui  l'aura  reçue. 

«  5°  De  la  signature,  s'il  a  su  ou  n'a  pas  su 
signer. 

«  L'un  de  ces  rôles  sera  envoyé  chaque  tri- 


mestre, au  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
été  certifié  par  les  officiers  municipaux  ou  par 
les  président  et  secrétaires  des  sections. 

<t  Ai't.  16.  Les  secours  à  fournir  seront  fixés 
pour  chaque  année  de  leur  durée  de  la  manière 
suivante  : 

«  A  40  livres  pour  chacun  des  fils  ou  filles 
âgés  de  moins  de  huit  ans  accomplis. 

<(  A  25  livres  pour  chacun  desdits  fils  ou 
filles,  qui  auraient  plus  de  huit  ans,  mais 
qui  n'auraient  pas  encore  douze  ans  accomplis. 

<(  A  60  livres  pour  chacun  desdits  fils  ou 
filles,  qui  auraient  plus  de  huit  ans,  mais 
quel  que  soit,  en  ce  cas,  leur  âge  après  huit  ans 
accomplis. 

«  A  60  livres  pour  les  épouses,  quel  que  soit 
leur  âge. 

«  A  60  livres  pour  les  pères  et  mères,  et  pour 
chacun  d'eux,  s'ils  sont  âgés  de  plus  de  60  ans, 
ou,  s'ils  sont  infirmes  ou  incapables  de  tra^ 
vailler,  quel  que  soit  leur  âge. 

«  A  60  livres  pour  les  mères  en  état  de  vi- 
duité,  quel  que  soit  leur  âge. 

<(  A  40  livres  pour  les  frères  et  sœurs  orphe- 
lins, âgés  de  moins  de  8  ans  accomplis. 

(V  A  25  livres  pour  lesdits  frères  et  sœurs 
orphelins,  âgés  de  plus  de  8  ans,  mais  qui 
n'auront  pas  encore  12  ans  accomplis. 

«  A  60  livres  pour  lesdits  frères  ou  sœurs 
orphelins,  qui,  âgés  de  plus  de  8  ans,  seraient, 
à  raison  de  leurs  infirmités,  hors  d'état  de  tra- 
vailler. 

«  Art.  17.  Lorsque  dans  l'intervalle  d'un 
trimestre  à  l'autre,  il  sera  survenu  des  chan- 
gements au  rôle  de  secours,  les  municipalités 
ou  sections  en  instruiront  les  corps  adminis- 
tratifsj  qui  les  feront  connaître  au  ministre  de 
l'intérieur,  afin  que  celui-ci  puisse  faire  les 
retranchements  convenables  dans  les  sommes  à 
envoyer. 

«  Art.  18.  Si  après  la  formation  des  rôles  le 
nombre  des  personnes  qui  ont  droit  à  ces  se- 
cours venait  à  augmenter,  leur  demande  se- 
rait reçue,  jugée  et  envoyée  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites,  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui,  après  en  avoir  connu  la  légitimité,  se  con- 
formera, pour  l'envoi  des  nouveaux  fonds, 
aux  dispositions  précédentes, 

c(  Art.  19.  Il  sera  mis  provisoirement,  par 
la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  trois 
millions  pour  ladite  somme  réunie  à  ce  qui 
reste  des  deux  millions,  décrétés  le  23  novembre 
dernier,  être  employée  au  paiement  des  se- 
cours accordées  par  la  présente  loi.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
projet  de  décret  et  en  ajourne  la  discussion  à 
une  séance  ultérieure.) 

Un  aide  de  camp  du  général  Dampierre  est 
admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  le  général  Dampierre  n'a  pas  plu- 
tôt appris  la  trahison  du  perfide  Dumouriez, 
qu'il  m'a  dépêché  aussi  auprès  du  comité  de 
défense  générale  pour  lui  faire  part  de  la 


(1)  Logotachigraphe,  a"  97,  page  294,  1"  colonne. 
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position  militaire  de  la  place  du  Quesnoy  où 
il  commande.  Vous  pouvez  être  assuré  qu'il  la 
défendra  jusqu'à  la  mort  et  que  lui  vivant  elle 
ne  tombera  jamais  au  pouvoir  de  ce  nouvel 
ennemi  de  la  République. 

Citoyens,  j'apprends  en  ce  moment  la  pro- 
motion de  ce  brave  général  au  commandement 
en  chef  de  l'armée  de  Belgique.  Je  vous  en  re- 
mercie au  nom  de  tous  mes  camarades  ;  vous 
pouvez  être  assuré  qu'il  se  montrera  toujours 
digne  par  sa  bravoure,  par  ses  talents  et  son 
civisme  de  la  confiance  que  vous  lui  avez  té- 
moignée. (Vifs  applaudissements . ) 

L.e  Président,  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  citoyen  Bernazais,  aide  de  camp  de  Du- 
inounez,  se  présente  à  la  barre  (1). 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  je  suis  venu  ce  matin  à  votre 
barre  vous  déclarer  toutes  les  trames  du  traître 
Dumouriez,  ses  trahisons,  ses  complots  de 
détruire  la  Convention  et  de  la  remplacer  par 
un  gouvernement  monarchique.  Je  croyais 
bien  servir  ma  patrie  et  cependant  j'ai  eu  le 
malheur  d'être  calomnié  devant  vous  ;  on  m'a 
désigné  comme  un  imposteur,  comme  un 
traître.  Je  sais  bien  que  dans  un  temps  de 
révolution,  on  doit  soupçonner  jusqu'à  la  vertu 
même,  mais  on  doit  aussi  encourager  le  pa- 
triote qui  a  donné  des  preuves  de  son  dévoue- 
ment et  de  son  attachement  à  la  patrie.  Je 
vous  prie  donc,  citoyens,  d'examiner  ma  con- 
duite, et  de  déclarer  si  je  suis  coupable,  ou 
si,  reconnu  pour  patriote,  il  m'est  encore 
permis  de  servir  mon  pays.  Je  suis  à  cette  heure 
devant  vous,  que  celui,  qui  m'a  accusé,  m'in- 
terroge ;  me  voilà  à  votre  barre,  parlez,  je 
réponds.  (Applaudissements.) 

^  Coupé  (Oise).  Je    demande    que  jusqu'aux 
éclaircissements  ce  citoyen  soit  gardé  à  vue. 

ThîïPÎot.  Je  m'oppose  à  une  pareille  motion. 
Comment,  citoyens,  je  vous  ai  vus  ce  matin 
verser  des  larmes  de  reconnaissance  au  récit 
que  vous  faisait  ce  brave  guerrier,  et  mainte- 
nant vous  paraissez  douter  de  sa  sincérité? 
Par  quelle  fatalité  la  calomnie  a-t-elle  donc 
pu  noircir  un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la 
liberté  1  Comment  se  fait-il  qu'un  républicain 
qui,  pour  la  servir,  a  passé  à  travers  les  baïon- 
nettes et  a  bravé  pendant  vingt  jours  les  plus 
grands  dangers,  soit  aujourd'hui  livré  aux 
fers  des  assassins?  S'il  eût  été  un  agent  de  la 
factioa  de  Dumouriez,  croyez-vous  qu'il  n'au- 
rait pas  profité  de  sa  liberté  pour  fuir  à 
1  étranger,  au  lieu  de  risquer,  en  venant  au 
milieu  de  nous,  les  plus  terribles  châtiments  ? 
Citoyens,  il  faut  encourager  de  tels  hommes  ; 
il  faut  récompenser  la  vertu.  Bernazais  a  mé- 
rité l'estime  de  la  Convention,  je  demande 
qu'elle  le  déclare.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président.  Citoyen  Bernazais,  la  Con- 
vention vous  déclare,  par  ma  voix,  que  vous 


(i)  La  seconde  admission  à  la  barre  de  Kernazais, 
(voyez  la  première,  ci-dessus,  séance  du  4  avril  1793, 
page  298)  et  la  discussion  uui  s'en  est  suivie  sont  em- 
pruntées au  Journal  des  Ddats  et  des  décrets,  n»  200, 
pa?e  94.  Le  Mercure  universel  donne  quelques  détails 
complémentaires,  notamment  la  fin  du  discours  de  Ber- 
nazais. Voy.  ci-après,  même  séance,  page  313,  2*  col. 


ayez  son  estime  et  que  votre  conduite  est  celle 
d'un  bon  républicain.  Je  vous  félicite  de  votre 
zèle  et  ie  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Bernazais  :  Citoyens,  je  n'ai  jamais  éprouvé 
de  plus  douce  sensation  que  dans  ce  moment. 
Au  moment  même  où  vous  déclarez  que  je  puis 
encore  servir  la  liberté,  j'apprends  que  le  gé- 
néral Dampierre  vient  d'être  promu,  en  vertu 
d'une  confirmation  de  votre  part,  au  comman- 
dement de  l'armée  du  Nord.  Je  vous  assure 
que  c'est  un  brave  homme,  un  excellent  pa- 
triote, populaire,  fraternisant  avec  le  soldat, 
sans  jamais  se  comprometti'e  et  désiré  ardem- 
ment par  l'armée  du  Nord.  C'est  un  bon  sol- 
dat, qui  ne  s'occupe  jamais  ni  de  politique,  ni 
du  plan  de  Constitution;  il  ne  sait  que  se 
battre  et  mourir  pour  la  République.  (Ap- 
plaudissements. ) 

Il  remplacera  Dumouriez,  il  l'imitera  dans 
ses  victoires  et  la  reconnaissance  nationale 
dira  un  jour  en  quoi  ces  généraux  diffèrent. 
{N ouveaux  applaudissements). 

Quant  aux  places  frontières,  comme  je  vous 
l'ai  dit  ce  matin,  je  vous  déclare,  sur  ma  tête, 
qu'elles  ne  souffriraient  pas  que  Dumouriez,  ce 
perfide,  vienne  combattre  sa  patrie.  Je  vous 
assure  que  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la 
République  et  venir  jusqu'à  vous,  il  faudra 
qu'il  passe  sur  le  corps  de  milliers  de  Français, 
car  jamais  aucun  n'aura  la  perfidie  de  suivre 
ses  projets.  Soyez  persuadés,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, que  je  ne  suis  pas  assez  lâche  pour  venir 
vous  en  imposer  à  cette  heure  (1).  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Ver^niand  annonce  que  les  volontaires 
nationaux,  séduits  apparemment  par  Dumou- 
riez et  rentrés  dans  Paris,  y  répandent  déjà 
que  Dampierre  est  un  traître.  C'est  le  mo- 
ment, observe-t-il,  d'investir  ce  général  de 
toute  votre  confiance  (2). 

Un  membre  (3).  Le  citoyen  Lelorrain, 
originaire  de  Reims,  établi  à  Lisbonne,  a  fait 
parvenir  à  la;  Convention,  par  l'intermédiaire 
du  citoyen  Milliet,  le  15  janvier  dernier,  un  don 
patriotique  de  1,200  livres,  destiné  aux  habi- 
tants^ de  Lille  et  Thionville.  Ce  don  n'ayant 
pas  été  mentionné  au  Bulletin,  je  demande, 
pour  réparer  cet  oubli,  que  la  Convention  dé- 
crète que  cet  offre  sera  mentionnée  honorable- 
ment dans  le  Bulletin  de  demain. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Une  députation  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts  se  présente  à  la  barre  (4). 

GoucHON,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  (5)  : 

«  Législateurs  révolutionnaires, 

«  Vous  voyez  devant  vous  les  hommes  qui  ont 
porté  les  premiers  coups  à  la  Constitution  mo- 


(1)  Le  Mercure  universel  est  le  seul  journal  du  temps 
qui  donne  ce  paragraphe  (Voy.  Mercure  universel,  t.  26. 
p.  91). 

(2)  Le  Journal  des  Débats  et  des  décrets  (w  200,  p.  94) 
est  le  seul  qui  fasse  mention  de  cette  intervenlion  de 
Vergniaud.  Il  ne  dit  pas  si  la  Convention  a  sanctionné 
par  un  vote  cette  demande. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  93. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  71. 

(.H)  Archives  nationales.  Carton  Cit  232,  chemise  442. 
pièce  n*  19. 
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narchique.  <(  Les  rois  passeront,  avons-nous 
dit,  mais  les  droite  de  l'homme  ne  passe- 
ront jamais.  »  On  veut  que  cette  prédiction  ne 
se  réalise  pas. 

((  Vous  avez  décrété  la  République  une  et  in- 
divisible; vous  avez  senti  que  la  royauté  serait 
toujours  une  source  de  corruption,  d'intrigues 
et  de  basses  perfidies.  Ceux  quiétaientfaçonncs 
avec  de  tels  vices  n'ont  pu  se  familiariser  avec 
les  vertus  qu'exige  la  République...,  ils  osent 
ttiéditer  la  résurrection  du  despotisme  royal. 
Ce  malheUr  ne  serait  pas  arrivé  si  l'indulgence 
ci-iminellè  des  niagisti'ats  n'eût  point  épargné 
les  conspirateurs... 

«  Le  peuple  est  las  de  se  traîner  de  révolu- 
tion en  révolutioh,  de  se  ruiner  et  de  se  perdre 
par  lambeaux.  Le  peuple  est  las  d'être  le  jouet 
des  intrigants.  Il  faut  opter;  que  les  royalistes 
se  déclarent  ouvertement  et,  s'il  leur  est  pos- 
sible d'être  francs,  qu'ils  se  ilicsureiit  avec 
nous.  Nous  agissons  à  découvert;  ndUs  déclît- 
rons  à  la  face  du  tyrannicide  Brutus  que  nous 
plongerons  le  poignard  dans  le  cteur  de  l'in- 
fâme qui  oserait  regretter  les  rois. 

«  Nous  demandons  que  la  Convention  natio- 
nale autorise  la  levée  d'un  corps  de  Scœvolas, 
et  que  leur  chef  soit  pris  au  milieu  de  nous. 
Le  fer,  le  feu,  tous  les  moyens  sont  légaux  pour 
délivrer  l'univers  de  celui  qui  aspire  au  droit 
de  dominer,  d'appauvrir  et  d'égorger  ses 
égaux. 

«  Il  nous  faut  donner  un  exemple  à  la  terre. 
Il  faut  qu'elle  soit  ébranlée  jusque  dans  ses 
fondements  et  qu'elle  vomisse  non  seulemeiit 
tous  les  monstres  qui  la  dévorent,  mais  encore 
tout  ce  qui  pourrait  en  entretenir  l'espèce. 
(Vifs  applaudissements.) 

L'orateur  donhe  ensuite  lecture  de  la  déli- 
bération authentiquant  les  cotnmissaires  au- 
près de  la  Convention  nationale  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  des  Quinze-Vingts,  du 
4  avril  179S,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise (1). 

«  Appert  par  procès-verbal  de  ce  jour, 

<(  L'assemblée  a  nommé  dix  commissaires, 
adjoints  au  citoyen  Gauchon,  pour  présentei* 
une  pétition  sur  les  circonstances  présentes  à 
la  Convëntio.T  nationale.  Les  citoyens  nommés 
sont  :  Castille,  Déperaux,  Gilet,  Ducoudray, 
Detal,  Quambe,  Langlois,  Bouet,  Pignalet  et 
Dezouche. 

«  PoMr  copie  conforme  à  l'original, 

«  Ce  4  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  TaIllettr,  président;  Vincent, 
secrétaire.   » 

^  î^^la***"*^*'^*"'  répond  à  l'orateur  et  accorde 
a  la  deputation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hoilo- 
rable  du  patriotisme  des  citoj^ens  de  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts  et  renvoie  leur  de- 
mande au  comité  de  salut  public.) 


(t)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemi  ^e  442 
pièce  n"  18. 


Une  deputation  des  citoyens  de  la  section  du 
Pont-Neuf  se  présente  à  la  barre  (1). 

Le  citoyen  CotjlgN,  orateur  de  la  deputation, 
donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (2)  : 

((  Mandataires  du  peuple, 

((  Les  dangers  de  la  patrie  sont  à  leur  comble; 
les  despotes  coalisés  avec  les  traîtres  et  les 
parjures  de  l'intérieur  sont  parvenus,  à  force 
d'intrigues,  à  nous  conduire  au  bord  du  pré- 
cipice. Il  faut  sauver  la  chose  publique;  l'in- 
fâme Dumouriez  vient  de  nous  apprendre  quel 
est  leur  horrible  projet;  ils  ne  peuvent  nous 
vaincre;  ils  veulent  nous  effrayer;  ils  nous 
croient  fatigués  de  combattre  pour  la  liberté; 
ils  nous  offrent  la  paix;  et  le  rétablissement  de 
la  royauté  est  la  condition  qu'ils  nous  im- 
posent. Eh  bien  !  que  tous  les  Français  se  res- 
souviennent de  leurs  serments,  que  le  danger 
cominUn  les  réunissent,  qu'ils  expriment  avec 
énergie  leur  volonté,  qu'ils  la  soutiennent  par 
tous  les  moyens  possibles,  et  les  despotes  et  les 
conspirateurs  rentreront  dans  le  néant.  Quant 
à  nous,  voici  nos  sentiments  :  nous  ne  redou- 
tons rien  de  l'armée  dont  Dumouriez  nous  me- 
nace. Elle  est  composée  de  Français  et  ils  sont 
nos  frères;  nous  voulions  la  liberté  et  l'égalité, 
nous  voulons  par-dessus  tout  notre  indépen- 
dance et  la  souveraineté  du  peuple;  nous  ne 
ferons  la  paix  avec  nos  ennemis  que  quand 
elles  seront  assurées. 

((  Nous  ne  voulons  ni  roi,  ni  dictateur,  ni 
protecteur;  nous  avons  en  horreur  toute  es- 
pèce de  pouvoir  arbitraire  et  nous  sommes 
prêts  à  marcher  pour  la  défense  de  la  patrie 
et  de  la  République,  une  et  indivisible.  Parlez  ! 
faites  des  lois  sages  et  sévères;  qu'elles  fassent 
tomber  le  glaive  de  la  justice  sur  tout  les 
traîtres;  qu'elles  indiquent  à  chaque  citoyen  le 
poste  qu'il  doit  occuper  et  nous  les  exécute- 
rons-. 

«  L'assemblée  de  la  section  du  Pont-Neuf  a 
arrêté  que  la  présente  adresse  sera  portée  à 
la  Convention  nationale  par  l'assemblée  en- 
tière. 

«  Paris,  4  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

<(  Signé  :  Coulon,  président;  Uru, 
secrétaire.  )> 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  deputation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  inention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  du  Pont- 
Neuf,  et  renvoie  leur  adresse  au  comité  de  sa- 
lut public.) 

Une  deputation  des  citoyens  de  la  section  des 
Sans-Culottes,  composée,  des  citoyens  Bourse, 
Buval  et  Gambert,  se  présente  à  la  barre  (3). 

Le  citoyen  Bourse,  orateur  de  la  deputation, 
commence  par  lire  un  arrêté  de  la  section  qui 
est  ainsi  conçu  (4)  : 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  7l. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  ii% 
pièce  n«  23. 

(3)  P.  V.  tome  9,  page  71. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cu  232,  chemise  442, 
pièce  n'  ^2. 
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Section  des  Sans-Culottes. 

Assemblée  générale  pnmaire  et  permanente. 

Extrait  du  registre  des  délibérations. 

Séance  du  2  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

u  Mandataires  du  peuple, 

«La  section  des  Sans-Culottes  n'apas  entendu 
sans  frémir  d'indignation  la  lecture  de  la 
lettre  de  l'infâme  Dumouriez;  surtout  à  ces 
mots  liberticides,  il  faut  un  roi  à  la  France,  la 
Convention  n'a  plus  que  trois  semaines  à  exis- 
ter, ils  se  sont  tous  levés  et  d'une  voix  unanime 
ils  ont  proféré  ces  paroles  énergiques  :  Ce  sera 
donc  quand  le  dernier  des  Français  sera  ense- 
veli sovs  les  débris  de  la  Bépkhlique.  Manda- 
taires du  peuple,  ne  craignez  rien;  les  Sans- 
Culottes  se  lèvent;  la  patrie  est  sauvée. 

«  L'assemblée  susdite  a  arrêté  que  le  présent 
serait  porté  à  la  Convention  par  une  députa- 
tion  ainsi  qu'aux  47  sections,  à  l'assemblée 
électorale  et  aux  sociétés  populaires,  avec  in- 
vitation d'y  adhérer,  afin  de  former  le  ter- 
rible faisceau  d'union  qui  renversera  les  des- 
potes et  les  lâches  intrigants  qui  ploient  le 
genou  devant  eux. 

<(  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Deschamps,  président;  Lemaire, 
secrétaire.  » 

Il  présente  ensuite  à  la  Convention  le  sous- 
lieutenant  Gambert,  blessé  à  l'affaire  de  Tir- 
lemont  et  s'exprime  en  ces  termes  (1)  : 

((  Mandataires  du  peuple, 

((  La.  section  des  Sans-Culottes  a  député  vers 
vous  les  citoyens  Bourse  et  Duval  pour  vous 
présenter  un  héros  de  la  République.  Il  se 
nomme  Gambert,  âgé  de  62  ails,  sous-lieutenant 
du  bataillon  des  Sans-Culottes  à  l'armée, 
ayant  44  ans  de  service  avant  1789  et  ayant  été 
à  toutes  les  batailles;  il  en  a  les  marques  hono- 
rables qui  lui  ont  fait  accorder,  ainsi  que  ses 
services  de  sergent-major  de  grenadiei-s,  une 
pension.  Apprenant  dans  notre  arrondissement 
que  le,s  satellites  des  despotes  étaient  sur  notre 
territoire,  il  s'est  enrôlé  comme  volontaire,  en 
septambre  dernier,  dans  une  compagnie  de 
notre  section  qui  n'a  cessé  d'être  à  l'avant- 
garde.  Il  ne  se  contenta  pas  seul  de  cueillir  des 
lauriers  dans  sa  famille;  il  appela  son  fils  aîné 
âgé  de  seize  ans,  qui  ne  s'est  pas  moins  défendu 
avec  courage  que  son  père  et  là,  après  avoir 
cueilli  les  lauriers  de  Grandnré,  il  voulut  que 
son  fils  cueillît  avec  lui  les  lauriers  de  Mons 
et  de  Jemmapes.  A  l'affaire  des  17  et  18  mars 
dernier,  à  Tirlemont,  se  trouvant  toujours  à 
l'avant-garde,  il  reçut  un  boulet  qui  lui  blessa 
grièvement  le  bras  et  le  rein  gauches.  Nos  re- 
traites subies  ont  occasionné  le  comble  des  ma- 
lades et  des  blessés  dans  nos  hôpitaux.  Ayant 


(1)  Archives  nationales,  Curton  Cu  252,  chemise  Ht, 
pièce  n*  23. 
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Bon  fils  avec  lui,  il  demanda  un  billet  d'hôpi- 
tal pour  s'en  revenir  à  Paris  avec  son  fils,  ce 
qui  lui  fut  accordé.  Les  dépenses  que  sa  posi- 
tion a  exigées  dans  sa  route  l'ont  mis  dans  un 
extrême  besoin  et  ses  blessures  honorables  le 
mettent  hors  d'état  de  pouvoir  soutenit  sa 
femme  et  ses  trois  enfants.  Nous  dernandoûâ 
que  vous  lui  accordiez  une  gratification  due  à 
son  mérite.  » 

l^e  Préstcleht  répond  à  l'orateur,  félicite 
le  citoyen  Gambert  de  son  courage  et  son  pa- 
triotisme et  accorde  aux  trois  délégués  les 
honneurs  de  la  séance. 

L.ecoinle-Puyravean  (1).  Je  propose  de 
renvoyer  la  pétition  en  faveur  du  citoyen 
Gambert  à  la  commission  des  Invalides. 

Delacroix  (2).  Certes  j'appuie  la  proposi- 
tion, mais  je  demande  qu'en  attendant  il  soit 
accordé  à  ce  militaire  un  secours  provisoire  de 
150  livres. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  du  citoyen  Gambert,  sous- 
lieutenant  du  bataillon  des  Sans-Culottes,  la 
renvoie  à  la  commission  des  Invalides,  et  dé- 
crète en  faveur  de  ce  militaire  un  secours  pro- 
visoire de  150  livres  (3). 

Boyer-Fonfrëde,  secrétaire,  donne  lecture 

des  lettres  suivantes  (4)  : 

1°  Lettre  des  commissaires  de  ta  comptabi- 
lité ;  ils  adressent  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  l'état  remis  en  leur  bureau  pendant 
les  quinze  derniers  jours  de  mars;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (5)  : 

Paris,  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que 
nous  avons  adressé  aujourd'hui  au  comité  de 
l'examen  des  comptes  l'état  des  comptes  remis 
au  bureau  de  la  comptabilité  pendant  les 
quinze  derniers  jours  du  mois  précédent. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Prési- 
dent, 

<(  Les  commissaires  de  la  comptabilité, 
«  Signé  :  Michelin,  Leclerc  Saint-Aubtn, 
Banzot,  Jouiville,  Colliot,  Ramond,  Ré- 
gardin.  » 

2°  Lettre  du  conseil  exécutif  provisoire  ;  il 
déclare  n'avoir  point  connaissance  de  l'ordre 
donné  au  général  Ligneville  d'abandonner  les 
revers  des  Vosges.  Il  annonce  que,  loin  d'ac- 
cepter la  démission  de  Ctistine,  il  vient  d'ar- 
rêter que  non  seulement  il  gardera  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  mais  encore 
y  joindra  celui  de  la  Moselle  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (6)  : 


(1)  Journal  de  Perlet  ,  n»  197,  paçe  43. 

(2)  Journal  de  Perlet,  n°  197,  page  43. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  72. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  72. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemise  428, 
pièce  n»  28. 

(6)  Archive*  nationales^  Carton  Cn  S61,  ehetflisd  428, 
pièce  a°  29. 
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Paris,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 


«  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  soumet  à  la 
Convention  nationale  la  délibération  qu'il 
vient  de  prendre  relativement  à  la  lettre  adres- 
sée par  le  général  Custine  à  la  Convention,  en 
date  du  l*""  avril  et  dont  ce  général  envoie  copie 
au  conseil,  laquelle  contient  la  démission  de  ce 
général,  démission  qui,  dans  l'opinion  du  con- 
seil, ne  pourrait  avoir  que  des  effets  funestes. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  doit  observer 
à  la  Convention  nationale  qu'il  n'a  eu  aucune 
connaissance  d'un  ordre  donné  au  général  Li- 
gneville  d'abandonner  les  revers  des  Vosges, 
quoique  cet  ordre,  suivant  un  passage  de  la 
lettre  du  général  Custine,  paraisse  être  émanée 
du  conseil. 

«  Signé  :  Gaeat,  président;  Gkouville, 
secrétaire.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  exécutif  provisoire. 

4  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  (1). 

((  Lecture  faite  d'une  lettre  du  général  Cus- 
tine adressée  à  la  Convention  nationale,  par 
laquelle  il  expose  que  l'abandon  du  revers  des 
Vosges  par  un  corps  de  l'armée  de  la  Moselle, 
a  empêché  le  succès  du  plan  d'opérations  qu'il 
avait  combiné  et,  en  conséquence,  donne  sa  dé- 
mission du  commandement  de  l'armée  du  Rhin. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire,  considérant 
que,  dans  les  circonstances  présentes,  la  démis- 
sion de  ce  général  donnée  au  moment  même  où 
il  vient  de  combattre  si  glorieusement  pour  la 
République  serait  une  véritable  calamité; 

Arrête  que  non  seulement  le  général  Custine 
gardera  le  commandement  en  chef  de  l'armée 
du  Rhin;  mais  même  que  le  général  Beurnon- 
ville  se  trouvant  actuellement  blessé  et  au  pou- 
voir des  ennemis,  l'armée  de  la  Moselle  sera 
mise  immédiatement  sous  les  ordres  et  à  la 
disposition  du  général  Custine  qui,  en  consé- 
quence, restera  chargé  de  la  défense  des  fron- 
tières, depuis  la  Moselle  jusqu'à  Huningue. 
(Applaudissements.) 

«  Pour  copie  conforme  au  registre  : 

<(  Signé  :  Grouville,  secrétaire.  » 

(La  Convention  applaudit  à  cette  résolution 
et  renvoie,  pour  le  surplus,  au  comité  de  salut 
public.) 

Oarère,  présente  un  projet  d'adresse  aux 
soldats  français  de  Varmée  du  Nord  et  de  la 
Belgique,  qui  auraient  pu  être  égarés  par  les 
perfidies  et  les  trahisons  de  Dumouriez  (2). 

I.asoiirce  présente  un  autre  projet  sur  le 
même  objet  (3) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  231,  chemise  428, 
pièce  w  30. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  23. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n°  200,  page 
ïl7,  et  P.  Y.,  tome  9,  page  73. 


(La  Convention  accorde  la  priorité  au  pro- 
jet de  Lasource  et  en  renvoie  la  seconde  lecture 
au  lendemain  pour  l'adoption  définitive  (1). 

■jC  Président  (2).  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  public  pour  la  nomination  d'un  pré- 
sident en  remplacement  de  Jean  Debry,  dont 
les  pouvoirs  sont  expirés.  Le  scrutin  est  ou- 
vert. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Sur  377  votants,  la  majorité  absolue  étant 
de  188  voix,  Delmas  obtient  282  suffrages.  Il 
est,  en  conséquence,  proclamé  président  de  la 
Convention  (3). 

Le  Président  (4)  déclare  ouvert  le  scrutin 
pour  la  nomination  de  trois  secrétaires. 

Les  citoyens  Cambon,  Rommb  et  Mellinet, 
ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  sont 
proclamés  secrétaires. 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire,  proclame  la 
liste  des  membres  choisis  pour  composer  le  co- 
mité  de  l'analyse  (5). 

Ces  membres  sont  : 

Les  citoyens  Jean  Debry,  Mercier,  Dufriche- 
Valazé,  Barère,  Lanjuinais,  Romme. 

Les  quatre  suppléants  sont  : 

Les  citoyens  Delmas,  Danton,  Rabaut- 
Saint-Etienne,  Jean-Bon-Saint- André. 

Roger  Dncos  (6).  Nos  commissaires  sont 
entre  les  mains  des  ennemis,  nous  pouvons 
craindre  pour  leurs  jours;  je  demande  à  la 
Convention  de  décréter  que  les  prisonniers 
du  Temple  répondent  de  leur  sûreté. 

Tiiuriot  (7).  Ce  n'est  point  le  moment  de 
discuter  cette  motion,  mais  il  faut  prendre  des 
mesures  de  précaution  contre  les  détenus  du 
Temple.  Votre  comité  de  défense  générale  a 
reçu  des  renseignements  que  le  projet  de  nos 
ennemis,  notamment  le  but  de  Dumouriez, 
était  de  les  délivrer.  Je  demande  que  la  garde 
de  ce  poste  soit  doublée.  (Applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  qu'à  compter  de  ce 
jour  la  garde  du  Temple  sera  doublée.)  (8). 

(La  séance  est  suspendue  à  minuit  et  proro- 
gée au  lendemain  neuf  heures. 


(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  4  avril  1793,  au  matin, 
page  303,  le  projet  d'adresse  déposé  par  Fabred'Egiantine, 
et  ci-après,  séance  du  5  avril  1793,  page  333,  la  rédaction 
définitive  du  projet  de  Lasource. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  p.  73. 

(3)  Le  chiffre  des  votants  est  donné  par  le  Logota- 
chigraphe,  n°  97,  page  294,  2*  colonne  ;  et  par  le  Jotir- 
nal  de  Perlet,  n"  197,  page  44. 

(4)  P.  V.,tome  9,  page  73. 

(5)  P.,  tome  9,  page  72. 

(6)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n-  200,  page  96. 

(7)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  200,  p.  90, 
et  Logotachigraphe,  n»  97,  page  394,  2«  colonne. 

(8)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  27  et  P.  V., 
tome  9,  page  73. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance    permanente    du    vendredi 
5  avril  1793,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  DELMA8,  président. 
La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  du  matin, 

Itabaut-iSaiiit-Étienne  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Strouyen,  disciple  du  thes- 
salien  Hérodote,  qui  adresse  à  la  Conven- 
tion une  somme  de  50  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1): 

l»'   avril   1793,    l'an   II 
de  la  République. 

«  Citoyen, 

«  Le  citoyen  Strouyen,  disciple  du  thessalien 
Hérodote,  ne  peut  remettre  aujourd'hui  en  ar- 
gent son  petit  contingent  patriotique  et  volon- 
taire pour  les  frais  de  la  guerre.  Il  vient  de 
faire  dans  le  lieu  de  sa  résidence  quelques  dis- 
positions en  faveur  des  citoyens  qui  viennent 
de  s'enrôler  pour  marcher  contre  l'ennemi.  Il 
ne  peut  donc  en  ce  moment  offrir  que  cinquante 
livres  qu'il  prie  le  citoyen  Rabaut  de  vouloir 
bien  remettre  au  comité  ou  entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  régleront  l'emploi  et  toujours  sous 
l'anonymat. 

«  Signé  :  Strouyen.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
sertion de  la  lettre  du  citoyen  Strouyen  au  Bul- 
letin.) 

Roninic,  secrétaire.,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  (2)  : 

1°  Lettre  du  citoyen  J .  Poulion,  de  Roche^ 
fort,  qui  fait  hommage  à  la  patrie  d'une 
somme  de  275  livres  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre  et  qui,  de  plus,  a  habillé,  équipé 
et  armé  un  homme  pour  marcher  à  sa  place 
aux  frontières.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Rochcfort,  le  30  mars,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citjoyen   Présideint, 

((  Citoyen,  comme  tous  les  Français  répu- 
blicains doivent  se  pénétrer  de  la  vérité  et  des 
sentiments  qu'emploie  la  majorité  des  légis- 
lateurs à  sauver  la  patrie,  dans  cette  con- 
fiance, permettez  que  je  vous  fasse  part  avec 
franchise  de  mes  sollicitudes.  Il  y  a  environ 
six  mois  que,  par  le  malheureux  sort  qui  nous 
est  destine  à  tous,  j'ai  été  privé  par  la  cruelle 
mort  d'une  épouse  la  plus  respectable  et  qui 
n'avait  en  vue  que  l'amour  de  sa  patrie.  Je  me 
trouve  donc  aujourd'hui  seul  et  sans  enfants  et 


l)  Archives  nationales,  Carton  Cii  152,  chemise  435, 
pièce  n*  19. 

(2)  P.  V..  tome  9,  page  73  et  suivantes. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2.52,  chemise  435, 
pièce  a'  23. 


chargé  d'un  commerce  important  qui  est  sus- 
ceptible de  gros  engagements  journaliers  et  je 
me  trouve  aussi  avoir  l'âge  plus  que  compétent, 
conformément  à  vos  décrets,  pour  ne  pas  être 
dans  le  cas  de  la  loi. 

«  Mais  comme  tous  les  bons  citoyens  qui 
doivent  un  tribut  à  leur  patrie  quand  lés  cir- 
constances l'exigent  et  qu'ils  ne  peuvent  pas 
par  eux-mêmes  remplir,  en  conséquence,  j'ai 
pris  l'engagement  d'engager  un  volontaire  qui 
marche  pour  moi  aux  frontières,  à  qui  j'ai 
fourni  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire.  J'ai 
pris  aussi  celui  de  le  solder  pour  une  année, 
parce  que  je  crois  que  c'est  la  dernière  année 
des  tyrans.  Si  elle  ne  suffit  pas,  contre  toute 
mon  attente,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
continuer  sa  solde.  Je  vous  remets  ci-joint 
275  livres  que  vous  verserez  dans  la  caisse  du 
ministre  de  la  guerre  avec  la  copie  du  compte 
des  effets  que  j'ai  fournis,  certifié  par  ledit 
volontaire  et  visé  par  notre  municipalité  et 
district. 

«  Permettez-moi,  je  vous  prie,  quelques 
observations  sur  ma  malheureuse  situation.  Je 
crois  que,  d'après  ce  que  je  fais,  qu'il  serait 
injuste  si  l'on  voulait  me  forcer  à  laisser  mes 
foyers.  Mais  soyez  bien  persuadés,  législa- 
teurs, que  je  respecterai  toujours  vos  décrets 
et  suivrai  vos  lois  et  que  je  remplirai  mon  ser- 
vice, comme  je  l'ai  toujours  fait,  à  surveiller 
tous  les  malveillants  et  à  assurer  le  repos  et 
la  tranquillité  publique.  Tels  sont  mes  senti- 
ments. Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  récep- 
tion de  la  somme  que  je  vous  envoie,  pour  que 
je  puisse  faire  voir  aux  membres  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité,  dont  je  fais  partie,  que  j'ai 
rempli  l'engagement  que  j'ai  contracté  dans 
leur  sein. 

((  Daignez  m'accorder,  législateurs,  votre 
bienveillance  et  mes  vœux  seront  remplis. 

«  Salut  et  fraternité. 

<(  Signé  :  J.  Poulion, 
«  Sans-Culotte.  » 

«  Le  citoyen  Vignier,  lieutenant  de  la  ma- 
rine de  cette  ville,  a  été  chargé  par  moi  d'une 
lettre  d'une  maîtrise  pour  faire  hommage  à 
l'Assemblée  nationale.  Il  y  a  environ  un  mois, 
il  m'a  dit  qu'il  l'avait  remise  au  citoyen 
Bréard,  l'un  de  vos  membres.  Je  vous  prie  de 
lui  dire  de  m'envoyer  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  ce  jour. 

((  Signé  :  J.  Poulion.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante: 

Etat  des  marchandises  fournies  au  volon- 
taire gui  s'est  engagé  de  remplacer  le  citoyen 
Poulion  sur  les  frontières  pendant  le  temps 
que  le  service  l'exigera  (1)  : 

Drap  bleu  fort 40  1.  »  s. 

Serge  blanche 9  » 

Drap  écarlate 6  » 

Futaine 5  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  435, 
pièce  n»  24. 
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Drap  bleu 3Û  » 

Toile  blanche 3  >> 

Toile  forte  pour  chemises 15  15 

2  paires  de  souliers  fortes 12  » 

1  paire  de  guêtres  noires 9  » 

1  paire  en  toile  blanche 7  » 

1  chapeau  tout  retapé 9  » 

1  sac  de  peau 15  » 

3  paires  de  bas,  coton  et  fil  à 
4livres 12        » 

1  bonnet  de  police 10  » 

1  sac  à  poudre,  peigne  et  brosses  3  » 
Pour  façon  de  tous  les  habille- 
ments   30  » 

6  cols  blancs,  1  mouchoir 7  » 

1  giberne  et  banderolle 6  » 

1  fusil  et  baïonnette 42  » 

1  tire-bourre 1  » 

1  sarrau  de  toile 6  » 

Pour  engagement  à  lui  donné...  60  » 

Total 338  1.    »  s. 

<(  Je  certifie,  moi,  Pierre  Bernard,  natif  de 
Eochefort,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, âgé  de  vingt-trois  ans,  taille  de  cinq 
pieds,  m'être  engagé  au  citoyen  J.  Poulion, 
marchand,  pour  le  remplacer  dans  les  armées 
qui  sont  aux  frontières  pour  le  temps  que  le 
service  l'exigera.  En  conséquence,  j'ai  reçu 
dudit  Poulion  tous  les  effets  mentionnés  dans 
le  compte  ci-dessus  et  la  somjne  de  soixante 
livres  pour  ledit  engagement  ;  en  foi  de  quoi 
j'ai  approuvé  et  signé  tout  ce  que  dessus  pour 
lui  valoir  et  servir  comme  de  raison. 

«  A  Rochefort,  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Pierre  Bernard  fils.  » 

<(  J'approuve  tout  que  dessus. 

«  Signé  :  Bernard.  » 

((  Vu  et  vérifié  à  la  maison  commune  de  Ro- 
chefort, le  20  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Delisle,  maire;  Savigny,  offi- 
cier municipal  ;  Perrin  fils  jeune;  Ber- 
trand, notable. 

((  Vu  par  nous,  administrateurs  du  district 
de  Rochefort;  certifié  approuvé  avec  éloges,  à 
Rochefort,  le  20  mars  1793  l'an,  II  de  la  Répu- 
biique  française. 

«  Signé  :    BoiCHOT  ;    Testu  ;   Regnac  ; 
Faurie  ;  Rondeau,  secrétaire.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal  du  zèle 
du  citoyen  Poulion  et  ordonne  l'insertion  de 
sa  lettre  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  des  citoyens  de  la  ville  de  Rethel 
qui  offrent  des  effets  d'habillement  et  d'ar- 
mement aux  soldats  de  la  République;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  43.'), 
pièce  n"  21. 


PARLEMENTAIRES,     [.n  avril  179.3.] 

Rethel,  district  de  la  même  ville,  dé- 
partement des  Ardennes,  ce  2  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  de  la  ville  de  Rethel  viennent 
de  faire  passer  aux  citoyens  administrateurs 
du  département  des  Ardennes  leur  offrande 
patriotique  pour  les  soldats  de  la  République. 

((  Elle  consiste  en  54  chemises,  48  paires  de 
souliers,  16  paires  de  bas  de  fil,  3  capotes,  1  fu- 
sil, 1  giberne  et  2  sabres. 

<(  Notre  .contingent,  pour  le  recrutement  de 
l'armée,  était  de  21  hommes,  23  hommes  de 
bonne  volonté  se  sont  à  l'instant  présentés 
pour  aller  combattre  les  satellites  des  tyrans. 

«  Nous  avons  fourni,  en  outre,  44  hommes 
formant  le  quart  de  notre  garde  nationale 
en  réquisition. 

«  Rethel  comptait  déjà  167  soldats  dans  tous 
les  bataillons  de  l'armée. 

<(  Hier,  nos  concitoyens  ont  réparé  la 
chaussée  de  Rethel  à  Mézières,  sur  une  lieue 
d'étendue,  laquelle  était  très  dégradée. 

<(  Nous  n'avons  qu'un  même  esprit  :  soumis- 
sion aux  lois  et  confiance  en  la  Convention 
nationale.  C'est  le  seul  fanal  qui  nous  apporte 
la  lumière.  Nous  n'en  connaissons  point 
d'autre.  Il  ne  nous  égarera  jamais. 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Rethel. 

<(  Signé  :  Robert  Beaumont,  maire;  Bournes; 

HaBON  ;    DE    LAPIERRE  ;    VUILLEMET  ;     DE 

Clèves  ;  Clairon,  procureur  de  la  com- 
mune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

3°  Lettre  des  citoyens  de  la  commune  de 
Tulle,  qui  adhèrent  au  décret  qui  a  puni  le 
tyran  ;  ils  regrettent  la  mort  du  vertueux  Le- 
peletier,  annoncent  qne  le  recrutement  se  fait 
avec  un  plein  succès  et  que  des  dons  en  nature 
et  en  argent  ont  afflué  de  toutes  parts  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)    : 

Tulle,   le  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  mandataires, 

«  Si  les  tyrans  se  coalisent,  ils  ne  nous  inti- 
mident point  ;  ils  trouveront  leur  défaite  dan^ 
notre  adhésion  entière  aux  décrets  émanés  de 
votre  sagesse,  comme  jls  on^i  trouvé  leur  honte 
et  leur  ignominie  dans  la  chute  du  dernier  des 
Capets. 

«  L'assassinat  de  l'inimortel  Lepeletiey  nous 
a  pénétré  de  la  plus  profonde  douleur.  L^  rive 
•de  la  Corrèze  a  retenti  de  nos  accents  plaintifs 
et  nos  hymnes  funèbres  et  le  bon  peuple,  en 
versant  des  larmes,  a  prouvé  combien  ses  man- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  252,  chemise  435, 
pièce  n"  22. 
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dataires  fidèles  avaient  des  droits  à  sa  recon- 
naissance et  à  son  amour. 

((  Nous  envoyons  au  ministre  deux  cent 
vingt  paires  de  souliers,  dont  trente-six  sont 
le  fruit  des  sueurs  des  canonniers  de  la  manu- 
facture des  armes  de  la  ville  de  Tulle.  Les 
braves  guerriers  qui  doivent  ç'e»  servir,  en 
marchant  d'un  pas  ferme  à  l'ennemi,  répon- 
dront à  l'ardeur  qui  nous  anime  et  seront 
assurés,  lorsqu'ils  combattront,  d'avoir  nos 
cœurs  a  leurs  côtés.  Et  s'ils  périssent  au  mi- 
lieu de  leurs  triomphes,  de  trouver  en  nous 
des  vengeurs  inflexibles. 

((  Puissiez- vous,  courageux  mandataires , 
être  témoins  de  nos  succès  dans  l'exécution  de 
la  loi  sur  le  recrutement.  Tous  nos  jeunes  ci- 
toyens, impatients  de  voler  aux  frontières, 
nous  laissent  à  peine  le  temps  de  pourvoir  à 
leur  équipement  ;  ils  ne  voient  que  la  gloire  de 
la  Képublique  et  le  bonheur  pour  eux  d'être 
destinés  à  y  contribuer. 

<(  A  la  première  nouvelle  des  soulèvements 
occasionnés  dans  les  départements  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Vendée  par  la  fureur  sacer- 
dotale et  la  rage  nobiliaire,  presque  tous  les 
citoyens  qui  n'étaient  point  enrôlés  sont  partis 
avec  des  armes  et  des  munitions  ;  garçons, 
hommes  mariés,  toui^  ont  juré  de  ne  rentrer 
dans  leurs  foyers  que  lorsque  la  horde  contre- 
révolutionnaire  serait  entièrement  exter- 
minée. 

((  Au  moment  de  leur  départ,  on  vit  s'ouvrir 
une  contribution  volontaire  pour  subvenir 
aux  besoins  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en- 
fants. Elle  s'est  déjà  montée  à  la  somme  de 
quinze  mille  livres,  et  elle  augmente  tous  les 
jours.  La  commune  semble  avoir  oublié  qu'au 
départ  du  second  et  du  troisième  bataillon,  elle 
avait  déjà  fait  une  semblable  contribution  qui 
a  facilité  les  moyens  de  distribuer  cent  vingt 
setiers  de  blé  par  mois  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre, tant  les  citoyens  sont  convaincus  que 
rien  ne  doit  coûter  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  la 
chose  publique  et  que  les  sacrifices  les  plus 
pénibles  sont  les  plus  honorables. 

<(  Les  femmes  versèrent  des  larmes  lors- 
qu'elles aperçurent  les  généreux  vqlontaires 
sortir  de  nos  murs,  et  courir  en  chantant  s'ex- 
poser au  fer  meurtrier  des  bourreaux  de  la 
patrie,  mais  leur  tristesse  fut  bientôt  changée 
en  joie,  lorsqu'elles  virent  arriver,  le  même 
jour,  vos  deux  collègues  que  vous  nous  avez 
envoyés  pour  commissaire;s;  ils  semblaient  des 
dieux  tutélaires  dont  la  présence  seule  pou- 
vait ranimer  la  confiance  et  l'espoir.  L'allé- 
gresse rayonna  sur  tous  les  visages  et  l'on 
n'entendit  plus,  de  toutes  parts,  que  ces  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  Ilépublique  ! 
Vive  la  Convention  nationale  ! 


«  Les  citoyens  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Tulle,  en  permanence. 

((  Signé  ;  Villeneuve,  maire  ;  Birat,  Rigaud, 
officier  municipal;  Baedon,  officier  muni- 
cipal ;  ^ioRIS  ;  Flouraud;  Hubois  ;  Pam- 
PHILLE,!^TJYBZ,  procure!^  de  la  commune. 

P.  S.  —  Nous  venons  de  prendre  connais- 
sance du  décret  qui  fixe  le  mode  de  faire  par- 
venir à  leur  destination  les  offrandes  patrio- 
tiques; au  lieu  d'envoyer  les  nôtres  au  mi- 
nistre, nous  nous  y  conformerons. 

((  Signé  :  Villïnbuvb,   Gtjtez.  » 

2  1  • 
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(La  Convention  décrète  que  les  citoyens  de 
Tulle  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  ordonne 
l'insertion  de  leur  adresse  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  des  citoyens  Lequinio,  Dubois  de 
Bellegarde  et  Charles  Cochon  (1),  commis- 
saires de  la  Convention  aux  places  fortes  du 
Nord,  qui  annoncent  à  la  Convention  que  la 
trahison  de  Dumouriez  est  connue  à  Valen- 
ciennes,  et  qu'elle  n'a  servi  qu'à  donner  un 
nouveau  degré  d'énergie  aux  patriotes. 

A  cette  lettre  sont  joints  :  1°  une  proclama- 
tion que  le  traître  Dumouriez  a  fait  répandre 
avec  profusion  pour  annoncer  l'arrestation 
des  quatre  représentants  du  peuple,  qu'il  a 
livrés  à  nos  ennemis,  et  soulever  les  habitants 
des  départements  du  Nord  contre  la  Conven- 
tion nationale  ;  2°  un  arrêté  pris  par  toutes 
les  autorités  publiques,  civiles  et  militaires 
réunies,  sur  la  réquisition  des  commissai- 
res représentants,  pour  rester  en  permanence, 
et  porter  partout  une  surveillance  plus  ac- 
tive. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ses 
commissaires,  et  ordonne  la  mention  honorable 
de  celle  des  autorités  publiques  de  Valen- 
ciennes. 

5°  Lettre  des  citoyens  Lejeune  et  Piorry, 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  de  la  Vienne  et  de  V Indre  (2) 
qui  écrivent  de  Poitiers,  le  29  mars,  qu'ils  ont 
suspendu  Kampillon,  accusateur  public  du  dé- 
partement de  la  Vienne,  pour  avoir  commenté, 
expliqué,  défiguré  et  interprété  l'article  6  de 
la  loi  du  19  mars  contre  les  révoltée,  de  ma- 
nière à  persuader  au  peuple  qu'il  ne  pouvait 
être  applicable  à  des  délits  qui  avaient  été  re- 
connus par  des  procès-verbaux  authentiques, 
et  a  sauvé  deux  rebelles  qui  depuis  ont  été  exé- 
cutes aux  cris  unanimes  et  répétés  de  :  Vive  la 
République  !  vive  la  loi  ! 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ses 
commissaires  et  renvoie  leur  arrêté  au  comité 
de  sûreté  générale). 

6"  Lettre  des  commissaires  nationaux  Co- 
chon et  Lequino,  de  Maubeuge  (3),  le  30  mars, 
qui  envoient  une  déclaration  d'un  capitaine 
tyrolien,  qui  peut  jeter  quelque  jour  sur  la 
conduite  du  général  Steingel. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  sûreté  générale.) 

7°  Lettre  des  mêmes  commissaires  Lequi- 
nio et  Cochon,  datée  de  Rocroy,  qui  adressent 
à  la  Convention  divers  arrêtes  pris  par  eux 
à  Rocroy  et  Valenciennes. 

(La  Convention  renvoie  ces  arrêtés  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

8°  Lettre  des  commissaires  Lequinio  et  Co- 
chon, datée  de  Maubeuge,  le  30  mars,  par  la- 
quelle ils  annoncent  à  la  Convention  qu'ils 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  92  et  P.  V., 
tome  9,  page  75. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  436, 
1"  colonne  et  P.  V,  tome  9  page  75. 

(3)  Nous  donnons  pour  les  lettres  des  commissaires 
qui  figurent  sous  les  n"  6  à  8  l'analyse  du  procès-ver- 
bal (voy.  tome  9,  pages  75  et  76).  Nous  les  avons  vai- 
nement cherchées  aux  Archives  nationales;  elles  ne  figu- 
rent également  pas  dans  l'ouvrage  de  M.  Aulard  :  Actes 
et  correspondance  du  comité  de  salut  publie. 
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ont  mis  en  état  d'arrestation  le  commissaire 
des  guerres  Barneville,  suspecté  d'être  de  con- 
nivence avec  le  général  Harville  dans  la  red- 
dition de  Namur. 

(La  Convention  nationale  approuve  la  con- 
duite de  ses  commissaires  et  renvoie  leur  ar- 
rêté au  comité  de  défense  générale.  ) 

Roiniue  (1).  Je  propose  de  charger  ce 
même  comité  de  défense  générale  de  nous  faire 
un  rapport  sur  l'arrestation  du  général  Har- 
ville. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

9°  Lettre,  de  Bo  et  Dauherniesnil,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
du  Tarn  et  de  VAveyron  (2),  datée  de  Castres, 
le  25  mars.  Ils  se  plaignent  du  mauvais  état 
des  routes,  et  se  louent  de  la  fermeté  des  ad- 
ministrateurs. A  Brassac,  l'arbre  de  la,  liberté 
avait  été  abattu  dans  la  nuit  par  des  brigands  ; 
le  lendemain  il  a  été  relevé  solennellement,  et 
les  brigands  ont  été  arrêtés.  Les  commissaires 
demandent  l'établissement  d'un  tribunal  ré- 
volutionnaire„  à  l'instar  de  celui  de  Paris.  Le 
recrutement  s'est  terminé  dans  le  Tarn,  mal- 
gré les  manœuvres  des  malveillants. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de 
ses  commissaires  et  renvoie  leur  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

10°  Lettre  du  citoyen  Belair,  de  Mont- 
martre (3),  datée  du  4  avril,  qui  propose  des 
moyens  de  défense  pour  Paris. 

11°  Lettre  des  commissaires  Forestier  et 
Fauvre-Lahrtmerie,  dans  les  départements  du 
Cher  et  de  l'Allier  (4),  datée  de  Bourges,  le 
26  mars  •  ils  annoncent  l'arrestation  de  trois 
prêtres.  Le  fanatisme  agite  ses  brandons  dans 
ce  département.  Les  prêtres  y  entretiennent 
une  correspondance  crminelle  avec  nos  enne- 
mis. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ses 
commissaires,  et  renvoie  leur  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

12°  Lettre  du  commissaire  de  la  Conven- 
tion Blaux  (5),  datée  des  Deux-Ponts,  le  29 
mars,  par  laquelle  il  fait  connaître  l'aban- 
don coupable  où  on  laisse  cette  partie,  les 
besoins  de  nos  troupes,  les  vexations  qu'on 
fait  éprouver  aux  habitants  des  campagnes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

13°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, Turreau-Linières  et  Garnier,  dans  les 
départements  de  l'Auhe  et  V Yonne  (6),  par  la- 
quelle ils  font  connaître  le  zèle  et  le  patriotisme 
des  citoyens  de  ces  départements  et  des  so- 
ciétés populaires.  Dans  la  ville  de  Troyes,  les 


{l)  Journal  des  Débais  et  des  décrets,  n»  200,  page  102. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  76. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  76. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  76. 

(5)  P.  V.,  tome  9,  page  77. 

(6)  Nous  donnons  pour  les  lettres  des  commissaires 
qui  figurent  sous  les  n"  13  à  15  l'analyse  du  procès-ver- 
bal (voy.  tome  9,  pages  76  et  77).  Nous  les  avons  vai- 
nement cherchées  aux  Archives  nationales  ;  elles  ne  figu- 
rent également  pas  dans  l'ouvrage  de  M.  Aulard  :  Actes 
et  correspondance  du  comité  de  salut  public. 


prêtres  ne  respirent  que  le  sang,  et  cherchent 
à  corrompre  l^prit  public. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  sûreté  générale.) 

14°  Lettre  Jean-Bon  Saint-André  et  Elie 
Lacoste,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  du  Lot  et  de  la  Dordogne, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  suspendu 
la  municipalité  de  Caylus,  que  le  recrutement 
est  terminé,  et  que  le  zèle  des  patriotes  a  ré- 
pandu partout  un  bon  esprit. 

(La  Convention  approuve  leur  conduite,  et 
renvoie  leurs  arrêtés  aux  comités  de  défense 
et  de  sûreté  générales.) 

15°  Lettre  de  Léonard  Bou/rhon,  qui  écrit  de 
Dijon,  le  29  mars,  que  les  principaux  agents 
du  soulèvement  qu  on  voulait  exciter  dans 
plusieurs  points  de  ce  département,  sont  ar- 
rêtés. Le  zèle  et  le  patriotisme  des  adminis- 
trateurs et  du  tribunal  criminel  y  ont  ramené 
le  calme,  en  déjouant  tous  ces  projets  liber- 
ticides. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ce 
commissaire,  et  renvoie  sa  lettre  au  comité  de 
sûreté  générale.) 

16°  Lettre  des  citoyens  Petitjean  et  Mones- 
tier,  commCsscdres  de  la  Convention  dans  les 
départements  du  Puy  -de  -  Dôme  et  de  la 
Creuse  (1),  par  laquelle  ils  écrivent  de  Guéret, 
le  30  mars,  qu'ils  ont  pris  différents  arrêtés  que 
dictait  le  salut  public. 

(La  Convention  renvoie  ces  arrêtés  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport 
incessamment.) 

17°  Lettre  des  citoyens  Deferinon,  Roche- 
(jude  et  Prieur,  commissaires  de  la  Conven- 
tion (2),  par  laquelle  ils  écrivent  de  Saint- 
Malo,  le  30  mars,  que  les  routes  sont  en  plu- 
sieurs endroits  de  leur  traversée  impratica- 
bles; il  importe  qu'elles  soient  promptement 
réparées  pour  faciliter  les  mouvements  mili- 
taires que  la  guerre  avec  les  puissances  mari- 
times occasionne  dans  ces  départements. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  faire  passer  les 
fonds  nécessaires.) 

18°  Lettre  des  mêmes  commissaires  (3)  qui 
recommandent  à  la  Convention  Germain 
Ravaleux,  canonnier  volontaire  et  père  de 
six  enfants  en  bas  âge,  qui  a  eu  les  deux  bras 
emportés  dans  un  exercice  militaire.  Ils  lui 
ont  fait  donner  provisoirement  500  livres. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ses 
commissaires  et  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours  publics.) 

19°  Lettre  du  citoyen  Dartigoeyte,  commis- 
saire de  la  Convention  dans  les  départements 
du  Gers  et  des  Landes,  par  laquelle  il  annonce 
que  la  plupart  des  communes  du  Gers  ont  mon- 
tré du  zèle  pour  le  recrutement  et  provoque 
l'exécution  du  décret  sur  les  chevaux  de  luxe; 
elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  78. 

(2)  P.  V,,  tome  9^,  page  78. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  78. 

(4)  Archives  nationales,  AFii  n»  167. 
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Auch,  30  mars  1793, 
l'an  II  de  la  Républiqtie  française. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  On  doit  de  grands  éloges  au  zèle,  à  l'énergie 
e  la  grande  majorité  des  communes  du  dépar- 
tement du  Gers;  mais,  dans  quelques-unes, 
l'aristocratie  avait  réussi  à  faire  choisir  des 
hommes  infirmes  ou  évidemment  défectueux. 
Nous  avons  cru  devoir  prendre  l'arrêté  ci-joint 
qui  nous  paraît  déjouer  les  vues  des  malveil- 
lants. 

((  Les  agents  militaires  ne  sont  pas  encore  ar- 
rivés et  je  ne  sais  d'où  provient  ce  retard,  qui 
fait  ici  la  plus  vive  sensation  ;  il  importe  d'or- 
ganiser l'armée;  je  ne  puis  concevoir  pourquoi 
le  conseil  exécutif  met  autant  de  lenteur. 

((  Nous  ignorons  encore  la  destination  des 
chevaux  de  luxe  et  nous  pensons  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  devrait  donner  des  ordres 
pour  faire  examiner  ces  chevaux  et  pour  faire 
partir  ceux  qui  seraient  propres  au  service. 
Nous  avons  cru  prudent  de  les  consigner  chez 
les  propriétaires,  car  autrement  on  aurait  le 
double  inconvénient  de  se  charger  de  mauvais 
chevaux  et  de  dépenser  en  frais  de  garde  et  de 
nourriture  des  sommes  énormes,  si  toutefois  le 
pays  fournissait  assez  de  fourrages  pour  les 
bien  entretenir. 

«  Veuillez,  citoyens  nos  collègues,  prendre 
cet  objet  en  considération;  il  intéresse  la  chose 
publique. 

<(  jS.igné  :  Dartigoeyte.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

20°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  de 
la  Seine-Inférieure  qui  font  connaître  à  la 
Convention  le  dévouement  exemplaire  des  ci- 
toyens de  Eouen;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Rouen,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Législateurs, 

«  Nous  profitons  de  l'occasion  de  la  commune 
de  Eouen,  qui  vous  olïre  l'élite  de  ses  forces, 
pour  vous  annoncer  que  nous  allons  proclamer 
cet  exemple  dans  le  département.  Nous  espé- 
rons qu'il  trouvera  autant  d'imitateurs  qu'il 
y  a  de  citoyens.  Quant  à  nous,  citoyens  légis- 
lateurs, à  quelque  poste  que  la  patrie  nous  ap- 
pelle, nous  y  montrerons  l'intrépidité  qui  con- 
vient à  des  hommes  libres.  Nous  savons  qu'il 
n'en  est  point  où  des  magistrats  ne  puissent 
mourir  avec  gloire. 

«  Les  membres  du  conseil  générai 
de  la  Seine-Inférieure, 

((  Signé  :  De  Fontenay,  président;  Thil, 
secrétaire  général.  » 

A  cette  pièce  se  trouve  jointe  la  suivante;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2S2,  chemise  439, 
pièce  n*  22. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cu  2o2,  chemise,  439, 
pièce  n*  23. 

1"  SÉRIE.  T.  LXI. 


Rouen,  le  4  avril  1793,  Van  II 
de  la  République. 

<(  Législateurs, 

<(  De  nouveaux  dangers  vous  environnent;  la 
liberté  est  menacée;  les  patriotes  brûlent  de 
la  défendre  et  de  mourir  pour  elle  et  pour 
vous.  Nous  vous  offrons  deux  bataillons;  or- 
donnez qu'ils  partent  et,,  dans  vingt-quatre 
heures,  ils  seront  dans  les  murs  de  Paris. 

«  Si'jné  :  Rondeau,  maire;  Pinon,  Turgis, 
Thoeet,  Gérout,  E.  Carré,  Brémontier, 
Dieu,  Jean  Asselin,  Lamine,  Féré,  Cham- 
BARD,  Le  Gendre,  Dezaubris,  Havard.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces  au 
Bulletin.) 

21°Lettre  des  citoyens  Sevestre  et  Billaud- 
Varenne,  commissaires  de  la  Convention  dans 
le  département  de  l'I Ile-et-Vilaine,  qui  écri- 
vent que  le  zèle  infatigable  et  le  courage  des 
gardes  nationales  de  Rennes  viennent  d'obte- 
nir un  grand  succès  sur  les  rebelles  et  qu'ils  ont 
cru  devoir  faire  une  proclamation  aux  habi- 
tants des  campagnes  pour  les  rappeler  de  leur 
égarement.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Redon,  le  29  mars  1793,  l'an  II 

de  la  République. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Arrivés  à  Redon,  un  des  chefs-lieux  de  la 
coalition,  nous  avons  cru  qu'il  n'y  avait  pas 
un  moment  à  perdre  pour  attaquer  les  rebelleS; 
quoique  nos  forces  fussent  peu  considérables, 
et  que  les  leurs,  à  la  vérité  très  exagérées,  nous 
parussent  très  imposantes.  Heureusement  l'ex- 
pédition a  eu  un  entier  succès.  Tous  les  postes 
occupés  par  les  séditieux,  sur  les  bords  de  la 
Vilaine,  ont  été  enlevés  et  les  passages  rétabli». 
Nous  devons  les  plus  grands  éloges  au  zèle  in- 
fatigable et  au  courage  des  braves  gardes  na- 
tionales de  Rennes,  ainsi  qu'à  l'intelligence  et 
à  la  valeur  de  l'adjudant  général  Beysser, 
chargé  par  le  département  de  l'Ille-et-Vilaine 
de  conduire  cette  opéi*ation  militaire.  La  veille 
de  Faction,  il  avait  sommé  les  révoltés  de 
mettre  bas  les  armes  dans  le  délai  de  trois 
heures,  sous  peine  de  voir  brûler  et  raser  le 
village  de  Saint-Péreux.  Pour  réponse,  on 
avait  menacé  l'officier  porteur  de  ces  ordres  de 
faire  feu  sur  lui  s'il  ne  se  retirait  sur-le-champ, 

<(  Les  séditieux,  couverts  par  un  retranche- 
ment près  l'église,  ont  d'abord  tiré  quelques 
coups  de  fusil  sur  les  premiers  bateaux  de  dé- 
barquement, mais  le  feu  de  quelques  pièces  de 
canOn  de  quatre  les  a  bientôt  débusqués,  et 
quand  nous  sommes  descendus,  nous  avons 
trouvé  la  place  entièrement  déserte.  Deux  re- 
belles ont  été  tués  dans  cette  affaire  et  un  a  été 
fait  prisonnier.  En  arrivant,  le  soldat,  dans 
son  premier  transport,  mit  le  feu  à  deux  ou 
trois  maisons.  Cet  exemple  terrible  a  produit 
un  effet  très  utile,  car  les  séditieux  éclairés 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Ou  231,  chemise  429, 
pièce  n'  19. 
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dans  leur  fuite  par  l'embrasement  de  leurs  re- 
paires ont  jeté  l'alarme  dans  les  autres  retran- 
chements qui  ont  été  évacués  dès  la  même  nuit; 
et  toutes  les  campagnes  des  environs,  également 
frappées  d'épouvante,  se  sont  empressées  de 
rentrer  dans  le  devoir.  A  chaque  instant,  elles 
viennent  reconnaître  leur  erreur  et  nous  de- 
mander grâce.  Toutes  les  municipalités  insur- 
gentes  nous  ont  dénoncé  les  chefs  et  les  agents 
de  cette  affreuse  conspiration;  et  déjà  il  y  en 
a  un  très  grand  nombre  d'arrêter  qui  vont  être 
livrés  au  bras  vengeur  de  la  justice. 

({  Nous  avons  donc  la  satisfaction  de  vous 
apprendre,  citoyens  nos  collègues,  que  mainte- 
nant l'ordre  et  la  paix  sont  presque  entière- 
ment rétablis  dans  le  département  de  l'Ille-et- 
Vilaine.  Mais  après  avoir  dissipé  et  soumis 
les  rebelles,  il  est  d'une  sage  politique  de  les 
contenir  assez  pour  qu'ils  ne  puissent  ni  se  ral- 
lier ni  se  lever  de  nouveau,  en  supposant  que 
les  Anglais  voulussent  essayer  de  faire  une  des- 
cente sur  nos  côtes.  En  conséquence,  on  va  dis- 
tribuer des  troupes  en  garnison  dans  les  en- 
droits connus  pour  être  infestés  de  fanatisme 
et  d'aristocratie.  Nous  avons  également  pensé 
qu'une  mesure  essentielle  pour  prévenir  tout 
soulèvement  était  le  désarmement  entier  des 
communes  révoltées,  et  des  mauvais  citoyens 
dénoncés  comme  tels,  dans  les  endroits  restés 
dans  la  subordination.  Nous  avons  aussi  voulu 
profiter  de  la  circonstance  impérieuse  de  cette 
malheureuse  sédition  pour  presser  le  recou- 
vrement des  impositions,  et  surtout  pour  hâter 
le  recrutement  en  ordonnant  qu'il  serait  com- 
plété en  vingt-quatre  heures  pour  les  communes 
rebelles.  Ces  dispositions  sont  l'objet  de  l'ar- 
rêté que  nous  vous  adressons  avec  celui  relatif 
au  changement  qui  nous  ont  paru  nécessaires 
dans  la  composition  du  district  de  Redon,  ville 
où  l'on  compte  à  peine  trente  patriotes,  et  où 
nous  avons  trouvé,  sous  les  yeux  mêmes  de  la 
municipalité,  des  couvents  de  religieuses  con- 
servant encore  leur  costume. 

Une  lettre  du  département  des  Côtes-du- 
Nord  nous  apprend  aujourd'hui  qu'il  ne  s'est 
formé  sur  son  territoire  qu'un  seul  attroupe- 
ment considérable,  entre  Moncontour  et  Lam- 
balle.  Le  district  de  Lamballe  y  a  envoyé  un 
détachement  qui  a  dissipé  les  révoltés,  et  qui 
en  a  tué  quarante,  et  fait  vingt-cinq  prison- 
niers. Le  même  département  nous  fait  part  que 
les  districts  de  son  arrondissement  fournissent 
leur  contingent  sans  difficulté. 

«  Pour  achever  de  rétablir  la  tranquillité 
publique,  nous  avons  dû  réunir,  aux  moyens 
de  répression,  le  langage  de  la  persuasion  et 
de  la  clémence.  C'est  dans  cette  vue  que  nous 
avons  fait  une  proclamation  adressée  aux  habi- 
tants des  campagnes,  pour  leur  démontrer  leur 
égarement,  les  rappeler  à  leur  devoir,  et  les 
inviter  conformément  au  décret  du  19  mars, 
à  rentrer  sous  vingt-quatre  heures  dans  leurs 
foyers;  avec  l'assurance  d'y  revenir  sans  inquié- 
tude, en  se  tenant  désormais  paisibles  et  sou- 
mis aux  lois. 

«  Nous  sommes,  citoyens,  vos  collègues  avec 
fraternité. 

((  Signé  :  Sevestee,  Billaud-Vaeenne.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  deux 
pièces  suivantes  : 


Arrêté  des  députés  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  le  département  de  l'Ille- 
et-Vilaine  et  des  Gôtes-du-No7'd,  pour  le  re- 
crutement et  le  désarmement  des  cantons 
révoltés  (1). 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, après  avoir  employé  tous  les  moyens  de 
force  que  la  nécessité  des  circonstances  exi- 
geait pour  faire  rentrer  les  communes  révoltées 
dans  le  devoir,  voulant  établir  la  paix  dans 
tous  les  lieux  que  leur  mission  les  appelle  à 
parcourir,  y  faire  respecter  les  lois  et  empê- 
cher qu'à  l'avenir  des  excès  aussi  contraires  à 
l'intérêt  de  la  République  qu'à  celui  des  mal- 
heureux qu'on  égare  se  renouvellent  dans  le 
département  de  l'IlIe-et-Vilaine  et  principale- 
ment dans  le  district  de  Redon  où  les  mouve- 
nients  contre-révolutionnaires  ont  le  plus 
éclaté, 

<(  Chargent  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  l'Ille-et-Vilaine  de  prendre  les  mesures 
les  plus  efficaces  à  l'effet  de  faire  enlever  le 
plus  tôt  possible  les  canons,  fusils,  sabres, 
épées,  pistolets,  aux  habitants  des  communes 
où  l'insurrection  et  la  désobéissance  aux  lois 
se  sont  manifestées;  d'enjoindre  aux  officiers 
municipaux  des  lieux  où  la  loi  sur  le  recrute- 
ment n'a  pas  été  mise  à  exécution  d'en  faire 
assembler  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ar- 
rêté du  département,  tous  les  habitants  qui 
doivent  concourir  au  contingent  exigé  et,  en 
cas  de  refus,  d'obliger  lesdits  officiers  muni- 
cipaux à  former  le  rôle  des  hommes  en  état  de 
servir  aux  termes  de  la  loi,  de  l'apporter  au 
département  pour  qu'il  procède  lui-même  au 
choix  des  soldats  destinés  à  partir  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  et  de  faire  savoir  à  toutes 
les  communes  qui  n'ont  point  encore  fourni 
leur  contingent  que  si  les  hommes  choisis  par 
lui  ne  se  rendent  pas  aux  lieux  qui  leur  seront 
indiqués,  ils  seront  regardés  comme  déserteurs 
et  poursuivis  et  traités  comme  tels. 

((  A  Redon,  le  25  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

«  Signé  :  Billaud-Vaeenne,  Sevestee.  » 


II 


Arrêté  des  députés  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  le  département  de  Vllle- 
et-Vilaine  et  des  Côtcs-du-Nord,  relatif  aux 
changements  dans  la  composition  du  district 
de  Redon  (2). 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, envoyés,  en  vertu  de  ses  décrets  dans  les 
départements  de  l'Ille-et-Vilaine  et  des  Côtes- 
du-Nord,  pour  prendre  toutes  les  mesures  qui 
leur  paraîtraient  nécessaires  pour  rétablir 
l'ordre  partout  où  il  serait  troublé; 

<(  Considérant  que  si  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique osent,  en  présence  dos  citoyens  de  Re- 
don, braver  la  puissance  nationale,  arborer  la 
cocarde  blanche  et  le  drapeau  blanc,  sommer  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Ch  251,  chemise  489, 
pièce  n'  20. 

C2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  231,  chemise  429, 
pièce  n*  21. 
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ville  de  se  rendre,  demander  les  autorités  cons- 
tituées en  otage  et  se  porter  aux  excès  qui  dé- 
solent en  ce  moment  le  district,  de  tels  mouve- 
ments contre- révolutionnaires  sont  l'effet  de  la 
négligence  et  de  l'aristocratie  de  ses  habitants 
et  surtout  des  corps  administratif  et  judi- 
ciaire dont  la  gestion  était  antérieure  à  ceux 
qui  sont  actuellement  en  place; 

«  Considérant  qu'il  est  instant,  pour  empê- 
cher l'opinion  publique  de  rester  dans  l'état  de 
dépravation  où  elle  est  plongée,  de  porter  la 
réforme  dans  les  autorités  constituées  où  il 
existerait  quelques  sujets  indignes  d'en  faire 
partie; 

<(  Reconnaissant  que  dans  le  directoire  et  le 
conseil  général  du  district  de  Redon,  il  est  des 
membres  dont  la  cumulation  des  pouvoirs  est 
réprouvée  par  la  loi  ou  indignes  par  leur  inci- 
visme de  remplir  des  fonctions  dont  il  importe 
au  salut  public  de  s'acquitter  dans  ce  moment 
de  crise  avec  autant  de  dévouement  que  d'acti- 
vité; 

«  Arrêtent  : 

<(  1°  Que  le  citoyen  Fromenteau,  président 
actuel  du  directoire  et,  en  même  temps,  juge 
de  paix  à  Maure,  est  remplacé  par  Legouné, 
curé  de  Redon; 

<(  2°  Que  le  membre  du  directoire,  appelé  Si- 
mon, est  suspendu  provisoirement  pour  inca- 
pacité et  désertion  de  son  poste  et  remplacé 
par  Binel,  citoyen  de  Rennes; 

<(  3°  Que  le  citoyen  Bélouard,  membre  du  di- 
rectoire, faisant  temporairement  les  fonctions 
de  procureur  syndic  y  sera  remplacé  par  le  ci- 
toyen Lodin,  de  Rennes; 

«  4°  Que  les  citoyens  Rozy,  le  deuxième,  et 
Lemoine,  juges  de  paix  et  membres  du  conseil 
général  y  sont  remplacés  par  les  citoyens  Le- 
mintière  et  Lallemand; 

«  5°  Que  le  nommé  Dayot  restera  suspendu 
de  ses  fonctions  de  procureur  syndic,  comme 
prévaricateur  et  coupable  d'incivisme  et  déjà 
suspendu  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  rille-et-Vilaine; 

«  Chargeons  expressément  tous  les  membres 
composant  le  conseil  général  du  district  de 
surveiller  avec  la  plus  grande  exactitude  les 
autorités  qui  lui  sont  subordonnées,  à  faire 
mettre,  sur-le-champ,  les  rôles  des  contribu- 
tions arriérées,  en  état  de  recouvrement  et  à 
rendre  compte,  sous  huit  jours,  au  départe- 
ment, du  succès  de  leurs  opérations. 

«  A  Redon,  le  26  mars  1793,  Tan  II  de  la 
Képublique. 

«  Siffné  :  Billaud-Vaeenne,  Sevestre.  » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ses 
commissaires  et  ordonne  la  mention  honorable 
de  la  conduite  des  gardes  nationales  dans  son 
procès-verbal.) 

22°  Lettre  du  citoyen  Brûlé,  président  de  la 
section  du  Temple,  qui  annonce  que  le  contin- 
gent de  cette  section  est  arrivé  à  Valenciennes; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


section  dit  temple. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  422, 
pièce  n«  27. 


Paris,  ce  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

La  section  du  Temple  vous  apprend  avec  la 
plus  grande  satisfaction,  par  l'organe  de  son 
président,  que  son  contingent  et  au-delà,  non- 
seulement  est  parti  pour  les  frontières,  mais 
encore  que  les  quatre  détachements  dont  il 
était  composé  sont  tous  arrivés  à  Valenciennes 
et  qu'il  y  a  huit  jours  ils  ont  été  formés  en 
compagnie  par  le  général  Ferrand,  assisté  de 
deux  officiers  municipaux  et  qu'enfin  ces 
braves  volontaires  que  la  section  a  complète- 
ment armés  et  habillés  se  sont  tous  rendus  au 
poste  d'honneur  où  les  appelaient  les  dangers 
de  la  République.  Et  si  la  section  du  Temple 
a  tardé  de  vous  instruire  du  départ  de  ces  vo- 
lontaires, c'est  qu'elle  voulait  avoir  la  certi- 
tude qu'ils  étaient  tous  arrivés  à  leur  destina- 
tion. 

«  Je  suis  avec  fraternité,  citoyen  Président, 
votre  concitoyen, 

«  Signé  :  Brullé,  Président.  » 

23"  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, Leqninio,  Ch.  Cochon  et  Duhois-Bel- 
legarde  qui  envoient  un  exemplaire  de  la  pro- 
clamation qu'ils  ont  publiée  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  pour  prémunir  les  habitants 
contre  les  infâmes  manoeuvres  de  Dumouriez; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Proclamation  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion 7iationaïe  pour  les  frontières  du  Nord, 
aux  vrais  amis  de  la  République,  à  toutes 
les  autorités  constituées,  civiles  ou  mili- 
taires, à  tous  les  citoyens. 

((  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger  :  le  plus 
noir  complot  est  formé,  mais  la  trahison  éclate 
et  le  traître  se  démasque;  par  le  décret  du 
30  mars,  la  Convention  nationale  a  mandé  à 
sa  barre  le  général  Dumouriez,  pour  lui  rendre 
compte  de  l'état  de  son  armée,  et  des  causes 
qui  ont  nécessité  l'évacuation  de  la  Belgique; 
par  le  même  décret,  elle  envoyait  à  l'armée  du 
Nord,  pour  prendre  toutes  les  informations 
utiles,  quatre  députés  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  et  le  général  Beurnonville, 
ministre  de  la  guerre  :  les  commissaires  et  le 
ministre  sont  arrivés  hier  à  l'armée  de  Du- 
mouriez, et  lui  ont  fait  connaître  le  décret;  à 
l'instant  ce  général  ambitieux  et  traître,  loin 
d'obéir  et  de  se  rendre  à  Paris,  s'est  emparé  des 
quatre  représentants  du  peuple  et  du  ministre 
de  la  guerre,  et  il  les  garde  en  otage,  et  le  bruit 
public  annonce  qu'il  les  a  transférés  en  la  puis- 
sance de  l'ennemi,  aux  mains  du  prince  Co- 
bourg,  à  Tournay;  mais  ce  qui  n'est  que  trop 
certain,  c'est  qu'il  vient  de  répandre  une  pro- 
clamation audacieuse,  dans  laquelle  il  ne  rou- 
git pas  d'annoncer  qu'il  a  mis  en  lieu  de  sû- 
reté et  gardé  comme  otage,  les  quatre  repré- 
sentants du  peuple  et  le  ministre  Beurnon- 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  n  251,  chemise  429, 
pièce  n"  3. 
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ville;  que  la  France  a  perdu  son  repos  par  les 
crimes  de  ses  représentants,  et  qu'il  est  temps 
de  reprendre  la  Constitution  qu'on  avait  juré 
trois  ans,  c'est-à-dire  celle  qui  donn'e  à  la 
France  un  individu  pour  chef  suprême,  un  roi; 
ce  qui  n'est  plus  douteux,  c'est  que  Dumouriez 
a  traité  avec  les  ennemis,  qu'il  a  fait  une  sus- 
pension d'armes,  et  qu'il  est  avec  eux  de  la 
plus  parfaite  intelligence;  nous  en  sommes  ins- 
truits par  des  soldats  revenant  à  l'instant  de 
son  camp; 

«  Citoyens,  une  pareille  audace,  une  aussi 
profonde  perfidie  serait  incroyable,  si 
l'exemple  de  La  Fayette,  des  Cromwels  et  de 
tant  d'autres  traîtres  dont  l'histoire  nous  a 
transmis  la  scélératesse,  ne  nous  instruisait  de 
la  possibilité  de  ce  forfait. 

«  Citoyens,  La  Fayette  avait  été  pendant  trois 
ans  l'idole  de  la  France;  ce  n'est  pas  pour  la 
liberté  publique  qu'il  combattait,  c'était  pour 
lui-même,  et  dès  que  ses  projets  ont  été  arrêtés 
il  s'est  démasqué  en  émigrant;  il  a  dans  un  ins- 
tant dévoilé  toutes  ses  trames  et  terni  toute  sa 
gloire  :  Dumourie?:,  citoyens,  fait  aujourd'hui 
ce  que  faisait  La  Fayette  il  y  a  un  an;  il  a  plus 
d'audacè  encore  et  plus  de  perfidie;  depuis 
longtemps,  Dumouriez  tramait  un  plan  d'élé- 
vation pour  lui,  et  de  trahison  pour  la  France; 
dans  ses  proclamations,  il  humiliait  sans  cesse 
les  gardes  nationales  afin  de  les  avilir,  de  les 
dégoûter,  de  les  forcer  à  la  désertion;  c'est  par 
ses  combinaisons  abominables,  qu'après  avoir 
conquis  à  la  liberté  la  Belgique,  il  en  a  or- 
donné l'évacuation,  même  avant  que  l'ennemi 
se  présentât,  nous  en  avons  vu  l'ordre  écrit  de 
sa  main,  le  général  Harville  nous  l'a  exhibé; 
c'est  par  ses  combinaisons  perfides  que  nos 
munitions  sont  tombées  aux  mains  de  l'en- 
nemi; c'est  par  ses  combinaisons  perfides,  en- 
fin que  30,000  Français  sont  déjà  morts 
victimes  de  son  ambition  en  croyant  défendre 
la  République  et  la  Liberté,  tandis  qu'ils  ne 
combattaient  que  pour  de  nouveaux  tyrans. 

<(  Citoyens,  sans  de  grandes  qualités  un 
homme  ne  peut  jamais  acquérir  la  confiance 
publique  et  monter  à  la  souveraine  puissance  : 
tous  les  premiers  rois,  tous  les  tyrans  ont  mon- 
tré du  courage,  des  vertus  guerrières,  de  l'in- 
telligence et  souvent  même  des  vertus  pri- 
vées; ils  n'auraient  point  séduit  la  multitude 
sans  cela;  ils  ne  l'auraient  point  dominée  pour 
monter  à  la  puissance  suprême,  il  fallait  que 
Dumouriez  se  fît  l'idole  de  ses  frères  d'armes, 
il  y  est  parvenu;  son  courage  et  son  intelli- 
gence lui  ont  conquis  les  cœurs  des  soldats  et 
quand  il  s'en  est  vu  suffisamment  le  maître,  il 
s'est  dit  leur  père  pour  devenir  le  chef  de  la 
Constitution  qu'il  veut  reproduire  pour  de- 
venir roi. 

«  Citoyens,  il  importe  peu  aux  ennemis  de  la 
France  quel  en  soit  le  roi,  pourvu  qu'il  y  en  ait 
un  :  les  tyrans  et  les  despotes  étrangers  veulent 
que  le  despotisme  se  reproduise  en  France, 
pour  que  le  leur  se  soutienne  ;  ils  ont  vu  dans 
Dumourie.-?  le  seul  homme  qui  put  y  réussir, 
ils  se  sont  arrangés  avec  lui,  ils  ont  consenti  une 
suspension  d'armes  afin  de  capter  encore 
mieux  en  sa  faveur,  le  suffrage  des  soldats  fa- 
tigues de  la  guerre  qu'ils  soutiennent  avec  tant 
de  courage  depuis  si  longtemps. 
^  «  Vous  voyez  la  perfidie  au  grand  jour,  elle 
éclatera  bien  davantage  avant  peu.  Dumouriez, 
comme  La  Fayette,  va,  pendant  qu'il  trompe 


encore  ses  soldats,  passer  dans  le  camp  de  l'en- 
nemi ;  il  avait  tout  disposé  pour  s'emparer, 
cette  nuit  même,  de  Valenciennes,  et  fixer  dans 
cette  place  forte  le  trône  de  sa  puissance; 
notre  surveillance  l'a  déjoué,  d'accord  avec  les 
corps  administratifs  et  municipaux  de  cette 
ville  et  le  brave  général  Ferrand,  nous  avons 
fait  manquer  le  complot  :  Valenciennes  et  la 
France  sont  encore  sauvés  de  la  tyrannie  d'un 
traître  ;  citoyens,  la  patrie  est  tout,  un  homme 
n'est  rien,  quelque  recommandable  qu'il  se  soit 
montré,  dès  qu'il  trahit  la  chose  publique,  il 
ne  mérite  plus  que  la  vengeance  nationale  et 
la  haine  de  tous  les  citoyens;  vous  avez  tout 
fait  pour  anéantir  le  despotisme  et  la  tyrannie  ! 
Voudriez-vons  les  voir  renaître  et  vous  forger 
de  nouveaux  fers?  Vous  vous  êtes  donné  des 
représentants  ;  ils  ne  sont  rien  en  eux-mêmes, 
ils  ne  sont  rien  que  par  vous  et  rien  que  pour 
vous  ;  celui  qui  attente  à  la  représentation 
nationale,  attente  à  votre  propre  liberté.  Du- 
mouriez livre  à  l'ennemi  quatre  de  vos  repré- 
sentants et  son  chef  immédiat,  le  ministre  de 
la  guerre,  auquel  il  devait  toute  obéissance. 
Abhorrez  le  traître  Dumouriez,  ralliez-vous  à 
la  Convention  :  chacun  de  ses  membres  en  par- 
ticulier n'est  rien,  mais  réunis  ils  vous  repré- 
sentent, et  ne  peuvent  ni  vouloir,  ni  faire  que 
votre  bonheur.  Dépouillez-vous  de  toute  idolâ- 
trie, périssent  tous  les  tyrans,  vive  la  Répu- 
blique ! 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Signé  :  Lequinio,  Ch.  Cochon,  Belle- 
garde.  » 

(La  Conviention  approuve  la  conduite  de  ses 
commissaires.) 

24°  Lettre  dii  citoyen  Foiiché,  commissaire 
de  la  Convention,  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  qui  dénonce  que  les  patriotes 
ont  repoussé  avec  avantage  les  rebelles,  et 
qu'un  membre  du  département  ainsi  que  le 
commandant  d'artillerie  du  château  de  Nantes 
ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  et  rempla- 
cés ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Nantes,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens,  mes  collègues, 

«  Nous  sommes  toujours  dans  un  état  in- 
quiétant. Nous  attendons  des  forces  avec  impa- 
tience. La  garde  nationale  fait  tous  les  jours 
des  sorties  sur  les  routes  de  communication. 
Elle  montre  un  courage  et  une  intrépidité  qui 
méritent  tous  vos  éloges.  Quatre  cents  hommes 
partis  de  Nantes  ce  matin,  ont  chassé  deux 
mille  brigands,  ont  enlevé  leurs  provisions, 
leurs  munitions  et  ont  renversé  leurs  retran- 
chements. 

«  Je  vous  envoie  copie  des  différents  arrêtés 
que  les  circonstances  m'ont  impérieusement 
commandés,  et  j'espère  qu'ils  auront  votre 
approbation.  Tous  les  magistrats  du  peuple 
sont  demeurés  dignes  de  sa  confiance  ;  un  seul 
a  été  infidèle,  il  est  destitué. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  231,  chemise  429, 
pièce  n'  li. 
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((  Paimbœuf  est  dans  un  état  imposant,  j  ai 
mis  l'embargo  sur  toutes  les  corvettes  et  les 
coi-saires,  et  je  les  ai  mis  sous  les  ordres  du 
citoyen  Savary,  capitaine  de  la  frégate  qui  est 
en  station  à  Maindin  et  qui  maintient  la  libre 
entrée  de  la  rivière.  J'espère  que  dans  peu  de 
temps  si  nous  recevons  des  forces,  je  vous 
apprendrai  que  l'étendard  de  la  victoire  flotte 
sur  toutes  les  communes  du  département  de 
la  Loire-Inférieure. 

«  Signé  :  Fouché.  » 

A  cette  lettre,  se  trouvent  jointes  les  deux 
pièces  suivantes  : 


Aii>  nom  de  la  République,  au  nom  de  la  Con- 
vention et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle  nous 
a  délégués  (1)  : 

«  Nous,  commissaire  soussigné,  après  avoir 
entendu  en  présence  du  conseil  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  le  citoyen  Grasset, 
membre  dudit  conseil,  dans  les  moyens  qu'il 
a  employés  pour  justifier  son  absence  de  son 
poste  depuis  les  douze  jours  derniers  ; 

<(  Et  considérant  qu'il  résulte  de  ses  réponses 
que  ledit  Grasset  a  constamment  préféré  son 
intérêt  particulier  au  bien  général,  que  le 
soin  de  sa  famille,  la  santé  de  son  épouse,  la 
conservation  de  sa  fortune  ont  seuls  occupé 
tous  ses  moments,  toute  son  attention  et  que 
le  danger  de  la  chose  publique,  la  voix  de  la 
patrie  déchirée,  n'ont  pu  agir  sur  son  cœur 
et  pénétrer  jusqu'à  lui  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de 
croire  au  civisme  d'un  administrateur  qui  ne 
veille  qu'à  ses  affaires  domestiques,  quand  la 
République  est  menacée  ; 

((  Par  ces  motifs  et  après  avoir  pris  toutes  les 
informations  nécessaires  et  l'avis  des  admi- 
nistrateurs du  département,  déclarons  le  ci- 
toyen Grasset  suspendu  et  décliu  de  ses  fonc- 
tions d'administrateur  et  de  juge  du  tribunal 
du  district  de  Clisson,  lui  défendons  de  les 
exercer  à  l'avenir  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  et  chargeons  le  procureur  général  syn- 
dic de  lui  notifier  officiellement  le  présent. 

((  Nantes,  le  29  mars  1793  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Fouché.  » 


II 


((  Au  nom  de  la  République,  au  nom  de  la 
Convention  et  en  vertu  des  pouvoirs  dont  nous 
sommes  investi  (2)  : 

«  Nous,  commissaire  soussigné,  informé  par 
la  voix  publique  et  par  les  administrateurs 
que  le  sieur  Bonvoux,  directeur  chef  de  l'artil- 
lerie, au  château  de  Nantes  est  absent  et  éloi- 
gné de  son  poste  depuis  plusieurs  mois  ;  qu'il 
a  été  dénoncé  par  ce  département  au  ministre 
de  la  guerre,  il  y  a  plus  de  trois  mois  ;  que  le 
ministre  n'a  pas  répondu  et  que  ledit  Bon- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  n251,  chemise  4^9, 
pièce  n"  15. 

(i)  Archives  nationales,  csirtoa  G  ii  251,  chemise  i2f>, 
pièce  a°  16. 


voux  continue  à  toucher  ses  appointements 
quoi  qu'il  soit  peut-être  émigré  en  ce  moment  ; 

<(  Considérant  que  dans  l'occasion  d'une 
guerre  maritime  avec  les  trois  puissances  mari- 
times de  l'Europe  et  dans  l'état  de  crise  où  se 
trouve  ce  département,  travaillé  d'une  insur- 
rection générale  suscitée  et  entretenue  par  le 
fanatisme,  le  parc  d'artillerie  du  château  de 
Nantes,  si  important  par  sa  position,  par  les 
fournitures  dont  il  est  chargé  pour  les  ports  de 
Brest,  Lorient  et  Rochefort  et  la  facilité  qu'il  a 
de  les  approvisionner,  ne  peut  et  ne  doit  pas 
rester  plus  longtemps  privé  d'un  chef  capable 
d'y  mettre  l'activité  nécessaire,  et  de  le  rendre 
aussi  profitable  à  la  République  qu'il  peut 
l'être,  d'un  chef  qui  jouisse  de  la  confiance  des 
citoyens  et  des  corps  administratifs  ; 

Et  considérant  que  le  citoyen  Boirot,  capi- 
taine d'artillerie,  chargé  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  de  pourvoir  à  la  défense  des 
côtes,  nous  a  paru  réunir  les  qualités  et  talents 
propres  à  la  place  de  directeur  du  parc  d'artil- 
lerie du  château  de  Nantes  ; 

Déclarons  destituer  ledit  Bonvoux  de  la 
place  et  fonctions  du  directeur  dudit  parc  et 
commandant  de  l'artillerie  au  château  de 
Nantes,  et  avons  nommé  provisoirement,  pour 
le  remplacer,  le  citoyen  Boirot,  capitaine  d'ar- 
tillerie, aux  mêmes  appointements,  pouvoir  et 
autorité  dont^  jouissait  ou  devait  jouir  ledit 
Bonvoux. 

((  Le  présent  sera  envoyé  à  la  Convention  na- 
tionale, pour  avoir  son  approbation  et  au  con- 
seil exécutif  provisoire  pour  son  information. 

((  Nantes,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Fouché.  » 

(La  Convention  approuve laconduite  de  son 
commissaire,  et  ordonne  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  celle  de  la 
garde  nationale  de  Nantes,  et  que  la  lettre  sera 
insérée  au  Bullttin.) 

25"  Lettre  des  citoyens  Trullard  et  JStou, 
commissaires  de  la  Convention;  ils  envoient  de 
La  Rochelle  copie  d'une  sommation  faite  par 
Guerry  au  magistrat  de  l'Ile-Dieu;  ils  annon- 
cent aussi  qu'ils  ont  requis  les  frégates  pour 
empêcher  les  secours  que  les  rebelles  attendent 
de  l'extérieur;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

La  Rochelle,  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

u  Citoyens, 

«  Nous  vous  adressons  copie  de  la  sommation 
qu'un  nommé  Guerry,  chevalier  de  la  Forti- 
nière,  qui  s'est  emparé  de  l'île  de  Noirmou- 
tiers,  a  faite  aux  magistrats  de  l'Ile-Dieu.  Au- 
jourd'hui que  les  troupes  que  nous  avons  re- 
quises seront  rendues  aux  Sables,  nous  ferons 
passer  des  secours  aux  habitants  de  cette  der- 
nière île.  Le  siège  des  Sables  se  continue  tou- 
jours, avec  un  acharnement  inconcevable;  les 
rebelles  sont  au  nombre  de  plus  de  quatre  mille, 
mais  nous  avons  requis  des  forces  imposantes 
pour  cette  place,  et  nous  espérons  qu'elles  y 
arriveront  ce  soir  par  mer.  Nous  avons  aussi 


(1)  Arohives  nationales^  Carton  Ou  251,  chemise  429 
pièce  n*  4. 
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requis  que  les  frégates  la  Gracieuse  et  VHer- 
mdone  croisent  dans  la  mer  des  Sables,  en  at- 
tendant que  la  frégate  la  Fomone  puisse 
prendre  cette  station. 

«  Notre  zèle  sera  infatigable,  notre  dévoue- 
ment absolu;  soyez-en  assurés,  citoyens;  la 
cause  de  la  liberté  est  en  péril,  mais  elle  ne 
succombera  pas,  si  nous  sommes  secondés, 

((  Signé  :  Niou,  Trullard.  » 

A  cette  lettre  sont  jointes  les  deux  pièces  sui- 
vantes : 


Cojne  de  la  lettre  du  sieur  Guerry,  ci-devant 
chevalier  de  la  Fortinière^  écrite  aux  offi- 
ciers municipaux  de  l'Ile-Dicu,  transmise 
par  ces  derniers,  aux  citoyens  commissaires 
de  la  Convention  chargés  de  la  défense  des 
côtes  et  ports  de  la  République. 

23  mars  1793,  de  Noirmoutiers  (1). 

«  Messieurs, 

«  Après  avoir  réduit  l'île  de  Noirmoutiers 
et  y  commandant  en  chef  au  nom  de  Monsietir 
régent  du  royaume,  je  déclare  que  si  vous  ne 
vous  rendez  pas  à  mon  ordre,  je  vais,  chez  vous, 
vous  y  contraindre  par  la  force  armée;  en  con- 
séquence, je  vous  invite  et  ordonne  aussitôt 
la  présente  reçue  de  faire  flotter  le  drapeau 
blanc  sur  le  lieu  le  plus  élevé  de  votre  île  et  de 
me  donner  en  Noirmoutiers  trois  têtes  des  plus 
notables  de  l'endroit  pour  otage  et  gage  de 
votre  fidélité  et  obéissance  et  cela  au  26  au  plus 
tard  de  ce  mois;  sans  quoi,  craignez  les  suites 
de  mon  voyage;  votre  conduite  décidera  du 
sort  de  votre  île.  Je  vous  demande,  Messieurs, 
avec  vos  otages,  un  acte  authentique,  signé  des 
principaux  habitants  de  la  reddition.  Si, 
comme  je  l'espère  de  vous,  vous  vous  rendez 
obéissants,  je  vous  donne  ma  parole  d'honneur 
que  vous  et  vos  propriétés  seront  respectées. 
Je  vous  donnerai  un  commandant  qui  veillera 
à  votre  sûreté  et  vous  prouvera  quelle  est  l'in- 
tention du  partisan  du  roi.  La  paix.  Mes- 
sieurs, c'est  notre  vœu;  trouvant  la  paix,  vous 
serez  heureux.  J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Le  chevalier  Guerry  de  la 

FORTINIÈRE, 

commandant  pour  le  roi  à  Noirmoutiers.  » 
«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
«  Signé  :  Trullard,  Niou.  » 

II. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil des  districts  des  Sables  et  Challans,  réu- 
nis au  commissaire  du  département,  envoyé 


(1)  Archives  nationales,  carton  Cii  451,  chemise  429, 
pièce  n°  5. 


aux  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, chargés  de  l'inspection  et  défense  des 
côtes  et  ports  de  la  République,  depuis  Lo- 
rient  jusqu'à  Bayonne. 

27  mars  1793,  l'an  II  do  la  République  (1). 

«  Sur  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  se 
sont  présentés  à  l'administration  les  citoyens 
Jean-Joseph  Gatineau  et  François  Turbé,  dé- 
putés de  la  commune  de  l'Ile-Dieu,  qui  ont 
déposé  sur  le  bureau  une  lettre  du  conseil  gé- 
néral de  ladite  commune,  accompagnée  d'une 
copie,  d'une'autre  lettre  datée  de  Noirmoutiers 
le  23  de  ce  mois,  signée  Guerry,  chevalier  de 
la  Fortinière,  prenant  la  qualité  de  comman- 
dant en  chef  de  ladite  île,  au  nom  de  Monsieur^ 
régent  du  royaume.  Cette  pièce  est  une  som- 
mation aux  habitants  de  cette  île,  de  se  rendre 
et  d'arborer  le  drapeau  contre-révolutionnaire 
et  de  lui  donner  pour  otage  trois  des  notables 
habitants  pour  gage  de  leur  fidélité,  avec  acte 
authentique,  signé  des  principaux  habitants. 
Le  commissaire  du  département,  réuni  aux  au- 
torités constituées  des  districts  des  Sables  et 
de  Challans,  formés  en  conseil,  satisfaits  des 
dispositions  où  ils  sont  de  repousser  les  agres- 
sions des  rebelles  ; 

(<  Arrêtent  qu'il  sera  fait  de  suite  une  réqui- 
sition au  capitaine  du  yacht  VEnfant,  actuelle- 
ment en  cette  rade,  d'aller  établir  sa  croisière 
dans  les  parages  de  l'Ile-Dieu,  à  l'effet  de  pro- 
téger cette  île  des  incursions  des  brigands  et 
de  mettre  sous  sa  protection  des  bâtiments 
chargés  de  comestibles  qui  se  trouvent  de  re- 
lâche à  l'Ile-Dieu. 

«  Vu  l'impossibilité  de  donner  des  secours 
suffisants  en  armes  et  en  hommes  à  nos  frères 
de  nie-Dieu,  dans  la  position  critique  où  nous 
nous  trouvons  nous-mêmes,  pour  en  imposer 
aux  brigands,  autorisons  les  commissaires  de 
la  commune  de  l'Ile-Dieu  de  se  rendre  auprès 
du  commandant  de  la  12^  division,  même  au- 
près des  autorités  supérieures  pour  y  réclamer 
les  secours  que  nécessitent  leur  position. 

«  Arrêtent  encore  que,  si  les  commissaires  se 
décident  à  cette  démarche,  copie  des  pièces 
déposées  sur  le  bureau  seront  transmises  tant 
au  commandant  Verteuil  qu'aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale  députés  pour  la 
défens_e  des  côtes. 

«  Four  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Niou,  Trullard,  » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ses 
commissaires.) 

26°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  à  la  Convention  l'état  des  dé- 
crets envoyés  par  lui  aux  départements,  le 
4  avril  1793;  cette  pièce  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  2S1,  chemise  429,. 
pièce  n'  6. 
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^ETAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  4  avril  1793,  l'an  H  de  la  République  française  (/). 


DATES  DES  DÉCRETS. 


Mars  20.  N"  623 

_    22.        622 

—  20  et  24.  N°  GI6. 

—  29.  N"  650 


—  28.  718. 
Avril    2.  G7G 

—  2.  719 

—  3.  678 

—  3.  G79 

—  4.  080 , 

Mars  11.  636., 

—  25.  637. 

—  27.  652., 

—  27.  636., 

Avril    3.  678.. 

—  3.  678.. 


—  4.  680, 

Mars  28.  724 

—  28.  682, 

—  30.  686, 


TITRES    DES    DÉCRETS. 


Décret  relatif  à  la  réclamation  des  troupes  sur 
les  côtes  de  l'Océan 


Décret  relatif  aux  professeurs  et  aux  élèves 
pensionnaires  qui  se  rendront  aux  frontières 
pour  la  défense  de  la  patrie , 

Décrets  relatifs  aux  gendarmes  des  30"  et  35' 
divisions  de  la  gendarmerie  nationale  de  Paris 

Décret  qui  enjoint  à  tout  propriétaire  ou  princi- 
pal locataiie  de  faire  afficher  à  l'extérieur  de 
leurs  maisons,  les  noms,  prénoms,  âges  et 
professions  de  tous  les  individus  résidant  dans 
leurs  maisons 


Décret  qui  accorde  40,000  livres  pour  les  besoins 
de  l'hôpital  des  Quinze- Vingts 


Décret  relatif  à  un  arrêté  pris  le  30  mars  der- 
nier par  les  commissaires  de  sections  ras- 
semblés à  rÉvêché 


Décret  qui  accorde  à  Simon  Garnier  le  cheval 
offert  par  le  député  Marey  et  un  secours  do 
300  livres Côte-d'Or  , 


DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


A  tous  les  départements. 


Paris , 


Décret  qui   ordonne    d'nrrèter  tous  les   officiers 
et  soldats  revenant  de  l'armée 


Décret  qui  rapporte  la  disposition  du  décret  du 
l"  avril  relatif  aux  citoyens  suspendus  par 
les  commissaires  do  la  Convention  dans  le 
déparlement  du  Bas-Khin 


Décret  portant  que  les  pères  et  mères,  femmes 
et  enfants  des  offlcicrs  commandant  sous  Du- 
mouriez  seront  gardés  à  vue,  comme  en  otage, 
par  les  municipalités 


Décret  relatif  au  renvoi  au  tribunal  extraordi- 
naire sur  les  délits  dont  la  connaissance  lui 
est  attribuée 


Décret  qui  charge  les  municipalités  de  faire 
cultiver  et  ensemencer  les  terres  qui  étaient 
ci-devant  cultivées  par  les  émigrés,  ou  pour 
leur  compte 


Décret  relatif  aux  jugements  rendus  contre  les 
prévenus  de  complots  contre-révolutionnaires. 

Décret-articles  additionnels  au  décret  du  10  de 
ce  mois  portant  établissement  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  pour  juger  les  conspira- 
teurs   


Décret  qui    ordonne  d'arrêter  tous  ofticiers   et 
soldats  revenant  do  l'armée 


Décret  qui  rapporte  la  disposition  du  décret  du 
jor  avril,  relatif  aux  citoyens  suspendus  par 
les  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  du  Bas-Rhin  et  autorise  les  com- 
missaires dans  les  départements  et  près  les 
armées  à  faire  arrêter,  même  déporter,  tous 
les  gens  suspects 

Décret  portant  que  les  pères  et  mères,  femmes 
et  enfants  des  officiers  de  l'armée  commandée 
par  Dumouriez  seront  gardés  à  vue,  comme 
otage,  par  les  municipalités 

Décret  qui  ordonne  des  indemnités  à  la  société 
civique  d'Amiens 


Décret  qui  établit  à  Paris  une  commission  cen- 
trale de  bienfaisance 


Décret  relatif  à  la  suppression  des  barrières 
entre  les  départements  de  Jemmapes  et  du 
Nord 


Paris , . 


OBSERVATIONS. 


Manuscrit. 


Bas-Rhin 


Paris . 


A  tous  les  départements. 


Somme . 
Paris . . . 


Nord. 


Le  ministre  de  Vintérietir, 

Signé  :  Garat. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Gn  251,  chemise  449,  pièce  n»  2. 
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27°  Lettre  du  citoijen  G réquy -Montmorency, 
iui  fait  hommage  à  la  patrie,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  d'une  somme  de  50  livres;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  5  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

u  Citoyen  Président, 

«  Tous  mes  fils  sont  sur  les  frontières  pour 
le  service  de  la  patrie  et  moi-même  j'ai  l'hon- 
neur de  la  servir  dans  l'intérieur  quoique  ac- 
cablé de  mes  infirmités.  Les  50  livres  que  voici 
en  assignats  font  la  huitième  partie  de  tous 
mes  petits  revenus,  et  le  manuscrit  ci-inclus 
est  le  fruit  de  mes  travaux  et  de  la  pureté  de 
mes  bonnes  intentions  pour  le  bien  général  de 
la  République  française. 

«  Je  dépose  le  tout  sur  l'autel  de  la  patrie 
et  je  vous  prie,  citoyen  Président,  d'en  faire 
part  à  la  Convention  nationale  et  d'ordonner 
à  l'un  de  vos  secrétaires  de  m'en  envoyer  un 
récépissé  à  mon  adresse.  Vous  obligerez  infini- 
ment votre  très  affectionné  concitoyen. 

«  Signé  :  Créquy-Montmorency 
domicilié  rueCocatrix,  n°  9, Section  de  la  Cité.» 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au  co- 
mité de  législation  (1). 

28°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  qui  envoie  à  la  Convention  la  réclama- 
tion de  quelques  membres  de  l'Académie,  à  qui 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  refusent  de 
payer  à  la  fois  les  deux  traitements  qu'ils  ont 
reçus  jusqu'à  présent  comme  professeurs  et 
comme  académiciens,  la  loi  ne  permettant  pas 
cette  cumulation  do  traitements. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'instruction  publique. 

29°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Tarascon,  département  de  VAriège,  qui  ap- 
jolaudissent  au  décret  qui  a  délivré  la  France 
des  tyrans,  expriment  leur  douleur  sur  l'assas- 
sinat de  Lepeletier  et  annoncent  que  le  con- 
tingent de  leur  recrutement  est  dépassé  de  plus 
de  cent.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Citoyens, 

«  Dignes  représentants  d'un  peuple  libre,  la- 
tête  du  plus  infâme  des  tyrans  vient  d'être 
abattue;  le  glaive  de  vos  justes  lois  a  mis  fin 
à  tous  ses  complots  criminels;  tous  les  despotes 
ie  l'Europe  ont  alors  médité  notre  perte,  mais 
ils  subiront  dans  peu  le  même  sort  que  Capet. 
Et  toi,  cher  Lepeletier,  tu  es  mort,  victime 
d'un  cruel  assassin  !  nos  larmes  viennent  d'ar- 
roser ton  effigie,  mais  hélas  !  elles  n'ont  pu  te 
rendre  à  la  patrie;  nos  coeurs  sont  navrés  de  la, 
plus  vive  douleur,  et  notre  postérité,  connais- 
saut  tes  bienfaits,  te  pleurera  comme  nous. 


(1)  Ce  mémoire  est  intitulé:  «  Réflexions  et  opinions 
du  citoyen  Grégoire-Montmorency  sur  les  réolemcnt.*.  de 
juslice  et  de  police  pour  la  prospérité  publique,  w  II  se 
trouve,  ainsi  que  la  lettre  d'envoi  ci -dessus,  aux  Ar- 
chives nationales,  carton  Cn  252,  chemise  433,  pièc3 
n»  20. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  81. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2.51,  chemise  439, 
pièce  n"  21. 


((  Notre  jeunesse  intrépide  a  devancé  avec 
plaisir  la  loi  du  24  février  dernier;  le  recru- 
tement s'est  fait  avec  enthousiasme  et  nous 
avons  eu  le  plaisir  de  voir  plus  de  cent  hommes 
en  sus  de  notre  contingent;  le  nombre  des  ins- 
criptions volontaires  augmente  tous  les  jours. 
Nous  sommes  prêts  à  voler  à  la  défense  de  la 
patrie,  et  jurons  la  soumission  la  plus  entière 
à  vos  décrets. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Tarascon,  département  de 
l'Ariège  . 

«  Signé  :  Deramond,  Darnaud,  Boullier,  Es- 
TÈBE,  procureur  syndic  ;  J.  M.  SiERS,  se- 
crétaire général. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  ordonne  son  insertion 
au  Bulletin.) 

30°  Lettre  des  volontaires  du  4^  bataillon  de 
l'Isère,  qui  envoient  à  la  Convention,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  une  somme  de  1,500  livres 
et  qui  témoignent  de  leur  ardeur  patriotique; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Saint-Jean-de-Maurienne,  le  28  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

((  Tous  les  individus  composant  le  4°  batail- 
lon de  l'Isère  attendent  avec  impatience  l'hon- 
neur de  verser  leur  sang  pour  la  patrie.  Si  la 
destinée  les  a  tenus  jusqu'ici  dans  une  inaction 
plus  cruelle  que  les  combats,  ils  n'ont  cessé  de 
porter  des  regards  de  sollicitude  sur  cette  chère 
patrie  que  des  êtres  avides  de  sang  et  de  crimes 
semblent  vouloir  anéantir  dans  ce  moment. 
Nous  vous  envoyons  la  faible  somme  de  1,500  li- 
vres pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 
Dites  à  nos  ennemis  intérieurs  que  nos  bras 
sont  armés  contre  eux,  et  que  l'esclavage  me- 
naçant n'élèvera  sa  tête  sanglante  que  lorsqu'il 
ne  restera  pas  un  de  nous  pour  l'abattre. 

<(  Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires 
dxi  Jf  bataillon  de  l'Isère. 

«  Signé  :  Casterets,  lieutenant-colonel;  Ho- 
VELLA,  commandant  ;  Marchand,  capi- 
taine; SiMOND,  sous-lieutenant;  Rambert, 
sergent-major;  Marquis,  sergent;  Roux, 
caporal;  Decorps,  volontaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  renvoie  cette  lettre  au 
ministre  de  la  guerre.) 

31°  Lettre  du  pilote  Sueck  (2),  qui  fait  con- 
naître à  la  Convention  une  prise  faite  par  lui 
sur  nos  ennemis. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  marine  pour  en  faire  un  rapport  dans  les 
vingt-quatre  heures.) 

32°  Lettre  des  administratetcrs  du  district  de 
Boulogne-sur-Mer  (3),  qui  annonce  que  plu- 
sieurs citoyens  de  cette  ville,  venant  à  Paris, 
ont  été  arrêtés  sans  autres  motifs  de  suspicion 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  232,  chemise  442, 
pièce  n"  25. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  82. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  82. 
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que  d'être  munis  de  passeports  de  cette  ville. 
Ces  arrestations,  disent-ils,  qui  sont  une  suite 
du  décret  par  lequel  la  Convention  annule 
tous  les  passeports  de  Boulogne-sur-Mer  et 
de  Calais,  peuvent  cependant  contrarier  le.^ 
intérêts  particuliers,  et,  sous  ce  rapport,  être 
une  violation  des  droits  des  citoyens  sans  qu'il 
en  résulte  aucun  avantage  pour  le  salut  public. 
Ils  demandent  que  les  citoyens  domiciliés  à 
Boulogne-sur-Mer  soient  exceptés  du  décret 
qui  annule  les  passeports  de  cette  commune. 

Un  membre  convertit  en  motion  cette  re- 
quête; il  demande  à  la  Convention  de  décréter 
que  son  comité  de  surveillance  lui  fera  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  si  les  motifs  qui 
ont  provoqué  le  décret  relatif  aux  passeports 
délivrés  par  les  municipalités  de  Boulogne- 
sur-Mer  et  de  Calais  subsistent  encore.  Il  pro- 
pose également  de  charger  ce  même  comité 
d'examiner  les  papiers  et  les  passeports  des 
personnes  arrêtées  en  vertu  dudit  décret. 

(La  Convention  ado*pte  ces  deux  poposi- 
tions.) 

Un  membre  du  comité  d'instniction  %)^ibJi- 
qiie  (1)  propose  de  désigner  les  citoyens  La- 
kanal  et  Daunou  pour  suivre  les  expériences 
du  citoyen  C happe,  inventeur  d'un  système 
destiné  à  correspondre  rapidement  à  de 
grandes  distances  dont  l'essai  a  été  ordonné 
par  un  précédent  décret. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

U71  autre  membre  (2)  fait  une  proposition 

relative  aux  élèves  de   l'école  d'artillerie   de 

Châlons. 

(La  Convention,  après  une  légère  discus- 
sion, ado.Dte  la  proposition  et  la  renvoie,  pour 
la  rédaction,  au  comité  d'instruction  pu- 
blique.) 

Un  membre  (3)  :  Je  demande  à  la  Conven- 
tion de  décréter  que  les  citoyens  qui  ont  aban- 
donné le  lieu  de  leur  domicile,  dès  qu'ils  ont  eu 
connaissance  de  la  loi  du  recrutement,  et  pour 
s'y  soustraire,  seront  traités  comme  de  lâches 
déserteurs,  et  seront  obligés  de  marcher. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  la 
guerre  de  lui  présenter  un  mode  d'exécution 
de  ce  décret.) 

Un  membre  (4)  :  Je  propose  de  décréter  que 
le  comité  de  défense  générale  prendra,  avec 
le  conseil  exécutif,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  défense  des  côtes  des  ci- 
devant  provinces  de  Normandie,  Poitou  et 
Bretagne,  et  en  rendre  compte  dans  le  plus 
court  délai. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Thnriot  (5).  Lorsque  nous  nous  sommes 
transportés  à  lleims,  nous  avons  vu  des  mal- 


;1)  P.  V.,  tome  9,  page  82. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Ibidem  et  Collection  Baudouin,  tome  28.  page  39. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  83. 

(o)  Les  propositions  de  Thuriot  et  de  Bréard  sont  em- 
pruntées au  Moniteur  universel,  i"  semestre,  page  436, 
1"  colonne.  —  Le  Mercure  universel  est  le  seul  journal 
du  temps  qui  relaie  à  la  suite  de  la  discussion,  provo- 
quée par  ces  propositions,  l'inlervention  de  Mallarmé 
et  cell«  de  Delacroix.  (Voy.  Mercure  universel,  tome  26, 
page  92  et  P.  V.,  tome  9,  page  83.) 


veillants  qui  cherchaient  à  irriter  le  peuple 
contre  des  prisonniers  de  guerre  qui  s'y  trou- 
vent. Ce  sont  des  officiers,  lieutenants-colo- 
nels, colonels,  et  même  un  général.  Ils  sont 
au  nombre  de  80  environ.  Il  y  a  parmi  eux  un 
parent  de  Cobouig,  un  Lusignan,  etc.  Nous 
les  avons  engagés  à  la  plus  grande  circons- 
pection, pour  ne  pas  seconder  les  projets  des 
malveillants.  Ils  ont  la  ville  pour  prison.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  doive  les  laisser  à  Reims  ; 
car  il  ne  leur  serait  peut-être  pas  difficile  do 
trouver  des  moyens  d'évasion.  En  second  lieu, 
ils  peuvent  nous  répondre  de  la  sûreté  de  nos 
commissaires  et  de  leur  rentrée  en  France.  Je 
demande  qu'ils  soient  amenés  et  casernes  à 
Paris. 

I^evasseiir.  Je  dois  relever  une  erreur  de 
Thuriot.  Il  a  dit  que  ces  officiers  pourraient 
être  échangés  contre  nos  commissaires. 

Thuriol.  Je  n'ai  point  dit  cela. 

Levasscur.  C'est  que  les  rois  eux-mêmes 
ne  pourraient  être  échangés  contre  eux. 

(La  Convention  décrète  de  faire  venir  à  Pa- 
ris les  officiers  pris  sur  l'ennemi,  et  qui  sont 
actuellement  à  lleims,  afin  qu'ils  servent 
d'otage  à  la  République,  et  lui  répondent  sur 
leur  vie  de  celle  des  commissaires  de  la  Con- 
vention qui  sont  en  la  puissance  des  Autri- 
chiens par  la  trahison  de  Dumouriez.) 

BSréard.  Citoyens,  je  propose  d'étendre  cette 
mesure  à  tous  les  prisonniers  de  grade  et  je 
demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
rendre  compte  de  l'endroit  où  ils  sont  pour 
l'instant  détenus. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

llallariné.  Citoyens,  comment  pouvez-vous 
rendre  un  décret  aussi  intéressant  pour  ainsi 
dire  au  pied  levé  et  avec  si  peu  de  monde? 
Quelle  en  est  la  cause  ?  Sachez  que  l'on  trai- 
terait semblablement  vos  prisonniers,  sachez 
que  vous  en  avez  chez  eux  qui  étaient  de  grade 
dans  l'armée  française.  Moi,  aussi,  j'ai  un 
fils  qui  est  prisonnier.  Je  demande  que  le 
décret  soit  discuté,  ou  plutôt  que  les  propo- 
sitions soient  renvoyées  au  comité  de  défense 
pour  faire  le  rapport  séance  tenante. 

Delacroix.  J'appuie  fortement  la  proposi- 
tion de  Mallarmé  ;  il  faut  traiter  très  frater- 
nellement les  prisonniers  de  guerre. 

(La  Convention  suspend  les  deux  décrets 
rendus  sur  la  proposition  de  Thuriot  et  de 
Bréard  et,  maintenant  la  proposition  géné- 
rale déjà  votée  par  elle,  charge  le  comité  de 
défense  générale  de  lui  présenter,  séance  te- 
nante, le  développement  et  la  rédaction  du 
décret.) 

Delacroix  (1).  Il  est  instant  que  la  Con- 
vention rende  un  décret  pour  remédier  à  un 
abus  dont  nous  avons  été  témoins.  Dumouriez 
avait  eu  la  précaution  de  faire  sortir  de  toutes 
les  places  les  commandants  temporaires  sur 
lesquels  il  ne  comptait  pas.   Il  les  envoyait 


(1)  La  motion  de  Delacroix  et  l'intervention  de  Du- 
mont  sont  empruntées  au  Mercure  universel,  tome  26, 
page  93.  —  Le  Moniteur  universel,  l'^  semestre,  p.  436, 
1"  c  lonne,  ne  porte  aucune  mention  do  l'opinion  de 
Dumont;  par  contre  il  donne  une  relation  plus  détaillée 
de  la  proposition  présentée  par  Delacroix. 
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à  Paris  pour  rendre  compte  de  leur  conduite 
au  conseil  exécutif.  Le  conseil  leur  répondait 
qu'il  n'avait  rien  à  leur  dire  ;  ils  retournaient 
à  leur  poste  et  trouvaient  le  commandement 
donné  à  des  créatures  de  Dumouriez. 

Je  demande  qu'aucun  général  ne  puisse  en- 
voyer des  officiers  temporaires  et  inférieurs  à 
Paris  pour  rendre  compte  de  leur  conduite, 
sans  un  ordre  exprès  du  ministre.  Ils  seront 
tenus  d'envoyer  l'officier  avec  une  copie  de 
l'ordre. 

Uiiniont.  Cette  mesure  est  très  bonne,  mais 
le  général  qui  voudrait  agir  ainsi,  enverrait 
une  prétendue  copie.  Il  faut  prévoir  tous  les 
cas  et  y  remédier,  si  c'est  possible.  Je  propose 
d'ajouter  à  la  rédaction,  présentée  par  Dela- 
croix, l'addition  suivante  : 

<(  Le  général  en  chef  sera  tenu  de  leur  en- 
voyer l'ordre  même  en  original  du  conseil  exé- 
cutif, lequel  enverra  à  cet  effet  deux  nainutes 
de  cet  ordre  aux  généraux  en  chef,  qui,  pour 
leur  responsabilité,  garderaient  une  de  ces  mi- 
nutes. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Delacroix  avec  l'amendement  présenté  par 
Dumont.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'au- 
cun général  ne  pourra,  à  l'avenir,  éloigner  les 
officiers  généraux  et  autres  officiers  supé- 
rieurs de  leur  poste,  sous  prétexte  de  venir 
rendre  compte  cle  leur  conduite  au  conseil  exé- 
cutif. Le  général  en  chef  sera  tenu  de  leur  en- 
voyer l'ordre  même  en  original  du  conseil  exé- 
cutif, lequel  enverra  à  cet  effet  deux  minutes 
de  cet  ordre  aux  généraux  en  chef,  qui,  pour 
leur  responsabilité,  garderont  une  de  ces  mi- 
nutes.  » 

l^ccointc-Piiyrnvean  (2).  Le  décret  que 
nous  venons  de  rendre  est  excellent  pour  l'ave- 
nir, mais  il  n'empêche  pas  qu'à  cette  heure 
bon  nombre  de  ces  officiers,  envoyés  par  Du- 
mouriez, sont  à  Paris  sans  commandement  ; 
et,  comme  ils  sont  très  patriotes  j'estime  que 
la  République  aurait  le  plus  grand  tort  de  se 
priver  de  leurs  services. 

Je  demande  que  le  comité  de  la  guerre  soit 
tenu  de  prendre  connaissance  des  ordres  donnés 
arbitrairement  par  Dumouriez,  en  exécution 
desquels  plusieurs  généraux  se  sont  rendus  à 
Paris  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au 
ministre  de  la  guerre,  quoique  ce  ministre  ne 
les  eût  pas  mandés.  Je  propose  ég'alement  que 
le  conseil  exécutif  puisse,  sur  sa  responsa- 
bilité, employer  les  généraux  destitués,  s'il 
juge  qu'ils  peuvent  encore  servir  utilement 
dans  les  armées  de  la  République. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Puyraveau.) 

Roinme ,  secrétaire ,  donne  lecture  <Vune 
lettre  des  membres  du  comàté  de  sûreté  et  de 
défense  générales,  établi  à  Lille  par  le  conseil 
général  des  coriys  constitués,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  nationale  di- 
verses pièces  relatives  à  la  trahison  de  Du- 
mouriez ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  39,  et  P.  V., 
tome  9,  page  84. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  93. 


Lille,  le  4  avril  1793,  à  une  heure 
du  matin   (1). 

«  Citoyens  représentants, 

((  Voici  des  nouvelles  preuves  de  l'esprit  de 
révolt©  que  le  traître  Dumouriez  propage  dans 
l'armée  que  la  République  lui  a  si  malheu- 
reusement confiée.  Vous  jugerez,  par  ces  dif- 
férentes pièces,  quelle  exacte  surveillance  le 
comité  de  sûreté  de  Lille  met  dans  les  fonc- 
tions que  le  conseil  général  des  corps  consti- 
tués lui  a  commises  et  quelles  sont  les  lumières 
qu'il  répand  pour  éclairer  votre  sagesse  et  la 
puissance  que  la  nation  française  vous  a 
donnée.  Comptez  sur  la  fermeté  des  Lillois. 
S'ils  peuvent  sauver  une  seconde  fois  la  Répu- 
blique de  tout  leur  sang,  la  République  sera 
sauvée. 

«  Nous  ne  vous  envoyons  qu'une  des  circu- 
laires du  rebelle  aux  divers  commandants  tem- 
poraires de  villes  et  postes  de  première,  se- 
conde et  troisième  ligne,  depuis  Givet  jusqu'à 
Boulogne  et  nous  avons  retenu  les  autres  toutes 
semblables.   » 

(Suivent  les  signatures.) 
Les  pièces  qui  forment  l'envoi  sont  : 


Copie  d'une  lettre  de  Dum,ouritz  à  Varmée  du 
Nord,  datée  de  Saint-Amand,  le  S  avril,  par 
laquelle  il  promet  un  mémoire  qui  déve- 
loppera les  motifs  de  sa  conduite  envers  sa 
2Kitrie  et  la  C onvention  nationale  (1). 

Au  quartier  général  de  Saint-Amand, 
Le  3  avril  1793. 

«  Mot  d'ordre  :  —  Enfants,  suivez-moi, 
a  Ralliement  :  —  Je  réponds  de  tout. 

«  Mes  amis,  mes  braves  frères  d'armes,  nous 
touchons  à  un  moment  attendu  depuis  long- 
temps par  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Tous 
voient  avec  bien  de  la  douleur  ce  temps  d'anar- 
chie, où  les  bons  citoyens  ont  tout  à  craindre, 
et  ou  les  brigands  et  les  assassins  font  la  loi. 
Depuis  cinq  ans  notre  malheureux  pays  est  de- 
venu leur  proie.  Une  représentation  popu- 
laire, la  Convention  nationalei,  au  lieu  de 
s'occuper  de  vos  besoins,  de  votre  subsistance  ; 
de  créer  des  lois  qui  vous  assurent  un  avenir 
paisible  et  tranquille,  passe  son  temps  à  l'in- 
trigue, à  former  et  combattre  perpétuelle- 
ment des  factions,  et  emploie  les  revenus  pu- 
blics à  faire  voyager  des  intrigants,  des  fac- 
tieux, sous  le  nom  de  commissaires. 

«  Ils  viennent  près  des  armées,  non  pour 
les  secourir,  non  pour  diminuer  l'étendue  de 
leurs  besoins,  mais  pour  les  désorganiser  par 
des  rapports  calomnieux,  et  envoyer  à  l'écha/- 
faud,  en  empruntant  la  forme  des  lois,  vos 
braves  frères  d'armes,  vos  généraux  que  \'ous 
avez  vus  si  souvent  à  votre  tête  braver  des  dan- 
gers de  toute  espèce.  Il  est  temps  de  mettre 
fin  à  cette  cruelle  anarchie  ;  il  est  temps  de 
rendre  à  votre  pays  la  tranc[uillité  ;  il  est 
pressant  de  lui  donner  des  lois  :  les  moyens 

(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  98. 
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sont  dans  vos  mains,  si  vous  me  secondez,  si 
vous  avez  de  la  confiance  en  moi.  Je  parta- 

("erai  vos  travaux,  vos  dangers.  La  posté- 
té  dira  de  nous  :  Sans  là  brave  armée  de 
umouriez,  la  France  serait  un  désert  aride; 
le  l'a  conservée,  elle  l'a  régénérée  :  soyons 
s  dignes  fils  de  si  glorieux  pères. 
«  Je  ferai  connaître  demain  à  mon  armée, 
^  xr  un  mémoire  imprimé,  ma  conduite  en- 
vers ma  patrie,  et  celle  de  la  Convention  na- 
tionale ;  et  l'armée  pourra  juger  entre  elle 
et  moi  qui  de  nous  a  le  plus  à  cœur  le  salut 
de  son  pays. 

«  Le  quartier  général  de  l'armée  du  Nord 
est  établi  à  Saint-Amand. 

«  Signé  :  Lorreri,  adjudant  général. 

»«  Sur  l'enveloppe  :  Au  généi-al  Miaczinsky, 
mmandant  les  f{anqueu7-s  de  gauche,  à  Cr- 
ies. » 


II 


Lettre  de  Thouvenot,  général  de  hrigade  en 
chef  de  Vétat-major  de  l'armée  du  Nord,  au 
commandant  de  Douai,  pour  lui  demander 
l'état  des  troupes  qui  sont  à  ses  ordres  (1). 

Au  quartier  général  de  Saint-Amand, 
le  31  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Je  prie  le  citoyen  commandant  à  Douai 
d'envoyer  à  l'état-major  de  l'armée,  aux  Bains 
de  Saint-Amand,  l'état  des  troupes  qui  sont  à 
ses  ordres. 

c(  Le  général  de  hrigade,  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  du  Nord, 

«  Signé  :  Thouvenot.  » 

III 

Copie  de  la  lettre  du  bataillon  de  Saône-et- 
Loire  à  Dumouriez,  dans  laquelle  les  offi- 
ciers et  volontaires  témoignent  leur  douleur 
de  voir  les  soupçons  s'élever  contre  leur  gé- 
néral et  l'anarchie  menacer  leur  patrie  (ê). 

«  Citoyen, 

«  Le  cinquième  bataillon  du  département 
de  Saône-et  Loire  s'empresse  de  vous  com- 
muniquer sa  douleur  sur  les  soupçons  qui 
vous  environnent,  et  les  maux  dont  vos  enne- 
nis  veulent  vous  environner.  Il  n'est  pas  un 
iicier  qui  n'ait  gémi  à  cette  nouvelle,  et  dont 
:  ■  cœur  ne  soit  navré.  Bientôt  assurément 
l'armée  vous  témoignera  son  affection  géné- 
rale. Les  méchants  qui  vous  persécutent  sont 
vos  ennemis  sans  doute,  et  ce  sont  vos  vertus 
qui  vous  les  attirent  ;  mais  ils  ont  encore  plus 
les  nôtres,  et  nous  les  détestons  sans  les  crain- 
dre. 

«  Toujours  les  méchants  ont  fait  le  mal  ; 
aujourd'hui,  ils  veulent  le  porter  à  son 
comble  ;  mais  nous  les  bravons.  C'est  en  dé- 
sorganisant la  force  armée  et  en  s'en  formant 
une  à  leur  choix,  qu'ils  peuvent  servir  leurs 
passions.  Ils  veulent  bouleverser  l'ordre  social 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  S  avril  1793. 

(2)  Logotachygraphe,  w  98,  page  29o.  2*  colonne. 
2  2 


et  s'emparer  ensuite  de  tous  les  pouvoirs.  O 
insensés,  quel  que  soit  votre  nombre,  la  mort 
saura  bientôt  vous  atteindre  !  Ah  !  général, 
si  vous  doutez  de  la  confiance  de  vos  soldats, 
pensez  donc  qu'ils  ont  été  et  qu'ils  sont  les 
témoins  de  vos  actions,  que  toujours  vos 
vertus  nous  ont  servi  de  guide,  et  qu'ils  sont 
convaincus  que,  sans  votre  prudence,  votre 
sagesse  et  votre  lumière,  déjà  ils  ne  seraient 
plus.  N'entendez-vous  pas  leurs  cris  dé  dou- 
leur qui  se  font  entendre  de  toutes  parts  pour 
vous  conjurer  de  ne  pas  les  abandonner  ?  Vous 
vous  êtes  dit  leur  père,  ils  se  sont  dit  vos 
enfants,  auriez-vous  le  courage  de  les  laisser? 
Que  cette  idée  ne  déchire  pas  d'avance  vos  en- 
trailles !  Hélas,  général,  épargnez  des  vic- 
times !  Sauvez  l'armée,  sauvez  encore  notre 
patrie  !  C'est  au  nom  de  cette  mère  commune, 
au  nom  des  bons  citoyens  que  nous  vous  en 
prions.  La  victoire  a  marché  à  votre  voix, 
elle  y  marchera  encore  ;  notre  obéissance  et 
notre  confiance  vous  en  sont  garants. 

«  Vos  collègues  et  tous  ceux  qui  ont  par- 
tagé vos  travaux,  ont  bien  mérité  et  ils  ont, 
à  juste  titre,  votre  confiance  intime  ;  c'est  du 
moins  là  une  faible  reconnaissance.  Nous  pleu- 
rons l'arrestation  du  brave  Lerday  et  dési- 
rons que  nos  sentiments  se  bornent  à  cela. 

<(  Nous  sommes,  général,  avec  soumission, 
fermes  dans  l'inviolabilité  de  nos  serments 
que  nous  tiendrons. 

Signé  :  Chassieux  (1),  commandant  général 
dudit  bataillon;  Lelong,  adjudant-major.  » 

(Suivent  les  noms  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers au  nombre  de  26.) 

IV  et  V. 

Lettre  du  général  de  division  Philippe-Ega- 
lité à  Paul  Thiébaut,  aide  de  camp,  pour 
presser  son  retour  au  camp  de  Saint- 
Amand  (2). 

((  Arrivez  bien  vite,  mon  cher  Paul,  nous 
avons  bien  besoin  de  vous  pour  une  affaire 
importante  et  pressée.  Ces  dames  vous  disent 
mille  choses,  et  vous  prient  de  ne  pas  perdre 
de  temps. 

«  Il  est  ordonné  à  tous  les  maîtres  des 
postes  de  la  route  de  Lille  de  fournir  sur-le- 
champ  des  chevaux  nécessaires  au  porteur  du 
présent,  chargé  de  dépêches  importantes. 

«  Saint-Amand,  3  avril,  à  une  et  demie 
du  matin. 

((  Signé  :  le  général  de  division, 
Philippe  Egalité. 

«  L'adresse  à  Paul  Thiébaut,  aide  de  camp, 
chez  M.  Hamilton,  rue  Nationale  à  Lille. 

«  Contresigné  :  Egalité.  » 

VI 

Extrait  des  registres  du  comité  de  sûreté  de 
Lille,  portant  une  déclaration  du  citoyen 
Perrin,  sous-lieutenant  au  19^  bataillon  des 


(1)  D'après  le  Bullelin  de  la  Convention,  cet  officier 
s'appellerait  Gherpieux. 

(2)  Bullelin  de  la  Convention  du  5  avril  1793. 
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fédérés,  envoyé  au  camp  de  Maulde  par  le 
comité  (1)  : 

«  Le  citoyen  Perrin,  sous-lieutenant  au  dix- 
neuvième  bataillon  des  fédérés,  envoyé  au 
camp  de  Maulde  par  le  comité,  pour  s'in- 
former de  l'esprit  qui  régnait  dans  l'armée, 
a  déclaré  qu'il  s'est  rendu  d'abord  au  parc 
d'artillerie  ;  que  les  canonniers  volontaires  lui 
ont  dit  que  ceux  de  ligne  paraissent  avoir 
reçu  beaucoup  d'argent  des  chefs  ;  qu'ils  com- 
mettaient des  orgies  dans  leurs  tentes  ;  qu'ils 
y  avaient  crié  plusieurs  fois  :  vive  le  roi,  vive 
Dumoiiriez.  Il  s'est  rendu  au  camp  où  Dumou- 
riez  passait  en  revue  les  bataillons  et  les  ha- 
ranguait, en  leur  disant  qu'il  comptait  sur 
eux,  qu'il  fallait  détruire  l'anarchie,  qu'il  les 
mènerait  à  Paris  les  armes  à  la  main  ;  qu'une 
partie  des  troupes  de  ligne  de  son  armée  par- 
tageait ses  sentiments,  et  principalement  la 
cavalerie.  Berchiny-hussards  ne  le  quitte  pas. 
Ce  sont  ces  hussards  qui  ont  arrêté  les  com- 
missaires de  la  Convention. 

«  Le  citoyen  Perrin  s'est  porté  dans  plusieurs 
tentes  où  l'on  lui  a  remis  une  adresse  de  Du- 
mouriez,  qu'il  a  déposée  sur  le  bureau.  Il  a 
fait  circuler  dans  l'armée  la  proclamation  du 
Comité  de  défense  et  de  sûreté  générale  établi 
à  Lille,  dont  il  lui  avait  été  donné  copie  à  son 
départ.  Il  a  ajouté  que  Dumouriez  avait  fait 
arrêter  plusieurs  officiers  qui  avaient  parlé  de 
lui,  et  les  avait  fait  conduire  à  Tournay;  que 
lui-même  allant  à  la  poste  pour  y  prendre  des 
chevaux,  avait  été  arrêté  par  un  caporal  et 
deux  fusiliers  qui  le  conduisirent  au  quartier 
général  ;  mais  il  a  trouvé  moyen  de  leur 
échapper,  à  l'aide  des  canonniers  volontaires 
de  la  Fontaine-Grenelle.  » 


VIL 

Copie  d'une  dépêche  des  administrateurs  du 
département  du  Nord,  aux  administrateurs 
du  Directoire  du  district  de  Lille,  en  date 
du  2  avril  (2). 

<(  Nou5  vous  adressons,  citoyens  administra- 
teurs, copie  d'une  réquisition  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  viennent  de 
nous  faire.  Elle  est  suffisamment  motivée  pour 
que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'entrer  dans  au- 
cun détail  sur  les  mesures  que  vous  aurez  à 
prendre  pour  atteindre  son  but  en  vous  concer- 
tant avec  nos  commissaires,  si  vous  en  avez 
dans  notre  ville.  Nous  nous  hâtons  de  vous  la 
faire  passer  et  vous  recommandons  de  nous 
faire  part  chaque  jour  de  ceque  vous  aurez  fait. 

«  P.  S.  Vous  sentez  qu'il  est  important  que 
les  soldats  qui  rejoignent  l'armée  suspendent 
leur  marche  et  se  réunissent  dans  nos  villes 
sous  les  généraux  de  la  République. 

VIIL 

Réquisition  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  conseils  généraux  des  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (3). 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  n  avril  1793. 

(2)  Logotachigraphe,  n°  98,  page  296,  1"  colonne. 

(3)  Cette  réquisition  a  déjà  été  insérée  dans  la  séance 
du  3  avril  au  matin. 


IX. 


Proclamation  du  Comité  de  sûreté  aux  Lillois. 

X. 

Arrêté  des  commissaires  de  la  Convention,  par 
lequel  ils  suspendent  Dumouriez  de  toutes  ses 
fonctions  et  défendent  à  tout  militai?-e  de  le 
reconnaître  pour  général  (1). 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale pour  les  frontières  du  Nord, 

«  Instruits  du  décret  de  la  Convention  qui 
mande  à  sa  barre  le  général  en  chef  Dumou- 
riez et  qui  envoie  à  l'armée  du  Nord,  pour 
prendre  des  renseignements,  quatre  commis- 
saires de  la  Convention  et  le  général  Beurnon- 
ville,  ministre  de  la  guerre; 

<(  Instruits  par  une  proclamation  du  général 
Dumouriez,  imprimée  à  Valenciennes,  inti- 
tulée imprimée  aux  Bains  de  Saint-Amand,  le 
l*""  avril,  à  11  heures  du  soir,  et  dont  nous  avons 
saisi  des  réimpressions  et  la  planche  chez  Pri- 
gnet,  imprimeur  de  cette  ville; 

«  Instruits  que  loin  d'obéir  au  décret  de  la 
Convention  nationale  qui  le  mande  à  sa  barre, 
le  général  Dumouriez  a  fait  saisir  et  mettre  en 
lieu  de  sûreté,  pour  garder  comme  otages,  et 
les  quatre  commissaires  de  la  Convention,  et  le 
ministre  de  la  guerre; 

«  Considérant  qu'une  pareille  conduite  est  en 
même  temps,  et  une  rébellion  à  l'autorité  na- 
tionale, et  un  attentat  contre  la  liberté  pu- 
blique, le  comble  de  l'audace  et  de  la  perfidie, 
et  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt,  qu'il  y  va 
même  du  salut  de  la  nation,  de  mettre  promp- 
tement  un  frein  à  cette  audace  dont  l'histoire 
nous  offre  peu  d'exemples; 

«  En  vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons  reçus 
de  la  Convention; 

((  Suspendons  de  toutes  ses  fonctions  le  gé- 
néral Dumouriez,  défendons  à  tout  militaire, 
de  quelque  grade  qu'il  soit,  de  le  reconnaître 
pour  général,  et  à  toute  autorité  civile  et  mili- 
taire de  lui  obéir,  ainsi  que  tout  citoyen  de 
quelque  qualité  que  ce  puisse  être. 

((  Requérons  expressément  le  général  Fer- 
rand,  les  corps  administratifs  et  municipaux 
de  cette  ville  de  prendre  toutes  les  mesures  les 
plus  actives  pour  arrêter  ce  général,  s'il  se  pré- 
sente à  Valenciennes,  et  le  faire  conduire  sur- 
le-champ,  sous  bonne  et  sûre  escorte,  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  A  Valenciennes,  en  la  maison  commune, 
le  2  avril,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Debellegakde,  Ch.  Cochon  et  Le- 

QUINOIS.  » 

Komme,  secrétaire  (2).  J'ai  reçu  des  ren- 
seignements sur  l'arrestation  du  général  d'Har- 
ville;  il  a  été  arrêté  par  les  commissaires  natio- 


(1)  Mercure  universel,  lome  26,  page  101. 

(2)  La  discussion,  provoquée  par  la  motion  de  Ronime, 
à  laquelle  prennent  part  Bentabole,  Albitte  et  Delacroix, 
est  empruntée  au  Mercure  universel,  tome  26,  page  93. 
C'est  le  seul  journal  du  temps,  qui  mentionne  cet 
incillent,  que  le  procès-verbal  lui-même  .a  oublié  de 
relater. 


[Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    |3  avril  1793.  | 


333 


naux.  Je  demande  que  la  Convention  nomme 
six  commissaires  pour  examiner  la  conduite 
de  ce  général  et  celle  de  ceux  qui  l'ont  fait  pri- 
sonnier. 

96eiiitni>oIe.  Ce  ne  sont  pas  des  commissai- 
res nationaux  qui  ont  appréhendé  d'Harville, 
mais  les  commissaires  de  la  Convention  Hentz 
et  Laporte,  qui  l'ont  suspendu.  Il  n'y  a  donc 
plus  lieu  à  examiner  leur  conduite,  puisque  la 
Convention  l'a  déjà  approuvée.  Je  propose  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de 
Romme. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  :  nous  deman- 
dons que  la  suspension  de  d'Harville  soit  sou- 
mise au  comité  de  la  guerre. 

D'aut?-es  membres  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre 
du  jour. 

.4ll>iUe  Z'.7/«^'.  Oui,  oui,  l'ordre  du  jour.  Du- 
mouriez  se  plaignait  de  l'arrestation  de  d'Har- 
ville; donc,  ce  général  était  son  complice.  Je 
demande  que  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  Romme,  ou  que  vous 
approuviez  la  conduite  de  vos  commissaires. 

Delacroix.  Et  moi,  je  demande  que  l'on 
examine  l'arrêté  et  qu'on  nous  fasse  un  rap- 
port séance  tenante.  Ainsi  on  coupera  court  à 
tout  débat,  car  je  ne  doute  pas  de  l'approba- 
tion unanime  qui  sera  donnée  à  toutes  les  dé- 
cisions qu'ont  prises  nos  commissaires. 

(La  Convention  décrète  que  son  comité  de  dé- 
fense générale  lui  fera  un  rapport,  séance  te- 
nante, sur  l'arrêté  des  commissaires  représen- 
tants Hentz  et  Laporte,  qui  ont  mis  en  état 
d'arrestation  le  général  d'Harville  (1). 

fi^Ai^ource,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale,  donne  lecture  dii  décret  et  de  la  pro- 
clamation adressée  aux  soldats  de  Dumouriez, 
que  la  Convention  avait  adopté  dans  sa  séance, 
du  Jf  avril  1793,  au  soir  (2),  et  qu'elle  avait  ren- 
'■oyés  à  ce  comité  pour  rédaction  définitive;  ils 

lit  ainsi  conçus  (3)  : 

(La  Convention  nationale  adopte  à  l'unani- 
mité la  proclamation  qui  lui  a  été  présentée 
par  le  comité  de  défense  générale  pour  éclairer 
l'armée  de  la  Belgique  sur  la  trahison  de  Du- 
mouriez,  et  prévenir  l'égarement  dans  lequel 
ce  conspirateur  cherche  à  l'entraîner.) 

Suit  la  proclamation  : 

La  Convention  nationale  à  l'armée 
de  la  Belgique. 

((  Braves  guerriers, 

((  Dumouriez  a  trahi  sa  patrie.  Ce  conspi- 
rateur, sous  lequel  votre  valeur  obtint  jadis 
des  triomphes  dont  il  s'attribuait  la  gloire,  ne 
cherche  plus  qu'à  vous  faire  essuyer  des  dé- 
faites pour  vous   en  attribuer   la  honte. 

«  Il  tente  de  tourner  contre  la  liberté  les 
armes  que  vous  n'aviez  prises  que  contre  la  ty- 
rannie. Vous,  Français,  menacer  votre  patrie  ! 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  pâtre  33. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  4  avril  1793,  au  soir, 
page  316,  l'adoption  du  projet  d'adresse  présenté  par  La- 
source. 

(3)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  47,  et  P.  V., 
tome  9,  page  2o. 


vous,  marcher  contre  vos  amis,  vos  frères,  vos 
femmes,  vos  enfants  !  Non,  vous  n'êtes  pas  cou- 
pables du  plus  atroce  des  crimes  ;  vous  ne  le 
ferez  jamais.  Les  soldats  de  la  liberté  ne  sont 
pas  devenus  tout  à  coup  les  méprisables  satel- 
lites d'un  scélérat  ambitieux. 

«  Eh  !  n'est-ce  pas  à  la  voix  de  la  patrie  en 
péril  que  vous  avez  marché  et  vaincu  ?  N'est-ce 
pas  elle  qui  demande  encore  vos  bras  et  vos 
armes  1 

«  Sa  voix  sacrée  retentira  au  fond  de  vos 
cœurs;  vous  vous  souviendrez  de  vos  triomphes, 
et  vous  brûlerez  d'en  obtenir  de  nouveaux. 

«  Ainsi  vous  jugent  les  représentants  de  la 
nation,  dont  vous  avez  la  confiance  et  l'estime; 
ils  vous  connaissent  mieux  que  le  chef  perfide 
qui  vous  trompe  pour  vous  avilir  et  vous 
perdre. 

«  Sa  main  audacieuse  a  violé  la  souveraineté 
du  peuple,  en  saisissant  ceux  de  ses  représen- 
tants que  la  Convention  nationale  avait  en- 
voyés vers  vous.  Son  crime  est  connu  :  il  veut 
vous  donner  un  roi.  Son  nom  est  voué  à  l'in- 
famie, sa  tête  à  l'échafaud.  Vengez  votre  gloire 
et  la  patrie;  livrez  le  traître;  une  couronne  ci- 
vique est  le  prix  qui  vous  attend. 

«  Soldats  français,  s'il  pouvait  y  avoir  parmi 
vous  des  hommes  qui  ne  restassent  pas  fidèles 
par  l'horreur  de  la  trahison,  qu'ils  apprennent 
du  moins  à  l'êtro  par  la  terreur  du  châtiment. 

((  Vous  n'êtes  que  l'avant-garde  de  la  nation, 
elle  est  tout  entière  derrière  vous,  prête  à  pro- 
téger de  sa  puissance  ceux  qui  sauront  la  ser- 
vir, à  écraser  de  sa  foudre  ceux  qui  oseraient 
être  rebelles. 

«  Le  traître  Dumouriez  a  calomnié  Paris 
pour  vous  irriter  contre  cette  ville,  qui  fut  le 
berceau  de  la  liberté,  qui  doit  en  être  le  soutien; 
Paris  est  calme,  il  veille  à  la  sûreté  des  repré- 
sentants du  peuple,  respecte  les  lois,  est  prêt  à 
faire  marcher  ses  phalanges  républicaines. 

((  Il  vous  a  présenté  la  Convention  nationale 
comme  divisée  en  deux  factions  ;  il  s'est  pré- 
valu de  quelques  débats  que  l'amour  brûlant 
de  la  liberté,  toujours  ombrageux,  surtout  dans 
des  temps  révolutionnaires,  a  dû  exciter  parmi 
des  hommes  chargés  des  intérêts  d'un  grand 
peuple. 

«  Soldats  républicains,  c'est  de  sa  part  une 
perfidie  pour  vous  rendre  les  instruments 
aveugles  de  l'anéantissement  de  la  Convention, 
et  du  rétablissement  de  la  royauté. 

«  La  Convention  nationale  est  une  comme  la 
nation;  elle  maintiendra  l'individualité  de  la 
République;  elle  est  ralliée  autour  de  l'ori- 
flamme de  la  liberté;  elle  la  portera,  s'il  le  faut, 
dans  vos  rangs;  elle  fait  unanimement  le  ser- 
ment de  mourir  avec  vous,  ou  d'exterminer  les 
tyrans  et  leurs  satellites.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  Lasource.) 

I^c  B*résî<Ieiit  fait  savoir  que  des  j)étition- 
naires  demandent  à  être  entendus  (1). 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
à  la  séance  du  soir.) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris,  se  présente  à  la  barre  (2). 


(1-2)  Archives  nationales.  Carton  Gii  252,  chemise  442, 
pièce  n»  26. 
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L'orateur  de  la  députation  annonce  à  la 
Convention  que  dans  le  très  grand  nombre 
de  volontaires  qui  reviennent  de  l'armée  de 
Belgique  et  qui,  en  exécution  d'un  décret  ré- 
cent, sont  mis  en  état  d'arrestation,  il  y  en  a 
beaucoup  qui,  pères  de  famille  établis  à  Paris, 
sollicitent  avec  instance  la  permission  de  ren- 
trer dans  leurs  foyers,  à  la  charge  par  eux  de 
donner  une  caution  valable  de  plusieura  ci- 
toyens qui  s'engagent  à  les  représenter  au  pre- 
mier ordre.  Il  demande  quelle  conduite  la 
commune  de  Paris  doit  tenir  en  la  circons- 
tance et  quelle  doit  être  l'interprétation  de  la 
loi. 

B^e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs   de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  sûreté  générale  pour  en  faire  un  rap- 
port séance  tenante.) 

Routine,  secrétaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  citoyen  Thuring,  se  disant  adjoint  à 
V état-major  de  Dwnvouriez  (1),  qui  a  été  mis 
en  état  d'arrestation  par  ordre  du  comité  de 
défense  générale  et  qui  demande  à  la  Conven- 
tion d'être  entendu  à  la  barre;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

Paris,  le  5  avril,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

«  J'arrivai  hier  à  Paris  pour  dénoncer  à  la 
Convention  nationale  les  généraux  conspira- 
teurs; par  crainte  d'alarmer  le  peuple,  je  de- 
mandai à  communiquer  au  comité  de  salut 
publie  ce  que  je  savais.  Je  m'y  rendis  plusieurs 
fois  et  n'y  trouvai  personne.  J'y  retournai 
vers  les  sept  heures  du  soir.  Le  comité  était 
alors  rempli  de  monde.  J'en  vins  à  l'article 
de  Dampierre.  Je  dis  ce  que  j'en  savais  et  ce 
que  j'en  pensai  avec  la  franchise  d'un  vrai 
républicain.  Tout  le  monde  fut  indigné  contre 
moi...  comme  si  j'eus  touché  à  l'oint  du  Sei- 
gneur. On  me  mena  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale où  l'on  me  fit  subir  un  interrogatoire  de 
douze  heures,  à  l'issue  duquel  je  fus,  pour 
prix  de  mon  dévouement  civique,  envoyé  à 
l'Abbaye.  N'ayant  parlé  que  pour  ma  justifi- 
cation,, je  demande  à  être  traduit  à  la  barre 
et  de  là  au  supplice  si  je  ne  dis  pas  vrai  ?;»;o 
sahis  pojndi, 

«  Le  Républicain, 
((  Signé  :  Thuring.  » 

l*éniëres  (2).  J'observe  qu'après  avoir  in- 
terrogé ce  particulier  au  comité,  nous  avons 
eu  des  soupçons,  qui  se  sont  bientôt  changés 
en  certitude,  lorsqu'après  l'avoir  fait  fouiller, 
nous  avons  trouvé  sur  lui  un  petit  bonnet 
vert  et  un  petit  cadre,  sur  lequel  était  gravé 
d'un  côté  une  Marie-Antoinette,  sous  l'em- 
blème d'une  Vierge  avec  un  enfant  dans  ses 
bras,  de  l'autre  un  soleil  levant  avec  une 
corne  d'abondance,  signe  de  la  résurrection 
de  la  royauté.  A  la  suite  de  ces  constatations 
nous  avons  cru  devoir  l'envoyer  à  l'Abbaye. 


(1)  Archives  nationaes,  Carton  Cii  252,  chemise  442, 
pièce  n°  26. 

(2)  La  discussion  qui  suit  la  lecture  de  cette  lettre  est 
empruntée  au  Logotachygraphe,  n»  98,  page  297, 1"  co- 
lonne. 


Phi-siews  membres  demandent  l'ordre  du 
jour. 

Barère.  Si  nous  nous  conduisons  avec  fai- 
blesse au  milieu  des  conspirations  dont  nous 
sommes  environnés,  il  est  impossible  de  sau- 
ver la  République,  D'après  les  rapports  qui 
nous  ont  été  faits,  il  est  clair  que  c'est  un 
émissaire  de  Dumouriez,  qui  venait  calomnier 
Dampierre  et  demander  qu'on  nomme  Villiers 
à  sa  place.  Je  demande  qu'au  lieu  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  il  soit  décrété  d'accusation. 

Isnard.  Cet  homme  doit  être  regardé 
comme  un  traître,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son qu'il  a  été  surpris  jetant  au  feu  des  signes 
de  contre-révolution. 

LiBsourcc.  Je  propose  larédaction  suivante: 

«  La  Convention  prononce  le  décret  d'accu- 
sation contre  Thuring,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  sa  demande,  et  charge  son  comité  de  lui 
présenter  l'acte  d'accusation  dans  la  séance  du 
soir.  » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Cliarlier  (1).  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 
■jC  Président.  Vous  avez  la  parole. 

C^'liarlîer.  Le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  contre  Thuring  est  inutile.  Il  n'^y  a  pas 
besoin  de  décret  d'accusation.  L'accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire  doit  avoir 
le  droit  de  poursuivre.  C'est  un  piège  qu'on  a 
voulu  tendre  à  la  Convention  en  lui  faisant 
décréter  que  les  prévenus  de  crimes  de  lèse-na- 
tion ne  pourraient  être  poursuivis  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret d'accusation.  On  favorise  ainsi  l'im- 
punité des  grands  coupables  par  la  lenteur  et 
la  manière  dont  l'acte  d'accusation  est  dressé, 
et  votre  but  est  manqué.  Je  demande  le  rap- 
port de  ce  décret,  et  que  l'accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire  puisse  traduire 
devant  ce  tribunal  tous  ceux  qui  seront  pré- 
venus de  crimes  de  lèse-nation. 

I^anjiiînais.  Pour  maintenir  les  principes 
et  accélérer  en  même  temps  l'instruction  de  la 
procédure  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
je  demande  que  les  prévenus  de  conspiration, 
sur  un  simple  décret  d'accusation,  soient  ren- 
voyés avec  les  pièces  devant  ce  tribunal. 

Danton.  La  Convention  nationale  a  voulu 
qu'un  tribunal  révolutionnaire  fût  créé,  elle 
1  a  voulu  pour  le  salut  public;  elle  l'a  voulu 
pour  effrayer  les  conspirateurs  de  toutes  les 


(1)  La  motion  présentée  par  Charlier,  sollicitant  le 
rapport  du  décret  qui  ordonnait  que  tous  les  individus 
qui  seraient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  Fe- 
raient auparavant  décrétés  d'accusation,  provoque  une 
violente  discussion  à  laquelle  prennent  part  notamment 
Lanjuinais,  Danton.  Barbaroux,  Boyer-Fonfrèdo,  Garran- 
de-Coulon,  La  Hévelière-Lépeaux  et  Marat.  De  tons  les 
journaux  du  temps,  le  Logotachygraphe  est  le  seul  qui 
donne  une  relation  vraiment  exacte  de  cette  discussion.  Le 
Moniteur  universel  mentionne  à  peine  l'intervention  de 
Barbaroux  et  de  Marat;  le  Journal  des  Débats  et  des 
décrets  oublie  de  parler  dos  amendements  de  La  Rovel- 
lière-Lépeaux,  de  Garran-de-Coulon  et  de  Cambon.  Les 
autres  journaux  ne  donnent  de  celte  discussion  qu'une 
version  fort  écourtée. 

C'est  la  version  du  Logotachygraphe  que  nous  don- 
nons en  texte,  sauf  pour  le  discours  de  Marat,  que  noua 
avons  pris  dans  son  journal,  n°  163,  page  2.  (Voy.  Lo- 
gotachygraphe^ n»  98,  pages  297  à  299. 
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espèces  et  de  toutes  les  classes  :  il  s'agit  de  sa- 
voir si  ce  tribunal  doit  juger  tous  les  cou- 
pables, sans  un  décret  d'accusation  émané  de 
la  Convention.  Certes,  si  nous  n'étions  pas 
dans  les  circonstances  aussi  périlleuses,  s  il 
n'était  pas  évident  qu'une  portion  très  nom- 
breuse de  la  nation  est  mal  intentionnée:  si 
nous  étions  dans  cette  favorable  position  de 
n'avoir  à  frapper  que  quelques  ennemis  de  1  in- 
térieur, je  vous  dirais  :  maintenez  vos  décrets; 
qu'aucun  criminel  do  lèse-nation  ne  puisse 
être  frappé  qu'après  avoir  été  décrété  d'accu- 
sation par  vous. 

Mais  remarquez  bien,  citoyens,  que  votre 
objet  sera  manqué  si  vous  voulez  vous  en  tenir 
au  régime  premier  que  vous  avez  établi.  Vous 
l'avez  tellement  senti  que  vous  avez  anéanti 
la  commission  que  vous  aviez  créée  pour  pro- 
poser les  décrets  d'accusation.  Si^  l'on  ne 
pouvait  entamer  une  procédure  qu'en  vertu 
d'un  décret  d'accusation,  telle  va  être  la  mul- 
tiplicité de  ces  décrets,  que  la  Convention 
aura  à  porter,  qu'elle  ne  pourrait,  pour  ainsi 
dire,  se  livrer  qu'à  ces  seules  fonctions. 

Je  demande,  si  vous  voulez  éviter  des  scènes 
sanglantes  qu'amènerait  la  vengeance  popu- 
laire... 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Danton  :...  si  vous  voulez  vous  montrer  ter- 
ribles à  l'égard  des  ennemis  du  peuple.  Dans 
ce  cas  il  n'aura  rien  à  vous  reprocher,  puis- 
que vous  lui  aurez  donné  un  tribunal  qui 
pourra  lui  rendre  justice. 

Remarquez  bien  qu'en  dispensant  l'accusa- 
teur public  d'un  décret  préalable  contre  les 
prévenus,  on  ne  peut  rien  articuler  contre 
vous.  Eh  !  quels  sont  donc  ces  criminels  de 
lèse-nation  1  Pourquoi  une  loi  particulière 
pour  eux  1  Y  a-t-il  une  loi  particulière  pour 
les  autres  délits?  Y  a-t-il  un  acte  prélimi- 
naire dirigé  contre  le  coupable  par  l'accusa- 
Ilir  public? 
'Plusieuî's  membres  {au  centre)  :  Il  y  a  un 
try  d'accusation. 
Danton.  On  m'observe  qu'il  y  a  un  jury- 
accusation.  Certes  je  le  sais  bien;  mais  qui 
do  nous  peut  comparer  une  institution  faite 
pour  un  gouvernement  en  harmonie,  avec 
la  nécessité  de  mettre  en  activité  un  tribunal 
qui  coupe  la  trame  d'un  crime  dirigé  contre 
la  sûreté  publique  ?  Je  dis  qu'il  ne  faut  nulle 
indulgence  contre  le  conspirateur  ;  je  dis  qu'il 
reste  assez  de  solennité  à  l'instruction  ;  je 
dis  que  lorsque  l'accusateur  public  aura  dirigé 
une  procédure  contre  un  prévenu,  ce  prévenu, 
«'il  est  véritablement  innocent,  pourra  mettre 

i  justification  en  pleine  lumière,   en  pleine 

vidence,  puisqu'il  a  tous  les  moyens  de  dé- 
fense quoiqu'il  soit  privé  de  ce  jury  d'accusa- 
tion. 

Et  d'ailleurs  l'intérêt  public  ne  doit-il  pas 
marcher  avant  l'intérêt  privé  1  II  suffit  que 
l'innocent  ne  périsse  pas,  pour  que  vous 
deviez  conserver,  resserrer  tout  ce  qui  peut 
donner  à  ce  tribunal  toute  l'activité  nécessaire 
pour  déjouer  nos  ennemis. 

Certes,  si  le  despotisme  venait  à  triompher, 
vous  verriez  bientôt  un  tribunal  prévôtal  dans 
ious  les  départements,  pour  faire  tomber  les 

(tes  de  tous  les  patriotes,  même  de  ceux  qui 
n'auraient  pas  montré  un  patriotisme  très 
énergique.  N'imitons  pas  le  despotisme  dans 

2  2  * 


ses  atrocités  ;  mais  quand  vous  avez  pris  toutes 
les  mesures  pour  que  l'homme  juste  ne  soit 
pas  confondu  avec  le  coupable,  d'où  vient  donc 
cette  sollicitude  pour  ceux  qui  voudraient  voir 
la  nation  baignée  dans  son  propre  sang  1  J'en 
appelle  à  la  nécessité  de  sauver  tout  le  peuple. 
Il  ne  peut  trouver  son  salut  que  dans  notre 
énergie,  que  dans  votre  rigueur. 

Ainsi,  plus  de  ménagements  pour  les  cons- 
pirateurs. Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  qui  a  été  faite  de 
rendre  un  décret  d'accusation  contre  ceux 
qui  pourraient  être  prévenus  du  crime  de  cons- 
piration; et  à  cet  égard  je  répète  ma  première 
réflexion,  c'est  que  tel  est  le  nombre  de  scé- 
lérats qui  ont  porté  la  guerre  dans  les  départe- 
ments maritimes,  que  la  Convention  serait  for- 
cée de  perdre  de  vue  les  autres  grands  objets 
qui  appellent  son  attention,  s'il  fallait  rendre 
des  décrets  d'accusation  contre  tous  les  pré- 
venus. 

Qu'on  me  permette,  pourtant,  un  amende- 
ment à  la  proposition  de  Charlier;  c'est  qu'il 
soit  bien  entendu  que  la  Convention  ne  veut 
pas  qu'aucun  de  ses  membres  puisse  être  tra- 
duit devant  un  tribunal,  sans  qu'elle  ait  elle- 
même  prononcé,  s'il  y  a  lieu  à  accusation  con- 
tre lui.  La  représentation  nationale  doit  rester 
intacte  pour  le  salut  même  du  peuple,  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  elle-même  ait  jugé  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  un  de  ses  membres. 
Ainsi  vous  concilierez  par  là  ce  que  vous  devez 
à  vous-mêmes,  avec  ce  que  vous  devez  à  la  na- 
tion, pour  déjouer  les  conspirateurs. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix;  plus  de  crainte,  plus  de  pusillani- 
mité, et  je  me  flatte  que  bientôt  le  peuple 
verra  que  vous  voulez  bien  lui  faire  justice,  et 
qu'il  s'en  rapportera  à  votre  sagesse  et  à  votre 
énergie.  (Vtfs  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Aux  voix,  aux 
voix! 

Barliaronx.  Citoyens,  il  faut  que  la  justice 
révolutionnaire  soit  sévère  et  prompte,  mais 
il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  oppressive  et 
subversive  de  la  liberté.  Il  y  aurait  oppression, 
si  vous  mettiez  entre  les  mains  de  l'accusa- 
teur public  le  pouvoir  d'accuser  seul,  car  dans 
le  tribunal  révolutionnaire  vous  n'avez  point 
de  juré  d'accusation.  Il  y  aurait  évidemment 
oppression,  parce  que  ce  serait  un  seul  qui 
exercerait  le  droit  d'accuser,  et  il  pourrait, 
de  son  propre  mouvement,  dresser  des  actes 
d'accusation  contre  les  meilleurs  citoyens  et 
contre  la  moitié  de  la  République. 

D'un  autre  côté,  la  proposition  qu'on  vous 
fait  est  subversive  de  la  liberté;  car  c'est  une 
véritable  dictature  judiciaire  qu'on  vient  de 
vous  proposer.  Le  décret  d'accusation  doit 
être  porté  par  vous  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
délit  national;  c'est  un  principe  incontestable, 
mais  lorsqu'on  vient  me  parler  de  sauver  la 
République  par  des  mesures  qui  attaquent  les 
principes,  on  n'observe  pas  que  les  républiques 
ne  se  sauvent  que  par  la  justice. 

Pour  la  sauver,  il  faut  se  serrer  entre  nous; 
pour  la  sauver,  il  faut  être  sensible  à  la  vé- 
rité et  aux  droits  de  l'homme.  Il  ne  faut  pas 
souffrir  qu'il  y  soit  porté  atteinte;  il  faut  que 
nous  soyons  sévères  et  non  injustes;  inflexibles, 
mais  non  pas  bourreaux;  législateurs,  mais  non 
pas  assassins.  Je  demande  que  la  proposition 
de  Laujuinais  soit  mise  aux  voix,  et  qu'on 
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passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Char- 
lier  et  celle  de  Danion. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Appuyé  !  ap- 
puyé ! 

Uaiiloii.  J'oppose  à  Barbaroux  un  fait:  il 
a  exposé  ici,  aux  applaudissements  de  l'As- 
semblée, l'institution  à  Marseille  d'un  tri- 
bunal vraiment  populaire,  qui  a  empêche  le 
peuple,  dans  des  jours  de  désespoir,  d'exter- 
miner les  contre-révolutionnaires.  Il  est  assez 
étonnant  qu'un  homme  qui  a  lui-même  justifié 
cette  mesure,  qui  a  sauvé  la  liberté  à  Mar- 
seille, s'élève  aujourd'hui  avec  tant  de  force 
contre  une  semblable  institution.  (Applaudis- 
sements.) 

ISarbaroiiv.  Danton  ne  se  contente  pas 
d'attaquer  tous  les  jours  les  principes  à  cette 
tribune,  il  dénature  encore  les  faits.  Le  tribu- 
nal populaire,  établi  à  Marseille,  et  dont  j'ai 
moi-même  fait  l'éloge  à  la  tribune,  n'a  jamais 
condamné  personne  à  mort. 

Un  grand  nombre  de  memhres  :  La  clôture  ! 
la  clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

I6oyer-Foiifrè«le.  Je  demande  la  parole 
pour  un  amendement. 

Citoyens,  je  serai  toujours  le  défenseur  des 
principes  et  de  la  liberté  de  mon  pays.  Si, 
cependant,  le  péril  des  circonstances  vous  a 
forcés  à  laisser  fléchir  la  rigueur  du  principe, 
qui  veut,  dans  toute  sa  rectitude,  que  tout  cri- 
minel de  lèse-nation  ne  puisse  être  accusé  que 
par  la  nation  ou  ses  représentants,  je  crois 
qu'à  l'exception  fai^e  par  Danton,  il  faut  en 
ajouter  deux  autres.  Quel  est  cet  accusateur 
public  1  Qui  de  nous  voudrait  garantir  l'incor- 
ruptibilité d'un  fonctionnaire  public  quel- 
conque? Et  cependant  on  vous  propose  de 
rendre  un  homme  plus  puissant  que  vous- 
mêmes  . 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

Boyer-Fonfrède.  Qui  me  garantira,  lors- 
que je  suis  environné  de  trahison,  qu'un 
homme,  un  seul  homme  n'arrête  pas  à  la  fois, 
en  un  instant,  les  ministres,  les  généraux  de  la 
République,  tous  les  principaux  fonction- 
naires publics;  celui-là,  je  le  repète,  qui  au- 
rait ce  pouvoir  serait  plus  puissant  que  vous; 
et  maître,  s'il  voulait  l'être  un  instant,  de  vos 
armées,  de  vos  flottes  et  de  vos  finances,  il 
pourrait  dissoudre  la  République,  et  par  des 
accusations  successives,  vous  ôter  la  faculté 
même  de  la  réorganiser.  Je  demande  donc, 
d'abord,  que  les  ministres,  les  généraux,  la  tré- 
sorerie soient  exceptés;  vous  examinerez  en- 
suite la  question  générale  des  fonctionnaires 
publics.  (Vifs  aijplavdisseinents.) 

Barbaroiiv.  Président,  rallions-nous  aux 
principes. 

Charlier.  Il  est  facile  de  mettre  d'accord 
ma  proposition  avec  les  deux  amendements 
qui  ont  été  présentés,  le  premier  par  Danton, 
le  second  par  Boyer-Fonfrède.  Je  demande  que 
tous  les  citoyens  puissent  être  poursuivis  par 
l'accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire, sauf  en  ce  qui  concerne  les  représentants 
du  peuple.  Quant  aux  ministres  et  aux  géné- 
raux, je  demande  que  l'accusateur  public  soit 
tenu  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  la  pro- 


cédure qu'il  va  entamer  et  que,  dans  le  cas  où 
la  Convention  n'en  ordonnerait  pas  la  suspen- 
sion, il  puisse  en  poursuivre  l'action  devant  le 
tribunal  révolutionnaire. 

VàZ.  Iftévcllicre-Ï^épeaux.  J'appuie  cette 
proposition,  mais  je  demande  qu'il  soit  bien 
entendu  qu'en  adoptant  les  exceptions  dont  on 
vient  de  vous  parler,  vous  désirez  ôter  à  Taccu- 
sateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  le 
pouvoir  de  désorganiser  la  République;  car, 
s'il  peut  faire  mettre  en  état  d'arrestation  et 
par  conséquent  soustraire  à  leurs  fonctions  les 
généraux  et  les  ministres,  il  est  évident  que 
votre  but.  est  manqué.  Je  demande  donc  que 
l'accusateur  public  ne  puisse  pas  ordonner  l'ar- 
restation de  ces  fonctionnaires,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  la  Convention. 

Garran-de-Coiiloii.  J'appuie  la  motion  du 
préopinant,  car  il  faut  avant  tout  respecter  la 
vie  des  citoyens. 

Plusieurs  ^nembres  (sur  la  Montagne) :  Ma,is, 
il  ne  s'agit  pas  de  la  cour  d'Orléans. 

Oarraii-dc-<Joulon.  Quoi  !  vous  voulez,  par 
des  mesures  liberticides,  anéantir  la  liberté  ci- 
vile, sous  prétexte  de  conserver  la  liberté  poli- 
tique. Je  propose  que  cette  exception  soit  éten- 
due aux  administrateurs  des  départements,  et 
que  l'accusation  ne  puisse  être  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  sans  que  la  Convention  ait 
connaissance  de  cause. 

Caïubon.  Dans  beaucoup  de  départements 
les  administrateurs  ont  été  obligés  de  s'emparer 
de  tous  les  pouvoirs,  pour  opposer  une  résis- 
tance salutaire  aux  ennemis  de  la  République. 
C'est  ainsi  qu'à  Lille  les  administrateurs  ont 
arrêté  les  effets  de  la  trahison  de  Dumouriez. 
Si  donc  le  général  Dumouriez,  qui  avait  capté 
la  confiance  de  beaucoup  de  patriotes,  parve- 
nait à  capter  celle  de  l'accusateur  public,  et  à 
combiner  avec  lui  les  moyens  de  paralyser  cette 
administration  en  enlevant  à  leurs  fonctions 
tous  les  administrateurs,  voyez  quels  seraient 
les  dangers  de  la  chose  publique?  Il  faut,  au 
moins,  prendre  des  précautions  contre  cette 
probabilité  ;  car  dans  un  temps  de  révolution 
il  y  a  tant  d'intrigants,  tant  d'ambitieux  qui 
parviennent  aux  places  les  plus  importantes, 
qu'il  faut  se  tenir  toujours  sur  ses  gardes.  Ce 
n'est  qu'avec  de  la  méfiance,que  nous  viendrons 
à  bout  de  sauver  la  patrie.  Je  crois  donc  qu'il 
faut  que  l'accusateur  public,  avant  de  lancer  un 
décret  d'accusation  contre  des  administrateurs, 
en  donne  avis  à  la  Convention  nationale,  de 
crainte  qu'on  ne  désorganise  deux  ou  trois  dé- 
partements à  la  fois,  et  qu'on  n'y  allume  par 
ce  moyeç  la  guerre  civile. 

i^larat.  Je  partage  les  craintes  de  Cambon, 
je  n'entends  pas  que  le  comité  de  salut  public 
puisse  prendre  aucune  mesure  contre  les  ci- 
toyens dont  le  concours  est  nécessaire  à  la 
marche  de  la  machine  politique  et  à  la  défense 
de  l'Etat,  pas  plus  que  contre  les  ministres,  les 
généraux  et  les  administrateurs  et  les  commis- 
saires de  la  trésorerie.  Ainsi,  pour  que  ce  co- 
mité ne  désorganise  pas  la  société,  je  demande 
qu'on  excepte  de  la  classe  des  citoyens  qu'on 
pourra  suspendre,  destituer  ou  arrêter  les  ar- 
muriers, les  charrons,  les  fondeurs  et  autres 
citoyens  qui  travaillent  à  fabriquer  des  armes 
et  des  instruments  de  guerre. 

Barbaroux.  Bravo,  Marat,  bravo  î 
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SBarat.  Un  moment,  Barbaroux,  j'ai  de  quoi 
refroidir  ta  joie.  Je  demande  qu'on  excepte  les 
tailleurs,  les  cordonniers,  les  fourreurs,  les  pas- 
sementiers, les  fabricants  de  draps,  de  toile, 
le  chapeaux,  de  casques,  de  ceinturons,  de 
lavresacs,  de  guêtres,  de  pompons.  Je  demande 
ju'on  excepte  les  boulangers,  les  bouchers,  les 
îharcutiers,  les  pâtissiers.  Je  demande  qu'on 
^excepte  les  laboureurs,  les  jardiniers,  les  char- 
retiers, les  porteurs  d'eau.  Je  demande  qu'on 
excepte  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes,  les  jeunes  gens  qui  devront  les  rem- 
placer un  jour;  les  femmes  qui  font  des  enfants; 
car,  Messieurs  les  hommes  d'Etat,  il  faut  bien 
conserver  intacts  ces  soutiens  de  la  société, 
pour  ne  pas  la  désorganiser.  (Interruptions 
violentes  et  murmures  prolotir/és  à  droite  et  au 
centre.) 

Président,  maintenez-moi  le  silence,  pour 
que  je  fasse  sentir  à  la  Convention  qu'elle  est 
composée  d'hommes  irréfléchis,  d'hommes  in- 
considérés (1)...  (Nouveaux  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre,  à 
l'ordre. 

l.e  Président.  Marat,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

niarat.  Et  moi,  je  vous  rappelle  au  sens 
commun.  (Murmures  prolongés.)  La  censure 
n'empêchera  pas  que  la  vérité  ne  soit  la  vérité. 

E-e  Président.  Marat,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre  avec  censure  et  inscription  au  procès- 
verbal. 

Barbarou\.  J'appuie  la  proposition  de 
Marat  et  je  demande  que  tous  les  citoyens 
soient  traités  également  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
parlier,  et  renvoie  toutes  les  exceptions,  sauf 
îlles  concernant  les  députés,  les  généraux  et 
8  ministres,  au  comité  de  législation,  pour 
li  en  faire  son  rapport  dans  le  plus  bref  dé- 
li.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*'. 

«  La  Convention  nationale  rapporte  l'ar- 
ticle de  son  décret,  qui  ordonnait  que  le  tri- 
bunal extraordinaire  ne  pourrait  juger  les 
crimes  de  conspiration  et  délits  nationaux  que 
sur  le  décret  d'accusation  porté  par  la  Conven- 
tion. 

Art  2. 

«  L'accusateur  public  près  du  tribunal  est 
autorisé  à  faire  arrêter,  poursuivre  et  juger 


(t)  Il  semble  que  Marat  ait  modifié  la  fin  de  son  dis- 
cours dans  son  journal  du  mercredi  10  avril  1793.  Voici, 
du  moins,  le  texte  qu'il  en  donne  au  n°  163,  pag:o  3. 

«  Ici  les  hommes  d'Etat,  voyant  que  je  me  mo.|uais 
d'eux,  firent  un  liruit  effroyable.  J'observai  au  Sénat 
Combien  il  était  f.àciieux  qu'il  n'eut  pas  assez  de  dis- 
cernement pour  sentir  que  des  exceptions  qui  tendaient 
à  soustraire  à  l'auto,  ité  des  fonctionnaires  publics  seuls 
rcsponsaides  env-rs  le  peuple,  rendaient  toujours  les 
lois  illusoires.  Le  président  me  rappela  à  l'ordre,  et  moi, 
je  le  rappelai  aa  sens  commun  ». 

(2)  Colleclion  du  Louvre,  loaie  14,  page  o3,  et  P.  V., 
«orne  14,  pa!?e  88. 
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tous  prévenus  desdits  crimes,  sur  la  dénoncia- 
tion des  autorités  constituées  ou  des  citoyens. 

Art.  3, 

«  Ne  pourra  cependant  ledit  accusateur 
décerner  aucun  mandat  d'arrêt  ni  d'amener 
contre  les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale sans  un  décret  d'accusation,  ni  contre  les 
ministres  et  généraux  des  armées  de  la  Réftu- 
blique,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
la  Convention. 

Art,  4. 

«  Quant  aux  autres  exceptions,  la  Conven- 
tion renvoie  à  son  comité  do  législation,  pour 
lui  en  faire  son  rapport  dans  le  plus  court 
délai.  » 

Un  membre  (1)  nommé  commissaire  pour  les 
dépa.rtements  du  Nord,  fait  remarquer  une 
omission  dans  le  décret  rendu  dans  la  séance 
précédente  sur  le  nombre  des  commissaires. 

(La  Convention  décrète  en  conséquence 
qu'après  ces  mots  :  six  cominissaù'es,  dans  l'ar- 
ticle l*"",  il  sera  mis  ceux-ci  :  outre  deux  autres 
commissaires  envoyés  à  Péronne,) 

L<idon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
donne  lecture  à^un  rapport  sur  la  demamle 
faite  par  le  citoyen  Bertèche  d'une  gratifica- 
tion de  4>000  lii'res,  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  à  prendre,  sur  les  fonds  de  son  minis- 
tère, la  somme  nécessaire  pour  le  l'établisse- 
ment de  la  santé  de  ce  militaire;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 
^  «  Sur  la  demande  qui  en  est  faite,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  prendre,  sur  les  fonds  de 
la  guerre,  la  somme  nécessaire  pour  le  rétablis- 
sement de  la  santé  du  brave  Bertèche,  à  charge 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention,  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret,) 
Rouiiue,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée ; 

33"  Lettre  des  citoyens  Billaud-Varenne  et 
Sevestre,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  des  Gôtea-du- 
Nord  et  de  Vllle-et-V Haine  (3),  qui  annoncent 
que  les  routes  de  ces  départements  sont  deve- 
nues totalement  impraticables  dans  plusieurs 
parties  et  rendent  impossibles  les  transports 
militaires  et  d'artillerie  que  pourrait  rendre 
nécessaires  la  défense  des  côtes  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  mettra  sur-le-champ  à  la  dispo- 
sition des  administrateurs  de  ces  départe- 
ments, les  fonds  qui  leur  ont  été  répartis  pour 
la  réparation  des  routes  de  leur  arrondisse- 
ment. ) 

34°  Lettre  du  citoyen  Lebrun,  président  du 
conseil  exécutif  provisoire  (4),  par  laquelle 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  90. 

(2)  Collection  Haudouin,  tome  28,  page  39,  et  P.  V., 
tome  9,  pajje  90. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  94,   et  P,  V., 
tome  9 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  6  mars  1793. 
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il  fait  part  du  succès  remporté  par  la  fré- 
gate «  la  Gracieuse  »  contre  les  rebelles,  sur 
les  côtes  de  Paimbœuf  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  5  avril  1793,  Tan  II 
de  la  llépublique. 

((  Citoyen  Président, 

«  Une  lettre  de  Mindin,  au-dessous  de 
Paimbœuf,  en  date  du  29  mars,  adressée  au 
ministre  de  la  marine,  annonce  que  la  fré- 
gate la  Gracieuse,  après  avoir  été  mise  un 
instant  en  danger  par  le  feu  d'une  batterie, 
élevée  dans  une  nuit  par  les  rebelles,  a  dé- 
monté cette  batterie,  et  chassé  les  révoltés 
par  une  descente  de  tout  l'équipage  de  la  fré- 
gate. 

<(  L'effet  de  ce  succès  sera  que  la  Perdrix 
pourra  revenir  balayer  les  côtes,  et  forcer  les 
rebelles  d'abandonner  les  forts  dont  ils  se  sont 
emparés. 

<(  L'équipage  du  capitaine  Savary  s'est  dis- 
tingué par  une  subordination  égale  à  son 
zèle.  » 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

«  Signé  :  Lebrun.  » 

Alellinct  (Ij.  Je  dois  informer  la  Conven- 
tion d'un  fait  digne  de  toute  son  admiration. 
La  commune  de  Pornic,  près  Nantes,  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  était  menacée 
par  un  corps  de  3,000  révoltés  :  85  habitants 
de  cette  commune  prennent  la  résolution  de 
marcher  au-devant  des  rebelles.  Ils  partent  ; 
mais  ils  marchent  par  un  autre  chemin.  Les 
révoltés  arrivent,  emportent  le  village,  pen- 
dent deux  officiers  municipaux.  Les  85  ci- 
toyens reviennent,  font  le  siège  de  leurs 
propres  foyers,  entrent  la  baïonnette  au  bout 
du  fusil,  tuent  215  ennemis^  et  mettent  le 
reste  en  fuite.  (Vifs  applaudissements.)  Cette 
nouvelle  m'a  été  annoncée  par  le  maire  de 
Nantes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.) 

3.5°  Lettre  des  citoyens  Carnot  et  Lesage- 
Senault,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les 
garnisons  de  Lille,  Valenciennes  et  Douai  ont 
renouvelé  avec  enthousiasme  le  serment  de 
fidélité  à  la  République.  Ils  envoient  copie 
de  deux  lettres  de  Dumouriez,  l'une  à  l'armée, 
1  autre  à  Miaczinski  (2)  et  une  proclamation 
qu'ils  ont  faites  sur  la  conduite  du  traître; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (3)  : 

Douai,  le  3  avril  1793,  l'an  II 
de  la  llépublique 
((  Citoyens, 

<(  Nous  vous  envoyons  plusieurs  pièces  rela- 
tives a  la  trahison  de  Dumouriez.  Nous  vous 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793  nao-e  436 
l"  colonne.  ' 

(2)  Ces  pièces  ont  déjà  été  insérées  dans  les  séances 
des  3  et  4  avril. 

(3)  Archives  de  la  guerre  :  Armées  du   Nord  et  des 
Ardennos. 


annonçons  avec  plaisir  que  la  grande  masse 
des  habitants  de  cette  frontière  est  dans  les 
plus  heureuses  dispositions.  Les  garnisons 
de  Lille,  Douai  et  Valenciennes  ont  renou- 
velé avec  enthousiasme  leur  serment  de  fidé- 
lité. Dumouriez  manque  de  vivres,  de  fourrages 
et  de  munitions;  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne 
soit  au  premier  jour  abandonné  par  les  braves 
gens  qu'il  a  si  longtemps  abusés.  (Applaudisse- 
7nents.)  Nous  avons  fait  main  basse  sur  une 
malle  qui  lui  était  adressée,  nous  allons  en 
faire  l'ouverture,  et  nous  vous  instruirons  de- 
main de  ce  qu'elle  contient.  Les  commissaires 
Cochon,  Bellegarde  et  Lequinio  sont  à  Va- 
lenciennes ;  ils  ont  pris  des  mesures  très  sages, 
et  qui  se  trouvent  parfaitement  d'accord  avec 
les  nôtres.  Nous  croyons  pouvoir  vous  assu- 
rer que  cette  frontière  ne  sera  point  entamée. 
{Applaudissements.  ) 

«  Les  commissaires  de  la  Conve^ition  na- 
tionale, 

<(  Signé  :  L.  Carnot,  Lesage-Senault.  » 

Proclamation  de  Carnot  et  Lesage-Senault. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

<(  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, déclarons  le  ci-devant  général  Du- 
mouriez infâme  et  traître  à  la  patrie,  dé- 
fendons à  tous  les  officiers  généraux  et  com- 
mandants de  place,  à  tout  officier,  soldat  ou 
autre  agent  militaire  quelconque,  à  tous  com- 
missaires des  guerres,  payeurs  et  pourvoyeurs 
des  troupes,  de  le  reconnaître  et  de  lui  obéir  ; 
ordonnons  à  tous  les  généraux  de  division 
de  rallier  les  troupes  de  la  République  qui 
sont  à  leurs  ordres  et  de  se  retirer  sous  le 
canon  des  places  fortes  les  plus  exposées  avec 
les  vivres,  l'artillerie,  les  munitions  et  les  ba- 
gages de  l'armée,  et  de  s'y  maintenir  jusqu'à 
la  mort  contre  les  forces  ennemies  et  celles 
que  pourrait  commander  Dumouriez  ;  invi- 
tons tous  les  soldats  restés  fidèles  à  la  patrie 
de  courir  sus  et  de  nous  livrer  ledit  Dumou- 
riez mort  ou  vif,  ainsi  que  tous  ses  complices 
et  adhérents  connus. 

«  Soldats  de  la  République,  vengez  la  nation^ 
vengez  votre  honneur.  Tant  que  cet  homme 
eut  des  succès,  vous  étiez  d'excellents  soldats; 
depuis  qu'il  a  essuyé  des  revers  il  vous  traite 
de  lâches  et  de  brigands  à  la  face  de  l'Europe 
entière.  Mais  ses  victoires  ne  prouvent  que 
votre  courage,  et  ses  défaites,  son  ignorance 
non  moins  profonde  que  sa  perfidie.  Il  a 
semé  parmi  vous  la  division,  il  a  vendu  à  nos 
ennemis  communs  votre  liberté  et  celle  de  son 
pays,  il  a  volé  les  trésors  qui  étaient  prodigués 
par  la  Convention  nationale  pour  que  rien 
ne  vous  manquât,  et  il  a  eu  la  scélératesse  d'at- 
tribuer à  vos  représentants  ses  propres  infa- 
mies. Méritez,  citoyens,  la  reconnaissance  de 
la  République  en  la  délivrant  du  monstre  le 
plus  odieux  qui  ait  jamais  désolé  la  terre. 

«  A  Douai,  le  3  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  L.  Carnot,  Lesage-Senault.  » 

36°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  demande,  au  nom  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Finistère,  quc'i 
la  Convention  veuille  bien  étendre  aux  tribu- 1 
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naux  de  l'arrondissement  de  Brest  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  4  mars,  et  leur  attribue 
la  connaissance  des  complots  qui  viendraient 
a  éclater  dans  ce  département  ;  cette  lettre  est 
nsi  conçue  (1)  : 

«  Paris  le  5  avril  1793,  Fan  II 
de  la  République. 


«  Citoyen  Président, 


«  Une   insurrection   violente,   dont  le   pre- 
ste a  été   le  recrutement,   s'est  manifestée 
fans  le  district  de  Brest,  la  force  armée  l'a 
tissipée  ;   mais   les   prisons   renf(^rmenfc  une 
quantité  considérable  de  coupables,  et  le  sang 
des    patriotes    qui    a    coulé,    demande    une 
prompte  vengeance. 
((  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  octobre, 

§  résentent  au  département  du  Finistère  des 
ifficultés  qu'il  appartient  seul  à  la  Conven- 
tion de  lever.  Les  coupables  sont  emprisonnés 
dans  des  lieux  assez  écartés  les  uns  des  autres, 
la  difficulté  du  transport,  le  retard  qu'il  occa- 
sionnerait dans  leur  jugement,  la  nécessité 
de  leur  faire  subir  sur  le  lieu  même  la  peine 
qu'ils  ont  encourue,  seul  moyen  d'intimider 
les  coupables,  toutes  ces  considérations  ont 
déterminé  le  département  du  Finistère  à  de- 
mander à  la  Convention  qu'elle  veuille  bien 
étendre  aux  tribunaux  de  son  arrondissement 
les  dispositions  de  la  loi  du  4  mars,  et  de  leur 
attribuer  la  connaissance  des  complots  qui 
pourront  éclater  dans  ce  département. 

<(  Si  ce  moyen  peut  être  adopté,  c'est  sans 
doute  dans  le  moment  où  l'aristocratie  et  le 
fanatisme  se  coalisent  pour  détruire  la  li- 
berté, dans  le  moment  où  les  tribunaux  renou- 
velés ne  sont  plus  composés  que  de  patriotes. 
Peut-être  la  Convention  nationale  trouvera-t- 
elle  convenable  d'investir  tous  les  tribunaux 
de  districts  de  l'instruction  de  ces  jugements. 

<(  Signé  :  Gohier.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 

37°  Lettre  du  conaeil  exécutif  provisoire  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  une  lettre 
du  général  Biron  qui  annonce  les  bonnes  dis- 
positions de  l'armée  qu'il  commande  et  fait 
part  de  quelques  avantages  qu'elle  vient  d'ob- 
tenir ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  le  5  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République, 

«  Citoyen  Président, 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  copie 
d'une  lettre  que  je  reçois  du  général  Biron  ; 
elle  rend  compte  d'un  avantage  remporté  par 
les  troupes  de  la  République  contre  ses  enne- 
mis, et  elle  annonce  en  même  temps  les  bonnes 
dispositions  des  soldats  français  pour  re- 
pousser les  ennemis  dans  le  cas  où  ils  tente- 
raient une  nouvelle  attaque. 

<(  Signé  :  Lebrun,  /;«;•  intérim.  » 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  437, 
J"  Coloune. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemise  429, 
pièce  n-  12. 


Suit  la  lettre  annoncée  dans  la  pièce  ci- 
dessus;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  général  Biron  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Nice,  le  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 


«  Citoyen, 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
nonobstant  plus  d'un  pied  de  neige  tombé  de- 
puis deux  ou  trois  jours,  les  ennemis  ont  atta- 
qué le  camp  de  Braons  sur  trois  colonnes  le  28, 
à  trois  heures  du  matin  ;  ils  ont  été  vigoureu- 
sement repoussés  ;  leur  perte  que  l'obscurité 
de  la  nuit  rend  difficile  d'évaluer  exactement 
doit  avoir  été  fort  considérable  à  en  juger 
par  la  quantité  de  sang  trouvé  dans  beaucoup 
d'endroits  différents,  et  celle  de  chapeaux  et 
de  fusils  qui  a  été  ramassée,  car  vous  savez 
avec  quels  soins   ils  emportent  leurs  morts. 
Nous   avons   fait  sept  prisonniers  ;  nous   en 
aurions  fait  beaucoup   plus  sans  l'obscurité. 
Un     grenadier     du     28*=     régiment,     nommé 
Dussoc,  a  fait  deux  prisonniers  à  la  fois  en 
les  prenant  au  collet,  un  de  chaque  main,  au 
moment  où  les  ennemis  faisaient  leur  retraite. 
Je  vous  adresserai  par  le  prochain  courrier 
des  renseignements  détaillés  sur  ce  grenadier 
qui  mérite   certetinement  votre  attention   et 
votre  intérêt.  On  nous  assure  que  les  ennemis 
tenteront,     sous     quarante-huit     heures,     de 
prendre  leur  revanche  avec  des  forces  très  con- 
sidérables. Les  soldats  de  la  liberté  les  atten- 
dent et  les  désirent  avec  impatience. 

«  Signé  :  Biron.  » 

«  Pour  coijie  conforme  : 

<(  Vadjoi7it  de  la  5"  division  au  miiiistère  de 
la  guerre. 

((  Signé  :  Illisible.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

Giiadot,  au  nom  du  comité  de  défense  gé- 
nérale, donne  lecture  d^un  rapport  (2)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (3)  qui  désigne  les 
personnes  ajjpelées  à  servir  d'otages  à  la  na- 
tion française,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait  été 
rendue  aux  commissaires  de  la  Convention  et 
au  ministre  Beurnonville,  détenus  dans  l'a?-- 
mée  du  prince  de  Cobourg;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  défense  générale  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  prendre  pour  otage  une  partie  des 
prisonniers  faits  sur  les  Autrichiens.  Votre 
comité  n'a  cru  devoir  adopter  cette  proposi- 
tion, en  raison  des  représailles  dont  les  enne- 
mis useraient  sur  les  Français  qui  sont 
leurs  prisonniers.  Mais  en  parcourant  le  ta- 
bleau des  prisonniers  que  nous  avons  faits  aux 
Autrichiens,  le  comité  a  reconnu  qu'il  se  trou- 
vait parmi  ces  prisonniers  deux  parents  du 
prince  de  Cobourg,  ayant  voix  et  séance  à  la 


(1)  Archive»  nationales,  Carton  Cn  281,  chemise  489. 
pièce  n*  13. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  437, 
2*  colonne. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  103. 
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diète  de  Ratisbonne,  il  a  pensé  qu'ils  pou- 
vaient servir  d'otage. 

Si  jamais  le  droit  de  représailles  peut  être 
pratiqué,  c'est  sans  doute  dans  un  moment  où 
le  droit  des  gens  a  été  si  indignement  violé 
vis-à-vis  des  Français,  dans  la  personne  de 
quatre  de  leurs  représentants. 

Le  comité  vous  propose  de  prendre  pour 
otage  les  deux  princes  de  Linange. 

Voici  d'ailleurs  le  projet  de  décret  qu'il  m'a 
chargé  do  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
tous  les  principes  du  droit  des  gens  sont  violés 
par  la  détention  à  l'armée  du  prince  de  Co- 
Dourg,  detj  quatre  commissaires  envoyés  à 
l'armée  du  Nord,  et  du  ministre  de  la  guerre; 

«  Considérant  que  ces  commissaires,  ainsi 
que  le  ministre  Beurnonville,  n'ont  pu,  sous 
aucun  rapport,  être  regardés  comme  prison- 
niers de  guerre,  et  que  si  les  généraux  de 
l'armée  autrichienne  eussent  respecté  les  prin- 
cipes qui  lient  encore  les  nations,  alors  même 
qu'elles  se  font  la  guerre,  ils  auraient  rendu  à 
ces  citoyens,  fonctionnaires  publics,  la  liberté 
dont  un  général  rebelle  les  avait  lâchement 
et  traîtreusement  privés; 

«  Considérant  que  le  prince  de  Cobourg  ne 
peut  avoir  aucun  prétexte  pour  excuser  une 
conduite  aussi  révoltante,  puisque  tous  les 
prisonniers  faits  sur  les  armées  ennemies  ont 
été  traités  avec  tous  les  égards  que  l'humanité 
commande,  et  que  d'ailleurs  ce  ne  serait 
jamais   sur    dea    citoyens    représentants    du 

{)euple  ou  fonctionnaires  publics,  et  livrés  par 
a  trahison  la  plus  infâme,  que  devrait  tomlber 
la  rep résaille; 

«  Considérant  enfin  que  la  justice  et  l'hu- 
manité même  exigent  que  la  Convention  na- 
tionale use  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  prévenir  les  derniers  excès  aux- 
quels pourraient  se  livrer  ceux  qui  ont  main- 
tenant les  commissaires  en  leur  puissance,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*''.  François-Xavier,  comte  Avesperg; 
Auguste,  comte  de  Linange,  tous  les  deux  de 
la  famille  du  prince  de  Cobourg,  et  ayant  voix 
et  séance  à  la  diète  de  Ratisbonne,  actuelle- 
ment prisonniers  de  guerre,  et  détenus  dans 
la  ville  de  Reims,  serviront  d'otages  à  la  na- 
tion française,,  jusquà  ce  que  la  liberté  ait  été 
rendue  aux  quatre  commissaires  de  la  'Con- 
vention nationale  et  au  ministre  de  Beurnon- 
ville. 

«  Art.  2.  Il  en  sera  usé,  à  l'égard  de  ces 
otages,  de  la  même  manière  qu'il  en  sera  usé 
à  l'égard  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  et  du  ministre  Beurnonville. 

«  Art.  3.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de 
faire  mettre  sur-le-champ  le  présent  décret  à 
exécution,  en  ce  qui  concerne  la  translation 
et  l'emprisonnement  des  otages.  Il  est  égale- 
ment chargé  de  veiller  à  ce  que  tous  les  pri- 
sonniers de  guerre  continuent  à  jouir  du  trai- 
tement que  les  lois  et  les  capitulations  leur 
assurent.  » 

llans!«ninnii  (1).  Ces  deux  personnes  ne 
doivent  pas  seules  servir  d'otages.  Vos  com- 


(1)  La  discussion  qui  suit  le  proiet  de  Guadet,  à  la- 
quelle prennent  part  Haussmanu,  Merlin  {de  Douai}  et 
Boyei-Fonfrède,  est  empruntée  au  Moniteur  universel, 
!"■  semestre  de  1793,  page  437,  2'  colonne.  Les  autres 
journaux  n'ont  font  pas  mention. 


missaires  à  Mayence  ont  fait  arrêter  trois  i 
princes  d'Allemagne  pour  avoir  commis  un  as-, 
sassinat  sur  l'un  de  nos  volontaires.  Je  de-' 
mande  que  ces  trois  princes  soient  compris: 
dans  le  décret. 

Alorliii  (de  Douai).  Je  demande  que  la  dis- 
position du  premier  article  soit  étendue  à 
deux  neveux  du  général  Clairfait,  que  l'ad- 
ministratioii  de  Mons  a  fait  transférer  à 
Valenciennes,  et  qui  y  sont  actuellement. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

Boyer-Fonfrède.  J'appuie  bien  volontiers 
les  additions  apportées  au  décret  par  Haus- 
semann  et  Merlin,  mais  à  mon  avis  cela  ne 
suffit  pas.  Il  faut  avant  tout  déclarer  que  ces 
prisonniers  seront  transférés  sur  Paris. 

C'est  principalement  sur  cette  ville  que  les 
ennemis  et  le  traître  Dumouriez  veulent  diri- 
ger leur  marche,  et  nous  devons  croire  que  les 
autorités  constituées  de  Paris  seront  assez 
fermes  pour  faire  respecter  ce  dépôt. 

Je  demande,  en  outre,  de  transférer  dans 
cette  même  vîHe,  pour  y  servir  également 
d'otages,  tous  ceux  qui,  ayant  voix  et  séance 
à  la  diète  de  Ratisbonne,  pourraient  se  trou- 
ver actiiellement  en  France,  à  l'exception  ce- 
pendant de  tous  ceux  qui  sont  maintenant  en 
activité  de  service  dans  les  armées  de  la 
République. 

Les  mêmes  membres  :  Appuyé,  aux  voix, 
aux  voix  ! 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Guadet,  avec  les  amendements 
de  Haussmann,  de  Merlin  et  de  Boyer-Fon- 
frède.) 

Tliuriot  (1).  Je  demande  qu'on  expédie  de 
suite  des  courriers  extraordinaires,  afin  que 
ce  décret  soit  plus  promptement  mis  à  exécu- 
tion, en  d'autres  termes  afin  qu'on  s'assure  au 
plus  tôt  des  prisonniers. 

(La  Convention  adopta  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
tous  les  principes  du  droit  des  gens  sont  violés 
par  la  détention,  dans  l'armée  du  prince  de 
Cobourg,  des  quatre  commissaires  envoyés  par 
elle  à  l'armée  du  Nord,  et  du  ministre  de  la 
guerre; 

«  Considérant  que  ces  commissaires,  ainsi 
que  le  ministre  Beurnonville,  n'ont  pu,  sous 
aucun  rapport),  être  regardés  comme  prison- 
niers de  guerre,  et  que  si  les  généraux  de 
l'armée  autrichienne  eussent  respecté  les  prin- 
cipes qui  lient  encore  les  nations,  alors  même 
qu'elles  se  font  la  guerre,  ils  auraient  rendu 
à  ces  citoyens  fonctionnaires  publics,  la  liberté 
dont  un  général  rebelle  les  avait  lâchement 
et  traîtreusement  privés; 

«  Considérant  que  le  prince  de  Cobourg  ne 
peut  avoir  aucun  prétexte  pour  excuser  une 
conduite  aussi  révoltante,  puisque  tous  les 
prisonniers  faits  sur  les  armées  ennemies  ont 
été  traités  avec  tous  les  égards  que  l'humanité 
commande,    et    que    d'ailleurs    ce    ne    serait 


(1)  Logotackygraphe,  n'  98,  page  300,  2«  colonne. 

(2)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  50  et  P.  V^ 
tome  9,  page  91. 
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jamais    sur    des    citoyens    représentants    du 

Éeuple  ou  fonctionnaires  publics,  livrés  par 
i  trahison  la  plus  infâme,  que  devrait  tomber 
\  représaillej 
«  Considérant  enfin  que  la  justice  et  l'hu- 
'  manité  même  exigent  que  la  Convention  na- 
tionale use  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  prévenir  les  derniers  excès  aux- 
quels pourraient  se  livrer  ceux  qui  ont  main- 
tenant ses  commissaires  en  leur  puissance,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l*"". 

<(  François-Xavier,  comte  Aversperg,  et  Au- 
guste, comte  de  Linange,  tous  les  deux  de  la 
famille  du  prince  de  Cobourg,  et  ayant  voix 
et  séance  à  la  diète  de  Ratisbonne,  actuelle- 
ment prisonniers  de  guerre,  et  détenus  dans 
la  ville  de  Reims;  les  deux  Labarre,  frères, 
neveux  du  général  Clairfait,  actuellement  dé- 
tenus à  Valenciennes;  Charles  Woldemar, 
comte  régnant  de  Linange-Westerbourg;  Fer- 
dinand Charles,  son  fils,  comte  héréditaire, 
et  Frédéric,  comte  de  Linange,  ayant  tous  les 
trois  voix  et  séance  à  la  diète  de  Ratisbonne, 
et  actuellement  détenus  à  Landau,  seront 
transférés  à  Paris  pour  y  servir  d'otages  à  la 
nation  française,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait 
été  rendue  aux  quatre  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  et  au  ministre  Beu'rnon- 
ville. 

Art.  2. 

«  Seront  transférés  dans  la  même  ville,  et 
pour  y  servir  également  d'otages,  tous  ceux  qui 
ayant  voix  et  séance  à  la  diète  de  Ratisbonne, 
pourraient  se  trouver  actuellement  en  France. 
Seront  néanmoins  exceptés  tous  ceux  qui  sont 
maintenant  en  activité  de  service  dans  les 
armées  de  la  République. 

Art.  3. 

<<  Il  en  sera  usé  à  l'éecard  de  ces  otages  de  la 
même  manière  qu'il  en  sera  usé  à  l'égard  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale  et  du 
ministre  Beumonville. 

Art.  4. 

«  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  faire 
mettre  sur-le-champ  le  présent  décret  à  exécu- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  translation  des 
otages  et  leur  emprisonnement.  Il  est  égale- 
ment chargé  de  veiller  à  ce  que  tous  les  prison- 
niers de  guerre  continuent  à  jouir  du  traite- 
ment que  les  lois  et  les  capitulations  leur  as- 
surent. 

«  Le  présent  décret  sera  expédié  par  des 
courriers  extraordinaires,  afin  qu'il  soit  plus 
promptement  mis  à  exécution  ». 

Romiiie,  secrétaire,  donne  lecture  dune 
lettre  du  Conseil  exécutif  provisoire  qui  sou- 
met à  la  Convention  une  lettre  adressée  par  le 
général  Dampierre  ;  cette  lettre  était  ainsi 
conçue  (1)  : 


«  Paris,  5  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  adresse  à  la 
Convention  nationale  la  copie  d'une  lettre  qu'il 
vient  de  recevoir  du  général  Dampierre.  Les 
sentiments  qu'elle  contient  justifient  le  choix 
qu'en  avait  fait  le  conseil  pour  remplacer  le 
perfide  Dumouriez. 

Le  conseil  exécutif  provisoire. 

<{  Signé  :  Garât,  Grouville,  secrétaire. 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  division  Dam^ 
pierre  au  conseil  exécutif  provisoire  (1). 

Du  Quesnoy,  ce  3  avril. 

((  Citoyens, 

«  La  patrie  en  danger  me  fait  prendre  des 
mesures  extraordinaires  que  vous  approu- 
verez. Je  rallie  autant  que  je  puis  autour  de 
moi  les  troupes  et  les  bons  citoyens  pour  m'op- 
poser  aux  entreprises  du  traître  qui  vient  de 
se  démasquer. 

«  Je  vous  envoie  le  citoyen  Tardi,  officier  du 
génie  ;  il  a  vu  toute  l'intrigue  de  la  cour  de 
Dumouriez,  toutes  les  horreurs  dont  les  gens 
qui  l'entourent  sont  coupables  ;  il  vous  en  ins- 
truira. Je  veux  sauver  la  patrie;  j'attends  de 
vous  secours  et  protection.  Je  me  prononce 
parce  que  je  ne  vois  pas  de  général  qui  parle, 
je  suivrai  les  ordres  de  celui  qui  voudra  sau- 
ver la  patrie  et  maintenir  la  République. 
{Applaudissements). 

«  Signé  :  Dampierre,  général  de  division.  » 

Pour  copie  conforme  à  V original. 

Bigné  :  Garât. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  dvi  général  Dampierre 
et  ordonne  que  sa  lettre  sera  insérée  au  Bulle- 
tin.) 

Isnard  (2).  Je  demande  la  parole  sur  l'or- 
dre du  jour. 

IjC  l^résident.  Vous  avez  la  parole. 

Isnard.  Je  fais  observer  à  l'Assemblée 
qu'avant-hier  un  projet  de  décret  fut  présenté, 
tendant  à  établir  un  comité  d'exécution.  Cette 
proposition  fut  combattue,  et  après  une  dis- 
cussion, elle  fut  renvoyée  au  comité  de  défense 
générale  pour  en  faire  son  rapport.  Le  comité 
n'a  point  remis  à  la  discussion  ce  projet.  Je 
demande,  non  pas  qu'il  soit  adopté  tel  qu'il 
a  été  présenté,  mais  qu'on  mette  à  la  discus- 
sion dans  ce  moment  un  projet  quelconque,  re- 
latif à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif,  qui 
dans  ce  moment  n'existe  pas  ;  car  il  ne  veut 
rien  prendre  sur  lui  :  il  vient  au  comité,  et 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  251,  chemise  429 
pièce  n'  9.  ' 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  231,  chemise  429, 
pièce  n°  10. 

(2)  La  discussion,  provoquée  par  la  motion  disnard, 
à  laquelle  prennent  part  Bréard,  D  jfriche-Valazc,  Barère 
et  Buzot,  est  tout  entière  empruntée,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'opinion  de  Buzot,  au  Moniteur  universel, 
1"  semestre,  page  437,  3*  colonne  . —  Pour  l'opinion  de 
Buzot,  voir  le  Mercure  universel,  tome  26,  page  103. 
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refuse  de  prendre  aucune  décision  sans  qu'elle 
ait  été  approuvée  par  lui. 

Il  est  impossible  au  comité  que  vous  avez 
nommé  de  faire  le  bien,  parce  qu'il  n'est  pas 
seulement  composé  de  25  membres,  mais  de 
toute  l'Assemblée,  et  que,  par  conséquent,  les 
délibérations  qu'il  prend  ne  peuvent  demeu- 
rer secrètes  ;  il  demande  lui-même  que  vous 
organisiez  un  autre  comité,  de  telle  manière 
qu'il  puisse  remplir  l'objet  pour  lequel  il  a 
été  créé  ;  je  demande  que  la  discussion  s'ouvre 
à  l'instant  sur  cet  objet,  et  je  donne  ma  dé- 
mission de  membre  du  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

Diizot.  Et  moi  aussi. 

Barbaronx.  Moi  aussi. 

Bréard.^  Je^  viens  appuyer  la  proposition 
d'Isnard,  je  viens  vous  dire  avec  le  sentiment 
d'un  honnête  homme,  que  si  vous  voulez  sauver 
la  chose  publique,  il  est  temps  que  vous  y  son- 
giez ;  il  est  impossible  que  les  mesures  soient 
prises  par  votre  comité,  lorsqu'il  a  pour  té- 
moins de  ses  opérations  300  individus,  et  je 
vais  vous  citer  un  fait  à  l'appui  de  ce  que 
j'avance.  Hier  le  ministre  a  annoncé  au  comité 
le  choix  qu'il  avait  fait  de  Dampierre,  pour 
remplacer  Dumouriez.  Eh  bien,  en  sortant  de 
cette  salle,  on  m'annonça  cette  nomination.  Ce- 
pendant, il  eût  été  à  désirer  qu'elle  ne  fût  pas 
sue  de  l'armée  de  Dumouriez,  parce  que  cette 
publicité  dérange  les  projets  des  ministres. 

Un  autre  fait,  c'est  qu'il  a  été  pris  au  comité 
des  mesures  secrètes  contre  Dumouriez,  et 
qu'il  en  a  été  prévenu  aussitôt  qu'elles  ont  été 
adoptées.  Il  faut  absolument,  comme  Isnard 
l'a  dit,  non  pas  s'emparer  totalement  du  pou- 
voir exécutif  ;  mais  il  faut  investir  quelques 
membres  de  la  Convention  du  pouvoir  et  de 
la  confiance  nécessaires  pour  surveiller  les  tra- 
vaux du  conseil  exécutif,  et  il  faut  que  ce 
comité  ait  le  droit  d'arrêter  les  ordres  qu'aura 
donnés  le  pouvoir  exécutif,  s'il  les  croit  préju- 
diciables aux  intérêts  de  la  République;  en  un 
mot,  c'est  un  comité  de  surveillance  nationale 
dont  je  demande  l'établissement.  Je  demande 
que  les  membres  qui  ont  des  projets  de  décret 
sur  cet  objet,  les  présentent,  et  que  la  discus- 
sion s  ouvre  à  l'instant  sur  celui  qui  aura  ob- 
tenu la  priorité.  Et  je  déclare  qu'il  est  impos- 
sible au  Comité  de  défense  générale  d'opérer 
le  bien  tant  qu'il  restera  organisé  comme  il 
lest  maintenant.  Je  donne  ma  démission  de 
membre  de  ce  comité. 

Dufriche-l'alazé.  Je  combats  la  proposi- 
tion du  préopinant,  et  je  vous  proposerai  un 
plan  qui,  en  conservant  le  comité  actuel  de 
défense  générale,  amènera  au  but  désiré. 

Barère.  J'ai  voué  une  haine  implacable  à 
toute  espèce  de  tyrannie,  et  ce  n'est  pas  moi 
qui  viendrait  à  cette  tribune  défendre  des  me- 
sures qui  pourraient  même  n'avoir  que  de  la 
tendance  a  une  dictature  quelconque;  mais 
Il  sutlit  de  nous  entendre  de  bonne  foi,  et  de 
ne  pas  nous  donner  des  terreurs  imaginaires 
pour  convenir  de  l'organisation  d'un  bon  co- 
mité de  salut  public. 

Celui  que  vous  avez  organisé  en  dernier  lieu 
ne  peut  pas  travailler  efficacement  au  salut  de 
la  patrie;^  il  se  compose  de  25  membres:  il 
s  arrête,  s  embarrasse  et  se  paralyse  par  la 
manie  deliberative,  et  par  le  nombre  des  déli- 


bérants. Ce  comité  est  public,  et  le  secret  est 
l'âme  des  affaires  de  gouvernement  ;  c'est  un 
grand  moyen  pour  nos  ennemis  que  cette  pu- 
blicité de  nos  mesures  :  car  nos  conspirateurs 
savent  nos  projets  et  nos  moyens  de  défense, 
avant  qu'ils  soient  décrétés.  Ce  comité  a  tou- 
jours dans  le  lieu  de  ses  séances  près  de 
2oo  membres  de  la  Convention  ;  la  délibération 
s'y  perpétue  souvent  sans  ordre,  et  nous  fai- 
sons comme  les  Athéniens,  quand  Philippe 
était  à  leurs  portes  :  nous  délibérons  beaucoup 
et  nous  agissons  peu  ;  c'est  un  club  ou  une  nou- 
velle Assemblée  nationale.  Ce  n'est  plus  là 
l'objet  de  votre  institution  ;  ce  n'est  plus  un 
comité  actif  et  prenant  promptement  des  me- 
sures de  défense  générale.  Ce  comité,  tel  qu'il 
est,  a  été  une  sorte  de  transaction  entre  les 
partis  fortement  prononcés  ;  vous  avez  formé 
le  congrès  des  passions,  il  fallait  faire  celui 
des  lumières.  Ce  comité,  par  son  organisation 
vicieuse,  par  sa  composition  incompatible,  par 
sa  publicité  dangereuse,  par  sa  délibération 
trop  lente,  ne  peut  qu'entraver  et  laisser 
périr  la  République.  On  dirait  à  entendre  les 
objections  éternelles  de  ces  politiques  timides 
et  ombrageux  qui  s'opposent  à  ce  comité,  qu'il 
s'agit  d'un  corps  à  constituer,  ou  d'une  auto- 
rité spéciale,  ou  d'un  conseil  national  ;  cepen- 
dant il  ne  s'agit  que  d'un  comité  de  la  Con- 
vention. Il  ne  s'agit  que  de  confiimcv  et  d'amé- 
liorer ce  qui  existe  déjà,  et  de  rendre  utile 
un  instrument  de  défense  publique. 

Dans  tous  les  pays  on  a  senti  la  nécessité 
d'avoir  momentanément  dans  les  temps  de  ré- 
volutions et  de  conjurations  contre  la  patrie, 
des  autorités  dictatoriales  et  des  pouvoirs  con- 
sulaires, pour  que  la  liberté  publique  ne  souf- 
frît pas  de  dommage.  Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  vous  proposer  de  telles  autorités  ;  elles 
ne  conviennent  pas  à  des  peuples  libres,  et  en- 
core moins  dans  un  temps  où  des  ambitieux  et 
des  scélérats  peuvent  abuser  de  tout  et  égarer 
le  peuple.J'observerai  seulement  qu'à  Rome  le 
peuple  disputait  au  Sénat  toutes  les  branches 
de  la  puissance  législative,  parce  qu'il  était 
jaloux  de  sa  liberté  ;  mais  il  ne  lui  disputait 
jamais  les  branches  de  la  puissance  executive, 
parce  qu'il  était  jaloux  de  sa  gloire  et  de  sa 
sûreté. 

^  Or,  ici,  il  ne  s'agit  de  transporter  ni  de  dé- 
léguer   au    comité    de    salut    public    aucune 
branche  de  la  puissance  législative.   Qu'avez- 
vous  à  craindre  d'un  comité  toujours  respon- 
sable à  la  Convention  nationale  toujours  sur- 
veillé par  tous  les  membres,  ne  faisant  aucune 
espèce  de  lois,  ne  faisant  que  surveiller  le  con- 
seil exécutif  ;  ne  faisant  que  presser  l'action 
de  l'administration  executive  ;  ne  faisant  que 
suspendre  les  arrêtés  pris  par  les  ministres,  en 
les  dénonçant  aussitôt  à  la  Convention  elle- 
même  ?  Qu'ayez-vous  à  craindre  d'un  comité 
de  salut  public  de  q^ui  la  trésorerie  nationale 
est  entièrement  indépendante,  et  qui  ne  peut 
agir  sur  la  liberté  civile,  mais  seulement  sur 
les  agents  publics  qui  pourraient  être  suspects 
ou    impliqués    dans    quelque    conspiration  ? 
Qu'avtez-vous   à   craindre   d'un   comité   établi 
pour  un  mois  et  réglé  dans  toute  sa  marche 
par  le  registre  et  la  signature  de  ses  délibéra- 
tions ?  Qu'avez-vous  à  redouter  d'un  comité 
sur  lequel  tous  les  regards  sont  portés,  toutes 
les  espérances  réunies,  et  toutes  les  défiances 
'omérées. 
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Citoyens,  nous  environnerons-nous  toujours 
de  terreurs  et  de  chimères'?  La  peur  de  la  ty- 
rannie amène  à  sa  suite  la  tyrannie  même. 
Voyons  nos  ennemis  tels  qu'ils  sont,  et  com- 
battons-les. Nos  plus  grands  ennemis  sont  les 
calomniateurs     et     les     dénonciateurs     sans 
preuves  ;  nos  plus  grands  ennemis  sont  nos 
excessives    défiances.    Sans    doute,    dans    les 
trahisons  qui  nous  cernent,  dans  les  crimes 
anti-nationaux  qui  nous  affligent,  la  défiance 
est  excusable  ;  mais  portée  à  l'excès,  elle  de- 
vient une  arme  en  faveur  des  ennemis  publics. 
Si  vous  voulez  avoir  un  bon  comité  de  salut 
public,  choisissez  de  bonne  foi  ceux  à  qui  vous 
croyez  de  la  probité  et  des  moyens;  et  après 
leur  élection,  environnez-les  de  votre  confiance, 
appuyez-les    de    votre    opinion,    défendez-l«s 
contre  les  calomniateurs  habituels,   qui  sont 
les  plus  cruels  ennemis  de  la  Convention,  et  les 
véritables  conspirateurs  qui  servent  Dumou- 
riez.  L'opinion  a  fait  la  révolution  de  la  li- 
berté, l'opinion  seule  peut  la  maintenir,  l'opi- 
nion seule  peut  donner  de  l'activité  et  du  nerf 
au  conseil  exécutif  et  au  comité  de  salut  pu- 
blic.  Bornez  ce  comité  à  la  surveillance  des 
ministres,  à  la  délibération  des  mesures  de  sa- 
lut public,  et  à  la  reddition  du  compte  de  l'état 
de  la  République,  à  certaines  époques.  Envi- 
ronnez aussi  d'opinion  les  ministres  trop  dé- 
couragés, qui  sont  accablés  de  la  crainte  de  la 
responsabilité  et  d'un  fardeau  bien  lourd  dans 
les  circonstances  révolutionnaires  qui   se   re- 
nouvellent encore  devant  nous,  au  moment  où 
nous  croyons  voir  le  port  ;  mais  excercez  aussi 
une  surveillance  active  et  impartiale  sur  tous 
les  fonctionnaires  publics,  dépositaires  du  sa- 
lut de  tous. 

On  parle  sans  cesse  de  dictature  !  je  n'en 
connais  qu'une  qui  soit  légitime,  qui  soit  né- 
cessaire, et  que  la  nation  ait  voulu,  c'est  la 
Convention  nationale  ;  c'est  par  vous  que  la 
nation  exerce  la  dictature  sur  elle-même;  et 
je  crois  fermement  que  c'est  la  seule  dictature 
que  des  hommes  libres  et  éclairés  puissent  sup- 
porter. 

Vous  vous  effrayez  de  dictature,  tandis  que 
vous  avez  confié  au  comité  de  surveillance,  à 
cause  des  trahisons  et  des  conspirateurs,  le 
droit  terrible  de  lancer  des  mandats  d'arrêt 
et  d'amener  contre  les  citoyens. 

Les  grands  enfants  de  la  Révolution  crient 
sans  cesse  à  la  dictature,  tandis  qu'ils  ont 
concouru  à  la  nomination  de  ces  commissaires 
envoyés  dans  les  départements,  avec  l'ef- 
frayante autorité  de  déporter  les  ennemis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

Vous  parlez  de  dictature!  parlez  donc  de 
cette  dictature,  de  toutes  la  plus  effrayante 
par  ses  effets  sur  la  Révolution,  comme  par  ses 
progrès  rapides,  la  dictature  de  la  calomnie. 
C'est  celle-là  qui,  courant  tous  les  rangs 
de  la  société  et  tous  les  bancs  de  la  Convention 
nationale,  verse  partout  ses  poisons,  et  devient 
ainsi  la  plus  dangereuse  auxiliaire  des  puis- 
sances réalisées  contre  nous.  Voilà  la  dicta- 
ture que  je  vous  dénonce,  et  qui  éci-asera  tout 
si  vous  n'y  prenez  pas  garde. 

Après  ces  réflexions  générales,  je  résume 
ainsi  mon  opinion. 

Un  comité  sans  pouvoir  sur  la  liberté  civile, 
délibérant  sans  publicité,  sans  action  sur  les 
finances,  sans  pouvoir  indépendant  de  l'Assem- 


blée nationale,  exerçant  une  simple  surveil- 
lance, délibérant  dans  les  cas  urgents  les  me- 
sures de  salut  public,  et  en  rendant  compte  à 
la  Convention,  pressant  l'action  du  conseil 
exécutif,  dénonçant  à  l'Assemblée  les  agents 
publics  suspects  on  infidèles,  et  suspendant 
provisoirement  les  arrêtés  du  conseil  exécutif, 
quand  ils  paraîtront  contraires  au  bien  pu- 
blic, à  la  charge  d'en  rendre  compte  dans  le 
jour  à  la  Convention  ;  mais  en  finissant  je  dois 
déclarer  que  je  regarde  ceux  qui  se  consacre- 
ront aux  travaux  de  ce  comité,  dans  les  ter- 
ribles circonstances  où  nous  sommes,  comme  de 
nouveaux  Curtius,  se  dévouant  pour  leur  pays; 
car  avec  les  passions  qui  nous  agitent,  avec 
les  défiances  hideuses  qui  nous  affligent,  avec 
le  génie  malveillant  qui  nous  poursuit  depuis 
quelque  temps,  il  est  impossible  de  s'occuper 
de  la  chose  publique,  sans  refaire  tous  les 
jours  son  courage,  et  sans  faire  le  sacrifice  de 
son  existence.  Je  conclus  à  ce  que  Isnard,  Cam- 
bacérès,  Condorcet  et  Thuriot  se  réunissent 
pour  présenter  demain  un  projet  de  déci-et 
analogue  aux  bases  qui  ont  été  développées 
dans  cette  séance, 

Diizof.  Je  ne  pai'tage  pas  l'opinion  de  Ba- 
rère.  Si  un  comité  d'exécution  existe,  il  ne 
peut  y  avoir  de  responsabilité  pour  les  minis- 
tres. Mais  un  point  que  l'on  n'observe  pas, 
c'est  que  la  délibération  est  dans  l'administra,- 
tion  elle-même,  avec  cette  différence  que  le 
pouvoir  législatif  détermine  les  principes  et 
les^  rapports  des  lois,  tandis  que  le  pouvoir 
exécutif  délibère  sur  les  objets  d'exécution  et 
de  détail. 

Abordons  franchement  la  question  et  di- 
sons-le :  S'il  y  a  desj  hommes  dans  l'Assemblée 
qui  jouissent  d'une  assez  grande  confiance  et 
d'une  telle  popularité,  qu'elles  puissent  sauver 
la  chose  publique,  qu'on  les  nomme  au  minis- 
tère; du  moins,  il  y  aura  une  responsabilité  : 
tandis  que  votre  comité  n'en  présente  aucune. 

(La  Convention  décrète  qu'Isnard,  Danton 
Barère,  Thuriot  et  Mathieu  se  réuniront  pour 
présenter  ce  soir  à  sept  heures  un  projet  de 
décret  sur  l'établissement  de  ce  comité.) 

Roinnie,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  l'adjoint  au  ministre  de  la 
(/lierre  (1),  qui  fait  remarquer  à  la  Conven- 
tion une  obscurité  qui  se  trouve  dans  l'expé- 
dition du  décret  d'accusation  porté  contre  un 
nommé  d'Estourmel,  sans  l'indiquer  d'une 
manière  assez  précise. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'après 
ces  mots  :  contre  d'Estourmel,  il  sera  mis 
ceux-ci  :  fjénéral  de  hriejade \dans  V armée  de 
la  Moselle,  qui  commandait  le  corps  d'armée 
campé  en  avant  de  Homhourg.) 

2°  Lettre  de  l'adjoint  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  soumet  à  la  Convention  un  règle- 
ment rédigé  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
loi  du  21  février  dernier;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 


{y)  Procès-verbal,  tomn  9,  page   94,    et   Collection 
Baudoitvi,  tome  28,  pa^'c38. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  231,  chemise  429. 
pièce  n°  8.  ' 
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Paris,,  le  3  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 


<(  Citoyen  Président, 

«  En  l'absence  du  ministre,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  le  règlement  rédigé  en  exécu- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  du  21  février  der- 
nier. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  et 
l'engager  à  prononcer  sur  ces  dispositions  qui 
doivent,  au  terme  de  son  décret  du  10  mars 
dernier,  être  mises  en  exécution  le  15  du  cou- 
rant. 

«  J'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  ci- 
toyen Président,  que  la  loi  du  21  février,  ne 
fait  aucune  mention  des  troupes  à  cheval, 
mais  persuadé  que  l'intention  de  la  .Conven- 
tion  nationale  est  de  les  traiter  à  l'instar  de 
celles;  d'infanterie,  j'ai  joint  au  règlement  des 
observations  relatives  au  traitement  de  ces 
corps,  sur  lesquelles  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  aussi  faire  prononcer  la  Convention. 

«  Le  décret  à  rendre  pour  ces  deux  objets 
est  d'autant  plus  instant  qu'il  intéresse  géné- 
ralement toute  l'armée  de  la  République.  J 'ose 
donc  attendre  de  vos  soins  que  vous  voudrez 
bien  me  (faire  connaître  promptement  les  in- 
tentions de  la  Convention  à  cet  égard,  aux- 
quelles je  m'empresserai  de  satisfaire. 

«  L'adjoint  dit  ministre  de  la  {juerre. 
«  Signé  :  Illisible.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la^guerre.) 

Anbry,  au  nom  du  comité  de  défense  gé- 
nérale, donne  lecture  d'im  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  formation 
d'un  camp  de  40,000  hommes  entre  Saint- 
Qtœntin  et  Péronne,  pour  protéger  Paris;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  votre  comité  de  défense  générale 
a  pensé  que  le  traître  Dumouriez  ne  s'amu- 
serait pas  à  tenter  le  siège  de  nos  villes  fortes, 
mais  qu'il  songerait  plutôt  à  marcher  tout 
droit  sur  Paris;  c'est  pourquoi  il  a  résolu 
d'établir  des  camps  sur  les  points  où  il  pour- 
rait tenter  le  passage,,  et  comme  la  route  entre 
Saint-Quentin  et  Péronne  est  de  beaucoup  la 
plus  directe  et  la  plus  facile  à  surprendre,  il  a 
décidé  qu'une  armée  de  40,000  hommes  y  serait 
envoyée  pour  marcher  à  sa  rencontre  et  lui 
barrer  le  chemin.  Voici,  en  conséquence,  le 
projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  défense 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l®''.  Tous  les  citoyens  non  mariés, 
de  18  ans  jusqu'à  50,  sont  en  état  de  réquisi- 
tion permanente. 

«  Art.  2.  Il  sera  créé  un  camp  de  40,000  hom- 
mes, entre  Paris  et  la  frontière,  et  répartis 
savoir  :  20,000  à  Péronne;  15,000  à  Meaux; 
25,000  à  Essonne  et  2,500  à  Mantes  et  à  Meu- 
lan. 

<(  Art.  Z.  Les  départements  qui  fourniront  à 
cette  armée,  sont  ceux  de  Paris,  10,000  hom- 
mes; d'Eure,  3,000;  de  Seihe-et-Oise,  3,000;  de 
Seine-Inférieure,    2,500;    de    Seine-et-Marne, 

(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  105. 


2,500;  du  Loiret,  2,000,  de  l'Aube,  2,000; 
d'Yonne,  2,000;  d'Oise,  2,500;  de  la  Marne, 
2,500;  d'Eure-et-Loir,  2,500;  de  la  Somme, 
3,000;  d'Aisne,  2,500.  » 

(La  Convention,  après  une  courte  discus- 
sion, adopte  ce  projet  de  décret,  et  ordonne 
qu'une  rédaction  définitive  lui  sera  lue  à  la 
séance  du  soir  (1). 

Romme,  secrétaire,  donne  lecture  à' une 
lettre  du  conseil  exécutif  provisoire  qui  pro- 
pose à  la  Convention  de  faire  examiner  la 
conduite  du  général  Custine;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  5  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Des  feuilles  publiques  dénoncent  aujour- 
d'hui comme  traître  le  général  Custine,  que  la 
Convention  nationale  a  déclaré  hier  digne  de 
toute  sa  confiance  et  dont  le  conseil  exécutif 
provisoire  a  étendu  le  commandement. 

Plusieurs  membres  :  C'est  Marat,  c'est  Ma- 
rat  ! 

Roinine,  secrétaire,  poursuivant  la  lecture 
ture  :  «  Bien  loin  d'accepter  la  démission  qu'il 
présentait,  le  conseil  exécutif  provisoire,  res- 
ponsable du  choix  des  généraux,  convaincu 
que  dans  les  circonstances  périlleuses  où  se 
trouve  la  République,  la  confiance  du  peuple 
est  nécessaire  aux  citoyens  chargés  de  sa  dé- 
fense et  que  les  soupçons  vagues  qui  s'élèvent 
contre  eux  doivent  être  dissipés,,  croit  devoir 
proposer  à  la  Convention  nationale  d'exami- 
ner la  conduite  du  général  Custine  et  si  elle 
lui  paraît,  ainsi  qu'au  conseil,  irréprochable, 
de  le  déclarer  positivement  à  la  nation. 

«  Les  citoyens  composant  le  conseil  exécutif 
provisoire  : 

«  Signé  :  Lebrun,  Monge,  Clavière, 
Garât,  Gohier,  Grou- 
VILLE,   secrétaire.   » 

Boyer-Fonfrëde  (3).  Je  convertis  en  mo- 
tion la  proposition  des  ministres,   et  je  de- 

(1)  C'est  par  erreur  que  le  procès-verbal  (voy.  tome  9^ 
page  93)  porte  à  cette  date  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  officiers 
généraux,  l'état-major  et  tous  les  autres  officiers  de  la 
nouvelle  armée  de  40,000  hommes,  seront  pris  exclusi- 
vement hors  de  la  classe  des  ci-devant  privilèges. 

«  Elle  renvoie  à  son  comité  militaire  pour  lui  présen- 
ter demain  un  nouveau  mode  pour  la  formation  plus 
prompte  et  l'organisation  plus  expéditive  de  cette  nou- 
velle armée.  »  * 

Ce  décret,  qui  n'est  autre  que  la  proposition  de  Dela- 
croix, a  été  adopté  à  la  séance  du  5  avril  au  soir  (voy. 
ci-après  cette  séance,  page  346),  à  la  place  de  celui  d'Au- 
bry,  que  nous  donnons  en  ti^xte,  et  qui  fut,  au  dire  de 
tous  les  journaux  du  temps  ,  adopté,  sauf  rédaction, 
dans  cette  séance  du  matin.  Il  n'est  pas  douteux  que, 
lorsque  le  .'5  avril  au  soir,  Boyer-Fonfrode  donna  lecture 
de  la  rédaction  définitive  de  ce  décret,  la  Convention, 
trouvant  j)lus  expéditive  et  meilleure  lapropostion  de  De- 
lacroix, n'ait  repoussé  ce  qu'elle  avait  adopté  le  matin 
et  décrété  la  nouvelle  motion  qui  lui  était  présentée. 

(2)  Archives  nalîonales,  Carton  Cii  251,  chemise  429, 
pièce  n°  11. 

(3)  Toute  cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
Boycr-Fonfrède,  Haussmann,  Marat,  Ruamps  et  Serre 
est  empruntée  au  Moniteur  universel,  qui,  de  tous  les 
journaux  du  temps,  en  donne  la  relation  do  beaucoup 
la  plus  exacte  et  la  plus  étendue.  (Voy.  Moniteur  uni- 
versel, l"  semestre  de  1793,  page  438,  2'  colonne.) 
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mande  que  le  citoyen  Haussmann,  qui  a  été 
commissaire  à  Mayence,  et  qui  par  consé- 
quent, a  été  à  portée  de  juger  le  patriotisme 
de  Custine,  soit  tenu  de  déclarer  l'opinion 
qu'il  a  de  ce  général. 

Ilaussniiinn.  Je  ne  connais  point  Custine, 
mais  je  suis  étonné  qu'un  membre  de  la  Con- 
vention, qui  prétend  avoir  des  inculpations  a 
faire  contre  lui,  ne  soit  pas  monté  à  cette  tri- 
bune pour  le  dénoncer,  et  que  ce  soit  dans 
une  feuille  publique  qu'il  l'ait  fait;  je  ne  con- 
nais point  d'ennemis  plus  déclaré  de  la  Répu- 
blique que  ceux  qui  agissent  ainsi,  et  qui 
cherchent  à  détruire  la  confiance  que  nous 
devons  avoir  dans  les  généraux  patriotes  :  je 
ne  connais  pas  de  moyens  plus  sûrs  de  servir 
nos  ennemis,  que  de  se  conduire  de  cette  ma- 
nière. J'ai  dit 

îllarat.  C'est  la  fatale  sécurité  dans  laquelle 

la  faction  des  hommes  d'Etat (De  violents 

murniîires  couvrent  la  voix  de  Marat.) 

Plusieurs  membres  :  Il  veut  tout  désorga- 
niser   Le  décret  d'accusation! 

llarat.  C'est  la  fatale  sécurité  dans  laquelle 
vous  avez  vécu  sur  les  généraux  conspirateurs, 
sur  Dumouriez,  que  vous  avez  ridiculement 
couronné  il  y  a  quelque  temps,  qui  nous  a 
perdus.  Il  y  a  environ  quatre  mois  que  j'avais 
prévu  la  défection.  Mes  journaux  en  font  foi. 
L'événement  a  prouvé  que  j'étais  le  seul 
homme  prévoyant  dans  la  République.  (Ap- 
Ijlmtdissemeîits  des  tribunes.)  Le  civisme  de 
Custine  n'est  pas  un  problème.  Je  demande 
que  Ruamps  vous  donne  communication  d'une 
lettre  qu'il  a  portée  au  comité,  dans  laquelle 
Custine  disait  à  la  ci-devant  duchesse  de  Lian- 
court,  qu'elle  ne  lui  ferait  pas  l'injustice  de 
croire  que  le  ridicule  qu'a  voulu  lui  donner 
Curtius,  en  le  faisant  passer  pour  patriote 
dans  les  sociétés  de  Paris (1) 

Ruamps.  Ce  n'est  pas  cela.  Je  demande  à 
rétablir  le  fait. 

Il  y  a  quatre  mois  qu'on  nous  a  amené  au 
comité    de    surveillance    un    commissionnaire 

f)orteur  d'un  panier  de  pommes,  sous  lesquel- 
es  40  lettres  étaient  cachées  :  nous  les  ouvrî- 
mes, et  il  s'en  trouva  une  adressée  à  M""^  de 
Liancourt,  sans  signature,  mais  qui  était 
écrite  de  la  main  de  Custine.  Il  lui  disait  : 
«  J'espère,  ma  bonne  amie,  que  vous  n'avez 
ajouté  aucune  foi  au  bruit  répandu  dans  les 
sociétés  de  Paris  par  Curtius.  »  L'on  sait  que 
Curtius  avait  dit  que  Custine  était  très  bon 
patriote.  Voilà  le  fait. 

Haussmann.  Je  puis  certifier  que  ni  mes 
collègues  ni  moi  n'avons  jamais  trouvé  Cus- 
tine en  défaut;  si  nous  l'avions  trouvé,  nous 
n'aurions  pas  balancer  à  le  destituer;  nous 
l'avons  trouvé  marchant  dans  le  sentier 
du  patriotisme.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  dans 


(1)  Nous  donnons  en  note,  le  texte  do  ce  biJIet  de 
Custine,  tel  qu'il  se  trouve  rapporté  dans  le  Journal  de 
Marat  du  6  avril  1793,  (n*  162,  page  4). 

Copie  d'un  billet  de  Custine  à  la  ci-devant  duchesse 
de  Liancourt. 

«  J'espère  que  vous  n'avez  pas  ajouté  foi  aux  bruits 
ridicules  répandus  sur  mon  compte.  Vous  n'avez  pas 
cm,  sans  doute,  que  j'ai  mérité  le  ridicule  que  Curtius 
m'a  donné  dans  les  sociétés  populaires,  en  me  faisant 
passer  pour...  patriote.  » 


son  état-major  des  personnes  suspectes; 
nous  le  lui  avons  fait  observer,  et  sur-le- 
champ  il  les  a  éloignées  :  elles  ont  été  rempla- 
cées par  des  patriotes,  et  notamment  par  Ver- 
non,  neveu  de  notre  collègue;  mais  ce  qui  a 
causé  l'erreur  de  Marat,  c'est  l'alarme  qu'a 
jetée  dans  l'Assemblée  le  président  Bréard,  en 
annonçant  que  Newinger  avait  trahi  Custine. 
Il  est  faux  que  Newinger  ait  voulu  passer  de 
l'autre  côté  :  car  la  réception  que  lui  feraient 
les  ennemis,  serait  de  lui  couper  la  tête.  Ce 
qui  a  été  cause  du  revers  que  nous  avons  eu 
dans  cette  armée,  est  le  défaut  d'exécution 
des  ordres  du  général  Custine;  ce  qui  a  obligé 
celui-ci  de  se  retirer  sur  Worms,  et  il  a  si  bien 
manœuvré,  qu'il  a  empêché  que  nos  magasins 
ne  soient  pris  par  les  ennemis. 

Serre  (Joseph).  Par  ce  que  vient  de  dire 
Haussmann,  il  est  évident  que  Marat  est 
l'émissaire  de  Dumouriez.  On  s'étonne  partout 
que  cet  être  soit  encore  parmi  nous;  je  de- 
mande contre  lui  le  décret  d'accusation. 

Marat.  Il  est  incontestable  que,  d'après  sa 
missive,  Custine  a  dit  qu'il  avait  été  trahi  par 
Newinger, 

Phisieu7's  memhres  :  C'est  faux. 

I^yiarat.  En  second  lieu,  Haussmann  n'a 
point  dit  le  mot  :  Beurnonville,  par  trahison, 
a  fait  évacuer  les  postes  des  Vosges.  (Quel- 
ques murmures.)  J'ai  été  le  seul  dans  cette 
assemblée  qui-se  soit  opposé  à  la  fuite  de  Beur- 
nonville ;  d'après  le  passeport  que  lui  avait 
donné  le  comité,  on  vous  a  dit  que  ce  comité 
était  celui  de  Dumouriez  ;  eh  bien,  moi  je 
déclare  que  c'est  celui  des  traîtres.  (Nouveaux 
murmures.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(La  séance  est  suspendue  à  5  heures  et  demie 
et  prorogée  à  huit  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  permanente  du  vendredi 
5  avril  1793  au  soir. 

Présidence  de  Delacroix  et  de  Bréard, 
ex-t 


Présidence  de  Delacroix,  ancien  président. 

La  séance  est  reprise  à  huit  heures  du  soir. 

Un  membre.,  au  nom  du  comité  des  do- 
inaines,  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  casser  une  proclamation  du  conseil  exécutif, 
qui  iurseoit  à  la  vente  des  bois  appartenant 
à  l'Abbaye  de  Saint-Médard  à  Soissons  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu   (1)    : 

«  La  Convention  nationale  casse  et  annule 
la  proclamation  du  conseil  exécutif,  du  2  mars 
dernier,  et  décrète  que  l'adjudication  faite  le 
21  janvier  précédent  à  Jean-Alexis-Simon 
Ferney,  de  la  réserve  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Médard,  aura  son  plein  et  entier  eSet.  » 

Fîquet  (2)  expose  que  ce  n'est  peut-être  pas 
sans  motifs  que  le  conseil  exécutif  a  décrété 


(1)  P.  V.  tomo  9,  page  94. 

(2)  Auditeur  national,  n°  198,  page  2. 


\ 


346 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES    [5  avril  1793.J 


de  surseoir  à  la  vente  des  biens  appartenant 
à  cette  abbaye;  il  propose,  tout  du  moins, 
qu'on  demande  au  ministre  les  rnotifs  de  sa 
décision.  En  attendant,  on  doit,  dit-il,  ordon- 
ner la  suspension  de  l'adjudication  qui  avait 
été  annoncée,  par  le  district  d'Epernay,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  définitivement  prononce 
sur  la  réclamation  du  citoyen  Ferney. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.  ) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  de- 
main le  conseil  exécutif  provisoire^  rendra 
compte  par  écrit  des  motifs  qui  ont  déterminé 
la  proclamation  du  2  mars  dernier,  et  cepen- 
dant, par  provision,  ordonne  la  suspension 
de  l'adjudication  qui  pourrait  avoir  été  an- 
noncée par  le  district  d'Epernay,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définitivement  prononcé  sur  la 
réclamation  du  citoyen  Ferney  ». 

Un  memhre^  au  nom  du  comité  des  décret:^, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  in- 
viter les  suppléants  des  citoyens  BalJà,  dé- 
puté du  Gard,  et  Folcedcy,  député  du,  Nord,  à 
venir  siéger  à  la  Convention  ;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité des  décrets  d'appeler  immédiatement  les 
suppléants  des  citoyens  Balla  (3),  député  du 
département  du  Gard,  et  Fockedey  (4),  député 
du  département  du  Nord,  lesquels  ont  donné 
leur  démission  le  l*""  et  le  2  de  ce  mois.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  déci*et.) 

IBoyer-Fonfrèilc,  secrétaire,  donne  lecture 
de  la  rédaction  du  décret,  adopté  à  la  séance 
du  5  avril  1793,  au  matin  (5),  sur  la  forma- 
tion d'un  camp  de  40,000  hommes,  entre 
Saint-Quentin  et  Péronne,  pour  protéger 
Paris  ;  cette  rédaction  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  La  Convention  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  défense  générale,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l^'-. 

«  La  Convention  nationale  fait  l'appel  de 
40,000  hommes  dans  les  départements  dési- 
gnés par  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2. 

((  Tous  les  citoyens  français,  depuis  l'âge 
de  18  ans  jusqu'à  celui  de  50  inclusivement, 
sont  en  état  de  réquisition  permanente. 

Art.  3. 

«  Il  sera  formé  un  camp  sous  Paris  pour  la 
sûreté  de  la  ville. 

Art.  4. 

_«  Les  40,000  hommes  seront  répartis  sur 
différents  points  indiqués  ci-après. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  tome  33  et  P.  V., 
tome  9,  page  9"). 

(2)  Collection   Baudoin,  tome   28,  pa»e  36  et  P    V 
tome  9,  page  93. 

(3)  Chambon-Latour,  suppléant,  remplace  Balla. 

(4)  Mallet,  suppléant,  remplace  Fockedey. 

(5)  Voy.  ci -dessus,  séance  du  5  avril  1793,  au  matin, 
page  344,  le  projet  de  décret  présenté  par  Aubry. 

(6)  Journal  de  Perlet,  a-  198,  page  49. 


Art.  5. 

((  Ils  seront  payés  par  le  Trésor  public.  Les 
levées  seront  faites  par  les  commissaires  de 
départements. 

Tableau  de  répartition  de  40,000  hommes 
entre  différents  dépai'tements. 

((  Paris,  6,000  hommes  ;  Seine-et-Oise,  3,000; 
Eure,  3,000  ;  Seine-Inférieure,  2,500  ;  Aisne 
2,500  ;  Somme,  3,000. 

«  Total  :  20,000  hommes  qui  s'assembleront 
à  Péronne. 

<(  Les  autres  20,000  hommes  seront  pris  dans 
les  départements  de  Paris  (qui  fournira  en- 
core 4,000  hommes)  de  l'Oise,  2,500  ;  de  L'Eure- 
et-Loir,  2,500  ;  de  l'Aube,  2,000  ;  du  Loiret, 
2,000  ;  Seine-et-Marne,  2,500  ;  Marne,  2,500 
et  de  l'Yonne,  2,000.  » 

((  Les  lieux  de  rassemblement  seront  Meaux, 
Nogent-la-Ferté    et    Pont-Sainte-Maxence.    » 

I^e  Président  Delacroix,  cède  le  fauteuil 
à  Bréard,  ex-Président,  et  demande  la  parole 
sur  ce  projet  de  décret  (1). 

Présidence  de  Beéard,  ancien  président. 

Delacroix  [Eure-et-Loir)  (2).  Citoyens,  le 
mode  d'organisation  qui  a  été  combiné  avec  le 
comité  de  défense  générale  et  les  bureaux  de 
la  guerre,  ne  peut  pas  remplir  le  but  que  vous 
vous  proposez.  Il  faut  qu'en  moins  d'un  mois 
cette  armée  soit  organisée,  car  vous  devez 
compter  que  Dumouriez  ne  nous  laissera,  pour 
nous  préparer,  que  le  moins  de  temps  qu'il 
pourra.  Les  départements  doivent,  outre  leur 
contingent,  fournir  encore  des  hommes  pour 
cette  nouvelle  armée  ;  or,  le  contingent,  en 
exécution  de  la  loi  dvi  24  février,  se  fait  très 
lentement.  Dans  notre  retour  de  Lille  à  Paris, 
nous  avons  vu  beaucoup  de  volontaires  qui 
quittaient  l'armée  et  très  peu  qui  s'y  rendaient. 
Il  faut  stimuler  les  citoyens  par  les  engage- 
ments, mais  il  faut  surtout  les  encourager  par 
la  perspective  des  places.  Je  demande  donc 
que  le  projet  qui  vous  est  présenté  soit  renvoyé 
au  comité  comme  insuffisant  et  qu'il  lui  soit 
enjoint  de  présenter  dès  demain  un  nouveau 
mode  pour  la  formation  phis  prompte  et  l'or- 
ganisation plus  expéditive  de  cette  nouvelle 
armée. 

Je  termine  par  cette  observation.  Jusqu'ici 
les  ci-devant  nobles  ont  eu  le  privilège  exclu- 
sif de  commander  ou  plutôt  de  conduire  à  la 
boucherie  les  armées  de  la  République.» Il  en 
est  résulté  que  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution,  il  y  a  eu  beaucoup  de  trahi- 
sons, car  les  nobles  nous  ont  toujours  trahis. 
Eh  bien,  le  temps  est  venu  où  toute  la  horde 
nobiliaire  doit  être  exclue  de  nos  armées  !  Ce 
sont  les  sans-culottes  qui  doivent  aller  com- 
battre les  vils  suppôts  du  despotisme  et  tous 
les  vils  intrigants  élevés  à  l'ombre  des  cours. 
Avec  eux  nous  aurons  une  armée  invincible. 
Je  demande  qu'aucun  ci-devant  privilégié  ne 
soit  admis  dans  cette  nouvelle  année,  ni 
comme  volontaire,  ni  comme  officier.  (Vifs 
applaudissements.  ) 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  201,  page  109. 

(2)  Le  Point  du  Jour    1793,  tome  2,  page  28. 
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Un  f/rand  nombre  de  membres:  Aux  voix 


aux  VOIX 


(La  Convention  adopte  les  propositions  de 

Delacroix.)  ,.  ,   ,      7      .  -t  ^ 

(Applaudissements   réitérés  des   tribunes.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
officiers  généraux,  l'état-major  et  tous  les 
autres  officiei^s  de  la  nouvelle  armée  de  qua- 
rante mille  hommes,  seront  pris  exclusivement 
hors  de  la  classe  des  ci-devant  privilégiés. 

((  Elle  renvoie  à  son  comité  militaire  pour 
lui  présenter  demain  un  nouveau  mode  pour 
la  formation  plus  prompte  et  l'organisation 
plus  expéditive  de  cette  nouvelle  armée  ». 

Coupé  {Oise)  (2)  Il  faut  que  tout  député  prenne 
un  mousquet  et  aille  combattre  en  simple  sol- 
dat. » 

Dniitt»n  (3j.  Le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  annoncera  à  la  nation  et  à  l'univers 
entier  quel  est  le  grand  moyen  d'éterniser  la 
Eépublique  ;  c'est  d'appeler  le  peuple  à  sa 
défense.  Vous  allez  avoir  une  armée  de  sans- 
culottes.  (On  appJaudit  à  plusiews  reinises 
dans  toutes  les  jjarties  de  la  salle.)  Mais  ce 
n'est  pas  assez;  il  faut  que  tandis  que  vous 
irez  combattre  les  ennemis  de  l'extérieur,  les 
aristocrates  de  l'intérieur  soient  sous  la  pique 
des  sans-culottes.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Nous  avons  besoin  d'un  service  jour- 
nalier, qui  fatigue  singulièrement  le  peuple  ; 
il  est  juste  que  la  portion  nécessiteuse  du  peu- 
ple, qui  ne  tire  ses  moyens  de  subsistance  que 
de  la  sueur  de  son  front,  soit  alimentée  aux 
dépens  du  Trésor  public.  Je  demande  qu'il 
soit  créé  une  garde  du  peuple  qui  sera  salariée 
par  la  nation.  Nous  serons  oien  défendus, 
quand  nous  le  .serons  par  les  sans-culottes. 

J'ai  une  autre  proposition  à  faire.  Il  ne 
faut,  ni  ruiner  l'agriculture,  ni  décourager  le 
commerce,  mais  il  faut  que  dans  toute  la 
France,  le  prix  du  pain  soit  dans  une  juste 
proportion  avec  le  salaire  du  pauvre  :  ce  qui 
excédera  sera  payé  par  le  riche.  (Vifs  applau- 
dissements.) Par  ce  seul  décret,  vous  assurerez 
au  peuple  et  son  existence  et  sa  dignité  ;  vous 
l'attacherez  à  la  révolution  :  vous  acquerrez 
son  estime  et  son  amour.  Il  dira  :  Nos  repré- 
sentants nous  ont  donné  du  pain  ;  ils  ont  plus 
fait  qu'aucun  de  nos  anciens  rois.  Je  demande 
que  vous  mettiez  aux  voix  les  deux  proposi- 
tions que  j'ai  faites,  et  qu'elles  soient  ren- 
voyées au  comité  pour  vous  en  présenter  la 
rédaction. 

{L'orateur  descend  de  la  tribune,  couvert  de 
vifs  applaudissements.) 

I^el*résidenl  met  aux   voix  les  deux  pro- 

Fositions  de  Danton  ;  elles  sont  décrétées  à 
unanimité. 

Suit  le  texte  définitif  des  deux  décrets  ren- 
dus : 

Décret  relatif  à  la  formation  d'une,  qairle 
■salariée  (4). 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
formé  dans  chaque  grande  ville  une  garde  de 

(1)  Collection  Baudouin  tome 28  page  35  et  P.  V.,  tome 
9,  page  9o. 

(2;  Mercure  universel,  tome  26,  page  106. 

['■i)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  439, 
l'"  colonne. 

(i)  Collection  Baudoin,  tome  28,  page  36  et  P.  V., 
tome  9,  page  96. 
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citoyens  choisis  parmi  les  moins  fortunés,  et 
que  ces  citoyens  seront  armés  et  salariés  aux 
frais  de  la  Ilépublique. 

«  La  Convention  chai'gc  son  comité  mili- 
taire de  lui  faire  un  rapport  sur  le  mode 
d'exécution  du  présent  décret.  » 

Décret  pour  la  fixation  du  prix  du  pain  (1). 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  dans 
chaque  section  de  la  Képublique  où  le  prix 
des  grains  ne  se  trouvera  plus  dans  une  juste, 
proportion  avec  les  salaires  des  ouvriers,  il 
sera  fourni  par  le  Trésor  public  un  fonds  né- 
cessaire qui  sera  prélevé  sur  les  grandes  for- 
tunes, et  avec  lequel  on  acquittera  l'excédent 
de  la  valeur  du  pain  comparé  au  prix  des  sa- 
laires du  citoyen  nécessiteux. 

«  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
des  finances  et  d'agriculture  réunis  de  lui  faire 
un  rapport  sur  les  moyens  d'exécuter  le  pré- 
sent décret,  de  telle  sorte  qu'il  ne  nuise  ni  à 
l'agriculture,  ni  à  la  circulation  des  grains.  » 

Le  citoyen  Ducrest,  aide  de  camp  de  la  di- 
vision commandée  par  le  général  Dampierre^ 
est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens  représentants,  j'étais  envoyé  ici 
pour  vous  présenter  la  situation  de  la  ville 
du  Quesnoy,  je  dois  vous  faire  part  des  dispo- 
sitions du  général  Dampierre,  en  apprenant 
la  trahison  de  Dumouriez.  Il  fit  assembler  la 
garnison,  et  après  avoir  lu  la  proclamation 
de  vos  commissaires  dans  le  Nord,  parla  ainsi  : 

«  Citoyens  (3), 

«  Vous  venez  d'entendre  les  ordres  de  la  Con- 
vention nationale.  C'est  de  cette  Assemblée 
des  représentants  du  peuple  que  ressortent 
tous  les  pouvoirs  légitimes  ;  c'est  donc  à  elle 
que  nous  devons  obéir,  puisque  les  ordres  de 
la  Convention  nationale  émanent  de  la  majo- 
rité du  peuple  qui  l'a  élue. 

«  Eh  bien  !  cette  obéissance  légitime  que  Du- 
mouriez lui-même  a  juré  le  premier,  il  est 
aussi  le  premier  à  y  manquer,  et  dans  quel 
moment?  Dans  un  temps  où,  par  la  suite  de 
batailles  et  de  combats,  il  a  fait  couler  le  sang 
des  Français  et  affaibli  l'armée,  dans  un  temps 
enfin  où  l'ennemi  est  à  nos  portes  et  en  con- 
cluant un  traité  perfide  avec  cet  ennemi  vic- 
torieux par  lequel  il  veut  lui  livrer  la  France 
entière.  C'est  là  l'instant  qu'il  choisit  pour 
faire  ari'êter  quatre  de  vos  représentants,  dé- 
putés du  sein  de  la  Convention  et  le  ministre 
de  la  guerre  Beurnonville,  votre  frère  d'armes 
dont  la  tête  et  le  bras  vous  guidaient  dans  les 
combats  et  vous  marquait  le  chemin  de  l'hon- 
neur. Eh  bien  !  le  malheureux  Beurnonville 
a  été  sur  le  point  de  perdre  la  vie,  et  lui  et  vos 
quatre  représentants,  pour  avoir  obéi  aux  lois, 
sont  livres  aux  Autrichiens  par  Dumouriez. 

<(  Et  nous,  nous  partagerions  ces  crimes 
affreux  ;  et  quoi  !  ne  vous  souvenez-vous  plus 
de  vos  frères  tués  à  Jemmapes,  à  Nerwinden  et 
à  Waroux  ;  leurs  mânes  vous  demandent  ven- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  36  et  P.  V., 
tome  9,  page  96. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  439, 
l'*  colonne, 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  281,  chemise  429, 
pièce  n°  1. 
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geance  !  Eh  quoi  !  nous  aurions  arrosé  de 
notre  sang  ces  champs  de  carnage  pour  de- 
venir les  esclaves  des  Autrichiens  !  Non,  périr 
mille  fois  plutôt  que  de  trahir  la  patrie  !  Les 
traîtres  passeront,  mais  la  liberté  restera  en- 
tière et  la  patrie  sera  sauvée.  Les  braves  gar- 
nisons de  Lille,  de  Valenciennes  et  de  Mau- 
beuge  restent  à  leurs  postes  et  nous,  nous  de- 
meurerions inébranlables  dans  la  nôtre  ?  ^  Il 
est  temps  que  nous  déployions  un  caractère 
vraiment  républicain  ;  les  esclaves  peuvent 
s'attacher  au  char  d'un  homme,  mais  les 
hommes  libres  se  rallient  toujours  aux  intérêts 
de  la  patrie. 

«  Il  n'y  a  plus  à  balancer  entre  la  honte  et 
l'honneur,  la  honte  est  de  trahir  ses  serments, 
l'honneur  est  de  défendre  le  poste  qui  nous 
est  confié  par  la  patrie. 

a  Je  jure  de  conduire  toujours  mes  frères 
d'armes  dans  le  chemin  de  l'honneur,  de  ne 
jamais  vous  abandonner,  vous,  enfants  de  la 
patrie,  qui  combattez  avec  tant  de  courage 
pour  la  défendre,  et  je  jure,  de  concert  avec 
vous,  que  nous  saurons  braver  tous  les  dan- 
gers pour  repousser  les  Autrichiens  et  tous 
les  ennemis  de  la  patrie.  » 

A  peine  le  général  eût-il  prononcé  ces  der- 
niers mots,  que  tous  les  soldats  répétèrent  le 
même  serment  avec  la  plus  vive  allégresse. 
(Vifs  applaudissements.) 

licPrësident.  Jeune  défenseur  delà  liberté, 
la  Convention  a  entendu  avec  satisfaction  le 
compte  que  vous  venez  de  lui  rendre  des  sen- 
timents du  général  Dampierre  ;  la  troupe  qui 
est  sous  ses  ordres  secondera  ses  efforts,  et  la 
liberté  triomphera  de  ses  ennemis. 

Stillery.  Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  de  1 
jouir  avec  vous  du  seul  moment  de  consola- 
tion que  j'éprouve  depuis  l'infâme  trahison 
de  Dumouriez.  Vous  venez  d'entendre  un 
aide  de  camp  du  général  Dampierre  :  ce  jeune 
enfant  est  celui  que  j'avais  recommandé  à 
Dumouriez  ;  il  a  mêlé  quelque  douceur  à 
l'amertume  dont  mon  âme  est  abreuvée.  (Ap- 
plaudissements. ) 

(La  Convention  nationale  admet  le  citoyen 
Ducrest  aux  honneurs  de  la  séance  et  décrète 
la  mention  honorable  du  discours  du  général 
Dampierre  et  l'insertion  au  Bulletin  (1). 

Une  députation  des  employés  au  bureau  des 
subsistances  de  Paris  se  présente  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  renouvelle,  en 
son  nom  et  pour  tous  ses  camarades,  le  ser- 
ment de  défendre  la  République  et  offre  à  la 
patrie  2,800  livres  en  assignats  pour  les  huit 
premiers  mois  de  cette  année,  conformément  à 
l'engagement  qu'ils  ont  pris,  le  5  septembre 
dernier,  d'entretenir  dix  hommes  aux  armées 
pendant  la  guerre. 

Le  l*résideiit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 

Les  citoyens  Liébich  et  Lauth,  députés  des 
douze  sections  de  Strasbourg,  sont  admis  à  la 
barre  (3). 


(1-2)  P.  V.,  tome  9,  page  96. 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  439, 
1"  colonne. 


Vorateur  de  la  députation  annonce  d'abord 
que  le  recrutement  a  été  complet  à  Strasbourg, 
dans  l'espace  de  deux  jours,  et  qu'il  a  été  ou- 
vert une  souscription  qui  a  produit  plus  de 
120,000  livres  pour  les  femmes  et  enfants  des 
citoyens  qui  se  sont  dévoués  à  la  défense  de  la 
patrie  ;  puis  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Législateurs,  les  députés  des  douze  sections 
de  Strasbourg  se  présentent  encore  à  votre 
barre...  Ils  sont  pénétrés  de  la  plvis  vive  dou- 
leur. 

Des  hommes  connus  pour  des  perturbateurs 
publics  dans  leur  commune,  l'ont  calomniée  ; 
ils  ont  osé  vous  dire  que  le  sang  était  prêt  à 
couler  dans  notre  ville,  et  ce  sont  eux  qui  pro~ 
voquent  le  carnage  depuis  longtemps. 

Plusieurs  membres  :  C'est  comme  ici. 

L'orateur  poursuit  :  Non,  il  ne  coulera  pas, 
citoyens  législateurs  :  nous  résisterons  aux  ca- 
lomniateurs, aux  agitateurs,  comme  aux  enne- 
mis qui  nous  investissent. 

Connaissez  ces  deux  hommes  qui  étaient 
avant-hier  à  votre  barre  :  l'un  a  parlé  en  son 
nom  et  en  celui  de  dix  collègues,  dont  neuf 
sont  administrateurs  de  la  création  de  Cou- 
turier et  Dentzel  ;  l'autre  n'a  aucune  mission 
ni  caractère  ;  il  est  absent  de  Strasbourg  de- 
puis dix  moiri. 

Que  ceux  qui  se  sont  faits  les  échos  de  ces 
hommes  inconsidérés  articulent  donc  un  seul 
fait,  une  seule  circonstance  j)lausible,  qui  puis- 
sent faire  présumer  la  trahison  dont  ils  osent 
accuser  notre  commune.  La  trahison,  l'inci- 
visme ne  sont  point  dans  le  mot  ;  ils  sont  dans 
les  faits  :  or  l'on  n'a  encore  entendu  que  des 
déclamations  stériles  contre  les  meilleurs  ci- 
toyens, et  pas  un  seul  fait. 

Il  est  temps  enfin  que  ce  principe  désorga- 
nisateur  cesse.  —  Aucune  ville  n'a  plus  signalé 
son  attachement  pour  la  chose  publique  ;  nos 
détracteurs  eux-mêmes  en  conviennent  ;  tout 
y  est  encore  tranquille,  parce  que  les  citoyens 
ont  mis  leur  confiance  dans  la  Convention  ; 
mais  il  est  à  craindre  que  le  triomphe  des  agi- 
tateurs qui  nous  dénoncent  ne  trouble  cette 
paix  intérieure,  si  nécessaire  à  maintenir 
dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous 
trouvons.  Vous  avez  donné  à  vos  commissaires 
pour  le  recrutement  le  terrible  droit  de  dé- 
porter ;  nous  ne  craignons  pas  de  vous  dire 
qu'on  les  portera  à  en  abuser,  touL  comme  on 
y  a  porté  Couturier  et  Dentzel  contre  des  ci- 
toyens dont  quelques-uns  ont  peut-être  à 
pleurer  leurs  enfants  morts  pour  la  patrie; 
car  se  sont  ces  hommes-là  que  l'on  persé- 
cute spécialement. 

Nous  vous  conjurons  donc,  au  nom  de  la 
patrie  que  vous  voulez  sauver,  de  prendre  tous 
les  partis  qui  pourront  préserver  notre  pays 
des  malheurs  que  ces  agitateurs  y  provoquent 
depuis  trop  longtemps. 

Maintenez  vos  décrets  des  17  mars  et 
1"  avril  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  commis- 
saires vous  aient  fait  un  rapport  vrai  et  exact 
sur  la  situation  de  Strasbourg,  que  l'on  ne  dé- 
nature que  trop,  et  sur  laquelle  on  voudrait 
vous  égarer. 

Nous  vous  demandons  de  nouveaux  commis- 
saires au  fait  des  deux  langues,  et  revêtus  de 

(1)  Compte  rendu  des  commissaires  Couturier  et  Dent- 
zel, page  98. 
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la  confiance  des  citoyens  de  Strasbourg  et  du 
département  du  Bas-Rhin,  parce  que  nous  ne 
voyons  que  ce  moyen  pour  faire  cesser  la  lutte 
du  vice  contre  la  vertu,  celle  du  vrai  patrio- 
tisme contre  le  masque  qui  ne  fait  que  1  oc- 
cuper. 

Législateurs,  n'oubliez  pas  que  nous,  qui  pa- 
raissons en  ce  moment  cà  votre  barre,  que  nous 
sommes  les  vrais  mandataires  d'une  commune 
de  cinquante  mille  âmes  ;  au  heu  que  ceux  qui 
l'y  ont  dénigrée  et  calomniée,  n'ont  parle  que 
pour  une  poignée  d'agitateurs. 

Nous  avons  dit  la  vérité  tout  entière;  nous 
mourrons  pour  elle  comme  pour  la  liberté. 
(A  pplaudissements.  ) 

E<e  Présitlent  demande,  au  nom  de  la 
Convention  aux  députés  les  pouvoirs  qu'ils 
ont  reçu  de  leurs  commettants. 

Les  commissaires  en  font  de  suite  le  dépôt 
sur  le  bureau. 

Riihl  (1)  appuie  la  pétition  présentée  par 
les  députés  de  Strasbourg  et  rend  justice 
au  patriotisme  des  habitants  de  cette  ville. 

(La  Convention  admet  les  pétitionnaires 
aux  honneurs  de  la  séance  et  renvoie  leur  de- 
mande au  comité  de  sûreté  générale.) 

Un  des  pétitionnaires  (2)  ayant  obtenu  la 
parole,  observe  qu'il  est  un  des  fonctionnaires 
publics  suspendus  par  les  commissaires  de  la 
Convention  ;  il  demande,  attendu  son  civisme, 
à  remplir  provisoirement  les  fonctions  qui 
lui  étaient  confiées. 

(La  Convention,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Des  citoyens  gendarmes  nationaux  sont  ad- 
mis à  la  barre  (3). 

Ces  citoyens,  anciens  gardes-françaises, 
hommes  du  14  Juillet,  soldats  des  102«,  103«  et 
104«  régiments,  ou  anciens  militaires,  rassem- 
blés cà  la  caserne  rue  Saint-Victor,  au  nombre 
de  six  cents,  rappellent  la  première  pétition 
qu'ils  ont  présentée  pour  obtenir  une  orga- 
nisation et  voler  à  la  défense  de  la  patrie  ; 
ils  renouvellent  leur  demande  en  exprimant 
le  plus  vif  désir  de  combattre  les  ennemis  de 
la  République,  et  demandent  un  prompt  rap- 
port. 

i^e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité militaire  pour  en  faire  son  rapport  le 
lendemain.) 

Des  citoyens  des  ci-devant  légions,  dites  du 
Luxembourg,  se  présentent  à  la  barre  (4). 

Ils  rappellent  les  services  qu'ils  ont  rendus 
dans  l'Inde  et  lors  de  l'invasion  de  Jersey  ;  ils 
réclament  le  paiement  de  leurs  gages  et  sa- 
laires depuis  leur  rentrée  en  France,  qu'ils 
disent  leur  avoir  été  retenus  par  celui  qui 
avait  levé  ces  légions.  Ils  demandent  que  le 
comité  de  législation  fasse  promptement  le 
rapport  de  leur  première  pétition,  pour  obte- 

(1)  P.  V.,  tome  9,  pago  97. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Ibidem. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  98. 


nir  la  dispense  des  formalités  requises  par  le 
receveur  des  consignations,  et  protestent  de 
leur  dévouement  à  la  République. 

liC  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(Sur  l'observation  du  citoyen  rapporteur 
du  comité  de  législation,  qui  annonce  qu'il 
est  prêt  à  faire  son  rapport,  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  mis  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  de  la  section  des  Quatre- 
Nations  est  admise  à  la  barre. 

Lacroix,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  de  la  pétition  suivante  (1)   : 

Délégués  du  peuple,  la  section  du  Souve- 
rain, dite  des  Quatre-Nations  (2),  nous  a  dé- 
putés vers  vous  pour  vous  présenter  le  tableau 
véridique  de  notre  situation  et  celui  de  nos 
immenses  ressources,  si  vous  les  mettez  sur- 
le-champ  en  usage.  Il  n'y  a  pas  une  heure  à 
perdre,  elle  peut  être  fatale  comme  elle  peut 
sauver  la  Republique. 

Les  dangers  de  la  liberté,  les  malheurs  du 
peuple  ne  proviennent  que  de  la  corruption 
et  de  la  faiblesse  de  ses  délégués,  de  l'impu- 
nité des  conspirateurs  (3)  et  des  traîtres.  Le 
mal  est  à  son  comble,  parce  que  vous  ne  l'avez 
pas  prévenu  à  sa  source,  et  qu'au  contraire, 
sous  vos  auspices,  un  ministère  en  a  favo- 
risé (4)  ks  progrès  funestes.  Dumouriez, 
qui  toute  sa  vie  n'a  été  qu'un  intrigant,  un 
espion  de  la  tyrannie,  avait  évidemment  trahi 
la  nation  dans  les  plaines  de  Champagne, 
en  protégeant  la  retraite  d'une  ai*mée  enne- 


(1)  Bibliothèque  nationale  Lb*",  n"  2089.  Ce  document 
(29  pages  in-S")  contient  à  la  fois  la  pélilion  de  la  sec- 
tion des  Ouatro-Nations  et  les  observations  de  l'ora- 
teur Lacroix  en  réponse  à  des  accusations  graves  for- 
mulées contre  lui  par  Charles  Delacroix  (Marne)  et  Coupé 
(Oise).  Nous  donnons  ces  observations  aux  annexes  do  la 
séance  (Voy.  ci-après,  page  337.) 

(2)  Le  Journal  du  soir  et  plusieurs  antres  journaux 
ont  commis  une  erreur  grossière  au  sujet  du  mot  sou- 
verain, que  semble,  selon  eux,  s'être  attribué  la  section 
des  Quatre-Nations,  tandis  que  l'orateur  a  prononcé  bien 
distinctement  a  la  section  du  souverain  dit  des  Quatre- 
Nations  »,  ce  qui  signifie  portion-  L'assemblée  générale 
a  arrête  que  son  préiiidenl  écrirait  aux  journalistes  pour 
les  engager  à  rendre  hommage  à  la  vérité  et  pour  don- 
ner d'ailleurs  une  preuve  authentique  de  son  respect 
pour  la  souveraineté,  qui  n'appartient  qu'à  la  nation 
entière,  elle  vient  de  changer  son  nom  insignifiant  des 
Quatre-Nations  en  celui  de  VUniti'  qui  répondra  aux 
perfidies  des  malveillants. 

{Note  de  Lacroix,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 

(3)  Que  de  grands  conspirateurs  ont  échappé  au  sup- 
plice seulement  parmi  les  premiers  agents  au  gouver- 
nement, depuis  89  jusqu'à  ce  jour.  Dezenval,  Augeard, 
Saint-Priest,  La  Luzerne,  La  Tour-du-Pin,  Barantiu, 
Necker,  Champion  de  Cicé,  Narbonne,  Lajarâ,  Cham- 
bonas,  Terrier-Montciel,  lierlrand,  Lafaijelte.  Bailly, 
Lukner.  Rochantbeau,  Jarry,  Boland,  Clavière,  Lebrun, 
Bouille  et  Dumouriez. 

(Note  de  Lacroix,  insérée  dans  le  document  imprimé). 
(4)11  est  constant  que  ce  n'est  qu'au  perfide  ministère 
Roland,  Clavière  et  Lebrun;  aux  intrigues  et  aux  cons- 
pirations de  ses  protecteurs  Rrissot,  Guadet,  Vergniaud, 
Gensonné,  Buzot,  Barbaroux,  etc.  qu'est  dû  le  refroi- 
dissement sensible  de  l'esprit  public  si  essentiel  dans  le 
moment  présent,  il  est  constant  que  ce  bureau  d'esprit 
public  n'était  qu'une  boutique  d'opium,   dont  les  com- 

E lices  de  Dumouriez  ont  inondé  à  dessein  toute  la  Répu- 
lique. 
{Note  de  Lacroix,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 
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mie  que  nous  avons  aujourd'hui  à  combattre, 
d'une  armée  qu'il  pouvait  anéantir  ou  faire 
prisonnière.  Dumouriez  a  été  dénoncé  à  cette 
époque  dans  cette  Assemblée,   ses  courageux 
dénonciateurs  ont  passé  poiir  de  mauvais  ci- 
toyens, et  ce  soldat  rebelle  justifie  aujourd'hiii 
la  vérité  de  cet  axiome  :  Vimyunité  enhardit 
dans  le  crime.  Dès  son  entrée  au  ministère, 
cet  homme  audacieux,  dont  le  génie  en  scélé- 
ratesse surpasse  celui  de  Catilina  et  de  Crom- 
wel,  forma  l'horrible  projet  qui  vient  de  pa- 
raître  au    grand    jour,    celui    d'asservir    son 
pays.   Il  savait  que  le  Français  était  impé- 
tueux, et  par  conséquent  confiant  ;  iî  stimula 
perfidement  son  amour  pour  la  gloire,  et  il 
l'attira,  de  concert  avec  les  puissances  coa- 
lisées,   dans   le  piège  de  la  Belgique,    pofur 
atténuer    nos    forces    en    les    divisant,    pour 
épuiser   nos    finances   par    l'énorme    dépense 
d'une  conquête  aussi  généreuse,   puisque  nos 
soldats  trompés,  n'étaient  entrés  dans  la  Bel- 
gique que  pour  conquérir  la  liberté  aux  Belges 
qui  calcinés  par  le  fanatisme,  devaient,  pour 
l'observateur  le  moins  profond,  repousser  avec 
horreur  les  principes  de  l'éternelle  raison  qui 
heurtaient  de  front  leurs  préjugés.   Ils  n'ont 
insuï'gé  que  pour  leurs  prêtres  et  leurs  nobles, 
et  nos  lois  les  détruisaient.  Il  fallait  donc,  si 
la  politique  nous  faisait  un   devoir  d'entrer 
dans  la  Belgique,  y  entrer  en  conquérants,  en 
vainqueurs,   traiter  les  Belges  en   rebelles  à 
la  raison,   ou  favoriser  leurs  préjugés  pour 
les  mettre  dans   nos   intérêts.    Dumouriez   a 
profité,  en  homme  profondément  pervers,  de 
la  nécessité  où  sa  perfidie  nous  avait  entraînés, 
de  ne  pas  composer  avec  les  principes,  ou  de 
nous  conduire  en  conquérants.    D'un   côté   il_ 
stimulait  la  haine  des   Belges   contre   nous,' 
tandis  que  de  l'autre  il  nous  endormait  sur 
le  bord  du   précipice,   tandis  qu'il   faisait  à 
grands  frais  remplir  des  magasins  de  vivres, 
de  fourrages,    de  munitions,    d'habillements, 
d'équipements  et  autres  objets  qui  devaient 
bientôt  devenir  la  proie  de  l'ennemi.  La  con- 
duite astucieuse  de  Dumouriez  pendant  qu'il 
fut  ministre,  sa  rivalité  avec  Lafayette  qui  le 
rendit  grand   homme    au   camp    de    Maulde, 
la  fuite  de  Lafayette  et  de  ses  complices  qui 
le  rendit  ambitieux,   et  par  suite,   conspira- 
teur ;  sa  trahison  au  camp  de  la  Lune,  prouvée 
par  ses  propres  écrits,  son  voyage  mystérieux 
à  Paris  à  cette  époque,  sa  liaison  avec  cer- 
tains individus  que  l'opinion  publique  désigne 
assez  comme  ses  complices  ;  son  entrée  dans 
la  Belgique  faite  de  concert  avec  les  ennemis  ; 
le  faux  siège  de  Maëstricht  ;  le  massacre  de 
notre  armée  à  Aix-la-Chapelle  ;  l'évacuation 
précipitée  de  la  Belgique,   dont  la  conquête 
perfide  a  coûté  des  sommes  énormes  en  nu- 
méraire,  et  ce  qui  est  plus,   des  milliers  de 
pintes  de  sang  français,  et  le  plus  pur  de  tout  ; 
l'audace  de  ce  monstre  qui  publie  lui-même 
ses  projets  hostiles  contre  sa  patrie,   qui   a 
osé  porter  ses  mains  criminelles  et  sacrilèges 
sur  la  personne  sacrée  des  représentants  du 
peuple,   tout   prouve   que   ce   plan   étend   ses 
ramifications  d'un  bout  de  la   République  à 
l'autre  ;  que  Dumouriez  avait  des  intelligences 
secrètes  avec  les  faux  amis  de  la  République, 
qui  ont  usurpé  la  confiance  du  peuple,  et  se 
servent  de  la  puissance  qu'il  leur  a  déléguée 
pour  l'asservir  ;   qu'il  comptait  sur  les  par- 
tisans nombreux  que  lui  feraient  la  corruption 
et  la  cupidité  qui  ont  fait  d'horribles  ravages 


dans  cette  asalemb](ée„  tiout  prouve  combien 
sont  nombreux  les  ressorts  de  ce  complot  ;  car 
au  même  instant  où  la  conspiration  de  Du- 
mouriez éclatait  dans  la  Belgique,  des  révoltés 
ravageaient  les  départements  de  la  Vendée, 
des  Deux-Sèvres,  de  Iklaine-et-Loire  et  de  la 
Loire-Inférieure,  etc.  L'infâme  Bonillé,  dont 
Dumouriez  est  le  digne  émule,  est  présumé  le 
chef  de  cette  horde  de  brigands  qu'on  soup- 
çonne être  des  émigrés,  des  déportés  ou  des 
étrangers  vomis  des  îles  de  Jersey  et  Guer- 
nesey  ;  car  au  même  instant  l'île  de  Corse  était 
sur  le  point  d'être  livrée  à  nos  ennemis,  par 
la  trahison  de  Paoli.  "Tout  prouve  donc  la 
nécessité  de' prendre  des  mesures  promptes 
et  telleanent  vigoureuses,  qu'elles'  déconcer- 
tent tout  à  coup  les  projets  des  conspirateurs 
du  dehors  et  du  dedans  ;  la  nécessité  d'em- 
ployer tous  les  moyens  de  sûreté  générale  pour 
découvrir  les  traîtres  si  vous  voulez  sincère- 
ment vous  opposer  au  triomphe  de  leurs  dé- 
sastreux pro  j  ets. 

Si  vous  ne  vous  hâtez  d'apporter  remède 
au  mal,  il  est  à  craindre  que  les  Anglais  ne 
fassent  avant  peu  une  descente  sur  nos  côtes, 
ne  s'emparent  de  l'île  de  Corse  et  ne  se  ren- 
dent maîtres  de  la  Méditerranée,  comme  ils 
le  sont  de  l'Océan,  tandis  que  les  Prussiens 
et  les  Autrichiens,  après  s'être  emparés  de  nos 
villes  frontières  du  nord  par  la  trahison  de 
Dumouriez  et  la  désorganisation  de  l'armée 
qui  est  son  ouvrage,  s'avanceront  à  grands 
pas  vers  Paris,  pour  l'affamer  et  intercep- 
ter la  communication  si  nécessaire  des  dépar- 
tements. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  vos 
ennemis  secondés  par  la  trahison  de  Dumou- 
riez, ne  soient  supérieurs  à  nous,  en  ce  mo- 
ment, en  nombre,  en  munitions,  en  vivres  ;  il 
faut_  donc  employer  des  mesures  extraor- 
dinaires pour  quadrupler  nos  forces  sur  les 
frontières  du  nord,  ou  nous  attendre  à  tous 
les  maux  qu'enfantent  le  démon  de  la  guerre, 
la  famine,  la  peste,  le  pillage,  le  fer,  la 
flamme,  la  guerre  civile  et  la  dissolution  du 
corps  politique.  Voilà  le  tableau  malheureu- 
sement trop  vrai  de  notre  situation  :  nous 
avons  dû  vous  le  présenter  pour  vous  faire 
sentir  plus  vivement  la  nécessité  d'employer 
de  grandes  mesures. 

Nous  vous  proposons  de  faire  proclamer 
de  nouveau  le  danger  de  la  patrie,  et  d'accom- 
pagner cette  proclamation  d'une  adresse  éner- 
gique au  peuple,  dans  laquelle  vous  lui  mon- 
trerez franchement,  la  source  du  mal  qui  est 
ici  :  il  y  apportera  (1)  un  prompt  remède; 

D'ordonner  la  permanence  de  tous  les  corps 
administratifs,  et  en  cela  vous  leur  avez  donné 
un  exemple  digne  d'éloges  ; 

De  prendre  connaissance  prompte  de  l'état 
du  recrutement  dans  toute  l'étendue  de  la 
République  ; 

De  former  à  l'instant  trois  armées  de  cent 
mille  hommes  chacune  sur  les  frontières  du 
nord,  de  leur  nommer  des  généraux  mns-cu- 
lottes,  connus  par  leur  ardent  amour  de  la 
République. 


(1)  Ce  remède  est  tout  simple,  c'est  le  rappel  de  ses 
mandataire»,  non    seulement   infidèles,  mais   traîtres, 
mais   conspirateiirs  :  c'est   une   mesure   préalable   sans 
laquelle  les  autres  seront  infructueuses. 
[Noie  de  Lacroix,  ins&ée  dans  le  document  imprimé.) 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [o  avril  1793.] 


zm 


» 


Décréter  comme  principe  qu'aucun  noble, 
prêtre,  étranger,  et  même  tout  homme  qui 
aura  été  ministre  ou  agent  de  la  Cour  depuis 
la  Révolution  de  89,  ne  pourra  désormais  rem- 
plir aucune  espèce  de  fonction  dans  la  Répu- 
blique ;  les  eft'ets  salutaires  résultant  de  cette 
mesure  générale,  sont  tirop  palpables  pour 
avoir  besoin  de  aéveloppement; 

Destituer  à  l'instant  tout  officier,  tout  géné- 
ral qui  aurait  Tune  des  qualités  ci-dessus  ; 

Assurer  à  chaque  soldat  sans  fortune,  quand 
nos  ennemis  seront  entièrement  vaincus,  une 
propriété  de  la  valeur  de  600  livres  de  revenus; 
s'il  meurt  dans  les  combats,  cette  propriété  sera 
assurée  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  (1). 

Les  biens  des  émigrés,  ce  qui  reste  des  biens 
nationaux,  ceux  des  conspirateurs  condamnés 
à  mort,  suffiront  au  delà  pour  remplir  cet 
engament  sacré  ;  nous  devons  faire  beaucoup 
pour  ceux  qui  donnent  tout  ce  qu'ils  peuvent 
donner,  quand  ils  donnent  la  vie. 

Tout  déserteur  de  troupes  ennemies  jouira 
des  mêmes  avantages  que  les  soldats  français  ; 
à  cet  etïet  il  sera  fait  une  adresse  traduite 
dans  toutes  les  langues  de  nos  ennemis,  et 
l'on  emploiera  tous  les  moyens  propres  à  la 
faire  parvenir  aux  hommes  égarés  qui  com- 
battent sous  l'étendard  du  despotisme. 

Tous  les  bataillons  nommeront  eux-mêmes 
leurs  officiers,  la  Convention  nommera  les 
généraux. 

Les  értiats-majors  des  généraux  nobles  ou 
étrangeï's  qui  seront  supprimés  en  vertu  de 
l'article  précédent,  ne  pourront  être  em- 
ployés dans  la  nouvelle  organisation  de  l'ar- 
mée. 

Tout  général,  tout  officier,  tout  soldat  qui 
ne  sera  pas  à  son  poste  le  jour  d'un  combat, 
ou  qui  criera  perfidement  à  la  trahison^  sauve 
qui  'peut,  sera  puni  de  mort  à  l'instant. 

Les  bataillons  feront  parmi  eux  un  scrutin 
épuratoire  pour  chasser  de  l'armée  les  nobles, 
les  royalistes,  les  signataires  de  pétitions  anti- 
civiques, les  membres  de  sociétés  antipopu- 
laires qui  s'y  sont  réfugiés  de  désespoir,  dans 
la  coupable  espérance  d'émigrer  ou  de  com- 
promettre le  sort  des  combats  par  des  cris 
perfides. 

Tous  ceux  qui,  après  avoir  pris  volontaire- 
ment les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie, 
déserteront,  leurs  noms  seront  affichés  dans 
leurs  municipalités  respectives  ;  ils  seront 
dégradés  du  titre  de  citoyen  et  employés 
comme  esclaves  aux  travaux  publics  de  l'état. 

Pour  arrêter  les  fuyards  et  s'assurer  de  leur 
personne,  il  sera  formé  autour  de  nos  armes 
un  cordon  de  piquiers  qui  présenteront  aux 
lâches  déserteurs  une  forêt  impénétrable  de 
piques.  Tout  citoyen  qui,  place  dans  une  ville 
frontière  ou  dans  telle  autre  ville  de  la  Répu- 
blique, parlera  de  se  rendre,  sera  puni  de 
mort. 

Indépendamment  du  ministre  de  la  guerre 
et  de  ses  adjoints,  il  sera  établi  près  de  la 
Convention  un   conseil  de  guerre   chargé  de 

(1)  Les  modérés,  les  égoïstes,  ont  trouvé  cette  me- 
sure folJA  et  impraticable,  ils  ignorent  Honc  qu'outre  les 
Liens  nationaux,  -eux  <les  émigrés,  ceux  des  conspira- 
teurs condamnés  à  mort,  il  existe  une  immenso  quantité 
de  biens  communaux,  qui  doivent  être  restitués  à  la 
nation;  et  plus  de  4  millions  d'arpputs  de  terre  et  de 
marais  qui  allendent  rle-^  po^^sesseurs  et  de*  bras. 

ÇSole  de  Lacroix,  ins&ée  dans  le  document  imprimé). 
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dresser  les  plans  de  campagne,  de  corres- 
pondre avec  les  généraux.  Le  ministre  de  la 
guerre  sera  membre  de  ce  conseil,  la  Conven- 
tion y  appellera  les  vieux  militaires  retirés 
du  service  connus  par  leur  haine  pour  les 
rois,  ils  pourront  être  très  utiles  à  la  Répu- 
blique par  leurs  talents  et  leur  expérience  mi- 
litaire. 

Aucun  marché  désormais  ne  sera  passé  pour 
la  République  qu'au  rabais,  pour  éviter  les 
horribles  concessions  des  entrepreneurs,  des 
fournisseurs  qui  ont  surpassé  en  audace  et  en 
activité  ceux  de  l'ancien  régime,  ou  pour  cou- 
per court  à  ces  dilapidations,  décréter  que  le.-. 
départements  équiperont,  habilleront  doré- 
navant tous  les  bataillons  qu'ils  enverront  aux 
fi'ontières;  ce  moyen  sera  plus  simple,  plus  ex- 
péditif,  plus  juste  puisqu'il  divisera  le  tra- 
vail, pour  diviser  le  bénéfice  et  le  faire  refluer 
dans  le  sein  des  citoyens  peu  fortunés  ; 

Tout  citoyen  qui  ne  partira  pas  aux  fron- 
tières sera  tenu,  sous  peine  de  détention  et  de 
mort  s'il  est  reconnu  suspect,  de  remettre  son 
fusil  de  munition  pour  le  çrix  duquel  il  rece- 
vra trente  livres;  des  commissaires  des  guerres 
envoyés  dans  chaque  département,  prendront 
connaissance  de  l'état  et  du  nombre  de  ces  fu- 
sils, et  si  le  nombre  excède  celui  nécessaire  aux 
soldats  des  frontières,  l'excèdent  sera  distri- 
bué aux  citoyens  reconnus  pour  être  sincères 
républicains  dans  l'intérieur  ; 

Toutes  villes,  villages,  hameaux  faisant 
partie  de  la  République,  seront  requis  au  nom 
de  la  patrie  en  danger,  de  remettre  aux  batail- 
lons de  leurs  départements  qui  partiront  aux 
frontières,  les  bouches  à  feu  et  les  munitions 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  opposer  à  l'en- 
nemi une  masse  de  force  capable  de  l'anéantir, 
quand  au  préalable  les  conspirateurs  du  de- 
dans sont  punis  de  mort  ou  contenus  comme 
au  10  août  par  la  terreur,  seul  sentiment  que 
connaissent  les  esclaves  ; 

Pour  avoir  une  cavalerie  nombreuse  en  peu 
de  temps,  il  suffirait  de  décréter  que  chaque 
municipalité,  composée  de  200  habitants  et  au- 
dessous,  fournira  un  cavalier  tout  équipé  ; 
celles  composées  de  400  habitants,  en  fournira 
deux,  et  ainsi  progressivement  en  augmen- 
tant, en  autorisant  toutefois  les  municipalités 
de  retenir  sur  les  contributions  publiques,  ou 
de  prendre  dans  les  caisses  de  districts,  les 
sommes  nécessaires  à  cette  dépense  :  de  cette 
manière  nous  aurions,  avant  trois  semaines, 
une  cavalerie  de  plus  de  60,000  hommes,  qui, 
jointe  à^  celle  qui  est  déjà  aux  frontières,  se- 
rait en  état  de  faire  face  à  l'ennemi  ; 

Décréter  qu'il  sera  formé  une  armée  révolu- 
tionnaire pour  les  frontières  où  elle  contien- 


qu'il  sera  formé  une  légion  de  ty- 
rannicides  dans  laquelle  pour  être  admis,  il 
faudra  donner  les  preuves  du  plus  ardent 
républicanisme  ; 

Assurer  un  million  de  récompense  à  prendre 
sur  les  biens  de  la  ci-devant  royauté,  à  tout 
citoyen  français  ou  étranger  qui  apportera  la 
tête  d'un  roi  coalisé,  ou  celles  des  généraux  en 
chef  de  leurs  armées.  Il  est  aisé  de  voir  que 
si  on  les  apportait  toutes  ici, nous  y  gagnerions 
encore,  car  nous  procurerions  au  monde  la 
liberté  et  le  bonheur  ; 

Décréter  les  honneurs  du  triomphe  comme 
chez  les  Romains,  à  tout  soldat,  à  tout  gêné- 
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rai,  qui,  par  quelque  action  d'éclat,  aura  con- 
tribué à  sauver  la  République. 

Décréter  que  chaque  municipalité  fera,  dans 
le  plus  court  délai,  le  recensement  de  graines 
et  fourrages  qui  seront  dans  son  arrondisse- 
ment; il  sera  envoyé  aux  départements  avec 
l'état  approximatif  des  besoins  de  ses  habi- 
tants jusqu'à  la  récolte.  Ces  différents  procès- 
verbaux  peuvent  donner  une  connaissance 
exacte  de  nos  ressources  en  subsistances  et 
désespérer  nos  ennemis  ; 

Accorder  à  tous  les  départements,  le  même 
avantage  qu'à  celui  de  Paris,  de  manger  le 
pain  à  trois  sous  la  livre,  en  les  autorisant, 
toutefois  à  mettre  des  sols  additionnels  aux 
contributions  des  riches  égoïstes.  Former  à 
cet  effet  un  comité  de  subsistances  et  d'appro- 
visionnements dans  la  Convention  ; 

Décréter  que  jusqu'à  ce  que  nos  ennemis 
soient  vaincus,  les  fortunes  de  tous  les  ci- 
toyens supporteront  comme  mesure  révolu- 
tionnaire et  momentanée  un  impôt  somp- 
tuaire  qui  les  réduira  toutes  à  dix  mille  livres, 
ce  sacrifice  qui  peut  paraître  énorme  aux 
égoïstes  paraîtra  d'une  disproportion  prodi- 
gieuse quand  on  le  comparera  avec  le  dévoue- 
ment sublime,  de  celui  qui  va  aux  frontières 
mourir  pour  sa  patrie;  car  celui  qui,  dans  un 
pays  où  l'égalité  est  reconnue,  donne  sa  vie 
pour  la  liberté,  donne  plus  que  celui  qui  ayant 
cent  millions  de  rente  donnerait  à  la  patrie 
99  millions  90  mille  livres,  car  en  donnant  sa 
vie  un  volontaire  donne  tout  ce  qu'il  peut 
donner,  il  donne  un  bien  sans  lequel  les  autres 
ne  sont  rien.  D'ailleurs  ne  nous  y  trompons 
pas,  ce  sont  les  riches  qui  par  leur  insou- 
ciance, leur  perfidie,  leur  insensibilité  ont  at- 
tiré sur  nous  le  fléau  destructeur  de  la  guerre  : 
ils  doivent  donc  en  payer  les  frais  ; 

Décréter  que  tout  citoyen  qui  conservera  un 
domestique  mâle,  sera  tenu  d'entretenir  un 
homme  aux  frontières;  il  ne  doit  y  avoir  rien 
d'oisif  dans  la  République.  Dans  ce  nombre  ne 
peuvent  être  compris,  les  citoyens  qui  sont 
attachés  aux  cultivateurs,  aux  négociants  et 
aux  artistes  utiles  ; 

Décréter  que  le  traitement  des  fonction- 
naires publics  sera  réduit  à  3,000  livres  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  la  guerre  (1) 
il  est  temps  de  prouver  qu'on  aime  la  patrie 
et  la  liberté  pour  elle  et  non  pour  la  fortune 
et  les  honneurs  qu'elles  peuvent  procurer. 

Décréter  que  toute  fortune  qui  excédera 
celle  que  tout  fonctionnaire  public  avait 
avant  la  Révolution,  le  produit  de  ses  divers 
traitements  excepté,  sera  acquise  à  la  Répu- 
blique, et  celui  qui  en  sera  le  possesseur  déchu 
du  titre  de  citoyen,  détenu  et  jugé  comme  sus- 
pect de  concussions  et  de  dilapidations.  Ce 
n'est  que  sur  les  mœurs  que  vous  établirez  la 
République  :  tant  que  les  Romains  aimèrent 
la  pauvreté  et  la  simplicité,  ils  furent  invin- 
cibles, mais  si  tôt  qu'ils  se  laissèrent  cor- 
rompre par  les  richesses  de  l'Asie,  ils  dégéné- 
rèrent et  périrent. 

Il  sera  établi  à  la  Convention  nationale,  un 
comité  révolutionnaire  suprême,  qui  corres- 
pondra par  des  courriers,  avec  tous  ceux  qui 
seront  établis  partout  où  besoin  sera  dans  la 
République.  Ce  comité  pourra  mettre  en  arres- 

(1)  Cette  réduction  produira  plus  de  50  millions. 
{Note  de  Lacroix,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 


tation  tout  homme  suspect  d'avoir  trempé  dans 
l'horrible  conspiration  de  Dumouriez,,,  et  les 
membres  de  la  Convention  n'en  seront  pas  ex- 
ceptés. 

Il  ne  sera  plus  envoyé  dans  les  départements 
de  commisaires  pris  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, parce  que  tous  doivent  être  à  leur  poste, 
et  que  c'est  compromettre  la  dignité  du  peuple 
que  d'exposer  ses  représentants  immédiats, 
aux  outrages  de  l'ambition  et  d'ennemis  de 
la  République.  Ceux  qui  seront  en  commission 
seront  rappelés  sur-le-champ  et  remplacés  par 
des  commissaires  nommés  par  la  Convention, 
pris  hors  de  son  sein,  connus  et  désignés  par  la 
voixpublique  pour  les  plus  constants  et  les  pi  us 
ardents  ennemis  des  rois. 

La  Convention  nommera  douze  censeurs 
dans  son  sein  pour  noter  ceux  qui  manqueront 
à  leur  poste,  ce  qui  est  aussi  criminel  qu'à  un 
soldat  de  ne  pas  se  trouver  à  son  rang  le  jour 
d'un  combat. 

Il  sera  nommé  dans  chaque  département, 
sous  l'inspecteur  des  commissaires  nationaux, 
un  tribunal  révolutionnaire  (1);  ce  tribunal 
sera  divisé  en  plusieurs  sections,  selon  l'éten- 
due du  département  et  les  conspirations  qui 
pourront  s'y  tramer.  Les  sections  seront  am- 
bulantes et  accompagnées  de  guillotines. 

La  veuve  de  Capet,  sa  sœur,  ses  frères,  se- 
ront jugés  sur-le-champ  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris. 

Seront  condamnés  à  mort  sans  avoir  recours 
aux  longueurs  évasives  du  jury,  tout  homme 
saisi  de  preuves  de  fabrications  de  faux  assi- 
gnats, tout  homme  qui,  par  la  vente  de  numé- 
raire métallique,  tendra  à  atténuer  la  valeur 
des  assignats,  tout  agent  comptable  convaincu 
d'infidélités  ou  de  concussions,  tout  homme 
qui  arborera  le  moindre  signe  de  rébellion, 
contre  la  République. 

Seront  détenus  comme  suspects  tous  ceux 
qui  dans  leurs  écrits,  dans  leurs  discours,  at- 
taqueront directement-  ou  indirectement  les 
principes  de  la  République. 

Les  comédiens  qui  joueront  des  pièces  ten- 
dant à  des  applications  injurieuses  à  la  li- 
berté et  même  à  affaiblir  l'énergie  du  patrio- 
tisme, les  signataires  de  pétitions  anticivi- 
ques, les  membres  des  sociétés  antipopulaires, 
les  membres  de  l'Assemblée  constituante 
qui  ont  voté  l'inviolabilité  du  tyran,  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  législative  qui  ont  voté 
l'impunité  de  Lafayette  (2)  ;  car  notre  situa- 
tion est  telle,  ou  il  faut  anéantir  nos  ennemis 

ou  nous  attendre  à  être  anéantis  par  eux 

(Murmures.) 


(1)  Il  est  inutile  d'observer  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  jurés  dansées  l'-ibunau.'ï,  car  qu'e'^t-ce  qu'un  tribu- 
nal révolutionnaire?  c'est  un  tribunal  hors  des  formes 
ordinaires  :  or,  'eur  conserver  ces  formes  c'est  une  con- 
tradiction évidente,  d'Hiliears  il  est  aisé  de  se  convaincre 
que  si  l'on  conservait  la  forme  par  jurés,  il  serait  im- 
possible de  juger  t' us  les  traîtres  et  les  conspirateurs 
et  ce  serait  provoquer  des  journées  qu'il  est  aisé  d'éviter 
en  renilant  au  peuple  uni  justice  prompt»  et  sévère. 

[Noie  de  Lacroix,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 

(2)  Je  n'ai  point  parlé  de  faire  mettr«  en  arrestation 
les  membres  du  conseil  exécuiif,  qui  ne  persuadera  à 
personne  qu'il  a  pu  ignorer  un  '^omplot  aussi  vaste  qui 
se  tramait  depuis  six  mus,  parce  que  cette  mesure 
devait  être  la  première  de  toutes  et  qu'aujourd'hui  elle  est 
peut-être  tardive,  ainsi  qio  celle  de  faire  arrptfr  tous 
les  commissaires  qui  ont  été  envoyés  dans  la  Belgique; 
car,  encore  une  fois,  il  est  impossible  qu'une  conspira- 
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Plusieurs  membres  (1)  ;  L'ordre  du  jour! 
Tordre  du  jour  ! 

lloiimayou.  Nous  perdons  notre  temps  à 
entendre  de  pareilles  extravagances.        -- 

Un  membre  :  C'est  là  le  fruit  de  la  perma- 
nence. 

Un  autre  membre  ;  C'est  un  conspirateur  I 

lie  Président.  Votre  mémoire  est  trop 
long,  finissez. 

Lacroix.  Je  n'ai  plus  que  deux  lignes  à  lire. 

ISirotteau,  ironiquement.  Je  demande  l'im- 
pression de  la  pétition  (On  rit.) 

Charles  Delacroix.  Je  dois  à  ma  conscience 
de  déclarer  que  le  pétitionnaire  que  vous  ve- 
nez d'entendre,  se  trouvant  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne,  comme  commissaire  du  con- 
seil exécutif,  fut  nommé  procureur  général 
syndic  du  département  par  Prieur;  il  a  tenu 
cette  place  pendant  trois  jours.  Sitôt  qu'il  ap- 
prit la  prise  de  la  ville  de  Verdun,  il  donna 
sa  démission  et  s'enfuit. 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  d'accusation  ! 

Conpé  (Oise).  J'annonce  à  la  Convention 
que  j'ai  signé  un  mandat  d'arrêt  contre  ce  ci- 
toyen, pour  avoir  vendu  2,400  livres  un  cer- 
tificat de  résidence  au  ci-devant  duc  de  Châte- 
let  (2). 

I^asonrce.  Il  faut  démasquer  les  conspira- 
teurs ! 

Buzot.  Je  demande  la  parole. 

Carrier.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  des 
querelles  personnelles. 

Buzot.  J'insiste,  il  faut  démasquer  cet 
homme. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non;  l'ordre  du 
jour  ! 

Un  membre  :  Quoi,  un  conspirateur  viendra 
à  la  barre  et  l'on  ne  pourra  le  démasquer  ? 

Un  autre  membre  :  Où  donc  sera,  dès  lors,  la 
liberté  des  opinions  ? 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
mais  autorise  les  pétitionnaires  à  assister  à 
la  séance  )  (3). 


tien  qui  exigeait  un  nombre  considérable  d'agents  n'ait 
pas  transpirée  et  que  les  commissaires  no  s'en  soient  aper- 
çus qu'au  moment  où  Dumouriez  l'a  lui-même  publiée  ; 
aucuns  des  véritables  moyens  de  découvrir  la  conspiration 
n'ont  été  employés,  le  mal  a  été  pallié  et  non  guéri. 
[f^ote  de  Lacroix,  insérf'edans  le  document  imprimé.) 

(1)  La  discussion  qui  a  suivi  cette  pétition  est  em- 
pruntée au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
page  439,  2*  colonne  et  au  Mercure  universel,  tomo  28, 
p.  107.  — Ce  sont  les  seuls  journaux  qui  en  fassent  mention. 

(2)  Voy.  ci-aprèg  aux  annexes  de  la  séance  page  337, 
les  observations  présentées,  par  Lacroix,  au  sujet  des  accu- 
sations lancées  contre  lui  par  Charles  Delacroix  et  Coupé. 

(.S)  Nous  donnons  en  note  la  suite  de  cette  pétition, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Ordonner  la  prompte  fabrication  d'un  million  do 
poignards  bien  acérés  et  de  boucliers  légers  pour  ar- 
mer les  défenseurs  de  la  patrie,  qui  veulent  enfin  ter- 
miner cette  guerre;  fondre  sur  l'ennemi  le  poignard  de 
de  la  main  droite,  le  bouclier  de  l'autre.  Il  ne  faul  pas 
nous  contenter  d'opposer  aujourd'hui  à  nos  ennemis 
une  force  égale  à  la  leur;  nous  ne  devons  plus  les  com- 
battre, mais  les  écraser  par  la  supériorité  du  courage 
et  du  nombre,  sans  cela  la  guerre  ne  se  terminera  pas 
de  sitôt,  et  la  République  s'épuisera  d'hommes;  les  le- 
vées continuelles  tariront  les  sommes  de  la  population 
et  celles  des  finances  de  l'Etat  qui  finirait  par  périr  de 
langueur. 
^_       «  Pour  avoir  promptement  des  poignards,  faire  cesser 

K.  1'*  siaia.  T.  ijci. 


Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris 
se  présente  à  la  barre  (1). 


les  travaux  particuliers  des  maréchaux,  des  serruriers, 
des  taillandiers,  pour  ne  les  occuper  dans  toute  la  Ré- 
publique qu'à  la  fabrication  de  cette  arme  redoutable 
aux  tyrans. 

<t  Décréter  que  toutes  les  cloches,  à  l'exception  d'une 
seule  paroisse,  sont  propriété  publique,  les  envoyer  dans 
les  ateliers  pour  faire  de  la  petite  monnaie  et  fabriquer 
des  milliers  de  bouches  à  feu,  prêtes  à  vomir  de  toute 
part  la  mort  contre  le»  ennemis  de  la  République. 

«  Inviter  tout   citoyen   à  apporter   sur  l'autel  de    la 
patrie    l'or  et   l'argent  dont  il   est  possesseur  ;  il   re- 
cevra une  reconnaissance  nationale,  portant  5  0/0  d'in- 
térêt.  Si    chacun  faisait    le    sacrifice   de   ses    couverts 
d'argent,  de  ses  boîtes  de  montres  qui  ne  peuvent  contri- 
buer aux  jouissances  d'un  vrai  républicain,  nous  pour- 
rions avoir  plus  d'un  milliard  de  monnaies  révolution- 
naires, dont  il  serait  facile  d'empêcher  l'émigration,  en 
mettant  d'un  côté  «liberté',  égalité»  de  l'autre,  «paix  aux 
chaumières,  guerre  aux  châteaux»,  parce  que  les  tyrans 
craindraient  que  ces  mois  puissants  sur  le  cœur  de  tous 
les  hommes,  ne  fissent  des  prosélytes  à  la  République; 
et   pour    empêcher   l'accaparement    des    agioteurs   qui 
pourraient  les   fondre,  ce  serait  de  les  mettre  au-des- 
sous du  titre,  de  sorte  qu'ils  ne  pourraient  les  dissoudre 
sans  perte  :  par  ce  moyen  nous  pourrions,  avant  peu, 
retirer   de  la  circulation   cette    grande    masse   d'assi- 
gnats, qui  a  fait  augmenter   les   denrées   de  première 
nécessité,    d'une  manière  si   effrayante,  que  le    peuple 
peut  à  peine  subsister  sur  un  sol  arrosé  de  ses  sueurs. 
(i  Décréter,  pour  l'exécution   de  l'impôt    somptuaire, 
que  tout  banquier,  négociant,  capitaliste  sera  tenu,  sous 
peine  de  mort,  de   faire  à  sa  municipalité  la  déclara- 
tion exacte  de  son  portefeuille. 

«  Décréter,  dans  chaque  département,  l'établissement 
do  plusieurs  bureaux  de  vérification,  d'enregistrement 
et  de  timbre  des  assignats  de  2,000  livres  ,  jusqu'à 
50  livres,  ils  seront  timbrés  du  sceau  de  la  République 
et  paieront  20  0/0  d'intérêt  pour  les  frais  de  la  guerre. 
«  Tout  trésor  enfoui  et  découvert  sera  acquis  à  la 
République,  car  conserver  chez  soi  ou  enfouir  le  numé- 
raire qui  est  une  propriété  publique  avant  d'être  une 
propriété  particulière,  c'est  s'opposer  à  la  circulation 
du  sang  qui  vivifie  le  corps  politique,  ce  qui  n'est  pas 
plus  permis  que  d'interrompre  le  cours  d'une  rivière 
qui  faconde  les  campagnes. 

«  Décréter  sur-le-champ  l'établissement  d'hospices  de 
bienfaisanci',  autant  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  rece- 
voir les  vieillards,  les  infirmes,  les  orphelins,  les  indi- 
gents, leur  donner  avec  empressement  les  secours  que 
sollicite  pour  eux  l'humanité,  les  occuper  selon  leur 
savoir  à  des  objets  d'utilité  publique,  quand  ce  ne  serait 
qu'à  faire  de  la  charpie  pour  panser  les  honorables  bles- 
sures do  nos  frères. 

a  Voilà,  délégués  du  peuple,  les  moyens  que  vous 
propose  la  section  des  Quatre-Nations  pour  sauver  la 
[{(•publique.  Que  ses  ennemis  tremblent,  le  génie  de  la 
liberté  secondera  nos  efforts,  et  si  les  moyens  sublimes 
de  défense  qu'il  nous  suggérera  pouvaient  n'être  pas 
efficaces,  qu  ils  tremblent  pour  ceux  que  nous  fournira 
le  désespoir;  qu'ils  sachent  que,  s'ils  creusent  le  tom- 
beau de  la  République  pour  nous  y  engloutir,  qu'ils  y 
descendront  avec  nous. 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'assemblée 
générale  de  le  section  des  Quatre-Nations  du  7  avril 
1793,  l'an  II'  de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. 

«  L'assemblée  générale,  ayant  entendu  la  lecture  de 
la  pétition  rédigée  par  le  citoyen  Lacroix,  au  nom  de  la 
section  des  Quatre-Nations,  a  arrêté  qu'elle  serait 
imprimée  au  nombre  de  trois  mille  exemplaires  et  de 
cinq  cents  affiches,  pour  que  la  section  en  envoie  au 
corps  électoral,  à  la  municipalité,  aux  17  autres  sec- 
tions et  aux  cantons. 

:<■  Fait  en  assemblée  générale,  ce  7  avril  1793, 

«  Signé:  Paquotte,  président  par  intérim. 
<r  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Arnoult,  secrétaire. 
(1)  P.  V.,  tome  page  98. 
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Elle  sollicite  un  décret  qui  empêche  de  sortir 
hors  des  barrières  de  Paris  sans  passeport, 

L.e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation.) 

Une  députation  des  '  citoyens  de  la  section 
des  Lombards  se  présente  à  la  barre. 

Le  citoyen  Appert,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens  législateurs, 

Environnés  de  trahisons  de  tous  genres,  il 
ne  nous  est  plus  permis  de  rester  tranquilles 
au  milieu  des  orages;  c'est  par  la  masse  im- 
posante des  hommes  vraiment  républicains, 
soumis  à  l'autorité  d^  lois,  que  nous  pou- 
vons écraser  l'hydre  monstrueuse  de  l'anarchie 
ou  le  tyran  cruel  qui  voudrait  nous  rendre  es- 
claves. 

Il  ne  nous  est  plus  permis  d'attendre  pai- 
siblement dans  nos  foyers  un  bonheur  qui  n'est 
pas  fait  pour  les  insouciants. 

C'est  en  nous  réunissant,  c'est  en  confondant 
nos  moyens  et  nos  Ijimières,  que  nous  pou- 
vons désormais  éclairer  la  conduite  sombre 
et  tortueuse  des  traîtres  et  des  intrigants  et 
jouir  enfin  de  cette  paix  délicieuse  qui  donne 
la  liberté,  lorsqu'elle  est  pure  et  éclairée. 

Citoyens  législateurs,  tous  nos  regards  sont 
fixés  sur  vous,  et  toutes  nos  démarches  tentent 
à  assurer  à  chacun  de  vous  sa  liberté  et  sa 
sûreté  individuelle,  ainsi  que  la  tranquillité 
et  le  respect  dus  à  vos  délibérations.  Les  me- 
sures que  nous  vous  offrons  sont  de  maintenir 
plus  que  jamais  l'exécution  de  vos  décrets, 
l'union  et  la  fraternité  avec  les  autres  sections 
et  les  départements,  de  protéger  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  et  enfin  de  vouloir 
la  République  une  et  indivisible,  mais  elle  ne 
sera  que  lorsque  nous  serons  nous-mêmes  vé- 
ritablement unis. 

Pour  vous,  législateurs,  qui  sentez  cette 
grande  vérité  et  qui  nous  donnerez  l'exemple 
de  oefete  union,  abolissez  toutes  distinctions 
entre  vous;  ces  noms,  ou  plutôt  ces  mots  de 
<(  côté  gauche  »,  de  «  Montagne  »  et  autres, 
sont  indignes  de  législateurs  républicains  réu- 
nis pour  ne  former  qu'un  même  esprit  et  pour 
concovirir  également  au  salut  de  la  Répu- 
blique. 

Ecrasez  l'anarchie  et  la  tête  orgueilleuse  du 
despotisme,  si  elle  ose  se  rencontrer  encore. 

Nous  jurons  une  haine  égale  et  éternelle  aux 
deux  partis;  c'est  le  serment  général  de  la  sec- 
tion des  Lombards,  calomniée  tant  de  fois  par 
des  intrigants  qu'elle  méprise. 

Nous  sommes  réunis,  citoyens  législateurs  ; 
nos  assemblées,  plus  nombreuses  que  jamais, 
nos  postes  remplis  de  citoyens  soldats,  at- 
tendent, avec  impatience,  vos  décisions  sur  les 
grandes  mesures  que  les  circonstances  exigent; 
que  tous  nos  frères,  à  notre  exemple,  se  réu- 
nissent entre  eux,  car  si  l'insouciance  ou  la 
division  nous  retiennent  encore,  nous  creuse- 
rons de  nouveau  l'^b^e  que  nous  avons 
comblé  en  y  renfermant  le  ^PSPoUspie  et  le 

(1)  Archives  natioimlf^i  QarlQP  Gii  249,  chemise  442, 
pièce  n»  26. 
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souvenir  de  nos  malheurs  passés.   (Vifs   ap- 
jjlaudissements.  ) 

■jc  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.  ) 

Cambon,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  Lequinio,  Cochon  et  Du- 
bois-deSellegarde,  commissaires  de  laConven- 
tion  à  Valenciennee,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Valenciennes,  le  4  avril  de  l'an  II, 
trois  heures  de  l'après-midi. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  reçu  hier  et  aujourd'hui  beau- 
coup de  bataillons  qui  viennent  se  ranger  sous 
les  drapeaux  de  la  République  et  sous  l'éten- 
dard de  la  loi;  nous  ne  suffisons  pas  aux  me- 
sures à  prendre,  quoique  nous  veillions  jour 
et  nuit.  Le  traître  Dumouriez  a  été  manqué 
par  le  3^  bataillon  de  l'Yonne,  à  Saint-Amand; 
il  s'est  sauvé  à  la  nage.  Nous  vous  avons  déjà 
envoyé  plusieurs  courriers  extraordinaires  ; 
nous  ignorons  s'ils  vous  sont  parvenus;  car 
nous  savons  qu'il  y  avait  partout  des  ordres 
pour  arrêter  paquets  et  hommes,  pour  peu 
qu'ils  fussent  suspects  d'être  vrais  répuoli- 
cains.  Nous  ignorons  aussi  si  plusieurs  d'entre 
eux  ne  sont  pas  des  hypocrites  vendus  à  la 
faction  de  Dumouriez;  car  nous  ne  doutons 
pas  qu'il  ait  eu  chez  lui  des  traîtres  capables 
de  prendre  tous  les  masques. 

«  A  l'instant,  au  moment  où  nous  vous  écri- 
vons, on  vient  nous  avertir  que  l'armée  marcho 
sur  Valenciennes,  sous  les  ordres  du  traître; 
mais  nous  sommes  persuadés  qu'elle  s'éclairera 
avant  que  d'être  rendue  sous  les  murs.  Pour 
éviter  toute  surprise,  nous  vous  expédions 
deux  courriers  extraordinaires  par  deux  routes 
différentes.  Nous  faisons  former  un  camp  à 
Famars;  il  nous  faut  des  effets  de  campe- 
ment et  de  l'argent  pour  l'armée  républi- 
caine, qui  heureusement  se  grossit  à  chaque 
quart  d'heure,  mais  qui  n'apporte  avec  elle 
que  très  peu  d'effets,  parce  que  les  bataillons 
se  détachent  le  plus  doucement  qu'ils  peuvent; 
s'ils  osaient,  l'armée  du  rebelle  serait  déjà  ré- 
duite presqu'au  néant.  Quant  à  nous  trois  per- 
sonnellement, il  faut  nous  expédier  aussi  des 
fonds;  car  nous  ne  ménageons  pas;  et  nous 
croirions  trahir  la  patrie,  que  de  ménager^  : 
vous  devez  sentir  que  nous  ne  pouvons  tenir 
aucun  compte  en  ce  moment,  et  mille  dépenses 
extraordinaires  nous  épuisent. 

<(  Nous  venons  de  conférer  provisoirement 
le  commandement  de  l'armée  depuis  Valen- 
ciennes, inclusivement  jusqu'à  celle  de  la  Mo- 
selle au  général  Dampierre,  qui  nous  semble, 
en  tout  point,  digne  de  commander  ;  nous  vous 
envoyons  copie  de  la  proclamation  qu'il  a 
faite  au  Quesnoy;  nous  la  faisons  imprimer 
pour  la  répandre;  nous  joignons  à  ce  paquet, 
copie  des  lettres  que  nous  avons  écrites  :  l'une 
au  général  Egalité,  l'autre  au  général  Va- 
lence. Peut-être  faisons-nous  des  démarches 
qui  ne  se  trouvent  pas  les  meilleures  possibles; 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  6  avril  l'793. 
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mais  elles  sont  dictées  du  moins  par  les  vues 
les  plus  sincèrement  patriotes.  Songez  à  Va- 
lenciennes,  vos  collègues  tourneront  leurs  der- 
niers regards  vers  la  Convention  nationale. 
Dans  nos  démarches,  nous  ne  consultons  plus 
nos  pouvoirs;  mais  notre  zèle  pour  le  salut  de 
la  République  et  pour  la  liberté. 

«  Signé  :  Lequinio,  Cochon  et  Belle- 
GAKDB,  commissaires  de  la 
Convention  nationale.    » 

«  P. -S.  Nous  venons  d'écrire  à  nos  collègues 
à  Douai,  pour  les  engager  à  conférer  le  com- 
mandement du  reste  de  la  frontière  vers  Ca- 
lais au  général  Duval.  Nous  avons  cru  de- 
voir laisser  cette  partie  à  leur  disposition  ; 
puisque  le  général  Duval  est  auprès  d'eux. 

«  Quand  vous  nous  ferez  des  envois,  vous 
songerez  à  de  bonnec  escortes,  et  prenez  des 
précautions  pour  que  vos  ordres  nous  par- 
viennent sûrement. 

«  A  l'instant,  cinq  heures,  nous  ne  voyons 
point  encore  l'armée  du  traître  s'avancer,  et 
nous  avons  lieu  de  présumer  que  c'est  une 
fausse  alerte. 

«  Nous  haranguons  toujours  les  bataillons 
à  mesure  qu'ils  arrivent  et  nous  voyons  sou- 
vent couler  des  larmes  de  joie,  à  des  citoyens 
heureux  de  s'être  échappés  des  serres  du 
traître. 

«  On  a  arrêté  deux  soldats  portant  des  co- 
cardes inciviques.  La  procédure  ne  sera  pas 
longue.  On  vient  d'arrêter  aussi  un  des  se- 
crétaires de  Dumouriez  ;  on  l'interroge  en  ce 
moment. 

«  A  l'instant,  six  heures,  on  nous  annonce 
que  Dumouriez  est  émigré,  le  général  Stelten- 
nofen  s'est  bien  montré  ;  mais  il  a  été  enlevé 
par  Dumouriez,  à  ce  qu'on  croit.  Le  troisième 
bataillon  de  l'Yonne,  qui  a  manqué  Dumou- 
riez ce  matin,  a,  lorsque  je  finissais  de  lui 
dire  quelques  mots  de  fraternité  et  de  félici- 
tations, fait  le  serment  d'assassiner  tout 
traître  reconnu  tel.  Ce  mouvement  spontané 
n'a  point  été  provoqué,  c'était  l'élan  du  pa- 
triotisme. (Applaudissements.) 

<(  Nous  vous  expédierons,  par  voie  sûre,  le 
secrétaire  intime  de  Dumouriez,  que  l'on  in- 
terroge, et  diverses  pièces  prises  par  le  ba- 
taillon de  l'Yonne,  qui  a  saisi  six  chevaux  de 
sa  suite,  ainsi  que  plusieurs  autres  trouvés 
ailleurs.  Nous  n'avons  pas  le  temps  de  les 
faire  transcrire  aujourd  hui  pour  en  garder 
copie. 

<(  Nous  vous  envoyons  un  homme  sûr,  et  qui 
connaît  le  pays  ;  nous  n'expédierons  qu'un 
courrier. 

«  Toutes  les  places  voisines  vont  bien.  Ne 
soyez  pas  étonnés  du  désordre  de  cette  lettre. 
Il  faut  écrire  par  les  courriers  tous  en  même 
temps. 

«  Stgné  :  Lequinio.  » 

Suit  le  texte  de  la  lettre  écrite  par  les  mêmes 
commissaires  au  général  Egalité  (1)  : 

Valenciennes,  en  l'hôtel  commun,  le 
3  avril  1793. 

«Vous  connaissez,  citoyen,  les  dispositions 
ae  Dumouriez,  vous  connaissez  ses  proclama- 


(1)    Journal 
page  HO. 
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tions  perfides,  sa  rébellion  aux  lois,  l'attenjbat 
qu'il  a  commis  contre  la  souveraineté  na- 
tionale par  l'enlèvement  de  quatre  représen- 
tants du  peuple  français,  et  contre  la  subor- 
dination militaire,  en  exerçant  la  même  vexa- 
tion sur  la  personne  du  ministre  de  la  guerre, 
son  chef  immédiat. 

«  Vous  portez  le  nom  d'Egalité,  vous  avee 
juré  le  maintien  du  gouvernement  qui  la  pro- 
fesse, vous  avez  juré  soumission  aux  décrets 
émanés  de  la  Convention  nationale,  seul  pou- 
voir légitime  représentant  de  l'autorité  sou- 
veraine du  peuple  français  ;  vous  connaissez 
vos  devoirs,  vous  prouverez  à  la  France  que 
vous  aimez  à  les  remplir,  et  que  ce  n'est  point 
avec  hypocrisie  que  vous  portez  le  nom  d'Ega- 
lité. Vous  deviez  obéir  à  Dumouriez,  tant 
qu'obéissant  lui-même  aux  lois,  il  exerçait  un 
pouvoir  légitime;  actuellement  qu'il  a  trahi 
la  nation,  vous  ne  devez  plus  voir  en  lui  qu'un 
tyran.  En  vertu  du  pouvoir  que  nous  a  conféré 
la  Convention  nationale,  nous  venons  de  le 
suspendre;  nous  vous  envoyons  ci-joint  un 
exemplaire  de  notre  arrêté.  Nous  vous  requé- 
rons, au  nom  du  salut  public,  de  vous  y  con- 
former, de  refuser  toute  obéissance  à  Dumou- 
riez, de  prendre  les  moyens  qui  sont  en  vous 
saisir  de  sa  personne  et  le  faire  conduire  sous 
bonne  escorte,  à  la  barre  de  la  Convention  na- 
tionale. Vous  pouvez  encore  mériter  l'estime 
des  bons  citoyens,  ou  encourir  leur  haine, 
vous  exposer  à  la  vengeance  des  lois  et  vous 
couvrir  du  mépris  de  la  postérité  ;  c'est  à 
vous  à  choisir,  nous  vous  requérons  de  donner 
ou  faire  donner,  à  haute  et  intelligible  voix 
aux  troupes  que  vous  commandez,  connais- 
sance et  lecture  entière  de  l'ordre  et  de  la  pro- 
clamation ci-jointe,  signé  de  vous  le  premier, 
date  du  jour  d'hier;  la  seconde,  d'aujourd'hui  : 

«  Citoyen,  couvrez-vous  de  gloire  et  détestez 
les  tyrans  ;  nous  vous  y  engageons  au  nom  de 
la  République,  pour  le  maintien  de  laquelle 
vous  avez  fait  serment  de  mourir.  » 

Gossiiin  (1).  J'observe  que  le  citoyen  Ro- 
main de  Lammes,  notable  de  la  ville  de  Va- 
lenciennes, a  bravé  tous  les  dangers  et  les  fa- 
tigues pour  apporter  à  la  Convention  la  lettre 
des  commissaires,  et  je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  du  zèle  et  du  dévouement 
de  ce  citoyen. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Gossuin  (2).  J'ai  encore  une  autre  motion 
à  formuler. 

Citoyens,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  adminis- 
trateurs des  départements  du  Pas-de-Calais  et 
du  Nord,  mais  tous  les  citoyens  qui  donnent  des 
preuves  de  patriotisme.  Vous  savez  qu'ils  ont 
patiemment  supporté,  en  1792,  les  pillages,  les 
massacres  et  les  horreurs  de  la  plus  injuste 
des  guerres  ;  ils  n'ent  sont  pas  encore  indem- 
nisés ;  leur  comjcnerce  souffre  beaucoup,  leurs 
champs  demeurent  incultes,  le  laboureur  n'a 
pas  cessé  d'occuper  ses  chevaux  aux  transports 
des  équipages  et  des  vivres  utiles  à  l'armée, 
et  à  traîner  de  lourdes  pièces  de  siège  jusque 
sous  les  murs  de  Maëstricht.  Dumouriez  et 
Cobourg  menacent  leur  territoire  d'une  nou- 
velle invasion  :  ces  départements  avertis  par 
nous  que  l'aristocratique  Belgique,   d'abord 


(1)  P.  y.,  tome  9,  page  99. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  801,  pajje  118. 
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sourdement  alimentée  par  le  chef  des  géné- 
raux traîtres,  projetait  un  massacre  des  pa- 
triotes français,  ont  envoyé  à  Bruxelles  et 
ailleurs  plus  de  20,000  citoyens  armés,  aux- 
quels, malgré  nos  réquisitions,  on  a  refusé 
tout  secours.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  été 
forcés  de  vendre,  à  très  bas  prix,  leurs  vête- 
ments pour  subsister  et  pouvoir  rejoindre 
leurs  foyers.  Ce  courage  et  ce  civisme  sont  re- 
marquables. Je  demande  qu'il  soit  décrété  à 
l'instant  que  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Uaiire  (1).  Les  sentiments  de  Peletier,  vic- 
time des  royalistes,  sont  passés  dans  l'esprit 
des  volontaires  de  l'Yonne.  Je  demande  que 
vous  décrétiez  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
par  le  zèle  et  l'énergie  qu'ils  ont  déployés  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre^  et  notam- 
ment depuis  le  décret  du  19  février,  appro- 
batif  de  l'arrêté  des  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  la  Belgique,  du  17  du  même 
mois,  et  depuis  la  trahison  de  l'infâme  Du- 
mouriez,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
troisième  bataillon  de  l'Yonne  a  bien  mérité 
de  la  patrie.  » 

Cambon,  secrétaire ,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  général  de  brigade  Ferrand^  datée 
de  Valenciennes  le  4  avril,  par  laquelle  il 
assure  l'Assemblée  que  malgré  ses  57  ans  de 
services  et  ses  blessures  de  guerre,  son  zèle 
pour  le  salut  de  la  République  est  sans  bornes; 
il  demande  des  effets  de  campement  pour  les 
armées,  en  observant  que  le  traître  Dumou- 
riez  les  retient  ;  en  voici  l'extrait  (3)  : 

<(  La  République  peut  compter  que  mes 
braves  frères  d'armes  et  moi  mourrons  plutôt 
sous  le  fer  des  traîtres  et  des  tyrans,  que  de 
leur  abandonner  le  poste  si  important  que 
nous  occupons. 

«  Les  citoyens  députés  de  la  Convention,  Bel- 
legarde,  Cochon  et  Lequinio  étant  ici,  pour- 
ront, par  leurs  lumières  et  leur  grande  acti- 
vité, ramener  une  grande  partie  de  l'armée, 
qui  a  été  égarée. 

«  Cette  place  ne  pouvant  contenir  toutes 
les  troupes,  qui  successivement  se  rendent  à 
leur  devoir,  j'ai  proposé  aux  commissaires 
députés  de  former  un  camp  sur  le  flanc  droit 
de  cette  place,  qui  la  couvrira,  ainsi  qu'une 
partie  du  terrain  vers  le  Quesnoy  et  Bavay  ; 
un  autre  camp  en  avant  du  Quesnoy,  pour 
couvrir  la  partie  de  Bavay  jusqu'à  Maubeuge, 
le  camp  retranché  de  Maubeuge  existant, 
déjà  en  partie  ;  au  moyen  de  ces  trois  camps, 
il  serait  possible  d'y  réunir  au  moins  cent 
mille  hommes  ;  mais  il  nous  faut  des  effets  de 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  439, 
3*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  35,  et  P.  V., 
tome,  9,  page  100. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  des  5  et  6  avril  1193. 


campement,  dont  nous  sommes  dépourvus  en 
partie. 

«  Je  prie  la  Convention  d'être  persuadée 
que,  malgré  mes  cinquante-sept  ans  de  ser- 
vices et  mes  blessures  à  la  guerre, mon  zèle  pour 
le  salut  de  la  République  est  sans  bornes.  Mais 
cela  ne  suffit  pas  :  il  faut,  pour  cette  armée 
qui,  je  l'espère,  se  ralliera  bientôt  à  son  de- 
voir, un  chef  qui  n'ait  d'autre  ambition  que 
celle  de  se  rendre  utile  à  la  République,  et  le 
talent  de  bien  déployer  une  armée  et  de  la 
faire  mouvoir  à  propos.  » 

«  Signé  :  JIÇbrrand.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  dJune 
lettre  des  citoyens  Cochon,  de  Bellegarde  et 
LequinÀo,  commissaires  de  la  Convention  aux 
places  fortes  du  Nord,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  Dumouriez  a  arrêté  un  caisson  de 
500,000  livres  qui  leur  était  envoyé  de  Lille  et 
réclament  de  nouveaux  fonds  :  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1). 

«    Valenciennes,  4  avril,  8  heures  du  soir, 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  apprenons  dans  ce  moment  qu'un 
caisson  de  500,000  livres,  qui  venait  de  Lille  et 
que  nous  comptions  retenir  pour  le  service  de 
l'armée  qui  est  dans  cette  place  et  aux  environs, 
a  été  intercepté  par  un  détachement  de  l'armée 
de  Dumouriez.  Nous  prions  la  Convention  de 
nous  faire  parvenir  de  nouveaux  fonds  et  de 
les  adresser  directement  ici  sans  les  faire  passer 
à  Lille.  Il  n'est  rien  de  plus  instant  car  le...  (2) 
de  l'armée  est  sur  le  point  de  manquer. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
au^  places  frontières  du  Nord, 

«  Signé  :  Charles  Cochon,  de  Belle- 
garde,  Lequinio.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  com 
seil  exécutif  sera  chargé  de  faire  passer  le  plu) 
tôt  possible  à  Valenciennes  les  effets  d'équipe 
ment  et  de  campement,  et  les  fonds  réclamés 
soit  par  les  commissaires  de  la  Convention 
soit  par  le  général  Ferrand.)  (3)  * 

tiossnin  (4).  Il  y  a  à  Lille  pour  150,000  li 
vres  d'argenterie  transportée  de  Liège.  Je  de 
mande  qu'elle  puisse  être  employée  aux  be 
soins  de  la  nation,  sauf  à  compter  ensuit^ 
avec  les  Liégeois. 

(Lg.  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (5) 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  l'ai 
genterie  et  le  numéraire  provenant  du  pays  d( 
Liège  et  de  la  Belgique,  qui  se  trouvent  en  dé 
pôt  à  Lille,  ou  dans  d'autres  places  frontières 
y  seront  de  suite  convertis  en  monnaie,  et  mis 
à  la  disposition  du  payeur  général  de  l'armée 
du  Nord,  qui  sera  tenu  d'envoyer  la  note  de 


(1)  Ministère  de  la  Guerre:  Armée  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

(2)  Ici  un  mot  illisible.  Peut-être  faut-il  lire  :  le  prêt. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  37  et  P.  V. 
tome  9,  page  100. 

(4)  Moniteur  universel,  i."  semestre   de   1793,  page 
439,  3*  colonne. 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  38  et  P.   V., 
tome  9,  page  100. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [8  avril  1793. 


357 


son  montant  à  la  Trésorerie  nationale,  en  y 
distinguant  de  quelle  ville  ou  pays  ils  provien- 
nent, afin  que  la  Trésorerie  nationale  puisse 
en  tenir  un  compte  séparé.  » 

Un  meiïihre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ap- 
prouver la  partie  du  règlement  rédigé  par  le 
mimstre  de  la  guerre  sur  la  solde  et  les  masses 
des  armées  de  la  République  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire,  dé- 
crète qu'elle  approuve  la  partie  du  règlement 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  en  exé- 
cution de  l'article  8,  en  ce  qui  regarde  seule- 
ment la  solde  et  les  masses  des  armées  de  la 
République.) 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Le  Présideiil.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  public  pour  la  formation  du  comité  de 
de  Salut  public  (2). 

B entaboie.  Je  demande  le  renvoi  à  demain. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé  ! 

(La  Convention  nationale  ajourne  à  demain, 
neuf  heures  du  matin,  la  formation  du  comité 
ae  Salut  public.) 

(La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  du 
soir.) 


ANNEXE  (3) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  VENDREDI  5  AVRIL  1793,  AU  SOIR. 

Observations  iinportantes  sur  la  pétition 
de  la  section  des  Quatre-N ations  et  sur  celui 
qui  l'a  présentée,  par  le  citoyen  Lacroix,  ex- 
commissaire du  conseil  exécutif  provisoire  (4)- 

Les  moyens  ci-dessus  (5),  que  je  crois  propres 
à  sauver  la  chose  publique  (car  ils  ont  pour 
base  l'armement  de  toute  la  sans-culotterie, 
aux  dépens  des  riches  égoïstes  et  des  sangsues 
du  peuple)  n'étaient  pas  d'abord  destinés  à 
faire  une  pétition.  Avant  que  la  conspiration 
de  Dumouriez  éclatât  au  grand  jour,  et  quelque 
temps  après  le  massax^re  prémédité  de  notre 
armée  à  Aix-la-Chapelle,  j'avais  formé  le  pro- 
jet de  présenter  à  mes  concitoyens  le  tableau 
rapide  des  conspirations  nombreuses  tramées 
contre  la  liberté  depuis  la  prise  de  la  Bastille 
jusqu'à  l'évacuation  de  la  Belgique,  ensuite 
celui  des  dangers  de  la  patrie,  résultant  de 
ces  conspirations,  de  l'impunité  de  leurs  au- 
teurs, de  la  crédulité  du  peuple;  enfin,  celui  de 
nos  immenses  ressources,  et  des  moyens  infail- 
libles de  prévenir  de  semblables  malheurs. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  37  et  P.  V. 
tome  9,  pajje  101. 

(2)  Auditeur  national,  n*  198,  page  3. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  349,  la  pétition 
présentée  par  la  section  des  Quatres-Nalions. 

(4)  Bibliothèque  nationale.  Lb*°,  n"  2089,  Ces  obser- 
vations constituent  la  réponse  de  Lacroix  aux  accusations 
graves  formulées  contre  lui  par  Charles  Delacroix 
(Marne)  et  Coupé  (Oise).  Voy.  ci-dessus,  même  séance 
page  353. 

(5)  Il  s'agit  de  la  pétition  de  la  section  des  Quatre- 
NâtioQs. 


Je  jetai  d'abord  mes  premières  idées  ça  et  là 
sur  le  papier  pour  me  servir  de  matériaux; 
j'avais  commencé  mon  ouvrage  quand  j'appris 
que  le  danger  était  tellement  pressant,  que  de 
plus  grands  développements  à  mes  moyens 
seraient  infructueux  et  qu'ils  pourraient  même 
me  faire  manquer  l'occasion  d'être  utile.  En 
conséquence,  je  renonçai  à  l'achèvement  de  mon 
ouvrage,  et  j'allai  aux  environs  de  la  Conven- 
tion, savoir  au  juste  la  situation  de  la  chose 
publique  ;  elle  me  parut  tellement  critique, 
que  je  n'hésitai  pas  de  publier  les  moyens  que 
je  croyais  capables  de  sauver  la  patrie;  ils 
parurent  faire  impression  à  quelques  bons  ci- 
toyens qui  m'avaient  entendus  et  ils  m'enga^- 
gèrent  d'en  faire  part  aux  jacobins  ;  j'y  con- 
sentis. Arrivé  à  la  porte  de  la  société,  Peyre 
demanda  la  parole  pour  moi;  aussitôt  des  ré- 
clamations se  font  entendre  de  toutes  parts,  la 
calomnie  me  lance  ses  traits  envenimés  :  l'un 
dit  que  je  suis  membre  du  comité  central  dont 
j'ignorais  même  l'existence  ;  l'autre,  que  je  n'ai 
pas  renouvelé  ma  carte  (ce  qui  est  vrai,  et  j'en 
dirai  la  raison  dans  cette  franche  explication)  ; 
enfin,  un  membre  propose  et  la  société  arrête, 
qu'avant  d'être  admis,  je  communiquerai  mes 
idées  à  des  commissaires  qui  feront  leur  rap- 
port. Ces  formes,  ces  langueurs  accompagnées 
de  soupçons,  me  déterminèrent  à  me  retirer 
pour  aller  dans  ma  section.,  La  malveillance 
profita  de  cette  occasion  pour  mentir  impu- 
demment à  la  société,  en  lui  disant  qu'en  me 
retirant  j'avais  dit  :  Je  sauverai  bien  la  Répu- 
blique sans  les  jacobins;  propos  invraisem- 
blable dans  la  bouche  d'un  citoyen  qui,  dans 
tous  ses  écrits,  dans  ses  discours,  a  dit  que  les 
jacobins  avaient  déjà  plusieure  fois  sauvé  la 
patrie,  et  je  le  répète  encore,  à  la  honte  de  mes 
ennemis,  les  jacobins  seuls  peuvent  la  sauver 
encore. 

Arrivé  à  ma  section,  je  lui  communiquai 
mes  idées  qui  firent  une  grande  impression; 
oar  elle  arrêta  que  je  les  rédigerais  en  forme 
de  pétition,  pour  la  présenter  en  son  nom  à 
la  Convention.  On  nomma  des  commissaires 
à  cet  effet,  nous  nous  rendîmes  le  lendemain 
à  la  Convention,  et  nous  ne  pûmes  être  admis 
à  la  barre,  parce  qu'oni  procédait  à  la  nomi- 
nation d'un  président,  d'un  ministre  de  la 
guerre  et  d'un  général.  Le  lendemain  j'y  re- 
vins de  nouveau,  je  rencontrai  Danton,  qui 
me  fit  inscrire  pour  le  soir;  je  me  promenai 
en  attendant  dans  le  jardin  des  Feuillants, 
où  quelques  citoyens  me  prièrent  de  leur 
donner  communication  de  ma  pétition  ;  je 
n'ai  point  vu  d'inconvénient,  au  contraire, 
une  propagation  d'idées  propres  à  sauver  la 
patrie,  d'obtempérer  à  leur  demande;  quelque 
temps  après,  causant  avec  quelques  patriotes, 
un  petit  homme  d'assez  mauvaise  figure  m'ac- 
costa, et  me  dit  que  j'étais  un  conspirateur, 
oue  dans  les  dernières  visites  on  avait  trouvé 
d'Aligre  chez  moi,  qu'il  me  sommait  de  me 
rendre  au  comité  de  surveillance.  Aussitôt 
une  douzaine  d'aides-mouchards  sautèrent 
sur  moi,  me  frappèrent;  l'un  d'eux,  que  je 
reconnus  pour  être  un  garçon  de  bureau  de 
la  Convention  me  serra  tellement  par  la 
cravate,  qu'il  faillit  m'étrangler  ;  je  me  dé- 
barrassai comme  je  pus  de  leurs  griffes;  je 
me  préparais  à  bâtonner  leur  ohef  ;  mais,  fort 
de  mon  innocence  et  de  mon  brûlant  républi- 
canisme, je  me  déterminai  à  feuivre  ce  mou- 
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chard  au  comité,  quand  une  foule  innom- 
brable de  républicains  environnèrent  mon 
hape-chair  et  moi,  et  me  prièrent  de  m'ex- 
pliquer.  Mon  explication  les  convainquit  de 
mon  innocence,  de  la  scélératesse  de  mes 
agresseurs;  mais  ce  qui  provoqua  l'indigna- 
tion des  assistants,  c'est  quand  ils  apprirent 
de  la  bouche  même  du  mouchard,  sommé  de 
décliner  son  nom  et  sa  qualité,  qu'il  était 
député  du  département  de  l'Ille-et-Vilaine, 
qu  il  se  nommait  Le  Breton  ;  alors  tous  de 
crier  :  qu'ils  n'avaient  pas  voté  la  mort  du 
tyran,  que  cela  n'était  pas  étonnant,  et  ce 
valet  d'intrigues  fut  éconduit  au  milieu  des 
huées.  J'ai  su  depuis  que  cette  scène  avait 
été  préparée  pour  m'empêcher  de  lire  ma  pé- 
tition; je  sais  que  si  j'avais  été  au  comité,  des 
faux  témoins  auraient  déposé  contre  moi,  et 
que  j'aurais  couché  dans  un  cachot,  où  je 
gémirais  encore  pour  prix  de  mon  zèle. 

Le  coup  a  manqué,  j'ai  paru  à  la  barre, 
les  complices  de  Dumouriez  ont  été  obligés 
d'entendre  les  vérités  fortes  contenues  dans 
la  pétition,  les  moyens  consolants  pour  les 
amis  de  la  patrie,  et  désespérants  pour  eux, 
de  sauver  encore  la  liberté,  ils  murmurèrent, 
ils  m'invectivèrent,  et  c'est  ma  plus  douce 
récompense,  c'est  la  preuve  la  plus  certaine 
de  la  bonté  de  mes  moyens  ;  enfin,  ils  firent 
tant  que  je  ne  pus  pas  lire  la  pétition  jus- 
qu'à la  fin,  la  députation  fut  néanmoins  in- 
vitée aux  honneurs  de  la  séance,  avec  pro- 
messe de  prendre  en  considération  les  me- 
sures qu'elle  venait  de  proposer. 

En  montant  les  marches  de  la  Montagne 
Marat  et  Panis  me  dirent  :  ((  Comment  n'as-tu 
«  pas  eu  la  force  et  la  présence  d'esprit  de 
«  dire  aux  interrupteurs  qui  trouvaient  les 
«  moyens  trop  longs  :  ils  sont  proportionnés 
«  à  vos  crimes  ». 

Pendant  ce  temps,  un  habitant  de  la  Plaine, 
un  certain  Lacroix  (1)  de  Contant,  député  du 
département  de  la  Marne,  qu'on  a  confondu 
avec  Lacroix  de  la  Belgique,  demanda  la  pa- 
role, et  observa  à  la  Convention  «  que  l'orateur 
«  de  la  pétition  avait  été  nommé  par  Prieur, 
«  procureur  général  du  département  de  la 
«  Marne,  et  qu'ayant  appris  la  prise  de  Ver- 
te dun,  il  avait  donné  sa  démission  de  cette 
«  place,  et  fui  lâchement.  » 

Cette  impudente  et  atroce  calomnie  excita 
les  mesures  de  l'Assemblée  ;  je  demandai  à  ré- 
pondre, et  je  ne  pus  obtenir  la  parole.  Buzot 
se  préparait  à  parler,  on  demanda  l'ordre 
du  jour,   qui  fut  adopté. 

Les  journaux,  en  rendant  compte  de  la  pé- 
tition, ne  manquèrent  pas  de  rapporter  la  ca- 
lomnie de  Lacroix^  dit  Contaut.  L'article  enfin 
fut  lu  à  ma  section,  avec  des  commentaires 
et  des  inculpations  qui  la  déterminèrent  à 
m'inviter  de  venir  lui  rendre  compte  de  ma 
conduite,  et  à  suspendre  son  jugement  jus- 
qu'après m'avoir  entendu  ;  je  parus  le  soir  à 
ma  section  et  les  faits  exposés  ci-dessus  ne 
lui  laissèrent  aucun  doute  que  je  ne  l'avais 
paa  compromise,  et  qu'au  contraire,  les  vrais 
amis  du  peuple  avaient  vivement  applaudi 
aux  mesures  que  j'avais  présenté  en  son  nom 
à  la  Convention.  Il  me  restait  à  me  justifier 
de  l'inculpation  de  Lacroix  de  Contaut  ;  je  le 
fis,  en  donnant  lecture  d'une  réponse  impri- 

(1)  Charles  Delacroix  (Marne). 


mée,  que  je  publiai  au  mois  d'octobre  dernier 
à  la  même  calomnie  qu'on  a  reproduite  avec 
art  pour  affaiblir  l'impression  qu'avait  fait 
dans  la  Convention  les  grandes  mesures  de 
salut  public  que  j'avais  proposées. 

Comme  il  m'importe  de  me  justifier  non 
seulement  dans  l'esprit  des  citoyens  de  ma  sec- 
tion; mais  dans  celui  de  tous  mes  concitoyens, 
je  vais  donner  l'extrait  de  cette  réponse,  qui 
suffira  pour  confondre  mes  ennemis. 

Je  fus  nommé  commissaire  du  conseil  exé- 
cutif après  le  10  août  ;  i'eus  pour  collègue  le 
citoyen  Ronsin,  aujourd'hui  commissaii"e  gé- 
néral de  l'armée  du  Nord,  son  patriotisme  et 
ses  lumières  sont  connus  •  il  a,  un  des  pre- 
miers, dénoncé  les  complots  de  Dumouriez, 
dont  il  pressentait  l'horrible  conspiration;  il 
peut  attester  le  zèle  pur  et  ardent  avec  lequel 
j'ai  rempli  ma  mission  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne.  Mes  travaux  révolution- 
naires dans  cette  partie  de  la  République,  in- 
festée de  royalisme  et  de  fanatisme,  m'ont 
valu  d'honorables  persécutions  et  un  décret 
d'accusation  rendu  par  le  tribunal  criminel 
de  Melun  pour  avoir  requis  l'arrestation  d'un 
prêtre  perturbateur.  Le  procès-verbal  du  corps 
électoral  de  ce  département  contient  les  détails 
les  plus  honorables  sur  mon  civisme  et  mon 
courage  à  poursuivre  les  ennemis  de  ma  pa- 
trie. 

Notre  mission  étant  finie  dans  ce  départe- 
ment, je  me  séparai  de  Rousin  qui  alla  dans 
le  Soissonnais  pour  l'approvisionnement  des 
soldats  qui  arrivaient  en  foule  aux  frontières, 
je  me  rendis  dans  le  département  de  la  Marne, 
ma  patrie,  pour  y  exciter  le  zèle  des  citoyens, 
et  surveiller  l'administration  ;  j'arrivai  à 
Châlons  ;  j'y  vis  Prieur  qui  m'offrit  avec  em- 
pressement la  place  de  procureur  général  du 
département  de  la  Marne  qu'il  était  chargé 
de  nommer  par  le  conseil  exécutif  ;  je  lui  dis 
qu'étant  commissaire  du  conseil  exécutif,  et 
espérant  être  nommé  député  à  la  Convention 
par  le  département  de  Seine-et-Marne,  je  ne 
pouvais  me  déterminer  à  accepter  la  place 
qu'il  m'offrait.  Quelques  jours  après,  il  me 
pressa  tellement  que,  par  un  excès  de  zèle,  je 
consentis  à  remplir  provisoirement  les  fonc- 
tions du  procureur  général. 

Peut-être  me  serais-je  déterminé  à  les  con- 
tinuer si  j'avais  vu  la  possibilité  d'être  utile  ; 
mais  à  peine  initié  dans  les  affaires  de  haute 
administration,  peu  connu  à  Châlons  et  dans 
le  département,  ne  pouvant  jouir  de  la  con- 
fiance du  peuple,  puisque  je  ne  tenais  pas  cette 
place  de  lui,  mais  de  Prieur  qui  la  tenait  du 
conseil  exécutif,  je  me  suis  convaincu  qu'avec 
tout  mon  zèle,  j'aurais  fait  plus  de  mal  que 
de  bien,  surtout  dans  un  moment  aussi  cri- 
tique, et  dans  un  département  sur  lequel  la 
France  et  l'Europe  entière  avaient  les  yeux. 

Ces  raisons  me  déterminèrent  à  dire  à 
quelques  membres  de  l'administration  qu'il 
m'était  impossible  de  remplir  plus  longtemps 
les  fonctions  de  procureur  général,  et  cela  le 
jour  où  l'on  apprit  la  nouvelle  d'un  avantage 
considérable  remporté  sur  l'ennemi.  Le  len- 
demain on  publia  une  défaite  de  l'armée  de 
Dumouriez,  et  la  marche  de  celle  de  l'ennemi 
sur  Châlons  :  c'était  la  nuit,  on  vint  m'éveil- 
1er  ;  je  me  rendis  au  département  où  je  m'ef- 
forçai de  pei'suader  l'invraisemblance  d'une 
telle  nouvelle,  et  à  ce  que  le  département 
quittât  Châlons.    Le  jour  arrivé  justifia  ce 
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que  j'avais  dit  :  l'armée  de  Dumouriez  avait 
éprouvé  un  revers  parce  que  des  scélérats 
avaient  crié  :  à  la  trahison,  sauve  qui  peut. 
Des  lâches  qui  avaient  déserté  leurs  drapeaux 
s'étaient  répandus  dans  Châlons,  et  ils  me- 
naçaient de  renouveler  la  scène  qui  s'était 
passée  quelques  jours  auparavant  à  la  maison 
commune.  Les  commissaires  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, ceux  du  pouvoir  exécutif,  les  auto- 
rités constituées  et  les  généraux  étant  réunis 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  des  défenseurs 
de  la  patrie,  ceux-ci  prétendirent  que  ceux 
c|ui  se  dévouaient  avec  un  zèle  au-dessus  de 
tout  éloge  étaient  des  traîtres  ;  ils  braquèrent 
les  canons  devant  la  maison  commune  ;  et  sans 
les  efforts  de  quelques  bons  citoyens,  ils  allaient 
y  mettre  le  feu  et  foudroyer  tous  ceux  qui  y 
étaient.  Ces  mêmes  hommes  entravaient  la 
marche  des  autorités  constituées,  et  mena- 
çaient de  la  mort  les  citoyens  les  plus  zélés 
pour  les  intérêts  de  la  patrie.  Voyant  que  ma 
qualité  provisoire  de  procureur  général  por- 
tait ombrage  aux  malveillants,  je  repris  ma 
première,  celle  de  commissaire  du  conseil 
exécutif  ;  je  me  rendis  au  département,  et  je 
fis  part  de  ma  résolution  aux  membres  de 
l'administration  que  j'y  trouvai  ;  Lacroix, 
mon  dénonciateur,  était  du  nombre.  Alors, 
comme  commissaire  du  conseil  exécutif,  j'allai 
partout  où  je  trouvai  des  soldats,  les  haran- 
guer, les  engager  à  rentrer  sous  leurs  dra- 
peaux et  je  ne  me  déterminai  à  partir  de 
Châlons  que  lorsque  l'espérance  succéda  aux 
craintes  et  aux  dangers,  que  lorsque  mon  hôte 
ne  me  dissmula  pas  que  mes  jours  étaient  me- 
nacés, et  par  suite  les  siens  et  ceux  de  sa 
famille,  non  par  les  Autrichiens  et  les  Prus- 
siens qui  n'étaient  plus  à  craindre,  mais  par 
des  soldats  français  qui  se  disaient  défenseurs 
de  la  liberté.  Voilà  l'exacte  vérité  :  il  est  en- 
core constant  que  je  n'ai  point  fui  après  la 
prise  de  Verdun,  puisque  Verdun  était  pris 
quand  je  suis  arrivé  à  Châlons.  Ce  sont  au 
contraire  les  commissaires  de  l'Assemblée  lé- 
gislative qui  partirent  la  nuit  même  où  l'on 
annonça  la  marche  de  l'ennemi  sur  Châlons. 
Lacroix  de  Contant  partit  le  lendemain.  On 
conviendra  d'après  cela  qu'il  y  a  bien  de  la 
perfidie  de  la  part  du  sieur  Lacroix  de  Con- 
tant, d'avoir  reproduit  cette  dénonciation, 
dans  un  moment  surtout  où  je  venais  faire 
un  acte  de  patriotisme,  dans  un  moment  où 
j'usais,  au  nom  de  ma  section,  du  droit  sacré 
de  pétition.  Les  observations  d'un  vrai  pa- 
triote ne  pouvaient  porter  que  sur  la  pétition 
que  l'on  a  trouvé  bonne,  puisqu'on  m'a  in^ 
culpé  sur  des  choses  qui  y  étaient  absolument 
étrangères,  pour  diminuer,  sans  doute,  l'im- 
pression qu  elle  avait  faite  dans  la  Conven- 
tion. 

Puisque  cette  pétition  me  fournit  l'occasion 
de  répondre  à  un  de  mes  ennemis,  il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  à  la  chose  publique  que  je 
veux  défendre,  de  les  confondre  tous  ;  ils  re- 
doutent mon  énergie,  ma  franchise,  mon  iras- 
cibilité profonde  pour  le  crime,  et  voilà  pour- 
quoi ils  s'efforcent  de  m'écarter  en  saisissant 
avidement  les  erreurs  qui  ont  pu  m'échapper, 
erreurs  qui  ne  sont  pas  de  mon  cœur,  mais 
de  mon  impétuosité. 

Des  sentiments  d'humanité  et  de  reconnais- 
sance que  je  ne  crois  pas  incompatibles  avec 
ceux  du  plus  farouche  républicanisme,  me 
portèrent  a  servir  de  témoin  à  Duchâtelet  au- 


quel j'avais  des  obligations,  pour  lui  obtenir 
un  certificat  de  présence  :  je  ne  connaissais  à 
cet  homme  d'autre  crime  que  celui  d'avoir 
été  un  grand  dans  l'ancien  régime.  Je  me  prê- 
tai à  lui  rendre  ce  service  avec  cette  bonne  foi 
qui  caractérise  l'innocence  et  la  pureté  des  in- 
tentions. Des  hommes  appartenant  à  Duchâ- 
telet sont  arrêtés  comme  suspects  d'avoir  fait 
de  faux  certificats.  Les  soupçons  se  portent 
sur  moi  ;  je  suis  arrêté,  détenu,  persécuté,  tra- 
duit au  jury  d'accusation,  qui,  à  l'unanimité, 
a  reconnu  mon  innocence  ;  malgré  cela,  les 
serpents  de  la  calomnie  et  de  l'envie  me  lancè- 
rent leur  venin;  ils  répandirent  qu'on  avait 
trouvé  cent  mille  livres  d'assignats  chez  moi,  et 
j'ai  un  certificat  du  juge  de  paix  qui  atteste 

au'on  n'a  trouvé  que  quelques  peints  assignats 
e  5  livres  et  de  15  et  10  sols.  Mes  calomniateurs 
intéressés  à  me  perdre  ont  répandu  le  bruit  que 
j'étais  l'espion  de  Manuel,  moi  qui  ait  écrit, 
parlé  contre  lui,  moi  qui  l'ahorre  depuis  qu'il 
s'est  montré  le  lâche  défenseur  du  tyran  après 
avoir  dit  :  Je  n'aime  pas  les  rois.  Ils  ont  publié 
que  j'avais  été  très  lié  avec  les  Lameth,  et  qu'il 
fallait  se  méfier  de  moi,  tandis  que  j'ai  le  pre- 
mier arraché  le  masque  dont  ils  s'étaient  cou- 
verts, comme  je  l'ai  arraché  à  Mirabeau,  en 
publiant  sa  trahison  lors  du  décret  sur  la  paix 
et  la  guerre,  comme  je  l'ai  arraché  à  Lafayette 
dans  plusieurs  écrits,  à  Brissot,  à  Sieyès,  à 
Condorcet,  à  Guadet,  à  Vergniaud,  à  Gen- 
sonné,  à  Pétian,  à  Roland,  à  Clavière,  à  Le- 
brun, enfin  à  tous  les  ennemis  de  ma  patrie, 
en  écrivant  contre  ses  ennemis,  et  en  faisant 
paraître  mes  écrits  sous  des  noms  plus  heu- 
reux, car  on  me  met  sur  le  corps  tous  les  mé- 
faits de  ceux  qui  portent  mon  nom  ;  c'est  peut- 
être  ce  qui  a  fait  dire  qu'on  avait  trouvé 
d'Aligre  chez  moi,  quant  au  contraire  j'ai  moi- 
même  demandé  à  ma  section  que  des  commis- 
saires vinssent  visiter  mes  papiers  pour  dis- 
siper tous  soupçons  sur  mon  compte,  et  qu'ils 
ont  déclaré  qu'ils  avaient  trouvé  les  preuves 
les  plus  authentiques  de  mon  brûlant  patrio- 
tisme ;  j'ai  gardé  le  silence  (i;  pendant  nos 
victoires  ;  je  me  montre  depuis  que  nous  avons 
des  revers,  d'abord  parce  que  c'est  un  besoin 
pour  moi  d'aimer  et  de  défendre  mon  pays  et 
la  liberté,  ensuite  parce  que  je  suis,  comme  t-ous 
les  républicains,  convaincus  qu'un  combat  à 
mort  doit  s'engager  aujourd'hui  entre  les  com- 
missaires du  peuple  et  ses  ennetnis. 


«  Signé 


Lacroix,  ex-commissaire  du 
conseil  exécutif  provisoire.  » 


(1)  Je  n'ai  pas  été  depuis  quelque  temps  à  ma  section, 
aux  Gordeliers,  aux  Jacobins,  dont  je  suis  membre, 
parce  que  je  ne  voulais  pas  lutter  sans  cesse  contre  mes 
ennemis  et  que  d'ailleurs  mon  zèle  et  mes  faibles  ta- 
lents étaient  inutiles  alors.  On  m'a  dit  que  j'étais  rayé 
de  dessus  la  liste  des  Jacobins  ;  cependant  je  les  crois 
assez  justes  pour  entendie  avant  de  condamner  un  répu- 
blicain aussi  constant  et  aussi  pur  que  moi  ;  car  ceux 
qui  me  connaissent,  peuvent  attester  que  j'étais  répu- 
blicain avant  que  la  Republique  fût  établie.  Je  n'ai 
jamais  dévié  un  seul  instant  des  principes  rigoureux  do 
la  liberté  et  je  me  suis  toujours  déclaré  l'ennemi  des 
intrigants,  des  faux  amis  du  peuple,  et  c'est  ma  fran- 
chise et  mon  amour  pour  la  vérité  qui  m'ont  fait  tant 
d'ennemis,  qui  auraient  bien  désiré  que  je  continuass 
à  garder  le  silence. 

(Noie  de  LacroLc,  ins&ée  dans  le  document  imprimé.) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  permcmente  du  samedi  6  avril  1793. 

PEBSIDENCE  DE  DELMAS,  président  (1). 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  et  quart 
du  matin. 

La  Révelllère-liépeaux ,  secrétaire^  (2j, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
permanente  du  jeudi  4  avril  1Y93,  depuis  un© 
heure  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

"MeWXnfii, ^secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adressa  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  Pocholle  et  Saladin, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine-Inférieure  et  de  la 
Somme,  qui  font  part  des  mesures  qu'ils  ont 
prises,  lorsqu'ils  ont  été  instruits  de  la  trahi- 
son de  Dumouriez;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Amiens,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Vous  étiez  instruits  par  l'arrivé©  de  l'aide 
de  camp  Dùlao  et  du  courrier  que  vous  a  ex- 
pédié la  municipalité  de  Péronne  du  forfait 
de  Dumouriez  et  de  l'acte  audacieux  qui  com- 
plète le  cours  de  ses  trahisons.  Il  nous  reste 
à  vous  informer  des  mesures  que  nous  avons 
prises  aussitôt  que  nous  avons  appris,  à 
Amiens  où  nous  sommes,  ce  nouvel  attentat  à 
la  souveraineté  du  peuple  et  à  la  représenta- 
tion nationale. 

«  Le  département  de  la  Somme  est  bien  voi- 
sin des  frontières  du  Nord.  Une  lettre  du  con- 
seil exécutif,  adressée  à  l'administration  de 
ce  département,  changeait  une  disposition  an- 
térieure, d'après  laquelle  les  nouvelles  recrues 
devaient  se  rendre  au  Havre;  elle  les  fixait 
dans  le  département  même  où  elles  devaient 
être  dirigées  d'après  les  ordres  du  ministre  de 
la  guerre  pour  les  besoins  de  l'armée  du  nord. 
Ces  besoins  pouvaient,  en  augmentant,  nous 
mettre  dans  la  nécessité  d'user  des  pouvoirs 
que  nous  donne  votre  décret  du  9  mars  de 
requérir  tout  ou  partie  des  gardes  nationales 
des  départements  que  nous  avons  à  parcourir. 
Il  manquait  à  l'exécution  de  ces  mesures  et 
de  quelques  autres  que  la  nécessité  pouvait 
provisoirement  commander  un  agent  militaire 
qui  pût  mériter  et  justifier  notre  confiance. 
L'état  du  département  de  la  Somme,  la  nécesr 
site  de  déployer  dans  un  moment  difficile  un 
pouvoir  capable  d'en  imposer  aux  ennemis 


(1)  Le  Journal  des  Débats  et  le  Logotachygraphe, 
portent  Treilhard,  comme  président  de  cette  séance  ; 
les  autres  journaux  sont  muets  sur  ce  point.  Nous 
avons  adopté  la  version  du  procès-verbal  qui  met  en 
toutes  lettres,  au  début  de  cette  séance,  «  le  citoyen 
Delmas,  président,  occupe  le  fauteuil.  »  Voy.  P.  V., 
tome  9,  page  101  ;  Journal  des  Débats  et  des  décrets, 
n"  201,  page  113,  et  Logotachygraphe,  n"  98,  page  302, 
!•  colonne.) 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  101. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  429, 
dièce  n*  31. 


intérieurs  dont  les  événements  actuels  rani- 
maient l'audace,  de  suppléer  à  la  nullité  des 
corps  administratifs,  dont  le  remplacement 
serait  peut  être  effectué,  si  nous  avions  trouvé 
ce  remplacement  possible.  Tout  a  servi  de 
motif  et  à  l'adresse  que  nous  avons  faite  au 
peuple  et  à  l'arrêt©  qui  en  est  la  suite  :  vous 
y  remarquerez  notre  attachement  aux  vrais 
principes,  notre  ardent  amour  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  notre  désir'  d'employer  au  salut 
public  la  portion  d'autorité  dont  vous  nous 
avez  investis. 

«  Nous  ne  développerons  pas  chacun  d©  ces 
articles,  mais  nous  les  croyons  tellement  con- 
formes à  vos  vues  que  nous  nous  flattons  que 
vous  les  approuverez. 

«  Nous  avons  pressenti  que  si  le  danger  de 
la  patrie  l'exigeait,  une  armée  entière  sorti- 
rait des  murs  de  Paris  et  volerait  vers  nos 
frontières,  et  nous  nous  occupons  des  mesures 
qui  ,sans  fatiguer  les  gardes  nationales  ou  sans 
être  onéreuses  à  la  République,  offriront  à  l'ar- 
mée, qui  s'avancerait  des  renforts  considéra- 
bles pris  soit  dans  les  nouvelles  levées,  soit 
dans  les  gardes  nationales  qui  seraient  re- 
quises. 

«  Pour  assurer  le  succès  de  toutes  ces  dispo- 
sitions, nous  avons  dépêché  un  courrier  ex- 
traordinaire vers  le  citoyen  Lamorlière,  adju- 
dant général  de  l'armée  des  côtes  et  commis- 
saire supérieur  du  pouvoir  exécutif.  Son  atta- 
chement à  la  République  l'a  ramené  près  de 
nous,  et  c'est  avec  lui  que  nous  concertons  tout 
ce  qui  peut  assurer  dans  le  département  de  la 
Somme  des  forces  suffisantes,  et  dont  l'emploi 
serait  utilement  dirigé. 

<(  Nous  joignons  ici  l'adresse  et  l'arrêté  qui 
est  à  la  suite. 

«  Nous  avons  cru  devoir  autoriser,  de  la 
part  du  département  de  la  Somme,  l'envoi, 
tant  à  Arras  qu'à  Lille,  de  commissaires  char- 
gés de  se  procurer  sur  l'état  des  deux  départe^ 
ments  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  quant  aux 
subsistances  surtout,  des  renseignements  qui, 
doivent  surtout  nous  mettre  à  même  de  pour- 
voir, par  tous  les  moyens  que  peut  offrir  celui 
de  la  Somme,  aux  besoins  d'une  armée  qui 
grossissant  encore,  exigera  plus  de  secours. 
Nous  vous  instruirons  du  résultat  de  ces  con- 
naissances. 

((  Nous  eussions  mis  plus  de  célérité  dans 
l'exécution  de  ces  mesuras,  si  la  commune  de 
Péronne  avait  été  aussi  prompte  qu'elle  eût 
dû  l'être  à  nous  donner  communication  des 
faits  parvenus  à  sa  connaissance.  Nous  ne  les 
avons  appris  que  d'un©  manière  indirecte, 
quoiqu'elle  n'ignorât  pas  notre  séjour  à 
Amiens.  Nous  avons  cru  devoir  lui  en  témoi- 
gner notre  improbation  et  nous  pensons  qu'elle 
mérite  aussi  la  vôtre. 

«  Signé  :  Pocholle,  Saladin.  » 

Proclamation  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  départements  de  la 
Somme  et  de  la  Seine-Inférieure  (1). 

«  Citoyens, 

«  Les  desseins  de  Dumouriez  se  dévoilent 
enfin  dans  tout  leur  jour. 
«  La  Convention  nationale,  justement  alar- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2S1,  chemise  429, 
pièce  n"  32. 
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mée  des  principes  liberticides  de  ce  général 
)arjure,  avait  décrété  qu'il  serait  traduit  à  la 
Mtrre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite; 
luatre  de  ses  membres  et  le  ministre  de  la 
lerre  ont  été  envoyés  pour  l'exécution  de  ce 
Scret  ;  le  traître  a  osé  les  faire  arrêter  et 
ploler  en  eux  la  souveraineté  du  peuple. 

«  Citoyens,  cet  attentat  vous  laisse  assez 
pressentir  quels  sont  les  projets  que  conçoit 
aujourd'hui  le  monstre  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable. Il  vous  éclaire  aussi  sur  les  causes  de 
nos  dernières  défaites,  et  vous  apprend  pour- 
quoi le  sang  de  vos  frères  a  ooulé  devant  Maës- 
tricht,  dans  les  campagnes  de  Tirlemont  et  de 
Saint-Tron. 

<(  Citoyens,  la  souveraineté  du  peuple  réside 
dans  la  représentation  nationale,  et  Dumou- 
riez  l'a  violée  avec  une  audace  impie.  Le  salut 
de  la  liberté  est  dans  la  force  de  nos  armées, 
et  le  scélérat  les  a  livrées  à  un  ennemi  barbare 
et  sans  pitié.  Tant  de  perfidie  et  de  cruauté  ne 
sauraient  rester  impunis.  Armez-vous,  ci- 
toyens, armez-vous  pour  votre  liberté,  armez- 
vous  pour  votre  défense,  armez-vous  pour  ven- 
ger vos  frères  morts,  pour  venger  ceux  qui 
traînent,  d'asile  en  asile,  leurs  membres  mu- 
tilés et  leurs  corps  couverts  de  blessures. 

«(  On  vous  fera  craindre  l'armée  que  com- 
mande le  rebelle.  Serait-il  possible  que  les  sol- 
dats qui  ont  vaincu  pour  la  liberté  fussent 
assez  lâches  pour  servir  les  desseins  d'un  traî- 
tre qui  veut  donner  des  fers  à  sa  patrie  1 

<<  Non,  citoyens,  des  Français  n'hésiteront 
point  entre  un  homme  et  la  liberté,  et  quel 
que  soit  l'empire  de  Dumouriez  sur  les  esprits 
de  ceux  qui  l'environnent  ;  quelques  moyens 
qu'il  emploie  pour  les  égarer,  le  remords  leur 
dira  bientôt  combien  ils  s'aviliraient  en  res- 
tant sous  des  drapeaux  souillés  par  la  rébel- 
lion. 

«  Nous  avons  pensé,  dans  ces  circonstances, 
qu'il  était  de  notre  devoir  de  vous  rappeler  au 
serment  que  vous  avez  fait  de  vivre  ou  de  mou- 
rir républicains,  à  ce  serment  que  Dumouriez 
foule  aux  pieds,  et  qu'il  a  l'audace  de  vous  pro- 
poser d'abjurer.  Mais  nous  comptons  encore 
plus  sur  votre  courage  et  sur  vos  vertus,  que 
sur  vos  serments;  c'est  au  nom  de  ces  vertus  que 
nous  vous  invitons  à  vous  rallier  autour  de 
la  Convention  nationale.  Là  sont  vos  vrais 
représentants,  là  sont  les  amis  du  peuple,  là 
sont  ceux  qui  vous  ont  délivrés  d'un  tyran, 
couvert  de  honte  et  de  crimes.  Là  sont  ceux 
qui  doivent,  dans  leur  sagesse  et  sur  les  ruines 
d  un  trône  odieux,  préparer  les  lois  qui  as- 
sureront votre  bonheur  et  celui  de  vos  des- 
cendants. Environnez  de  toute  votre  force  et 
de  toute  votre  confiance  ce  sanctuaire  de 
votre  liberté.  Vouez  à  l'opprobre  et  à  la  mort 
quiconque  tentera  de  vous  en  détacher.  Mon- 
tiez-vous  inébranlables  dans  les  périls  qui  nous 
menacent,  et  il  ne  restera  bientôt  plus  aux 
parjures,  aux  ambitieux,  aux  tyrans,  quels 
qu'ils  soient,  que  le  juste  châtiment  de  leur 
scélératesse.  C'est  avec  la  plus  ferme  confiance 
que  vos  armes  se  soutiendront  au  degré  d'éner- 
gie que  nous  commandent  impérieusement  les 
circonstances,   que  nous   avons  arrêté  ce  qui 


suit 


Art.  l". 


«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale déclarent  qu'ils  exerceront,  en  son  nom, 


dans  les  départements  de  la  Somme  et  de  la 
Seine-Inférieure,  la  plénitude  des  pouvoirs 
confiés  aux  représentants  du  peuple. 

Art.  2. 

«  La  force  publique  de  ces  départements  est 
à  leur  disposition  et  sera  tenue  d'agir  et  de 
marcher  d'après  leurs  réquisitions. 

Art.  3. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  conseils 
généraux  des  communes  seront  tenus  de  recon- 
naître la  présente  déclaration,  de  l'enregistrer 
et  de  l'exécuter,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Art.  4. 

«  Tout  acte  émané  d'une  autre  autorité  que 
celle  de  la  Convention  nationale  et  de  ses  com- 
missaires, sera  regardé  comme  un  acte  de  ré- 
bellion contre  la  souveraineté  du  peuple,  et 
les  auteurs  et  instigateurs  punis  de  mort. 

Art.  5. 

«  Dumouriez  est  déclaré  traître  à  la  patrie. 
Il  est  défendu,  sous  peine  de  mort,  d'obéir  à 
aucun  ordre  ou  réquisitoire  émané  de  lui. 

Art.  6. 

«  Le  jour  de  la  réception  de  la  présente  dé- 
claration, tous  les  citoyens  s'assembleront 
dans  leur  commune  en  présence  de  leur  maire 
et  de  leurs  officiers  municipaux,  et  renouvel- 
leront le  serment  de  maintenir  jusqu'à  la  mort, 
la  liberté  et  l'égalité,  de  respecter  en  tout  les 
lois  émanées  de  la  Convention  nationale,  et 
de  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle 
qu'elle  aura  déléguée. 

Art.  7. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  et 
militaires,  seront  tenus  de  prêter  le  même  ser- 
ment et  d'en  justifier. 

Art.  8. 

«  Aucun  dépositaire  des  deniers  publics  ne 
pourra  délivrer  de  fonds  que  sur  des  ordon- 
nances visées  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement, lesquels  répondront  de  tout 
emploi  illégal  qui  pourrait  en  être  fait. 

Art.  9. 

<(  Il  sera  nommé  provisoirement,  pour  le 
département  de  la  SommC;,  un  chef  militaire 
auquel  obéiront  toutes  les  gardes  nationales  et 
autres  troupes,  conformément  aux  réquisitions 
légales  qui  lui  seront  faites  par  nous,  et  par 
les  corps  administratifs. 

Art  10. 

<(  Les  conseils  des  départements  adresseront 
cette  déclaration,  par  des  courriers  extraor- 
dinaires, aux  districts  :  les  districts,  aux  mu- 
nicipalités, qui  justifieront,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  de  sa  réception  et  de  son  enre- 
gifltremeiiit. 
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Art.  11. 


«  Cette  déclaration  sera  pareillement  en- 
voyée, par  un  courrier  extraordinaire,  à  la 
Convention  nationale. 

A  Amiens,,  le  4  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Pocholle,  SalAdin.  » 

(La  Convention  approuve  cet  arrêté  et  la 
conduite  de  ses  commissaires.) 

2"  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
conseil  exécutif  et  militaire  du  département 
de  Maine-et-Loire  (1),  en  date  du  1*''  avril 
1793,  dans  laquelle  ils  donnent  des  détails  sur 
l'état  actuel  de  leurs  frères,  sur  leur  position 
et  sur  celle  des  contre-révolutionnaires.  Un 
corps  de  10,000  hommes,  rassemblé  à  Doué, 
marche,  sous  les  ordres  du  général  Duhoux, 
contre  les  révoltés,  dont  le  nombre  peut  être 
évalué  à  20,000  hommes,  dans  ce  seul  dépar- 
tement; leur  artillerie  est  de  23  canons  de  dif- 
férents calibres.  Mais  ces  administrateurs  ob- 
servent que  malgré  l'ignorance  et  le  mauvais 
armement  de  ces  forces  ennemies,  les  dangers 
de  ce  département  sont  réels  et  qu'ils  sont 
fondés  à  mal  juger  des  intentions  de  ceux  qui 
osent  assurer  que  tous  c^  troubles  sont  apai- 
sés. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  salut  public.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  V Allier  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  le  recrutement  est  terminé,  mal- 
gré les  troubles  que  les  prêtres  fanatiques  et 
les  ci-devant  nobles  excitaient;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Moulins,  le  29  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

({  Citoyen  Président, 

«  Nous  nous  hâtons  de  faire  connaître  à  la 
Convention  nationale  l'état  du  département 
de  l'Allier,  sur  la  levée  du  contingent  que  la 
loi  du  24  février  exige  pour  nos  armées.  Les 
infâmes  manœuvres  des  prêtres  et  des  ci-de- 
vant nobles  ont  été  déjoués  dans  les  districts 
de  Montmarault  et  de  Cerilly.  400  volontaires 
et  la  gendarmerie,  secondés  de  4  pièces  de  ca- 
non, ont  tout  dispersé  et  rétabli  l'ordre. 
23  rebelles,  4  prêtres  réfractaire  et  un  capi- 
taine des  gardes  du  ci-devant  roi,  sont  dans 
la  maison  d'arrêt  à  Moulins;  ils  vont  être  li- 
vrés au  tribunal  criminel,  conformément  à  la 
loi  du  19  de  ce  mois,  Le  recrutement  est  ter- 
miné; les  militaires  nommés  dans  chaque  dis- 
trict par  vos  commissaires,  disposent  le  dé- 
part des  recrues  pour  Strasbourg.  Les  deux 
tiers  des  volontaires  seront  obligés  de  partir 
sans  armes.  Le  ministre  de  la  guerre,  à  qui 
nous  avons  écrit,  ne  nous  ayant  point  ré- 
pondu, nous  pensons  que  les  volontaires  trou- 
veront à  Strasbourg  tout  ce  qui  leur  sera  né- 
cessaire; assurez  la  Convention  de  notre  sou- 
mission à  ses  décrets.  Aussi  fidèles  à  nos  ser- 
ments qu'à  notre  amour  pour  la  liberté,  nous 


redoublerons  de  vigilance  pour  faire  échouer 
les  projets  de  nos  ennemis. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  do  la  lettre  au  Bulletin,  et 
le  renvoi  au  conseil  exécutif,  pour  faire 
fournir  les  armes  au  détachement  du  bataillon 
de  l'Allier.) 

4°  Lettre  des  citoyens  Dertigoèyte  et  Ichon, 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Gers  et  des  Landes  (1), 
en  date  du  31  mars  1793,  par  laquelle  il  pré- 
viennent la  Convention  qu'ils  ont  ordonné 
l'arrestation  des  citoyens  Darrivot  et  Dau- 
hine,  membres  du  directoire  du  district  de 
Lille;  Jourdain,  commissaire  préposé  à  la 
vente  des  effets  nationaux;  TÂgnac,  adminis- 
trateur du  département  du  Gers,  commissaire 
délégué  pour  surveiller  les  ventes,  et  Larrieu, 
officier  municipal  de  la  ville  de  Gimon.  Ces 
fonctionnaires  se  sont  permis  des  dilapida- 
tions coupables. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de 
ses  commissaires,  et  renvoie  leur  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

5°  Lettre  des  citoyens  Goupilleati  (de  Mon- 
taigu),  Michel  et  Couthon^  commissaires  de 
la  Convention  nationale  dans  la  ci-devant 
principauté  de  Scdm  (2),  eu  date  du  22  mars 
1793;  elle  contient  les  détails  de  leurs  opéra- 
tions; ils  demandent  que  la  Conyention  les  ap- 
prouve, et  ils  annoncent  le  dévouement  des 
habitants  de  Senonnes  à  la  cause  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  700  jeunes  gens  se  sont  en- 
rôlés dans  les  divers  bataillons  des  Vosges. 
Ils  espèrent  que  sous  quinze  jours  leur  mis- 
sion sur  le  mode  d'incorporation  de  la  ci-de- 
vant principauté  de  Salm  sera  terminée. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  dévouement  de  ces  citoyens  nouvel- 
lement acquis  à  la  République;  elle  approuve 
la  conduite  de  ses  commissaires,  et  renvoie 
la  letttre  au  comité  de  division.  ) 

6°  Lettre  du  citoyen  Goupilleau  (de  Mon- 
taiqu),  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale dans  laci-devant  principauté  de  S  alm{2>), 
en  date  du  22  mars  1793;  il  observe  que  toutes 
les  propriétés  dans  le  département  de  la  Ven- 
dée sont  rasées  et  ravagées,  que  sa  femme,  son 
frère  et  ses  enfants  sont  peut-être  égorgés  ;  il 
damande  d'être  adjoint  aux  commissaires  en- 
voyés dans  ce  département,  où  il  sera  utile  à 
sa  patrie. 

(La  Convention  décrète  que  Goupilleau  sera 
rappelé  de  sa  mission  au  pays  des  Deux- 
Ponts,  pour  être  adjoint  aux  deux  commis- 
saires envoyés  dans  le  département  de  la  Ven- 
dée, afin  de  les  aider  par  ses  connaissances 
locales  à  détruire  le  parti  des  rebelles  dans  ce 
département.) 

7°  Lettre  des  cttoyens  Le  Tourneur,  Ttouyer 
et  Brunel,  commissaires  de  la  Convention  na- 


(1)  Logotachy graphe,  n°  98,  pa^e  302,  1"  colonne  et 
P.  V.,  tome  9,  page  103.  (Cette  lettre  n'est  pas  men- 
tionnée dans  Aulard,  Actes  et  correspondance  du  comité 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  102. 
i   Bulletin  de  la  Convention  des  5  et  6  avril  1973. 


du  Salut  public,  tome  2.) 

(2)  Nous  donnons,  pour  cette  lettre,  que  nous  n'avons 
retrouvée  nulle  part,  l'analyse  du  procès-verbal  (voy. 
P.  V.,  tome  9,  page  103). 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  109,  et  P.  V., 
tome  9,  page  104. 
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tionale  dans  les  départements  maritimes  mé- 
ridionaux (1)  :  ils  rendent  un  compte  satis- 
faisant de  l'état  des  fortifications  de  Perpi- 
gnan, ils  demandent  que  leurs  observations 
sur  la  défensive  ne  soient  confiées  qu'au  co- 

imité  de  défense  générale;  cette  lettre  est  ainsi 

[conçue  (2)  : 

Perpignan,  le  25  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

('  Le  plus  pressant  de  nos  devoirs  à  notre 
arrivée  dans  cette  ville  était  de  nous  assurer 
par  nous-mêmes  des  moyens  de  défense 
qu'elle  pouvait  opposer  à  l'ennemi.  Nous 
avons  dirigé  tous  nos  soins  vers  ce  but  im- 
portant. L'inspection  la  plus  scrupuleuse  de 
l'état  des  fortifications  de  la  place  et  de  la  ci- 
tadelle de  Perpignan  ne  nous  laisse  plus  rien 
à  désirer  sur  tous  les  détails  qui  nous  étaient 
nécessaires  pour  rendre  compte  de  la  situa- 
tion de  ce  premier  boulevard  de  la  République 
du  côté  de  l'Espagne.  La  Convention  natio- 
nale ne  désapprouvera  pas  sans  doute  que  nos 
observations  sur  la  défensive  ne  soient  confiées 


(1)  Archives  nationales,  AF  ii,  255. 

(2)  A  cette  lettre,  était  jointe  une  autre  lettre  des  mêmes 
commissaires,  que,  sur  leur  demande,  la  Convention 
renvoya  au  comité  do  défense  générale,  sans  en  donner 
lecture.  Elle  contient  des  observations  sur  la  défensive 
de  nos  départements  sud  frontière,  et  est  ainsi  conçue  : 
(Voy.  Ministère  de  la  guerre,  armée  des  Pyrénées.) 

Les  commissaires  aux  Côtes    de  la  Méditerranée  au 
comité  de  défense  générale. 

Perpignan,  23   mars  1"93,  an  II 
de  la  République  française. 
«  Citoyens  nos  collègues, 

«  L'importance  de  ce  département  frontière  exigeait 
de  nous  une  surveillance  plus  particulière,  et,  ne  con- 
naissant pas  le  vœu  de  la  Convention  nationale  sur  une 
nomination  ultérieure  de  commissaires,  vous  avez  vu 
que  nous  n'avons  pas  balancé  à  nous  y  rendre  pour 
prendre  une  connaissance  exacte  de  ses  moyens  de 
défense. 

«  Nous  avons  eu  lieu  de  nous  convaincre,  dès  les  pre- 
miers pas,  combien  notre  présence  y  était  nécessaire. 

«  Nous  avons  trouvé  des  remparts  armés  sans  intel- 
ligence, des  pièces  placées  dans  des  embrasures  qui  per- 
daient la  majeure  partie  de  leur  effet,  d'autres  tirant 
à  barbette  sur  des  affûts  de  place  si  mal  disposes  qu'elles 
n'avaient  aucun  champ  de  tir,  parce  que  l'impéritie  de 
l'officier  d'artillerie,  précédemment  chargé  de  cet  arme- 
ment, lui  avait  fait  négliger  de  donner  au  châssis  de 
l'affût  la  mobilité  nécessaire  pour  pointer  les  pièces  sui- 
vant plusieurs  directions.  L'officier  qui  l'a  remplacé  a 
parfaitement  seconde  nos  vues  à  cet  égard,  et  déjà  plu- 
sieurs de  ces  pièces  sont  disposées  suivant  les  régies  de 
l'art.  On  ttavaillo  sans  perdre  un  instant  à  procurer 
aux  autres  toute  leur  action,  et  l'on  peut  être  tranquille 
sur  ce  point 

«  Nous  avons  soigneusement  examiné  l'état  des  forti- 
ric:itions  dans  leur  développement,  tantintérieur  qu'ex- 
térieur. Les  fronts  delà  citadelle  sont  dans  un  état  res- 
pectable de  défense  et  la  construction  des  lunettes  avan- 
cées, où  l'on  emploie  avec  grande  intelligence  les  moyens 
puissants  de  la  guerre  souterraine,  augmentera  de  plus 
de  vingt  jours  la  force  présumée  de  ce  système  ;  mais 
leur  perfection  exigera  encore  près  de  trois  mois.  Tout  y 
est  ouvrage  de  sujétion  et  il  n  est  guère  possible  d'aug- 
menter de  moyens.  Les  chemins  couverts  sont  palis- 
sades avec  soin  et  leurs  branches  couvertes  pour  des  tra- 
verses sur  le  front  d'attaque  de  la  citadelle. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  à  beaucoup  près  chez  les 
fronts  collatéraux  du  côté  de  la  ville.  L'ennemi  éprou- 
verait à  la  vérité,  de  ce  côté,  plus  de  difficultés  dans  ses 
cheminements,  et,  en  attaquant  ces  fronts,  il  se  Irouve- 
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qu'à  son  comité  de  défense  générale.  La  pu- 
blicité ne  peut  que  compromettre  la  sûreté 
des  plans  de  guerre,  en  instruisant  l'ennemi 
des  dispositifs  de  défense. 

((  Mais  nous  devrons  assurer  la  Convention 
nationale  qu'au  moyen  des  mesures  que  nous 
avons  prises,  tant  pour  l'action  des  bouches 
à  feu,  dont  nous  avons  fait  disposer  les  af- 
fûts de  manière  à  procurer  aux  pièces  tout 
le  champ  de  tir  dont  elles  sont  susceptibles, 
que  pour  la  réparation  des  parties  de  l'en- 
ceinte qui  pouvaient  donner  quelques  inquié- 
tudes, Perpignan  se  trouve  sur  un  pied  de  dé- 
fende respectable.  Nous  ne  pouvons  qu'insis- 
ter sur  la  nécessité  de  compléter  tous  les  ob- 
jets de  son  armement  dont  nous  adressons  les 
détails  au  comité  de  défense. 

«  Les  écorchements  qui  se  trouvent  dans  plu- 
sieurs parties  des  revêtements  exigeraient  une 
réparation  très  dispendieuse,  et  tous  les  gens 
de  l'art  s'accordent  sur  ce  point  que  la  dégra- 
dation de  la  première  chemise  d'un  vêtement 
diminue  d'une  manière  très  peu  sensible  la 
force  de  résistance.  Nous  pensons  donc  avec 
eux  que  les  esprits  peuvent  être  rassurés  et 


rait  forée,  après  s'être  rendu  maître  de  la  place,  de  faire 
le  siège  en  règle  de  la  citadelle  en  état  de  résister  long- 
temps et  avec  succès.  Les  chemins  couverts  do  cette  partie 
sont  entièrement  dépourvus  de  traverses,  et  l'ennemi, 
une  fois  maître  de  la  hauteur,  en  enfilerait  toutes  lefc 
branches  de  martière  à  ne  pouvoir  y  tenir  un  seul  ins- 
tant. Tout  est  préparé  pour  s'en  garantir,  mais  ces  tra- 
vaux sont  très  considérables  et  demandent  bpaucMip  de 
temps  dans  leur  exécution.  Ils  ne  rempliront  d'ailleurs 
que  très  imparfaitement  l<'ur  objet  si  les  hauteurs  en- 
vironnantes ne  sont  pas  occupées  par  un  corps  d'armée 
retranché  au  moment  même  par  des  ouvrages  de  cam- 
pagne pour  éclairer  les  débouchés  de  l'ennemi.  Les 
positions  sont  indiquées  par  la  nature  et  l'on  ne  peut 
raisonnablement  compter  sur  la  défense  de  Perpignan 
qu'en  se  portant  en  avant  de  la  place  pour  la  couvrir  et 
empêcher  l'ennemi  de  s'emparer  des  hauteurs.  Une  artnée 
de  quinze  à  vingt  raille  hommes,  sous  les  ordres  d'un  gé- 
néral expérimenté,  qui  lui  ferait  prendre  des  positions 
suivant  les  circonstances  de  l'attaque,  est  le  seul  moyen 
d'assurer  la  défensive  de  cette  frontière. 

«  Nous  ne  pouvons  en  ce  moment  vous  rendre  qu'Un 
compte  sommaire,  n'ayant  pas  encore  visité  tous  les 
postes  avancés  aux  frontières.  Lorsque  nos  opérations 
seront  terminées,  nous  vous  adresserons  un  travail  gé- 
néral accompagné  des  cartes  nécessaires,  comme  nous 
l'avons  fait  en  partant  de  Toulon. 

«  Nous  rendons  compte  à  la  Convention  nationale  de 
notre  inspection  des  forts  de  Bellegarde,  de  Bains  et  dô 
la  Garde  à  Prats-de-Mollo.  Les  extraits  des  nos  délibéra- 
tions vous  feront  connaître  les  mesures  que  nous  avons 
prises  pour  mettre  ces  postes  en  état  de  défense,  et 
nous  espérons  que  le  comité  y  verra  une  preuve  de  notre 
zèle  et  du  désir  que  nous  avons  à  répondre  à  la  con- 
fiance dont  nous  sommes  honorés. 

<i  Les  mesures  provisoires  prises  pOUr  la  place  et  la 
citadelle  de  Perpignan  se  trouvent  ci-inclus,  n*  1. 

«  Celles  relatives  à  l'exemption  du  recrutement  pouf 
les  ouvriers  du  fort  de  Bellegarde,  n°  3. 

a  Celles  relatives  aux  besoins  pressants  de  l'artillerie 
et  des  vivres  pour  la  place  de  Perpignan  et  desdits  forts, 
n»'  4  et  5. 

«  Nous  noUs  proposions  de  continuer  aujourd'hu 
notre  tournée  et  de  visiter  les  côtes  de  Collioure  et  de 
Port-Vendres;  mais  des  crues  d'eau  extraordinaires  s' opr 
posent  à  notre  dépat-l.  Nous  nous  y  rendrons  dès  que 
le  chemin  sera  praticable,  et  nous  espérons  qu'il  1* 
sera  demain. 

«  Recevez,  citoyens  nos  collègues,  nos  i&lutâtiôdi  ci- 
viques et  fraternelles. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale. 
«  Signé  :  Le  Tournsur,  Rocykr,  Brunbl.  » 
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que  cette  réparation  retarderait  nécessaire- 
ment des  travaux  plus  importants. 

<(  On  s'occupe  avec  l'activité  que  peuvent 
comporter  les  ouvrages  de  sujétion  de  la  per- 
fection des  lunettes  avancées  sur  les  fronts  de 
la  citadelle.  Elles  seront  puissamment  dé- 
fendues par  les  ressources  de  la  guerre  sou- 
terraine. Nous  nous  sommes  rendus  aux  dif- 
férents forts  de  Bellegarde,  de  Bains,  de  la 
Garde  à  Prats-de-Mollo,  dont  la  situation  sur 
l'extrême  frontière  fait  assez  sentir  l'impor- 
tance. Ils  avaient  besoin  de  notre  surveil- 
lance, moins  pour  les  fortifications,  qui  sont 
en  bon  état,  et  dont  nous  avons  cependant  cru 
devoir  augmenter  la  force  par  des  ouvrages 
de  campagne  placés  avantageusement,  que 
pour  l'état  des  garnisons,  les  approvisionne- 
ments en  subsistances  et  munitions  de  guerre, 
l'augmentation  des  bouches  à  feu  et  plusieurs 
autres  détails  aussi  essentiels  que  pressants 
dont  nous  rendons  un  compte  exact  au  co- 
mité de  défense  générale  commandant  tem- 
poraire, troupes  de  garnison  et  de  cantonne- 
ment, artillerie,  mousqueterie,  munitions  et 
vivres,  tout  est  disposé  à  assurer  ces  points  in- 
téressants et  à  faire  échouer  les  entreprises  de 
nos  ennemis.  Nous  avons  vu  de  près  leurs 
fort  touchent  le  sol  étranger,  et  nous  avons  eu 
postes  avancés,  à  Bellegarde.  Les  glacis  du 
la  douce  satisfaction  d'embrasser  de  nouveaux 
frères  qui  ont  fui  la  terre  du  despotisme  et 
ont  émis  librement  le  vœu  de  se  ranger  sous 
le  drapeau  tricolore.  Chaque  jour  en  augmente 
le  nombre.  Nous  avons  donné  l'ordre  de  les 
transférer  à  Perpignan  et  de  suite  dans  les 
cantonnements  intérieurs. 

«  A  Prats-de-Mollo,  le  canon  de  la  liberté 
a  instruit  l'ennemi  de  notre  présence.  Nous 
avons  planté  l'arbre  de  la  fraternité,  et  l'écho 
des  montagnes  a  répété  au  loin  les  cris  de  : 
«  Vivent  la  liberté  et  l'égalité  !  » 

<(  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Prési- 
dent, 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, 

«  Signé  :  Le  Tourneue,  Rouyer,  Brunel.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  observations  au 
comité  de  défense  générale.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Mazade,  commissaire  de 
la  Convention  nationale  pour  l'inspection  des 
côtes  de  Lorient  à  Bayonne  (l),  en  date  du 
26  mars  1793,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
vient  de  faire  partir  500  hommes  bien  armés 
et  bien  équipés  pour  la  Vendée  Le  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  quoique  très  éloi- 
gné, lui  a  offert  des  secours  pour  ce  départe- 
ment; l'administration  de  Lot-et-Garonne  lui 
a  promis  400  hommes  de  cavalerie,  dont  il 
presse  tous  les  moyens  de  départ.  Il  a  fait 
passer  au  ministre  de  l'intérieur  des  observa- 
tions du  directoire  de  la  Gironde,  relatives 
à  l'état  des  grandes  routes,  dont  il  prie  ins- 
tamment la  Convention  de  s'occuper.  Il  a  de- 
mandé au  ministre  de  la  Marine  un  convoi 
pour  des  bâtiments  de  Dunkerque,  chargés  de 
grains  pour  la  ville  de  Bordeaux,  dont  les 
besoins  sont  très  pressants  ;  il  appelle  toute  la 
sollicitude  de  la  Convention  en  faveur  de  cette 


(1)  P.  Y.,  tome  9,  p.  104 


ville,  si  intéressante  par  son  patriotisme 
éclairé  et  par  les  nombreux  sacrifices  qu'elle 
a  faits  constamment  à  la  cause  de  la  liberté. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  conseil  exécutif.) 

9°  Lettre  des  citoyens  Bonnier  et  Voulland, 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  de  l'IIérau/t  et  du  Gard  (1), 
en  date  du  27  mars  1793,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  dans  le  département  du  Gard 
les  opérations  relatives  au  recrutement  se  con- 
tinuent avec  rapidité  ;  quelques  agitateurs 
tentèrent  à  Montpellier  de  s'y  opposer,  mais 
leurs  soins  et  ceux  des  autorités  constituées 
rétablirent  le  calme,  pour  lequel  il  faudra 
faire  quelques  sa>crifices  en  indemnités  aux 
communes  des  campagnes  qui  les  ont  promises 
à  leurs  volontaires.  Ils  attribuent  aussi  le  re- 
tard des  opérations  du  recrutement  au  manque 
d'agents  de  l'administration  de  la  guerre,  qui, 
au  lieu  d'envoyer  un  agent  supérieur  par  dé- 
partement, n'en  envoie  qu'un  par  armée. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  l'Ain  (2)^  en  date  du 
28  mars  1793,  par  laquelle  ils  envoient  l'extrait 
du  procès-verbal  de  leur  séance  du  27,  dans  le- 
quel ils  demandent  l'indulgence  de  la  Conven- 
tion nationale  en  faveur  des  citoyens  Grosbuy 
et  Deveyle,  dont  ses  commissaires  ont  ordonné 
l'arrestation  pour  cause  de  propos  tendant  à 
ralentir  le  recrutement. 

(La  Convention  renvoie  à  ses  commissaires 
à  statuer  sur  cette  demande.) 

11°  Lettre  des  citoyens  Dartigoëyte  et  Ichon, 
com?nissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Gers  et  des  Landes  (3), 
en  date  du  30  mars  1793,  qui  annoncent  que 
cette  partie  du  territoire  de  la  République  est 
suffisamment  pourvue  de  grains. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'agriculture.) 

12°  Lettre  des  citoyens  Elie  Lacoste  et  Jerni- 
Bon-Saint-André,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  du  Lot  et  de  la 
Dordogne  ;  ils  annoncent  que  des  nouvelles 
plus  satisfaisantes  sur  la  situation  de  la  Vendée 
et  autres  départements  voisins  les  détermi- 
nent à  suspendre  l'exécution  de  leur  arrêté 
du  27,  dont  ils  avaient  envoyé  copie  à  la  Con- 
vention; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Castillanes,  27  mars,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  nouvelles  reçues  d'Orléans  et  de  la 
Vendée,  des  menaces  de  troubles  dans  les  dé- 
partements voisins  et  jusque  dans  celui  du  Lot 
nous  avaient  déterminés  à  prendre  l'arrêté  du 
27.de  ce  mois  dont  nous  vous  avons  envoyé 
copie.  Des  nouvelles  plus  satisfaisantes  nous 
engagent  à   en  suspendre  l'exécution.    Nous 


(i;  P.  V.,  tome  9,  p.  105. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  p.  105. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  p.  106. 

(4)  Archives  nationales,  AFii,  167. 
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aurons  ainsi  occasion  de  connaître  l'mtention 
de  la  Convention  nationale  sur  les  mesures 
que  nous  avions  cru  nécessaires,  quand  il  s  agis- 
sait d'ôter  aux  mécontents  les  moyens  de  se 
réunir  et  l'espoir  de  faire  subsister  leur  armée 
au  moyen  des  denrées  enlevées  à  la  subsistance 
des  bons  citoyens.  Nous  vous  envoyons  la  copie 
de  la  lettre  que  nous  écrivons  au  département 
du  Lot  ;  elle  sera  pour  vous  une  preuve  que 
vos  commissaires  ont  à  cœur  de  répondre  a 
votre  confiance  en  proportionnant  leur  con- 
duite aux  circonstances. 

<(  Signé  :  Elie  Lacoste  et  Jean-Bon- 
Saint-Andké.    » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  défense  et  de  sûreté  générale  réunis.) 

13°  Lettre  des  citoyens  Michaud  et  Siblot, 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône,  en  date  du  31  mars  1793;  ils  annoncent 
3U6  le  recrutement  est  terminé  dans  ces  deux 
épartements,  dont  les  citoyens  sont  disposés 
à  faire  toute  espèce  de  sacrifices  pour  le  salut 
de  la  patrie.  Ils  envoient  un  arrêté  portant 
destitution  du  directeur  des  droits  d'enregis- 
trement à  Besançon,  qui  n'avait  pu  se  pro- 
curer un  certificat  de  civisme  ;  ils  instruisent 
la  Convention  que  les  troubles  qui  avaient  eu 
lieu  dans  cette  ville  les  22  et  23,  sont  apaisés 
et  les  coupables  punis  ;  ils  réclament  instam- 
ment en  faveur  de  cette  ville  un  secours  de 
300,000  livres,  à  titre  de  prêt,  pour  ses  appro- 
visionnements. 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  : 


Lettre  des  commissaires  Michaud  et  Siblot 
à  la  C onvention  (1). 

Besançon,  le  31  mars  1*793,  l'an  II 
de   la  République 

«  Citoyens  collègues, 

«  La  ville  de  Besançon  est  tranquille  ;  les 
événements  qui  s'y  sont  passés  les  22  et  23  de 
ce  mois  et  qui  auraient  pu  avoir  des  suites  très 
fâcheuses  si  les  corps  administratifs  ne 
s'étaient  pas  empressés  de  réprimer  les  mal- 
veillants qui  les  ont  occasionnés  vous  sont 
connus  par  le  procès-verbal  que  la  municipa- 
lité vous  a  envoyé  depuis  trois  jours,  les  juges 
de  paix  sont  saisis  de  cette  affaire  ;  plusieurs 
témoins  ont  déjà  été  entendus  et  dans  peu  on 
en  connaîtra  les  auteurs  qui  seront  punis,  sui- 
vant l'exigence  du  cas. 

«  Nous  avons  reconnu,  depuis  que  nous 
sommes  ici,  citoyens  collègues,  que  les  subsis- 
tances y  sont  d'une  cherté  excessive  et  qu'il  est 
instant  que  la  somme  de  trois  cent  mille  livres 
que  la  municipalité  vous  a  demandée  à  titre  de 
prêt  pour  en  faire  un  approvisionnement  lui 
soit  accordée.  Elle  a  fait  jusqu'ici  des  sacri- 
fices considérables  pour  apaiser  les  besoins  du 
peuple.  Ses  ressources  sont  épuisées.  Ces  cir- 
constances, citoyens  collègues,  sont  dignes  de 
toute  votre  attention  et  vous  n'oublierez  pas 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2.^1,  chemise  429, 
pièce  n*  Î8. 


non  plus,  lorsque  vous  voua  occuperez  de  cet 
important  objet  que  la  ville  de  Besançon  est 
située  sur  les  frontières  de  la  Suisse  ;  que, 
comme  toutes  les  grandes  villes,  elle  renferme 
une  foule  de  malheureux  dont  l'avarice  des 
riches  a  paralysé  les  bras,  que  les  assignats  y 
perdent  a  peu  près  la  moitié  de  leur  valeur; 
enfin,  qu'il  est  d'autant  plus  intéressant  que 
le  blé  n  y  manque  pas,  que  les  mécontents  qui 
y  abondent  pourraient  profiter  d'un  moment 
de  disette  pour  y  occasionner  de  grands  mal- 
heurs. Nous  joignons  à  la  présente  une  se- 
conde pétition  que  la  commune  vous  présente 
à  ce  sujet.  Elle  est  revêtue,  comme  vous  le 
verrez,  d'un  avis  favorable  du  département 
et  du  district. 

«  Le  recrutement  est  fini,  tant  dans  ce  dé- 
partement que  dans  celui  de  la  Haute-Saône. 
Nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  vous 
annoncer  qu'aucune  commune  n'a  rnurmuré 
pour  fournir  son  contingent,  que  l'esprit  public 
qui  y  règne  est  en  général  très  bon,  qu'elles 
ont  la  plus  grande  confiance  en  vous  et  qu'elles 
sont  disposées  à  faire  les  plus  grands  sacri- 
fices pour  le  salut  de  la  patrie. 

«  Nous  allons,  citoyens  collègues,  continuer 
avec  la  plus  grande  activité  les  opérations 
dont  vous  nous  avez  chargés.  Nous  avons  lieu 
d'espérer  qu'à  notre  retour,  nous  n'aurons  rien 
que  de  consolant  à  vous  annoncer. 

«  Agréez,  citoyens  collègues,  l'assurance  de 
notre  respectueux  attachement. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  déyarteTfient  du  Doubs  et  de  la 
Haute-Saône  : 

«  Signé  :  Michaud,  Siblot.  » 

P.  S.  —  En  vous  parlant  des  recrutements, 
nous  avons  oublié  de  vous  dire,  citoyens  collè- 
gues, qu'une  grande  partie  des  citoyens  fournis 
par  les  différentes  ÈQunicipalités  des  deux  dé- 
partements que  nous  avons  parcouius  sont 
en  chemin  pour  se  rendre  à  leur  destination. 
Nous  devons  vous  dire  aussi  que  nous  avons 
suspendu  de  ses  fonctions  le  nommé  Roslin, 
directeur  des  droits  d'enregistrement,  lequel 
n'avait  pas  pu  se  procurer  un  certificat  de  ci- 
visme et  qui  était  donc  dans  le  cas  d'être  des- 
titué. Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer 
une  copie  de  l'arrêté  que  nous  avons  pris  à  ce 
sujet. 

((  Signé  :  Michaud;  Siblot.  » 

II 

Pétition  de  tous  les  corps  constitués  de  Be- 
sançon, réclamant  instamment,  en  faveur  de 
cette  ville,  un  secours  de  800,000  livres  à  titre 
de  prêt,  pour  ses  approvisionnements  (1). 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  municipalité  de  Besançon  vous  a  de- 
mandé des  secours  !  Elle  vient  de  nouveau  les 
solliciter  !  Un  peuple  nombreux  se  presse  au- 
tour de  ses  magistrats  et  leur  demande  du 
pain  !  Ils  ont  épuisé  toutes  les  ressources  et 
tous  les  sacrifices  pour  alimenter  la  classe  in- 
digente; ils  lui  distribuent  à  vingt-deux  sous 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  251,  chemise  4S9, 
pièce  n'  2S, 
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le  pain  qu'ils  payent  vingt-huit  sous  aux  bou- 
langers mais  leurs  moyens  s'épuisent  et  leurs 
craintes  augmentent  !  Bientôt  les  boulangers 
ne  pourront  plus  fournir,  on  voit  chaque  jour 
moins  de  grains  au  marché  ;  Besançon  est  me- 
nacé d'une  disette  prochaine  !  On  ne  peut  y 
ramener  l'abondance  qu'en  achetant  des  grama 
au  loin  ;  mais  pour  faire  ces  achats,  il  faut  des 
fonds  et  cette  ville  n'en  a  aucun  à  sa  disposi- 
tion !  Elle  vous  a  demandé,  citoyens  repré- 
sentants une  avance  de  300,000  livres.  ^  Ce 
secours  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  d  une 
nécessité  indispensable  et  urgente  !  La  muni- 
cipalité doit  le  solliciter  avec  de  nouvelles 
instances  1  Elle  n'a  que  ce  moyen  de  main- 
tenir le  calme  et  la  sûreté  dans  une  ville 
qui  est  le  boulevard  de  la  frontière  !  Et  pour 
mieux  assurer  le  prompt  remboursement  de 
l'avance  qu'elle  réclame,  elle  demande  que  la 
Convention  l'autorise  à  ajouter  des  sols  addi- 
tionnels à  la  contribution  des  riches  ;  elle 
pourrra  ainsi  déjouer  tous  les  projets  des  mal- 
veillants, écarter  les  troubles  de  son  sein,  pour- 
voir à  la  subsistance  et  assurer  le  repos  de 
ses  concitoyens. 

«  Signé  :  Masseliee,  maire  ;  Coucheby, 
procureur  de  la  commune.  » 

((  Vu  la  présente  pétition  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Besançon,  le  procureur 
syndic  entendu  ; 

((  Le  directoire  du  district,  considérant  que 
le  seul  moyen  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix 
dans  cette  ville  où  la  garde  nationale  fait  de- 
puis longtemps  un  service  militaire  très  actif, 
c'est  d'introduire  le  pain  à  un  prix  propor- 
tionné aux  besoins  des  malheureux  qui  sont  en 
grand  nombre  à  Besançon  ;  frappé  des  raisons 
et  des  sages  mesures  de  la  municipalité  le  di- 
rectoire du  district  réunit  son  vœu  à  celui  de 
cette  municipalité  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale pour  obtenir  un  décret,  conforme  à  la 
demande  ci-dessus.  C'est  le  seul  moyen  de  sou- 
lager le  pauvre,  et  de  sauver  cette  commune 
des  maux  qui  la  menacent. 

«  Fait  en  Directoire,  à  Besançon,  le  31  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

((  Sign^  :  Pajot,  Bonard,  Nordin, 
Mourgeon,  Vaissier.  » 

«  Vu  la  présente  pétition  et  l'avis  ci-dessus 
du  district  de  Besançon,  ouï  le  procureur  gé- 
néral syndic, 

<(  Le  conseil  général  du  département  du 
Doubs,  considérant  que  les  raisons  qui  l'avaient 
déjà  déterminé  à  donner  le  6  du  courant,  un 
avis  favorable  sur  la  première  pétition  de  la 
municipalité  de  Besançon,  tendant  au  même 
objet,  subsistent  et  deviennent  même  tous  les 
jours  plus  pressantes,  se  réunit  aux  deux  corps 
administratifs  de  Besançon,  pour  prier  la  Con- 
vention nationale  d'accorder  à  la  ville  de  Be- 
sançon l'avance  des  300,000  livres  qu'elle  de- 
mande et  qui  lui  sont  absolument  nécessaires 
pour  la  mettre  en  état  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance des  citoyens  de  cette  commune. 

«  Fait  à  la  séance  publique  du  conseil  géné- 
ral du  département  du  Doubs,  à  Besançon,  le 
31  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Pierre  Bouvenot,  président; 
Rannibr,  secrétaire  général.  » 


III 

Arrêté  des  commissaires  Michaud  et  Siblot 
concernant  le  citoyen  Roslin,  directeur  de  l'en- 
registrement à  Besançon  (1). 

((  Nous  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Sâone,  sur  la  dé- 
nomination qui  nous  a  été  faite  par  l'ad- 
ministration du  département  du  Doubs  pour 
le  conseil  général  de  la  commune  et  par  la 
société  des-  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Besançon,  de  la  négligence  que  Roslin,  di- 
recteur des  droits  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment et  autres  y  réunis,  a  mis  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  à  remplir  les  de- 
voirs de  sa  place,  de  l'incivisme  qu'il  a  cons- 
tamment affiché,  confirmé  par  le  refus  que  le 
conseil  général  de  la  commune  lui  a  fait  d'un 
certificat  de  civisme  ;  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  nous  sont  délégués  par  le  décret  du  9  du 
courant,  le  suspendons  provisoirement  de  ses 
fonctions;  enjoignons  à  1  administration  du  dé- 
partement de  faire  apposer  instamment  les 
scellés  sur  ses  papiers  et  arrêter  ses  registres 
et  journaux,  afin  de  constater  sa  situation  ; 
et  pour  assurer  le  service  de  la  place  qu'occu- 
pait ledit  Roslin,  avons  nommé  le  citoyen 
Bourgeon,  dont  le  civisme  et  les  talents  nous 
ont  été  attestés  par  le  département  et  sur  sa 
présentation,  pour  exercer  aussi  provisoire- 
ment les  fonctions  de  ladite  place,  à  charge 
par  lui  de  se  conformer  exactement  à  toutes 
les  lois  et  instructions  concernant  la  régie  des 
droits  d'enregistrement,  timbre  et  domaines 
nationaux  ;  chargeons  le  procureur  général 
syndic  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  et  d'en  informer  les  administra- 
teurs de  la  dite  régie. 

«  Fait  à  Besançon,  le  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Michaud  ;  Siblot.  » 

Veriiîer.  Je  propose  la  rédaction  sui- 
vante (2)  : 

((  Sur  la  pétition  du  conseil  général  de  Be- 
sançon, la  Convention  nationale  décrète  qu'il 
lui  sera  prêté  une  somme  de  300,000  livres, 
pour  être  employée  à  l'achat  des  subsistances; 
que  cette  somme  sera  prise  sur  le  recouvre- 
ment des  contributions  directe  de  la  même 
ville  pour  l'année  1792  et  années  antérieures, 
et  que  le  remboursement  en  sera  fait  dans  le 
courant  de  l'année  1793,  par  le  produit  des  re- 
ventes, et  en  cas  d'insuffisance,  par  addition 
à  l'impôt  progressif  ». 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction,  elle 
approuve  ensuite  la  conduite  tenue  par  ses 
commissaires  et  renvoie  leur  lettre  aux  comités 
de  défense  et  de  sûreté  générale.) 

14°  Lettre  des  citoyens  Turreau  et  Garnier, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  l'Aube  et  de  VYonnne,  en  date  du 
28  mars  1793,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  suspendu  de  ses  fonctions  le  citoyen  Ju- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  429, 
pièce  n°  30. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  440, 
1"  colonne  et  P.  V.,  tome  9,  p.  106. 
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glard,  commissaire  des  guerres;  elle  est  ainsi' 
conçue  (1)  : 


«  An  II  de  la  République,  28  mars  1Y93. 


I 

^H    ((  Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  coUè- 
^^gues,  l'arrêté  qui  suspend  le  citoyen  Juglard, 

commissaire    des    guerres,    de   ses    fonctions. 

Vous  verrez  nos  motifs  dans  nos  arrêtés  (2). 

Nous  avons  pensé  que  les  intérêts  de  la  Répu- 
£jj»blique  exigeaient  cette  mesure. 
^B    «  Nous  vous  saluons  fraternellement. 

<(  Signé  :  L.  Turreau,  Garnier.  » 

(La  Convention  approuve  cet  arrêté  et  le 
renvoie  au  comité  de  défense  générale.) 

15°  Lettre  des  citoyens  Turreau  et  Garnier^ 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  l'Aube  et  de  l'ï onne  (3),  en  uate  du 
31  mars  1793,  par  laquelle  ils  adressent  les 
différents  arrêtés  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre 
pour  l'activité  du  recrutement  dans  les  dépar- 
tements confiés  à  leurs  soins. 

(La  Convention  renvoie  ces  arrêtés  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

16°  Lettre  des  citoyens  J.  B.  Lacoste  et  Bal- 

thazar  Faure,  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Loire  et  du  Cantal,  en  date 
du  1"  avril  1793,  dans  laquelle  ils  annoncent 
que  des  troubles  étaient  sur  le  point  d'éclater 
au  Puy  et  comment,par  leur  arrêté  du  29  mars, 
dont  ils  envoient  une  copie,  ils  sont  parvenus 
à  les  calmer;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Au  Puy,  le  1«"^  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  C'est  avec  empressement  que  nous  croyons 
pouvoir  vous  annoncer  d'être  déjà  parvenus, 
non  seulement  à  dissiper  les  nombreux  attrou- 
pements qui  s'étaient  formés  dans  ces  envi- 
rons, mais  encore  de  changer  ce  foyer  de 
oontre-révolution  en  un  foyer  de  patriotisme. 
Les  rebelles  de  plusieurs  paroisses,  intimidés 
par  les  mesures  extraordinaires  que  nous 
avions  prises  pour  leur  donner  la  chasse  et  les 
faire  exterminer,  se  sont  volontairement  ren- 
dus auprès  de  nous,  se  sont  soumis  à  la  loi, 
nous  ont  conduit  et  livré  un  de  leurs  chefs 
(qui  est  déjà  jugé  et  doit  être  mis  à  mort  dans 
le  jour),  nous  ont  déclaré  les  autres,  témoigné 
leur  vive  indignation  contre  les  monstres  qui 


(1)  Archives  nationales,  AFii,  n"  147, 

(2)  Voici  les  considérants  de  l'arrêté  : 

a  Considérant  que  Juglard  s'est  toujours  isolé,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  des  autorités  constiluées  ; 
fjue  c'est  par  condescendance  qu'il  voulait  bian  avoir 
des  communications  avec  les  corps  administratifs  ; 

«  Considérant  qu'il  s'est  seulement  contente  d'instruire 
le  ministre  de  l'envoi  des  subsistances,  sans  lui  faire 
part  des  renseignements  sur  la  négligence  des  agents 
chargés  de  les  recevoir  ; 

«  Considérant  qu'un  plus  long  exercice  des  fonctions 
qni  lui  sont  confiées  préjudicierait  au  bien  du  service; 

«  Avons  arrêté  : 

«  Le  citoyen  Juglard  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, etc..  »  ; 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  107. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  Cii  SKI,  chemise  439, 
pièce  n'  26. 
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les  ont  égarés,  ont  renouvelé  leur  serment  de 
vivre  libres  ou  mourir  et  ont  procédé  avec 
enthousiasme  au  tirage  du  sort,  pour  donner 
de  nouveaux  défenseurs  à  la  République  ;nous 
nous  flattons  aussi  de  pouvoir  vous  annoncer 
que  sous  huitaine  le  recrutement  sera  totale- 
ment terminé  dans  ce  département. 

«  Toutes  les  autorités  constituées  de  cette 
ville,  réunies  dans  les  moments  de  danger, 
ont  montré  autant  de  patriotisme  que  de  cou- 
rage et  se  sont  empressées  de  seconder  nos  opé- 
rations de  tous  leurs  pouvoirs. 

<(  La  gendarmerie,  la  garde  nationale  prin- 
cipalement, celle  de  la  ville  du  Puy,  méritent 
les  plus  grandes  éloges. 

<(  Elles  ont  marché  contre  les  attroupés  et 
grimpé  sur  les  montagnes  où  ils  étaient  cam- 
pés, de  nuit  comme  de  jour,  avec  une  ardeur 
et  une  intrépidité  incroyables. 

<(  Nous  vous  adressons  un  second  arrêté  que 
nous  avons  cru  devoir  prendre,  pour  parvenir 
à  découvrir  une  centaine  de  prêtres  réfrac- 
taires  cachés  dans  ces  environs,  qu'il  est  aussi 
urgent  qu'indispensable  de  faire  arrêter,  sans 

auoi  la  tranquillité,  qui  paraît  déjà  rétablie 
ans  le  département,  ne  le  serait  pas  pour 
longtemps,  étant  la  véritable  source  de  toutes 
les  conspirations  tramées  contre  la  sûreté  de 
la  République. 

<(  Vos  commissaires  pour  les  départements 
de  la  Haute-Loire  et  du  Cantal. 

«  Sic/né  :  Lacoste,  Faure.  » 

((  P. -S.  —  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Saint-Flour,  département  du 
Cantal,  nous  ont  annoncé  que  le  recrutement 
est  déjà  terminé  dans  leur  district. 

«  Signé  :  Lacoste,  Faure.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  pris  par  les  com- 
missaires (1)  : 

Arrêté  des  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale,  du  S9  mars  1793,  Van  II 
de  la  République. 

<(  Nous,  Jean-Baptiste  Lacoste  et  Baltha- 
zard  Faure,  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départements  du 
Cantal  et  de  la  Haute-Loire; 

<(  Considérant,  que  le  plus  grand  nombre 
des  communes  des  cantons  de  Fay  du  Monas- 
tier,  district  du  Puy,  département  de  la 
Haute-Loire,  dans  l'étendue  desquels  la  loi  du 
recrutement  a  fourni  l'occasion  d'exciter  des 
attroupements  séditieux,  présentent  des  mon- 
tagnes presque  inaccessibles;  qu'elles  ont  été 
constamment  vn  foyer  de  contre-révolution, 
qu'elles  forment  une  chaîne  avec  le  camp  de 
Jalès,  les  environs  d'Issingeaux;  quelles 
étaient  comprises  dans  les  grandes  conpira- 
tions  de  Dusaillant;  que  les  concitoyens  du 
Puy,  pour  prévenir  des  incursions  dévasta- 
trices, ont  été  forcés  d'y  faire  marcher  à  plu- 
sieurs reprises  la  force  armée;  qu'elles  sont  le 
repaire  d'un  grand  nombre  de  prêtres  réfrac- 
taires  qui  ne  cessent  d'y  allumer  les  torches  du 
fanatisme  de  la  guerre  civile;  que  l'ordre,  la 
tranquillité  publique  ne  peuvent  être  rétablis 
dans  ce  département  avant  qu'il  ne  soit  purgé 
de  ces  êtres  malfaiscmtsy  arrêtent  : 


(i)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2S1,  chemise  429 
piàee  n*  27. 
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Art.  1". 


«  Que  les  officiera  municipaux  des  com- 
munes de  Saint-Front,  Laussonne,  Lantriac, 
Montusclat,  Saint-Julien-Chapteuil,  Oham- 
pelause,  se  rendront  au  Puy  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  après  la  réception  du  pré- 
sent arrêté,  pour  y  rendre  compte  des  motifs 
dudit  attroupement,  des  mesures  qu  ils  ont 
prises  pour  l'empêcher,  indiquer  les  chefs, 
donner  la  liste  de  tous  les  citoyens  de  leur  com- 
mune qui  en  ont  fait  partie,  déclarer  pour- 
quoi ils  ont  souffert  que  leurs  dites  communes 
soient  privées  d'un  curé  constitutionnel,  si  de- 
puis la  proclamation  de  la  loi  sur  la  déporta- 
tion des  prêtres  réfractaires,  il  n'en  a  point 
résidé  dans  l'étendue  de  leur  commune,  s  ils 
ont  été  aperçus,  les  maisons  qui  sont  connues, 
ou  soupçonnées  de  les  avoir  recelés,  s'ils  n  ont 
point  pratiqué  dans  les  bois,  dans  les  antres 
qu'ils  habitent,  et  s'il  a  été  dit  des  messes 
dans  des  chapelles  particulières,  dans  des  gre- 
niers ou  des  caves,  s'ils  n'ont  point  administre, 
baptisé;  quels  sont  les  papiers  et  les  lettres 
qui  ont  circulé  pour  égarer  les  citoyens;  quels 
en  ont  été  les  auteurs  et  les  porteurs. 

Art.  2. 
«Pour  entendre  lesdits  maires  et  officiers  mu- 
nicipaux et  recevoir  leurs  déclarations,  nom- 
mons les  citoyens  Morel,  Liogier-de-Craponne 
et  Liogier-de-Pieyres,  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département;  Aulagnier,  adminis- 
trateur du  conseil; Bleu  et  Brunel,  administra- 
teurs du  directoire  du  district;  Laussac  père, 
membre  du  bureau  de  conciliation;  Arnaud, 
officier  municipal;  Descourt,  procureur  de  la 
commune  du  Puy;  Vincent-Maizieu,  Chauchat, 
libraire,  et  Hilaire,  greffier  du  tribunal  du 
district  du  Puy,  qui  se  formeront  en  commis- 
sion extraordinaire  dans  le  lieu  qui  leur  sera 
indiqué  par  la  municipalité  de  cette  ville  : 
et  si  les  indications  qui  seront  données  à  la- 
dite commission  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
dévoiler  la  trame  dé  l'horrible  complot  attenté 
contre  la  sûreté  publique,  nous  les  autorisons 
à  se  diviser  en  quatre  sections,  à  se  trans- 
porter séparément  sur  lesdites  communes,  à 
y  prendre  le<i  déclarations  et  renseignements 
qu'ils  croient  nécessaires,  à  requérir  au  besoin 
la  force  publique,  à  mettre  en  état  d'arres- 
tation tous  ceux  qui  seront  prévenus,  à  la 
charge  par  ladite  commission  de  nous  ins- 
truire sur-le-champ. 

Art.  3. 

«  Les  communes  de  Coubon,  Lantriac, 
Champelause,  Front,  les  Vastres,  Chaudey- 
rolles,  les  Etables,  Laussonne,  Freicenet-La- 
tour,  Sangues,  et  toutes  les  autres  qui  ont  re- 
fusé ou  retardé  de  se  conformer  à  la  loi,  se- 
ront tenues  dans  le  délai  de  vingt-c(uatre 
heures,  après  l'envoi  du  présent  arrêté  a  leur 
municipalité,  de  fournir  et  par  la  voie  du 
sort,  leur  contingent,  d'en  donner  avis  sur-le- 
champ  au  procureur  syndic  et  au  procureur 
général;  et  faute  par  elles  de  s'y  conformer, 
elles  seront  dénoncées  à  la  Convention  pour 
être  réputées  en  état  de  rébellion. 

Art.  4 

«  Chargeons  le  procureur  général  syndic  de 
faire  imprimer  le  présent  arrêté  et  de  l'en- 


voyer à  tous  les  corps  administratifs,  muni- 
cipalités et  sociétés  populaires  du  départe- 
ment, pour  y  être  publie  et  affiché. 

<(  Signé  :  J.-B.  Lacoste,  Faure.  » 

«  Nota.  La  Convention  nationale  a  décrété, 
le  23  du  courant,  qu'elle  n'a  pas  entendu  com- 
prendre dans  la  loi  du  recrutement  les  évêques, 
curés  et  vicaires  salariés  par  la  nation  :  et, 
en  conséquence,  décrète  que  ceux  qui  ayant 
concouru  au  recrutement,  se  trouveraient  au 
nombre  des  citoyens  qui  doivent  marcher,  se- 
ront libres  de  rester  ou  de  revenir  à  leur 
poste. 

<(  Signé  :  Lacoste,  Faure.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  de  ses  commissaires  et  approuve  l'arrêté 
qu'ils  ont  pris.) 

17°  Lettre  des  citoyens  Roux  et  Ferrin,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  des  Vosges  et  de  la  Haute- 
Marne  (1),  en  date  du  31  mars  1793,  par  la- 
quelle ils  rendent  une  justice  éclatante  à  l'es- 
prit public  qui  règne  dans  le  département  des 
Vosges,  dont  le  recrutement  est  totalement  ef- 
fectué. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,  et  renvoie  au 
comité  des  domaines  les  plaintes  qu'ils  portent 
contre  les  anciens  officiers  de  la  maîtrise  de 
Saint-Diez,  pour  leur  négligence  à  veiller  sur 
les  forêts  dont  le  soin  leur  avait  été  confié;  ils 
ont  été  dans  la  nécessité  de  suspendre  le  pro- 
cureur de  cette  maîtrise.) 

18°  Pétition  de  la  société  populaire  de 
Dieppe  (2),  qui  présente  certaines  observa- 
tions sur  un  projet  de  canal  de  navigation 
jusqu'à  Paris. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité   des  ponts  et  chaussées.  ) 

19°  Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assi- 
gnats qui  annonce  le  brûlement  de  3  millions 
d'assignats;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Paris,  6  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  prévenir  la  Convention 
nationale  qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  la 
somme  de  3  millions,  lesquels  joints  aux  715 
déjà  brûlés  fera  celle  de  718  millions,  ladite 
somme  provenant  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

((  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats, 
Dtjperey.  » 


20°  Lettre  de  Lehrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  annonce  que  ce  sont 
les  citoyens  Proly,  Pereira  et  Dubuisson  qui 
ont  fait  la  première  découverte  de  la  trahi- 
sou  de  Dumouriez  et  qu'ils  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

(1)  P.  V.,  tome  9,  page  107. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  108. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  429, 
pjfice  n'  24. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  429, 
pièce  n*  23. 
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Paris,   6  avril   1793,   l'an  II 
de  la  République. 

u  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale  a  accueilli  avec 
nté  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  mis- 
on  des  citoyens  Proly,  Pereira  et  Dubuis- 
n;  non  seulement  ces  commissaires  se  sont 
posés  à  un  grand  danger,  mais  ils  ont  le 
érite  d'avoir  iait  la  première  découverte  de 
la  trahison  du  général  Dumouriez. 

<(  Les  citoyens  qui  ont  rendu  un  service 
aussi  important  à  la  patrie  sont  encore  dans 
le  cas  de  lui  être  utiles  et  il  paraît  être  de  la 
justice  et  de  l'intérêt  de  la  République  de 
leur  donner  une  preuve  de  la  satisfaction  des 
représentants  de  la  nation.  La  récompense 
la  plus  digne  d'un  homme  libre  est  aussi  celle 
ui  les  flatterait  le  plus;  ce  serait  une  décla- 
ation  formelle  de  la  Convention  nationale 
qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

<(  Signé  :  Lebrun.    » 

Illaribon— Alonlaiit  (1).  Je  propose  d'adop- 
ter la  demande  de  vos  commissaires,  en 
d'autres  termes  de  décréter  que  les  citoyens 
Proly,  Pereira  et  Dubuisson  ont  bien  mérité 
de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

llerlin  (de  Douai)  (2) .  J'observe  que  le  ci- 
toyen Goguet,  commandant  du  bataillon  de 
l'Hérault,  nous  avait  avertis  des  vues  de  Du- 
mouriez, avant  les  commissaires  Proly,  Du- 
buisson et  Pereira;  je  demande  que  la  Con- 
vention déclare  qu'elle  est  également  satis- 
faite de  la  conduite  du  citoyen  Goguet. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

21°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Châ- 
teau-Thierry, qui  annoncent  à  la  Convention 
un  don  de  souliers  et  de  chemises  qu'ils  en- 
voient à  leurs  frères  des  bataillons  de  l'Aisne: 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Château-Thierry,  le  27  mars  1793,  l'an  II 
de   la  République. 

«  Citoyen,  frère  et  ami, 

«  Nous  vous  prévenons  de  l'envoi  que  nous 
faisons  au  ministre  de  la  guerre  de  130  paires 
de  souliers  et  de  126  chemises  pour  nos  frères 
des  bataillons  de  l'Aisne.  Nous  vous  prions 
d'en  suivre  l'envoi  et  de  vouloir  bien  re- 
mettre la  lettre  ci-jointe  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

«    Les   officiers   municipmux 
de  Château-Thierry , 
«  Signé  :  Sifflet,  Duldbre,  Maine, 
Sauviony,  fils.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 


(1)  LogotacMgraphe,  n»  99,  page  305,  2»  colonne, 

(2)  Mercure  universel,  tome  26   page  119. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cn  232,  chemise  43o 
pièce  n*  î5.  ' 

l"  ■<»«.  T.  LXI. 


22°  Lettre  du  citoyen  Duplessis  qui  annonce 
à  la  Convention  qu'il  a  habillé  et  équipé  un 
volontaire  pour  le  remplacer  aux  frontières; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Saint-Mihiel,   le  17  mars  1793,  l'an  II 
de   la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  faiblesse  de  mon  tempérament  m'em- 
pêchant  de  voler  aux  frontières,  je  me  suis, 
conformément  à  vos  décrets,  fait  remplacer 
par  an  home  marié,  fort  et  nerveux,  que  j'ai 
habillé  et  équipé.  Malgré  mes  petits  moyens, 
j'ai  assuré  une  somme  capable  de  subvenir 
au  besoin  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Je 
voudrais  pouvoir  mieux  faire  pour  la  patrie. 
Je  suis  orphelin  de  père  et  de  mère,  jumeau 
d'un  frère  qui  sert  aux  frontières.  Je  rece- 
vais une  pension  sur  la  cassette  du  ci-devant 
roi  ainsi  que  mon  frère,  seul  patrimoine  et 
récompense  des  services  de  mon  frère  :  j'en 
fais  hommage  à  ma  patrie  tant  que  la  guerre 
durera. 

«  Signé  :  Duplessis.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

23°  Lettre  des  administrateurs  du  lycée  des 
Arts  et  Métiers,  qui  invitent  les  knembres 
de  la  Convention  nationale  à  vouloir  bien 
assister  à  l'inauguration  de  cet  établissement; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  5  avril  1793,  l'an  II 
de   la  République. 

«  Législateurs, 

((  Des  artistes  distingués  se  sont  réunis  pour 
fonder  à  Paris  un  lycée  des  arts  et  métiers  ; 
toutes  les  sociétés  savantes  ont  été  appelées 
à  y  concourir  et  y  ont  nommé  des  commis- 
saires. Depuis  un  an,  des  travaux  immenses 
ont  été  suivis  avec  zèle  et  constance  ;  ils  sont 
terminé  et  c'est  au  dimanche,  7  de  ce  mois, 
que  cette  ouverture  a  été  fixée.  Le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  a  arrêté  qu'il  y  assisterait 
en  corps;  le  département  veut  bien  y  prendre 
part.  Déjà,  votre  comité  d'instruction  a  mar- 
qué qu'il  y  viendrait  volontiers;  6,000  artistes 
ou  savants  sont  convoqués  et,  malgré  la  crise 
du  moment,  on  n'a  pas  cru  devoir  différer 
cette  espèce  d'assemblée  primaire  des  arts 
dont  le  but  principal  est  l'utilité  publique. 

<<  Les  ennemis  de  la  chose  publique,  ceux 
qui  calomnient  sans  cesse  la  ville  de  Paris, 
apprendront,  peut-être  avec  étonnemenfc,  que 
c'est  au  milieu  de  cette  cité  que  l'on  dit  dé- 
chirée par  les  dissensions  et  les  meurtres 
qu'une  fondation  aussi  importante  a  eu  lieu, 
malgré  les  circonstances,  avec  cette  tranquil- 
lité, avec  ce  calme  républicain,  seul  digne  de 
la  vraie  philosophie. 

«  Cette  installation  sera  consacrée  par  la 
distribution  de  trois  prix  qui  seront  décer- 
nés, l'un  à  un  objet  d'agriculture,  le  second 


(1)  Archive»  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  438, 

picrfl  n»  26. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  442, 
pièce 
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à  une  perfection  en  mécanique,  le  troisième 
aux  talents  agréables. 

«  Une  somm«  de  20,000  livres  est  destinée 
pour  chaque  année  à  18  cours  d'instruction 
nouvelle  pour  les  arts,  et  à  des  prix  qui  se- 
ront également  distribués  chaque  premier 
dimanche  du  mois. 

<(  On  y  a  joint  un  cabinet  littéraire,  un 
dépôt  des  arts  pour  les  nouvelles  inventions, 
un  bureau  général  d'indication  des  artistes, 
un  journal  encyclopédique  des  sciences  et  des 
arts,  des  conférences  publiques,  enfin  une 
école  dramatique. 

<(  Ce  dernier  point  a  été  ménagé  pour  pré- 
parer quelques  bénéfices  et  suffire  aux  dé- 
penses énormes  de  la  partie  gratuite. 

«  Voilà,  citoyens  législateurs,  ce  que  des 
artistes  isolés,  forts  seulement  de  leur  zèle 
et  de  leur  courage,  ont  osé  entreprendre. 

<(  Pourriez-vous  voir  avec  indifférence  de 
pareils  efforts?  Il  ne  manquera  rien  à  nos 
vœux,  si  vous  daignez  venir  nous  encourager 
par  votre  présence  et  nommer  des  commis- 
saires qui  puissent  vous  rendre  compte  de 
cet  établissement,  et  vous  instruire  s'il  est 
digne  de  votre  attention  et  de  la  protection 
de  la  République. 

«  Cette  faveur  sera  le  premier  prix  de  nos 
efforts,  et  votre  estime,  si  nous  parvenons  à 
la  mériter,  le  garant  le  plus  flatteur  de  nos 
succès. 

«A  Paris,  le  5  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Les  administrateurs  du  lycée  des  Arts, 
<(  Signé  :  Gervais  et  Jouan.  » 

«  P.  S.  Ci-joint  800  prospectus  dont  nous 
vous  prions  d'agréer  la  distribution. 

((  Signé  :  Gervais  et  Jottan. 
au  bureau  du  Lycée,   rue  Lévêque, 
Butte-desMoulins,   n°l.   » 
(La  Convention  nationale  décrète  que  4  de 
ses  membres  se  rendront  au  lycée  des  Arts  et 
Métiers.) 

24°  Lettre  du  citoyen  Garât,  président  du 
conseil  exécutif  provisoire,  qui  fait  part  des 
succès  que  les  troupes  républicaines  ont  rem- 
portes sur  les  révoltés  devant  les  Sables 
d  Ulonne.  Il  ajoute,  par  post-scriptum,  qu'un 
aide  de  camp  du  général  Duval,  parti  de 
i^ille  le  5,  a  trois  heures  du  matin,  annonce 
au  conseil  que  le  corps  de  4,000  hommes,  aux 
m £ff  À  i"  ««neral  Miaczynski,  a  prêté  le  ser- 
ment à  la  République;  et  que  le  colonel  De- 

If"^'  Ç5f'"^^L^\^®  ^®  «^a^^P  de  Dumouriez, 
est  arrêté  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,   6  avril  1793,   l'an  II 
de  la  République, 

«  Citoyen  Président, 
«  I«  28  au  soir,  l'ennemi  se  présente  devant 


pi«e  m?*"  "'"""I"'  Ci-non  On  S51,  che„,U«  4i9, 


la  ville.  Le  lendemain,  après  une  canonnade 
de  cinq  heures,  le  citoyen  Foucault,  comman- 
dant l'armée  de  la  République,  fit  une  sortie 
très  heureuse. 

«  En  peu  de  temps,  l'ennemi  fut  mis  en 
dérouté  et  a  laissé  toute  son  artillerie  et  ses 
munitions,  tant  de  guerre  que  de  bouche.  La 
force  des  révoltés  était  de  6,000  hommes;  leur 
perte  a  été  de  plus  de  300  hommes. 

«  Les  troupes  qui  les  ont  combattus  étaient 
au  nombre  de  1,800.  Elles  n'ont  qu'un  homme 
tué  et  un  seul  blessé. 

«  Une  lettre  de  Nantes  du  2  avril  annonce 
que  le  Croisic  et  Guérande  ont  été  repris  par 
les  patriotes. 

«  Le  général  Berruyer  mande,  le  3  avril, 
que  la  circulation  de  la  Loire  est  actuelle- 
ment tout  à  fait  libre. 

((  Le  président  du  conseil  provisoire, 

«  Signé  :  Garât.  » 

«  P.  S.  Vn  aide  de  camp  du  général  Du- 
val, parti  de  Lille  le  5,  à  trois  heures  du 
matin,  annonce  au  conseil  que  le  corps  de 
4,000  hommes,  aux  ordres  du  général  Mia- 
zinsky,  a  prêté  le  serment  à  la  République.  » 

«  Le  colonel  Devaux,  premier  aide  de  camp 
de  Dumouriez  a  été  arrêté. 

<(  Signé  :  Garât.  » 

Le  Président  (1).  Citoyens,  nous  avons  ici 

le  citoyen  Savigny,  aide  de  camp  du  général 
Duval,  qui  demande  à  confirmer  à  la  iDarre 
les  faits  relatés  dans  la  lettre  du  président 
du  conseil  exécutif  provisoire.  (Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  Qu'on  l'entende. 
Le  citoyen  Savigny,  aide  de  camp  du  gé- 
néral Duval,  est  introduit  à  la  barre. 

Il  dépose  entre  les  mains  du  Président  la 
lettre  ci-après,  dont  Mellinet,  secrétaire, 
donne  aussitôt  lecture  (2)  : 

Le  6  avril   1793, 
l'an   II    de    la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Un  aide  de  camp  du  général  Duval,  qui 
arrive  de  Lille  chargé  de  dépêches  pour  le 
département  de  la  guerre,  désirerait  qu'il  lui 
fût  permis  d'annoncer  à  la  barre  de  la  Con- 
vention que  le  premier  aide  de  camp  du  gé- 
néral Dumouriez  est  arrêté  dans  Lille,  que  les 
4,000  hommes,  campés  sous  les  murs  de  Lille, 
qui  étaient  aux  ordres  du  général  Miazinski 
ont  prêté  le  serment  de  mourir  pour  le  sou- 
tien de  la  République.   (Applaudissements.) 

((  L'aide  de  camp  du  général  Duval, 

«  Signé  :  Savigny.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (3). 

«  Nous  vous  envoyons,  citoyen  Président, 
le  citoyen  Savigny,  aide  de  oamp  du  général 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  441, 
1"  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  251,  chemise  4Ï9, 
pièce  n»  21. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  429, 
pièce  n°  22. 
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Duval,  porteur  de  deux  dépêches  pour  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  a  été  arrêté  dans 
l'étendue  de  notre  commune,  en  vertu  du  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  du  3  avril 
dernier,  qui  enjoint  aux  corps  administratifs 
et  municipaux  d'arrêter  tous  officiers  et  sol- 
dats venant  des  armées.  Nous  vous  prions  de 
donner  un  récépissé  au  gendarme  chargé  de 
conduire  ledit  citoyen  Savigny. 

«  Fait  à  la  maison  commune  du  Bourget, 
en  permanence,  ce  six  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Gouffé,   maire;  Blesson,   procu- 
reur de  la  commune  ;  Leqeand. 

(La  Convention  accorde  à  cet  officier  les 
honneurs  de  la  séance.) 

Un  membre, au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
fendcmt  à  accorder  une  indemnité  de 
1,609  livres  au  citoyen  Guyon  de  Mont-Le- 
veaux  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

c(  Les  administrateurs  de  la  Trésorerie  na- 
tionale paieront  au  citoyen  Guyon  de  Mont- 
Leveaux  la  somme  de  1,609  livres,  pour  l'indem- 
nité à  lui  accordée,  par  arrêté  du  directoire 
du  département  de  Paris,  du  24  mars  1792, 
pour  le  montant  de  neuf  pièces  de  glaces  fai- 
sant partie  de  l'adjudication  à  lui  faite  par  la 
H'Unicipalité  de  Paris,  le  3  février  1791,  et 
dont  il  n"a  pas  pu  jouir,  comme  n'étant  pas 
défendantes  dudit  hôtel.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) (1). 

Pépin  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  so- 
ciété des  aîitis  de  la  République  à  Argenton 
(2),  en  date  du  29  mars  1793,  par  laquelle  ils 
annoncent  que  l'on  a  été  obligé  de  faire  le  re- 
crutement dans  leur  district  par  la  voie  du 
sort,  parce  que  les  ennemis  de  la  patrie  ont 
tout  mis  en  usage  pour  corrompre  l'esprit 
public.  La  petite  commune  de  Menoux,  dont 
rien  n'a  pu  affaiblir  le  civisme,  après  avoir 
fourni  28  hommes,  vient  d'en  fournir  encore 
14,  qui  forment  son  contingent.  Les  élans  du 
véritable  patriotisme  ont  répondu  à  la  mesure 
que  le  véritable  patriotisme  avait  inspirée. 
Les  officiers  municipaux  de  cette  petite  com- 
mune ont  planté  14  piques,  et  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  a  dit  :  «  Cama- 
rades, ils  auront  l'honneur  de  marcher  à  la 
défense  de  la  patrie,  ceux  qui  auront  saisi  les 
premiers  ces  signes  guerriers  d'un  peuple 
libre.  »  Les  piques  ont  été  aussitôt  enlevées 
par  14  jeunes  gens  les  plus  lestes,  au  grand 
regret  de  ceux  que  les  travaux  de  la  campagne 
retenaient,  et  qui  pour  se  dédommager  ont  fait 
un  don  de  1,500  livres  à  leurs  frères  qui  par- 
taient. Le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale a  donné  son  habit  uniforme  à  celui  qui 
avait  devancé  ses  heureux  rivaux. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page,  44,  et  P.  V., 
tome  9,  pajje  108. 

(2)  Moniteur  universel,   i"  semestre   de  1793,  page 
440,  l"  colonne  et  P.  V.,  tome  9,  page  102. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  citoyens,  des  officiera 
municipaux,  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Menoux,  et  l'insertion  de  la  lettre 
au  Bulletin.) 

Pépin  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  la  société  des  amis  de  la  République 
de  la  ville  d' Argenton,  district  du  même  nom, 
département  de  l'Indre  (1),  portant  qu'une 
coalition  de  malveillants  avait  fait  des  efforts 
pour  empêcher  le  recrutement,  en  colportant 
une  liste  où  ils  pressaient  de  s'instruire 
comme  se  refusant  au  recrutement,  ceux  que 
la  loi  pouvait  y  soumettre,  et  en  les  sollicitant 
à  ce  refus  par  des  propos  et  des  insinuations 
perfides;  que  cette  manœuvre  ayant  été  dé- 
noncée au  juge  de  paix,  il  avait,  d'après  une 
enquête  concluante  et  même  l'aveu  de  l'un  des 
prévenus,  décerné  des  mandats  d'arrêt  contre 
deux  citoyens  qui  avaient  colporté  ladite  liste; 

3ue  malgré  ces  preuves  le  citoyen  Badou,  l'un 
es  juges  du  tribunal  de  ladite  ville  d' Argen- 
ton, faisant  momentanément  les  fonctions  de 
directeur  du  juré,  avait  renvoyé  les  dits  pré- 
venus. 

Un  membre  propose  de  décréter  : 

1°  Que  les  deux  citoyens  contre  lesquels  le 
juge  de  paix  avait  décerné  les  mandats  d'ar- 
rêt, et  que  le  citoyen  Badou,  juge,  a  fait  élar- 
gir, seront  mis  en  état  d'arrestation; 

2°  Que  le  citoyen  Badou,  juge  au  tribunal 
du  district  d'Argenton,  est  mandé  à  la  barre 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  » 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions (2).) 

E^e  Président.  Je  suis  saisi  d'une  lettre 
des  commissaires  du  corps  électoral  du  dépar- 
tement de  Paris^  qui  demandent,  au  nom  du 
salut  public,  à  proposer  une  mesure  sur  l'ad- 
ministration des  postes;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

6  avril  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Une  députation  du  corps  électoral  du 
département  de  Paris  demande  à  être  en- 
tendue. Le  salut  public  dépend  en  grande 
partie  des  mesures  qu'elle  vient  proposer  à  la 
Convention  sur  l'administration  des  postes. 
Nous  vous  prions,  citoyen,  de  consulter  l'As- 
semblée sur  notre  admission  à  la  barre. 

«  Les  commissaires  du  corps  électoral, 

«  Sigrd  :  Vincent,  Fauvel,  Naigeon.  » 

Grénissieux.  Nous  ne  connaissons  pas  de 
çprps  électoral.  Les  corps  électoraux  qui  ont 
teçpiiné  leurs  fonctions,  et  qui  ne  sont  plus 
en  activité,  doivent  être  dissous.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  (4). 


(i)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de   1793,  page 
44Q,  1"  colonne,  et  P.  V.,  tome  9,  page  108. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  44,  et  P.  V., 
tome  9,  page  109. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Gii  252,  chemise  442, 
pièce  n°  29. 

(4)  Moniteur   universel,  l"  semestre   de  1793,  page 
440,  1"  colonne. 
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(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Maure  (1).  La  société  ^populaire  de  Noyers, 
petite  ville  du  département  d^Tonne,  composée 
de  pauvres,  mais  braves  sans-culottes,  dépose 
sur  l'autel  de  la  patrie,  79  livres  en  assignats; 
elle  a  en  outre  envoyé  quelques  paires  de  sou- 
liers au  district;  c'est  le  denier  de  la  veuve 
offert  par  le  courage  républicain. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  son  insertion  au  Bulletin.) 

Illaurc  (2)  dépose  également  sur  le  bureau, 
au  nom  du  citoyen  Doré,  une  somme  do  300  li- 
vres en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

Camboulas  (3)  demande  que  le  citoyen 
Âilhaud,  ci-devant  commissaire  civil  à  Saint- 
Domingue,  mis  provisoirement  en  état  d'ar- 
restation chez  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu 
compte  de  sa  mission,  ait  la  permission  d'aller 
et  de  venir  où  bon  lui  semble  dans  Paris. 

Un  membre  demande  que  le  conseil  exécutif 
rende  compte,  sous  le  plus  bref  délai,  des  mo- 
tifs de  son  arrestation. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  exécutif  rendra  compte  dans  trois  jours 
des  motifs  de  cette  arrestation.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  une  som/me  de  8,000  livres 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  acquitter  les  demi-soldes  conservées  aux 
sous-officiers,  cavaliers  et  soldats  de  la  ci- 
devant  garde  de  Paris;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
finances,  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  8,000  livres,  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, pour  acquitter  les  demi-soldes  conser- 
vées aux  sous-officiers,  cavaliers  et  soldats  de 
la  ci-devant  garde  de  Paris,  échues  le  pre- 
mier de  ce  mois,  et  qu'à  l'avenir  toutes  ces 
demi-soldes  seront  acquittées  sur  les  fonds 
des  Invalides,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  dé- 
partements. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Hnmbert,  au  nom  du  comités  des  finances, 
(section  des  assignats  et  mormaies)  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  que  les  défenses  et  autres  dispositions 
portées  par  le  décret  du  10  mars  derrUer,  ne 
peuvent  s'étendre  au  delà  des  termes  ordi- 
naires des  engagements  ni  de  la  cessation  légi- 
time des  travaux  des  ouvriers,  graveurs,  ar- 
tistes et  autres  employés  à  la  jfabrication  des 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page 
4i0,  1"  colonne. 

(2)  Logotachy graphe,  n°  98,  page  302,  2*  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,   1"  semestre  de  1793,  page 
440,  l"  colonne  et  Mercure  universel,  tome  26,  page  1(W. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  44,  et  P.  V., 
ptome    9age  110., 


papiers  d'assignats  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  demande 
de  plusieurs  ouvriers  employés  à  l'impression 
des  assignats,  déclare  que  les  défenses  et  autres 
dispositions  portées  par  le  décret  du  10  mars 
dernier,  ne  peuvent  s'étendre  au  delà  des  ter- 
mes ordinaires  des  engagements,  ni  de  la  ces- 
sation légitime  des  travaux  des  ouvriers,  gra 
veurs,  artistes  et  autres  employés  à  la  fabri 
cation  des  papiers  à  l'administration  et  à  la 
confection  des  assignats;  en  conséquence,  les 
fabricants  desdits  papiers  et  les  directeurs  de 
l'administration  des  assignats,  feront  passer  à 
leurs  municipalités  et  sections  respectives,  les 
changements  qui  deviendraient  nécessaires 
à  faire,  d'après  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret, aux  états  nominatifs  ordonnés  par  l'ar- 
ticle 2  de  celui  du  10  mars.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mellinet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  l'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel révolutionnaire  (2),  qui  écrit  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  lui  a  fait  passer  plusieurs 
décrets  d'accusation  contre  Darambure,  Fon- 
tenay  et  Lanaagh,  ainsi  que  plusieurs  autres 
émigrés,  et  qu'il  ne  peut  obtenir  de  pièces  pour 
le  jugement.  Il  ajoute  qu'il  lui  parvient,  chaque 
jour,  des  divers  départements,  des  rapports  et 
des  pièces  qui  constatent  l'arrestation  de  nom- 
breux insurgés  et  contre-révolutionnaires  ;  il 
demande  que  la  Convention  veuille  bien  lui 
indiquer  quelle  marche  il  doit  suivre. 

Ijiodet  lit,  sur  cet  objet,  un  projet  de  dé- 
cret conçu  en  douze  articles. 

(La  Convention  renvoie  ce  projet  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  le  rapport  séance 

tenante.  ) 

I^asource.  Je  demande  que  l'accusateur 
public  soit  autorisé  à  se  faire  remettre  toutes 
les  pièces  qu'il  avait  transmises  soit  au  mi- 
nistre de  la  justice,  soit  aux  comités  de  la 
Convention  pour  motiver  le  décret  d'accusa- 
tion. 

Dnmont  {Somme).  J'appuie  la  proposition, 
mais  pour  éviter  tout  retard, je  demande  que  le 
ministre  de  'a  justice  et  les  comités  soient 
tenus  de  faire  passer,  sans  aucun  délai,  à  l'ac- 
cusateur public  dudit  tribunal  toutes  les  pièces 
dont  ils  sont  dépositaires,  sans  déroger  néan- 
moins aux  exceptions  portées  par  la  loi  rendue 
dans  la  séance  d'hier. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

«  Un  membre  propose  et  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  l'accusateur  public  du 
tribunal  extraordinaire  est  autorisé  à  se  faire 
remettre  toutes  les  pièces  qu'il  avait  trans- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  40  et  P.  V., 
tome  9,  page  111. 

(2)  Le  Mercure  est  le  seul  journal  qui  donne  quelques 
détails  sur  la  lettre  de  l'accusateur  public  à  la  Conven- 
tion et  sur  les  observations  qui  ont  suivi  la  lecture 
de  cette  lettre. 

(Voy.  Mercure  universel,  tome  26,  pages  109  et  110.) 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  43,  et  P.  V., 
tome  9,  page  111. 
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mises  au  ministre  de  la  justice  ou  aux  oomités 
de  la  Convention.  Le  ministre  de  la  justice  et 
les  comités  seront  tenus  de  faire  passer,  sans 
aucun  délai,  à  l'acusateur  public  dudit  tribu- 
nal toutes  les  pièces  dont  ils  sont  dépositaires, 
sans  déroger  néanmoins  aux  exceptions 
portées  par  la  loi  rendue  dans  la  séance 
d'hier.  » 

llellinet,  secrétaire,  donne  lecture  de  l'ar- 
rêté et  de  la  pétition  du  conseil  permanent  du 
département  du  Jura  (1),  tendant  à  obtenir 
que  les  sept  bataillons  qu'il  vient  d'organiser 
et  d'armer  pour  résister  à  tous  les  actes  d'hos- 
tilité intérieurs  ou  extérieurs,  soient  mis  à  la 
solde  de  la  nation. 

Vernîer.  J'appuie  cette  demande  et  j'en 
demande  le  renvoi  au  comité  de  la  guerre. 
J'observe,  en  outre,  que  ce  même  département 
a  déjà  fourni  quatre  bataillons  au  delà  de  son 
contingent,  qu'il  a  fait  le  nouveau  recrutement 
avant  l'arrivée  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion ;  je  propose  de  décréter  qu'il  a  bien  mérité 
de  la  nation  et  que  mention  honorable  en  soit 
faite  au  procès-verbal  et  au  Bulletin. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  l'arrêté  et  de  la  pétition  du 
conseil  permanent  du  département  du  Jura, 
tendant  à  obtenir  que  les  sept  bataillons  qu'il 
vient  d'organiser  et  d'armer,  pour  résister  à 
tous  actes  d'hostilité  intérieurs  ou  extérieurs, 
soient  mis  à  la  solde  de  la  nation,  décrète  le 
renvoi  du  tout  au  comité  de  la  guerre,  pour 
en  faire  son  rapport  dans  trois  jours  ;  et,  sur 
les  observations  faites  que  ce  même  départe- 
ment a  déjà  fourni  quatre  bataillons  au  delà 
de  son  contingent  ;  qu'il  a  fait  le  nouveau  re- 
crutement avant  l'arrivée  des  commissaires  de 
la  Convention,  la  Convention  décrète  que  ce 
département  a  bien  mérité  de  la  nation,  que 
mention  honorable  en  sera  faite  au  procès- 
verbal,  avec  insertion  au  Bulletin  ». 

Huiubert,  au  nom  du  comité  des  finances 
(section  des  assignats  et  monnaies),  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  ordonner  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  la  somme  de  400,000  livres 
pour  les  dépenses  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
section  des  assignats  et  monnaies,  décrète  ce 
qui  suit  : 

((  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  publi- 
ques la  somme  de  400,000  livres,  pour  les  dé- 
penses de  la  fabrication  des  assignats,  à  la 
charge  par  le  ministre  de  rendre  compte  suc- 
cessivement de  l'emploi  de  cette  somme,  par 


(1)  Nous  avons  emprunté  au  Mercure  les  observations 
présentées  par  Vernier  sur  la  pétition  du  conseil  perma- 
nent du  département  du  Jura;  n'ct  le  seul  journal  qui 
mentionne  ceJte  intervention  (Voy.  Mercure  universel 
tome  26,  page  110.)  ' 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  41    et  P    V 
tome  9,  p.  111.  *        '         ■     ■' 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  40  et  P    V 
ome  9,  page  112.  '       ' 


addition  au  compte  qu'il  vient  de  présenter 
de  l'emploi  des  fonds  précédemment  mis  à  sa 
disposition  pour  le  même  objet  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  expose  que  les  tribunaux 
viennent  d'être  réorganisés,  que  les  juges  qui 
viennent  d'être  remplacés  ne  peuvent  pro- 
noncer les  jugements  des  affaires  rapportées 
par  les  anciens  juges,  il  demande  que  la  Con- 
vention nationale  autorise  les  juges  actuelle- 
ment installés  à  prononcer  les  jugements  des 
affaires  rapportées. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  aii 
comité  de  législation,  pour  en  être  fait  rap- 
port incessamment.) 

Un  membre  du  comité  des  décrets  (2)  observe 
que  dans  la  rédaction  du  décret  du  28  mars, 
relatif  à  Bouvier  et  à  Bosquet,  il  s'est  glissé 
une  erreur  ç(ui  en  retarde  l'exécution.  Le  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre  qu'on  a  décrété 
n'est  pas  suffisant;  il  faut,  en  outre,  l'auto- 
riser à  faire  les  avances  nécessaires  à  ces  deux 
militaires,  sauf  à  en  récupérer  plus  tard  le 
montant.  Je  vous  demande  la  permission 
d'intercaler  cette  clause  dans  le  décret. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
ajouté  au  décret  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  les  avances  nécessaires,  sauf  à  en  récu- 
pérer le  montant.) 

Isnard,  au  nom  de  ses  collègues  Danton, 
Thuriot,  Mathieu  et  Barère,  et  d'après  le  dé- 
cret rendu  le  5  avril  au  matin  (3),  présente 
le  projet  de  décret  relatif  à  l'organisation  'd'un 
comité  de  salut  public  ;  il  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  P'.  Il  sera  formé^  par  appel  nominal, 
un  comité  de  salut  public,  composé  de  neuf 
membres  de  la  Convention  nationale. 

«  Art.  2.  Ce  comité  délibérera  en  secret; 
il  sera  chargé  de  surveiller  et  d'accélérer  l'ac- 
tion de  l'administration  confiée  au  conseil  exé- 
cutif provisoire,  dont  il  pourra  même  sus- 
pendre les  arrêtés,  lorsqu'il  les  croira  con- 
traires à  l'intérêt  national,  à  la  charge  d'en  in- 
former sans  délai  la  Convention. 

«  Art.  3.  Il  est  autorisé  à  prendre,  dans 
les  circonstances  urgentes,  toutes  les  mesures 
de  salut  public  qu'il  croira  nécessaires  ;  et  ses 
arrêtés  signés  de  la  majorité  de  ses  membres 
délibérants,  qui  ne  pourront  être  au-dessous 
des  deux  tiers,  seront  exécutés  sans  délai  par 
le  conseil  exécutif  provisoire. 

«  Art.  4.  Tous  les  agents,  que  le  comité 
jugera  nécessaire   d'employier,    seront  payés 

(1)  P.  V.,  tome  9,  page  112. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  41  et  P.  V., 
tome  9,  page  112. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  5  avril  1793,  au  matin, 
page  343,  le  texte  du  décret  enjoignant  à  Danlon,  Isnard. 
Thuriot,  Mathieu  et  Barère,  de  se  concerter  pour  pré- 
senter la  rédaction  de  ce  projet  de  décret. 

{^)  Le  texte  de  cette  discussion  a  été  coordonné  pa' 
nous  d'après  les  différents  journaux  du  temps.  Nott* 
donnons  aux  annexes  de  la  séance,  page  385,  le  réel* 
qui  en  a  été  donné  par  le  Moniteur,  le  Journal  des  DÎf 
bats,  le  Logotachy graphe  et  le  Mercure  ;  pour  les  autres, 
nous  nous  bornons  à  indiquer;  par  une  note,  l'emprunt 
qui  leur  a  été  fait. 
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par  le  Trésor  public,  pourvu  que  la  totalité 
de  la  dépense  n'excède  pas  la  somme  de 
100,000  livres. 

«  Art,  V.  II  fera  chaque  semaine  un  rapport 
général  et  par  écrit  de  ses  opérations  et  de  la 
situation  de  la  République. 

«  Art.  VI.  Il  sera  tenu  un  registre  de  toutes 
ses  délibérations. 

«  Art.  VII.  Le  comité  n'est  établi  que  pour 
un  mois.  » 

l^e  Président.  La  parole  est  à  Buzot  qui 
l'a  demandée  pour  combattre  le  projet. 

Bnzot.  Citoyens,  le  projet,  qui  vous  est 
présenté,  est  non  seulement  dangereux,  mais 
insuffisant  pour  remplir  le  but  que  vous  vous 
proposez. 

Il  est  dangereux,  car  il  donne  à  un  comité 
le  droit  que  vous  devez  seuls  exercer,  celui  de 
faire  les  lois,  puisque  ce  comité  pourra  prendre 
des  mesures  provisoires  qui  sont  toujours  des 
lois  définitives  en  matière  de  salut  public.  En 
effet,  si  on  examine  de  près  l'article  3,  qui 
semble  former  le  fond  même  du  projet  et  qui 
permet  de  saisir  plus  particulièrement  le  ca- 
ractère du  comité  que  vous  voulez  former, 
qu'y  voit-on  ?  Ce  n'est  point  un  comité  de  sur- 
veillance ;  il  ne  s'agit  de  veiller  à  aucun  objet 
particulier,  mais  de  sauver  la  République 
trahiepar  un  ambitieux.  Ce  n'est  point  un 
pouvoir  exécutif  ;  car  ce  dernier  ne  peut  faire 
de  délibérations  et  se  trouve  dans  la  seule  obli- 
gation de  faire  exécuter  les  lois.  C'est  donc 
un  comité  à  qui  vous  déléguez,  comme  je  le 
disais  tout  à  1  heure,  tous  vos  pouvoirs,  c'est- 
à-dire  qui  a  le  droit  de  faire  ce  que  vous  faites 
seuls,  et  de  prendre  des  mesures,  dont  l'exé- 
cution provisoire  étant  autorisée,  deviendront 
des  lois  par  la  force  des  circonstances. 

J'ajoute  qu'il  est  insuffisant  et  qu'il  ne  rem- 
plira aucunement  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez. Il  est  inutile  pour  le  prouver  de  cher- 
cher à  vous  tromper  vous-mêmes.  En  effet,  où 
le  prendrez-vous  ?  A  droite  ?  Il  sera  calom- 
nié. A  gauche  ?  Il  sera  injurié,  déchiré.  N'êtes- 
vous  pas  convaincus  que  le  pouvoir  exécutif 
est  sans  force,  que  parce  qu'il  n'est  pas  investi 
d  une  unanime  confiance.  Qui  l'a  nommé  ce- 
pendant? Vous.  Or,  ne  craignez-vous  pas 
que  ce  qui  arrive  pour  des  gens  pris  hors  de 
votre  sein,  n'arrive  pour  des  membres  que 
1  on  pourra  dire  appartenir  à  l'un  des  partis 
que  Ion  croit  exister  parmi  nous?  Qu'arri- 
vera-t-il  alors  pour  leur  tenir  lieu  de  la  force 
d'opinion  ?  Ils  seront  obligés  de  se  revêtir  de 
toute  1  autorité  possible  et  surtout  de  cette 
puissance  que  donne  l'argent.  Et  ne  peuvent- 
ils  pas  en  abuser  ?  Ne  sont-ils  pas  des  hommes 
aussi  ?  Ne  pourraient-ils  pas  nous  faire  trem- 
bler un  .lour?  Mais  non  :  Romains  modernes 
prnsez-vovis,  ils  imposeront  silence  à  la  mé- 
disance. Mûrs  et  grands  comme  leur?  mo- 
dèles, ils  commanderont  jusqu'à  la  confiance 
en  leur  pouvoir.  Chez  les  Romains,  on  confiait 
à  un  seul  homme  le  soin  de  sauver  la  patrie 
e  1  péril  :  on  nommait  un  dictateur.  Oui,  mais 
chez  les  Romains,  pourquoi  le  pouvoir  dicta- 
torial était-il  salutaire  ?  C'est  qu'il  était  re- 
mis à  un  seul  homme,  le  plus  vertueux  de 
tous,  qm  réunissait  la  confiance  de  tous  les 
autres.  D  ailleurs,  comment  oseriez-vous  vous 
comparer  avec  ce  peuple,  qui,  pendant  cinq 


cents  ans  de  révolution,  n'avait  pas  encore 
versé  une  goutte  de  sang  avant  Tiberius. 
Croyez  moi,  vos  neuf  hommes  ne  seront  que 
neuf  ministres  despotes,  et  ils  ne  seront  pas 
infaillibles.  Il  est  impossible  qu'avec  de 
telles  mesures  la  liberté  soit  sauvée.  Citoyens, 
j'ai  encore  une  observation  à  vous  présenter. 
Je  suppose  qu'il  existe  un  homme  excessive- 
ment ambitieux,  qui,  par  des  calomnies  adroi- 
tement dirigées  tantôt  contre  un  côté,  tantôt 
contre  l'autre,  parvienne  à  amener  insensi- 
blement la  dissolution  de  cette  Assemblée,  de 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  ce  comité  et  qu'il 
devienne  le  point  de  ralliement  de  toute  la 
République,  avec  un  tribunal  révolutionnaire 
dans  ses  mains,  je  vous  demande  ce  que  de- 
vient la  liberté  1  (Murmures  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Vous  n'avez  pas  voulu  jusqu'ici  concentrer 
tous  les  pouvoirs  dans  la  Convention,  lorsque 
vous  avez  rejeté  la  proposition  qui  vous  fut 
faite  de  prendre  le  conseil  exécutif  dans  votre 
sein.  Eh  bien,  citoyens,  je  vois  dans  le  comité 
qu'on  vous  propose,  non  seulement  le  projet 
que  vous  avez  repoussé,  sur  la  chaleureuse 
intervention  de  La,  Révellière.  dans  la  fa- 
meuse journée  du  10  mars  (1),  mais  encore  le 
pouvoir  législatif  lui-même  joint  au  pouvoir 
révolutionnaire.  Une  pareille  institution  por- 
terait la  terreur  dans  l'âme  de  tous  les  ci- 
toyens. 

Je  sais  bien  que  les  circonstances  actuelles 
nécessitent  de  nouvelles  mesures,  je  ne  puis 
penser  cependant  que  ce  soient  des  mesures 
propres  à  inquiéter  tous  les  Français,  à  vous 
inquiéter  vous-mêmes  et  à  faire  nérir  la  li- 
berté. J'espère  plutôt  que  reproduisant  au- 
jourd'hui les  mêmes  idéps  que  vous  ave7  déjà 
ndoptées,  les  mêmes  raisons  vous  les  feront 
adopter  encore. 

Citoyens,  vous  ne  voulez  pas  que  neuf  per- 
sonnes usurpent  vos  pouvoirs,  ou  plutôt  ceux 
que  la  nation  vous  a  délégués  :  vous  voulez 
uniquement  un  comité  de  surveillaTice  dont  la 
marche  active  et  continuplle  surveille  de  pr^s 
les  ministres  et  les  emrtêche  de  faire  le  mal  : 
enfin  vous  voulez  ou'il  vous  propose  to^ites 
les  mesures  nécessaires  au  snhit  rnblic.  Sans 
doute,  votre  premier  comité  était  mauvais, 
en  cela  qu'il  v  a,vait  tron  dr>  personne^?  ponr 
délibérer,  qu'ell'^s  ne  pouvaient  prendre  one 
des  mesures  fort  lentes  et  par^e  que  les  oni- 
rtions  ne  pouvaient  se  réunif  avec  co+te  rapi- 
dité nécessaire  aux  circonstances.  Votro  co- 
mité, en  outre,  ne  pouvait  tenir  ses  délibéra- 
tions secrètes.  D^^ree  que  vinsjt-cino  personnes 
gardent  très  difficilement  un  secret,  ot  parce 
que  tous  les  députés,  l'^s  membres  du  dérvirf-p- 
ment,  de  la  municipalité  et  même  les  étran- 
ge-^s  •nouvaient  y  venir. 

Il  faut  donc  réparer  tous  ces  inconvénients 
et  pour  parvenir  à  ce  but.  ie  comprends  qu'on 
concPTitre  dans  un  comité,  composé  de  up^f 
membres,  la  surveillance  du  conseil  exécutif. 
Je  les  adopterai  bien  volontiers  ;  j'irai  même 


(1)  T,a  date  citée  par  Rnzot  n'ost  nas  exacte:  c'est  à 
la  séance  Hn  11.  et  non  à  ce'Ie  dn  10  mar'?  mie  fut  faite 
la  motion  do  Danton  de  nrendre  les  ministres  parmi  les 
membres  de  la  Convention  :  rette  motion,  vivement 
combattue  nar  La  R'^veMière-T  éneanx  et  Pancal  fut 
reietée.  fVov.  Archives  vrlementnir/'s,  i"  série,  tome 
60,  séance  du  11  mars  1793,  page  90.) 
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jusqu'à  lui  donner  la  faculté  de  faire  arrêter, 
en  vertu  de  délibérations  prises  par  ses 
membres,  tel  ou  tel  prévenu,  de  combiner  les 
mesures  du  salut  public  et  de  les  présenter  à 
l'Assemblée  ;  de  suspendre  tel  ou  tel  arrêté 
du  pouvoir  exécutif  avec  la  charge  d'en  ren- 
dre compte  à  la  Convention.  Il  me  semble  que 
ces  idées  simples  en  elles-mêmes  ne  compro- 
mettent pas  le  salut  public  et  qu'elles  renfer- 
ment le  but  que  vous  vous  proposez.  Je  sais 
bien  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  satis- 
faire les  ambitieux,  mais  elles  doivent  satis- 
faire la  Convention,  qui,  à  mon  avis,  ne  doit 
jamais  remettre  entre  les  mains  de  neuf 
membres  un  pouvoir  exécutif  aussi  terrible 
et  une  dictature  aussi  dangereuse  que  celle 
qu'on  veut  vous  donner.  (Nouveaux  mur- 
mures à  l'extrême  gauche.) 

IjH  Révelllère-Ijépeaiix.  Croyez-vous,  avec 
l'î"?  moyens  que  vous  nous  donnez,  empêcher 
la  dictature  à  laquelle  on  nous  mène  graduel- 
lement 1 

Bazot.  Je  le  crois,  et  c'est  pourquoi  je  vous 
prie,  citoyens,  dans  cette  grande  et  solennelle 
délibération,  de  songer  qu'il  s'agit  peut-être 
ici  de  la  liberté  de  votre  pavs,  car  ce  n'est  pas 
plus  neuf  hommes  qu'un  qui  peuvent  se  mon- 
trer ialoux  de  la  conserver...  (Interruptions.) 
et  s'ils  étaient  organisés  par  vous,  ils  se- 
raient peut-être  indestructibles,  au  moins 
pour  quelque  temps. 

Maintenant  si,  cet  article  3  mis  de  côté, 
j'examine  les  autres  articles  du  projet,  je 
prétends  qu'ils  sont  tous  insignifiants.  En 
effet,  les  fonctions  de  votre  comité  sont  de 
combiner  les  mesures  de  salut  public,  de  faire 
des  arrêtés,  des  lois  provisoires,  appelées, 
comme  je  vous  l'ai  montré,  à  devenir  défini- 
tives. Dans  ce  cas,  il  ne  peut  agir  qu'autant 
au'il  aura  de  l'argent,  car  si  vous  ne  lui  en 
donnez  pas,  il  ne  fera  rien  ;  et  votre  comité 
l'a  si  bi^n  compris  qu'il  a  décidé  de  mettre, 
sur  les  fonds  de  la  trésorerie,  100.000  francs, 
nour  ses  dépenses  secrètes,  à  sn  disnosition. 
Mais  alors,  ne  voyez-vous  pas  le  danger  du 
Trésor  public,  laissé  ainsi  à  sa  disposition,  et 
par  suite  le  reproche  de  dilapidation  forcé- 
ment attaché  à  ses  actes...  (Violentes  interrnp- 
tion.<t  sur  la  Montapne  )  Toujours  interrompu, 
il  m'est  presque  impossible  de  suivre  le  fil  de 
mes  idépR.  mais  la  haine  de  la  tyrannie  est 
trop  fortement  gravée  dans  mon  cœur,  pour 
aue  ces  bruits  m'empêchent  de  combattre  un 
projet  aussi  terrible.  Je  m'y  opposerai  de  tout 
mon  pouvoir,  car  ie  veux  que  les  bons  citoyens 
eiîtendent  mes  réclamations.  (Nouvelles  in- 
terruvtions.  Y 

Je  demande  donc.  Président,  que  la  Conven- 
tion fasse  aujourd'hui  ce  qu'elle  a  fait  dans 
la  «éanc  m'^morable  du  10  mars (^ ),  c'pst-à-dire 
au'ell"  éf^blipse  un  comité  de  surveillance  et 
rien  de  plus.  Je  demande  encore  qu'on  nomme 
de  nouveaux  ministres,  si  ceux-ci  ne  vous  con- 
viennent pas.  mais  je  m'oppose  à  ce  qu'un 
cornif'^.  tel  nu'on  vous  1'^  proposé,  soit  intro- 
duit dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 
J'accente  nu'nn  enlève  au  comité  oue  l'on  veut 
former,  les  ineonvéni'^nts  ou'on  avait  laissés 
au  pr'^mif^r  et  qui  étaient  trop  nombreux, 
mais  il  suffit,  à  mon  sens,  on'il  puisse  sur- 
veiller toutes  les  parties  de  l'administration 

(1)  Voy.  la  note,  page  374,  2»  colonne. 


et  concerter  des  mesures  de  salut  public,  qu'il 
sera  obligé  de  soumettre  à  la  Convention,  à 
qui  seule  appartiendra  le  droit  de  statuer  dé- 
finitivement. Je  demande  qu'il  soit  réduit  à 
neuf  membres,  qu'on  prendra,  dans  le  sein  de 
cette  assemblée,  par  appel  nominal  ;  qu'il 
puisse  délibérer  en  secret  et  qu'on  ne  vienne 
pas  incessamment  l'importuner  par  des  lu- 
mières étrangères.  Je  demande  enfin  que  ce 
comité  ne  soit  que  ce  qu'il  doit  être  et  qu'il  ne 
présente  pas  un  pouvoir  exécutif  suprême 
et  terrible,  qui  pourrait  devenir  redoutable 
à  la  liberté. 

Ma  proposition  est  en  deux  mots  :  <(  Il  sera 
choisi,  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale, par  appel  nominal,  neuf  membres,  pour 
former  un  comité  de  surveillance,  chargé  de 
surveiller  les  opérations  de  toutes  les  admi- 
nistrations du  ministère.  Ce  comité  délibé- 
rera en  secret.  Il  présentera  à  la  Convention 
nationale  toutes  les  mesures  de  salut  public 
qu'il  jugera  convenables  ;  il  pourra  même 
suspendre  les  arrêtés  du  pouvoir  exécutif 
provisoire,  à  la  charge  d'en  faire  part  à  l'ins- 
tant à  la  Convention  nationale.  » 

Tliuriot.  Citoyens,  lorsque  je  me  suis  élevé 
contre  la  première  proposition  qui  vous  fut 
faite  d'un  comité  de  salut  public,  c'est  que 
j'y  ai  vu  le  renversement  de  la  liberté  de 
notre  pays  ;  mais,  voyons  si  les  mêmes  prin- 
cipes se  retrouvent  encore  ici,  comme  l'a 
avancé  Buzot.  Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  dif- 
ficile de  vous  prouver  que  ce  comité  sera  re- 
tenu dans  la  ligne  de  ses  devoirs,  et  je  me  fais 
fort  de  vous  montrer,  avant  peu.  que  le  pro- 
jet qui  vous  est  présenté  est  loin  de  réunir 
tous  les  inconvénients  qu'a  semblé  y  trouver 
à  plaisir  le  précédent  orateur. 

Dans  le  premier  projet,  le  ministre  n'agis- 
sait point,  la  responsabilité  était  supprimée  : 
auiourd'hui  le  comité  délibère,  le  ministre 
agit,  la  responsabilité  est  conservée  tout  en- 
tière. Ce  n'est  que  lorsque  l'arrêté  pris  par  le 
conseil  exécutif  est  contraire  à  l'intérêt  natio- 
nal que  le  comité,  chargé  de  surveiller  toutes 
les  parties  de  l'administration,  intervient  et 
en  suspend  l'exécution.  Mais,  dans  c«  ca-s.  il 
est  tenu  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  ; 
pour  tous  les  autres  points  son  rôle  se  borne 
à  surveiller  et  à  servir  d'intermédiaire  entre 
la  Convention  qui  ne  peut  administrer  et  le 
conseil  exécutif  qui  n'en  a  pas  l'énergie. 
Certes,  un  tel  comité,  à  mon  avis,  eût  dû 
exister  depuis  longtemps;  il  eût  vu  que  beau- 
coup d'hommes  que  l'on  met  à  la  direction  du 
vaisseau  de  l'Etat,  sont  souvent  des  êtres 
nuls  ;  il  eût  mis  le  flambeau  sacré  de  la  vé- 
rité sous  les  yeux  de  la  Convention  et  il  l'eu*- 
forcée  de  prendre  des  mesures  qui  eusses*- 
sauvé  la  France.  (Applaudissem^Mts.)  On 
vous  a  parlé  de  la  corruption  dont  pourrait 
83  servir  ce  comité  au  moyen  de  l'argent  mis 
à  sa  disposition  :  on  a  voulu  jeter  sur  lui  du 
ridicule,  des  soupçons  mêmes,  en  disant  qu'on 
avait  spéculé  pour  ceux  qui  en  seraient 
membres.  Eh  bien,  qu'importe  qu'on  lui 
laisse  les  dépenses  jusqu'à  concurrence  de 
100.000  livres!  N'en  seront-ils  pas  toujours 
responsables,  et  les  ministres  ne  seront-ils 
pas  toujours  là  pour  en  rendre  compte,  dans 
ces  moments  surtout  où  notre  devoir  est  de 
tout  savoir  et  de  nous  entourer  de  toutes  les 
lumières  ?  D'ailleurs,  il  est  ime  dispcmiil'va 
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dans  le  projet  qui  porte  que  ce  ne  sera  que 
dans  les  cas  imprévus,  qu'il  sera  loisible  à 
ce  comité  d'ordonner  les  dépenses,  et  lorsque 
ses  décisions  seront  signées  de  la  majorité  de 
ses  membres  délibérants,  qui  ne  pourront  être 
au-dessous  des  deux  tiers. 

Citoyens,  dans  un  moment  où  tout  est  con- 
vulsion et  à  l'heure  où  l'inceûdie  de  l'insur- 
rection à  l'intérieur  et  de  la  coalition  de 
l'étranger  menacent  de  dévorer  l'Empire,  j'es- 
time qu'on  a  eu  raison  de  ne  pas  s'arrêter  à 
de  misérables  calculs  de  finances.  Il  est  besoin 
d'une  grande  surveillance,  on  ne  peut  le  faire 
sans  moyens  ;  et  dût-il  en  résulter  quelque  di- 
lapidation je  crois  qu'il  vaut  mieux  ne  pas 
compter  l'or,  quand  il  s'agit  de  sauver  le 
corps  politique  et  la  vie  des  citoyens.  C'est 
ici  le  combat  à  mort  de  l'esclavage  et  de  la 
tyrannie  contre  la  Convention  nationale, 
épuisons  le  Trésor  national,  mais  sauvons  la 
liberté  1  (Vifs  applaudissements. ) 

J'arrive  à  la  composition  de  ce  comité. 
Nous  nous  sommes  dit  :  la  Convention  ne  peut 
point  administrer,  car  elle  est  tenue  avant 
tout  de  faire  des  lois;  le  conseil  exécutif,  d'au- 
tre part,  n'a  qu'une  marche  timide,  incertaine 
et  lente.  Il  faut  qu'il  existe  entre  la  Conven- 
tion et  le  conseil  exécutif  une  existence  par- 
ticulière qui  veille  sur  l'administration.  Cette 
existence  particulière  ne  peut  absolument 
être  créée  que  par  la  représentation  nationale 
pour  avoir  la  dignité,  le  caractère  qui  lui 
convient  ;  il  faut  encore  qu'elle  soit  une  éma- 
nation de  cette  représentation  nationale  ;  il 
faut  que  ce  soit  des  représentants  du  peuple 
qui  composent  ce  comité,  sans  quoi  la  con- 
fiance ne  sera  point  donnée,  sans  quoi  tous  les 
actes  qui  pourraient  en  résulter  n'auront  pas 
tout  l'effet  qu'on  doit  en  désirer.  Il  est  incon- 
testable, en  principe,  que  la  Convention,  qui 
représente  le  peuple  en  masse,  doit  exercer 
toutes  les  branches  de  l'administration  ;  il  est 
donc  incontestable  qu'elle  a  le  droit  de  délé- 
guer ce  pouvoir,  cette  surveillance  à  une  por- 
tion de  ses  membres. 

Tel  est  le  simple  résultat  de  cette  opération 
qui  nous  a  fait  vous  proposer  la  création  d'un 
comité  qui  puisse  agir  pour  vous,  qui  repré- 
sente la  Convention.  (Murmures  à  droite  et 
au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  Des  dictateurs,  quoi  ; 
qui  auront  le  droit  de  prendre  des  arrêts  ! 

Thuriot.  Je  sais  qu'on  redoute  les  arrêtés 
que  pourra  prendre  ce  comité  ;  voyons  le  cercle 
QKi  lui  est  tracé.  Ce  n'est  pas  dans  tous  les 
temps  que  ces  arrêtés  peuvent  être  pris,  c'est 
dans  les  moments  difficiles,  lorsque  la  Con- 
vention ne  sera  point  assemblée.  Nous  ne 
sommes  pas,  citoyens,  dans  des  circonstances 
ordinaires  ;  rien  ne  peut  s'astsimiler  à  notre 
position  ;  il  faut  qu'il  y  ait  continuellement 
un  centre  d'activité,  un  corps  qui  représente 
la  Convention.  (Murmures  à  droite  et  au 
*^.ntre.  ) 

îl  est  difficile  de  concevoir  qu'on  puisse 
s'échauffer  sur  des  idées  qu'on  a  déjà  adoptées. 
Déjà  pourtant  vous  avez  fait  plus,  car  vous 
avez  renvoyé  des  commissaires  dans  tous  les 
départements  de  la  République  et  vous  les 
avez  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  de  sûreté  générale.  Eh  bien  !  votre 
comité  de  salut  publis  ne  sera  pas  investi  d'un 


plus  grand  pouvoir  :  il  vous  rendra  compte 
comme  le  faisaient  ces  derniers,  et  j'ajoute 
qu'à  l'instant  même,  s'il  commettait  un  abus, 
vous  seriez  là  pour  le  répriiiier  et  l'anéantir. 
Que  vient-on  dans  ces  conditions,  parler  de  dic- 
tature, c'est  un  mot  quand  ce  comité  ne  pourra 
d'un  côté  rien  faire  sans  que  le  conseil  exécutif 
le  sache,  puisque  c'est  lui  qui  exécutera,  et  alors 
que  d'un  autre  côté  vous  pouvez  suspendre  ses 
arrêtés  ou  le  changer  lui-même.  Et  puis  n'est-il 
pas  élu  pour  un  temps  très  court  ? 

Citoyens,  vous  n'avez  rien  à  craindre  d'un 
comité  dépendant  de  la  Convention,  d'un  co- 
mité qui  n'a  qu'un  pouvoir  précaire,  d'un  co- 
mité surveillé  par  toute  la  France,  d'un  comité 
dont  toute  l'existence  est  de  servir  d'inter- 
médiaire entre  le  pouvoir  exécutif  et  cette  As- 
semblée. C'est  à  tort  qu'on  l'a  cru  susceptible 
de  faire  du  mal  dites  plutôt  qu'il  y  a  des 
hommes  assez  lâches  pour  craindre  qu'il  fasse 
du   bien.    (Vifs   applaudissements.) 

Je  crois  donc,  pour  me  résumer  en  deux 
mots,  qu'il  n'y  a  point  ici  cumulation  du  pou- 
voir exécutif  et  législatif,  ni  une  réunion  de 
pouvoirs  dans  les  mains  de  l'Assemblée  ;  je 
pense  qu'il  s'agit  simplement  d'une  déléga- 
tion qu'elle  fait  à  quelques-uns  de  ses  membres 
du  droit  de  surveillance  qui  lui  appartient, 
puisqu'il  ne  s'agit  que  de  prendre  des  mesures 
de  salut  public,  qui  exigent  le  secret,  la  promp- 
titude, ou  qui  doivent  se  prendre  parce  que 
l'Assemblée  n'est  pas  en  séance.  Je  crois  que 
les  dépenses  ordonnées  par  ce  comité,  n'étant 
faites  que  par  le  pouvoir  exécutif,  offrent  tou- 
jours la  même  responsabilité.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  mettre  en  état  d'arrestation  beau- 
coup de  citoyens,  puis  cet  objet  regarde  plutôt 
le  comité  de  surveillance,  qui  doit  remplir  à 
cet  égard  les  vues  de  la  Convention. 

Citoyens,  il  faut  que  votre  comité  soit  tel 
qu'il  ne  puisse  physiquement  que  faire  du 
bien,  et  qu'il  lui  soit  physiquement  impos- 
sible de  faire  du  mal.  Il  faut  qu'il  s'entoure 
des  lumières  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  ins- 
truits dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
de  façon  que  si,  dans  sa  marche,  un  ministre 
s'écarte  de  sa  ligne,  s'il  est  d'intelligence  avec 
vos  ennemis  ou  s'il  est  dans  une  léthargie  aussi 
coupable  que  la  négligence,  vous  en  soyez  ins- 
truits aussitôt  et  puissiez  remédier  au  mal. 

Quant  à  moi  je  déclare  que  si  l'on  ne  prend 
pas  cette  mesure  de  sûreté  générale  ou  si  l'on 
n'y  supplée  pas  par  quelque  autre  moyen  effi- 
cace, il  est  impossible  de  sauver  la  patrie. 
{NouveaUrX  applaudissements.) 

lie  Président  annonce  que  Marat  doit  par- 
ler sur,  Barère  pour  et  Barbaroux  contre. 

Lasoiiree.  J'observe  qu'il  y  a  un  malen- 
tendu. Ce  qui  m'avait  effrayé,  c'est  que  je 
croyais  qu'on  donnait  a  ce  comité  le  droit  d'ar- 
restation et  j'y  voyais  la  dictature  ;  mais  si 
vous  ne  lui  donnez  pas  ce  droit  déjà  conféré 
au  comité  de  surveillance,  j'adopte  le  projet 
et  nous  sommes  d'accord. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

Barère.  Je  m'oppose  à  cette  proposition. 
Il  s'agit  de  prendre  une  grande  mesure  de 
salut  public  et  non  d'organiser  la  tyrannie.  Il 
est  nécessaire  d'éclairer  les  doutes  de  quelques 
membres  ;  c'est  de  la  franchise  des  opinions 
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aue  naîtra  la  confiance.  Je  demande  que  la 
iscussion  soit  continuée. 
Alarat.  La  torpeur  du  conseil  exécutif,  sa 
négligence  à  rassembler  des  forces  pour  re- 

f)ousser  les  ennemis  publics,  à  pourvoir  à 
'approvisionnement  de  nos  armées  et  de  nos 
places  de  guerre,  son  silence  sur  les  machi- 
nations de  nos  généraux  et  sa  connivence  avec 
eux,  vous  ont  forcé  d'instituer  un  comité  de 
défense  générale  pour  surveiller  leurs  opéra- 
tions. Ce  comité  n'a  point  rempli  vos  vues  ; 
une  triste  expérience  a  fait  croire  au  peuple 

u'il  était  lui-même  d'accord  avec  les  ennemis 

e  la  liberté  et  l'a  fait  surnommer  dérisoire- 
ment  le  comité  Dumouriez. 

Les  événements  désastreux  qui  ont  été  la 
suite  de  la  trahison  de  vos  généraux,  les  forces 
considérables  que  les  ennemis  du  dehors  cons- 
pires contre  nous  rassemblent  sur  vos  fron- 
tières, la  nécessité  urgente  de  prendre  des  me- 
sures de  salut  public,  vous  forcent  aujour- 
d'hui de  substituer  un  nouveau  comité  à  celui 
qui  a  perdu  la  confiance  du  peuple. 

Je  n'examinerai  point  l'établissement  de  ce 
nouveau  comité  d'après  les  principes  poli- 
tiaues,  ni  relativement  à  ces  lois  constitution- 
nelles ;  ce  n'est  point  une  autorité  constituée 
que  vous  établissez  en  ce  moment,  c'est  une 
autorité  provisoire  destinée  uniquement  à 
mettre  en  mouvement  les  forces  nationales,  à 
les  précipiter  sur  les  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  et  à  les  écraser  tous  à  la  fois. 

On  vous  a  fait  peur  de  ce  comité,  en  vous 
disant  que  c'était  la  dictature  ;  mais  ceux  qui 
font  cette  objection  savent  mieux  que  per- 
sonne que  celui  qui  est  provisoirement  revêtu 
de  la  puissance  suprême,  n'échapperait  pas, 
s'il  était  tenté  d'en  abuser,  à  la  justice  souve- 
raine de  la  Convention,  devant  laquelle  toutes 
les  autorités  disparaissent.  D'ailleurs  com- 
ment comparei  ce  comité  à  la  dictature?  La 
dictature  est  la  pleine  puissance  confiée  à  un 
seul  homme,  devant  qui  toutes  les  lois  se  taisent. 
Au  contraire,  ce  comité  vous  est  subordonné, 
c'est  vous  qui,  malgré  tout,  restez  investis  de  la 
puissance  souveraine,  puisque  vous  conservez 
encore  la  possibilité  de  le  diisoudre,  dans  le 
cas  où  il  ne  remplirait  pas  le  but  que  vous 
vous  êtes  proposé. 

On  est  venu  faire  valoir  contre  ce  comité 
les  raisons  les  plus  misérables.  Est-ce  l'ins- 
tant de  lésiner  lorsqu'il  y  va  du  salut  de  la 
patrie,  et  a-t-on  raison  de  venir  discuter  ici 
froidement  quelques  dépenses  peu  considé- 
rables, au  moment  où  il  est  question  du  salut 
de  25  millions  d'habitants  ?  Je  n'exami- 
nerai pas  à  cette  heure  ces  petites  objec- 
tions, mais  je  demanderai  si  ceux  qui  les  font 
sont  de  bonne  foi.  En  effet,  ces  hommes  qui 
viennent  s'élever  contre  une  mesure  de  salut 
public,  entièrement  indispensable,  sont  les 
mêmes  qui  ont  demandé  qu'on  investît  de  la 
dictature  un  ministre  prévaricateur.  Ces 
hommes  qui  font  valoir  contre  votre  comité  la 
crainte  de  dépenser  de  légères  sommes,  sont 
les  mêmes  qui  ont  mis  entre  les  mains  d'un  mi- 
nistre dilapidateur,  des  millions  et  des  mil- 
lions. (Murmures  prolongés  à  droite,  et  au 
centre.  ) 

La  seule  objection  que  l'on  puisse  faire  contre 
ce  comité,  c'est  que,  peut-être,  il  ne  sera  pas 
investi  d'un  pouvoir  assez  grand  pour  mettre 
en  mouvement  les  forcée  nationales  et  écraser  i 


les  ennemis.  C'est  par  la  violence  qu'on  doit 
établir  la  liberté...  (Nouveaux  murmures)... 
et  le  moment  est  venu  pour  nous  d'organiser 
le  despotisme  de  la  liberté,  en  terrassant  le  des- 
potisme des  rois.  Je  conclus  à  l'adoption  du 
projet  du  comité.  (Applaudissements  sur  la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.  ) 

Birotteau.  Citoyens,  dans  une  question 
aussi  importante  que  celle  qui  nous  occupe,  il 
nest  aucun  de  nous  qui  ne  désire  que  les  me- 
sures de  salut  public,  qui  doit  prendre  la  Con- 
vention, ne  paraibsent  à  toute  la  République 
prises  à  l'unanimité,  mais  lorsque  dans  cette 
tribune,  on  vient  nous  dire  qu'il  faut  que  ce 
soit  la  violence  qui  pose  les  bases  de  la  liberté, 
certes  il  est  permis  de  montrer  quelaues  soup- 
çons sur  les  vues  qu'on  se  propose  dans  l'éta- 
blissement de  ce  comité.  (Violentes  interrup- 
tions sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  fait  que  répéter 
l'opinion  de  Buzot  ;  la  clôture,  nous  deman- 
dons la  clôture. 

Birotteau.  Non,  l'opinion  que  j'émets  est  la 
mienne  et  personne  ne  peut  me  l'enlever.  Buzot 
vous  a  démontré  les  dangers  de  cette  insti- 
tution, telle  que  le  comité  vous  la  présente, 
mais  moi  je  veux  vous  faire  voir  derrière  le 
rideau  un  ambitieux  qui  se  cache  pour  étouffer 
la  liberté.  Quand  cet  ambitieux  aura  pour  lui, 
d'un  côté,  le  tribunal  révolutionnaire  ;  de 
l'autre,  le  comité  et  cette  armée  dont  on  a 
décrète  hier  la  formation,  je  vous  demande 
ce  que  deviendra  la  liberté.  Qu'on  ne  vienne 
pas  me  dire  que  ces  craintes  sont  exagérées... 
(Nouvelles  interruptions.) 

Les  mêmes  m^embres  :  La  clôture,  la  clôture  ! 

Birotteau.  Il  est  étonnant  que  je  ne  jouisse 
pas  de  ma  liberté  ! 

Citoyens,  croyez  que  ces  considérations  peu- 
vent effrayer  un  vrai  républicain,  un  ami  de 
la  liberté.  Oui,  je  crois  que  si  un  ambitieux 
se  levait,  vous  ne  pourriez,  s'il  avait  derrière 
lui  les  grands  pouvoirs  que  je  vous  ai  montrés, 
réprimer  ses  arrêtés,  qui  seraient  aussitôt  sui- 
vis d'une  immédiate  exécution.  L'exemple  de 
Dumouriez  est  là,  d'ailleurs,  pour  montrer 
que  mes  craintes  ne  sont  pas  aussi  chimériques 
qu'on  pourrait  le  croire...  (Murmures  pro- 
longés.) 

Les  mêmes  membres  :  La  clôture  !  Président, 
nous  insistons  pour  la  clôture. 

Delaliayo.  J'observe  que  la  discussion  est 
assez  éclaircie  et  qu'il  ne  s'agit  plus  d'investir 
ce  comité  du  pouvoir  d'ordonner  des  arresta- 
tions arbitraires.  Je  propose  d'aller  aux  voix. 

Barharoiix.  Non,  non,  je  m'y  oppose  et  je 
demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  dé- 
cide de  passer  à  la  discussion  des  articles.) 

Isnard,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
les  articles  1  et  2,  qui  sont  adoptés,  puis  l'ar- 
ticle 3,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  autorisé  à  prendre,  dans  les  circon- 
stances urgentes,  toutes  les  mesures  de  salut 
public  qu'il  croira  nécessaires  ;  et  ses  arrêtés, 
signés  de  la  majorité  des  membres  délibérants, 
qui  ne  pourront  être  au-dessous  des  deux  tiers, 
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seront  exécutés  sans  délai  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire.  » 

(La  Convention  adopte  cet  article  avec  cet 
amendement  qu'il  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
délivrer  des  mandats  d'amener  ni  d'arrêt  et 
qu'au  lieu  des  mesures  de  salut  public,  il  ne 
prendra  que  des  mesures  de  défenses  inté- 
rieures et  extérieures  (1). 

Isnnrd,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  4  du  projet  qui  est  ainsi  conçu  : 

<(  Tous  les  agents  particuliers,  que  le  comité 
jugera  nécessaire  d'employer,  seront  payés  par 
le  Trésor  public,  pourvu  que  la  totalité  de  la 
dépense  n  excède  pas  la  somme  de  100,000  liv. 

(La  Convention  renvoie  cet  article  à  la  ré- 
daction, pour  qu'il  soit  bien  spécifié  que  la 
Trésorerie  nationale  demeurera  indépendante 
du  comité  d'exécution  et  seulement  soumise  à 
la  surveillance  immédiate  de  la  Convention, 
suivant  le  mode  fixé  par  les  décrets  (2), 

Isnard,  rapporteur ^  soumet  à  la  discussion 
les  articles  5,  6  et  7  du  projet,  qui  sont  adoptés. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1«' 

«  Il  sera  formé  par  appel  nominal  un  co- 
mité de  Salut  public,  composé  de  9  membres 
de  la  Convention  nationale. 

Art.  2 

«  Ce  comité  délibérera  en  secret;  il  sera 
chargé  de  surveiller  et  d'accélérer  l'action  de 
l'administration  confiée  au  conseil  exécutif 
provisoire;  dont  il  pourra  même  suspendre  les 
arrêtés  lorsqu'il  les  croira  contraires  à  l'inté- 
rêt national,  à  la  charge  d'en  informer  sans 
délai  la  Convention. 

Art.  3 

<(  Il  est  autorisé  à  prendre,  dans  les  circons- 
tances urgentes,  des  mesures  de  défense  géné- 
rale extérieure  et  intérieure;  et  les  arrêtés  si- 
gnés de  la  majorité  de  ses  membres  délibé- 
rants, qui  ne  pourront  être  au-dessous  des 
deux  tiers,  seront  exécutés  sans  délai  par  le 
conseil  exécutif  provisoire.  Il  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  décerner  des  mandats  d'amener  ou 
d'arrêt,  si  ce  n'est  contre  des  agents  d'exécu- 
tion, et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sans 
délai  à  la  Convention. 

Art.  4 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position de  comité  du  Salut  public,  jusqu'à 

(1)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  9,  page  30. 

(2)  Auditeur  national,  w  198,  page  7. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  42,  et  P.  V., 
tome  9,  page  113.  [Im  Collection  du  Louvre,  tome  14, 
dage  70,  porte  à  la  suite  des  huit  arlicles  de  ce  projet 
de  décret  un  neuvième  article  contenant  le  nom  des 
membres  désignés  pour  faire  partie  de  ce  comité.  Le 
scrutin  qui  a  désigné  ces  neuf  membres  n'a  été  proclamé 
que  le  lendemain  :  nous  avons  suivi  sur  ce  point  le  pro- 
cès-verbal et  ce  n'est  qu'à  la  séance  du  7  avril  au  ma- 
tin que  nous  avons  d  une  la  l'ste  de  ces  membres. 
Voy.  ci-après^ séance  du  7  avril  1793,  au  matin,  page  3%.) 


concurrence  de  100,000  livres,  pour  dépenses 
secrètes,  qui  seront  délivrées  par  le  comité,  et 
payées  sur  les  ordonnances,  qui  seront  signées 
comme  les  arrêtés. 

Art.  5 

«  Il  fera  chaque  semaine  un  rapport  géné- 
ral et  par  écrit  de  ses  opérations,  et  de  la  si- 
tuation de  la  République. 

Art.  6 

«  Il  sera  tenu  registre  de  toutes  les  déli- 
bérations. 

Art.  7 

<(  Ce  comité  n'est  établi  que  pour  un  mois. 

Art.  8 

«  La  trésorerie  nationale  demeurera  indé- 
pendante du  comité  d'exécution,  et  soumise  à 
la  surveillance  immédiate  de  la  Convention, 
suivant  le  mode  fixé  par  les  décrets.   » 

Ijevassenr  (1).  Le  comité  de  défense  géné- 
rale vous  a  déclaré  publiquement  qu'il  ne  pou- 
vait sauver  la  patrie;  plusieurs  membres  de  ce 
comité  ont  donné  leur  démission:  je  demande, 
à  cette  heure  oii  vous  venez  de  proclamer  le 
décret  relatif  à  l'organisation  d'un  comité  de 
Salut  public,  qu'il  soit  procédé  de  suite  à  la 
nomination  des  membres  qui  doivent  former 
ce  comité. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé ! 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Levasseur.) 

IjC  Président  (2)  déclare  ouvert  le  scru- 
tin pour  la  nomination  des  neuf  membres  qui 
doivent  composer  le  comité  de  Salut  public. 

Il  est  cinq  heures  du  soir. 

A  huit  heures,  Doyer-Fonfrède,  secré- 
taire (3),  monte  à  la  tribune  et  interrompt 
l'appel  nominal  pour  faire  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  Lequinio,  Cochon  et 
Dubois-de-Bellegarde,  commissaires  de  la 
Convention  aux  frontières  du  Nord,  par  la- 
quelle ils  font  part  des  moyens  employés  par 
Dumouriez  pour  séduire  son  armée  et  annon- 
cent qu'ils  espèrent  reprendre  le  trésor  dont 
s'est  emparé  le  traître;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Valenciennes,  le  5  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  à  trois  heures  après-midi  (4). 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  désordre  que  vous  avez  remarqué  dans 
notre  lettre  d'hier,  vous  le  verrez  encore  dans 
celle  d'aujourd'hui.  Nous  sommes  si  obsédés 


(1)  Mercure  universel,  tome  26.  page  110  et  Logota- 
chygraphe,  n»  98,  page  302,  2*  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semenre  de  170,?,  page 
442,  lr«  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  décrets, 
n»  201,  page  118. 

(3)  Logotachy graphe,  n»  99,  page  305,  2*  colonne. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemise  429, 
pièce  n°  33. 
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de  travail  qu'il  nous  est  impossible  de  tenir 
une  correspondance  parfaitement  mesurée. 

<(  Nous  sommes  fort  inquiets  sur  les  cour- 
riers que  nous  avons  dépêchés  extraordinaire- 
ment,  attendu  que  nous  n'avons  reçu  de  vous 
aucun  signe  qu  il  vous  en  soit  parvenu  ;  au 
nom  du  salut  public,  faites-nous  savoir  ré- 
gulièrement si  vous  les  recevez  et  outre  les 
courriers  extraordinaires  et  lorsqu'il  sera 
utile  que  vous  nous  en  envoyiez,  faites-nous 
une  expédition  par  la  poste  qui  nous  ap- 
prenne au  moins  la  réception  de  nos  lettres 
avec  leurs  dates  et  faites-nous  encore  une  ex- 
pédition par  voie  indirecte;  si  l'une  ne  peut 
nous  parvenir,  l'autre  arrivera  et,  certains  de 
la  réception  de  nos  paquets,  nous  nous  repo- 
serons entièrement  sur  vous  des  mesures  que 
votre  sagesse  indiquera 

«  Nous  avons  des  choses  à  vous  dire  par- 
dessus la  tête;  mais  il  nous  faut  être  à  tout  et 
partout,  et  nous  ne  pouvons  mander  que  l'es- 
sentiel et  le  plus  pressé;  chaque  courrier  que 
nous  expédierons  sera  porteur  d'un  exem- 
plaire au  moins  des  affiches,  proclamations 
ou  ordres  les  plus  essentiels  que  nous  aurons 
donnés;  nous  vous  prévenons  de  cette  mesure 
afin  que  l'espèce  de  minutieuse  répétition 
qu'elle  fait  ne  vous  étonne  pas;  c'est  une  pré- 
caution qui  tient  à  la  crainte  que  nos  pa- 
quets soient  arrêtés;  une  fois  pour  toutes,  ne 
vous  attachez  pas  au  mode  d'exécution,  les  cir- 
constances nous  commandent;  voyez  si  nous 
voulons  et  si  nous  faisons  la  chose. 

«  Le  camp  de  Dumouriez  continue  toujours 
à  se  débander  partiellement;  chaque  heure 
nous  recevons  ou  de  nouvelles  compagnies  ou 
de  nouveaux  bataillons,  mais  vous  connaîtrez 
mieux  par  auel  despotisme  si  rigoureux  et  si 
audacieux  il  avait  séduit  le  cœur  des  soldats 
par  son  courage,  par  ses  propos,  par  ses 
écrits;  il  retient  les  uns  par  la  crainte  et  les 
autres  par  cette  espèce  d'affection  idolâtre  qui 
semble  être  le  partage  du  plus  grand  nombre 
des  hommes  en  faveur  de  celui  qui  a  une  fois 
capté  leur  estime.  Il  n'est  point  dans  l'his- 
toire d'exemple  d'une  trame  aussi  scélérate, 
aussi  profondément  ourdie,  aussi  audacieuse- 
ment  conduite  que  celle  qui  cause  actuelle- 
ment nos  sollicitudes.  Dumouriez  a  auprès  de 
lui  une  presse  à  l'aide  de  laquelle  il  fait 
chaque  jour  une  proclamation  nouvelle  et  nou- 
vellement insidieuse,  perfide  et  audacieuse 
tout  en  même  temps.  Dumouriez  pousse  la 
noirceur  jusqu'à  faire  et  répandre  de  faux  dé- 
crets qui  semblent  vraiment  émanés  de  la 
Convention  et  qui  autorisent  aux  yeux  de  son 
armée  ses  crimes  mêmes.  Dumouriez  ne  veut 
laisser  parvenir  dans  son  camp  aucunes  de  nos 
proclamations,  aucuns  de  nos  ordres,  aucuns 
de  nos  écrits,  mais  il  éprouve  en  cela  le  sort 
de  tous  les  tyrans;  nous  trompons  sa  surveil- 
lance et  nous  en  glissons  (sic);  cependant  nous 
ne  pouvons  dissimuler  que  ses  précautions  sé- 
vères nous  eênent  extrêmement,  car  si  nous 
pouvions  faire  connaître  publiquement  la  vé- 
rité, en  une  heure  toute  son  armée  le  délais- 
serait Heureusement,  il  vient  de  commettre 
une  sottise  qui  nous  servira  beaucoup;  il  vient 
de  se  faire  entourer  d'une  garde  des  dragons 
de  Hobourg  et  cet  excès  d'audace  qui  a  déjà 
indigné  plusieurs  volontaires  qui  sont  par- 
venus à  s'échapper  ne  manquera  pas,  nous  le 
pensons,  de  dessiller  les  yeux  au  plus  grand 
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nombre;  jamais  vos  bulletins,  jamais  vos  dé- 
crets n'ont  été  lus  à  l'armée,  jamais  ils  ny 
ont  été  connus,  ou  bien  ils  ne  l'ont  été  que 
quand  ils  contenaient  le  récit  de  quelques- 
unes  de  ces  scènes  affligeantes,  conséquence 
malheureuse  de  la  défiance  ou  de  l'excès  de 
zèle  et  dans  tous  les  cas  susceptibles  d'une  in- 
terprétation qui  peut  tourner  à  l'avilissement 
de  la  Convention  nationale.  Dumouriez  a  tout 
fait,  tout  dit,  tout  écrit  pour  l'avilir,  d'abord 
sourdement  et  par  cette  affectation  de  sagesse 
qui  se  présente  avec  un  air  de  vérité  si  frap- 
pant et  qui  trompe  si  aisément  la  multitude, 
ensuite  avec  le  ton  et  les  expressions  de  mé- 
pris le  plus  insultant  et  de  la  révolte  la  plus 
ouverte;  il  a  profité  des  fautes  les  plus  légères, 
des  débats  trop  aigres,  des  discussions  trop 
longues  sur  des  affaires  peu  importantes,  de 
la  défiance  à  laquelle  les  circonstances  de- 
vaient nécessairement  entraîner  les  âmes  ar- 
dentes du  bien,  des  reproches  réciproques  qui 
en  ont  été  les  conséquences  pour  nous  peindre 
sans  cesse  à  sa  troupe  comme  un  tas  de  fac- 
tieux et  d'hypocrites,  usurpateurs  de  l'auto- 
rité souveraine  et  no  songeant  qu'à  notre 
propre  avancement  et  à  nos  fortunes  particu 
Hères;  il  a  pris  tous  les  moyens  possibles  poui 
établir  la  division  et  la  haine  entre  les  volon- 
taires et  les  troupes  de  ligne,  afin  de  dégoûter 
les  premier^;  il  a  pris  tous  les  moyens  de  les 
faire  manquer  de  tout  afin  de  les  forcer  à  la 
désertion  et  de  les  rendre  ensuite  odieux  aux 
soldats  de  ligne,  en  les  avilissant  lui-même 
par  ses  proclamations;  nous  savons  qu'il  a 
formellement  favorisé  le  pillage  dans  plu- 
sieurs cas  et  que,  se  trouvant  comme  par  ha- 
sard à  l'endroit,  il  disait  aux  pilleurs  :  Mes 
amis,  je  ne  puis  vous  blâmer,  la  Convention 
vous  laisse  manquer  de  tout.  Et  à  l'instant, 
il  faisait  une  proclamation  menaçante  contre 
les  pilleurs  et  surtout  contre  les  gardes  na- 
tionales qu'il  s'attache  essentiellement  à 
rendre  odieux  aux  troupes  de  ligne.  On  nous 
annonce  qu'il  vient  de  faire  cerner,  par  de  la 
cavalerie,  les  gardes  nationales  qui  sont  en- 
core à  son  camp,  mais  nous  apprenons  en 
même  temps  que  la  fermentation  s'y  établit 
et  nous  ne  doutons  pas  que  l'éruption  patrio- 
tique se  fasse  sous  peu  et  que  nous  ne  soyions 
rejoins  par  la  très  grande  majorité  du  camp  ; 
le  parc  d'artillerie  de  Saint- Arnaud,  composé 
de  quatre-vingts  pièces  de  canon  vient  de  nous 
arriver  (Applaudissements),  il  est  en  sûreté; 
le  trésor  nous  arrivait  aussi,  mais  Dumou- 
riez en  a  eu  avis  et  a  fait  courir  un  régiment 
de  cavalerie  après;  l'escorte  n'était  pas  assez 
forte;  le  trésor  a  été  repris;  heureusement, 
nous  en  avons  eu  avis  sur-le-champ;  un  ré- 
giment de  cavalerie  a  couru  après  et  l'on 
nous  annonce  trois  bataillons  d'infanterie  re- 
venant du  camp  vers  la  République,  en  sorte 
que  le  trésor  et  les  preneurs  se  trouveront 
entre  deux  feux  et  nous  espérons  le  posséder 
dans   peu   d'heures.    (Applaudissement'^.) 

((  Nous  apprenons  que  Dumouriez  doit  se 
mettre  à  la  téh^  de  30,000  Autrichiens  et  les 
troupes  françaises  sur  lesquelles  il  compte  et 
marcher  sur  Paris.  Les  uns  disent  qu'ils  doi- 
vent commencer  par  attaquer  Valenciennes,  le 
plus  grand  nombre  dit  qne  c'est  Lille;  les  pré- 
cautions que  nous  avons  prises  ici,  et  toute 
l'activité  que  nous  avons  mise  dans  nos  prépa- 
ratifs nous  laisse  croire  qu'il  ne  prendrait  pas 
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sa  route  par  ici;  au  surplus,  s'il  vient,  nous 
le  verrons. 

M  Sur  toute  chose,  songez  à  nous  envoyer  des 
fonds  bien  escortés  et  des  effets  de  campement; 
mais  des  fonds,  des  fonds. 

«  Vous  avez  reçu,  par  notre  dernier  cour- 
rier, copie  de  la  lettre  que  nous  avons  écrite  au 
général  Valence  et  celle  que  nous  avons  écrite 
au  général  Egalité;  nous  vous  en  renvoyons 
de  nouvelles  copies;  elles  vous  apprendront  que 
ces  deux  généraux  ne  peuvent  désormais  allé- 
guer aucune  excuse;  car  nous  ne  leur  avons 
laissé  rien  ignorer  et  le  paquet  pour  Egalité 
ne  peut  pas  manquer  de  lui  avoir  été  rendu; 
car  nous  en  avions  chargé  un  de  ses  domes- 
tiques même,  trouvé  ici  avec  trois  chevaux 
pour  prendre  des  provisions;  nous  avons  re- 
tenu la  voiture  et  deux  chevaux  et  laissé  un 
cheval  au  domestique  pour  qu'il  retournât  por- 
ter le  pa<iuet;  ces  deux  généraux  sont  les  com- 
pagnons habituels  et  inséparables  de  Dumou- 
riez. 

<(  A  l'instant,  six  heures,  on  nous  annonce 
qu'une  très  grande  partie  du  camp  de  Maulde 
revient  se  mettre  sous  les  étendards  de  la  Répu- 
blique; la  patrie  est  sauvée  encore  une  fois, 
nous  osons  l'espérer. 

«  Signé  :  Lequinio,  Charles  Cochon, 
DE  Bellegarde.  » 

2°  Lettre  des  mêmes  commissaires  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  les  troupes  de  Dumou- 
riez  se  débandent  et  reviennent  à  Lille,  que 
l'artillerie  est  rentrée  et  que  le  trésor  est  repris. 
Ils  informent  en  outre  la  Convention  que  Du- 
mouriez  avait  donné  l'ordre  de  les  arrêter  et 
qu'on  a  arrêté  à  leur  place  des  administra- 
teurs du  département  du  Nord  qui  ont  ensuite 
été  relâchés;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Valenciennes,  lo  5  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  à  8  heures  du 
soir  (1). 
«  Citoyens, 

«  La  patrie  est  sauvée  (Applaudissements), 
citoyens  nos  collègues;  tout  le  camp  de  Maulde 
se  débande  et  presque  tout  nous  arrive;  il  faut 
opérer  que  Dumouriez  sera  demain  général 
en  chef  d  une  armée  composée  de  deux  ou  trois 
douzames  d  officiers  français  sans  soldats  ni 
canons,  car  tout  le  reste  de  l'artillerie  revient 
{Applaudissements  réitérés.  )  La  première  en- 
trée de  1  artillerie  était  de  80  pièces  comme 
nous  le  disions  tout  à  l'heure,  500  voitures  d'ar- 
tillerie et  700  canonniers  et  700  auxiliaires,  et 
c  est  la  erosse  artillerie  de  Saint-Amand  Le 
citoyen  Songis,  lieutenant-colonel  d'artillerie 
sous-directeur  du  Darc,  commandait  cette  por- 
tion intéressante  de  nos  moyens  de  défense  et 
nous  avons  vu  l'épanchement  d'une  âme  vrai- 
ment patriote  se  développer  en  lui  quand  il 
est  venu  nous  annoncer  la  fin  de  cette  rentrée 
Dumouriez  avait  envoyé,  le  matin,  l'ordre  de 
conduire  cette  artillerie  à  Maulde. 

«  Huit  heures  et  demie,  on  nous  annonce  le 
trésor  en  question  repris.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

<(  L'artillerie  légère  est  rentrée,  mais  nous 
n  en  savons  pas  encore  les  détails. 


fl)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  42Q 
pièce  n«  34.  • 


<(  Quant  à  l'artillerie  du  camp  de  Maulde, 
elle  est  encore  en  route,  mais  elle  arrivera 
dans  peu  d'heures. 

«  Nous  devons  vous  répéter  et  vous  répéter 
mille  fois  qu'il  nous  faut  des  fonds  et  des  ef- 
fets de  campement;  plus  il  nous  rentre 
d'hommes,  plus  les  effets  de  campement  nous 
sont  nécessaires,  car  une  partie  des  troupes  a 
laissé  ses  effets  de  campement  pour  s'échapper 
aisément. 

«  Maintenant  que  les  dangers  sont  passés, 
nous  pouvons  nous  permettre  de  vous  dire  qu'il 
avait  été  donné  ordre  de  nous  arrêter  ici  et  que 
si  le  général  Ferrand  avait  été  moins  honnête, 
nous  serions  maintenant  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi. Il  nous  en  fit  l'ouverture  à  notre  arrivée; 
nous  avons  l'ordre  écrit  de  la  main  de  Dumou- 
riez pour  Bellegarde  qui  était  ici  vingt-quatre 
heures  devant.  Pour  nous.  Cochon  et  Lequinio, 
qui  étions  allés  à  Maubeuge,  il  est  probable 
que  l'ordre  écrit  était  arrivé  quelques  heures 
après  notre  départ  et  comme  les  affaires  nous 
déterminèrent  à  passer  par  Avesnes,  nous  évi- 
tâmes, sans  le  savoir,  le  piège  qui  nous  atten- 
dait sur  la  route  directe  de  Maubeuge  à  Valen- 
ciennes. Dans  la  prise,  faite  hier,  d'un  des 
chevaux  de  Dumouriez,  nous  avons  trouvé  des 
papiers  où  nous  avons  vu  écrit  l'ordre  de  nous 
arrêter  tous  les  trois.  Les  commissaires  du  dé- 
partement de  Douai,  sortant  de  Valenciennes, 
ont  été  arrêtés  réellement  pour  nous  à  une  cer- 
taine distance  de  Valenciennes,  par  quelques 
gendarmes  qui  les  ont  relâchés  quand  ils  ont 
vu  que  ce  n'était  pas  nous.  Nos  collègues  et 
Beurnonville  ont  été  transférés  d'abord  à  Tour- 
nay  et  ensuite  à  Mons,  de  là  à  Maëstrich.  Beur- 
nonville ayant  voulu  faire  quelque  résistance 
a  reçu  plusieurs  coups  de  sabre.  Nous  nous 
procurerons  plus  de  détails  sur  cette  abomi- 
nable arrestation. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  les  frontières  du  Nord. 

«  Signé  :  Lequinio,  Charles  Cochon, 
DE  Bellegakdb.  » 

3°  Déposition  du  citoyen  Bêcher,  aide  de 
camp  du  général  Diettmarm;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Le  citoyen  Becker  (1),  aide  de  camp  du  gé- 
néral Diettmann,  vient  de  nous  annoncer  l'ar- 
rivée de  l'armée  des  Ardennes,  composée  de 
vingt  bataillons  tant  de  troupes  de  ligne  que 
volontaires  avec  son  parc  d'artillerie  et  effets 
de  campement.  Il  nous  a  dit  que  le  général  Du- 
mouriez avait  passé  au  camp  ce  matin,  vers  dix 
heures,  avec  le  lieutenant-colonel  de  Latour  et 
plusieurs  dragons;  qu'il  avait  dit  à  haute  voix 
que  l'armée  devait  le  suivre,  que  sous  peu,  il 
aurait  la  paix,  un  roi  et  des  lois  et  que  dans  ce 
moment  on  vivait  dans  l'anarchie,  que  les  dé- 
putés leur  avait  laissé  manquer  de  pain,  che- 
mises, etc.  Après  son  départ,  j'ai  commencé  à 
faire  entendre  à  la  division  l'erreur  dans 
laquelle  le  général  Dumouriez  les  avait  mis; 
les  deux  bataillons  de  Paris  ont  commencé  à 
mettre  bas  les  tentes  et  à  s'emparer  du  parc 
d'artillerie,  de  suite  tous  les  bataillons  de  vo- 
lontaires ont  suivi  en  marchant  sur  Valen- 
ciennes (Applaudissements);  les  troupes  de 
lignes  se  sont  décidées  et  les  ont  suivis.  J'ai 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  251,  chemise  420, 
pièce  n*  35. 
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aussi  pris  sur  moi  de  donner  des  ordres  au 
56'  régiment,  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  notre  di- 
vision, ainsi  qu'au  58'  qui  était  cantonné  à 
Saint-Amand,  le  quartier  général  de  Dumou- 
riez  est  établi  dans  un  village  autrichien  à  la 
garde  du  camp  de  Maulde. 

«  Signé  :  Becker,  aide  de  camp.  » 

4°  Lettre  des  citoyens  Charles  Cochon,  Le- 
quinio  et  Dubois  de  Bellega^de,  commissaires 
aux  frontières  du  Nord,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  Dumouriez  et  son  état-major  sont 
en  fuite  et  que  toute  l'armée  s'est  séparée  des 
traîtres;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Neuf  heures  du  soir. 

«  Vive  la  République  (1).  (Acclamations. 
Toute  l'Assemblée  se  lève  ainsi  que  les  citoyens 
des  tribunes  en  répétant  :  Vive  la  République!) 

«  Dumouriez,  Valence  et  l'Egalité,  les  deux 
Thouvenot  et  plusieurs  autres  officiers,  le  com- 
missaire-ordonnateur Soliva  et  la  plupart  des 
hussards  de  Berchigny  sont  passés  à  l'ennemi; 
tout  le  reste  est  à  nous  (Vifs  applaudisse- 
ments); le  général  Diettmann  qui  entre  dans 
notre  bureau  avec  plusieurs  officiers  et  soldats, 
nous  donnent  cette  assurance;  enfin  voilà 
la  pièce  finie.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  re- 
monter tous  nos  effets  de  campement  et  à  mettre 
de  l'ordre  dans  toute  cette  armée  débandée  et 
affluante  ici  par  détachements  les  uns  sur  les 
autres;  mais  l'intelligence  et  l'activité  du  gé- 
néral Dampierre,  que  nous  avons  institué  pro- 
visoirement général  en  chef  de  la  division,  de- 
puis Valenciennes  à  l'armée  de  la  Moselle, 
nous  tirera  d'affaires;  vous  avez  leçu  par  notre 
courrier  d'hier,  la  proclamation  de  ce  général 
à  sa  troupe;  il  ne  pouvait  pas  s'exprimer  plus 
énergiquement  et  nous  pouvons  vous  assurer 

Îue  ses  démarches  répondent  à  ses  expressions. 
le  domestique  du  général  l'Egalité,  porteur  de 
notre  paquet,  entre  à  l'instant;  il  nous  assure 
que  ce  paquet  lui  a  été  remis  et  nous  en  avons 
d'autres  preuves  dont  nous  donnerons  demain 
les  détaik  circonstanciés. 

«L'adjudant  général  Chérin,  qui  avait  été 
arrêté  le  trois  au  soir  par  ordre  de  Dumouriez, 
a  été  assez  heureux  pour  tromper  la  vigilance 
de  ses  gardes,  et  nous  assez  pour  le  posséder, 
car  c'est  un  patriote  actif  et  intelligent. 

«  On  nous  annonce  que  l'armée  ennemie 
marche  sur  Condé  par  deux  colonnes,  mais 
nous  n'en  sommes  pas  certains,  c'est  la  seule 
inquiétude  qui  nous  reste;  cette  incertitude  et 
les  justes  regrets  que  nous  portons  à  nos  col- 
lègues et  à  Beurnonville  sont  les  seules  afflic- 
tions qui  puissent  altérer  la  joie  que  nous 
éprouvons  de  voir  notre  armée  toute  séparée 
des  traîtres;  nous  avons  éprouvé  cinq  jours  et 
quatre  nuits  de  chagrins  et  de  fatigues  conti- 
nuelles, mais  ils  se  changent,  en  cet  instant,  en 
un  vrai  ravissement. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  les  frontières  du  Nord, 

<c  Signé  :  Lequinio,  Charles  Cochon, 
DE  Bellegabde.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  251,  chemise  429 
pièce  n*  36.  >  ■»    , 


Delacroix  (1).  Je  demande  que  ces  piècea 
soient  renvoyées  au  comité  de  défense  générale, 
où  les  ministres  seront  appelés.  Ce  renvoi  est 
d'autant  plus  pressant,  qu'il  est  instant  de 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  la  marche 
de  l'ennemi  :  car  déjà  le  camp  de  Maulde  est 
en  sa  puissance,  et  après  demain  Lille  peut 
être  do  nouveau  bombardé.  Je  demande,  en 
outre,  l'impression  et  l'envoi  de  ces  pièces  aux 
départements  et  aux  armées  par  des  courriers 
extraordinaires. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Delacroix.) 

Carrier.  Je  demande  que  l'on  mette  en  ce 
naoment  Egalité  et  Sillery  en  état  d'arresta- 
tion. Il  faut  arrêter  tous  les  Bourbons  et  les 
garder  en  otage  (2).  (Applaudissements. ) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 

Sillery  demande  la  parole. 

llarat.  Je  m'étais  déjà  fait  inscrire  pour 
parler  sur  cette  question. 

L.e  Président.  La  parole  est  à  Marat. 

llarat.  Citoyens,  le  moment  est  venu  pour 
la  Convention  nationale  de  se  couvrir  de 
gloire  aux  yeux  de  l'univers  entier  ;  il  faut 
qu'elle  déclare  que  cent  mille  des  parents  et 
amis  des  émigrés  seront  pris  en  otages,  afin 
que  s'il  arrivait  la  moindre  chose  à  vos  com- 
missaires, la  tête  de  ces  scélérats  pût  en  ré- 
pondre. (Applaudissements  des  tribunes.) 

Mais  au  milieu  des  événements  heureux  que 
le  génie  titulaire  de  la  France  fait  naître 
chaque  jour,  je  prie  les  représentants  du 
peuple  de  ne  se  livrer  ni  à  une  joie  aveugle, 
ni  à  des  mesures  précipitées,  surtout  de  ne 
pas  entamer  la  dignité  de  la  Convention. 

Jusqu'ici  aucune  preuve  convaincante,  pas 
même  de  soupçon  justifié  ne  repose  sur  la 
tête  de  Sillery  et  d'Egalité.  (Murmures.)  Je 
demande  qu'ils  soient  seulement  surveillés, 
ou  plutôt  qu'eux-mêmes  se  constituent  en  état 
d'arrestation  pour  constater  leur  innocence. 
Je  demande  aussi  que  Dumouriez,  Valence  et 
les  autres  généraux,  qui  sont  passés  chez  l'en- 
nemi, soient  jugés  par  contumace. 

Dciahaye.  Réjouissons-nous,  au  contraire, 
ncus  tenons  le  fil  d'une  conspiration  dénoncée 
par  des  hommes  qui  trop  longtemps  ont  été 
flétris  dans  l'opinion  publique.  (Murmures.) 
Mais  il  faut  connaître  toutes  les  ramifications 
do  cette  conspiration.  Je  ne  prétends  incul- 
per personne  par  des  calomnies,  mais  depuis 
longtemps  j'ai  eu  des  soupçons  sur  Egalité. 
D'autres  aussi  en  ont  eu.  Ces  soupçons  se 
sont  augmentés  chaque  jour,  et  chez  moi  par- 
ticulièrement, par  une  lettre  que  j'ai  reçue, 
et  dont  j'ai  différé  de  faire  lecture,  dans  la 
crainte  de  jeter  du  trouble  dans  l'Assemblée. 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page 
442,  1*  colonne. 

(2)  Le  texte  de  la  discussion  relative  à  l'arrestation 
et  dép  )rtation  des  Bourbons  est  emprunté  au  Journal 
des  Débats  et  des  décrets,  a'  202,  pages  127  et  suivantes. 
Il  est  identiquement  semblable  à  celui  donné  par  le 
Moniteur  (voy.  1"  semestre  de  1793,  page  442,  l'«  co- 
lonne.) Les  autres  iournaax,  le  Logotachygraphe  lui- 
même,  ne  donnent  de  celte  discussion  qu'une  relation 
très-imparfaite.  Le  Mercure  seul  donne  quelques  détails 
complémentaires;  nous  les  avons  signalés  en  note,  en 
piquant  d'un  numéro  leur  intercalation  dans  le  texte. 
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Cette  lettre  m'annonçait  que  Philippe  Ega- 
lité avait  passé  et  repassé  dans  la  ville  de 
Sées,  département  de  l'Orne,  s'y  était  fait 
passer  pour  son  intendant,  et  sous  cette  dé- 
nomination y  chantait  ses  louanges,  et  son- 
dait l'opinion  publique  pour  savoir  si  l'on  se- 
rait bien  aise  de  l'avoir  pour  roi.  Sans  doute, 
ajoute-t-on,  il  en  a  fait  autant  dans  tous  les 
endroits  de  la  Bretagne  qu'il  vient  de  par- 
courir. 

En  réponse  à  cette  lettre,  j'ai  demandé  des 
renseignements  précis  ;  je  ne  les  ai  pas  reçus 
encore,  mais  j'espère  les  obtenir  incessam- 
ment. J'ai  communiqué  cette  letre  au  comité 
dâ  défense  générale,  en  l'invitant  à  n'en  point 
faire  part  à  l'Assemblée,  que  je  n'eusse  reçu 
de  réponse  à  la  mienne. 

Plusieurs  membres  demandent  la  date  de  la 
lettre. 

D'autres  membres  observent  que  Egalité 
n'est  pas  sorti  de  Paris. 

■telahaye.  Je  ne  sais  si  Egalité  est  sorti  de 
Paris,  mais  voilà  ce  que  l'on  m'a  écrit;  et  il 
esû  certain  que  les  citoyens  de  la  ville  de  Sées 
ont  été  consultés  pour  savoir  s'ils  le  vou- 
draient avoir  pour  roi  ;  il  est  certain  égale- 
ment que  ce  propos  a  été  tenu  à  Châtel  d'An- 
yivet  (1)  à  Sées,  et  je  ne  doute  pas,  moi,  qu'il 
n'eût  des  agents  ou  des  partisans  :  il  est  donc 
dangereux  pour  la  liberté  :  je  demande  le  dé- 
cret d'accusation  contre  lui. 

fscuissieiix.  Egalité  ne  nous  a  jamais  mon- 
tra sa  correspondance  avec  son  fils  :  eh  bien  ! 
qu'il  la  montre  aujourd'hui,  ou  tout  annonce 
qu'il  est  un  conspirateur  lui-même. 

Dnfriche-Valazé.  Je  suis  de  Sées,  et  ce 
propos  ne  m'a  pas  été  rapporté.  Je  demande 
que  le  souscripteur  de  la  lettre  adressée  à 
Delahaye,  soit  traduit  à  la  barre  et  y  subisse 
uri  interrogatoire  :  c'est  le  seul  moyen  de  con- 
naître la  vérité  des  faits. 

Thuriol.  Je  demande  que  les  scellés  soient 
mis  à  l'instant  sur  les  papiers  de  Sillery  et 
d'Egalité. 

Lieeoiiitre-Puyravcau.  Il  est  trop  tard; 
vous  ne  connaissez  pas  les  hommes.  Si  j'étais 
un  conspirateur,  vous  ne  trouveriez  chez  moi 
aucune  trace  de  mes  projets. 

Koycr-Fonfrède.  Lorsque  vous  avez  ap- 
pris que  les  trois  généraux,  Dumouriez,  Va- 
lence et  Egalité,  venaient  de  consommer  leurs 
ciimes  et  leurs  longues  trahisons  en  passant 
à  l'ennemi,  une  indignation  égale  a  passé 
dans  tous  les  cœurs  :  «  Il  faut  arrêter  tous  les 
Bourbons,  les  garder  en  otage  »,  s'est  écrié 
Carlier;  c'est  la  motion  -de  ce  républicain  que 
je  yeux  appuyer;  et  dont  je  vais  développer 
la  justice  et  la  nécessité. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui, 
parlez  ! 

llathion.  Oui,  il  faut  enfin  nous  délivrer 
des  Bourbons  et  nous  serons  républicains. 


(1)  Le  Moniteur  forte  à  cet  endroit  la  variante  sui- 
vante :  «  Il  est  certain  aue  ce  propos  a  été  tenu  à  l'hôtel 
d'Angleterre,  à  Sées.  «  (Voy.  Moniteur  universel,  1"  se- 
mestre de  1793,  page  442,  2«  colonne.)  --  D'autre  part 
le  Mercure  parle  de  Sèvres  au  lieu  de  Sées,  pour  ce 
voyage  d'Egalité.  (Voy.  Mercure  universel,  tome  26, 
page  120).  C'«st  là  certainement  une  erreur. 


llomiuayou.  Je  ne  quitterai  pas  ma  place, 
sans  purger  la  République  des  conspirateurs 
évidemment  connus. 

Boyer-Fonfrède.  On  nous  parle  sans  cesse 
de  lois  révolutionnaires,  de  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  fortes  et  vigoureuses; 
sans  doute,  elles  seules  peuvent  sauver  la  pa- 
ti  ie  ;  mais  je  ne  conçois  pas  comment  la  pros- 
cription de  la  famille,  ci-devant  et  toujours 
royale,  n'a  pas  encore  été  comprise  par  nous 
au  nombre  de  ces  mesures  :  il  faut  faire  cette 
loi  révolutionnaire,  cette  loi  terrible  que  le 
salut  du  peuple  commande  et  justifie.  (Vifs 
applaudissements.  ) 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui  ! 

Itoyer-Fonfrède.  Le  jour  où  vous  fondâtes 
la  République,  si  vous  aviez  banni  tous  les 
Bourbons,  ce  jour-là  eût  épargné  à  la  France 
bien  des  troubles,  à  Paris  bien  des  mouve- 
ments, à  vous  bien  des  divisions,  à  vos  ar- 
mées bien  des  échecs.  C'est  le  moment  d'ab- 
jurer cette  faiblesse  ;  les  républiques  ne  sub- 
sistent que  par  les  vertus  ;  les  princes  ne  mé- 
ditent et  ne  vivent  que  de  crimes  ;  corrom- 
pus dans  les  cours,  ils  corrompent  vos  soldats 
dans  les  camps,  vos  citoyens  dans  les  villes,  et 
il  n'est  pour  eux,  ni  foi,  ni  serment  ;  leur  am- 
bition se  cache  sous  mille  formes,  et  c'est  en 
profanant  le  nom  sacré  de  patrie  qu'ils  as- 
pirent en  secret  à  devenir  un  jour  vos  maîtres. 

Voyez  Egalité  !  il  fut  comblé  des  faveurs  de 
la  République,  il  était  né  du  sang  de  vos 
tyrans,  et  malgré  cette  tache  d'infamie,  il 
commandait  vos  armées.  Eh  bien  !  il  cons- 
pire, il  fuit,  il  passe  à  l'ennemi  :  rendons-en 
grâce  au  génie  qui  veille  sur  la  République. 
Il  nous  éclaire  enfin  et  nous  trace  nos  devoirs. 
Tandis  qu'on  conspirait  au  Nord,  que  va 
faire  cet  autre  Egalité  au  Midi,  dans  l'armée 
du  Var  1  Est-ce  dans  les  mains  d'un  nouveau 
général  un  nouvel  instrument  d'ambition  ? 
Les  traîtres  qui  servaient  cette  famille,  à  la- 
quelle nous  avions  livré,  par  je  ne  sais  quel 
aveuglement,  nos  armées  et  nos  flottes,  ont 
conduit  nos  collègues  à  Maëstrich  ;  ils  sont 
au  pouvoir  des  rois  nos  ennemis.  Citoyens, 
les  princes,  au  moins  pour  les  forfaits,  sont 
tous  parents.  Conservons  donc  tous  ces  Bour- 
bons en  otage,  et  si  le  tyran  qu'est  allé  joindre 
Egalité,  auquel  il  a  livré  nos  collègues,  ose, 
au  mépris  du  droit  des  grens,  porter  sur  les  re- 
piésentants  du  peuple  français  un  fer  assas- 
sin, que  tous  ces  Bourbons  soient  traînés  au 
supplice  ;  que  leurs  têtes  roulent  au  pied  des 
échafauds  ;  qu'ils  disparaissent  de  la  vie, 
comme  la  royauté  a  disparu  de  la  Répu- 
blique, et  que  la  terre  de  la  liberté  n'ait  plus 
à  supporter  leur  exécrable  existence. 

(L'Assemblée  tout  entière  se  lève  par  en- 
thousiasme, en  criant  aux  voix;  on  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  seront 
mis  en  état  d'arrestation.) 

llarlbon-llontant.  J'observe  à  la  Conven- 
tion, que  déjà  le  comité  de  sûreté  générale 
avait  lancé  un  mandat  d'arrêt  en  vertu  du- 
quel Epalité  fils  devait  être  traduit  à  l'Ab- 
baye à  Paris,  et  mis  au  secret.  Le  décret,  aue 
vous  venez  de  rendre,  en  a^  anéanti  l'effet 
contre  lui,  mais  il  peut  recevoir  son  exécution 
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dans  la  personne  du  jeune  Egalité,  employé 
dcans  l'armée  du  Var.  On  pourrait  en  faire 
uu  nouvel  instrument  de  conspiration. 

Je  demande  que  ce  jeune  homme  soit  amené 
à  Paris,  pour  y  être  gardé  comme  otage. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Delacroix   demande  que  les  femmes  et  les 

enfants  de  cette  famille  soient  compris  dans 

le  décret. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Uelaiiiiay  (le  jeune).  Ce  n'était  donc  pas 
à  tort  qu'une  partie  de  la  Convention  natio- 
nale avait  élevé  des  soupçons  sur  la  famille 
des  Bourbons.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  restent  à 
Paris. 

Je  demande  que  le  comité  de  Salut  public 
indique  la  ville  où  ils  seront  déposés. 

Plusieurs  membres  :  A  Marseille. 

Garan-Couloii.  Vous  ne  pouvez  pas  en- 
core les  traduire  ailleurs  ;  leur  présence  i;i 
pcurra  être  nécessaire  d'un  jour  à  l'autre. 

Lasource.  Vous  devez  décréter  que  les 
Bourbons  qui  sont  au  Temple  y  resteront  ;  car 
si  vous  les  faisiez  voyager,  vous  pourriez 
craindre  de  les  perdre.  Ces  otages  ont  assuré 
vos  têtes  ;  car  si  les  malveillants  n'eussent  pas 
craint  de  voir  tomber  celles-là,  ils  auraient 
déjà  attaqué  les  vôtres. 

Je  demande  aussi  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic indique  le  lieu  où  seront  conduits  les 
Bourbons. 

Duprat.  J'appuie  la  proposition  de  La- 
source  d'un  fait  ;  c'est  que,  lorsqu'il  s'est  agi 
d'expulser  les  Bourbons,  des  citoyens  se  sont 
répandus  dans  les  sections,  et  y  ont  fomenté 
des  mouvements  qui  auraient  pu  apporter 
quelques  obstacles  à  l'exécution  de  votre  dé- 
cret. J'ajoute  qu'après  la  prononciation  du 
décret,  les  tribunes  nous  violentèrent  pour  le 
rapporter  ;  c'en  est  assez.  Je  demande  qu'à 
l'exception  des  prisonniers  du  Temple,  tous 
les  Bourbons  seront  gardés  dans  une  autre 
ville. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
membres  de  la  famille  ci-devant  royale,  déte- 
nus au  Temple,  continueront  d'y  rester.) 

Un  membre  :  Le  décret  qui  vient  d'être 
rendu  ne  règle  que  la  situation  des  prison- 
niers détenus  au  Temple  ;  il  laisse  de  côté  la 
question  des  autres  otages.  Je  demande  que 
Paris  et  Marseille  qui  se  sont  montrés  égale- 
ment patriotes,  partagent  la  garde  de  ces 
otages  précieux  ;  d'ailleurs  j'observe  qu'Ega- 
lité,^ par  exemple,  a  beaucoup  d'amis  à  Paris 
et  n'en  a  point  à  Marseille  ;  je  demande  qu'il 
y  soit  envoyé. 

(La  Convention  décrète  que  son  comité  de 
Salut  public  indiquera  le  lieu  où  seront  dé- 
tenus les  autres  Bourbons)  (1). 


(1)  Lo  Mercure  universel  qui  jusqu'à  ce  point  de  la 
discussion,  avait  donné  une  relation,  bien  plus  écourtée, 
mais  pour  le  sens  absolument  conforme  au  Journal  des 
Débats  et  au  Moniteur,  donne  ici  les  détails  complé- 
mentaires suivants  :  (Voy.  Mercure  universel,  tome  26, 
page  121.) 

«  On  propose,  pour  le  lieu  de  détention  des  autres 
Bourbons,  Marseille  ou  Paris. 

Albitte,  Duprat,  Carrier,  etc..    combattent  ces  pro- 

2   5  * 


$iillery.  Président,  dès  le  début  de  la  dis- 
cussion j'avais  demandé  la  parole. 

Lie  l*ré«ii<lent.  La  parole  est  à  Sillery. 

Killery  (1).  Malgré  l'ignominie  dont  lin 
fâme  lâcheté  de  mon  gendre  flétrit  mes  che- 
veux blancs,  je  conserverai  devant  vous  l'âme 
calme  et  paisible  que  conserve  toujours  l'hon- 
nête homme  soupçonné,  mais  dont  la  con- 
science est  pure.  Un  soupçon  n'est  point  un 
crime,  mais  dans  un  moment  tel  que  celui-ci, 
le  soupçon  même  ne  doit  pas  planer  sur  ma 
tête,  je  sais  que  mes  liaisons  avec  la  famille 
Egalité,  je  sais  que  l'émigration  de  mon 
gendre  peut  justifier  les  craintes  qu'on  élève  ; 
mais  je  demande  qu'avant  de  me  juger,  l'on 
examine  ma  conduite,  et  j'ose  croire  que  l'on 
n'y  trouvera  rien  qui  puisse  les  justifier, 
rien  qui  m'accuse  :  je  demande  que  toute  ma 
vie  soit  connue  depuis  la  Révolution.  J'espère 
que  je  sortirai  de  cet  examen,  aussi  pur  que 
mon  âme  l'est  :  je  demande  même  que  l'on 
ajoute,  si  l'on  veut,  au  nombre  des  citoyens 
nommés  pour  me  garder  ;  et  quelque  pénible 
que  soit  pour  moi  cette  privation,  je  renonce- 
rai à  représenter  le  peuple,  jusqu'à  ce  que  les 
soupçons  élevés  sur  ma  conduite  soient  entiè- 
rement dissipés. 

Un  membre  :  Je  demande  que  Sillery  jus- 
tifie de  sa  correspondance  avec  Valence. 

Sillery.  Je  n'ai  jamais  eu  de  correspon- 
dance avec  lui,  je  ne  lui  ai  écrit  que  deux 
lettres  ;  ce  fut  pour  lui  recommander  un  offi- 
cier qui  allait  à  l'armée.  Quand  vous  aurez 
examiné  ma  conduite,  vous  verrez  qu'il  est 
impossible  que  je  sois  compromis  dans  cette 
intrigue. 

Charller.  La  proposition  de  Sillery  annonce 
la  pureté  de  son  âme;  mais  Sillery  doit  se 
rappeler  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  et  à  la  re- 
présentation nationale.  Il  ne  doit  pas  deman- 
der à  être  mis  en  état  d'arrestation,  parce 
qu'en  l'ordonnant  la  Convention  nationale 
violerait  elle-même  la  représentation  natio- 
nale. (Murmures.)  Je  demande  que  le  tout 
soit  renvoyé  au  comité  du  Salut  public,  qui 
sera  chargé  de  prendre  les  mesures  conve- 
nables. 

Maure  (2)  propose  que  Sillery  ainsi  que  les 
femmes  et  les  enfants  des  émigrés  soient  dé- 
tenus en  otage. 

(La  Convention  écarte  cette  proposition 
par  la  question  préalable.) 

Robespierre,  le  jeune  (3).  Je  demande  que 
Bonne-Carrère,   Gouy  d'Arsy  et  Laclos,   mis 

positions,  en  demandant  le  renvoi  au  comité;  longs  dé- 
bats, une  indignation  profonde  avait  saisi  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée. 

<  Albitte  nq  veut  pas  que  l'on  décide  la  question. 
{Violente  agitation.) 

«  (L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  otages,  ex 
ceptés  ceux  du  Temple,  ne  seront  pas  détenus  à  Paris  : 
elle  renvoie  à  son  comité  de  Salut  public  pour  indiquer 
le  Heu  où  ils  seront  traduits.) 

(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n°  202,  p.  127 
et  Moniteur  universel,  l"  semestre,  page  Uè,  3'  co- 
lonne. P.  V.,  tome  9  page  116. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  122,  et  P.  V., 
tome  9,  page  117. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n°  202,  p.  127 
et  Moniteur  universel,  1"  semestre,  page  442,  3*  colonne, 
—  P.  V.  tome  9,  Page  118. 
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en  liberté  par  ordre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, soient  réintégrés  dans  les  prisons. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

lie  Président  donne  l'ordre  de  reprendre 
Vappel  nominal  pour  l'élection  des  membres 
qui  doivent  composer  le  comité  de  Salut  pu- 
blic (1).  Il  est  minuit. 

Cet  appel  est  terminé  à  trois  heures  et  de- 
mie du  matin.  Le  résultat  en  sera  proclamé 
à  la  séance  du  lendemain  (2). 

Doyer-Foiifrède,  secrétaire,  donne  lecture 
du  bordereau  des  dons  patriotiques  faits  de- 
puis et  y  compris  le  SI  mars  179S  jusqu'au 
6  avril  inclusivement;  il  est  ainsi  conçu  (3)  : 

Bordereau  des  dons  patriotiques  faits  depuis 
et  compris  le  31  mars  jusqu'au  6  avril  inclu- 
sivement. 

Du  dimanche  31  mars  1793. 

Le  citoyen  Maurisse,  demeurant  rue  Fran- 
çaise au  Havre,  a  fait  déposer,  par  le  citoyen 
Kichoux,  député,  1,200  livres  en  assignats, 
pour  les  veuves  et  orphelins  de  la  journée  du 
10  août. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du 
2*  bataillon  du  38*  régiment  d'infanterie,  en 
garnison  à  Givet,  ont  envoyé,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  la  somme  de  525  livres  en  assi- 
gnats et  600  livres  en  argent,  ce  qui  fait  en 
tout  1,125  livres. 

Le  citoyen  Nicolas  Ausbourg  a  donné,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  100  livres  en  assignats. 

Du  lundi  1*'  avril. 

Le  citoyen  Aubusson,  secrétaire  commis  au 
bureau  de  correspondance  de  la  Convention,  a 
donné,  pour  le  mois  d'avril,  100  sols. 

Le  citoyen  Armand,  doyen  des  huissiers  de 
la  Convention,  a  donné,  pour  le  mois  d'avril, 
25  livres. 

Le  citoyen  Sauvageot  Ducroisi,  secrétaire 
commis  au  bureau  des  procès- verbaux,  a 
donné  100  sols  pour  le  mois  d'avril. 

Le  citoyen  Crosnier,  de  Rouen,  a  fait  par- 
venir, pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assignat 
de  100  sols. 

Les  citoyens  chasseurs  et  bons  tireurs,  en  gar- 
nison à  Bitche,  armée  de  la  Moselle,  ont  en- 
voyé 450  livres. 

Du  mardi  2  dudit. 

Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  13  décorations 
militaires,  envoyées  par  les  douze  citoyens 
dont  les  noms  suivent  : 

Le  général  Pully,  le  colonel  d'Aubigny,  le 
lieutenant-colonel  d'Aban,  le  colonel  Després, 
le  lieutenant-colonel  Latour,  le  capitaine  Pel- 
letier, le  capitaine  Legrosse,  le  capitaine  Le- 


(1)  Logotachigraphe,  n°  99,  page  308,  3"  colonne. 

(2)  Voy.  ci-après,  séance  du  dimanche,  7  avril  1793, 
page  396,  les  noms  des  membres  désignés  pour  faire  par- 
tie de  ce  comité.   ' 

(3)  P.  V.,  tome,  9,  page  118. 


rhinck,  le  lieutenant  Frouch,  le  lieutenant 
Landry,  le  sous-lieutenant  Malle,  et  le  citoyen 
Buretet,  lieutenant-colonel  du  bataillon  de  la 
Haute-Saône. 

Du  mercredi  3  dudit. 

Il  s'est  trouvé  sur  la  table  du  citoyen  pré- 
sident une  décoration  militaire,  sans  désigna- 
tion de  nom  du  donateur. 

Le  citoyen  P.  A.  Flobert,  de  la  Fère,  a  fait 
déposer  sur  le  bureau  un  contrat  de  18  livres 
tontine;  il  fait  l'abandon  de  six  années  d'ar- 
rérages qui  lui  sont  dues,  le  tout  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Le  général  de  brigade  Stétenhoffen  a  fait 
parvenir,  par  l'intermission  du  ministre  de  la 
guerre,  la  somme  de  250  livres,  pour  les  frais 
de  la  guerre. 


Rien. 


Du  jeudi  4  dudit. 


Du  vendredi  5  dudit. 


Le  citoyen  Rabaut,  député,  a  remis,  de  la 
part  d'un  anonyme,  50  livres  en  assignats, 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  J.  Pouliou,  de  Rochefort,  a  fait 
parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  275  livres 
en  assignats. 

Le  citoyen  Créqui-Montmorency,  9  rue  Co- 
catrix,  section  de  la  Cité,  a  fait  parvenir  le 
huitième  de  son  revenu,  pour  les  frais  de  la 
guerre;  il  consiste  en  50  livres  en  assignats. 

Le  4*  bataillon  du  département  de  l'Isère, 
faisant  partie  de  l'armée  des  Alpes,  a  fait  par- 
venir, pour  les  frais  de  la  guerre,  la  sommes 
de  1,500  livres  en  assignats. 

Les  employés  des  bureaux  des  subsistances 
militaires,  à  Paris,  ont  fait  parvenir,  en  exé- 
cution de  leur  engagement  du  5  septembre 
dernier,  2,800  livres  en  assignats,  pour  l'en- 
tretien de  dix  hommes  aux  armées,  pendant 
les  huit  premiers  mois  de  1793. 

Du  samedi  6  dudit. 

Le  citoyen  Joseph  Doré  offre  à  la  patrie  la 
somme  de  300  livres  en  assignats,  qu'il  s'en- 
gage de  payer  tous  les  ans,  tant  que  la  guerre 
durera. 

La  société  populaire  de  Noyers,  départe- 
ment de  l'Yonne,  a  envoyé,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  79  livres  en  assignats  et  6  sous  en 
argent. 

(La  Convention  nationale,  accepte  les  dons 
ci-dessus  faits,  et  ordonne  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  et  qu'extrait  en  sera 
délivré  à  chacun  des  donateurs.) 

(La  séance  est  suspendue  le  dimanche  7  avril 
à  trois  heures  quarante-cinq  minutes  du  ma- 
tin pour  être  reprise  le  jour  même  à  dix 
heures.) 
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ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  6  AVEIL  1793. 

Hscussion  du  projet  de  décret  présenté  par 
Isnard,  relatif  à  Vorgamsation  d'un  comité 
de  Salut  public. 

Texte  du  Moniteur  (2). 

Isnard  relit  le  projet  de  décret  relatif  à 
rorganisation.  du  comité  de  Salut  public. 

Biizot.  Le  projet  qui  vous  est  présenté,  est 
non  seulement  dangereux,  mais  insuffisant 
pour  remplir  le  but  que  vous  vous  proposez.  Il 
est  dangereux  car  il  donne  à  un  comité  le 
droit  que  vous  devez  seuls  exercer,  celui  de 
faire  des  lois,  puisque  ce  comité  pourra 
prendre  des  mesures  provisoires  qui  sont  tou- 
jours des  lois  définitives  en  matière  de  salut 
public. 

Cette  mesure  vous  a  déjà  été  présentée  dans 
la  fameuse  journée  du  10  mars  ;  La  Révellière 
l'a  combattue  avec  vigueur,  et  la  Convention 
l'a  rejetée.  Ce  sont  les  mêmes  idées  que  vous 
avez  adoptées  alors,  que  je  reproduis  aujour- 
d'hui, et  que  les  mêmes  raisons  doivent  vous 
faire  adopter  encore.  Je  sais  que  les  circons- 
tances nécessitent  des  mesures  extraordi- 
naires; mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  tuer  la 
liberté.  Chez  les  Romains,  on  confiait  à  un 
seul  homme  le  soin  de  sauver  la  patrie  en  pé- 
ril. On  nommait  un  dictateur;  mais  à  Rome, 
un  dictateur  était  un  homme  vertueux;  et  vou- 
driez-vous  vous  comparer  avec  ce  peuple,  qui, 
pendant  500  ans  de  révolution,  n'avait  pas 
encore  versé  une  goutte  de  sang  avant  Tibé- 
rius.  Je  demande,  moi,  que  vous  établissiez 
un  comité  de  surveillance,  et  rien  de  plus,  que 
vous  nommiez  d'autres  ministres,  si  ceux-ci 
ne  vous  conviennent  pas;  que  ce  comité  soit 
composé  de  neuf  membres,  choisis  par  appel 
nominal  parmi  les  membres  de  la  Convention; 
qu'il  puisse  délibérer  en  sûreté,  et  qu'il  soit 
chargé  de  surveiller  les  opérations  du  conseil 
exécutif. 

Thnriot.  Citoyens,  lorsque  je  me  suis  élevé 
contre  la  première  proposition  qui  vous  fut 
faite  d'un  comité  de  Salut  public,  c'est  que 
j'y  ai  vu  le  renversement  de  la  liberté  de 
notre  pays;  mais,  voyons  si  les  mêmes  prin- 
cipes se  retrouvent  encore  ici,  comme  l'a 
avancé  Buzot.  Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  dif- 
ficile de  vous  prouver  que  ce  comité  sera  re- 
tenu dans  la  ligne  de  ses  devoirs. 

Dans  le  premier  projet,  le  ministre  n'agis- 
sait point;  la  responsaDilité  était  supprimée  : 
aujourd'hui  le  comité  délibère,  le  ministre 
agit,  la  responsabilité  est  conservée  tout  en- 
tière. On  vous  a  parlé  de  la  corruption  dont 
pourrait  se  servir  ce  comité  par  le  moyen  de 
l'argent  mis  à  sa  disposition.  On  a  voulu  je- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  3"73,  l'exposé  de 
cette  discussion  coordonné  au  moyen  du  Moniteur  univer- 
sel, du  Journal  des  Débats,  du  Logotachigraphe  et  du 
Mercure. 

(2)  Moniteur  universel,  I"'  semestre  de  1793,  p.  440, 
2*  colonne. 
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ter  du  ridicule,  des  soupçons  même  sur  ce 
comité,  en  disant  qu'on  avait  spéculé  pour 
ceux  qui  en  seraient  membres.  Eh  bien!  la 
disposition  porte  que,  dans  des  cas  imprévus, 
les  dépenses  pourraient  être  ordonnées  par  le 
comité.  Et  dans  ce  moment  où  le  feu  est  dans 
tout  l'Empire,  fallait-il  s'arrêter  à  des  combi- 
naisons froidement  calculées  dans  ce  comité? 
Et  s'il  pouvait  en  résulter  quelque  dilapida- 
tion, faut-il  compter  l'or,  quand  il  s'agit  de 
sauver  le  corps  politique?  Epuisons  le  trésor 
national  et  sauvons  la  liberté. 

Mais  voyons  quel  est  le  résultat  simple  de 
cette  opération.  La  Convention  ne  peut  admi- 
nistrer; le  conseil  exécutif  n'a  pas  assez  d'acti- 
vité ;  il  faut  un  corps  intermédiaire;  et  pour 
qu'il  puisse  faire  le  bien,  il  faut  que  ce  soit 
une  émanation  de  la  Convention,  car  elle  a  le 
droit  incontestable  de  déléguer  à  quelques-uns 
de  ses  membres  la  surveillance  qu'elle  est  char- 
gée d'exercer.  On  craint  les  arrêtés  que  pourra 
prendre  ce  comité.  Voyons  le  cercle  qui  lui  est 
tracé.  Ce  n'est  pas  dans  tous  les  temps  que 
ces  arrêtés  peuvent  être  pris,  c'est  dans  des 
circonstances  difficiles  et  extraordinaires, 
quand  la  Convention  n'est  pas  assemblée;  il 
faut  un  corps  qui  représente  la  Convention. 
(Murmures.)  Il  est  difficile  de  concevoir  qu'on 
puisse  s'échauffer  sur  des  idées  qu'on  a  déjà 
adoptées.  On  a  créé  un  comité  de  sûreté  géné- 
rale qui  agit  pour  la  Convention  contre  les  par- 
ticuliers, et  sans  lui  en  rendre  compte.  Ici  le 
comité  de  Salut  public  est  tenu  de  vous  rendre 
compte  de  toutes  ses  opérations  :  on  craint  son 
influence  sur  le  tribunal  criminel;  mais  on  a 
démontré  que,  ne  pouvant  accuser  personne, 
le  tribunal  n©  peut  être  son  instrument.  Ne 
craignez  donc  pas  qu'il  fasse  du  mal,  dites  qu'il 
y  a  des  hommes  assez  lâches  pour  craindre  qu'il 
fasse  du  bien. 

Je  crois  donc,  pour  me  résumer  en  deux  mots, 
qu'il  n'y  a  point  ici  une  réunion  de  pouvoirs 
dans  les  mains  de  l'Assemblée,  que  c'est  une 
délégation  qu'elle  fait  à  quelques-uns  de  ses 
membres  du  droit  de  surveillance  qui  lui  ap- 
partient. Je  crois  que  les  dépenses  ordonnées 
par  le  comité,  n'étant  faites  que  par  le  pou- 
voir exécutif,  offrent  toujours  la  même  respon- 
sabilité. Je  crois  qu'il  n'y  a  point  de  dicta- 
ture, puisque  ce  comité  n'a  qu'une  existence 
intermédiaire,  et  toujours  soumise  à  l'inspec- 
tion de  la  Convention.  Quant  à  moi,  je  déclare 
que  si  l'on  ne  prend  pas  cette  mesure  de  sûreté 
générale,  ou  si  l'on  n'y  supplée  pas  par  quel- 
que autre  moyen  efficace,  on  ne  pourra  sauver 
la  patrie. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 
Barère.  Je  m'oppose  à  cette  proposition. 
Il  s'agit  de  prendre  une  grande  mesure  de  sa^ 
lut  public,  et  non  d'organiser  la  tyrannie.  Il 
est  nécessaire  d'éclairer  les  doutes  de  quelques 
membres;  c'est  de  la  franchise  des  opinions  que 
naîtra  la  confiance.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  continuée. 

xllarat.  Citoyens,  la  torpeur  du  conseil 
exécutif,  sa  négligence  à  rassembler  les  forces 
nationales  contre  les  ennemis  du  dehors,  son 
refus  d'approvisionner  nos  armées  et  nos 
places  de  guerre,  son  silence  sur  les  machina- 
tions des  généraux,  sa  connivence  apparente, 
vous  ont  forcés  d'instituer  un  comité  de  dé- 
fense générale;  mais  il  n'a  point  rempli  vos 
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vues;  une  triste  expérience  a  fait  croire  au 
peuple  qu'il  était  lui-nlême  d'accord,  et  la 
fait  dérisoirement  nommer  le  comité  de  Du- 
ndouriez,  au  lieu  d'être  celui  du  Salut  public. 

Les  événements  désastreux,  qui  sotit  la  suite 
des  trahisons  des  généraux,  les  forces  considé- 
i-àbles  que  les  ennemis  coalisés  rassemblent  sur 
nos  frontières,  la  nécessité  de  sauver  la  patrie, 
vous  forcent  aujourd'hui  d'organiser  un  nou- 
veau coiiiité. 

Je  n'examinerai  point  cette  institution,  sous 
ie  rapport  des  principes  politiques  et  consti- 
titionnels;  ce  n'est  point  une  autorité  consti- 
tuée, c'est  une  autorité  provisoire  destinée  à 
organiser  la  garde  nationale  et  à  la  précipiter 
sur  les  ennemis.  On  vous  a  fait  peur  de  ce  co- 
mité, en  vous  disant  que  c'était  la  dictature; 
jnais  la  dictature  est  la  pleine  puissance  con- 
fiée à;  un  seul  hornme,  devant  qui  toutes  les  lois 
se  taisent;  au  contraire,  ce  comité  vous  est  su- 
bordonné, et  vous  conserverez  le  droit  de  le  dis- 
soudre. Mais  quels  hommes  font  cette  objec- 
tion? Ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  ont  voulu 
mettre  la  dictature  entre  les  mains  de  Iloland, 
et  qui  ont  fait  mettre  des  millions  entre  les 
mains  d'un  ministre  prévaricateur. 

Peut-être  cependant,  ce  comité,  avec  les 
moyens  que  vous  lui  donnez,  ne  sera-t-il  pas 
encore  assez  fort  pour  sauver  la  liberté;  c'est 
par  la  violence  qu'on  doit  établir  la  liberté,  et 
le  moment  est  venu  d'organiser  momentané- 
ment le  despotisme  de  la  liberté^  pour  écraser 
le  despotisme  des  rois.  Je  conclus  pour  le  pro- 
jet du  comité.  (Les  tribunes  retentissent  a  ap- 
plaudissements; quelques-uns  se  font  entendre 
dans  r Assemblée.) 

Birottean.  Quand  on  ose  dire  à  cette  tribune 
que  c'est  par  la  violence  qu'il  faut  établir  la 
liberté,  certes  on  peut  élever  quelques  soup- 
çons sur  le  projet  de  ce  comité.  Si,  derrière  le 
rideau,  il  est  un  ambitieux,  que  ne  sera-t-il  pas 
quand  il  aura  à  sa  disposition  le  comité  révo- 
lutionnaire et  l'armée  que  vous  avez  hier  dé- 
crétée? Pourrez-vous  le  réprimer,  quand  ses 
arrêts  auront  été  suivis  d'une  immédiate  exé- 
cution? Et  si  Dumouriez  menace  aujourd'hui 
la  liberté,  n'est-il  pas  permis  à  un  ami  de  la 
liberté  de  craindre  qu'il  ne  s'élève  dans  ce  co- 
mité _un  ambitieux,  qui,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme, usurpe  le  pouvoir  suprêine?  (Des 
murmures  interromjjent.  On  réclame  de  nou- 
veau la  clôture  de  la  discussion.) 

(Après  quelques  débats,  le  décret  préséiité 
par  Isnard  est  adopté.) 

Texte  du  journal  des  Débats  (1). 

Isnard  présente  le  projet  d'organisation 
d  un  comité  de  Salut  public. 

Btizot  Obtint  la  parole  pour  le  combattre. 
Je  chercherai,  dit-il,  à  saisir  d'abord  le  véri- 
table caractère  du  comité  que  vous  voulez  for- 
mer. Ce  n'est  point  un  comité  de  surveillance. 
n  ne  s  agit  de  veiller  à  aucun  objet  particulier, 
mais  de  sauver  la  Eépublique  trahie  par  un 
ambitieux.  Ce  n'est  point  un  pouvoir  exécutif 
car  il  n  entre  dans  ses  fonctions  que  l'obliga- 
tion de  faire  exécuter  vos  lois  :  et  vous  donnez 
a  votre  Comité  le  droit  de  prendre  des  mesures 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  àécréts,  n«  loi',  p.  114. 


dont  l'exécution  provisoire  est  autorisée,  et 
qui,  par  la  force  des  circonstances,  devien- 
draient des  lois. 

Voilà  le  pouvoir  que  vous  confiez  à  neuf  per- 
sonnes :  et  ne  nous  faisons  pas  illusion;  c'est 
adopter  ce  que  vous  avez  rejeté  tant  de  fois  avec 
horreur,  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  entre 
vos  mains.  . 

Mais  il  remplira  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez. Pourquoi  chercher  à  vous  tromper  vous- 
mêmes.  Il  sera  nul.  Où  le  prendrez-vous?  A 
droite?  il  sera  calomnié.  A  gauche?  il  sera 
injurié,  déchiré.  N'êtes-vous  pas  convaincus 
que  le  pouvoir  exécutif  n'est  sans  force,  que 
parce  qu'il  n'est  pas  investi  de  la  confiance? 
Qui  l'a  nommé  cependant  ?  Vous.  Or,  ne  crai- 
gnez pas  que  ce  qui  arrive  pour  des  gens  pris 
hors  de  votre  sein,  n'arrive  pour  des  membres 
que  l'on  pourra  dire  appartenir  à  l'un  des 
partis  que  l'on  croit  exister  parmi  vous? 
Qu'arrivera-t-il  alors  pour  leur  tenir  lieu  de 
la  force  d'opinion  ?  Ils  seront  obligés  de  se  re- 
vêtir de  toute  l'autorité  possible,  et  surtout  de 
cette  puissance  que  donne  l'argent.  Et  ne 
peuvent-ils  pas  en  abuser?  Ne  sont-ils  pas 
hommes  aussi  ?  Ne  pourraient-ils  pas  vous  faire 
trembler  un  jour?  Mais  non,  Roinàins  mo- 
dernes, ils  imposeront  silence  à  la  médisance. 
Mûrs  et  grands  comme  leurs  modèles,  ils  com- 
manderont jusqu'à  la  confiance  en  leur  pou- 
voir. Mais  pourquoi,  chez  les  Ëomains,  lé  pou- 
voir dictatorial  était-il  salutaire?  C'est  qu'il 
était  remis  à  un  seul  homme,  qui  réunissait  la 
confiance  de  tous  les  autres;  et  c'est  de  là  qu'il 
tenait  toUte  sa  force.  Mais  vos  neuf  hommes  ne 
seront  que  neuf  tnihistres  despotes,  et  ils  ne 
seront  pas  infaillibles.  Est-il  possible  qu'avec 
de  telles  mesures  la  liberté  soit  sauvée  ?  Qu'un 
seul  horiime  ambitieux  veuille  renverser  l'As- 
smblée,  en  perdant  tour  à  tour  l'un  et  l'autre 
côté,  que  ne  pourra-t-il  pas  faire  avec  ce  co- 
mité et  ce  tribunal  révolutionnaire  ? 

Vous  ne  voulez  pas,  citoyens,  que  neuf  pei"- 
sonnes  exercent  le  pouvoir  suprême;  mais  vous 
voulez  qu'un  comité  surveille  les  ministres,  les 
empêche  de  faire  mal,  et  vous  présente  tous 
les  moyens  de.  sauver  la  patrie.  Eh  bien  !  con- 
fiez la  surveillance  à  neuf  personnes  :  qu'elles 
puissent  délibérer  en  secret  et  suspendre  les 
arrêtés  du  conseil  exécutif;  qu'elles  soient 
chargées  de  vous  présenter  toutes  les  inesures 
qu'elles  jugeront  salutaires. 

Mais  vous,  dit  I^tt  Itévelliére-lfëpeaux, 
donnez-nous  les  moyens  d'empêcher  la  dicta- 
ture à  laquelle  on  nous  mène  graduellement. 

Je  m'opposel-ai  de  tout  mon  pouvoir,  re- 
prend Biiztft  à  ce  qu'un  décret  aussi  terrible 
soit  porté;  je  veux  que  les  bons  citoyens  m'en- 
tendent. 

Je  demande.  Président,  que  la  Convention 
fasse  aujourd'hui  ce  qu'elle  a  fait  dans  la  nuit 
mémorable  du  10  mars,  qu'elle  rejette  la  con- 
fusion des  pouvoirs;  le  principe  le  plus  puis- 
sant du  despotisme;  qu'elle  ne  crée  point  un 
comité  aussi  terrible  que  celui  qui  lui  est  pro- 
posé; qu'elle  se  borne  à  donner  à  neuf  membres 
la  surveillance  la  plus  active  sur  les  ministres. 

Tiinriot.  Citoyens,  lorsque  je  me  suis  élevé 
contre,  la  première  proposition  qui  nous  fut 
faite  d'un  comité  de  Salut  public,  c'est  que  j'y 
ai  vu  le  renversement  de  la  liberté  de  notre 
pays  :  voyons  si  les  mêmes  principes  se  re- 
trouvent encore  ici,  comme  l'a  avancé  Buzot. 
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«»  V  uruiû  qu'il  ne, sera  pag  difûcile  de  vbii^  prou- 
Ver  que  le  comité  s^ra  retenu  daiis  la  ligne  de 
ses  devoirs.  Ulans  le  pi;cmier  projet,  le  mi- 
nistre n'agissait  point  :,la  respqnsabiUté  était 
supprimée  :  aujourd'hui  le  comité  délibère,  le 
ministre  agit,  ïa  responsabilité  jest  conservée 
tout  entière.  On  vous  a  parlé  de  la  corruption 
dont  pourrait  se  servir  ce  comité  par  le  inoyeû 
"e  l'argent  mis  à  sa  disposition, ^dn  a  voulu  je- 
r  du  ridicule,  des  soupçons  même  sur  ce  co- 
mité, en  disant  qu'on  avait  sp.épulé  pour  ceux 
ui  eu  seraient  membres.  Eh  bien,  la  disposi- 
Lon  porte  que,  dans  des  cas  imprévus,  les  dé- 
enses  ppurraienb  être  ordonnées  par  le  co- 
té, et  dans  ce  moment  où  le  feu  est  dans  tout 

Impire,  ialhait-il  s'arrêter  a  des  coinbinai- 

sons  froidement  calpulées  dans  un  comité  :  et 
s'il  pouvait  en  résulter  quelques  dilapidations, 
faut-il  compter  l'or  quand  il  s'agit  dé  sauver 
le  corps  politique  ?  ^ 

Mais  voyons  quel  esc  le  résultat  de  cette  opé- 
ration :  la  Coiivehtioh  ne  péiit  administrer,  le 
conseil  exécutif  ri'à  pas  assez  d'activité  :  il  faut 
un  corps  intermédiaire  qui  soit  une  émana- 
tion de  la  représentation  nationale.  On  craint 
les  arrêtés  qiie  pourra  prendre  ce  comité;  mais 
il  ne  peut  les  prendre  que  dans  les  circons- 
tances extraordinaires,  et  quand  la  Conveiitiori 
n'e^t  pas  assemblée. 

On  craint  son  influence  sur  le  tribunal  cri- 
minel: mais  on  a  démontré  que  ne  pouvant  ac- 
cuser personne,  le  tribunal  ne  pouvait  être  son 
iriitriiment.  Ne  craignez  donc  pas  qu'il  fasse 
du  rnàl,  mais  dites  qu'il  est  des  hommes  assez 
lâches  polir  craindre  qu'il  fasse  du  bien. 

Je  crois  donc,pour  me  résumer  en  deux  mots, 
qu'il  n'y  a  point  ici  une  réunion  de  pouvoirs 
dans  les  mains  de  l'Assemblée;  que  c'est  une 
délégation  qu'elle  fait  à  quelques-uns  de  ses 
membres,  du  droit  de  surveillance  qui  lui  ap- 
partient; je  crois  que  les  dépenses  ordonnées 
par  le  comité,  n'étant  faites  que  par  le  pou- 
voir executif,  offrent  toujours  la  même  res- 
ponsabilité; je  crois  qu'il  n'y  a  point  de  dicta- 
ture, puisque  ce  conaité  n'a  qu'une  existence 
intermédiaire,  et  toujours  commise  à  l'inspec- 
tion de  la  Convention.  Quant  à  moi,  je  déclare 
que  si  l'on  ne  prend  pas  cette  mesure,  ou  si 
1  on  n'y  supplée  pa-s  par  quelque  mesure  effi- 
cace, on  ne  pourra  sauver  la  patrie. 

lie  l^résidcnt  annonce  que  Marat  doit 
parler  sur,  Barère  pour,  et  Barbaroux  contre. 

Liasoiirce  observe  qu'il  y  liaalehtendu  :  ce 
qui  m'avait  effi-ayé,  dit-il,  b'est  iqué  je  croyais 
qu'on  donnait  à  ce  coiriité  le  droit  d'ai-resta- 
tion,  et  j'y  voyais  la  dictatuté  ;  mais  si  vous 
ne  lui  donnez  pas  ce  droit  déjà  conféré  au 
comité  de  surveillance,  j'adopte  le  projet,  et 
nous  sommes  d'accord, 

(On  derhande  que  là  disëu§éiofa  àoit  féirnëé.) 

itar^re  s'y  oppose.  Comme  il  s'agit,  dit-il, 
de  prendre  un  grand  moj'en  de  salut  public, 
et  non  pas  d'organiser  la.  tyrannie,  il  est  né- 
cessaire d'éclairer  les  doutes  de  quelques 
membres;  c'est  de  la  franchise  des  opinions 
que  naîtra  la  confiance.  Je  demande  que  la 
discussion  continue. 

llarat  énonce  ainsi  son  opinioà  :  Citoyens, 
la  torpeui*  du  conseil  exécutif,  sa  négligence 
a  rassembler  les  forces  natiohKleis  contre  les 
ennemis  du  dehors,  son  refus  d'approvision- 
ner nos  armées  et  nos  places  de  guerre,  son  si- 


lence sur  les  machinations  dès  g^riéràiix,  sa 
connivence  apparente,  vous  ont  forcé  d'insti- 
tuer un  comité  de  défense  générale  ;  mais  il 
n'a  t)oint  rempli  vos  vues  ;  une  triste  expé- 
rience a  fait  croire  au  peuple  qu'il  était  lui- 
même  d'accord,  et  l'a  fait  nommer  dérisoire- 
ment  le  comité  de  Dumouribz,  au  lieu  d'êtte 
celui  du  salut  public. 

Les  événements  désasttétli;  qui  sont  la  suite 
des  trahisons  des  généi^aùx,  les  forces  consi- 
dérables que  les  ennemis  coalisés  rassemblent 
sur  nos  frontières,  la  nécessité  de  sauver  la 
patrie,  vous  forcent  aujourd'hui  d'organiser 
un  nouveau  comité. 

Je  n'examiinerai  pôiiit  cette  institution  sOus 
le  rapt)ort  des  principes  politiques  ou  consti- 
tutionnels ;  ce  n'est  point  une  autorité  cons- 
tituée, c'est  imo  autorité  provisoire  destinée 
à  organise!'  là  force  nationale  et  à  la  précipi- 
ter sur  les  ciincrnis.  On  vous  a  fait  peur  de  ce 
comité,  en  vous  disant  que  c'était  la  dicta- 
ture. Mais  la  dictature  est  la  pleine  puissance 
confiée  à  un  seul  homme  devant  qui  toutes 
les  lois  se  taisent.  Au  contraire,  ce  comité 
vous  est  subordonné,  et  vous  conservez  le 
droit  de  le  dissoudre.  Mais  quels  hommes 
font  cette  objection  ?  Ce  sont  les  mêmes  qui 
ont  voulu  mettfe,  la  dictature  entre  les  mains 
do  Roland,  et^qui  ont  fait  mettre  des  millions 
entre  les  mains  d'un  ministre  prévaricateur. 

Peut-être,  cependant,  ce  comité,  avec  les 
moyens  que  vous  lui  donnez,  ne  sera-t-il  pas 
encore  assez  fort  pour  sauver  la  liberté.  C'est 
par  la  violence  qu'on  doit  établir  la  liberté  ; 
et  le  moment  est  venu  d'organiser  moinenta- 
nément  le  despotisme  de  la  liberté,  pour  écra- 
ser le  despotisme  des  rois.  Je  conclus  pouf  le 
projet  du  comité,  (ies  citoyens  aTpplaudissent.) 

Birotteaii,  Quand  on  ose  dire  à  cette  tri- 
bune que  c'est  par  la  violence  qu'il  faut  éta- 
blir la  liberté,  certes  on  peut  élever  quelques 
soupçons  sur  le  projet  de  ce  comité.  Si,  der- 
rière le  rideau,  il  est  un  ambitieux,  que  ne 
fera-t-il  pas  quand  il  aura  à  sa  disposition  le 
comité  révolutionnaire  et  l'armé'e  que  vous 
avez  hier  décrétée  ?  Pourrez-vous  le  réprimer 
quand  ses  arrêtés  auront  été  suivis  d'une  im- 
médiate exécution  ?  Et  si  Dumouriez  menace 
aujourd'hui  la  liberté,  n'est-il^  pas  permis  à 
un  ami  de  la  patrie,  de  craindre  qu'il  ne 
s'élève,  dans  ce  comité,  un  ambitieux  qui,  sous 
le  masque  du  patriotisme,  usurpe  le  pouvoir 
suprême  ? 

KiroUeiiii  est  interrompu. 

Delahayè  demande  la  clôtUte  de  la  dis- 
cussion. 

ttarbaroiix  s'y  oppose  :  malgré  ses  récla- 
mations, la  discussion  est  fermée. 

(Le  projet  d'Isnard,  après  avoir  éprouvé 
quelques  amendements,  a  été  décrété.) 

Texte  du  Logotachigraphe  (l). 

Iakiard.  Vous  avez  renvoyé  à  aujourd'hui 
la  dis'cussion  sur  un  projet  de  décret  ponr 
V organisation  d'un  comité  de  défense  géné- 
rale :  je  demande  à  lé  lire. 

Il  lit  feoii  ptbjet  dé  décret,  tendant  à  éta- 


(1)  Logolachigraphe,  n»  98,  page  302,  â»  colonne. 
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blir  une  commission  de  neuf  membres  chargés 
immédiatement  de  l'action  du  gouvernement. 

Uiizot.  Citoyens,  non  seulement  le  projet 
de  votre  comité  présente  une  mesure  dange- 
reuse, mais  il  ne  remplit  pas  l'objet  que  vous 
vous  êtes  proposé.  Je  tâche  d'abord  de  saisir 
le  caractère  du  comité  que  vous  voulez  for- 
mer, et  je  vois  dans  l'article  3  qu'il  peut  faire 
dee  arrêtés  et  prendre  des  mesures  de  salut 
public  qui  doivent  être  exécutées  provisoire- 
ment par  le  conseil  exécutif.  Ici,  citoyens,  il 
ne  s'agit  point  d'un  comité  de  surveillance 
qui  n'a  pour  objet  que  des  choses  particu- 
lières, mais  il  s'agit  de  considérer  le  salut 
public  dans  un  objet  dont  une  seule  partie 
mal  combinée  peut  précipiter  la  chose  pu- 
blique dans  un  abîme.  Ici,  je  vois  que  ce  n'est 
pas  seulement  un  conseil  exécutif  qui  ne  peut 
faire  de  délibérations  que  d'après  la  loi  :  mais 
le  comité  qu'on  vous  propose  peut  prendre 
des  mesures  de  salut  public,  peut  faire,  en 
un  mot,  ce  que  vous  faites  vous-mêmes,  ce  que 
vous  faites  seuls,  parce  que  vous  seuls  avez 
l'autorité  de  faire  des  lois. 

Citoyens,  je  n'ai  qu'une  observation  à  vous 
présenter.  Je  suppose  qu'il  existe  un  homme 
excessivement  ambitieux,  qui,  par  des  ca- 
lomnies adroitement  dirigées  tantôt  contre 
un  côté,  tantôt  contre  l'autre,  parvienne  à 
amener  insensiblement  la  dissolution  de  cette 
Assemblée,  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  ce 
comité,  et  qu'il  devienne  le  point  de  rallie- 
ment de  toute  la  République,  avec  un  tribunal 
révolutionnaire  dans  ses  mains,  je  vous  de- 
mande ce  que  devient  la  liberté.  (Inter- 
rompu. ) 

Vous  n'avez  pais  voulu  concentrer  tous  les 
pouvoirs  dans  la  Convention,  lorsque  vous 
avez  rejeté  la  proposition  qui  vous  était  faite 
de  prendre  le  conseil  exécutif  dans  votre  sein. 

Eh  bien  !  citoyens,  je  vois  dans  le  comité 
qu'on  vous  propose,  non  seulement  le  projet 
que  vous  avez  déjà  rejeté,  mais  encore  le  pou- 
voir législatif  lui-même  joint  au  pouvoir  ré- 
volutionnaire, et  une  pareille  institution  por- 
terait la  terreur  dans  l'âme  de  tous  les  ci- 
toyens. Je  sais  que  les  circonstances  actuelles 
nécessitent  de  nouvelles  mesures,  mais  certes 
ce  ne  sont  pas  des  mesures  qui  doivent  inquié- 
ter les  citoyens,  vous  inquiéter  vous-mêmes 
et  faire  périr  la  liberté.  (Interrompu.) 

Citoyens,  vous  ne  voulez  pas  que  neuf  per- 
sonnes usurpent  vos  pouvoirs,  ou  plutôt  ceux 
que  la  nation  vous  a  délégués  ;  vous  voulez 
uniquement  un  comité  de  surveillance  dont 
la  marche  active  et  continuelle  surveille  de 
près  les  ministres,  et  les  empêche  de  faire  le 
mal  :  enfin  vous  voulez  qu'il  vous  propose 
toutes  les  mesures  nécessaires  au  salut  pu- 
blic. Sans  doute,  votre  premier  comité  était 
mauvais,  en  cela  qu'il  y  avait  trop  de  per- 
sonnes pour  délibérer,  qu'elles  ne  pouvaient 
prendre  que  des  mesures  fort  lentes,  parce 
que  les  opinions  ne  pouvaient  se  réunir  avec 
cette  rapidité  nécessaire  aux  circonstances. 
Votre  comité,  en  outre,  ne  pouvait  pas  tenir 
ses  délibérations  secrètes,  parce  que  25  per- 
sonnes gardent  très  difficilement  un  secret, 
et  parce  que  tous  les  députés,  les  membres  du 
département,  de  la  municipalité  et  même 
les  étrangers  pouvaient  y  parvenir. 

Il  faut  donc  réparer  tous  ces  inconvénients. 


et  pour  parvenir  à  ce  but,  je  concentrerai, 
dans  un  comité  composé  de  neuf  membres,  la 
surveillance  du  conseil  exécutif  ;  je  lui  don- 
nerai la  faculté  de  faire  arrêter,  en  vertu  de 
délibérations  prises  entre  eux,  tel  ou  tel  pré- 
venu ;  de  combiner  les  mesures  de  salut  pu- 
blic, et  de  les  présenter  à  l'Assemblée,  de  sus- 
prendre  tel  ou  tel  arrêté  du  pouvoir  exécutif, 
avec  la  charge  d'en  rendre  compte  à  la  Con- 
vention. Il  me  semble  que  ces  idées  simples 
eu  elles-mêmes  ne  compromettent  pas  le  salut 
public,  et  qu'elles  renferment  le  but  que  vous 
vous  proposez  ;  je  vois  bien  qu'elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  satisfaire  les  ambitieux  ;  mais 
elles  doivent  satisfaire  la  Convention  qui  ne 
doit  jamais  remettre  entre  les  mains  de  neuf 
personnes  un  pouvoir  exécutif  aussi  terrible 
que  celui  qu'on  veut  leur  donner.  (Inter- 
rompu.) 

Je  vous  prie,  citoyens,  dans  cette  grande 
et  solennelle  délibération,  de  songer  qu'il 
s'agit  peut-être  ici  de  la  liberté  de  votre  pays  ; 
car  ce  n'est  pas  plus  neuf  hommes  qu'un  qui 
peuvent  se  montrer  jaloux  de  la  conserver. 
(Interrompu.)  Et  s'ils  étaient  organisés  par 
vous,  ils  seraient  peut-être  indestructibles  au 
moins  pour  quelque  temps.  Je  prétends  que 
les  deux  premiers  articles  du  projet  sont  insi- 
gnifiants ;  car  les  fonctions  de  votre  comité 
sont  de  combiner  les  mesures  de  salut  public, 
de  faire  des  arrêtés,  des  lois  provisoires,  qui 
sont  définitives  dans  ce  cas,  et  il  ne  peut  agir 
qu'autant  qu'il  aura  de  l'argent;  car  si  vous 
ne  lui  en  donnez  pas,  il  ne  fera  rien,  et  si  vous 
laissez  le  trésor  public  à  sa  disposition,  dès 
lors  il  a  tout  dans  ses  mains,  et  sous  une  lé- 
gère nuance  de  désintéressement,  on  veut 
vous  faire  croire...  (Interrompu.)  Toujours 
interrompu,  il  m'est  presque  impossible  de 
suivre  le  fil  de  mes  idées  ;  mais  la  haine  de 
la  tyrannie  est  trop  fortement  gravée  dans 
mon  cœur,  pour  souffrir  qu'on  adopte  un 
projet  aussi  terrible,  et  je  veux  du  moins  que 
les  bons  citoyens  entendent  mes  réclamations. 
(Interrompu.) 

Je  demande  donc,  Président,  que  vous  fas- 
siez aujourd'hui  ce  que  vous  avez  fait  à  la 
séance  mémorable  de  la  nuit  du  10  mars,  c'est- 
à-dire  que  vous  établissiez  un  comité  de  sur- 
veillance et  rien  de  plus.  Je  demande  une  fois 
pour  toutes,  que  vous  nommiez  de  nouveaux 
ministres,  si  ceux  que  vous  avez  ne  convien- 
nent pas  ;  mais  je  m'oppose  à  ce  qu'un  comité 
tel  qu'on  vous  l'a  proposé,  soit  introduit  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale.  Je  de- 
mande donc  un  comité  qui  puisse  surveiller 
toutes  les  parties  de  l'Administration,  et  con- 
certer des  mesures  de  salut  public,  qu'il  sera 
obligé  de  soumettre  à  la  Convention,  à  qui 
seul  appartiendra  le  droit  de  statuer  défini- 
tivement. Je  veux  qu'on  ôte  à  celui-ci  les  in- 
convénients qu'on  avait  laissés  au  premier 
qui  était  trop  nombreux.  Je  demande  qu'il 
soit  réduit  à  neuf,  et  qu'il  soit  pris  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée,  par  appel  nominal  ; 
qu'il  puisse  délibérer  en  secret,  et  qu'on  ne 
vienne  pas  incessamment  l'importuner  par 
des  lumières  étrangères.  Je  demande  enfin 
que  ce  comité  ne  soit  que  ce  qu'il  doit  être  et 
qu'il  ne  présente  pas  un  pouvoir  exécutif  su- 
piême  et  terrible,  qui  pourrait  devenir  re- 
doutable à  la  liberté. 

Ma  proposition  est  en  deux  mots  :  il  sera 
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choisi  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale, par  appel  nominal,  neuf  hommes,  pour 
former  un  comité  de  surveillance,  chargé  de 
surveiller  les  opérations  de  toutes  les  admi- 
nistrations du  ministère.  Ce  comité  délibé- 
rera en  secret. 

Il  présentera  à  la  Convention  nationale 
toutes  les  mesures  du  salut  public  qu'il  jugera 
convenables  ;  il  pourra  même  suspendre  les 
arrêtés  du  pouvoir  exécutif  jrovisoire,  à  la 
charge  d'en  faire  part  à  l'instant  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Thiiriot.  Citoyens,  je  suis  bien  éloigné  de 
voir,  comme  Buzot,  dans  le  projet  du  comité 
de  Salut  public,  tel  qu'il  vous  est  présenté  au- 
jourd'hui, tant  d'inconvénients.  D'abord  les 
ministres  auront  toujours  la  direction,  l'ac- 
tion ;  et  la  responsabilité  repose  sur  leur  tête, 
c'est-à-dire  que  s'ils  font  un  arrêté  contraire 
à  l'intérêt  national,  le  comité  chargé  de  sui- 
veiller  toutes  les  parties  de  l'administration, 
ea  suspend  l'exécution,  et  rend  compte  de  ses 
motifs  à  l'Assemblée  ;  et  certes  un  tel  comité 
eût  dû  exister  depuis  longtemps  ;  il  eût  forcé 
la  Convention  de  prendre  des  mesures  qui 
eussent  sauvé  la  France.  Dans  un  moment  où 
tout  est  en  convulsion,  on  voudrait  s'arrêter  à 
de  misérables  calculs  de  finances.  Le  conseil 
exécutif  n'est-il  donc  pas  responsable  de  l'em- 
ploi des  sommes  qu'il  touche  1  Ce  n'est  point 
à  l'or  qu'il  faut  s'attacher,  lorsqu'il  s'agit 
d'épargner  le  sang  des  citoyens...  C'est  la 
Irtte  de  la  France  avec  les  tyrans.  (Applau- 
dissements.) 

Je  viens  ensuite  à  la  composition  de  ce  co- 
mité. Nous  nous  sommes  dit  :  la  Convention 
ne  peut  point  administrer  ;  le  conseil  exécutif 
n'en  a  point  l'énergie.  Il  faut  qu'il  existe 
entre  la  Convention  et  le  conseil  exécutif  une 
existence  particulière,  qui  veille  sur  l'Admi- 
nistration. Cette  existence  particulière  ne 
peut  absolument  être  créée  que  par  la  repré- 
sentation nationale,  pour  avoir  la  dignité,  le 
caractère  qui  lui  convient  ;  il  faut  encore 
qu'elle  soit  une  émanation  de  cette  représen- 
tation nationale  ;  il  faut  que  ce  soit  des  re- 
présentants du  peuple  qui  composent  ce  co- 
mité, sans  quoi  la  confiance  ne  sera  pas  don- 
née, sans  quoi  tous  les  actes  oui  en  résulte- 
raient n'auraient  pas  tout  l'effet  qu'on  doit 
e'i  désirer.  Il  est  incontestnble  en  principe  que 
la  Convention,  qui  représente  le  peuple  en 
masse,  doit  exercer  toutes  les  branches  d'ad- 
ministration, il  est  donc  incontestable  qu'elle 
a  1*^  droit  de  délésruer  ce  pouvoir,  cette  sur- 
veillance à  une  portion  de  ses  membres. 

Mais  ils  auront -le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêts 1  Oui,  mais  dfns  les  cas  urgents,  mais 
dans  le  moment  où  le  pouvoir  exécutif  s'arrê- 
tera, dans  les  moments  où  la  Convention  ne 
sera  point  assemblée.  Nous  ne  sommes  pas 
dans  des  circonstances  ordinaires,  citoyens  ; 
rien  ne  peut  s'assimiler  à  notre  position  :  il 
faut  qu'il  y  ait  continupH ornent  un  centre 
d'activité.  (Interrompu.)  Déià  vous  avez  ffit 
plus,  car  vous  avez  envové  des  commissaires 
dans  tous  les  départements  de  la  T?énublinue, 
et  vous  les  avez  autori^sés  à  prendre  toutes  ^''s 
mesures  nécessair^^s  de  sûrf^té  générale.  Eh 
bien  !  votre  comité  de  salut  public  ne  sera 
pa.s  investi  d'un  plus  Trnnd  pouvoir  :  au  con- 
traire, à  l'instant  même  où  ce  comité  com- 


mettrait un  abus  vous  êtes  là,  vous  vous  lè- 
verez, et  vous  pouvez  anéantir,  en  un  instant, 
ce  comité.  Vous  craignez  qu'il  fasse  le  mal  ? 
Dites  plutôt  qu'il  y  a  des  hommes  assez  lâches 
pour  craindre  qu'il  fasse  le  bien.  (Applaudis- 
sements.) 

Citoyens,  on  vous  parle  de  dictature,  et 
c'est  un  mot  dont  on  vous  abuse  depuis  long- 
temps. Une  dictature  !  dans  un  comité  dé- 
pendant de  la  Convention,  un  comité  qui  n'a 
qu'un  pouvoir  précaire,  dans  un  comité  sur- 
veillé par  toute  la  France,  dans  un  comité 
qui  n'a  qu'une  existence  intermédiaire.  Maiq 
on  dit  :  le  comité  pourra  mettre  en  état  d'ar- 
restation beaucoup  de  citoyens...  Eh  bien  \ 
point  du  tout  :  vous  avez  un  comité  de  surveil- 
lance, c'est  à  lui  à  remplir  à  cet  égard  les 
vues  de  la  Convention.  Il  faut  que  votre  co- 
mité soit  tel  qu'il  ne  puisse  physiquement  que 
faire  du  bien,  et  qu'il  lui  soit  physiquement 
impossible  de  faire  le  mal.  Ce  comité  s'entou- 
rera des  lumières  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes  instruits  dans  toutes  les  parties  de 
la  République.  Il  en  résultera  que,  si  dans  sa 
marche,  un  ministre  s'écarte  de  sa  ligne,  s'il 
est  d'intelligence  avec  vos  ennemis,  ou  s'il  est 
dans  une  léthargie  aussi  coupable  que  la  né- 
gligence, vous  en  serez  instruits  et  vous  remé- 
dierez au  mal.  En  un  mot,  ce  comité  prendra 
les  mesures  promptes  que  le  danger  de  la  pa- 
trie exigera;, et,  je  le  déclare,  si  vous  n'adop- 
tez pas  ce  comité,  il  est  impossible  de  sauver 
la  patrie. 

Barère.  Comme  il  s'agit  uniquement  de  me- 
sures de  sûreté  publique  et  non  de  dictature, 
il  est  bon  que  toutes  les  voix  de  l'Assemblée 
soient  unanimes,  et  elles  le  seront,  j'espère, 
quand  on  aura  bien  compris  le  projet  :  il  est 
donc  nécessaire  de  discuter  pour  et  contre, 
afin  d'éclairer  les  opinions,  et  c'est  à  la  fran- 
chise de  vos  discussions  que  vous  devez  de 
bonnes  mesures. 

Ifaraf.  La  torpeur  du  conseil  exécu'if,  sa 
négligence  à  rassembler  des  forces  pour  re- 
pousser les  ennemis,  à  pourvoir  à  l'approvi- 
sionnement de  nos  armées  et  de  nos  places  de 
guerre,  son  silence  sur  les  machinations  de 
nos  généraux  et  sa  connivence  avec  eux,  vous 
ont  forcé  d'instituer  un  comité  de  défense  gé- 
nérale pour  surveiller  leurs  opérations.  Ce 
comité  n'a  point  rempli  vos  vues  ;  une  triste 
expérience  a  fait  croire  au  peuple  Qu'il  était 
lui-mêmo  d'accord  avec  les  ennemis  de  la  li- 
berté et  l'a  fait  surnommer  dérisoirement  :  le 
comité  de  Dumonriez.  Les  événements  désas- 
treux qui  ont  été  la  suite  de  la  trahison  de 
vos  généraux  ;  les  forces  considérables  que  les 
ennemis  du  dehors,  conspires  contre  vous, 
rassemblent  sur  vos  frontières,  la  nécessité  ur- 
erente  de  prendre  des  me^^nrea  de  salut  pu- 
blic, vous  forcent  .luiourd'hui  de  s'ibstituer 
un  nouveau  comité  à  celui  nui  a  perdu  la  con- 
fiance du  peuple.  Je  n'examinerai  point  l'éta- 
blissement de  ce  nouveau  comité,  d'après  les 
principes  politioui^s,  ni  relativenient  aux 
lois  constitutionnelles  ;  ce  n'est,  point  une  au- 
torité constituée  que  vour  établipsez  dans  ce 
moment,  c'est  une  autorité  provi«?oire  desti- 
née unionemert  à  mettre  en  rnouvement  les 
forces  nationales,  à  les  précipiter  sur  les  en- 
nemis du  dedans  et  du  dehors  et  à  les  écraser 
tous  à  la  fois. 
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On  vous  a  fait  peur  de  ce  comité,  en  voub 
disant  que  c'était  former  une  dictature  ;  mais 
ceux  qui  font  cette  objection,  savent  mieux 
que  personne  que  celui  qui  est  revêtu  provi- 
soirement de  là  puissance  suprême,  n'échap- 
perait pas,  s'il  était  tenté  d'en  abuser,  à  la 
justice  souveraine  de  la  Convention,  devant 
laquelle  toutes'  les  autorités  disparaissent. 
Peut-on  comparer  votre  comité  à  la  dicta- 
ture ?  C'est  vous  qui  en  êtes  investis,  et  puis- 
que vous  le  créez  dans  ce  moment,  vous  pou- 
vez l'anéantir  dans  un  autre,  dès  qu'il  no  rem- 
plira pas  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé. 
On  est  venu  faire  valoir  contre  ce  comité  les 
raisons  les  plus  misérables.  Est-ce  à  l'instant 
où  la  patrie  est  menacée,  où  il  s'agit  dû  salut 
d^  vingt-cinq  millions  d'hommes,  que  l'on 
vient  froidement  calculer  quelques  dépenses 
peu  considérables  ?  Je  n'examinerai  pas,  dans 
ce  moment,  ces  petites  objections  :  mais  je  de- 
ma.ndferai  si  ceux  qui  les  font,  sont  de  lionne 
foi  ?  Ces  hommes  qui  viennent  s'élever  contre 
une  mesure  de  salut  public,  entièrement  in- 
dispensable, sont  les  mêmes  qui  ont  demandé 
qu'on  investît  un  ministre  prévaricateur  de 
lia  dictature.  Ces  hommes  qui  font  valoir 
contre  votre  comité  la  crainte  de  dépenser  de 
légères  sommes,  sont  les  mêmes  qui  ont  mis 
entre  les  naains  d'un  ministre  dilapidateur, 
des  millions  et  des  millions.  (Interrompu.) 

La  seule  objection  qu'on  puisse  faire  contre 
C3  comité,  c'est  que,  peut-être,  il  ne  sera  pas 
investi  d'un  pouvoir  assez  grand  pour  mettre 
en  mouvement  les  forces  nationales  et  écra- 
ser nos  ennemis.  C'est  par  la  violence  qu'on 
doit  établir  la  litierté,  et  le  moment  es^  venu 
oà  nous  devons  organiser  le  despotisme  de 
la  liberté,  pour  terrasser  le  despotisme  des 
rois.^  Je  copcjus  à  l'acceptation  du  projet  du 
comité. 

Bjroftenn.  Citoyens,  dans  une  question 
aussi  importante  que  celle  qui  nous  occupe, 
il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  désire  que  les 
mesures  de  salut  public  que  doit  prendre  la 
Conventiop,  ne  paraissent  à  toute  la  Répu- 
blique prises  à  l'unanimité  ;  mais  lorsque 
dans  cette  tribune,  on  vient  vous  dire  qu'il 
faut  que  ce  soit  la  violence  qui  pose  les  bases 
de  la  liberté,  certes  il  est  perpiis  de  montrer 
quelques  ^oupçops  sur  les  vues  qu'on  se  pro- 
pose dans  1  établissement  de  ce  comité.  (In- 
terrompu.)  Je  crois  que  mop  opinion  est  à 
moi,  et  personne  rie  peut  nie  l'enlever.  Buzot 
vous  a  démontré  les  dangers  ^e  cette  insti- 
tution, telle  que  le  comité  vous  la  présente  : 
mais  moi,  je  veux  vous  faire  yoir  derrière  le 
rideau  un  ambitieux  qui  se  cache  pQu^  étouf- 
fer la  liberté  ;  quand  cet  ambitieux  aura 
pour  Im,  d'un  côté,  le  tribunal  révolution- 
naire^  d  un  autre,  le  comité,  et  cettp  armée 
dont  on  a  décrété  hier  la  formation,  je  \or,s 
a?ï?iande  que  deviendra  la  liberté  ?  Qu'on  ne 
vienne  pas  me  dire  que  ces  craintes  spnt  exa- 
gérées. (Interrompu.) 

|>e|a|i«jc.  J'observe  que  la  discussion  est 
assez  éclaircie,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  d'inves- 
tir ce  pomite  du  pouvoir  d'ordonner  des  ar- 
restations arbitraires.  Je  demande  que  la 
cIïBcussion  soit  fermée. 

(Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  projet 

T'  *l^?l*^'  ^P''^^  quelques 'amendements,  est 
aecrete.)  •         r  .    .      ,     j 


Texte  du  Mercure  universel  (1). 

fj^iinril  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet 
de  décret  qu'il  a  présenté  hier,  pour  la  for- 
viatîon  d'un  comité  dç.  Salut  public. 

Ifiiixot.  Si  vous  créez  un  comité  de  salut  pu- 
blic, que  vous  lui  donniez  le  pouvoir  d'agir 
sans  décrets,  alors  il  faudra  un  comité  pour 
If!  surveiller,  et  il  faudra  que  vous  sun^ail- 
liez  ensuite  ce  comité  de  surveillance  :  ce  co- 
mité serait  d'ajlleurs  un  vrai  pouvoir  exécu- 
tif suprême  qui  pourrait  faire  tout  ce  qu'il 
voudrait,  qui  n'agirait  qu'autant  que  vous 
lui  donneriez  beaucoup  chargent.  (Interrup- 
tions sur  la  Montaçinè.)  Je  demande  que  cp 
comité  ne  puisse  efifrayer  l^  li|Derté,  qu'il  ne 
soit  qu'un  simple  comité  de  surveillance  (Jes 
ministres  ;  si  vous  en  êtes  mécontents,  chan- 
gez vos  ministres. 

Tliiirîot,  Si  les  ministres  faisaient  un  ar- 
rêté contraire  à  l'intérêt  national,  le  comité 
de  Salut  public  le' suspendrait  :  il  eût  é'té  à 
désirer  qu'un  tel  comité  existât  depuis  long- 
temps, il  eût  vu  que  beaucoup  d'hommes  que 
Ion  met  au  vaisseau  de  l'Etat,  sont  souvent 
de?  êtres  nuls,  et  il  eût  mis  le  flambeau  sacri 
d'î  la  vérité  sous  les  yeux  de  la  Convention. 

Qu'importe,  d'ailleurs,  de  laisser  les  dé- 
penses jusqu'à  concurrence  de  100  livres  à  la 
disposition  des  ministres,  n'en  seront-ils  pas 
toujours  responsables  1  Les  membres  de  ce 
comité  pourront-ils  jamais  y  toucher,  puis- 
que les  ministres  rendront  compte  dans  le 
moment  où  il  faut  s'environner  de  toutes  les 
lumières  ;  qu'il  faut  exercer  une  grande  sur- 
veillance, ^  peut-on  le  faire  sans  moyens  : 
croyez-moi,  citoyens,  sauvons  la  chose  pu- 
blique, sauvons  la  vie  des  citoyens;  c'est  ici 
le  combat  à  mort  de  l'esclavage  et  de  la  ty- 
rannie contre  la  Convention  nationale  et  la 
liberté.  Nous^ avons  vu  que  la  Convention  ne 
pouvait  adrninistrer,  nous  avons  vu  que  le 
conseil  exécutif  n'avait  qu'une  marche  ti- 
mide, incertaine  et  lente,  il  faut  donc  dans 
les  mom'ents  ah.  la  Convention  n'est  pas  as- 
semblée, où  elle  est  occupée  d'objets  impor- 
ta.nts,  où  le  conseil  attend  des  décisiori^,'  et 
reste  sans  action  ';  eh  hien  !  dans  ces  mo- 
ments il  faut  un  comité  qui  puisse  agir  pour 
vous,  qui  représente  la  Convention.  (Gris 
dans  la  vallée:  :  Quoi  des  dictateurs!) 

N'avez-vous  pas  donné  des  pouvoirs  illi- 
mités aux^  commissaires  que  vous  envoyez 
dans  les  départements.  Votre  comité  ne  vous 
rendrait-il  pas  coiiipte  aîn^i  que  vos  com- 
missaires ?  On  parle  de  "dictature,  mais  ce 
comité  ne  pourra,  d'un  côté,  rieii  faire  sans 
que  ie'conseil  exécutif  le  sache,  puisque  c'est 
lui  qui  exécutera  ;  d'un  autre  côté,  '  vous  êtes 
là,  et  vous  pouvez  suspendre  les  arrêtas,  où 
changer  le  comité  lui-même.  D'ailleurs,  n'est- 
il  pas  ce  comité  élu  pour  un  temps  très  court  ? 
Mais  il  pourra,  de  toutes  les  parties  de  là 
Eépublique,  appeler  des  hommes  instruits,  il 
s'environnera  de  toutes  les  lumières,  et  ce 
n'est  que  par  ce  concours  de  choses  que  vous 
pourrez  faire  le  bien.  Il  n'y  a  pas  ici  cumu- 
lation  de  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  de  prendre  des  mesures  de 


(1)  Mercure  universel,  tome  â8,  ■page's  110  et[in. 
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salut  public,  qu'exigent  le  secret,  la  prompti- 
tude, ou  qui  doivent  se  prendre,  parce  que 
l'assemblée  n'est  pas  en  séance.  Ce  comité 
vous  rendra  compte  de  ses  mesures,  de  ce 
qu'il  a  ordonné,  et  vous  les  approuverez  ou 
les  blâmerez.  Je  crois  que,  dans  ce  moment, 
c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie. 

Liasonrce.  Si  ce  comité  n'a  pas  le  droit  de 
faire  arrêter  des  citoyens  dans  les  rues,  s'il 
ne  se  mêle  que  des  fonctions  politiques,  de  la 
défense  générale  intérieure  et  extérieure,  de^ 
mesures  de  salut  public,  nous  sommes  tous 
d'accord.  (Aux  voix!  aux  voix!  dit-on.) 

Non,  dit  Bnrèro  ;  il  faut  que  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  s'éclairent  :  il  faut 
que  l'on  sache  bien  que  l'on  ne  veut  pas  or- 
gfniser  une  dictature  ;  il  importe  que  la  dis- 
cussion soit  continuée. 

llarat.  La  torpeur  du  conseil  exécutif,  sa 
négligence  à  rassembler  les  forces  nationales, 
son  refus  d'approvisionner  nos  armées,  nos 
places  de  guerre,  vous  ont  forcé  de  créer  un 
comité  de  défense  générale,  sa  marche  a  été 
trop  lente;  il  vous  faut  un  nouveau  comité; 
ce  n'est  point  une  autorité  constituée  que 
vous  établissez,  c'est  un  pouvoir  provisoire; 
ce  n'est  point  un  dictateur,  vous  seuls  êtes 
investis  de  la  dictature,  et  vous  le  changerez 
quand  vous  le  voudrez  :  il  ne  s'agit  pas  de  lé- 
siner quand  il  faut  sauver  25  millions  d'âmes. 
Si  quelque  chose  manquait  à  ce  comité,  ce  se- 
rait bien  plutôt  le  pouvoir  suffisant  pour  por- 
ter toutes  nos  forces  nationales  pour  écraser 
les  ennemis.  C'est  par  la  violence  qu'il  faut 
établir  la  liberté.  ( Applaudi^Kementa  des  iri- 
Inmef!.)  Le  moment  est  arrivé  d'organiser  le 
despotisme  de  la  liberté,  pour  anéantir  le  des- 
potisme des  rois.  Je  vote  poui^  le  projet  du 
comité. 

Birotteaii.  S'il  existait  derrière  le  rideau 
un  ambitieux  ;  et  moi,  je  crois  le  voir,  qui 
déjà  a  dans  sa  main  le  tribunal  révolution- 
naire, l'armée  des  sans-culottes  que  l'on  a 
décrétée  hier,  et  qu'il  fût  placé  dans  ce  comité 
d'exécution  ;  que  ne  pourra-t-il  pas  faire  ? 
Croyez-vous  qu'un  ami  de  la  liberté,  un  vrai 
républicain,  ne  puisse  en  être  effrayé  1  (Inter- 
rriptinn.)  Il  est  étonnant  que  je  ne  jouisse  pas 
i-^i  de  ma  liberté. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète 
les  articles  suivants  du  projet  de  décret.) 


CONTENTION  NATIONALE. 

Séance  permanente  du  dimanche  7  avril  1793, 
au  matiji. 

PRÉSIDENCE  DE  DELMA8,  président,  et  de 
GARRAN-COIJLON,   aecrMaire. 

Présidence  de  Delmas,  président. 

La  séance  est  reprise  à  10  heures  40  minutes 
du  matin. 

David  i\\.  J'ai   l'honneur  de  déposer  sur 
l'autel  de  la  patrie  une  somme  de  100  livres, 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  121. 


qu'une  jeune  personne  qui  étudie  les  arts,  et 
qui  est  peu  fortunée,  m'a  chargé  de  remettre  à 
la  Convention.  Elle  désire  rester  inconnue. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Çtossnin  (1).  Je  suis  également  c|:^argé,  par 
une  personne  qui  désire  garder  l'anonymat,  de 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  une  décora- 
tion militaire,  une  épaulette,  une  contre-épau- 
lette,  et  840  livres,  dont  150  en  écus. 

(La  Convention  nationale  décrële  la  men- 
tion honorable  de  cette  offrande  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

Gnyardiii  (2|.  A  mon  tour,  je  dépose  sur 
le  bureau  une  offrande  patriotique  de  168  li- 
vres 15  sols,  qui  m'a  été  transmise  à  cet  effet 
par  la  commune  de  Fays-Billot  (Haute-M^^''^^) 
et  celle  de  100  livres  en  assignats,  que  le  citoyen 
Prégnier  m'a  remise  pour  le  même  objet. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  ces  deux  offrandes  qu'elle 
accepte,  et  décrète  que  l'insertion  en  sera  faite 
au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera  remis 
aux  donateurs.) 

Garran-Co;ilon,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  (3)   : 

1°  Lettre  de  la  citoyenne  Tournder,  veuve 
d'un  portier  de  la  surintendance  des  bâti- 
ments du  ci-devant  roi.,  à  Compiègne,  qui  de- 
mande à  la  Convention  l'indemnité,  tant  pour 
la  non-jouissance  du  loyer  attribué  à  son  mari, 
depuis  |e  mois  d'octobre  1789,  jusqu'au  21  jan- 
vier 1793,  jour  de  son  décès,  que  pour  les 
objets  d'embellissement  et  de  commodités  faits 
par  eux  à  cette  maison. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

2°  Lettre  de  la  municipalité  de  Marseille, 
qui  adresse  à  la  Convention  nationale  une  dé- 
libération de  la  quatrième  section  de  cette  ville, 
suivie  de  l'adhésion  des  autres  sections  et  de 
la  société  républicaine,  qui  a  pour  objet  de 
prévenir  les  funestes  effets  de  l'agiotage  et  les 
créations  successives  et  multipliées  d'assignats 
nationaux. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aii  co- 
mité des  finances.  ) 

3°  Lettre  du  commandant  général  Santerre, 
qui  envoie  à  la  Convention  nationale  un  e?:- 
trait  de  l'ordre  général  de  la  veille,  qui  con- 
tient ses  vues  sur  la  formation  de  l'îj^rmée  de 
40,000  hommes  qui  vient  d'être  décrétée. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

4"  Lettre  de  l'adjoint  du  minisire  de  la 
guerre,  Saint-Fief,  par  laquelle  il  adressé  à  la 
Convention  nationale  l'état  des  officiers  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  qui  étaient  employés  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 


(1)  f.  y.,  tome  9,  p^ge  \^\. 

(2)  Ibidem. 

(.3)  Nous  donnons  povir  les  lettres  1  à  21,  que  nouf 
n'avons  pas  retrouvées,  l'analyse  qui  figure  au  P.  V., 
tome  9,  pages  121'et  suivantes. 
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5°  Lettre  de  l'adjoint  du  ministre  de  la 
guerre,  Saint-Fief,  relative  à  plusieurs  de- 
mandes des  officiers  et  sous-officiers  des  corpa 
de  la  cavalerie  nationale,  ci-devant  casernes 
à  l'Ecole  militaire. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

6°  Lettre  de  l'adjoint  du  ministre  de  la 
guerre^  Saint-Fief,  par  laquelle  il  prévient  la 
Convention  nationale  que  les  fournitures  en 
nature  se  feront  aux  troupes  des  côtes  de 
l'Océan  au  15  avril  prochain. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  marchés  réunis.) 

7°  Lettre  de  l'adjoint  du  ministre  de  la 
guerre,  Saint-Fief,  qui  fait  parvenir  à  la  Con- 
vention un  mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par 
les  administrateurs  généraux  des  subsistances 
militaires,  relativement  à  la  fourniture  de  la 
viande  pour  les  armées  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  marchés  réunis.) 

8°  Lettre  de  l'adjoint  du  ministre  de  la 
guerre,  Saint-Fief,  relative  au  paiement  des 
pensions  de  la  fondation  des  écoles  militaires 
dans  les  collèges  nationaux,  et  un  mémoire  re- 
latif à  l'insuffisance  des  fonds  décrétés  le 
25  janvier  dernier  pour  les  dépenses  de  ces 
écoles. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  de  la  guerre  réunis.) 

9°  Lettre  de  Glavière^  ministre  des  con- 
tributions publiques,  çiui  adresse  à  la  Con- 
vention une  réclamation  relative,  tant  aux 
fonctionnaires,  ouvriers  et  employés  aux  mon- 
naies qu'on  a  compris,  en  quelques  départe- 
ments, dans  le  tirage  pour  le  recrutement, 
qu'aux  chevaux  des  directeurs  des  monnaies 
servant  à  la  fabrication,  dont  quelques  muni- 
cipalités se  sont  emparés. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 

10°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  par  laquelle  il  fait  part  à 
la  Convention  des  réclamations  de  la  tréso- 
rerie nationale  sur  un  arrêté  du  directoire  de 
la  Charente-Inférieure,  qui  ordonne  aux  rece- 
veurs de  districts  de  garder  à  la  disposition 
de  ce  directoire  tous  les  fonds  de  leur  recette, 
et  de  suspendre  même  tout  annulement  d'as- 
signats provenant  tant  des  domaines  natio- 
naux que  des  échanges. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

IP  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  relative  à  l'usage  qu'on 
pourrait  faire,  pour  la  monnaie,  de  quatre 
anges  d'argent,  de  Coustau  et  de  Sarrazin. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  d'instruction  publique 
réunis.) 

12°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  contient  une  demande 
du  département  du  Lot,  pour  être  autorisé  à 
employer  le  produit  des  rôles  supplétifs  de 
1789,  au  paiement  des  sommes  dues  en  rempla- 
cement des  droits  supprimés. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mités des  finances.) 


13°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  prie  la  Convention  nationale  de  décider 
s'il  doit  faire  exécuter  en  France  le  décret  du 
5  mars  dernier,  dont  l'expédition  pour  les 
colonies  a  été  suspendue  par  un  autre  décret 
du  19  mars. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité colonial.) 

14°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  prie  la  Convention  nationale  de  fixer  son 
attention  sur  le  refus  fait  par  les  autorités 
constituées  de  l'Ile-de-France,  de  recevoir  et 
de  transcrire  sur  leurs  registres  la  loi  du 
8  août  1790,  concernant  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités colonial  et  des  finances  réunis.) 

15°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  en  contient  une  autre  du  citoyen  Sontho- 
nax,  commissaire  national  à  Saint-Domingue, 
dans  laquelle  il  annonce  à  la  Convention  qu'il 
a  cru  devoir  renvoyer  en  France  des  membres 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  et  quelques  autres 
personnes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  marine  et  des  colonies  réunis.) 

16°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  adresse  à  la  Convention  nationale  le  ta- 
bleau des  membres  qui  composent  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  établi  par  la  loi  du 
10  mars.  Il  demande  que  la  Convention  na- 
tionale procède  à  la  nomination  :  1°  d'un  juge 
et  de  cinq  suppléants  ;  2°  de  deux  suppléants 
de  l'accusateur  public;  3°  de  douze  suppléants 
du  jury. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 

17°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  transmet  à  la  Convention  une  pétition  des 
citoyens  qui  étaient  officiers  municipaux  d'A- 
vignon lors  des  scènes  malheureuses  dont  cette 
ville  a  été  le  théâtre. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 

18°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  la  Convention  nationale  les 
états  des  demandes  de  pensions,  gratifica- 
tions, secours  et  indemnités  qui  lui  ont  été 
adressés,  et  qui  ont  été  présentés  et  arrêtés 
au  conseil  exécutif  provisoire. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  liquidation.) 

19°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  la  Convention  un  arrêté  du 
directoire  du  département  de  l'Aube,  avec  di- 
verses autres  pièces  qui  lui  ont  été  adressées 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  nécessaire 
pour  procéder  à  la  vente  de  la  ferme  des  Bons 
Hommes,  située  dans  l'étendue  du  district  de 
Troyes. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités des  domaines  et  d'aliénation  réunis.  ) 

20°  Lettre  des  citoyens  Lavechin  et  Laredde, 
qui  transmettent  un  mémoire  dans  lequel  ils 
demandent  la  permission  d'exploiter  une  car- 
rière à  plâtre,  sur  une  partie  du  terrain  na- 
tional situé  à  Eeuil,  district  de  Meaux,  que 
le  même  ministre  adresse  à  la  Convention  na- 
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tionale,  avec  l'arrêté  pris  à  ce  sujet  par  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne. 

(La  Convention  renvoie  le  mémoire  au  co- 
mité des  domaines.) 

21°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  qui  transmettent  à  la 
Convention  un  état  nominatif  des  personnes 
ci-devant  attachées  à  l'Administration  et  au 
service  de  la  maison  de  Saint-C^  r. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  son  rapport  sans 
délai.  ) 

22°  Lettre  du  citoyen  Monge,  ministre  de  la 
marine,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion copie  d'une  lettre  du  citoyen  Laroque- 
Montel,  gouverneur  provisoire  de  Sainte-Lu- 
cie et  d'une  adresse  qui  a  été  envoyée  à  ce  der- 
nier par  la  société  patriotique  de  Tabago  sur 
les  services  qu'il  a  rendus  à  cette  colonie;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  5  avril'  1793,  an  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  copie  d'une  lettre  que  je 
viens  de  recevoir  du  citoyen  Laroque-Montel, 
gouverneur  provisoire  de  Sainte-Lucie;  j'y  ai 
joint  copie  d'une  adresse  qui   lui   avait  été 

dressée  par  la  société  patriotique  de  Tabago. 

a  Convention  connaîtra  la  fidélité  des  habi- 
tants de  cette  colonie,  et  la  lâcheté  du  gou- 
verneur Marguenat,  qui  a  abandonné  son 
poste  dans  l'instant  où  Tabago  était  menacé 
de  la  fureur  du  rebelle  Rivière. 


«  Adresse  de  la  société  patriotique  de  Tabago^ 
île  iidèle,  au  citoyen  Laroque-Montel,  com- 
mandant en  chef  des  Iles-du-Vent. 

((  La  société  patriotique  de  Tabago  s'em- 
presse de  vous  adresser  l'hommage  de  la  haute 
estime  que  vous  lui  avez  inspirée;  elle  ne  vous 
adresse  pas  de  vaines  phrases,  elle  vous  par- 
lera le  langage  du  cœur  et  de  la  reconnais- 
sance. 

«  Vous  avez  donné  de  grands  exemples  ; 
vous  avez  montré  ce  que  peut  produire  l'a- 
mour de  la  patrie  et  des  lois. 

«  Votre  tâche  n'est  pas  finie,  citoyen  ;  il 
vous  reste  encore  de  grandes  choses  à  faire,  et 
nous  les  attendons  de  vous;  il  vous  reste  à 
consolider  la  paix  et  l'union  parmi  des  frères 
trop  longtemps  victimes  des  embûches  des  mé- 
chants et  de  leur  propre  erreur;  il  vous  reste 
encore  à  tourner  un  regard  d'amitié  vers  nous, 
en  nous  nommant  le  plus  promptement  pos- 
sible un  chef  digne  de  votre  confiance,  et  qui 
protège  la  loi  que  nous  jurons  de  maintenir 
avec  lui. 

((  Nés  Français,  dans  une  colonie  remplie 
d'aristocratie,  nous  ne  pouvons  que  gémir  et 
attendre  patiemment  que  le  pouvoir  exécutif 
qui  nous  sera  par  vous  envoyé,  porte  remède 
à  nos  maux,  et  par  son  exemple,  nous  fasse 
jouir  de  cette  précieuse  liberté.  Que  de  re- 
merciements nous  vous  devons,  de  nous  avoir 
envoyé  les  citoyens  d'Avesne  et  Kergariou, 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  1  avril  1793. 


qui,  par  leur  zèle,  par  amour  pour  leur  pa- 
trie, et  par  l'exemple  qu'ils  ont  donné  de  leur 
patriotisme,  ont  délivré  cette  colonie  de  chefs 
persécuteurs,  ennemis  de  la  Révolution,  osant 
même  faire  parade  de  leur  aristocratie. 

«  Le  gouverneur  de  Tabago  nous  a  aban- 
donnés dans  ce  moment  suprême,  à  la  veille 
d'être  pillés  et  égorgés  par  le  traître  Rivière 
et  ses  complices;  il  est  parti  furtivement 
dans  un  bateau  anglais,  sans  régler  ses  af- 
faires, sans  payer  ses  dettes,  et  laisse  son  au- 
torité au  chef  des  fortifications,  peu  digne  de 
notre  confiance.  Le  sentiment  de  sécurité  ne 
se  commande  point,  il  s'acquiert.  Le  sieur 
Fontallard  n'a  rien  fait  pour  cela;  il  a,  au 
contraire,  suffisamment  prouvé  son  incivisme 
en  méprisant  les  décrets  émanés  de  l'Assem- 
I  blée  nationale. 

<(  Venez  donc,  citoyen,  à  notre  secours,  en 
établissant  provisoirement  à  Tabago  un  chef 
qui  vous  transmettra  notre  attachement  et 
notre  respect. 

«  Les  protestations  qui  vous  seront  envoyées 
par  un  nombre  de  citoyens  français,  membres 
de  l'assemblée  coloniale,  prouveront  assez  l'é- 
loignement  de  cette  assemblée  pour  la  Consti- 
tution. » 

Lettre  du  citoyen  Laroque-Montel,  datée  de 
Saint-Pierre  de  la  Martinique,  le  12  février 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

a  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  à  vous  rendre  compte  d'événements 
bien  intéressants,  je  m'en  acquitte  avec  une 
satisfaction  difficile  à  exprimer.  Voici  les 
changements  heureux  arrivés  aux  Iles-du- 
Vent,  depuis  la  clôture  de  ma  dernière  lettre. 

<(  La  Martinique  était  gouvernée,  depuis  le 
départ  de  Béhague,  par  une  espèce  de  conseil 
exécutif  composé  de  quatre  membres  et  un 
commandant  militaire. 

<(  Les  membres  de  ce  conseil  étaient  Martel, 
Levassor,  Honnetene  et  Guignos  :  le  comman- 
dant militaire  était  le  sieur  Molterat,  depuis 
longtemps  commandant  à  Saint-Pierre. 

«  Les  mêmes  gens  armés  qui  servaient  sous 
Béhague,  et  de  sa  création,  faisaient  encore 
la  police  dans  la  colonie  sous  les  lois  et  les 
influences  de  la  même  assemblée  coloniale,  qui 
repoussa  Rochambeau,  les  commissaires  et  les 
troupes  le  16  septembre  dernier. 

<(  Je  cherchai  les  moyens  d'occuper  le  fort 
Bourbon,  de  le  garnir  de  troupes  fidèles,  sans 
diminuer  la  garnison  de  Sainte-Lucie;  j'en- 
voyai le  citoyen  Sabatier-Saint-André  à  la 
Guadeloupe,  concerter  avec  le  citoyen  La- 
crosse,  l'exécution  de  ce  projet.  Il  trouva  là 
les  citoyens  Rochambeau  et  Ricard,  arrivant 
de  Saint-Domingue. 

«  Dès  lors,  citoyen,  je  n'eus  plus  rien  à 
faire  sur  la  Martinique;  Rochambeau  s'y  ren- 
dit, accompagné  par  Lacrosse;  le  même  res- 
pect pour  les  décrets  de  la  Cîonvention,  la 
même  confiance  que  votre  signature  avait  ins- 
pirée à  la  Guadeloupe,  fit  éclore  à  Saint- 
Pierre  les  expressions  de  la  joie  la  plus  pure. 
Rochambeau  y  reçut  les  témoignages  les  plus 
flatteurs  que  puisse  recevoir  un  délégué  de  la 
République.  Sa  présence  et  celle  du  citoyen 
Lacrosse  enracinèrent  pour  jamais,  dans  tous 
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les  cœurs,  cet  amour  ardent  de  la  p;atrie,  qui 
ne  cède  même  pas  en  môurani 

<(  Rochambeau  vint  ensuite  au  Fort-Royal. 
Le  détail  de  ses  opérations,  il  vous  le  donne 
sans  doute  lui-même  :  moi  je  me  bornerai  à 
vous  dire  qu'il  a  pris  son  gouvernement  avec 
la  seule  foi'ce  que  lui  donnait  la  volonté  na- 
tionale, qu'il  a  développé  beaucoup  de  moyens, 
et  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  res- 
pectent sa  personne  et  ses  opérations,  et  que 
le  bon  ordre  règne. 

«  Du  Fort-Royal,  surnommé  Fo^t-de-la-Ré- 
publique,  Rochambeau  a  envoyé  Ricard  à 
Sainte-Lucie  ;  l'assemblée  coloniale  n'a  pas 
voulu  d'abord  le  reconnaître,  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  de  pouvoirs;  j'ai  fait  auprès  de  cette 
assemblée  tout  ce  que  j'ai  pu  et  dû,  afin 
qu'elle  portât  la  plus  grande  attention  à  cette 
affaire.  Je  suis  venu  moi-même  ai;  Fort-Royal 
reconnaître  les  pouvoirs  de  Rochambeau,  les 
certifier  aux  colons  de  Sainte-Lucie,  et  les  en- 
gager à  recevoir  Ricard;  j'ai  été  heureux,  car 
au  même  instant  le  citoyen  Ricard  est  reçu  et 
installé. 

«  Je  la  rends  donc  toute  pure  à  la  patrie, 
cette  île  fidèle.  Il  est  bien  flatteur  pour  moi 
que  ma  dernière  dépêche  comme  gouverneur 
en  fonction  de  cette  colonie,  soit  celle  qui  vous 
annonce  le  retour  de  toute  l'île  à  la  paix,  à  la 
soumission,  et  de  pouvoir  vous  annoncer  que 
cet  archipel  ne  présente  plus  de  rebelles.  Sa- 
lut. 

Le  premier  lieutenant-colonel  du  Sl^  ré- 
giment, 

«  Signé  :  Laroque-Montel.  » 

«  P.  S.  Je  reçois,  dans  l'instant,  des  nou- 
velles de  Tabago  que  je  vous  envoie  en  origi- 
nal, l'aviso  partant,  vous  aurez,  citoyen  mi- 
nistre, l'état  actuel  de  cette  colonie,  où  je 
crois  que  le  général  va  m'envoyer;  entière- 
ment dévoué  à  la  République,  je  ne  calculerai 
pas,  pour  y  aller,  l'insahibrité  de  l'^ir.  Les 
deux  compagnies  de  mon  bataillon  qui  y  sont 
y  ont  perdu  quatre  fois  plus  qu'a  Sainte- 
Lucie. 

«  Signé.  :  L4ROQUE-MONTEL.   » 
«  Four  copie,  Monge.   » 

(La  Convention  nationale  décrète  l'inser- 
tion au  Bulletin  de  la  lettre  de  Laroque-Mon- 
te|,  et  renvoie  le  tout,  au  surpl^s,  aux  co- 
mités colonial  et  de  marine.) 

23"  Lettre  de  Goliier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  par  laquelle  il  informe  la  Conven- 
tion que  le  feu  a  pris  à  celui  de  ses  bureaux 
qui  renfermait  les  procédm-es  criminelles, 
mais  que  les  flammes  n'ont  point  atteint  celles 
qui  concernent  les  accusés  qui  doivent  être 
jugés  par  le  tribunal  extraordinaire.  Le  mi- 
nistre ajoute  qu'il  fait  des  recherches  pour 
savoir  si  le  feu  a  été  mis  à  dessein.  Il' fait 
garder  à  vue  provisoirement  le  chef  de  ce  bu- 
reau. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

^  24°  Lettre  de  Vex-ministre  Jîoland,  relative 
a  l'apposition  des  scellés  faite  sur  ses  papiers 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  pâtre  444 
1"  colonne.  *^  *  , 


et  à  l'apurement  de  ses  comptes  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  ce  5  avril,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  mes  papiers, 
lundi  premier  de  ce  mois,  par  ordre  des  co- 
mités de  la  Convention.  Quelle  que  puisse  pa- 
raître cette  mesure,  à  l'égard  d'un  homme  qui 
n'a  pas  mérité  d'inspirer  des  soupçons,  je  me 
suis  applaudi  de  la  voir  prendre,  parce  qu'elle 
doit  fournir  de  nouveaux  témoignages  en  ma 
faveur  ;  mais  il  importe  d'accélérer  leur  mani- 
festation ;  il  importe  de  dissiper  les  doutes  que 
cette  précaution  suppose  et  qu'elle  a  dû  ré- 
pandre ;  il  m'importe  d'acquérir  enfin,  sous  le 
régime  de  la  liberté,  celle  de  porter  mes  pas 
sur  mes  propriétés  et  de  respirer  l'air  qui  con- 
vient à  ma  sanjié. 

«  Je  réclame  de  l'Assemblée  qu'elle  veuille 
nommer  des  commissaires  pour  la  levée  des 
scellés  et  la  vérification  de  mes  pajpiers.  Sa 
justice  ne  les  choisira  pas^  sans  doute,  plus 
parmi  mes  successeurs  qu'au  milieu  de  mes 
amis  :  le  caractère  de  l'impartialité  doit  le 
distinguer,  car  je  n'ai  pas  plus  besoin  de 
grâce  que  je  ne  dois  être  exposé  à  craindre  la 
malveillance. 

«  Je  demande,  en  outre,  à  être  autorisé  à 
appeler  des  commissaires  de  ma  section  pour 
assister  à  la  vérification  que  les  commissaires 
de  la  Convention  feront  de  mes  papiers,  afin 
que  la  plus  grande  publicité  éclaire  tout  ce  qui 
me  concerne.  C'est  l'unique  sauvegarde  dont  je 
me  sois  jamais  appuyé  et  que  je  ne  cesserai 
d'invoquer. 

<(  Je  demande  enfin  l'observation  du  décret 
qui  ordonnait,  sous  Jiuitaine,  l'^^^men  et  le 
rapport  de  mes  conaptes. 

<c   Signé  :  Roland.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
nommera  deux  commissaires  pour  assister  à 
la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  de  cet 
ex-ministre  et  qu'il  est  autorisé  à  prendre  deux 
des  commissaires  dans  sa  section  pour  y  assis- 
ter avec  ceux  de  la  Convention.  Elle  décrète, 
en  outre,  le  renvoi  de  la  lettre  pour  le  surplus 
au  comité  de  l'examen  des  comptes.) 

Lie  Président  met  aux  voix  le  scrutin  pour 
la  nomination  de  deux  commissaires  appelés 
à  assister  à  cette  levée  des  scellés. 

(La  Convention  désigne  les  citoyens  La- 
plaïgne  et  Thuriot  (2). 

Baudoin,  imprimeur  de  la  Convention  na- 
tio7iale,  est  admis  à  la  barre  (3). 

Il  observe  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'im- 
primer, ainsi  que  la  Convention  l'a  ordonné, 
les  pièces  relatives  à  Dumouriez,  qui  sont 
entre  les  mains  de  différents  comités  et  du  con- 
seil exécutif.  Il  demande  que  les  commissaires 
inspecteurs  dé  la  salle,  chargés  de  l'inspection 
des  impressions,  se  concertent  avec  les  co- 
mités et  les  agents  du  conseil  exécutif  provi- 
soire, qui  peuvent  avoir  ces  pièces,  pour  les 


(1)  Mercure  universel,  tome  26  page  122. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  126.  . 

(3)  Mercure  universel,   tome  26,  page  122  et  P.  V., 
tome  9,  page  126. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAB|.f;iHF.^JAipS.     [7  avril  1793.] 


délivrer  à  rimprin^eur  et  en  accélérer  l'impres- 
sion. 

(La  Convention  décrète  que  les  cominis- 
saires  inspecteurs  de  la  salle,  chargés  de  l'ins- 

f)ection  des  impressions,  se  concerteront^  avec 
es  comités  et  les  agents  du  conseil  exécutif 
provisoire,  qui  peuvent  avoir  les  pièces  de  la 
correspondance  de  Dumouriez,  pour  les  déli- 
î.  vrer  à  l'imprimeur  de  la  Convention,  afin  d'en 

Pcélérer  l'impression.) 
Çinrran - Coiilon  ,    secrétaire'     donne    lec- 
ture du  procès-verhal  de  la  séance  permanente 
du  mercredi  S  avril  1793,  au  matin  (1). 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

(  'anikoii,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
rbal  de  la  séance  permanente  du  vendredi 
5  avril  1793,  au  matin  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédac|;ion.) 

Un  membre  du  comité  de  défense  générale 
donne  lecture  d'une  lettre  de  Custine,  qui  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

|iandau,  le  3  avril  1793,  l'an  |I 
4e  13-  République. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de 
ma  lettre  aux  administrateurs  des  départe- 
ments qui  m'environnent,  dont  je  requiers 
toutes  les  gardes  nationales,  ainsi  que  copie 
d'une  lettre  que  j'adresse  au  département  du 
Bas-Rhin,  pour  pourvoir  à  l'évacuation  des 
magasins  qui  se  trouvent  dans  la  plaine  de 
l'Alsace  ,  Crar,  outre  32,000  hommes  qui  blo- 
quent Mayence,  c'est  à  une  armée  de 
80,000  hommes  que  j'ai  affaire  ici,  sans  y  com- 
prendre celles  qui  sont  du  côté  du  Haut-Rhin. 

<(  Voijà  le  résultat  des  brillantes  mesures 
qu'a  prises  Beurnonville,  de  laisser  l'armée  de 
la  Moselle  dans  l'inaction,  en  l'empêchant  de 
couvrir  les  revers  des  Vosges,  en  ne  renforçant 
pas  mon  armée  où  elle  est  dans  l'inaction  ; 
enfin,  en  faisant  tout  ce  qu'il  fallait  pour  me 
faire  essuyer  l'échec  le  plus  terrible.  Cette 
conduite  ne  peut  avoir  que  les  motifs  les  plus 
méprisables  et  les  plus  condamnables  dans  un 
ministre,  et  me  décide  à  vous  dire  que  dans  le 
peu  de  temps  où  je  dois  conserver  le  comman- 
demenl,  je  ne  correspondrai  plus  avec  lui, 
vous  priant  de  lui  donner  connaissance  de  mes 
dépêches  pour  ce  qu'il  sera  utile  que  je  sache. 

«  J'ai  en  opposition  une  cavalerie  immense, 
et  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  possible  de  me 
couper  toutes  les  subsistances  ;  je  n'ai  pas  de- 
vant moi  moins  de  50  escadrons  de  hussards  et 
de  dragons,  sans  les  cuirassiers  dont  j'ignore 
le  nombre,  et  je  n'ai  à  leur  opposer  que  10  à 
12  escadrons  de  chasseurs  à  cheval,  et  5 
ou  6  de  dragons,  et  journellement  'le  mi- 
nistre ^eurnonville  envoie  des  ordres  pour  les 
retirer  sans  les  faire  remplacer. 

1)  P,  V.,  tome  9,  page  126. 

^i  Ibidem. 

(S)  Lngotachiqraphe,  n»  99,  page  308.  —  Le  procès- 
verbal  (tome  9,  page  126)  dit,  à  cette  place,  que  la  fin 
de  ceite  lettre  ne  fut  pas  lue  en  séance,  en  raison  des 
détails  militaires  qu'elle  contenait  et  que  le  comité  crut 
»  propos  de  ne  pas  divulguer.  Quels  étaient  ces  détails? 
Nous  1  Ignorons,  n'ayant  trouvé  de  cette  lettre  que  le 
texte  donne  p.ir  le  Logotachigraphe,  ou  celui  du  Mer- 
cure universel  (tome  26,  page  308),  encore  moins  com- 
plet. 
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((  Il  m'est  impossible  de  me  charger  du  com- 
mandement d'une  armée  dent  un  ministre, 
d'un  tel  caractère,  dirige'  lés  mouvements. 
D'ailleurs,  citoyens,  l'ambition  qui  me  le  fe- 
rait conserver  serait  une  perfidie,  qui  ten- 
drait à  faire  égorger  en  vain  un  grand  nombre 
de  braves  soldats  :  je  préfère  mille  fois  la  nqort 
comme  soldat,  à  la  Jidnte  d'essuyer  une  défaite 
corpme  général.  Envoyez-mqi  un  successeur; 
je  ne  puis  assez  le  répéter,  je  l'attends  avec  im- 
patience ;  il  ne  faut  pas  perdro  de  tenaps  à  lui 
envoyer  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  dont 
on  a  laissé  cette  armée  dq-ns  le  plus  grand  dé- 
nuement, en  même  temps  que  l'on  faisait  éva- 
cuer les  montagnes  pour  ni'empêcher  dé  tenir 
les  positions  qui  pouvaient  s'y  choisir,  et  où 
la  cavalerie  était  moins  nécessaire.  On  n'a  pas 
senti,  ou  on  a  trop  senti,  que  tant  que  je  tien- 
drais la  position  que  j'occupais,  nos  ennemis 
ne  pourraient  nous  porter  aucun  coup  qui  pût 
être  d'une  conséquence  considérable. 

«  Mais  aujourd'hui  il  faut  empêcher  l'in- 
vasion dans  nos  départements,  ce  ne  sont  plus 
des  conquêtes  à  défendre.  Il  faut  que  la  nation 
se  lève  tout  entière  ;  il  faut  qu'elle  se  porte 
sur  Bicêne,  afin  d'empêcher  celles  de  l'ennemi 
de  s'emparer  des  Vosges.  A  la  manière  dont 
on  opèi<e,  et  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la 
carte,  on  ne  douterait  paès  que  le  plan  ne  fût 
formé  de  livrer  les  départements  à  la  fureur 
des  ennemis.  Je  me  charge  de  le  démontrer 
dans  un  entretien  public  que  je  provoque  sur 
ma  conduite,  et  sur  celle  des  i^inist^es  et  des 
généraux  que  j'ai  eu  à  lutter. 

«  On  vous  a  dit  une  grande  vérité,  repré- 
sentants du  peuple,  en  vous  assurant  que  le 
mode  d'organisation  que  vous  avez  décrété 
pour  l'avancement  militaire,  devait  perdre 
l'arrnée,  et  si  vous  ne  vous  empressez  d'y  re- 
médier, elle  vous  sera  constatée  dans' peu  de 
temps.  Je  parle  pour  les  intérêts  de  ma  patrie 
et  pour  la  gloire  de  ceux  qui  me  remplace- 
ront. Il  ne  peut  plus  y  avoir  rien  de  per- 
sonne], puisque  ma  carrière  est  finie... 

«  Signé  :  Custine,  » 

llaiiâsinann  (1).  Je  vous  ai  déjà  dévoilé 
une  partie  deg  perfidies  de  Beurnonville;  je 
dois  vous  citer  un  trait  qui  achèvera  de  vous 
en  convaincre  :  c'est  que  sa  cavalerie,  très 
nombreuse  et  tant  sollicitée  par  Cus|;ine,  i]  l'f}, 
fait  marcher  sur  ses  derrières  et  jusqiip  vers 
Napcy,  de  rpanière  qu'elle  ne  pouyait  être  la 
d'aucune  utilité,  tandis  qu'elle  aurait  été  ex- 
trêmement utile  à  l'armée  de  Custii^e.  Ci- 
toyens, pour  juger  la  conduite  de  cet  homme, 
qui  a  si  indignement  trahi  la  patrie,  je  de- 
mande que  vous  ordonniez  à  Custine,  de  vous 
envoyer  toute  sa  correspondance  avec  Beur- 
nonville, et  que  l'état-major  de  l'armée  de  ïa 
Moselle  soit  tenu  de  vous  envoyer  l'état,  le 
contrôle  de  l'armée  de  la  Moselle  et  de  sa  posi- 
tion depuis  le  mois  de  décembre,  jusqu^à  la 
fin  du  mois  de  mars,  et  que  vous  nommiez  une! 
commission  ad  hoc,  pour  examiner  cette  af- 
faire. 

I^amboii  (2t.  Nous  devons  nous  féliciter 
d'une  mesure  que  la  Convention  a  prise,  qui 
est  l'envoi  des  commissaires  auprès  de  l'armée. 


(1)  Logotachygraphe,  n«  99,  page  309,  2»  colonne. 

(2)  Ibidem    et  Journal  des    Débats    et  des  décrets, 
n°  202,  page  131. 
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Vous  voyez  que  si  nous  n'avions  pas  eu  dea 
commissaires  à  Lille  et  à  Valenciennes,  la 
Eépublique  aurait  couru  de  grands  dangers. 
L'armée  de  Custine  se  trouve  divisée.    Une 

Ëartie  est  dans  la  place  importante  de 
[ayence,  et  nous  y  avons  deux  commissaires 
qui,  sûrement,  défendront  cette  place  jusqu'à 
1  extrémité,  et  ne  capituleront  qu'avec  hon- 
neur pour  la  République  ;  mais  ils  sont  blo- 
qués, il  n'y  a  plus  dès  lors  de  commissaires  à 
1  armée  de  Custine.  Ce  général  veut  quitter  le 
commandement  de  nos  armées,  parce  qu'il  ne 
voit  que  trahison.  Nous  manquerions  à  notre 
devoir  si,  sur  la  plainte  qui  nous  est  portée, 
nous  ne  prenions  des  mesures  pour  trouver 
et  punir  les  coupables. 

Je  demande  donc  que,  dès  ce  jour  même,  on 
nomme  deux  ou  trois  commissaires  pour  aller 
à  l'armée  de  Custine,  prendre  toutes  les  infor- 
mations relatives  aux  plaintes  qui  vous  sont 
f)ortées,  afin  de  punir  les  traîtres  qui  ont  été 
a  cause  de  l'échec  qu'a  essuyé  ce  général.  Je 
ne  doute  pas  que  la  trahison  qui  a  eu  lieu  à 
l'armée  de  Custine,  ne  fût  liée  avec  celle  de 
l'armée  de  Belgique.  Il  y  a  longtemps  qu'on 
attaque  Custine,  qu'on  le  représente  comme 
un  fou,  parce  qu'il  n'était  pas  du  parti  de 
Dumouriez.  Il  faut  tout  examiner,  afin  de 
savoir  si  le  parti  de  Dumouriez  n'existait  pas 
dans  les  bureaux  de  la  guerre.  (Applaudisse- 
ments ) 

(La  Convention  décrète  qu'elle  nommera 
trois  commissaires  pour  se  rendre  à  l'armée  de 
Custine.) 

Dréard  (1).  Je  crois  devoir  dans  ce  moment 
présenter  une  réflexion  à  l'Assemblée.  J'ai  lu, 
il  y  a  déjà  quelque  temps,  une  partie  de  la 
correspondance  de  Beumonville,  dans  le 
temps  qu'il  était  à  l'armée,  j'y  ai  constam- 
ment vu  ce  qui,  dans  tous  les  temps,  a  été  la 
perte  de  tous  les  Etats;  j'ai  vu  cette  jalousie, 
et  cetbe  rivalité  de  métier  assez  ordinaire  aux 
généraux,  qui  n'ont  jamais  su  calculer  les 
avantages,  ou  les  désavantages  de  leur  pa- 
trie, qui  ont  toujours  compté  pour  peu  le  sang 
des  hommes  et  n'ont  jamais  en  vue  que  leur 
intérêt,  leurs  avantages  individuels. 

Je  suis  intimement  convaincu  que  Beumon- 
ville, ministre  de  la  guerre,  depuis  qu'il  oc- 
cupe ce  poste,  s'est  attaché  principalement  à 
se  ménager  une  armée  dans  le  meilleur  état. 
J'ai  vu  Beurnonville  vous  dire  ici  qu'il  n'ac- 
ceptait le  ministère  que  pour  un  temps,  qu'il 
vous  redemanderait  le  commandement  de 
l'armée.  Eh  bien  !  citoyens,  faites  bien  exa- 
miner l'affaire,  et  vous  serez  convaincus  de  la 
vérité  de  mon  observation. 

Je  suis  fâché  de  parler  contre  lui  en  son 
absence;  il  n'entre  jamais  dans  mon  caractère 
d'inculper  un  homme  absent,  et  surtout  un 
homme  qui,  revêtu  d'un  caractère  public,  a  été 
livré  par  la  lâcheté  du  général  Dumouriez  : 
mais  je  demande  que  cette  lettre  de  Custine 
soit  renvoyée  au  comité  de  Salut  public  aussi- 
tôt qu'il  sera  organisé. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Bréard,  c'est-à-dire  ordonne  le  renvoi  de  la 
lettre  de  Custine  au  comité  de  Salut  public) 


(1)  Logotach  y  graphe,  n»  99,  page  309,  i'*  colonne. 


Un  membre  (1)  :  Tous  les  généraux  et  les 
commissaires  que  vous  avez  envoyés  dans  les 
différentes  armées  vous  disent  que  le  mode 
d'élection  des  officiers  ne  tend  qu'à  désorga- 
niser les  armées.  Je  demande  qu'il  soit  sup- 
primé. 

Plusieurs  membres  :  Pas  du  tout,  nous  de- 
mandons la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

Un  autre  membre  demande,  par  amende- 
ment, que  le  renvoi  de  cette  question  soit  fait 
au  comité  de  Salut  public. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  amendée.) 

I}»f»oiil  (2).  Je  demande  que  les  commis- 
saires de  la  Convention,  qui  avaient  été  en- 
voyés aux  armées  et  qui  en  sont  de  retour, 
soient  appelés  par  le  comité  de  Salut  public, 
lors  de  l'examen  de  cette  question. 

Bentabole.  Vous  avez  créé  hier  un  comité 
de  Salut  public  sur  de  grands  principes,  vous 
l'avez  composé  seulement  de  neuf  membres. 
Si  vous  y  joignez  des  commissaires,  c'est  déjà 
violer  les  principes.  Je  demande  la  question 
préalable. 

Robespierre,  le  jeune.  Vous  savez  que  Du- 
mouriez faisait  circuler  de  faux  décrets  et 
que  les  vôtres  n'étaient  jamais  lus  aux  ar- 
mées. J'appuie  la  demande  de  question  préa- 
lable sur  l'adjonction  des  commissaires  au  co- 
mité et  je  propose  de  décréter  qu'à  l'avenir 
vos  commissaires  seront  tenus  de  proclamer 
eux  mêmes  vos  décrets  à  la  tête  des  armées. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  pourra  appeler  qui  bon  lui  sem- 
blera.) 

Thiiriot  (3).  Vous  savez  que  plus  de 
S0,000  hommes  de  l'armée  de  Belgique  ont 
quitté  leurs  drapeaux,  pour  ne  pas  obéir  au 
perfide  Dumouriez  :  ces  20,000  hommes  sont 
presque  tous  arrêtés;  je  demande  qu'on  prenne 
des  mesures  pour  qu'ils  rejoignent  nos  ar- 
mées. 

Liecointe-Piiyravean.  J'ai  un  proq'et  de 
décret  sur  cet  objet;  je  demande  à  le  soumettre 
à  la  Convention. 

S^e  Président  (4).  Je  demande  auparavant 
à  faire  connaître  à  la  Convention  le  résultat 
de  l'appel  nominal  pour  la  nomination  des 
membres  du  comité  de  Salut  public. 

Les  citoyens  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  sont  : 


Barère, 

360  voix. 

Danton,                   227  voix. 

Delmas, 

347 

Guyton-Morveau,   202 

Bréard, 

325 

Treilhard,               167 

Gambon, 

278 

Delacroix  (d'Eure- 

Jean  Debry, 

233 

et-Loir).               ISl 

(i)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  444, 
l"  colonne. 

(2)  La  motion  de  Dupont,  contre  laquelle  s'élèvent 
Robespierre  le  jeune  et  Bentabole,  est  empruntée  au  Mer- 
cure   universel,   tome   26,  page    124. 

(3)  La  motion  de  Tburiot  est  empruntée  au  Mercure 
universel,  tome  26,  page  124. 

Voy.  ci-après,  môme  séance,  page  400,  la  suite  donnée 
à  cette  demande  et  le  renvoi  des  projets  de  Thuriotet 
de   Lecointe-Puyraveau  au  comité  de  la  guerre.) 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  127. 
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Les  membres  qui  ont  eu  le  plus  de  voix, 
après  les  précédents,  sont  : 


La  Uévellière  Lé- 

Thuriot, 

103  voix. 

peaux, 

146  voix. 

Dubois-Crancé, 

96 

Lasource, 

143 

Boyer-Fonfrède, 

86 

Isiiard, 

141 

Merlin  (de  Douai), 

85 

Robert  Liodet, 

122 

Gambacérés, 

62 

I 


Les  citoyens  Barère,  Delmas,  Bréard,  Cam' 
bon,  Jean  Debry,  Danton,  Guyton-Morveau, 
Treilhard  et  Delacroix,  ayant  oLoenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  je  les  proclame 
membres  du  comité  de  Salut  public. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  neuf 
membres  suivants  soient  reconnus  comme  sup- 
pléants. 

Drivai  (1).  Le  décret  en  vertu  duquel  vous 
avez  nommé  les  membres  du  comité  d'exécu- 
tion, ne  porte  pas  qu'il  y  aura  des  suppléants. 
Je  demande  en  conséquence  que  la  nomination 
des  suppléants  soit  regardée  comme  non  ave- 
nue. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
rival.) 

tiurran-Couloii,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Jean 
Debry  déclare  ne  pouvoir  accepter,  pour  rai- 
sons de  santé,  les  fonctions  de  membre  du 
comité  de  Salut  public.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Paris,  7  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Je  serais  un  mauvais  citoyen,  si  j'accep- 
tais une  place  que  je  ne  peux  remplir.  L'état 
actuel  de  ma  santé  ne  me  permet  pas  ni  de 
veiller,  ni  la  moindre  application,  sans  qu'au- 
sitôt  je  crache  le  sang.  C'est  cette  seule  con- 
sidération qui  m'empêche  de  me  rendre  au  té- 
moignage de  confiance  que  m'a  donné  la  Con- 
vention en  me  nommant  au  conseil  d'exécu- 
tion. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  d'en  pré- 
venir l'Assemblée. 

«  Signé  :  Jean  Debry.  » 

Brcard  (3).  Ce  n'est  pas  assez  de  décréter 
lUn  comité,  il  faut  le  mettre  en  activité.  Je 
demande  que  les  autres  membres,  nommés  au 
comité  de  Salut  public,  déclarent  s'ils  accep- 
tent leur  nomination;  que  ceux  qui  accepte- 
ront se  réunissent  sur-le-champ  au  lieu  des 
séances  du  comité  de  défense  générale,  pour 
s'occuper  des  grands  objets  de  leur  mission; 
qu'à  cet  effet,  le  président  Delmaa  et  le  se- 
crétaire Cambon  soient  provisoirement  rem- 
placés au  bureau  de  l'Assemblée,  et  qu'il  soit 
procédé  de  suite,  par  appel  nominal,  au  choix 
de  nouveaux  membres  à  la  place  de  ceux  qui 
n'auront  pas  accepté. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Bréard.)  (4) 

M..«  Fré-iideiit  cède  le  fauteuil  à  Garran 
Cottlon,  le  plus  ancien  des  secrétaires  (5). 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page4i4 
l'*  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gu  252,  chemise 438, 
pièce  n"  2. 

(3)  Logotachygraphe,  n»  99,  page  309,  2*  colonne. 

(4)  Voyez  ci-après,  même  séance,  page  400,  l'élection 
de  Robert  Liiidet,  en  remplacement  de  Jean  Debry. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  128. 


PEÉsiDENCB  DE  OAERAN-couLON,   secrétaire. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  l'Erguet  et  le 
Mûnsterthal  continueront  à  jouir  des  avan- 
tages attachés  à  la  neutralité  helvétique  jus- 
qu'à ce  que  les  points  en  litige  aient  été  réglés 
à  l'amiable  et  que,  pour  y  parvenir,  l'ambas- 
sadeur de  la  République  auprès  des  cantons 
helvétiques  sera  chargé  de  les  éclair cir;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  diploma- 
tique, considérant  que  l'Erguet  et  le  Miins- 
terthal  ou  Prévôté  de  Moustier-Grandval,  qui 
faisait  partie  du  ci-devant  évêché  de  Bâle, 
avaient  néanmoins  une  existence  politique 
particulière  qui  les  rendait  en  quelque  sorte 
indépendants  du  prince-évêque; 

<(  Que  l'un  de  ce  pays  est  allié  de  la  répu- 
blique de  Brinne,  que  l'autre  est  en  com- 
bourgeoisie  avec  l'Etat  de  Berne,  et  qu'ils  ont 
été  en  conséquence  compris  jusqu'à  présent 
dans  l'enceinte  de  la  neutralité  helvétique; 

«  En  approuvant  et  confirmant  l'arrêté  du 
conseil  exécutif  provisoire  du  19  mars  der- 
nier, concernant  les  parties  du  ci-devant  évê- 
ché de  Bâle  qui  ont  été  comprises  dans  la 
neutralité  du  corps  helvétique^  et  dont  les  re- 
lations avec  ce  corps  peuvent  être  susceptibles 
de  difficultés; 

«  Décrète  que  l'Erguet  et  le  Mûnsterthal 
continueront  a  jouir  des  avantages  attachés 
à  la  neutralité  helvétique  jusqu'à  ce  que  les 
points  en  litige,  aient  été  réglés  à  l'amiable, 
et  que  pour  y  parvenir  l'ambassadeur  de  la 
République  auprès  des  cantons  helvétiques 
sera  chargé  de  les  éclaircir.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Uelaunay  le  jeune,  au  nom  du  comité  de 
législation,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  de  jugement,  par  les 
tribunaux  criminels,  des  personnes  préventifs 
d'avoir  pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes 
contre-révolutionnaires  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation,  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Les^  tribunaux  crinainels  seront  tenus,  bous 
la  réquisition  des  administrations  de  départe- 
ments, de  se  transporter  dans  les  chefs-lieux 
de  district,  pour  y  juger,  conformément  à  la 
loi  du  19  mars,  les  prévenus  d'avoir  pris  part 
aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révolution- 
naires. 

Art.  2. 

«  Les  jugements  seront  exécutés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  sans  recours  au  tri- 
bunal de  cassation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  loi  du  19  mars. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  46  et  P.  V., 
tome  9,  page  128. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  47  et  P.  V., 
tome  9,  page  130. 
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Art.  3. 


,  «  Les  directoires  ,cJe,  departejiieiit  feront 
f,aire,  par  l'iiiteriilécliaii'p  des  direcloires  de 
districÇ,  toutes  les  dispositions  riécessaires  à  la 
tenue  des  séances  des  Iribuiiaux  crinjiiiels.  Ils 
ordonnanceront  les  états  de  frais  de  voyage 
et  de  transport,  sur  le  visa  des  présideiits  des 
tribunaux  crimiiièls.  » 

(La  Conventioii  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I^a  Révelliôre-ljëiiènlix^  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Gohier,  ministre  de  la 
justice,  d'uii  procès-verbal  des  adviinistrateurs 
de  la  police;  et  d'une  lettre  de  L.-P.-J.-Erjalité, 
relative  à  la  réclamation  faite  par  ce  citoyen 
contre  son  arrestation,  sur  le  fondement  qu'il 
n'est  pas  compris_  nominativement  dans  le  dé- 
cret d'hier,  et  qu'il  se  trouve  dans  un  cas  t)ar- 
ticulier,  comme  député. 

Suit  la  teneur  de  ces  trois  pièces  : 

Lettré  'de  Gohier,  ministre  de  la  justice,  à  la 
Convention  nationale  (1). 

t*aris,  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

«  Citoyen  Président, 

«  Eii  exécution  du  décret  rendu  hier  par  la 
Convention  nationale,  portant  que  tous  les 
individus  de  la  famille  des  Bourbons  seront 
mis  en  état  d'arrestation,  le  citoyen  Louis-Phi- 
lippe-Joseph-Egalité,  a  été  mis  en  état  d'arres- 
tation et  conduit  à  la  mairie  pour  constater 
l'identité  de  sa  personne. 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie 
certifiée  conforme  du  procès-verbal  qui  a  été 
dressé  à  la  mairie.  Tous  y  verrez  que  le  citoyen 
Egalité  regarde  le  décret  comme  étranger  à  sa 
personne,  en  sa  qualité  de  représentant  de  la 
nàtioti. 

«  Les  égards  dus  à  la  représentatidii  natio- 
nale in  empêchent  de  me  rendre  juge  de  ses 
réclamations.  Je  les  soumets  à  la  Convention 
nationale,  qui  seule  peut  statuer  sur  la  de- 
mande du  citoyen  Egalité  et  régler  la  déter- 
mination que  le  iîiaire  de  Paris  ainsi  que  moi 
devons  prendre  poUr  l'exécution  de  la  loi. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Signé.  :  Gohier.  » 

Prôcêh-verhal  des  administrateurs  de  la  po- 
lice de  la  comwAiné  de  Paris  (2i), 

DépàHèhïeht  de  police  ;  commune  de  Paris. 
Le  7  avril  179^,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Ce  jourd'hui  dimanche,  7  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République,  huit  heures  du  matin, 
par  devant  riOus,  administrateurs  de  police, 
est  comparu  le  citoyen  Egalité,  conformément 
à  un  décret  de  la  Convention  iiationale  du 
jour  d'hier  qui  nous  a  été  notifié  par  le  mi- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  li  ist,  cliemise  430» 
pièce  n»  1. 

(2)  Ibidem,  pièce  n^S. 


[7  avril  nOâ.] 

nistre  de  la  justice^et.en  vertu  .d'un  inahdat 
d'amener  décerné  par  nous  et  riiis  à  exécution 
par  le  citoyen  Cavagnac,  officier  de  paix  ; 

<(  A  lui,  demandé  ses  noms,  prénoms,  âge, 
profession,  pays  de  naissance  et  de  demeure  ; 

«  A  répondu  s'appeler  Louis-Philippe-Jo- 
seph-Egalité,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à 
Saint-Clbud,  départernent  de  Seine-et-Oise,  dé- 
puté à  la  Convehtion  nationale  du  département 
de  Paris  et  demeurâtit  rue  Saint-Honofé. 

«  A  lui  exhibé  et  notifié  le  décret  de  la  Con- 
vention national©  qui  ordonne  l'arrestation 
de  tous  les  individus  de  la  famille  des  Bour- 
bons ; 

((  Nous  a  répondu  que  ce  décret  que  nous 
venons  de  lui  exhiber  mérite  une  explication 
à  son  égard,  parce  qu'il  ne  le  désigne  pas  no- 
tttiriativement  et  qu'il  est  dans  une  classe  à 
part,  étant  député  à  la  Convention  nationale  ; 
pourquoi  il  croit  devoir  nous  requérir  de  sus- 

{)endre  à  son  égard  l'exécution  entière  de  la 
oi,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  référé  à  la  Conven- 
tion, ce  qu'il  va  faire  sur-le-champ. 

«  A  lui  demandé  si  ses  réponses  contiennent 
vérité  ; 

«  Lecture  faite  a  dit  que  oui,  (^u'il  y  persiste 
et  a  signé. 

«  Et  ayant  de  signer,  nous  déclare  ledit  Ega- 
lité qu'il  n'entend  pas  que  sa  comparution 
puisse  nuire  ni  préjudicier  à  la  représentation 
nationale  dont  il  se  trouve  investi,  et  qu'il  n'a 
entendu  comparaître  qu©  pour  s'en  expliquer 
avec  les  magistrats  du  peuple. 

«  Sigiié  :  Louis-Philippe-Joseph  Ega- 
lité et  Louis  RouLX. 

((  Sur  quoi,  nous  administrateurs  de  la  po- 
lice, disons  qu'il  sera  référé  sur-le-champ  au 
ministre  de  la  justice  de  l'interrogatoire  ci- 
dessus,  avec  invitation  de  nous  tracer  la  marche 
que  nous  avons  à  suivre  et  avons  signé  : 

«  Signé  :  Louis  RouLx,  Gaudray 
D.  E.  Laurent.  » 

«  Certifié  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  Gohier.  » 

Lettre  du  citoyen  Philippe-Egalité  à  ses  col- 
lègues de  la  Convention  (1). 

A  la  mairie,  le  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

<(  Il  est  venu  ce  matin  chez  moi  deux  ci- 
toyens se  disant  l'un  officier  de  paix,  l'autre 
inspecteur  de  la  police,  qui  m'ont  présenté  une 
réquisition  signée  en  vertu  d'un  décret  de  la 
Convention  pour  que  j'eusse  à  les  suivre  à 
la  mairie.  Je  m'y  suis  rendu  à  l'inàtânt  pour 
m'expliquer  avec  les  magistrats  du  peuple.  Je 
leur  ai  déclaré  que  j'étais  venu  pour  conférer 
avec  eux,  et  sans  déroger  aux  droits  attaches 
à  la  qualité  de  représentant  du  peuple  dont 
je  suis  investi.  Alors  ils  m'ont  exhibé  un  décret 
rendu  hier  portant  ces  mots  :  «  La  Convention 
nationale  décrète  que  tous  les  individus  de  la 
famille  des  Bourbons  seront  mis  en  état  d'arires- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  252,  chemisé  438, 
pièce  n"  3. 
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tatiou.  »  Comme  je  n'y  suis  pas  compris  nomi- 
j^t Hâtivement,  et  que  je  me  trouVe.dans  un  cas 
I^Pparticulier  et  même  député,  je  les  ai  requis 
de  suspendre  l'exécution  du  maijdat  d'arrêt 
jusqu'à  ce  que  j'en  eusse  écrit  à  la  Conventiori. 
Indubitablement  attaché  à  la  llépublique,  sûr 
de  mon  innoceiice  et  désirant  avec  ardeur  le 
moment  où  ma  conduite  sera  examinée  et  ren- 
due publique,  je  n'aurais  pas  retardé  d'un 
instant  l'exécution  du  décret  si  je  n'avais  p£is 
craint  de  laisser  compromettre  en  moi  la  di- 
srnité  de  représentant  du  peuple.  Je  vous  prie, 
citoyens  mes  collègues,  de  prendre  une  déci- 
sion à  ce  sujet  et  de  me  faire  passer  vos  ordres 
à  la  mairie  où  je  les  attends. 

k  Signé  :  Joseph  Egalité.  » 
Serres  (1).  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo 
flfartivé  sur  ce  que  la  Convention  a  entendu  le 
^Hpomprendre  dans  son  décret  d'hier  soir. 
1^    (La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
!        tivé  sur  ce  qu'elle  a  bien  entendu  comprendre 
L.-P.-J.   Egalité  dans  le  décret  qui  ordonne 
l'arrestation  des  Bourbons.) 

Pënlères  (2i.  Je  demande  qu'il  reprenne 
son  nom  d'Orléans  ou  de  Bourbon  ;  il  ne  faut 
pas  souffrir  qu'il  porte  le  nom  d'Egalité  plutôt 
qu'un  autre  citoyen. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
— ^    à  délibérer  sur  cette  proposition.) 

^^k  Cainboii.  Au  nom  du  comité  de  finances, 
^^■e  demande  que  la  Convention  ajourne  à  de- 
^^ftaain  la  discussion  du  projet  de  décret  ten- 
^Hnant  à  prohiber  la  vente  du  numéraire  et  à 
augmenter  et  favoriser  la  circulation  des  assi- 
gnats. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Cam- 
bon.) 

Bréard  (3).  Vous  avez  pris  hier  une  mesure 
que  vous  avez  crue  nécessaire  à  la  tranquillité 
publique  ;  je  viens  vous  en  proposer  une  qui 
n'est  moins  intéressante.  Je  demande,  sans  in- 
culper personne,  qu'il  soit  donné  des  gardes 
aux  adjoints  des  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Albitte  rainé  (4).  Je  demande  qu'il  en  soit 
donné    également    à    Dumas,    ex-législateur, 
qui  est  directeur  du  dépôt  des  plans  de  cam- 
pagne. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

l^aJ<ioiirce  (5).  Je  demande  que  tous  les 
étrangers,  qui  ont  des  places  en  France,  soient 
destitués. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  Salut  public.) 

Un  membre  (6)  :  Je  demande  que  vous  met- 
Il)  Moniteur  universel  (1"  semestre  de  1793,  page  444, 
2*  colonne)  et  P.  V.,  tome  9,  page  130. 

(2)  Moniteur  universel  (l"  semestre  de  1793,  page  444, 
2«  colonne)  et  P.  V.,  tome  9,  page  130. 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  444, 
2»  colonne,  et  P.  V.,  tome  9,  page  130. 

(4)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  444, 
2"  colonne,  et  P.  V.,  tome  9,  page  130. 

(')]  Mercure  universel,  tome  26,  page  125. 

(6)  La  motion  faite  contre  les  agents  de  la  maison 
d'0/léans,  et  celles  de  Camboulas  et  de  Robespierre  le 
jeune,  contre  Laclos,  Victor  Broglie  et  Sauvans,  n'ont  pas 
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tiez  en  état  d'arrestation  tous  lès  agents  de  la 
maison  des  Bourbons. 

llerliii  (de  Douai.)  Cette  proposition, 
faite  ainsi  d'une  manière  générale,  tomberait 
sur  moi.  Il  y  a  trois  ans  que  Philippe-Joseph 
d'Orléans  m'avait  donné  l'adminisèratioh  en 
chef  d'une  partie  de  ses  biens  :  je  in'eh  suis  ac- 
quitté sans  me  mêler  des  opinions  politiques,  et 
sitôt  que  j'eus  connaissance  de  la  conduite  du 
général  Egalité,  je  pris  le  parti  de  quitter  cette 
administration.  J'en  fis  part  à  mon  collègue 
Gossuin  ;  et  à  mon  arrivée  ici,  j'écrivis  à  Phi- 
lippe, cour  lui  donner  ma  démission.  Il  de- 
manda a  me  voir  ;  je  m'y  suis  refusé. 

GoMsiiiii.  J'atteste  ce  fait.  Merlin  m'a  dit 
ne  vouloir  plus  être  attaché  à  un  homme  sur 
lequel  il  avait  des  doutes. 

("ainboulas.  Ce  sont  les  agents  secrets  qu'il 
faut  atteindre.  Je  demande  que  LacloS,  l'âme 
damnée  de  la  maison  d'Orléans,  soit  réintégré 
dans  les  prisons. 

Boyer-Fotifrède.  Cette  proposition  a  été 
décrétée  hier  soir. 

Robespierre,  le  jeune.  J'avais  demandé 
qu'on  y  joignît  Victor  Broglie,  et  surtout  Sau- 
vans, qui  donne  à  dîner  à  beaucoup  de  députés, 
et  qui  est  de  la  maison  d'Orléans. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  cas  lieu 
à  délibérer  sur  ces  différentes  propositions.) 

Le  Président  fait  connaître  l'acceptation 
des  huit  autres  membres  nommés  au  comité  de 
Salut  public,  et  déclare  le  scrutin  ouvert  pour 
le  remplacement  de  Jean  Dehry  (1). 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'appel 
nominal  (2). 

Hlarat  (3).  Je  demande  à  dénoncer  un  fait 
contre  le  bureau.  Sur  la  proposition  de  Dan- 
ton, la  Convention  a  décrété  que  le  pain  serait 
taxé  partout  et  aux  dépens  du  riche.  Il  n'en 
est  pas  fait  mention  au  procès-verbal. 

Cainbon.  J'ai  lu  ce  matin  le  .procès-verbal 
et  le  décret  y  était  bien  compris,  le  voici. 
(La  Convention  passe  à  l'oindre  du  joui".) 

ÏLe  Président  (4).  je  donne  la  parole  à 
Lecointe-Puyraveau  pour  la  lecture  du  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  à  prendre  sur-le-champ  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  soTdats 
de  V armée  de  la  Belgique,  que  des  manœuvres 
criminelles  et  des  trahisons  évidentes  ont  dé- 
terminés à  s'éloigner  de  leurs  drapeaux,  les 
rejoignent  sans  délai,  et  que  le  ministre  puisse 
à  cet  effet  mettre  en  liberté  ceux  qui,  en  exé- 
cution de  ta  loi,  sont  en  état  d'arrestation. 


été  mentionnées  dans  le  procès-verbal.  Nous  les  avons 
empruntées  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
page  444,  2"  colonne,  et  aU  Journal  des  Débats  et  des 
décrets,  n'  202,  page  134,  qui  en  donnent  une  version 
de  tous  points  identique. 

(1)  P.  V.,  lome  9,  page  131. 

(2)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  400,  la  proclama- 
tion du  résultat  et  l'élection  de  Robert  Lindet. 

(3)  La  dénonciation  de  Marat  n'est  pas  donrice  par  le 
procès-verbal  ;  elle  ne  flgui-é  c^u'au  Mercure  universel' 
tome  iû,  page  125. 

(4)  Mercure  universel,  tome  26,  page  i28,  et  P.  V., 
tome  9,  -page  130. 
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liccoînte-l'uyraveau  (1)  donne  lecture  de 
son  projet  de  décret. 

Tliuriot  (2)  en  communique  un  autre  sur  le 
même  objet, 

(La  Convention  accorde  la  priorité  au  pro- 
jet de  Thuriot  et  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

La  Kévelliëre-ljépcaux,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  Lemalliaud  et  Guer- 
meur,  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère  (3), 
pour  annoncer  qu'il  manque  dans  ce  départe- 
ment des  hommes,  des  vivres,  de  l'argent  et 
des  armes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Lebrun,  ministre  de  la 
guerre  par  intérim,  par  laquelle  il  transmet 
une  lettre  du  général  de  division  Dubouquet, 
qui  annonce  nos  premiers  succès  contre  les 
Espagnols;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (4)  : 

«  Paris,  7  avril  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  la  Convention 
nationale  la  copie  d'une  lettre  que  je  reçois 
du  général  de  division  Dubouquet;  elle  an- 
nonce la  nouvelle  des  premières  hostilités  et 
des  premiers  succès  de  nos  armes  contre  les 
Espagnols  (5). 

«  Signé  :  Lebrun.  » 

Le  général  de  division  Dubouquet,  comman- 
dant V armée  des  Pyrénées,  en  l'absence  du 
général  en  chef,  au  général  Beurnonville, 
ministre  de  la  guerre. 

((  Saint-Gaudens,  le  1*'  avril  1793. 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  gé- 
néral, que  le  général  de  brigade  Sahuguet, 
conformément  à  l'ordre  que  je  lui  ai  donné,  a 
fait  son  entrée  dans  la  vallée  d'Arand,  hier 
31  mars,  sur  deux  colonnes,  l'une  dirigée  sur 
Foz,  et  l'autre  par  le  Postillon,  et  qu'il  s'en 
est  emparé.  Il  est  actuellement  à  Vielle.  Je 
sais  qu'il  a  fait  environ  80  prisonniers,  dont 
un  capitaine  et  un  lieutenant,  et  qu'il  a  pris 
60  fusils  et  600  cartouches  à  balles. 

<(  Il  n'a  perdu  que  2  chasseurs,  qui  ont 
été  tués,  et  4  blessés.  Rien  n'a  pu  arrêter 
l'ardeur  des  troupes,  ni  la  neige,  ni  les  mau- 
vais chemins;  ils  ont  surmonté  tous  les  obs- 
tacles en  vrais  soldats  républicains  :  ce  mot 
seul  fait  leur  éloge.  Quand  j'aurai  reçu  les  dé- 
tails ultérieurs,  j'aurai  l'honneur  de  vous  les 
adresser. 

«  Signé  :  Dubouquet.  » 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  pajfe  125  et  P.  V., 
tome  9,  page  131. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Ibidem,  et  Lo g otachy graphe  n»  99,  page  310. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  "7  avril  1793. 

(5)  P.  V.,  tome  9,  page  131  et  Mercure  universel, 
tome  26,  page  126. 


(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  de  Salut  public  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

L,c  l^résideut  (1)  fait  connaître  que  Robert 
Lindet  a  obtenu  148  voix,  soit  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés.  Il  le  proclame 
membre  dii  comité  de  Salut  public,  en  rem,pla- 
cement  de  Jean  Debry. 

(La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures  du 
soir  et  prorogée  au  même  jour  sept  heures.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  permanente  du  dimanche  7  avril 
1793,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  TREILHARD,  ex-président  (1). 

La  séance  est  reprise  à  sept  heures  du  soir. 

IjO  ■ftévellière-I.iepeanx,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Carnot  et  Lesage-Se- 
nault,  conwnissaires  de  la  Convention  dans  le 
Nord  et  le  Pas-de-Calais,  par  laquelle  ils  an- 
noncent l'envoi  d'une  malle  remplie  de  pa- 
piers ayant  appartenu  à  Dumouriez;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  A  Douai,  le  5  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

<(  Votre  décret  du  2  de  ce  mois,  relatif  à  la 
trahison  de  Dumouriez,  vient  d'arriver  au 
conseil  général  du  département  du  Nord,  et 
sur-le-champ  nous  l'avons  fait  proclamer  dans 
la  ville  et  à  la  tête  de  la  force  armée  :  nous 
allons  lui  donner  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible. La  proclamation  que  nous  avions  faite 
était  rédigée  dans  le  même  esprit,  et  nous 
espérons  que  cette  loi  achèvera  de  fixer  en- 
tièrement l'opinion,  que  Dumouriez  s'efforce 
d'égarer  par  ses  émissaires  secrets. 

((  Hier,  nous  avons  fait  la  visite  des  forti- 
fications de  cette  ville,  accompagnés  des  chefs 
de  notre  garnison.  Nous  avons  donné  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  que  cette  place  im- 
portante fût  mise,  à  l'instant,  à  l'abri  de 
toute  espèce  d'insulte. 

«  Nous  avons  fait  ouvrir  et  inventorier,  en 
présence  des  administrateurs  et  des  commis- 
saires de  la  municipalité,  la  malle  du  traître, 
que  nous  avons  dit  avoir  interceptée.  Elle 
était  remplie  de  papiers  très  importants; 
mais  les  pièces  relatives  à  la  trahison  n'é- 
taient point  dans  le  nombre  de  ceux  que  nous 
avons  examinés;  il  en  est  plusieurs  autres  qui 
étaient   cachetés,    sous    bande,    et   que   nous 


(i)  Plusieurs  journaux,  notamment  le  Moniteur  uni- 
versel et  le  Journal  des  Débats,  portent  que  c'est  Garran- 
Coulon  qui  présida  cette  séance  du  dimanche  1  avril  1793, 
au  soir. 

C'est  une  erreur,  Garran-Coulon  n'a  remplacé  Del- 
mas,  au  fauteuil  présidentiel,  que  le  dimanche  7  avril 
dans  la  journée,  après  l'adoption  de  la  motion  de  Bréard, 
ordonnant  la  constitution  immédiate  du  comité  de  Sa- 
lut public,   (Voy.  ci-dessus,  page  397.) 

(2)  Ministère  de  la  Guerre,  Armée  du  Nord  et  dee 
Ardennes. 
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avons  cru  devoir  vous  envoyer  sans  les  ou- 
vrir :  nous  allons  faire  partir  cette  malle  par 
la  voiture  publique,  à  l'adresse  du  président 
de  la  Convention  nationale  (l). 

«  Il  paraît  certain  que  Dumouriez  a  con- 
clu une  suspension  d'armes  avec  les  ennemis; 
il  n'oublie  rien  pour  captiver  la  confiance  de 
l'armée  qui,  commence  à  lui  échapper,  et  qui 
bientôt,  nous  l'espérons,  sera  complètement 
éclairée. 

«  Les  corps  administratifs  nous  ont  parfai- 
tement secondés,  en  général,  dans  ces  mo- 
ments critiques,  et  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  rendre  la  même  justice  au  général 
More  ton. 

«  Le^  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, 

«  Signé  :  L.  Carnot,  Lesage-Senault.  » 

Le  même  secrétaire  donne  ensuite  lecture  de 
l'inventaire  de  cette  malle,  tel  que  l'ont 
adressé  les  citoyens  Carnot  et  Lesage-Senault, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Nord 
et  le  Pas-de-Calais  ;  il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Inventaire  des  effets  trouvés  dans  mie  malle 
atjpartenant  cm  génércd  Dumouriez. 

1.  Un  registre  relié  en  carton  contenant  di- 
vers renseignements  et  une  correspondance  re- 
latifs au  port  de  Cherbourg. 

2.  Différentes  cartes  de  géographie. 

3.  Les  vies  des  hommes  illustres  grecs  et 
WDmains,  en  deux  volumes  in-S". 

4.  Un  atlas  relié  format  ordinaire  in-4'>. 

5.  Une  analyse  manuscrite  de  différents  ou- 
vrages, reliés  en  carton. 

6.  Un  registre  relié  en  carton  vert,  portant 
pour  titre  :  Registre  de  minutes  des  lettres 
écrites  par  M.  Dumouriez,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  commencé  le  18  mars  1792. 

7.  Un  registre,  aussi  relié  en  carton  vert, 
contenant  différents  mémoires  et  lettres  de 
Dumouriez  en  sa  qualité  de  général. 

8.  Six  paquets  de  papier,  dont  cinq  de  la 
grandeur  d'un  petit  in-folio  et  l'autre  de  la 
grandeur  d'un  petit  in-quarto,  tous  fermés 
dans  de  larges  bandes  de  papiers  cachetés  d'un 
sceau  portant  l'empreinte  de  la  figure  de  la 
liberté,  en  légende  les  mots  :  République  fran- 
çaise, et  en  exergue  ceux  :  Légation  de  Hol- 
lande. 

9.  Un  autre  paquet  de  papiers  sous  enve- 
loppe, scellé  d'un  cachet  noir,  avec  l'adresse 
et  l'étiquette  suivantes  :  «  Au  général  Marassé, 


(1)  Plusieurs  joiiniaux,  noiamnieul  le  Moniteur  uni- 
versel, (l"  semestre  de  1-93,  page  444,  3»  colonne),  por- 
tent à  cette  place  la  phrase  suivante  : 

«  Ils  aunonreut  que  des  j,'endarn)es,  qui,  croyant  ar- 
rêter les  commissaires  de  la  Convention  nationale,  ont, 
d'après  l'ordre  de  Dumouriez,  arrêté  des  commissaires 
nationaux  sortant  de  Douai,  sont  eux-mêmes  mis  en 
état  d'arrestation.  » 

C'est  une  erreur;  le  texte  exact  de  la  lettre  de  Carnot 
ne  fait  aucune  allusion  à  l'arrostation  de^  commissaires 
nationaux  par  les  gendarmes  de  Douai.  Ces  gendarmes 
ont  été  signalés  dans  une  ietlre  précédente  du  6  avril 
ITp.'î,  qui  est  de  Lcquinio,  Coclmn  rt  Hflleg.irde  ;  ils  ont 
été  décrétés  d'accusation  à  cette  même  séance,  !*ur  la 
proposition  de  Haclielier(Vov.  ci-dessus,  séance  du  fi  avril 
nos,  au  matin,  page  .380,  lalettrede  Lequinio,  Cochon  et 
Dubois  do  Dellogarde,  et  ci-après,  même  séance,  page  40, 
la  motion   de   Bachelier.) 

(2^  Ministère  de  la  Guerre,  Année  du  Nord  et  des  Ar- 
(Icnurs. 

l"   SÉRIE.    T.    LXI. 


commandant  à  Anvers.  Je  prie  le  général  Ha- 
rassé de  mettre  ce  paquet  dans  le  coffre  que  je 
lui  ai  laissé.  Signé  :  le  général  en  chef,  Du- 
mouriez. » 

10.  Un  grand  portefeuille  de  maroquin 
rouge  fermé  par  une  serrure  avec  l'étiquette  : 
M.  Dumouriez. 

«  Fait  à  Douai  par  nous,  commissaires  de 
la  Convention  nationale,  présents  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord,  ainsi 
qu'un  administrateur  du  district  de  Douai  et 
un  officier  municipal,  au  lieu  ordinaire  des 
séances  dudit  département,  ce  3  avril  1793, 
an  II  de  la  République  française. 

«  Etaient  signés  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, les  adaninistrateurs  du  départe- 
ment, etc.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

llcrliii  (de  Douai)  (1).  Citoyens,  le  5  avril, 
à  une  heure  après  minuit,  Vculjudant  major 
De  vaux  a  été  comluit  à  Lille.  Ayant  été  in- 
terrogé sur  la  cause  de  son  voyage,  il  a  montré 
un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

«  Il  est  ordonné  à  toutes  les  troupes  con- 
duites par  le  général  Miaczynski,  et  qui  sont 
sous  les  murs  de  Lille,  de  se  rendre  au  camp 
sous  les  ordres  de  l'adjudant  général  Devaux. 
<(  Signé  :  Dumouriez.  » 
Saint-Amand,  le  4  avril  1793. 

Les  administrateurs  de  Lille  n'ont  répondu 
à  cet  ordre  que  par  la  lecture  de  la  proclama- 
tion de  la  Convention  qui  déclare  Dumouriez 
traître  à  la  patrie. 

Devaux  a  été  mis  en  état  d'arrestation, 
ainsi  que  Vacher,  son  domestique.  Je  pro- 
pose qu'il  soit  traduit  par  devant  le  tribunal 
extraordinaire. 

Je  m'empresse,  en  outre,  de  faire  connaître 
à  la  Convention  que  35  milliers  de  poudre 
ont  été  transférés  de  Cassel  à  Lille.  Les  dé- 
sertions se  multiplient  dans  le  camp  de  Du- 
mouriez; il  a  dit  à  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
contents  qu'ils  pouvaient  se  retirer.  Il  paraît 
qu'il  a  réuni  les  troupes  qui  lui  sont  restées 
fidèles  à  l'armée  autrichienne. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'ad- 
judant général  Devaux,  détenu  à  Lille,  sera 
traduit  par  devant  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire séant  à  Paris)  (2), 

Uaftcllier  (3)  :  J'observe  que  dans  les  der- 
nières lettres  des  commissaires  de  Valen- 
ciennes  (4),  il  est  dit  :  qu'en  vertu  des  ardres 
de  Dumouriez,  des  gendarmes  du  département 
du  Nord  ont  arrêté,  par  méprise^,  des  commis- 
saires nationaux,  au  lieu  de  ceux  que  la  Con- 
vention a  envoyé  visiter  nos  places  du  Nord; 
je  demande  que  ces  soldats,  coupables  d'avoir 
obéi  au  traître,  et  les  officiers  qui  leur  ont 
transmis  cet  ordre,  soient  mis  en  état  d'ar- 
restation et  traduits  par  devant  le  tribunal 
extraordinaire  de  Paris. 


(1)  Le  Point  du  .Jour,  1793,  tome  2,  page  33. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  48,  et  P.  V., 
tome  9,  page  132. 

(3)  Auditeur  national,  w  200,  page  1. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  6  avril  1793,  au  matin, 
page  380,  la  lettre  des  citnens  Lcquinio,  Cochon  et 
Dubois  de  Delicgarde. 
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(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
eendarmes  nationaux  qui,  en  exécution  do 
l'ordre  de  Dumouriez,  ont  arrête  des  commis- 
saires du  département  du  Nord,  pris  par  eux 
pour  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, et  les  officiers  qui  leur  ont  transmis  cet 
ordre,  seront  mis  en  état  d'arrestation,  et  tra- 
duits au  tribunal  extraordinaire  à  Paris)  (1). 
Une  députât  ion  de  la  commune  de  Ver- 
milieu  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  sollicite  la 
prompte  exécution  de  la  loi  concernant  le  par- 
tage des  biens  communaux,  et  des  lois  qui,  en 
respectant  la  liberté  de  la  circulation  des 
grains,  remédient  aux  maux  incalculables  de 
l'accaparement  et  de  l'agiotage. 

MjC  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances  et  d'agriculture  réunis.) 

Un  député  de  l'administration  du  Pas-de- 
Calais  ,se  présente  à  la  barre  (3). 

Il  annonce  qu'aussitôt  après  la  réception  du 
décret  qui  déclare  Dumouriez  traître  à  la  pa- 
trie, les  troupes  de  ligne,  les  gardes  nationales 
et  les  autorités  constituées  ont  été  convoquées 
sur  la  place  publique. 

Le  président  du  département  a  harangué 
les  magistrats  et  les  troupes,  en  ces  termes  : 
<(  Quand  il  existe  une  grande  trahison,  il 
faut  montrer  une  grande  fidélité  ;  quand  la 
République  est  attaquée  de  toutes  parts,  il 
faut  employer  toute  son  énergie  pour  la  dé- 
fendre ;  quand  une  secousse  violente  vient  agi- 
ter le  vaisseau  de  l'Etat,  il  faut  que  tous  les 
bons  citoyens  mettent  la  main  à  l'œuvre  pour 
conjurer  l'orage  ;  quand  un  traître  se  dé- 
masque, tous  ceux  qui  ne  se  déclarent  pas 
contre  lui  sont  traîtres  comme  lui  ;  quand 
dans  son  audace  impudente,  il  dit  anathème 
à  la  République,  tous  ceux  qui  ne  crient  pas 
vive  la  République  sont  ses  complices.  Crions 
donc  tous  ensemble  :  vive  la  République  !  Fai- 
sons plus  encore,  jurons  par  le  salut  de  la  pa- 
trie, et  jurons  d'une  voix  unanime  de  mainte- 
nir la  République  une  et  indivisible.  »  Une 
voix  unanime  a  prêté  ce  serment,  auquel  ont 
répondu  des  cris  réitérés  :  vive  la  République  ! 
vive  la  Liberté  ! 

IjC  I*résîde«t  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  la 
harangue  du  président  du  département  du 
Pas-de-Calais  et  en  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Une  députation  du  corps  électoral  de  Paris 
est  admise  à  la  barre  (^4). 

L'orateur  de  la  députation  dénonce  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  des  postes,  les  ac-  • 


(1)  Collection  Baudouin,  tomo  38,  page  4G,  et  P.  V., 
tome  9,  page  13-2. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  444, 
3°  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  !203, 
page  137. 

(3)  Moniteur  universel,  1°''  semestre  de  1793,  p.  4ii, 
.*?'  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  w"  203, 
page  138. 

(4j  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  444, 
3"  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  décrets.,  n»  203, 
page  138. 


cuse  d'inexactitude  et  d'infidélité  et  de- 
mande d'être  autorisé  à  procéder  à  leur  rem- 
placement. 

IjC  I*résîdent  observe  à  la  députation  qu'un 
précédent  décret  rendu  par  la  Convention  a 
déclaré  qu'elle  ne  reconnaissait  pas  de  corps 
électoral  hors  le  temps  d'élection,  que  dans  ces 
conditions  il  lui  était  difficile  de  ne  pa«  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  présentée. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour)  (1). 
I^a  liévellièrc-LiepeaH.x,  secrétaire,  donne. 
lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Meuse  (2),  en  date  du  5  avril, 
l'an  II  de  la  République,  dans  laquelle  ils 
rendent  compte  d'une  manœuvre  qu'ils  im- 
putent au  général  Chazot,  pour  empêcher  le 
recrutement. 

l*ons  (de  Verdun)  '3).  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  dénonciation  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, qui  sera  chargé  d'examiner  la  conduite 
da  général  Chazot.  En  mon  particulier,  je 
l'accuse  d'avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  arrê- 
ter les  progrès  du  recrutement  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  et  pour  jeter  le  découra- 
gement parmi  les  volontaires,  tandis  que  dans 
le  même  moment  il  annonçait  qu'une  nouvelle 
levée  de  100,000  hommes  était  nécessaire,  et 
qu'il  requérait  900  hommes  au  delà  du  contin- 
gent. 

Tiiiiriot.  J'observe  que  la  réquisition  de 
Chazot  était  fondée  uniquement  sur  ses 
craintes  de  ne  pas  être  en  état  de  repousser 
l'ennemi,  qui  semblait  menacer  cette  partie 
de  nos  frontières. 

Marnt.  Je  rappelle  à  la  Convention  que 
c'est  Chazot  qui  a  voulu,  au  mois  d'octobre, 
faire  punir  les  bataillons  de  BonconKeil  et  le 
Républicain. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  Salut 
public  d'examiner  la  conduite  du  général  Cha- 
zob  et  de  prendre  à  cet  égard  les  mesures  né- 
cessaires à  la  sécurité  publique.) 

Lettre  d'un  commissaire  de  la  Convention 
dans  leJî  départements  de  la  Marne  et  de  la 
Meuse  (4)  par  laquelle  il  rend  compte  du  zèle 
et  du  patriotisme  qui  animent  ce  dernier  dé- 
partement. Il  ajoute  que  son  contingent  était 
rempli  avant  leur  arrivée,  ainsi  qu'un  supplé- 
ment de  900  hommes,  requis  pr.r  le  général 
Chazot,  au  delà  de  ce  contingent,  et  que  les 
dons  patriotiques  s'y  multiplient  chaque 
jour  (5). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  citoyens  du  départe- 

(1)  C'est  par  erreur  que  le  P,  V.,  rapporte  le  renvoi 
de  la  pétition  dn  corps  électoral  de  Paris  au  comité 
chargé  d'examiner  la  conduite  des  administrations  des 
postes.  Le  fait  est  désavoué  par  tous  les  journaux  du 
temps,  notamment  par  le  Moniteur  et  le  Journal  des 
débats.  L'ordre  du  jour  est  d'ailleurs  conforme  à  tous 
les  précédents  de  la  Convention,  qui,  par  un  décret  an- 
térieur et  dans  une  circonstance  analogue,  avait  refusé 
de  reconnaître  hors  le  temps  d'élection,  le  corps  électo- 
ral de  Paris. 

!2)  Moniteur  universel.  1°''  semestre  de  1793,  p.  454, 
3"  colonne  cl  P.  V.,  tome  9,  page  133. 

(3)  Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  Pons 
fde  Verdun),  ïhuriot  et  Marat,  est  empruntée  au  Moni- 
letir  universel,  1°''  semestre  de  1793,  page  443,  V  co- 
loimc. 

(4)  Ces  commissaires  étaient  Thuriot,  Pons  (de  Ver- 
dun), Drouet  et  Rattelier. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  9  avril  1793. 
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ment  de  la  Meuse  et  ordonne  l'insertion  de 
^^l 'extrait  du  procès-verbal  au  Bulletin.) 
V^mDes  commissaires  des  48  sections  de  Paris 
V^Hbnt  admis  à  la  barre  (!)• 
^^Hlls  présentent  à  la  Convention  différentes 
^^Besures  relatives  à  l'habillement  et  à  l'équi- 
^^^^ment  des  volontaires  et  aux  subsistances. 

^^H  Le  Préshleul  répond  à  1  orateur  et  accorde 
I^Bi  Ifi  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  aux 
comités  des  secours  et  de  la  guerre  réunis.) 

Un  membre  (2)  dénonce  un  abus,  dans  l'ad- 
ministration des  postes,  relatif  à  la  franchise. 
Il  demande  qu'à  l'avenir  elle  soit  supprimée 
à  tout  employé  de  cette  administration. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  mil 
commis  employé  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration ou  des  directeurs  des  postes  ne 
pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
jouir  d'aucune  franchise  de  port  de  lettres  et 
paquets.) 

■jaiftévellière-I^epeaiix,  secrétaire,  donne 
lecture  ûes  trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Lebrun,  mini>itre  de  la  guerre 
par  intérim  (3),  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  l'état  des  dons  patriotiques  qui 
ont  été  faits  aux  armées  de  la  République  par 

kdes  départements,  des  districts,  des  com- 
munes, et  par  différents  particuliers,  depuis 
le  premier  janvier  dernier  jusqu'au  premier 
fie  ce  mois  :  cet  état  se  monte  à  7,842  chemises, 
pi, 408  paires  de  souliers,  6,464  paires  de  bas, 
^  paires  de  gants,  244  paires  de  chaussons, 
891  bracelets,  3,055  paires  de  guêtres,  5  paires 
de  bottes,  34  chapeaux,  75  bonnets,  247  havre- 
sacs,  123  habits,  206  vestes,  99  gilets,  835  cu- 
lottes, 321  capotas,  214  pantalons,  127  cols, 
53  mouchoirs,  2  caleçons,  plus  1  fusil,  1  gi- 
berne. 4  baudriers,  2  ceintures,  1  panache, 
40  aunes  et  demie  de  tricot,  une  cession 
d'action  pour  l'indemnité  due  à  cause  de  la 
suppression  d'un  droit  de  terrage  évalué  à 
3,000  livres;  plusieurs  communes  avaient  déjà 
fourni  une  quantité  de  souliers  et  chemises  à 
l'armée  do  Custine. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
fi|     rable  de  ces  différentes  offrandes  qu'elle  ac- 
"     cepte  et  elle  en  ordonne  la  mention  honorable 
au  Bull  tin.) 

2°  Lettre  de  Fournier-Thinville,  accusateur 
public  du  tribunal  extraordinaire,  relative  à 
la  franchise  de  ses  lettres;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  13.3.  Le  Moniteur  et  le  Jourral 
(les  d('ôa^5,  portent  que  ce  furent  des  délègues  de  Nantes 
et  non  des  commissaires  des  48  sections  do  Paris  qui 
présentèrent  cotte  pétition.  (Voy.  Moniteur  universel, 
l"  semestre,  page  4 i.'î,  1"  colonne  et  Journal  des  Débats 
et  des  décrets,' n"  203,  page  1.3o.  Nous  avons  suivi  la 
version  du  procès-verbal.) 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  133  et  Moniteur  universel, 
l"  semestre  de  1793,  page  444,  l"  colonne. 

(3)  Celte  lettre  ne  figure  pas  au  Procès- verbal.  Le 
Journal  de  Perlet  est  le  seul  qui  en  fasse  mention  et  qui 
porte  qu'elle  fut  lue  à  la  séance  du  7  avril  au  soir  (Voy. 
Le  Journal  de  Perlet,  n^  200,  page  G7.).  —  Bulletin  de 
la  Convention  du  7  avril  1793. 


Paris,  7  avril  1793,  l'aa  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président  (1), 

«  Il  m'arrive  de  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique des  paquets  non  affranchis  qui  coûtent 
de  gros  ports.  D'après  les  nouveaux  pouvoirs 
qui  m'ont  été  donnés  par  Farticle  2  du  décret 
de  la  Convention  nationale,  le  5  de  ce  mois, 
ces  envois  ne  vont  pas  manquer  de  se  multi- 
plier ;  cela  ne  peut  se  faire  sans  quelques  in- 
convénients. Dans  mon  sens,  il  serait  plus 
expédient  de  m'eiccorder  le  port  franc  de  tous 
ced  paquets,  d'autant  mieux  qu'il  faut  qu'ils 
soient  remboursés  par  la  trésorerie  nationale  ; 
d'ailleurs  ces  paquets  se  multiplient  tellement 
qu'il  peut  arriver  que  le  concierge  n'ait  pas 
de  quoi  les  payer,  alors  il  faudrait  que  je  les 
avançasse  ;  j'attends,  au  surplus,  la  décision 
d3  la  Convention. 

<(  L'accusateur  public  du  tribunal  extraor- 
dinaire et  révolutionnaire. 
«  Signé  :  Fouquier-Tinvillb.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire et  révolutionnaire  établi  à  Paris,  re- 
cevra en  franchise,  par  la  poste,  les  lettres  et 
paquets  qui  lui  seront  adressés.) 

3"  Lettre  du-  citoyen  Bonnecarrère,  par  la- 
quelle il  déclare  n'avoir  aucune  liaison  avec  la 
famille  Egalité  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2): 

Paris,  le  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  déclare,  en  présence  du  peuple  souve- 
rain, à  ses  représentants,  que  je  n'eus  jamais 
de  liaison  directe  ni  indirecte  avec  la  famille 
Egalité.  Je  demande  à  être  interrogé  sur  cet 
objet,  et  surtout  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale ^  veuille  bien  faire  son  rapport  sur  le 
procès-verbal  du  juge  de  paix  de  la  section  de 
la  Fontaine  de  Grenelle  qui  me  concerne,  ainsi 
que  sur  les  papiers  qui  lui  ont  été  adressés  par 
ledit  citoyen  juge  de  paix. 

«  Sigiié  :  G.   Bonnecarrère,   républi- 
eain  jusqu'à  la  m,ort.   » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Ljc  citoyen  Pépin-Desgrouhettes,  à  la  tête 
cVune  députation  d'une  section  du  faubourg 
Montmartre,  se  présenta  à  la  barre  (3). 

Il  présente,  au  nom  de  cette  section,  un  ca- 
pitaine tyrolien  qui  a  fait  serment  de  se  con- 
sacrer à  la  défense  de  la  République. 

Le  3  février,  il  abandonna  les  drapeaux  im- 
périaux et  annonça  au  général  Steingel  que 
5  bataillons  prussiens  partaient  sur  Rurd- 
monde,  et  que  si  le  siège  de  Maëstricht  n'était 
pas  poussé  avec  vigueur  et  des  forces  consi- 
dérables, les  Français  seraient  obligés  de  Je 
lever. 


(1|  Archives  nationales,  Carton  Cii  231,  chemise  430, 
pièce  n"  7. 

(2)  Archives  nationales.,  Carton  Gu  2.52,  chemise  443, 
pièce  n»  3. 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  443, 
V  colonne. 
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Steingel,  ajoute  le  pétitionnaire,  répondit 
au  tyrolien  qu'il  ne  se  fiait  pas  à  un  déser^ 
tcur.  Ce  dernier  demanda  à  Steingel  pourquoi 
l'armée  autrichienne  recevait  ses  approTision- 
nements  et  ses  fourrages  de  l'armée  française  1 
Steingel  répondit  que  ce  fait  était  faux. 

Rendu  à  Aix-la-Chapelle,  le  tyrolien  dé- 
nonça les  mêmes  faits  à  Miranda  qui  n'y  fit 
pas  plus  d'attention  que  Steingel. 

Le  pétitionnaire  demande  que  le  capitaine 
tyrolien  jouisse  du  bienfait  de  la  loi  qui  ac- 
corde une  pension  aux  déserteurs  étrangers. 

Il  propose  ensuite,  au  nom  de  la  même  sec- 
tion, comme  mesures  de  sûreté  générale  : 

1°  Que  les  murs  de  Paris  et  les  anciens  corps 
do  garde  soient  rétablis  ; 

2"  Qu'il  y  soit  établi  une  garde  extraordi- 
naire tant  que  durera  le  danger  de  la  patrie  ; 

3°  Qu'il  soit  exercé  une  surveillance  très  ac- 
tive sur  la  rivière  ; 

4"  Enfin,  qu'on  arrête  aux  barrières  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  munis  de  passeports,  ou 
d'une  carte  de  sûreté,  excepté  ceux  chargés 
des  approvisionnements  de  la  ville  de  Paris. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale, 
chacun  pour  la  partie  qui  les  concerne.) 

llnrat  (1).  Je  demande  que  le  déserteur 
qui  vient  d'être  présenté  à  la  barre,  soit  gardé 
à  vue,  pour  être  confronté  avec  Steingel  et 
Miranda.  Je  dois  dire,  pour  le  triomphe  de  la 
vérité  et  pour  le  salut  de  la  patrie,  qu'ayant 
assisté  à  l'interrogatoire  de  ces  deux  géné- 
raux, le  comité  de  la  guerre  ne  leur  a  fait 
que  des  questions  échappatoires. 

Iteiifabole.  Je  demande  que  Miranda, 
Steingel,  Miaczynski  et  Lanoue  soient  décré- 
tés d'accusation  et  livrés  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Anbry.  Le  comité  de  la  gurere  a  fait  cet 
interrogatoire  en  présence  de  tous  les 
membres  de  la  Convention  qui  ont  voulu  j  as- 
sister. J'observe  que  Marat,  qui  se  présente  et 
qui  a  posé  de  son  fait  beaucoup  de  questions, 
était  libre  d'interroger  à  son  aise  les  généraux 
dont  il  est  question.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  il  a 
eu  tort. 

Ijanrent  liecoîntre.  Le  décret  d'accusa- 
tion demandé  par  Bentabole  n'est  pas  néces- 
saire ;  il  suffit  que  la  Convention  entende  de- 
main la  lecture  de  ces  interrogatoires  et 
qu'elle  renvoie,  s'il  y  lieu,  les  accusés  au  tri- 
bunal révolutionnaire. 

(La  Convention  nationale  décrète  oue  l'in- 
terrogatoire des  généraux  Steingel  et  Lanoue, 
fait  par  le  comité  de  la  guerre,  sera  lu  de- 
main à  la  Convention;  que  le  général  Miranda 
suhira  demain  son  interrogatoire  au  même  co- 
mité et  à  celui  de  sûreté  générale,  qui  lui  en 
feront  aussitôt  leur  rapport  ;  qu'enfin,  lecture 
lui  sera  donnée  demain  des  pièces  relatives  au 


(1)  Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  Marat, 
Bentabole,  Aubry  et  Laurent  Lecointrc,  est  empruntée  nu 
Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  445, 
1'*  colonne. 


général  d'Harville,  pour  être  par  elle  statué 
sur  le  tout)  (1). 

La  citoyenne  Marie-Madeleine  Peignet, 
veuve  Derlaïul,  est  admise  à  la  barre  (2). 

Elle  présente  une  pétition  relative  au  rem- 
boursement d'une  charge  d'huissier. 

Le  Présifleiit  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  j 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co-l 
4ïiité  de  liquidation.) 

Le  citoyen  de  Rubigny,  domicilié  rue  Cen- 
sier,  se  "présente  à  la  barre  (3). 

Il  dépose  sur  le  bureau,  en  hommage  à  la 
Convention,  deux  imprimés  intitulés  :  l'un, 
Observations  iitvportantes  (4)  ;  l'autre,  Lettre 
aux  Français  (5),  puis  il  s'exprime  en  ces 
termes  (6)  : 

«  Citoyens  patriotes,  concitoyens  de  l'hon- 
nête Camus  et  d'autres,  je  suis  beaucoup 
connu  du  comité  du  commerce  qui  adresse  cet 
ouvrage  à  l'Assemblée  législative  ;  on  verra  à 
la  fin  de  cet  ouvrage,  intitulé  Lettre  aux 
Français  combien,  dans  tous  les  temps, 
l'odieuse  famille  d'Orléans  a  trahi  la  patrie. 
L'histoire  fourmille  de  différents  faits  abo- 
minables. Il  y  a  trois  vues  importantes  :  lu 
première  :  conserver  son  bien,  quoique  sorti 
des  mains  de  la  nation  en  842  ;  la  deuxième  : 
rester  ici,  payer,  soudoyer  des  espions  d'émi- 
grés pour  soulever  le  peuple.  Je  tiens  ce  fait 
d'un  valet  renvoyé  de  chez  lui  en  1791  qui  me 
l'a  assuré  comme  vrai.  Lors  de  nos  sorties. 
Egalité  père  avait  déjà  soulevé  le  peuple  à  la 
sortie  de  nos  assemblées  de  l'archevêché  et 
près  de  la  ville,  trois  à  quatre  cents  persMincs 
criaienli  :  Vive  le  duc  d'Orléans  !  Il  sera  roi  ! 
le  nôtre  va  être  réformé  !  J'ai  entendu  ce  fait 
faubourg  Saint-Antoine  et  vu  nombre  de  fois 
Egalité  père  à  Versailles.  Le  jour  cpe  le  roi 
fut  conduit,  il  avait  un  habit  puce,  un  cha- 
peau rabattu  et  était  parmi  le  peuple,  il  fut 
témoin  du  massacre  du  garde  du  corps,  il 
riait  ;  beaucoup  de  femmes  disaient  :  criez 
donc  vive  le  duc  d'Orléans,  le  roi  va  partir 
pour  Paris  ;  un  homme  dit  :  ce  n'est  point  le 
moment  ;  taisez-vous.  La  troisième  raison  : 
que,  en  1*791  et  1792.  Egalité  père  restait  dans 
l'assurance  qu'il  monterait  au  trône.  L'on  as- 
surait qu'il  était  l'un  de  ceux  qui,  contre-ré- 
volutionnaires, ont  fait  le  projet  à  l'école  mi- 
litaire, lors  de  l'arrivée  des  troupes  auprès  de 
Paris.  Lisez  la  fin,  vous  verrez.  » 

Le  ■•résident  remercie  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-vei^Dal.) 

Ze  citoyen  Testard  est  admis  à  la  barre  (7), 

Il  donne  lecture  d'une  pétition  relative  aux 
mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  dégâts 
commis  dans  la  forêt  de  Fontainebleau. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  4S,  et  P.  V., 
tome  9,  page  134. 

(2)  P.  V,  tome  9,  page  134. 
3)  P.  V.,  tome  9,  page  133. 

(4)  Voy.  ci-après  aux  annexes  delà  séance,  page40.>, 
le  texte  de  cet  ouvrage. 

(5)  Voy.    ci-après  celte    Lettre  aux    annexes  de   la 
séance,  p.  409.  . 

(6)  Archives  nationales.  Carton  Cn  2o2,  chemise  443, 

pièce  n°  1. 

(7)  P.  V.,  tome  9,  page  13o. 
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I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'agriculture.) 

Le.o  citoyens,  ci-drrant  (jrn.^  de  livrée  de  la 
demoiselle.  Bourbon-C'ondé,   sont  admis  a  la 

barre  (1).  .      ,  -._     j.- 

Ils  exposent  à  la  Convention  leur  situation 
malheureuse  et  demandent  qu'on  leur  vienne 
en  aide. 

I^e  ■*rcsî«Icnt  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  liquidation.) 

Le  citoyen  Mazuel  est  admis  à  la  barre  (2). 

Il  dépose  une  pétition,  accompagnée  de  di- 
verses pièces,  tendant  à  obtenir  une  place  dans 
les  bureaux  de  la  Convention. 

tl^e    Président  répond   à    l'orateur    et  lui 
>rde  les  honneurs  de  la  séance. 

f(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
lite des  Inspecteurs  de  la  salle.) 

Les  membres  du  conseil  de  discipline  du 
bataillon  des  Sans-Culottes  se  présentent  à  la 
barre  (3). 

Ils  demandent  les  Invalides  pour  le  citoyen 
Louis  Gérard,  aveuglé  dans  le  camp  de  la 
Lune,  par  l'effet  d'un  boulet  de  canon. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  secours  réunis  pour 
en  faire  rapport  dans  trois  jours.) 

Une  députation  des  ouvriers  charrons  et  for- 
gerons, qui  ont  fourni  des  affûts  de  canon,  sont 
admis  à  la  barre  (4). 

Ils  demandent  à  être  incessamment  payés 
de  leurs  travaux. 

I^c  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  se  concerter  sur  cet 
objet  avec  le  conseil  exécutif,  pour  l'exécution 
du  décret  du  20  janvier  dernier.) 

Les  citoyens  créanciers  des  maisons  de  Sou- 
bise  et  de  Guéménée  sont  admis  à  la  barre  (5). 

Ils  exposent  leur  situation  malheureuse  à 
l'Assemblée  et  lui  demandent  aide  et  protec- 
tion en  cette  circonstance. 

I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  domaines  pour  en  faire  son  rapport 
jeudi.) 

Une  députation  des  cordonniers,  fournis- 
s/ u}\i  fies  souliers  pour  les  armées,  est  admise 
à  la  barre  (6). 


(1)  P.  V  ,  tome  9,  page  13.3. 
(ij  Ibidem. 
(•■5)  Ibidem. 

(4)  Ibidem. 

(5)  P.  V.,  tome  9,  page  136. 

(6)  .Auditeur  national,  n°  200,  page  3. 


U orateur  de  la  députation  expose  qu'il  leur 
est  impossible  de  tenir  les  soumissions  qu'ils 
ont  faites,  à  cause  du  surhaussement  journa- 
lier des  cuirs,  si  l'Assemblée  ne  met  pas  UH 
frein  à  l'agiotage  qui  est  à  son  comble. 

Le  l'résident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  marchés.) 

Divers  marins  de  la  ville  du  Havre  sont  ad- 
mis à  la  barre  (1), 

Ils  réclament  des  salaires  qu'ils  prétendent 
leur  être  dus. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  marine.) 

(La  séance  est  suspendue  à  minuit  et  demi 
et  prorogée  au  lendemain  matin,  8  avril,  à 
neuf  heures.) 


PREMIÈRE     ANNEXE    f2j 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
DIMANCHE   7  AVRIL   1793,    AU   SOIR. 

Observations  importantes  présentées  à  la 
Convention  nationale  par  le  citoyen  de  RUBI- 
GNY,  tanneur,  Vune  des  victimes  du  despo- 
tisme en  177H,  par  un  einprisonnement  de  sa 
j)er sonne  à  la  Bastille,  et  Vun  des  électeurs 
de  Paris,  en  1789  (3). 

Citoyen  Président, 

Le  citoyen  de  Rubigny  présente  ses  observa- 
tions aux  restaurateurs  de  la  liberté  française 
à  l'occasion  de  motions  incendiaires  faites  par 
des  orateurs  peu  patriotes,  qu'il  ne  veut  pas 
nommer,  vu  que  sa  délicatesse  est  de  les  pré- 
server de  la  honte  publique  ;  néanmoins,  s'il» 
venaient  à  recommencer  leurs  motions  ina; 
lentes,  il  se  ferait  un  vrai  devoir  de  les  d»- 
noncer. 

Des  gens  qui  sont  susceptibles  d'agiter  le 
peuple,  qui  abusent  de  sa  simplicité,  et  qui 
l'égarent  dans  sa  bonne  foi,  ne  peuvent  faire 
entendre  à  des  citoyens  que  les  droits  du  peu- 
ple souverain  dépendent  de  l'égalité  de  nais- 
sance et  de  droit.  L'union  fraternelle  va  deve- 
nir le  flambeau  de  la  liberté  parmi  le  peuple 
français,  tyrannisé  depuis  si  longtemps  sous 
le  joug  des  lois  fiscales  et  financières  du  des- 
potisme le  plus  dur.  Toutes  ces  lois  barbares, 
inventées  par  des  rois  despotes,  ont  cessé  leur 
ridicule,  grâce  à  l'Eternel  et  aux  gens  éclairés 
qui  composent  l'auguste  Sénat  qui,  à  son  tour, 
éclaire  tant  de  citoyens  courageux,  qui  se  sont 
fait  un  devoir  d'instruire  et  de  servir  la  patrie 
tout  à  la  fois.  Les  dépenses,  les  sacrifices  de 
leur  temps,  l'abandon  de  leur  commerce,  rien 
ne  leur  coûte  dans  cette  grande  cité,  chef -lieu 
de  réunion  de  tous  les  empires,  où  tous  les  cour- 
tisans affreux  avaient  conçu  le  fatal  projet  de 
l'anéantir.   Oh  !   perfidie  de  la  noblesse,   du 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  1.36. 

(2)  Voy.  ci-ilessiis,  même  séance,  pa!,'0  404,  l'admis- 
sion à  la  barre  du  citoyen  de  Rubig^ny. 

(3)  Bibliothèque  nationale.  Lb  41,  n*  848. 
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clergé,  de  la  magistrature,  de  tous  les  conseils 
du  roi,  des  ci-devant  princes,  ducs,  marquis, 
barons,  financiers  et  intendants  des  finances. 
Il  a  fallu  du  courage  aux  premiers  électeurs 
de  Paris,  en  1789,  où  tous  ces  bons  citoyens, 
choisis  par  le  peuple  pour  la  défense  des  droits 
de  la  nation,  sont  entrés  dans  les  plus  grandes 
entraves.  Combien  d'intrigues  ont  été  dé- 
voilées, qui  ne  tendaient  qu'à  ruiner  le 
royaun*©  et  le  faire  culbuter  !  C'étaient  tou- 
jours par  les  besoins  que  ces  vampires  vou- 
laient faire  souffrir  les  peuples  ! 

Dès  l'année  1788,  les  agents  du  despotisme 
s'aperçurent  que  le  peuple  allait,  comme  il 
est  prescrit  par  le  droit  de  nature,  s'élever  à 
sa  hauteur,  et  réclamer  des  droits  que  l'on 
n'aurait  jamais  dû  lui  usurper.  En  1789,  que 
ne  firent  pas  ces  infâmes  satellites  ministé- 
riels !  Une  trame  ourdie  fut  concertée  pour 
mettre  le  peuple  dans  la  plus  grande  détresse, 
et  le  réduire  à  la  famine.  L'aristocratie  pré- 
tendit punir  le  peuple  et  le  retenir  sous  le 
joug.  Enfin  d'autres  manœuvres  scélérates  ont 
été  mises  en  usage  ;  le  numéraire,  qui  était  en 
circulation  dans  le  commerce,  fut  enlevé  ;  les 
membres  aristocratiques  firent  des  accapare- 
ments considérables  en  denrées  et  marchan- 
dises, qu'ils  firent  sortir  du  royaume.  Ces  acca- 
parements furent  triplés  aussitôt  que  notre 
papier-monnaie  fut  mis  en  circulation.  La  con- 
trefaçon des  assignats,  dernière  ressource  de 
l'aristocratie  expirante,  fut  la  première  cause 
du  surhaussement  de  toutes  les  denrées.  L'émi- 
gration, qui  prouve  jusqu'à  l'évidence,  leur 
lâcheté,  leur  trahison  perfide  envers  la  mère 
patrie,  les  a  forcés  à  employer  tous  les  moyens 
possibles  pour  renvoyer,  dans  le  royaume"  ces 
faux  assignats,  en  enlevant  nos  denrées  et  nos 
marchandises  à  un  très  haut  prix. 

Ces  perfides  ont  osé  publier,  en  1790  et  1791, 
que  la  contre-révolution  arriverait  par  la 
coalition  de  toutes  les  puissances  contre  la 
Francfi.  Les  matières  premières  du  commerce, 
qui  alimentent  les  fabriques  et  manufactures, 
sont  montées  tout  à  coup. 

Les  sangsues,  en  1789  et  1790,  disaient  : 
Payez-nous  en  argent,  et  vous  aurez  dix  pour 
cent  de  meilleur  marché  ;  langage  que  tous  les 
étrangers  nous  tiennent  encore  aujourdTiui. 
Voilà  la- véritable  cause  du  haut  prix  de  l'ar- 
gent. Ceux  qui  avaient  des  assignats  contre- 
faits, achetaient  l'argent  et  la  marchandise  à 
tout  prix.  Le  versement  de  toutes  les  marchan- 
dises mises  au  détail  dans  le  commerce,  a  causé 
une  augmentation  considérable.  Alors  l'ou- 
vrier, payant  toutes  les  denrées  plus  cher,  a 
exigé  une  augmentation  de  salaire  pour  ses 
journées.  Il  a  fallu,  d'après  cela,  que  tous  les 
consommateurs,  fabricants  et  marchands,  se 
ressentent  de  cet  accroissement.  Les  agitateurs 
turbulents  ne  cessèrent  de  les  égarer.  Quelle 
en  fut  la  raison  ?  Us  dirent  :  J'ai  besoin  d'être 
place;  pour  cet  effet,  il  faut  que  je  rampe, 
que  je  fasse  ma  cour  au  peuple.  Et  telle  est  la 
conduite  de  la  plupart  des  agitateurs  ! 

Il  faut  que  tout  bon  citoyen  sache  que  le 
vrai  patriote,  que  l'homme  juste,  éclairé  et 
moraliste,  cherche  toujours  à  donner  des  con- 
seils sages  et  raisonnables  pour  le  bien  général. 

Combien  de  vertueux  citoyens,  très  éclairés, 
ont  cessé  de  se  rendre  dans  les  sections  de  leur 
commune,  vu  les  tripots  odieux  qui  se  com- 
mettent pur  ces  perfides  agitateurs  !  Enfin, 
il  est  prouvé  que,  pour  un  sujet  indigne  de 


la  confiance,  ces  agitateurs,  qui  n'étaient  point 
connus  dans  leurs  sections  en  1790  et  1791,  sont 
venus  s'y  réfugier  ;  et  quel  en  est  le  motif,  la 
peur,  toujours  mêlée  d'un  sentiment  de  crainte, 
et  non  celui  d'un  vi*ai  patriote  !  L'on  en  cite- 
rait en  quantité  !  mais  je  me  vois  néanmoins 
forcé  d'en  citer  un  exemple  (1),  en  invitant 
les  sections  à  en  faire  de  même. 

Des  cabaleurs  et  des  agitateurs  veulent  faire 
croire  au  peuple  que  les  marchands  vendent 
avec  usure  ;  ces  odieux  dénonciateurs  osent 
inculper  le  commerce  entier  ;  ils  ne  sont,  ces 
hommes,  bornés  et  agitateurs,  ni  fabricants 
ni  marchands  ;  ils  n'ont  aucune  connaissance 
des  détails  politiques  du  commerce  intérieur 
et  extérieur  ;  ils  ne  savent  pas  que  c'est  en 
étudiant  les  ai'ts  et  métiers,  que  c'est  en  les 
professant,  que  l'on  apprend  à  connaître  tous 
les  détails  du  commerce,  seules  ressources  qui 
font  les  bases  sociales  et  les  revenus  des  na- 
tions, qui  occupent  tous  les  bras  oisifs  et  qui 
donnent  une  valeur  à  l'industrie  et  au  com- 
merce national.  Sera-ce  le  peuple  peu  aisé  qui 
tirera  de  l'étranger,  de  nos  colonies,  de  fortes 
parties  de  marchandises  en  tout  genre,  et  qui 
courra  les  risques  du  commerce  maritime  1  Ce 
sont  ces  forts  spectateurs  qui  s'associent,  que 
l'on  nomme  à  présent  et  vulgairement  accapa- 
reurs ;  ce  sont  ces  couragux  commerçants  qui 
donnent  tous  leurs  soins  aux  débouchés  et  aux 
productions  territoriales  de  l'industrie  com- 
merciale de  la  France. 

Peuple  parisien,  toute  l'Europe  connaît 
votre  courage  et  votre  fidélité  ;  c'est  vous  qui 
avez  fait  le  premier  pas  vers  la  liberté  !  ne 
souillez  point  cette  haute  réputation  que  vous 
avez  acquise  ;  ne  vous  laissez  plus  égai-er  ;  sou- 
venez-vous que  nous  formons  une  République, 
et  que  nous  devons  tous  jurer  d'être  fidèles  aux 
lois  que  nous  faisons  par  l'organe  de  nos  dé- 
légués, et  que  nous  ne  devons  jamais  parler 
que  le  langage  de  la  vérité  et  de  la  raison. 

Le  commerce,  et  tout  genre,  éprouve  des  vis- 
sicitudes,  occasionnées  par  notre  sainte  révo- 
lution; ces  variations  inévitables  sont  causées 
par  diverses  causes  inattendues;  variations 
d'achat,  de  rareté,  défaut  de  numéraire,  dé- 
penses excessives  portées  sur  l'industrie.  L^n 
homme,  sans  connaissance,  a  osé  dire  que  le 
haut  prix  des  souliers  était  occasionné  par  les 
tanneurs,  et  qu'ils  profitaient  de  ce  haut  prix; 
cela  est  faux.  Il  a  osé  dire  encore  au  peuple  que 
les  tanneurs  payaient  ci-devant  huit  sols  par 
livre  de  droit  sur  chaque  livre  de  cuir;  tandis 
Qu'il  n'y  avait  que  deux  sols  portés  par  l'édit 
de  création  (août  1769.)  Il  n'égarait  le  peuple 
que  de  six  sols  par  livre.  Voilà  un  échantillon 
mensonger  de  l'orateur. 

Un  besoin  d'Etat  exigea  un  impôt  sur  le 
cuir,  de  deux  sols  par  livre;  ce  revenu  donnait 
annuellement  plus  de  six  millions  par  an,  et 
il  en  dura  trente.  La  forme  abominable  de  le- 
ver cet  impôt,  avec  les  dilapidations,  coûtèrent 
au  royaume  et  aux  fabriques  nationale,  y 
compris  la  perte  de  notre  commerce  avfc 
l'étranger,  la  somme  totale  de  deux  cent  qua- 
rante millions  (2). 

(1)  L'on  peut  s'ei\  convaincre  par  ceux  que  je  nomme 
ici,  et  qui  sont  :  Guillaume,  de  la  Maison  de  Secours, 
et  Bourdon-Lacronière  [TSote  de  Vnnteur.)) 

(2)  J'en  ai  donné  la  prouve  détaillée  à  rassemblée 
des  notables  en  1787  ;  et  le  mémoire  qui  a  obtenu  la 
suppression  de  cet  impôt  a  été  présenté  à  l'Assemblce 
nationale  le  10  mai  1790  {^ole  de    Vauleur.) 
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Un  travail  assidu  de  recherches,  par  des 
voyages  que  je  n'ai  cessé  de  fair©  dans  le 
royaume,  m'ont  mis  à  portée  d'instruire  le  ci- 
devant  roi,  à  qui  je  n'ai  pas  dissimulé,  à  lui- 
même,  l'état  de  délabrement  dans  lequel  se 
trouvaient  les  tanneries  nationales  de  France, 
et  en  lui  objectant  que  cet  objet  de  commerce 
«tait  très  important,  et  qu'il  s'élevait,  a.vant 
l'impôt,  de  trente-cinq  à  quarante  millions. 
L'étranger,  dans  ces  circonstances,  a  profité  de 
nos  malheurs,  ets'est  enrichi  de  nos  dépouilles,^ 
par  l'inertie  du  ministre,  qui,  pour  avoir  osé 
l'instruire  en  faisant  imprimer  diverses  vues 
d'amélioration,  me  fit  arracher  du  sein  de  ma 
famille,  composée  de  onze  enfants,  ,pour  me 
camper  à  la  Bastille. 

Laissons  de  côté  ces  exactions  commises  par 
cet.  être  méprisable,  et  parlons  du  prix  des 
cuirs. 

Puisque  l'on  accuse  mal  à  propos  les  tan- 
neurs, je  vais  obser\'er  que  depuis  dix  à  douze 
années  le  prix  des  cuirs,   cliez  le  boucher,   a 
beaucoup  augmenté;  en  1765  et  17.66,  je  payais 
vingt-trois  et  vingt-quatre  livres  de  cent  pesant 
de  cuir  au  boucher,  et  il  a  monté  à  vingt-six, 
vingt-huit  et  trente  livres  pendant  sept  à  huit 
années.  A  présent,  le  boucher  le  vend  soixante 
à  foixaiite-r/nafre  livres  le  cent  pesant;  il  y 
laisse  les  os  (^ans  les  têtes,  la  crotte  et  les  cornes, 
ce  qui  fait  un  doublement  de  prix.  Ce  n'est 
donc  point  le  tanneur  qui  a  porté  ce  haut  prix 
aux  cuirs,  quoiqu'il  soit  obligé  de  perdre  sur 
l'huile,  le  dégras,  le  tan  et  autres  matières,  et 
même    d'augmenter    le    prix    des    journées 
pour  la  fabrication;  c'est  le  boucher.  Jamais, 
de  mémoire  d'hommes,    aucune  marchandise 
n'a  éprouvé  semblable  surhaussement.  Le  cor- 
donnier étant  forcé  d'acheter  très  cher,  et  de 
donner  le  double  pour  façon  à  l'ouvrier,  occa- 
sionne  aussi   un   renchérissement.    Les    cuirs 
vert.s  et  ceux  fabriqués,  enlevés  du  royaume 
par  les  satellites  des  émigrés  en  18  mois,  ont 
occasionné  cette  disette  que  j'avais  prévue,  et 
que  je  ne  cesse  de  prêcher  depuis  trois  an- 
nées (1).  J'ai  été  forcé  de  faire  venir  d'Es- 
pagne, de  Eussie,  de  Suède  et  de  Hollande, 
des  cuirs  verts  pour  mes  fabriques;  cependant 
il  se  tue  à  Paris,  par  chaque  semaine,  2,500  à 
3,000  bœufs  et  vaches.  Quand  tout  serait  fabri- 
qué, ce  qui  peut  se  faire,   il  faudrait  encore 
pour  la  consommation,  plus  de  20,000  peaux 
du  dehors. 

J'ai  démontré  à  la  commune  de  Paris,  l'an- 
née dernière,  qu'il  était  d'une  nécessité  abso- 
lue de  faire  un  règlement  général  d'apnrovi- 
sionnement  de  cuirs  pour  cette  capitale,  vu 
qu'elle  en  a  un  besoin  urgent.  Je  désirerais 
aussi  que  les  48  sections  veuillent  s'occuper 
de  cet  important  objet.  Je  déclare  que  si  l'on 
ne  s'en  occupe  pas  promptement,  sous  deux  ou 
trois  mois,  là  capitale  manquera  de  cwirs,  et 
que  chaque  ville  devant  s'occuper  aussi  de  son 
couimerce  et  de  ses  approvisionnements,  en 
fasse  de  même. 

Il  a  été  consommé  une  très  grande  quantité 
de  cuirs  depuis  deux  années,  pour  l'équipe- 
ment de  toute  la  force  armée.  Cette  capitale  se 


fi)  Néanmoins  j'ai  obtenu,  depuis  pnn,  rio  l'Assem- 
Mee  nationale,  nn  dôcret  portant  défonsp  (rpvporfcr  an- 
cnn  ciiir  vert  hors  du  rovanme.  Déjà  trois  forto,'»  «aisios 
ont  ete  faites  contre  des  négociants  anglais  et  cmi''rôs. 
{iSote  de  F  auteur.)  " 


trouve  dépourvue  de  cuirs  par  un  très  grand 
défaut  d'administration  municipale,  et  d'hom- 
mes peu  éclairés  sur  l'objet  des  subsistances 
et  approvisionnements  nécessaires,  surtout 
dans  le  moment  actuel.  Enfin  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  certaines  per- 
sonnes n'ont  cessé  d'agiter  le  peuple,  en  dé- 
signant des  commerçants  honnêtes,  comme  des 
accapareurs,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à 
mettre  un  désordre  affreux  dans  le  commerce, 
et  décourager  le  spéculateur.  Le  commerce  et 
l'agriculture  méritent  pourtant  l'attention  la 
plus  sérieuse,  et  nécessitent  de  grandes  consi- 
dérations ;  elles  sont,  comme  deux  sœurs  ju- 
melles, inséparables,  faisant  ensemble  l'objet 
principal  de  nos  besoins;  car  j'ai  démontré  à 
l'Assemblée  nationale,  l'abus  énorme  de  tirer 
annuellement  de  l'étranger  pour  six  à  sept  mil- 
lions de  blé  chaque  armée,  ayant,  dans  le 
royaume,  plus  do  huit  cent  quarante  mille  ar- 
pents de  terre  incultes,  qui  peuvent  se  mettre 
en  valeur.  Il  est  honteux,  pour  un  peuple  ins- 
truit et  éclairé,  de  payer  annuellement  plus 
de  deux  cent  trente  millions  à  l'étranger,  pour 
des  denrées  et  marchandises  à  eux  achetées. 

J'ai  dit  des  vérités  importantes  à  l'Assem- 
blée des  notables,  tenue  à  Versailles  en  1787, 
où  Calonne  (1),  cet  ex-ministre,  fit  donner 
contre  moi  un  mémoire  au  ci-devant  comte 
d'Artois,  disant  que  je  n'étais  pas  membre  de 
1  Assemblée  des  notables,  et  que,  par  cette  rai- 
son, je  devais  me  retirer.  Les  ci-devant  duc  de 
Nivernais  et  Chara.st,  le  procureur  général  du 
parlement  de  Paris,  ont  insisté  pour  que  je 
reste.  Dans  l'ancien  régime,  il  ne  fallait  pas 
instruire  les  possesseurs  de  places;  car  l'on 
fuyait  les  lumières  des  patriotes.  La  munici- 
palité a  commis  des  fautes  graves  dans  ses  opé- 
rations, en  ce  que  personne  ne  s'est  encore 
mêlé  ni  du  commerce,  ni  de  l'administration 
de  la  police  de  cette  capitale;  il  y  a  une  désor- 
ganisation totale;  elle  ne  rend  aycun  compte 
aux  sections,  ni  au  peuple;  pourquoi  n'en  di- 
sent-ils pas  les  raisons  ? 

Il  y  a  quelques  années  que  75,000  bêtes  cà 
cornes  sont  mortes  et  d'autres  assommées  par 
1  Ignorance  du  docteur  Vicq-d'Azir,  envoyé  par 
ordre  du  gouvernement  dans  les  provinces  mé- 
ridionales; il  a  fallu  que  toutes  les  provinces 
fournissent  des  élèves;  j'ai  seul  combattu  et 
prouve  1  abus  d'enterrer  les  bêtes  à  cornes  avec 
leurs  cuirs,  suif,  etc.,  et  les  ministres,  pour 
s  en  convaincre,  ont  fait  faire  des  expériences 
d  après  celles  que  j'avais  faites. 

Depuis  notre  révolution,  l'em-percur  a  dé- 
fendu, sous  peine  de  mort,  de  ne  laisser  sortir 
de  son  royaume  aucune  bêtes  à  cornes,  dont 
nous  en  tirions  une  grande  quantité,  aînsi 
que  plus  de  30,000  moutons  qui  venaient  égale- 
ment garnir  nos  marchés  de  Poissy  et  de 
hceaux.  La  Souabe,  l'Alsace  et  la  Lorraine  ne 
nous  en  envoient  plus  :  les  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy  se  dégarnissent  par  les  enlève- 
ments de  bœufs  pour  les  armées.  C'est  tou- 
.lours  la  forte  consommation  de  la  denrée  qui 
sert  de  règle  et  de  base  à  son  prix  journalier; 
cest  une  vérité  connue  :  quant  aux  subsis- 


(1)  Dil.npidatciir  connn,  et  qui  ne  voul,-iit  jamais  sp 
IronveT  avec  In  vérité.  L'on  peut  encore  se  rappeler  sa 
belle  besofirne,  quand  il  fit  IV,nérenx  et  mine  ,x  traité 
-le  commerre  avec  l'An,eleterre,  qui  ruina  le  n<3tre  Ver- 
bennes  et  Manrcpas  étaient  aussi  les  amis  de  Câlonno 
Je  me  fais,  etc.  [Noie  de  l'auteur.)  '^«l 'nno. 
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tances,  il  faut  étudier  la  marche  et  contre- 
marche des  spéculations  en  blés  et  farines;  je 
l'ai  vue  en  1790,  à  l'Ecole  militaire,  où  j'ai 
été  envoyé,  en  qualité  de  commissaire  de  ma 
section.  Il  serait  trop  long  de  calculer  l'objet 
essentiel  qui  intéresse  toutes  les  parties  du 
commerce  de  la  Eépublique;  c'est  cependant 
une  vérité  importante,  qu'il  faut  que  tous  les 
citoyens  des  départements  s'instruisent.  Le 
prix  du  blé,  mesure  de  Paris,  peut  se  vendre, 
par  le  fermier,  depuis  24  livres  le  setier,  blé 
métiel,  et  25  et  26  livres  le  bon  blé;  je  conviens 
c^ue  le  haut  prix  de  ferme  donnera  peu  de  bé- 
néfice au  laboureur;  il  doit  se  prêter  aux  cir- 
constances, en  garnissitifc  toujours  les  mar- 
chés; cependant,  il  faut  que  le  laboureur  ait  la 
liberté  de  vendre  chez  lui;  la  liberté  est  l'âme 
du  commerce,  et  il  serait  ridicule  d'empêcher 
un  laboureur  de  vendre  du  blé  aux  habitants 
de  son  endroit  et  à  deux  ou  trois  lieues  de  son 
arrondissement,  même  aux  boulangers;  ces  dé- 
cisions ont  été  faites  par  des  avis  de  députés 
du  commerce.  Il  existe  encore  des  approvision- 
neurs de  blé  et  subsistances  que  l'on  ne  con- 
naît pas  encore;  il  faut  qu'ils  soient  connus, 
puisqu'ils  sont  payés  par  la  nation. 

Que  de  réflexions  se  présentent  à  la  mémoire 
du  patriote,  qui  déplore  le  sort  de  la  patrie, 
pour  lequel  il  a  fait  des  vœux  les  plus  sincères 
pour  l'obéissance  aux  lois  et  au  rétablissement 
de  l'ordre  social  et  fraternel  de  tous  les  bons 
citoyens  qui  se  sont  voués  à  la  chose  publique. 
Enfin,  n'était-il  pas  honteux  do  voir  l'inso- 
lence des  traitants,  leur  luxe  et  leurs  dissipa- 
tions ?  Combien  do  jouissance  le  roi  ne  possé- 
dait-il point?  Tous  les  courtisans,  les  pension- 
nés du  livre  rouge  ruinaient  tous  la  Répu- 
blique, par  la  tyrannie  et  le  mauvais  exemple. 
Les  vies  des  rois,  tirées  de  l'histoire,  et  au 
hasard,  vu  qu'ils  ne  méritent  aucun  ordre,  font 
frémir.  Clovis  fut  teint  du  sang  du  peuple; 
Louis  XI  fut  un  meurtrier;  Charles  IX,  ses 
horribles  cruautés  sont  connues;  Henri  III  se 
déshonora  par  ses  débauches;  Louis  XIV,  fut 
un  des  plus  grands  tyrans;  Clotaire,  Chilpéric, 
Dagobert  et  autres,  leurs  débauches  ne  sont 
malheureusement  que  trop  connues. 

Eh  bien,  citoyens!  voici  ce  qu'étaient  les 
nobles,  des  cœurs  lâches,  des  adulateurs;  le 
clergé,  des  hommes  qui  étaient  soudoyés,  sa- 
lariés, et  qui  avaient  la  bassesse  d'écrire  les 
vies  des  rois,  de  faire  leurs  oraisons  funèbres. 
Combien  de  temps  ne  s'est-il  pas  écoulé  où  ces 
despotes  jouèrent  la  crédulité  des  peuples? 
Sous  Charlemagne,  c'était  le  règne  des  bri- 
gands; beaucoup  de  nobles  ont  été  décolés  pour 
A'^pir  volé^  et  assasssiné  sur  les  routes;  leurs 
châteaux  étaient  des  repaires  de  brigands;  et 
Il  n'y  avait  qu'eux  qui  avaient  le  droit  d'avoir 
des  armes;  ils  désarmèrent  toutes  les  cam- 
pagnes; et  par  là-dossus  il  fallait  des  éloges 
a  ces  messieurs  ci-devant  rois,  qui  n'étaient, 
sous  la  première  dynastie,  que  dos  capitaines 
qui  recevaient  les  ordres  de  la  nation. 

Enfin,  sous  Louis  XIII,  la  noblesse  se  ré- 
volta; la  plus  forte  révolte  de  ce  temps  fut 
celle  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  des  sei- 
gneurs de  son  parti.  Les  seigneurs  se  soule- 
vèrent contre  Louis  XIII;  le  prince  de  Condé 
soutint  la  guerre  do  la  Fronde.  Louis  XIV 
ce  despote,  pensa  différemment;  il  enchaîncà 
la  noblesse  par  des  bienfaits  et  des  espérances 
La  cour  fut  le  centre  des  grâces  et  des  pen- 


sions de  toutes^  espèces;  Louis  XV  et  le  ci- 
devant  Louis  XVI  les  ont  conservées.  Voilà 
l'ignorance  des  rois  despotes,  peu  instruits. 
A  peine  Louis  XIV  et  Louis  XV  savaient-ils 
lire  à  15  ans.  Les  courtisans  aimaient  que  les 
rois  fussent  ignorants;  qu'ils  aient  eu  plutôt 
des  vices  que  de  la  sagesse;  c'était  le  moyen  de 
les  corrompre  et  de  les  diriger  à  leur  fantaisie. 
Sous  les  règnes  de  Henri  III  et  Henri  IV, 
quel  brigandage  la  noblesse  ne  commît-elle 
pas  ?  Sous  Louis  XI,  vingt-six  nobles  ont  péri 
par  la  main  du  bourreau,  pour  vols,  brigan- 
dages, révoltes  et  conspirations;  ils  étaient  tous 
de  la  même  famille.  En  1592  l'on  décapita 
quatre  seigneurs  qui  étaient  coupables  de  vols. 
En  1602,  furent  rompus  vifs  trois  seigneurs,, 
qui  avaient  avec  eux  des  brigands  qui  assas- 
sinaient sur  les  routes  et  ravageaient  les  cam- 
pagnes. Le  28  avril  1604,  cinq  gentilhomme» 
de  17,  20,  21,  26  et  32  ans,  furent  exécutés  en 
place  de  Grève,  pour  vols  de  grande  route.  En 
septembre  1608,  400  gentilhommes  ravageaient 
la  Bretagne,  le  Poitou  et  la  Saintonge;  83  fu- 
rent pris  et  exécutés  en  place  de  Grève.  Le 
rapport  fait  aux  Etats  généraux  de  1614,  con- 
tient beaucoup  d'autres  atrocités  de  la  part  des 
nobles,  même  de  famille  de  ci-devant  princes, 
volant  la  nuit  les  passants  sur  le  Pont-Neuf. 
En  1369,  les  nobles  s'étant  réunis  en  force, 
firent  le  commerce  de  blé  du  royaume,  qui 
était  défendu.  Aucune  cour  de  justice  ne  pût 
arrêter  ce  brigandage  exercé  contre  le  peuple. 
La  noblesse  refusa  de  payer  les  impôts,  disant  : 
les  rois  ont  affranchi  la  noblesse.  En  1408,  le 
duc  d'Orléans  avait  appelé  les  Anglais  à  Pa- 
ris. Le  roi  arma  contre  le  ci-devant  duc  et  le 
fit  assassiner.  Eh  bien  !  vous  voyez  dans  ce  ré- 
cit un  tableau  du  pouvoir  tyrannique  des  an- 
ciens nobles,  tous  gratifiés  dos  rois,  et  pos- 
sessionnés  des  biens  domaniaux,  qui  servaient 
de  revenus  à  la  couronne. 

J'ai  démontré  à  la  Convention  l'origine  des 
biens  de  la  noblesse,  qui  sont  véritablement  sor- 
tis des  mains  de  la  nation;  les  usurpations  de 
ces  biens  sont  aussi  réelles  que  ceux  du  ci-de- 
vant clergé  :  j'ai  démontré  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  1792,  un  traité  de  confédération 
passé  avec  l'Empire,  en  octobre  1642,  qui  dé- 
fend toute  association,  ligue  et  intelligence 
entre  les  princes  français  et  ceux  de  l'Empire. 
Un  duc  d'Orléans,  un  duc  de  Guise,  et  un  duc 
de  Bouillon,  ont  été  accusés  d'avoir  des  in- 
trigues secrètes  contre  le  repos  de  la  France, 
et  étaient  avec  d'autres  conspirateurs.  Ce  duc 
étant  à  Bruxelles,  envoya  l'abbé  de  la  Rivière 
pour  demander  grâce  au  roi,  le  roi  répondit  r 
((Ils  se  sont  séparés  de  la  fidélité,  de  toute 
obéissance,  et  ont  offensé  l'Etat,  qui  n'usera 
d'aucune  clémence.  »  Ce  traité  se  voit  au  re- 
gistre du  parlement  de  Nancy,  16  octobre  1643. 

Vous  voye?;,  citoyens,  que  nous  ne  devons  pas, 
d  après  toutes  les  cruautés  commises  par  tous 
ces  despotes  sanguinaires,  et  à  qui  nous  ne  de- 
vions pas  même  l'hospitalité,  nous  séparer,  et 
que  nous  devons  être  pleins  de  courage  pour 
terrasser  nos  ennemis;  l'honneur  et  la  vert» 
du  Français  nous  le  commandent;  et  par  des- 
sus tout,  aimer  l'ordre  social  et  l'égalité. 
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DEUXIEME  ANNEXE  (1) 

LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   DIMANCHE   7   AVRIL    1793,    AU    SOIR. 

Lettre  aux  Fraiiçais,  à  nos  frères  de  l'eijiprre 
et  à  ceux  de  tous  les  autres  pays,  envoyés  à 
LéopoM,  en  septembre  dernier,  j^ar  de  Ku- 
hiifny  de  Berteval,  l'un  des  êtecteurs  de  la 
ville  de  Paris,  en  17S!),  commissaire  notable 
de  la  section  des  Gobelins,  taiineur  de  la 
même  ville  et  ancien  prisonnier  de  la  lias- 
tille  (2). 

«  La  cause  de  la  détention  du  sieur  de  Ru- 
bignjs  le  patriote,  l'ami  des  arts,  du  coni- 
merce  et  de  la  liberté  du  peuple  français, 
était  pour  avoir  dénoncé  au  gouvernement 
l'abus  de  l'impôt  sur  les  cuirs. 

«  L'abbé  Terray,  contrôleur  général,  en  1772, 
avait  publié  une  loi  qui  défendait  d'écrire 
sur  aucune  partie  d'administration  et  de 
finance;  lui,  avec  le  ruineux  duc  de  Choiseul, 
ministre  de  la  guerre,  avaient  accaparé,  pen- 
dant deux  années,  presque  tous  les  blés  du 
royaume  avec  l'argent  de  l'Etat;  il  y  eut  des 
immenses  quantités  de  farines  perdues.  L'abbé 
Terray  les  fit  rebattre,  les  fit  manger  au 
peuple  et  à  tous  les  dépôts  de  pauvres  qu'il 
avait  formés.  L'abbé  Terray  causa  la  mort  à 
plus  de  250,000  personnes,  par  la  mauvaise 
qualité  des  farines  envoyées  dans  le  royaume. 
Voilà  l'horreur  des  anciens  ministres  qui 
étaient  bien  avec  les  maîtresses  de  Louis  XV. 
Croirait-on  que  de  Rubigny  a  dénoncé,  l'an 
dernier,  un  des  élèves  de  Terray  et  de  Choi- 
seul. encore  à  la  tête  des  subsistances,  à 
l'Ecole  militaire,  devenu  puissamment  riche? 

«  M.  de  Vergennes  (ce  dernier  était  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi),  l'ami  de  M.  de 
Maurepas,  n'ignorait  pas  ce  tripot  ;  ils  ré- 
pandirent tous  trois  une  fausse  nouvelle  au 
conseil  du  roi,  disant  que  le  commerce  et  la 
bourse  avaient  de  grandes  craintes,  parce  que 
des  particuliers,  assez  hardis,  se  mêlaient  de 
faire  des  projets  pour  donner  une  autre  forme 
au  gouvernement.  Le  ruineux  Choiseul  en- 
detta l'Etat  de  plus  de  16  à  17  millions,  et 
son  château  de  Chanteloup,  près  d'Ambroise, 
a  été  bâti  et  payé  par  les  deniers  du  peuple. 
Ce  château  coûta  8  à  9  millions;  il  devrait 
rester  à  la  nation.  Demandez  à  M.  de  Pen- 
thièvre,  qui  l'occupe,  de  qui  il  l'a  acheté,  à 
quel  prix,  et  où  les  fonds  ont  été  versés  ? 
L'abbé  Terray  ruina  l'Etat  et  la  fortune  de 
beaucoup  de  bons  citoyens.  Un  jour,  je  lui 
présentai  un  mémoire  important  de  détails. 
Il  me  dit  :  «  Je  vous  défends  de  le  faire  pa- 
raître. »  Il  m'écrivit  une  lettre  aussi  dure  que 
celle  que  l'abominable  Calonne  m'écrivit  en 
1787.  Deux  mois  avant  l'Assemblée  des  no- 
tables, lettre  de  menaces;  ainsi  se  passaient 
les  choses  dans  l'ancien  régime  du  gaspillage. 
C'est  d'après  des  projets  d'utilité  que  j'avais 
donnés,  qui  déplaisaient,  que  les  deux  abo- 
minables hommes,  Amelot  et  Le  Noir,  me 
firent  enlever  au  milieu  d'une  famille  de  onze 


(1)  Voy.  ci-dessus,  niAmc  séance,  page  401,  l'admission 
à  la  barre  dn  citoyen  de  Rnbi^my. 

2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2o2,  chemise  443, 
pièce  n*  3. 


enfants,  et  me  firent  conduire  dans  ces  hor- 
ribles cachots  de  la  Bastille,  où  le  chagrin 
s'emparait  de  l'âme.  Enfin,  j'étais  l'ami  de 
MM.  Mirabeau  le  père,  de  l'abbé  Beaudeau 
et  de  beaucoup  d'autres.  Les  bons  projets 
d'amélioration  pour  l'Etat  étaient  défendus 
aux  patriotes;  car  quiconque  voulait  éclairer 
sa  patrie  par  de  bons  conseils,  devenait  sus- 
pect aux  yeux  des  ministres,  et  il  ne  fallait 
qu'attendre  l'événement  d'être  conduit  à  cette 
inexorable  Bastille,  si  redoutable  aux  hon- 
nêtes gens  qui  se  vouaient  au  bien  public. 
L'oppression  du  peuple  était  à  son  comble  ; 
toutes  les  parties  de  commerce  souffraient 
beaucoup,  enfin  les  Français  tourmentés, 
vexés,  avilis  depuis  plus  de  trente  ans,  sous 
le  règne  odieux  de  Louis  XV,  et  de  la  dissi- 
pation du  revenu  public,  provenant  du  tra- 
vail du  peuple,  les  ministres  gaspillaient,  au 
préjudice  des  grands  besoins  de  l'Etat,  ces 
dépenses  énormes  avec  des  maîtresses,  des 
partisans  de  la  cour,  qui  avaient  part  au  gas- 
pillage, et  obtenaient  des  pensions  injustes 
Sue  le  peuple  payait.  Tel  était  le  règne  de 
ouis  XV,  qui  était  ci-devant  de  bon  carac- 
tère. Le  feu  dauphin,  son  fils,  père  de 
Louis  XVI,  avait  déjà  fourni  un  plan  de 
changement  pour  les  affaires  du  royaume.  Ce 
plan,  assure-t-on,  a  été  remis  à  Louis  XVI. 
Après  la  mort  du  dauphin,  son  père,  personne 
n'a  plus  connu  1q  brigandage  de  la  cour  que 
les  Jésuites,  etc. 

«  La  France  était  écrasée  d'impôts;  l'inso- 
lence des  ministres,  leurs  menaces  et  celles 
des  intendants,  les  terribles  emprunts  de 
Louis  XVI,  à  la  sollicitation  de  Necker;  ces 
emprunts  accumulés,  ruinèrent  presque  le 
royaume.  Enfin,  en  1784  et  1785,  le  conseil 
des  finances  vit  bien  qu'il  était  nécessaire  de 
former  quelque  changement  à  l'Etat.  Ce  con- 
seil se  conféra,  en  1787,  avec  M.  de  Calonne, 
ministre  adroit  pour  lui.  Ce  ministre  paya 
des  vieilles  dettes  énormes  qu'il  avait  contrac- 
tées, et  s'est  enrichi  beaucoup.  Il  aurait  ruiné, 
à  lui  seul,  le  trésor  public  par  sa  dépense.  Le 
conseil  avait  déjà  adopté  les  administrations 
provinciales,  ouvrage  de  M.  Turgot  et  du  cé- 
lèbre citoyen  M.  le  Trosne,  avocat  du  roi  à 
Orléans;  lors  de  ces  administrations  provin- 
ciales, qui  furent  tenues  dans  la  province  du 
Berry,  l'archevêque  de  cette  ville  fut  nommé 
président;  il  s'aperçut  que  dans  cette  assem- 
blée de  patriotes,  il  allait  être  question  de 
faire  payer  la  noblesse  et  le  clergé;  mais  on 
assure  qu'un  membre  du  Parlement  de  Paris 
dit  :  «  Cette  assemblée  ne  tend  rien  moins  qu'à 
culbuter  l'ordre  qui  règne  dans  le  gouverne- 
ment ».  Il  était  question,  dans  cette  assemblée, 
de  réduire,  de  reviser  les  lois,  de  refondre  les 
finances,  de  percevoir  l'impôt  par  province. 
Les  délicieuses  assemblées  provinciales  furent 
abolies;  et,  en  1787,  M.  de  Vergennes  et  M.  de 
Calonne  dirent  à  M.  de  Maurepas  qu'il  fal- 
lait voir  comment  le  roi  et  son  conseil  enten- 
daient porter  remède  au  désastre  ruineux  de 
l'Etat.  Le  roi,  qui  précédemment  avait  déj^ 
établi  un  comité  de  finances,  ne  se  borna  pas 
là.  En  1787,  il  assembla  les  notables  pour 
sonder  la  grande  plaie  de  l'Etat.  Chaque  mi- 
nistre, chaque  intendant  cachait  le  mystère 
du  vrai.  Cette  assemblée  décida  d'assembler 
les  provinces  ou  du  moins  leurs  représentants. 
L'assemblée  des  Etats  généraux  fut  convoquée 
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par  ordre  du  roi;  il  prononça  un  discours  à 
son  ouverture  qui  plut  beaucoup.  Les  ennemis 
de  l'Etat,  émigrants,  vagabonds,  fugitifs,  re- 
connaîtront qu'il  est  de  vérité  que  le  roi,  d'ac- 
cord avec  son  peuple,  ont  reconnu  la  nécessité 
des  assemblées  nationales  pour  le  bien  du 
royaume.  Le  roi,  depuis  son  avènement  au 
trône,  avait  promis  à  son  peuple  de  détruire 
les  abus;  il  voulut  reconnaître  les  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie,  rétablir  l'ordre 
public  par  de  nouvelles  lois,  dont  il  a  déclaré 
ne  vouloir  régner  que  par  elles;  il  a  senti, 
avec  l'Asselmblée  nationale,  la  nécessité  de  per- 
mettre d'écrire  et  d'imprimer,  afin  que  cha- 
cun puisse  manifester  sa  pensée. 

«  Les  émigrants  disent  que  le  roi  n'avait  pas 
le  droit  d'accepter  la  Constitution;  ils  se  trom- 
pent, il  a  demandé  que  tout  citoyen,  sans  dis- 
tinction d'état,  rang  et  naissance,  payât 
le  tribut  foncier  comme  le  peuple;  tel  que 
Louis  XII,  roi  de  France,  le  père  du  peuple, 
le  modèle  des  rois,  l'avait  proposé.  Louis  XVI 
demanda  que  l'on  tirât  le  meilleur  parti  des 
biens  du  domaine.  En  1787,  Louis  XVI  con- 
sentit au  reculement  des  barrières  du  royaume, 
et  que  l'on  examinât  l'impôt  du  sel,  du  tabac 
et  les  droits  des  aides. 

<(  Le  roi  demanda  aux  Etats  généraux  que 
l'on  s'occupât  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, dont  le  peuple  se  plaignait  depuis  long- 
temps. Eh  bien  !  l'aristocratie  toute  fulmi- 
nante dans  son  émigration  et  ses  abominables 
complots,  apprendra  que  le  roi,  avec  le  peuple 
et  l'Assemblée  nationale,  n'avaient  pas  leurs 
pouvoirs,  n'avaient  pas  le  droit  de  chan- 
ger la  Constitution  vicieuse  de  l'Etat  sans 
leur  consentement.  Que  sont  ces  nobles, 
qu'étaient-ils  à  leur  origine  1  Des  hommes 
nés  dans  l'Etat  sans  prérogative  de  la 
divinité,  mais  bien,  la  plupart,  des  valets, 
des  rois  et  des  provinces;  enfin,  des  protégés, 
des  courtisans  à  la  cour;  d'autres  se  sont  fait 
reconnaître  par  leurs  sujets,  car  les  premières 
dynasties  du  royaume  parlent  des  barons  et 
de  leurs  sujets.  Les  registres  du  parlement  de 
Paris  ont  donné  des  éclaircissements  sur  la  no- 
blesse. Combien  de  gens  de  basse  extraction 
jusqu'à  des  états  autrefois  reconnus  vils,  se 
sont  fait  annoblir  sans  avoir  jamais  rendu 
aucim  service  à  l'Etat;  voilà  les  abus,  etc;  et 
l'aristocratie  émigrante  ose  se  plaindre,  ré- 
clamer des  droits,  des  privilèges.  Les  hommes 
sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi.  La  noblesse,  le 
clergé,  la  finance,  l'ancienne  magistrature 
osent  dire  que  le  roi  ayant  accepté,  signé  la 
Constitution,  cela  tend  à  dégrader  la  royauté; 
c'est  une  fausseté  évidente.  Le  26  février  1783, 
le  roi  s'occupait  déjà  à  projeter  des  grands 
changements  dans  l'Etat;  il  créa  un  comité 
particulier,  sous  le  nom  de  comité  des 
finances,  composé  du  chancelier,  du  garde  des 
sceaux,  des  principaux  chefs  de  son  conseil, 
de  son  ministre  des  finances,  de  plusieurs 
membres  de  la  chambre  des  comptes,  d'un  in- 
tendant et  ordonnateur,  afin  que  tous  lui 
rendent  des  comptes.  Eh  bien  !  messieurs  les 
fugitifs,  le  roi  aima  et  voulut  le  bien  dès  son 
enfance.  Il  existe  des  particularités  d'écono- 
mie, de  sa  part,  qui  sont  connues;  jamais  il 
ne  fut  personnellement  dissipateur  du  revenu 
public  ;  il  a  été  trompé  ;  l'on  a  employé  des 
moyens  malhonnêtes  pour  le  tromper;  il  est 
le  père  d'uu  peuple  obéissant  et  soumis. 


«  Le  17  juin  1789,  l'Assemblée  nationale,  de 
concert  avec  le  roi,  a  fixé  le  principe  de  la 
régénération  française.  Le  roi  fit  une  réponse, 
le  21,  à  l'Assemblée,  qu'il  désirait  qu'on  s'oc- 
cupât de  l'examen  des  causes  qui  produisent 
dans  les  provinces  du  royaume  la  disette  qui 
les  afflige;  ce  fut  sous  la  présidence  de 
M.  Bailly,  et  de  M.  Camus,  secrétaire  à  l'As- 
semblée nationale. 

«  Le  6  juin  1789,  une  députation  fut  envoyée 
vers  le  roi  pour  divers  objets  intéressants. 
Le  roi  répondit  :  «  Je  reçois  avec  satisfaction 
«  le  téipoignage  de  dévouement  à  ma  personne 
«  et  d'attachement  à  la  monarchie  des  repré- 
«  sentants  du  tiers-état  de  mon  royaume.  Je 
((  vous  recommande  par-dessus  tout  de  se- 
«  conder  promptement,  par  un  esprit  de  sa- 
«  gesse  et  de  paix,  l'accomplissement  du  bien 
«  que  je  suis  impatient  de  faire  à  mon  peuple, 
«  et  qu'il  attend  avec  confiance  de  mes  senti- 
«  ments  pour  lui.  » 

«  Il  est  vrai  qu'un  souverain  doit  être  at- 
taché au  peuple;  il  lui  doit  assistance  et  pro- 
tection; il  doit  faire  un  bon  usage  du  revenu 
public,  économiser,  si  faire  se  peut,  pour  ser- 
vir au  besoin  et  pour  la  défense  de  l'Etat  qui 
lui  est  confiée.  Tels  sont  les  devoirs  des  rois  : 
de  maintenir  le  meilleur  ordre  possible  dans 
leur  royaume,  de  ne  pas  tenter  la  guerre 
contre  ses  voisins  sans  de  puissants  motifs. 
La  guerre  dépeuple  la  terre  d'hommes  néces- 
saires et  ruine  les  contribuables  des  deniers 
publics.  Un  grand  peuple,  comme  la  France, 
a  toujours  de  grandes  ressources,  lorsqu'il  est 
conduit  par  Fhonneur  et  pour  le  bien  de  la 
patrie;  il  est  de  nécessité  d'assurer  à  un  grand 
peuple  de  bonne  lois;  telles  que  Léopold  en 
a  faites  lorsqu'il  était  grand-duc  de  Toscane. 
Le  prince  Margrave  de  Bade  l'a  de  même 
imité  dans  ses  Etats.  Un  corps  social  doit 
avoir  de  grandes  vues;  un  projet  n'est  rien 
s'il  ne  s'occupe  point  à  faire  le  bien;  l'huma- 
nité prescrit  aux  rois  la  justice,  la  douceur 
et  la  modération. 

((  C'est  la  sagesse  suprême  qui  établit  l'ordre 
parmi  les  hommes;  la  vertu  et  la  justice  des 
rois  sont  l'unique  rempart  pour  les  mœurs  pu- 
bliques. 

«  Un  citoyen  qui  cache  la  vérité  à  sa  nation 
est  coupable  de  trahison;  l'honneur  soutient 
le  patriotisme,  la  concorde  et  l'union;  les 
grandeurs  humaines  sont  dans  la  vertu  et 
l'amour  de  la  patrie;  tous  les  enfants  de  l'Etat 
doivent  fidélité  à  la  nation;  la  cour  brillante 
et  estimable  d'un  roi  est  de  chasser  tous  les 
courtisans  et  s'attacher  des  savants  et  de  bons 
négociants,  etc;  car  la  finance  a  ruiné  le  com- 
merce du  royaume. 

«  La  crainte  de  la  justice  divine,  après  la 
mort,  force  l'homme  à  se  rendre  heureux,  à 
aimer  ses  concitoyens  et  à  bien  servir  sa  pa- 
trie. 

«  Un  royaume  bien  gouverné  est  le  modèie 
d'une  grande  famille  qui  prospère. 

«  On  ne  peut  se  dispenser  de  rapporter  ici 
de  beaux  traits  d'humanité  qui  font  honneur 
à  Henri  IV,  roi  de  France;  il  aimait,  comme 
Louis  XVI,  beaucoup  son  peuple.  Henri  di- 
sait à  son  respectable  et  vénérable  ministre, 
le  grand  Sully  :  <(  J'ai  reçu  hier  un  projet  ten- 
((  dant  au  grand  remède  de  rendre  mon  peuple 
«  heureux;  et  pour  le  bien  de  l'Etat,  je  viens™ 
<(  vous  consulter  (son  ministre  était  son  ami)  a 
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«  je  vais  envoyer  ce  projet  au  conseil  pour 
<(  l'examiner.  »  La  réponse  du  conseil  était  que, 

I  c'était  le  projet  d'un  fou,  qui  tendait  à  ren- 
verser toute  la  finance,  seule  ressource  du  re- 
venu de  l'Etat.  Le  roi  répondit  :  «  Eh  bien  ! 
«  vous  tous,  qui  m'ave?;  paru  être  des  sages, 
«  vous  m'avez  tous  trompés;  je  vais  essayer  de 
«  ce  projet,  qui  doit  rendre  mon  peuple  à  son 
«  aise.  »  Car  l'assassinat  de  Henri  IV,  par 
Jean  Châtel,  a  eu  de  puissants  motifs.  Châtel  a 
déclaré  qu'il  y  avait  plus  de  huit  mois  qu'on 
l'avait  sollicité.  Toute  la  France  prit  le  deuil 
pour  ce  grand  l'oi,  père  du  peuple.  A  sa  mort, 
toutes  les  églises  et  les  places  publiques  de 
Paris  étaient  baignées  de  larmes.  Les  magis- 
trats, revêtus  de  leurs  costumes,  allaient  dans 
les  places  et  les  églises  consoler  le  peuple. 

<(  Eh  bien  !  peuples  de  tant  de  pays,  frères, 
amis  et  concitoyens,  vous  ne  deviez  pas  igno- 
rer combien  le  peuple  français  était  oppressé, 
accablé    depuis    très    longtemps,     du    poids 
énorme  d'une  quantité  d'impôts  et  de  mau- 
vaises lois  bursales,  presque  toutes  créées  par 
la  finance;  lois  dures,  gênantes;  enfin  le  bon- 
heur public  et  la  liberté  étaient  étouffés  par 
la  finance  et  le  despotisme  ministériel  le  plus 
cruel.  L'Eternel  enfin,  maître  de  tout,  a  voulu 
qu'à  tant  de  maux,  il  fût  apporté  un  remède 
prompt,  qui  remît  au  peuple  tous  ses  droits; 
car  le  soutien  de  tous  les  Etats,  la  force  pu- 
blique .sont   dans  les  mains   du  peuple;   lui 
seul  donne  toutes  les  productions  territoriales 
et  commerciales  seule  et  unique  ressource  qui 
alimente  toutes  les  nations.  Il  y  a  donc  eu  une 
pressante   nécessité    reconnue   par   le   roi   de 
France  et  par  son  conseil,  et  par  M.  de  Ga- 
lonné et  M.  de  Vergennes;  ces  deux  derniers 
étaient  les  principaux  ministres  de  Louis  XVI 
qui  voyait   la   détresse   alarmante   de   l'Etat 
ruiné   par    les    privilèges    des    nobles    et    du 
clergé,  par  les  pensions,  par  la  finance,  par 
l'accumulation  d'une  dette  énorme,   incalcu- 
lable, contractée  par  Louis  XV.   Louis  XVI 
fit  comme  Henri  IV;  il  demanda  conseil,  à 
Compiègne,  en  1775,  à  M.   Turgot,   son  pre- 
mier ministre  alors.  Ensuite,  en  1786,  à  son 
conseil,  à  ses  ministres,  la  revision  et  les  chan- 
geflients  nécessaires  à  tout  ce  qui  était  abusif 
eontre  le  peuple.  Ce  plan  préliminaire  a  com- 
mencé à  l'Assemblée  des  notables  de  1787;  ce 
fut  là  où  la  dette  affligeante  de  l'Etat  se  dé- 
couvrit et  de  suite  le  plan  de  réforme,  à  la 
demande  de  toute  la  France,  en  1789,  au  désir 
de  la  classe  souffrante  qui  était  oppressée  de 
mille  manières  différentes. 

En  942,  les  nobles  et  le  clergé  avaient  usurpé 
une  partie  des  biens  du  royaume  ;  ce  fut  l'abbé 
Suger,  abbé  de  l'Abbaye  des  bénédictins  de 
Saint-Denis,  devenu  habile  et  grand  ministre 
d'Etat,  qui  arrêta  tout  ce  brigandage  affreux  ; 
car  les  nobles  et  le  clergé  n'auraient  jamais 
DU  prouver  la  légitimité  ni  l'origine  de  tous 
leiirs  biens.  La  Révolution  de  France  a  donc 
été  absolument  prouvée  nécessaire  et  indis- 
pensable pour  réformer  les  abus  et  former  la 
constitution  du  royaume.  Le  peuple  français 
est  bien  assuré  que  tous  ses  frères  et  conci- 
toyens de  tous  pays  ne  se  coaliseront  jamais 
contre  toute  justice,  pour  venir  troubler  le 
repos,  le  bonheur  et  la  liberté  dont  il  jouit. 
Tous  les  bons  citoyens  français  prient  toutes 
le.s  puissances,  toutes  les  nations  de  chasser  de 
leur  territoire  tous  les  émigrants  fugitifs  de 
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France  qui  s'y  sont  retirés  pour  cabaler  contre 
l'Etat,  se  coaliser  avec  d'autres  ennemis  pour 
se  révolter  contre  la  Constitution  signée  par 
le  roi.    Déjà   plusieurs    princes   d'Allemagne 
chassent  de  leurs  Etats  les  aristocrates  fran- 
çais. Le  cardinal  de  Rohan  a  été  chassé  depuis 
peu  d'Etteinhiem,  avec  toute  sa  bande,  par 
le-,  paysans  ;  le  prince  Margrave  de  Bade  en  a 
fait  autant  dans  tous  ses  Etats  contre  tous  les 
aristocrates  qui  s'y  étaient  réfugiés  :  il  ne  veut 
plus  souffrir  personne  qui  appartienne  à  la 
bande  des  noirs  ;  il  a  envoyé,  il  y  a  peu  de 
temps,  400  hommes  près  de  Kehl,  frontière  du 
Rhin,  qui  ont  chassé  tous  les  fugitifs  français 
qui  n'osent  plus  se  montrer  ;  ils  sont  surveil- 
lés par  tous  les  postes.  L'on  assure  que  Léo- 
pold  n'est  pas  dispo.sé  de  se  prêter  à  donner 
aucune  force  armée  contre  la  France.  Toutes 
les  nations  se  doivent  des  secours  de  patrie,  et 
doivent,  chacune  pour  leur  intérêt,  débarras- 
ser le  commerce  de  toutes  ses  tyrannies,  et  rea- 
dre  au  peuple  sa  liberté,  seul  bien  qu'il  doit 
désirer.  On  ne  peut  encore  se  dispenser  de  ré- 
péter que  le  droit  du  peuple  en  France  était 
violé  et  que  tous  les  crimes  étaient  à  leur 
comble.    Henri    IV   et    Sully,    son   ministre, 
avaient  tenté  de  grands  changements  ;  mais 
Il  noblesse,  le  clergé,  la  finance  et  le  parle- 
ment s'étaient  fortement  opposés  à  la  régéné- 
ration de  l'Etat.  Nos  émigrés  fugitifs  et  leurs 
adhérents,  pensent,   il  me  semble,   encore  de 
même,   puisqu'ils  veulent  asservir  encore  le 
peuple  français  à  l'ancien  régime  du  despo- 
tisme,  cherchant   à   solliciter   les  puissances 
étrangères  d'armer  contre  la  patrie.   Cepen- 
dant ces  émigrés  n'ignoraient  pas  le  déficit  des 
finances.     Le    parlement,     depuis   longtemps, 
avait  abusé  du  peu  de  confiance  que  le  peuple 
avait  en  lui.   A  l'Assemblée  des  notables,  te- 
nue à  Versailles,  en  1787,  il  semblait  que  les 
240  notables  qui  la  composaient,  craignaient 
de  faire  connaître  à  la  nation  la  position  dé- 
sastreuse des  finances  du  royaume  :1a  recette, 
la  dépense  et  la  dette,  tout  était  mystère  pour 
la  noblesse,  le  clergé  et  la  finance,  ainsi  que 
pour  les  parlements,  les  intendants  de  finances 
et  ceux  de  provinces  ;  ils  étaient  tous  très  in- 
quiets sur  le  parti  que  l'Etat  allait  prendre. 
Les      emprunts      multipliés      du      roi      par 
M.    Necker,   ministre,   et   les  gaspillages   de 
Calonne,  faisaient  entrevoir  la  France  mena- 
cée de  périr  par  ce  manque  de  ressource.  Le 
clergé,  la  noblesse,  les  nouveaux  annoblis  et 
les  parlements  virent  qu'ils  ne  pouvaient  se 
dispenser  d'être  assujettis  à  la  taxe  du  peuple 
comme  propriétaires  ;  ce  sont  ces  mêmes  coa- 
lisés qui  cherchent  à  réunir  toutes  leurs  forces 
pour  détruire  la  Constitution  française.  Que 
penser  de  ces  princes  fugitifs  ?  Croient-ils  que 
des   citoyens   français    prendront   les    arme* 
contre   leur   patrie  1   Quelle   récompense   au- 
raient-ils à  espérer  de  voir  revenir  l'ancien  ré- 
gime de  la  féodalité  et  les  impôts  onéreux  qui 
désolaient    le    pauvre    peuple    dans   tout    le 
royaume  ?  Non.  jamais  des  citoyens  français 
ne  penseront  ainsi  de  verser  leur  sang  pour 
les  ennemis  de  l'Etat  qui  cherchent  à  renver- 
ser la  Constitution  de  la  monarchie,  qui  pré- 
sente à  toutes  les  classes  de  citoyens  des  avan- 
tages. Ces  émigrés  osent  nous  menacer  de  la 
réunion  des  différentes  puissances.   Iront-ils, 
ces  souvera,ins,  s'aTt^ner,  s'épui.ser.  se  miner, 
se  coaliser,  former  d^ti  querellerî  étrangères  à 
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la  France,  très  libre  de  former  ses  lois,  de 
réformer  ses  abus,  libre  de  faire  la  Constitu- 
tion de  son  royaume  Déjà  les  peuples  prussien 
et  autrichien  déclarent  ne  vouloir  donner  au- 
cun secours  aux  aristocrates  français.  L'An- 
gleterre a  elle-même  fait  sa  Constitution  ; 
d'autres  peuples  la  demandent  ;  tous  les  sou- 
verains savent  que  le  despotisme,  la  féodalité 
et  l'état  de  serfs  nuisent  aux  progrès  des  arts 
et  dii  commerce  de  tous  les  peuples  du  monde. 
L'ordre  social  demande  la  liberté.  La  France 
sait  que  Calonne  et  l'infâme  Bouille  sont  traî- 
tres à  leur  patrie  ;  des  hommes  aussi  méchants 
ne  doivent  pas  être  tolérés  par  aucune  puis- 
sance étrangère.  Tous  les  souverains  vont  s'oc- 
cuper du  rétablissement  de  l'ordre. 

((  En  1786  et  1787,  le  roi  de  Suède  s'est  occupé 
du  plan  de  réforme  dans  les  différents  ordres. 
La  France  a  été  pressurée  par  la  finance,  le 
peuple  écrasé  par  les  divers  impôts  qui  ser- 
vaient au  luxe  du  traitant  et  aux  dissipations 
dei  plaisirs  des  rois,  des  courtisans  et  des  pen- 
sionnaires. La  France  a  eu  beaucoup  de  mau- 
vais rois,  dissipateurs,  injustes  et  pleins  de 
tyrannie.  Le  règne  de  Clovis,  premier  roi,  fut 
teint  du  sang  du  peuple.  Louis  XI  fut  un 
meurtrier;  Charles  IX,  toutes  ses  cruautés 
sont  connues  ;  Henri  III  se  déshonore  par 
ses  débauches  ;  Louis  XIV,  de  combien  de 
malheurs  ne  fut-il  pas  cause  1  II  serait  trop 
long  de  rapporter  les  tyrannies  et  les  injus- 
tices commises  par  d'autres  rois  contre  le  peu- 
ple. Eh  bien  !  des  évêques,  des  prêtres  atta- 
chés aujc  pensions  et  à  la  cour  ont  osé  faire 
l'éloge  de  plusieurs  dissipateurs  !  Clotaire, 
Chilpéric,  Dagobert  et  leurs  désordres  sont 
connus.  Combien  de  temps  les  rois  se  sont-ils 
joués  de  la  crédulité  du  peuple,  qui  cent  fois 
maudissait  leur  naissance  et  la  pleurait  !  Que 
do  malheurs  arrivés  sous  Charlemagne  ! 
C'était  le  règne  des  brigands  qui  désolaient  le 
royaume.  Quiconque  veut  réfléchir  sur  le  sort 
malheureux  où  la  France  s'est  vue  mal  gou- 
vernée par  des  rois  injustes,  méprisables, 
pleins  d'intrigues  et  d'ambition,  ne  pourra 
s'empêcher  d'admirer  notre  nouvelle  constitu- 
tion. Nos  émigrés  diront-ils  encore  que  tout 
était  bien  dans  l'ancien  régime  1  Puisqu'ils 
osent  encore  le  réclamer,  je  vais  levir  rappor- 
ter la  copie  fidèle  d'un  traité  de  paix  et  de 
ccnfédération  qui  a  beaucoup  de  rapport  aux 
eirconstancf^s  actuelles.  Je  ne  doute  pas  que 
Léopold,  qui  a  un  bon  esprit  et  une  bonne  iu- 
diciaire,  voulût  se  refuser  à  un  acte  de  justice, 
qui  conciliera  l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'union 
avec  les  Français. 

Traité  de  vnix  et  de  ronfédération  entre 

Lo7iis  XJI  et  le  prince  d'Empire, 

Charles  de  Lorraine,  pa^sé  en  décemhre  16S1. 

«  Ce  duc  déclare  à  Louis  XIII  qu'il  se  dé- 
part, dès  à  présent,  de  toute  intelligence,  ligue 
et  associations  avec  aucuns  nobles  et  princes 
français,  au  préjudice  des  affaires  concernant 
l'intérêt  de  la  France  ;  déclare  ce  duc  ne  vou- 
loir contracter  aucune  alliance  avec  aucun 
prince  français  ;  promet  ce  duc  faire  sortir 
de  son  duché  tous  les  ennemis  du  roi  de 
France,  qui  sont  désobéissents  à  ses  ordres  ; 
qu'il  ne  permettra  pas  que  ces  mêmes  ennemis 
d-î  la  France  fassent,  dans  son  pays,  aucunes 
levées  de  gens  de  guerre,  ni  même  qu'aucun 


de  ses  sujets  puisse  y  servir  ;  déclare  ce  même 
duc  qu'il  donnera  toute  force  pour  faire  sai- 
sir et  arrêter,  dans  ses  Etats,  tous  les  sujets 
rebelles  de  Sa  Majesté  le  roi  de  France,  préve- 
nus ou  accusés  de  crimes  de  lèse-nation. 

«  Louis  XIII  offre,  par  ce  même  traité  de 
paix  et  de  confédération,  la  même  récipro- 
cité. » 

Pourquoi  donc  les  puissances  étrangères 
permettent-elles  dans  leurs  royaumes  des  quan- 
tités de  foyers  d'émigrés,  qui  sont  étrangers  à 
leur  patrie  et  sans  aucune  mission  ?  Tous  les 
princes  étrangers  ne  doivent  absolument  leur 
permettre  aucun  ralliement,  surtout  Léopold, 
l'allié  de  la  France,  et  qui,  ci-devant,  dans  son 
duché  de  Toscane,  a  fait  de  grandes  ac|ions 
pour  la  liberté  et  le  bonheur  de  ses  sujets  ;  il 
a  corrigé  beaucoup  d'abus,  supprimé  toutes 
les  lois  bursales.  On  peut  citer  encore  l'excel- 
lent Margrave  de  Bado,  prince  d'Allemagne  : 
lui  et  Léopold  étaient  les  modèles  de  leur  em- 
pire. Les  peuples  ont  déclaré  qu'ils  goûtaient 
le  bonheur  de  la  paix  et  de  la  liberté  ;  enfin, 
frères  et  concitoyens  de  tous  pays,  vous  n'igno- 
rez point  qu'il  est  du  devoir  des  rois  d'aimer 
leurs  sujets,  de  protéger  les  arts  et  le  com- 
merce du  royaume,  de  défendre  enfin  l'état 
que  le  peuple  leur  confie  ;  vous  n'ignorez  pas 
que  le  bonheur  est  le  premier  élément  de  la 
vertu  et  de  la  liberté. 

Il  semble  que  l'Assemblée  nationale  devrait 
engager  le  roi,  et  notamment  ses  ministres, 
d'envoyer  copie  de  ce  traité  de  paix  et  de  con- 
fédération aux  puissances  étrangères,  dans 
cette  circonstance. 

Le  duc  défend  à  tous  les  ennemis  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  France,  qui  sont  partis  hors  du 
royaume,  contre  son  gré,  toute  association 
dans  ses  Etats,  leur  déclare  ledit  duc  ne  leur 
donner  aucune  retraite  et  assistance. 

Arrêté  le  6  janvier  1632  ;  registre  en  notre 
hôtel  de  ville  de  Nancy  le  17  juin  1632. 

Signé  :  Charles  de  Lorraine. 

Registre,  ouï  le  procureur  général  du  roi,  à 
Paris,  en  Parlement,  le  20  décembre  1632. 

Le  13  août  1641,  le  duc  de  Guise,  le  duc  d'Or- 
léans et  le  duc  de  Bouillon  projetèrent  un 
voyage  à  Bruxelles.  Y  élant  arrivés,  ils  se  sont 
déclarés  les  ennemis  de  la  France  par  des  ac- 
tions infâmes  ;  les  Français  les  ont  regardés 
comme  leurs  ennemis  déclarés. 

Le  duc  de  Guise,  le  duc  d'Orléans  et  le  duc 
de  Bouillon,  ayant  éprouvé  de  grands  mécon- 
tentements  à  Bruxelles,  sont  venus,  le  18  oc- 
tobre 1641,  supplier  humblement  le  roi  de  leur 
pardonner  de  s'être  séparés  de  la  fidélité  et  de 
toute  l'obéissance  qu'ils  leur  devaient. 

Au  mois  d'avril  1642,  l'Etat  ayant  appris 
que  le  duc  de  Bouillon,  M.  de  Cinq-Mars  et 
le  duc  d'Orléans  avaient  eu  des  intrigues  et 
des  intelligences  secrètes  contre  le  repos  de  la 
France  et  de  la  souveraineté,  leurs  cabales  fu- 
rent anéanties. 

Ces  conspirateurs  avaient  fait  distribuer, 
pour  l'exécution  de  leurs  noirs  desseins,  de 
fortes  sommes  d'argent.  Pressés  par  la  con- 
science, disaient-ils,  ils  firent  demander  grâce 
au  roi  par  l'abbé  de  la  Rivière.  Le  roi  répon- 
dit ':  MM.  d'Orléans  et  de  Bouillon  m'ont 
offensé  grièvement,  et  plus  encore  l'Etat.  Nous 
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no  voulons  plus  user  de  notre  clémence  envers 
eux  ;  au  contraire,  nous  aurons  les  yeux  cons- 
.taniment  ouverts  sur  leur  conduite. 

Lettre  à  nos  frères  d'armes  des  régiments. 
Mes  chers  camarades  et  frères,    y 

Je  vous  adresse  cette  lettre  pour  vous  dire 
^que  le  roi,  les  ministres,  l'Assemblée  nationale, 
les  départements,  les  bons  citoyens,  les  princes 
et  seigneurs  émigrés,  les  magistrats  des  villes 
de  l'Empire,  toutes  les  puissances  couronnées, 
leurs  ministres  et  tous  nos  ambassadeurs,  ont 
reçu  la  lettre  ci-jointe  que  je  leur  ai  adressée. 
Léopold  en  a  reçu  six  exemplaires  au  mois  de 
décembre  dernier.  Enfin,  mes  chers  camarades, 
je  vous  l'adresse  à  votre  tour,  persuadé  qu'elle 
ne  peut  qu'influer  sur  votre  patriotisme  et 
que,  comptant  toujours  sur  le  zèle  le  plus  ac- 
tif, de  votre  part,  à  maintenir  la  Constitution 
française,  si  jamais  l'aristocratie  avait  l'au- 
dace d'attenter  à  la  vie  des  citoyens,  le  Fran- 
çais vigilant  s'armerait  et  périrait  plutôt  que 
de  souffrir  qu'ils  y  portassent  atteinte  dans 
aucun  point. 

((  Depuis  plus  de  vingt  années,  les  Français 
cherchaient  tous  les  moyens  de  régénérer  la 
monarchie  qui  était  menacée  de  sa  ruine  par 
tous  les  abus  qui  se  commettaient  dans  toutes 
les  parties  civiles  et  militaires.  Henri  IV,  un 
des  plus  grands  rois  que  nous  puissions  citer, 
fut  forcé  de  réduire  à  son  obéissance  tous  ceux 
qui  étaient  les  plus  obstinés  contre  la  raison  ; 
il  voulut  que  la  noblesse,  le  clergé,  la  finance 
et  les  parlements  fissent  cesser  tous  les  dé- 
sordres et  les  malversations,  et  qu'ils  se  ren- 
dissent à  l'obéissance.  D'après  les  vexations 
de  tous  genres,  que  nous  n'avons  cessé  d'es- 
suyer depuis  ce  temps,  il  était  juste  que  nous 
apprenions  à  secouer  le  joug  de  l'insolent  des- 
potisme de  nos  oppresseurs.  Ainsi,  camarades 
et  frères  d'armes,  veillons  tous  à  la  chose  pu- 
blique :  le  courage  est  une  vertu  qui  honore 
tous  les  hommes  qui  sont  égaux  aux  yei^x  de 
la  loi.  Les  citoyens  de  Paris  se  sont  montres 
vigoureux  pour  la  Révolution  et  notamment 
les  électeurs,  les  11  et  12  juillet  1789.  Le  14, 
Paris  brise  enfin  les  liens  de  cet  abominable 
despotisme  ;  tous  les  pouvoirs  s'évanouissent  ; 
les  espions,  leurs  agents,  le  lieutenant  de  po- 
lice, l'intendant  de  Paris  fuient  ;  les  ministres 
restent  sans  pouvoirs  ;  les  tribunaux  sont  ar- 
rêtés ;  le  siège  de  la  Bastille  se  fait  ;  le  roi 
reste  seul,  toujours  aimé  de  son  peuple.  Les 
électeurs  forment  les  districts  :  ils  s'occupent 
d'un  plan  d'organisation,  qu'ils  divisent  en 
•six  tribunaux,  sous  les  titres  :  ConstiUition  ; 
Financefi  et  Commerce  ;  Religion  et  Clergé  ; 
Mœurs,  Education  et  Hôpitaux  ;  Législation: 
Municipalité;  et  ils  instruisent  toutes  les  vil- 
les du  royaume  du  danger  où  se  trouve  la  ca- 
pitale menacée;  le  serment  de  fidélité  est  prêté 
de  leur  part;  ils  s'occupent  de  la  chose  pu- 
blique, dénoncent  tous  les  traîtres  à  la  patrie. 
Ainsi,  chers  camarades  et  frères  d'armes,  en 
ranimant  notre  courage  nous  sommes  sûrs  de 
vivre  heureux.  Cela  ne  tient  qu'au  patrio- 
tisme le  plus  pur. 

Signé  :  de  Rubigny  de  Berteval. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  permanente  du  lundi  S  avril  179S, 
au  nui  tin. 

PRÉSIDENCE  DE  ROMME,  secrétaire. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 

Itoyer-Fonfrëdc,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres  suivantes  : 

1°  Deux  lettres  du  général  Eellermann  (1), 
qui  demande,  dans  la  première,  à  être  auto- 
risé à  former  un  bataillon,  sous  le  titre  de  chas- 
seurs; dans  la  seconde,  à  être  autorisé  à  former 
une  compagnie  de  guides  à  pied. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  de  la  guerre  pour  en  faire  son  rapport 
le  lendemain.) 

2°  Lettres  des  citoyens  Villiers  et  Fauché, 
commissaires  de  la  Convention  mttioîude 
dans  les  départements  de  la  Loire-Inférieure 
et  de  la  Mayenne,  qui  écrivent  de  Nantes'pour 
annoncer  la  mort  héroïque  du  citoyen  Sau- 
veur, président  du  district  de  la  Roche- 
Bernard,  et  du  curé  de  Savenay;  ils  font  espé- 
rer la  prompte  réduction  des  rebelles;  ils 
envoient  copie  de  la  proclamation  qu'ils  ont 
fait  publier. 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  (2)  : 

<(  Nous  pouvons  enfin  vous  parler  d'une  ma- 
nière positive  de  l'état  actuel  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  et  vous  faire 
espérer  que  les  brigands  qui  le  désolent  aujour- 
d'hui en  seront^  bientôt  chassés.  Les  routes 
qui  conduisent  à  Nantes  ne  sont  pas  encore 
libres,  et  nous  n'y  sommes  parvenus  l'un  et 
l'autre  qu'avec  difficulté,  et  au  milieu  des  dan- 
gers. Les  brigands  se  sont  emparés  de  presque 
tous  les  districts;  et  après  avoir  massacré  tous 
les  administrateurs  qui  s'y  trouvaient,  ils  en 
ont  brûlé  tous  les  papiers  :  leur  projet  était 
surtout  de  pénétrer  jusque  dans  la  ville  de 
Nantes;  mais  les  mesures  vigoureuses  prises 
par  les  administrations,  et  le  zèle  infatigable 
de  la  garde  nationale,  les  ont  repoussés  avec 
avantage,  et  tout  nous  promet  que  les  derniers! 
efforts  des  ennemis  de  la  patrie  n'auront 
encore  aucun  succès.  Cet  espoir  est  surtout 
fondé  sur  les  forces  imposantes  que  le  conseil 
exécutif  nous  destine,  et  sur  les  talents  et  la 
bravoure  des  généraux  qui  les  commanderont. 

«  Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  cruautés 
que  les  brigands  exercent  dans  les  différents 
endroits  qu'ils  parcourent  ou  qu'ils  habitent; 
vous  vous  en  formerez  facilement  l'idée,  en 
songeant  à  toutes  les  atrocités  que  peuvent 
inspirer  le  désespoir  de  l'orgueil  humilié  et 
la  fureur  sacrée  du  fanatisme  :  nous  aimerions 
bien  mieux  pouvoir  vous  retracer  ici  tous  les 
traits  de  courage  et  d'héroïsme  qui  distinguent 
les  défenseurs  de  la  liberté  et  dont  nous  ent-cn- 
dons  parler  à  chaque  instant. 

<(  Nos  collègues  qui  sont  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan,  ne  manqueront  pas  de 
vous  instruire  de  la  mort  héroïque  du  prési- 
dent du  district  de  la  Roche-Bernard,  le 
citoyen  Sauveur   :  les  brigands,  après  avoir 


(1)  P.  V.  tome  9,  page  136. 

(2)  Moniteur  universel,   1"  semestre  de  1793,  ii.:"e 
445,  2»  colonne. 
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épuisé  sur  ce  jeune  homme  toute  leur  barba- 
rie pour  lui  faire  prononcer  le  nom  d'un  roi, 
l'ont  vu  mourir  en  répétant  celui  de  la  nation 
et  de  la  République.  Le  curé  constitutionnel 
de  Savenay,dans  ce  département-ci,  est  mort 
de  la  même  manière,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  dont  les  noms  ne  nous  sont  pas  par- 
venus. Douterait-on  encore  du  triomphe  de  la 
liberté  quand  elle  fait  des  héros  et  des  mar- 
tyrs ? 

<(  A  l'approche  des  troupes  que  le  général 
Labourdonnaye  a  fait  sortir  de  différents 
ports,  les  brigands  ont  évacué  Guérande,  le 
Croisic  et  la  Roche-Bernard.  Nous  nous  flat- 
tons que  ces  mouvements,  combinés  avec  ceux 
des  autres  généraux,  délivreront  bientôt  cette 
partie  de  la  République,  des  brigands  qui  la 
désolent. 

<(  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  approu- 
ver la  proclamation  et  l'arrêté  que  nous  joi- 
gnons ici,  et  que  les  circonstances  ont  néces- 
sités.   • 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  gardes  nationales, 
l'insertion  au  Bulletin,  l'approbation  de  l'ar- 
rêté des  commissaires,  et  renvoie  au  comité  de 
Salut  public.)  (1). 

3°  Lettre  des  entrepreimurs  de  la  fourniture 
de  viande  à  l'armée  du  Nord.  Ces  fournisseurs 
demandent  qu'il  leur  soit  fait  l'avance  d'un 
tiers  sur  leurs  marchés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  marchés.  ) 

4°  Lettre  des  citoyens  composant  la  Société 
populaire  d'Av.rillac,  qui  rappelle  ses  diffé- 
rents actes  de  civisme  et  fait  passer  la  note 
des  effets  d'équipement  destinés  aux  troupes; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Aurillac,  le  P''  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  La  société  d'Aurillac  a  fait  passer,  en  son 
temps,  à  la  Convention  nationale,  son  adhé- 
sion au  décret  qui  a  aboli  la  royauté  et  érigé  la 
France  en  République;  elle  a,  la  première,  célé- 
bré ujie  pompe  funèbre  en  l'honneur  de  Michel 
Lepeletier,  et  le  procès-verbal  de  la  cérémonie 
ainsi  que  l'éloge  de  ses  vertus,  imprimé,  a  été 
sur-le-champ,  envoyé  au  Président  de  la  Con- 
vention et  à  la  veuve  du  martyr  de  la  liberté; 
elle  a  applaudi  à  la  mort  du  dernier  tyran  au 
moment-même  où  sa  tête  a  roulé  sur  l'écha- 
faud,  et  aucun  de  ces  actes  de  son  dévouement 
à  la  chose  publique  n'a  été  consigné  dans  le 
Bulletin  de  la  Convention. 

«  La  société,  citoyens  représentants,  ne  sait 
pas  avoir  démérité  pour  se  voir  condamnée  à 
un  oubli  qui  l'afflige,  tandis  qu'elle  a  vu  le 
journal  de  vos  séances  rempli  périodiquement 
de  ces  témoignages  de  civisme  qui  se  sont  por- 
tes de  toute  part  dans  le  sein  de  la  représen- 
tation nationale;  le  découragement  ne  s'est  pas 
néanmoins  emparé  de  l'esprit  qui  n'a  cessé  de 
1  animer;  toujours  inflexible  dans  ses  prin- 
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(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2.î>2,  chemise  436 
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cipes,  elle  se  pique  de  donner  de  nouvelles 
preuves  de  dévouement  à  l'intérêt  national, 
moins  par  théorie  que  par  des  faits. 

«  Elle  a  ouvert  et  réalisé  une  souscription, 
qu'elle  a  convertie  en  des  effets  d'équipement 
pour  les  généreux  défenseurs  de  la  patrie. 

((  Elle  ne  les  destine  qu'à  ceux  qui  se  trouvent 
dans  lé  plus  grand  dénûment,  n'importe  qui. 
Elle  consiste  en  : 

((  273  paires  de  souliers  de  la  meilleure  qua- 
lité. 

<(  24  chemises. 

<(  6  paires  de  bas  de  laine. 

«  1  pafre  de  guêtres  d'étoffe  noire. 

«  L'objet  n'est  pas  très  considérable  en  soi  : 
mais  si  vous  vous  rappelez  la  misère  du  pays, 
les  impositio  nénormes  qui  pèsent  sur  ses  habi- 
tants, un  don  déjà  offert  à  la  patrie  pour  les 
frais  de  guerre,  une  somme  très  considérable 
employée  à  l'achat  de  huit  canons  que  la  ville 
vient  de  se  donner  et  tant  d'autres  sacrifices 
qui  ont  tous  trait  à  l'intérêt  public,  vous  re- 
garderez comme  excédant  la  raison  de  nos 
modiques  facultés. 

<(  L'envoi  est  prêt  à  partir;  nous  n'attendons 
que  l'avis  du  ministre  de  la  guerre;  déjà  nous 
en  avons  fait  la  déclaration  à  l'administration 
du  département,  conformément  à  la  recom- 
mandation que  nous  en  a  faite  le  citoyen  Blan- 
chard, commissaire-ordonnateur. 

«  La  société  vous  prie  de  nous  donner  les 
mouvements  nécessaires  pour  que  cette  faible 
preuve  de  notre  reconnaissance  envers  nos 
braves  défenseurs  ne  languisse  plus  longtemps 
dans  le  magasin. 

«  Nous  sommes  très  fraternellement, 
citoyens  représentants, 

«  Les  membres  composant  la  société  popw 
lau'2  d'Aurillac. 

«  Signé  :  Abadie,  président;  Laparva; 

ASTIER.  » 

«  P.  S.  --  Le  recrutement  s'achève  dans  ce 
district,  grâce  au  zèle  des  commissaires  que 
nous  avons  envoyés  dans  tous  les  cantons 
sous  la  sanction  des  corps  administratifs.  Les 
aristocrates  n'ont  pas  manqué  de  travailler 
les  habitants  des  campagnes,  mais  leurs  ma- 
nœuvres ont  été  déjouées  et  nous  jouissons  de 
la  paix  dans  le  département. 

«  Signé  ;  Abadie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

5°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
dArpajon,  département  du  Cantal,  qui  an- 
nonce que  cette  commune  a  fourni  plus  que  son 
contingent  et  a  donné  des  effets  d'équipement 
a  ses  volontaires;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

24  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Représentants  de  la  République  française. 

<(  La  patrie  est  donc  encore  redevenue  en 
danger  ;  eh  bien  il  le  fallait  pour  réveiller 
l'ardeur  des  Français  qui,  accoutumés  déjà  à 
n'entendre  parler  que  de  victoires  remportées 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  436 
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par  nos  armées  sur  nos  ennemis  ligués,  com- 
mençaient à  rentrer  dans  une  trop  grande  sé- 
curité. Oui,  ce  danger  était  nécessaire  pour 
avoir  plus  tôt  fini  avec  tous  les  despotes  de 
l'Europe.  Avant  notre  échec  à  Aix-la-Cha- 
pelle, le  recrutement  des  300,000  hommes  se 
faisait  imparfaitement  et  avec  tiédeur  ;  inais, 
nos  généreux  frères  d'Aix-la-Chapelle  et  de 
Liège  sont  rentrés  au  pouvoir  des  ennemis  et 
nous  n'irons  pas  les  délivrer  !  nous  ne  vole- 
rons pas  à  leur  secours  !  nous  m'irons  pas  les 
ager!  Oui,  nous  imiterons  les  braves  pari- 
as dont  le  dévouement  était  si  unanime 
qu"il  a  fallu  des  décrets  pour  les  empêcher  de 
partir  tous...  Notre  commune  avait  pour  son 
contingent  26  hommes  à  fournir.  Le  registre  a 
été  à  peitne  ouvert  qu'il  s'en  est  présenté  29  à 
l'inscription.  Ils  sont  les  premiers  de  tout  le 
département  arrivés  à  Aurillac  pour  se  faire 
incorporer  dans  le  bataillon  ;  nous  leur  don- 
nons à  chacun  une  paire  de  souliers  au  nom  de 
la  commune.  La  municipalité  s'est  chargée  de 
tout  leur  équipement  qui  est  déjà  complet  ; 
outre  les  souliers  elle  travaille  à  ramasser 
quelques  nouveaux  fonds  pour  décharger  la 
République  d'autant.  Ils  brûlent,  ces  braves 
volontaires,  d'aller  renverser  les  trônes. 

«  La  République  une  et  indivisible,  voilà, 
législateurs,  voilà  notre  serment.  La  peine  de 
mort,  par  vous  prononcée  contre  tout  homme 
qui  oserait  attenter  ou  qui  proposerait  d'at- 
tenter à  la  souveraineté  nationale,  l'adhésion 
la  plus  formelle  à  vos  salutaires  et  éternels 
décrets,  c'est  ce  que  nous  serons  fortement 
décidés  à  défendre  toujours  aux  dépens  de  nos 
vies  et  de  nos  biens. 

((  Four  copie  extraite  âa  regktre  où  sont  les 
signatures. 

«  Sifjué  :  Bonhomme,  ni'iin-  ;  Rentières,  se- 
crétaire-greffier. )) 

(La  Convention  décrète  que  la  commune 
d'Arpajon  a  bien  mérité  de  la  patrie  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

QP  Lettre  des  membres  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  (1)  par 
laquelle  ils  informent  la  Convention  que, 
d'après  la  loi  du  3  de  ce  mois,  qui  autorise 
l'arrestation  de  tous  officiers  ou  soldats  re- 
venant des  armées,  ils  ont  fait  mettre  en  lieu 
de  sûreté,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  général  Le- 
veneur,  qui  disait  aller  rejoindre  son  épouse 
qu'il  rj'avait  pas  vue  depuis  quatorze  mois. 
Ils  demandent  que  la  Convention  décide  des 
suites  que  doit  avoir  cette  arrestation. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  Co- 
mité de  salut  public.) 

7°  Lettre  des  citoyens  Mauduxjt  et  Lakanal, 
roinniissaires  envoyés  dans  les  départements 
de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne,  datée  de  Ne- 
mours, le  5  avril  1793  (2).  Ces  commissaires 
annoncent  que  Mirdondel,  nommé  par  le  pou- 
voir exécutif  pour  recevoir  et  faire  partir  les 
volontaires  à  Melun,  n'en  fait  partir  que 
vingt-cinq  par  jour. 

Thiiriot  (3).  J'observe  que  la   marche   du 


l)  Bulletin  de  la  Convention  du  8  avril  1793. 
(-2)  P.  V.  tome  9,  page  138. 
(3)  Lofjotacitygraphe,  n»  100,  page  311,  2»  colonne. 
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ministre  de  la  guerre  est  trop  lente,  à  raison 
des  formalités.  Je  demande  que  les  commis- 
saires, dans  tous  les  départements,  soient  au- 
torisés à  faire  partir  en  masse  toutes  les  le- 
vées à  mesure  qu'elles  seront  prêtes, 

(La  Convention  décrète  que  ses  commis- 
saires seront  autorisés  à  faire  marcher  les  vo- 
lontaires aux  frontières,  et  renvoie  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Levasseur,  ancien  vo- 
lontaire du  bataillon  de  VEwe  (1).  Ce  ci- 
toyen se  plaint  des  voies  de  rigueur  exercées 
arbitrairement  contre  lui  par  la  municipalité 
de  la  Selle.  Il  estime  que  lorsque  la  Conven- 
tion sera  instruite  des  faits,  elle  décrétera 
la  mention  honorable  de  sa  conduite.  Il  de- 
mande la  permission  d'aller  quelques  instants 
rétablir  sa  santé  délabrée,  dans  sa  famille,  à 
Alençon. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

9°  Lettre  des  membres  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Rambouillet,  par  laquelle  ils 
annoncent  qu'ils  n'ont  pas  voulu  laisser  pas- 
ser un  membre  de  la  Convention  qui  accompa- 
gnait sa  femme  en  voyage  et  n'avait  pour 
passeport  que  sa  carte  de  député  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Rambouillet,  le  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  citoyen  Bourgeois,  député  d'Eure-et- 
Loir,  a  été  témoin  de  l'exactitude  scrupuleuse 
avec  laquelle  nous  exécutons  la  loi.  Il  passait 
aujourd'hui  par  notre  commune  pour,  ainsi 
qu'il  nous  l'a  déclaré,  accompagner  sa  femme 
jusqu'à  Chartres.  Elle  seule  était  munie  d'un 
passeport,  lui  n'avait  que  sa  carte  de  député. 
ÎSTous  lui  avons  témoigné  de  la  répugnance 
pour  le  laisser  aller  plus  loin  en  lui  obser- 
vant que  les  fonctionnaires  publics  ne  de- 
vaient pas  quitter  leur  poste  sans  congé  for- 
mel du  corps  dont  ils  sont  membres  ;  il  nous 
a  représenté  que  l'usage  s'était  introduit  dans 
la  Convention  de  pouvoir  s'absenter  deux  ou 
trois  jours  sans  congé,  et  qu'il  n'avait  éprouvé 
aucune  difficulté  en  sortant  de  Paris  et  pas- 
sant à  Versailles.  Nous  avons  mis  en  délibéra- 
tion si  le  citoyen  Bourgeois  serait  laissé  libre 
de  continuer  sa  route  qui  l'éloignait  de  son 
poste  où  il  pouvait  être  très  utile.  Le  conseil 
général  a  cru  ne  pas  devoir  s'écarter  d'une  loi 
qu'il  connaissait  en  déférant  à  un  usage  déro- 
gatoire dont  on  ne  faisait  que  lui  alléguer  sans 
en  justifier  ;  en  conséquence,  a  refusé,  à  l'una- 
nimité, au  citoyen  Bourgeois  la  faculté  de  pas- 
ser outre  en  s'écartant  de  son  poste  et  arrête 
qu'il  en  serait  sur-le-champ  donné  connais- 
sance à  la  Convention  pour  savoir  si  le  Con- 
seil n'a  pas  erré. 

((  Les  membres  du  conseil  général  permanent 
de   la  comnimie  de   Rairibniiillet,   départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 
"  Signé:  DuFOUR,  maire  ;  ïkotte,  officier  mu- 

(1)  P.  V.  tome  9,  page  138,  et  Logolachu graphe, 
n°  100,  pai,'e  311,  ÏS*  colonne. 

(i)  Archives  nalioiiales,  (larton  Cu  252,  chemise  440, 
pièce  n"  4. 
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nicipal;  Gauson  ï aîné,  officier  municipal  \ 
PlESSÉ,     llONNÉ,       HORCAUPE,    DeLAHAYE, 

notable  ;    Lefèvre,  Lesieur,   Eabourdin, 
procureur  de  la  Commune.  » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  du 
Conseil  général  et  prononce  que  le  député 
Bourgeois  sera  tenu  de  se  rendre  de  suite  à  son 
poste.) 

10°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur, 
sur  la  question  de  savoir  comment  seront 
remplacés  les  membres  des  directoires  dans 
les  corps  administratifs,  lorsque  les  sup- 
pléants se  trouveront  épuisés  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  3  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Plusieurs  corps  administratifs  s'étant 
trouvés  dans  le  cas  de  me  proposer  la  question 
de  savoir  comment  se  devaient  remplacer  les 
membres  du  directoire,  lorsque  les  suppléants 
se  trouvaient  épuisés,  je  leur  ai  répondu  que 
je  pensais  qu'en  pareille  circonstance,  ils  se 
conformeraient  à  l'esprit  de  la  loi  en  appe- 
lant celui  des  administrateurs  qui  aurait  été 
le  premier  élu  après  les  suppléants. 

«  Mais  comme  ce  que  j'ai  cru  devoir  décider 
provisoirement  pour  ne  pas  paralyser  les  di- 
rectoires n'est  pas  prévu  par  la  loi,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  soumettre  mon  opinion 
a  cet  égard  à  la  sagesse  de  la  Convention. 
«  Signé  :  Garat.  » 

(La  Convention  décrète  que  le  premier 
membre  du  Conseil  remplacera  celui  qui  vien- 
dra à  quitter  son  poste.) 

11°  Lettre  de  Garat,  ininistre  de  Tinté- 
rieur  (2),  par  laquelle  il  envoie  une  pétition 
de  la  commune  de  Hellenhausen,  qui  demande 
à  être  distraite  du  canton  de  Walscheid. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  division.) 

12°  Lettre  de  Garat,  minixtre  de  Vinté- 
rieur  (3),  qui  fait  part  de  la  demande  faite 
par  les  maîtres  de  poste  aux  chevaux,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  pour  que  leurs  postil- 
lons soient  dispensés  du  recrutement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

13"  Lettre  de  Garat,  minixtre  de  V inté- 
rieur (4),  qui  fait  parvenir  à  l'Assemblée  un 
mémoire  du  ci-devant  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  tribunal  criminel  d'Avi- 
gnon. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

14°  Lettre  de  Garat,  ministre  de  V intérieur- 
il  demande,  pour  la  commune  de  Villiers-le- 


(1)  Archives  mtionates.  Carton  Cn  251,  chemise  410 
pièce  n»  II.  '  "' 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  138. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Ibidem. 


Duc,  que  ce  nom  soit  changé  en  celui  de  Vi' 
liers-la-Forêt;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1) 

Paris,  le  3  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen   Président, 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Côte 
d'Or  m'a  adressé  la  pétition  ci-jointe  du  cou 
seil  général  de  la  commune  de  Villiers-le-Diu 
tendant  à  ce  que  ce  nom  soit  changé  en  celui  d' 
Villiers-la-Forêt.  Le  motif  qui  a  déterminé  h 
citoyens  de  cette  commune  à  solliciter  ce  chan 
gement  est  louable  et  mérite  d'être  pris  en  con- 
sidération. 

<(  Je  vous  prie  donc,  citoyen  Président,  û' 
mettre  cette  demande  sous  les  yeux  de  la  Con 
vention  nationale  pour  en  obtenir  l'effet  le  plus 
tôt  possible. 

«  Ze  ministre  de  l'intérieur, 

«  Signé  :  Garat.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (2)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
munie ijmlité  de  Villiers-la-Forêt. 

«  Ce  jourd'hui,  huit  février  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique française,  une  heure  après-midi,  sur  les 
réquisitions  du  procureur  de  la  commune,  le 
conseil  général  de  Villiers-le-Duc  s'étant 
assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
composé  de  Jean-Baptiste  Aubertot,  maire; 
Jean  Parisot,  officier  municipal;  Georges 
Chainey,  officier  municipal;  Nicolas  Chamc- 
rois,  l'aîné,  procureur  de  la  commune;  Jean 
Vennevot;  Jean-Baptiste  Carteret;  Louis 
Chaisney;  Vincent  Chevallot;  Nicolas  Petit 
Tobie;  et  Claude  Chaisney,  les  notables,  assis- 
tés de  Nicolas  Lereuil,  secrétaire; 

«  Le  procureur  de  la  commune  a  exposé, 
parlant  au  nom  de  cette  commune  qui  s'est 
toujours  écrit  jusqu'à  ce  jour  Villiers-le- 
Duc,  a  dit  qu'il  répugnait  sur  ces  mots  le  Duc, 
et  a  invité  le  conseil  à  délibérer  à  ce  que  le 
nom  de  Villiers  soit  suivi  d'un  terme  distinc- 
tif  autre  que  celui  de  le  Duc,  qui  ne  doit  plus 
subsister. 

«  Oiiï  le  procureur  de  la  commune,  dans  son 
exposé  et  y  voulant  faire  droit,  le  conseil  géné- 
ral, considérant  que  ce  mot  de  Duc,  en  con- 
formité du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
23  juin  1790  doit  être  aboli  dans  toute  la 
France,  que  le  laissant  subsister  davantage, 
cela  donnerait  une  occasion  de  répugnance  et 
d'horreur  à  tous  les  bons  citoyens,  amis  d'un 
blique;  en  conséquence,  avons  délibéré  que  le 
serait  laisser  régner  un  reste  de  fanatisme  qui 
doit  être  avili  et  rejeté  à  jamais  do  cette  répu- 
blique; en  conséquence,  avons  délibéré  que  en 
nom  de  Villiers  serait  suivi  des  mots  distinc- 
tifs  :  la  Forêt,  c'est-à-dire  qu'à  compter  de  ce 
jour,  cette  commune  sera  appelée  Villiers-la- 
Forêt. 

«  Extrait  de  la  présente  sera  expédié  et  en- 
voyé, dès  demain,  aux  citoyens  administrateurs 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2ul,  chemise  4.10 
piccfi  n°  8.  ' 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn2ol,  clieniise  i30, 3 
pièce  n"  9.  j 
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du  directoire  du  district  de  Châtillon-sur- 
Seine,  pour  que,  sur  leur  avis,  ils  leur  plaisent, 
à  compter  de  la  réception  qu'ils  feront  de  la 
présente,  nous  adresser  toutes  les  lettres  et 
paquets  qui  seront  envoyés  à  cette  commune, 
au  nom  distinctif  ci-dessus.  Tel  a  été  délibéré 
en  la  chambre  commune  de  Villiers-1 -.-Forêt 
les  jour,  heure  et  an  susdits  ; 
«  Et  nous  sommes   soussignés  : 

*Siffné  :  Jean-Baptiste  Axjb'ERTot:, nioire;J .  Pa- 
RISOT,  officier  municipal;  G.  Chaisney, 
officier  municipal  ;  Chamerois,  procureur 
de  la  commune;  J.  Vennerot,  L.  Chais- 
ney, N.  Petit,  Chevallot,  C.  Chais- 
ney, J.-B.  Carteret,  notables  ;  Lereuil, 
secrétaire. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«'  Signé  :   Aubertot,  maire;  Lereuil,   secré- 
taire. » 

«  Vu  le  présent  extrait,  ouï  le  rapport  et  le 
procureur-sj^ndic  entendu; 

((  Le  directoire  du  district^  considérant  qu'il 
n'y  a  plus  de  duché;  que  toute  distinction  est 
abolie  ;  que  le  mot  Duc  accompagnant  celui  de 
Villiers,  est  vide  de  sens  direct  et  rappelle  le 
temps  de  l'esclavage; 

«  Considérant  que  la  loi  autorise  les  com- 
munes à  changer  de  nom  lorsqu'elles  en  porte- 
ront qui  auront  trait  à  des  distinctions 
d'ordres; 

«  Est  d'avis  qu'en  louant  le  zèle  et  l'esprit 
qui  anime  le  conseil  général  de  cette  commune, 
sa  délibération  du  8  février  1793  doit  être 
homologuée;  qu'en  conséquence,  la  commune 
qui  portait  les  nom  et  dénomination  de 
Villiers-le-Duc,  portera  et  sera  connue  sous 
les  nom  et  dénomination  de  Villiers-Ia-Forêt. 

«  Fait  en  séance  publique,  au  directoire  du 
district  de  Châtillon-sur-Seine,  le  28  février 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

((  Signé  :  A.  Legrand;  Martin,  secrétaire.  » 

<(  Vu  le  présent  avis,  ouï  le  rapport  et  le 
procureur  général  syndic  ; 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  a  arrêté  que  l'objet  de  la  pétition  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Villiers  est  du 
ressort  de  la  Convention  nationale,  qu'elle  lui 
sera  adressée  avec  invitation  d'y  faire  droit. 

«  Fait  et  arrêté  en  séance  publique,  au  direc- 
toire du  département  de  la  Côte-d'Or,  à  Dijon, 
le  6  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé:  A.  Clemenceau,  vice-président; 
Vaillant.  » 

(La  Convention  décrète  la  demande  formu- 
lée par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Villiers-le-Duc,  convertie  en  motion  par  un  de 
ses  membres.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  demande,  pour  la  commune  de  Bar-le-Duc 
que  ce  nom  soit  changé  en  celui  de  Bar-sur- 
Meurthe;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  5  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  directoire  du  département  des  Vosges 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  430, 
pièce  n"  17. 

1"  SÉRIE.  T.  LXI. 


m'a  adressé  la  copie  ci-jointe  de  son  arrêté 
du  31  du  mois  dernier,  par  lequel  il  autorise 
la  commune  de  Bar-Ie-Duc,  district  de  Saint- 
Dié,  à  changer  son  nom  en  celui  de  Bar-sur- 
Meurthe. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  le  sou- 
mettre à  l'approbation  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
<(  Signé  :  Garât.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

département    DE3    VOSGES. 

Arrêté  du  directoire  du  département. 

Séance  du  31  janvier  1793 
Van  11  de  la  République  française. 

«  Présents  les  citoyens  Benoist,  président; 
Janhaud,  Bigotte,  Leroux,  Poirson,  Dieu- 
donné  et  Claudel  ; 

«  Sur  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Bar-le-Duc,  tendant  à  chan- 
ger le  nom  de  Bar-le-Duc  en  celui  de  Bar-sur- 
Meurthe; 

«  Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bar-le-Duc,  district  de  Saint- 
Dié,  tendant  à  changer  le  nom  de  Bar-le-Duc 
en  celui  de  Bar-sur-Meurthe,  avec  l'avis  du 
directoire  du  district; 

«  Le  directoire  du  département  des  Vosges, 
sur  le  rapport  de  Joseph-Etienne  Poirson,  ouï 
le  procureur  général  syndic;  considérant  qu'il 
est  digne  d'un  peuple  libre  d'anéantir  tout  ce 
qui  pourrait  rappeler  à  la  postérité  l'idée  du 
régime  oppresseur  sous  lequel  il  a  gémi  de- 
puis plusieurs  siècles,  en  applaudissant  à  la 
fierté  républicaine  des  citoyens  de  cette  com- 
mune, qui  veulent  oublier  jusqu'au  nom  de 
leurs   anciens  maîtres  ; 

Arrête  que  le  nom  de  Bar-le-Duc  de  cette 
commune  sera  changé  en  celui  de  Bar-sur- 
Meurthe,  que  la  pétition  dont  il  s'agit  res- 
tera déposée  aux  archives  du  département 
et  qu'une  expédition  du  présent  arrêté  sera 
envoyée  au  directoire  du  district  de  Saint- 
Dié  et  à  la  municipalité  de  Bar-sur-Meurthe, 
pour  être  également  déposée  dans  leurs  ar- 
chives; enfin  que  pareille  expédition  sera 
adressée  tant  à  la  Convention  nationale  qu'au 
conseil  exécutif  provisoire. 

«  Signé  :  Benoist,  vice-président;  Denis.  » 

(La  Convention  décrète  la  demande  for- 
mulée par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Bar-le-Duc,  convertie  en  motion  par  un  de 
ses  membres.) 

16°  Lettre  de  Garât,  m^inistre  de  l'inté- 
rieur (2),  qui  fait  part  à  la  Convention  de 
différentes  dispositions  faites  par  le  conseil 
permanent  du  département  de  l'Aisne,  par 
rapport  au  désarmement. 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au  co- 
mité de   Salut  public.) 

17°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (3),  qui  demande  à  être  spécialement 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cm  2.M,  chemise  430, 
pièce  n"  18. 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  139. 

(3)  Ibidem. 
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autorisé  à  faire  payer  les  frais  de  nourriture 
des  prisonniers  détenus  en  vertu  d  ordres  de 
la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

18°  LeMre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  demande  que  le  général  d'As- 
seux-Gestas,  destitué  par  les  commissaires, 
soit  dispensé  de  se  transporter  à  Bayonne, 
pour  s'y  procurer  un  certificat  de  résidence; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  5  avril  1V93,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  maréchal  de  camp  Gestas  commandait 
une  division  de  l'armée  des  Pyrénées.  Il  était 
à  Bayonne.  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  l'ont  destitué  le  23  octobre  der- 
nier. Il  s'est  retiré  à  Bordeaux,  pour  obéir 
à  la  loi  du  20  août  qui  défend  aux  généraux 
suspendus  ou  destitués  d'approcher  des  fron- 
tières et  des  armées  où  ils  ont  commandé, 
sous  peine  de  détention,  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre.  Cependant  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  ont  fait  sé- 
questrer ses  biens  situés  dans  leur  arrondis- 
sement. Pour  obtenir  la  levée  du  séquestre, 
il  leur  a  adressé  d'abord  un  certificat  de  sa 
résidence  à  Bordeaux,  délivré  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  20  décembre,  c'est-à- 
dire  en  sa  présence  et  signé  de  lui,  ainsi  que 
de  huit  citoyens  certifiants. 

«  Il  ne  pouvait  en  fournir  un  pareil  de  sa 
résidence  à  Bayonne,  puisque  la  loi  du 
20  août  lui  défend  d'approcher  de  cette  ville 
de  vingt  lieues.  Il  y  a  suppléé  autant  qu'il 
était  en  lui  en  chargeant  quelqu'un  de  procu- 
ration, à  l'effet  de  lui  en  procurer  un  de  cette 
commune;  mais  le  directoire  du  département 
de  la  Haute-Marne  exige,  pour  le  remettre  en 
possession  de  ses  biens,  un  certificat  délivré 
en  sa  présence. 

«  Le  citoyen  Gestas  s'est  adressé  à  moi,  à 
l'effet  de  faire  admettre,  par  le  département 
de  la  Haute-Marne,  le  certificat  de  la  com- 
mune de  Bayonne,  tel  qui  lui  a  été  délivré. 

«  J'ai  trouvé,  citoyen  Président,  que  placé 
entre  la  loi  du  20  août  qui  lui  défend  d'ap- 
procher de  vingt  lieues  de  cette  ville  et  celle 
du  20  décembre  qui  veut  qu'il  y  aille  pour 
être  présent  au  certificat  dont  il  a  besoin;  que 
réduit  à  l'alternative  d'encourir  la  peine  por- 
tée par  la  première,  ou  d'être  traité  comme 
émigré  faute  de  satisfaire  à  la  seconde,  sa  po- 
sition était  extrêmement  pénible.  Il  m'a  sem- 
blé qu'il  avait  satisfait  à  l'esprit  de  la  der- 
nière des  deux  lois  citées  qui  ne  peut  vouloir 
l'impossible;  mais  il  m'a  semblé  aussi  qu'il 
n'appartenait  qu'à  la  Convention  d'expliquer 
la  contradiction  qui  se  trouve  entre  elles  par 
rapport  au  citoyen  Gestas,  et  je  me  suis  abs- 
tenu de  prononcer.  Je  vous  prie  donc,  citoyen 
Président,  de  soumettre  cette  difficulté  à 
l'Assemblée.  Il  serait  à  désirer  pour  cet  offi- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  231,  chemise  430, 
pièce  n"  17. 


cier  général   qu'elle  voulût  bien  donner  une 
décision  prompte. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
c(  Signé  :  Garât,  » 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

19°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  qui  réclame  des  secours  pour  le  ci- 
toyen Ragué,  de  Remiremont. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  secours.) 

20°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  de  la  guerre  par  intérim.  Ce 
ministre  demande  une  explication  sur  le  dé- 
cret du  17  février  dernier,  relatif  à  la  gen- 
darmerie nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

21°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim,  qui  donne  des  détails  sur  la  com- 
pagnie supprimée  du  citoyen  Lelièvre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

22°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim,  qui  envoie  l'état  nominatif  des 
commissaires  des  guerres,  des  secrétaires 
écrivains  des  places. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

23°  Lettre  de  Clamère,  ministre  des  contri- 
butions publiques.  Ce  ministre  envoie  l'état 
de  situation,  au  30  mars  dernier,  de  la  confec- 
tion des  rôles  de  la  contribution  mobilière 
de  1792. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

24°  Lettre  de  Clavière,  ininistre  des  con- 
tributions publiques,  qui  envoie  un  mémoire 
d'Amelot  sur  la  contribution  patriotique,  et 
deux  questions  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  sur  le  même  sujet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

25°  T^ettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions jnibliques,  qui  demande  des  éclaircis- 
sements sur  le  droit  de  gruerie  et  sur  le  droit 
domanial,  dit  des  écorces. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

26°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  propose  que  l'impor- 
tation du  sel  ammoniac  ne  soit  plus  prohibée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 

27°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  relative  à  la  suppression 
du  droit  de  fret,  dans  le  cas  de  grand  cabo- 


(1)  Nous  donnons,  pour  les  loi  1res  qui  figurent  sous 
les  numéros  19  à  27,  et  dont  nous  n'avons  pu  retrouver 
la  minute  dans  les  Archives  nationales,  l'analyse  qui 
figure  au  procès-verbal.  Voy.  P.  Y.  tome  9,  page  140. 
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ta,ge  par  les  navires  étrangers;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

»  Paris,  6  avril  1793,  l'an  II 

de  la  République. 
«  Citoyen  Président, 
«  Les  circonstances  oh  se  trouve  la  Uépu- 
bliquc  exigent  que  les  navires  étrangers  soient 
encouragés  à  venir  dans  les  ports  et  à  faire 
pour  elle  le  grand  cabotage.  L'un  des  moyens 
dont  on  pourrait  faire  usage,  à  cet  égard,  se- 
rait, dans  ces  deux  cas,  la  suppression  du 
droit  de  fret,  sauf  à  le  faire  revivre  à  la 
l)aix,  comme  utile  à  notre  navigation.  Je 
\  ous  prie  de  soumettre  cet  objet  à  la  considé- 
ration de  la  Convention  nationale. 

«  Le  ministre  des  contribufions  jmhliques, 
«  Signé  :  Clavière.  » 

(La  Convention  décrète  cette  demande,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

8**  Lettre  de  Clctvière,  ministre  des  contri- 
tions inihliques  (^2)  par  laquelle  il  demande 
due  les  proclamations  pour  diverses  coupes 
de  bois  faites  par  le  conseil  exécutif,  et  jugées 
ùécessaires  pour  l'exploitation  de  quatre 
forges,  soient  confirmées  par  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

29"  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  annonce  que  la  citoyenne  Ega- 
lité, mise  en  état  d'arrestation  en  vertu  des 
décrets  de  la  Convention  du  4  de  ce  mois,  ne 
peut,  à  cause  de  maladie,  être  transportée  dans 
une  maison  d'arrêt  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Paris,   6  avril   1793,    l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

I  «  La  Convention  nationale  a  ordonné  par 
son  décret  du  4  de  ce  mois  que  la  ci- 
toyenne femme  Egalité  sera  mise  sur-le-champ 
en  état  d'arrestation  et  que  le  scellé  sera  ap- 
posé sur  ses  papiers. 

«  L'adjudant  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, chargé  de  l'exécution  du  décret,  m'ins- 
truit que  la  citoyenne  femme  Egalité  est  dans 
un  état  de  maladie  qui  n«  permet  pas,  sans 
l'exposer  à  un  très  grand  danger,  de  la  trans- 
férer à  Paris,  pour  être  constituée  prison- 
nière dans  une  maison  d'arrêt. 

«  Un  certificat  de  médecin,  le  procès-verbal 
de  la  signification  du  décret  et  les  lettres  de 
l'adjudant  que  je  joins  ici  attestent  le  mau- 
vais état  de  la  santé  de  la  citoyenne  Egalité 
qui,  d'ailleurs,  observe  que  le  décret  et  l'ordre 
que  j'ai  donné  pour  son  exécution  portent  seu- 
lement qu'elle  sera  mise  en  état  d'arrestation, 
et  réclame  contre  son  transfèrement  à  l'Ab- 
baye. 

«  J'ai  toujours  pensé  que  le  ministre  de  la 
justice,  chargé  d'exécuter  un  décret  qui  met 
en  état  d'arrestation  un  citoyen,  ne  peut  pas 

(l)  Archives  nationales^  Carton  Cii  2ol,  chemise  430, 
pièce  n"  15. 

(-2)  V.  V.,  tome  9,  page  I4i. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  430, 
pièce  n»  18. 


constituer  une  maison  particulière  en  maison 
d'arrêt,  et  qu'il  ne  peut  se  dispenser  d'ordon- 
ner que  le  citoyen,  mis  en  état  d'arrestation, 
sera  conduit  dans  une  maison  d'arrêt  établie 
par  la  loi^ 

((  C'est  à  la  Convention  seule  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  réclamation  de  la 
citoyenne  femme  Egalité,  et  je  la  prie  de  me 
tracer  ce  que  je  dois  faire  dans  cette  circon»- 
tance. 

«  Le  ministre  de  la  jm^tice, 
«  Signé  :  QofiiER.  » 

(La  Convention  ordonne  que  la  citoyenne 
Egalité  sera  gardée  à  vue  chez  elle  jusqu'au 
rétablissement  de  sa  santé.) 

Cénîssieufi).  J'ai  appris  que  plusieurs  mal- 
veillants travaillent  en  ce  moment  à  retenir 
les  Bourbons  à  Paris,  d'où  votre  décret  les 
bannit;  je  demande  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic soit  tenu  de  vous  indiquer,  sous  une  heure, 
les  lieux  où  seront  transférés  ces  individus 
suspects  aux  amis  inquiets  de  la  liberté. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  Salut  puoiic  indiquera,  sous  une 
heure,  le  lieu,  hors  de  Paris,  où  seront  mis  en 
état  d'arrestation  les  membres  de  la  famille 
des  Bourbons,  et  ordonnera  au  conseil  exécu- 
tif de  les  y  faire  conduire  sur-le-champ,  sous 
bonne  et  sûre  escorte.)   (2). 

Boyer-Foiifrode,  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres  adressées  à  l'Assemblée. 

30°  Lettre  de  Gohier,  mini-Hre  de  la  jus- 
tice (3),  par  laquelle  il  prie  l'Assemblée  de 
donner  une  décision  sur  le  sort  des  prison- 
niers détenus,  et  dont  les  affaires  ne  peuvent 
être  instruites,  parce  que  les  témoins  à  en- 
tendre sont  aux  armées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  pour  en  faire  rapport  inces- 
samment.) 

3P  Lettre  du  citoyen  Lebrun,  'président  du 
Conneil  exécutif,  par  laquelle  il  dematide,  au 
nom  du  conseil  des  ministres,  qu'il  soit  éta- 
bli dans  chaque  armée  un  corps  de  prison- 
niers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

32°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim,  qui  envoie  le  mémoire  de  66  gen- 
darmes nationaux  renvoyés  par  le  général 
Custine,  pour  désobéissance  à  un  arrêté  de3 
commissaires  de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  là.  guerre.) 

33°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de^  la  commune  de  Beaune,  qui  demandent 
qu'on  tire  des  arsenaux  de  la  République  les 
fusils  qui,   n'étant  pas  de  calibre,  n'ont  pu 


(t)  Mercure  universel,  tome  26,  page  138. 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  148  et  Collection  Baudouin, 
tome  28,  page  48. 

(3)  Nous  donnons,  pour  les  lettres  qui  figurent  sous 
les  numéros  30  à  3"5  et  dont  nous  n'avons  pu  retrouver 
la  minute  auK  Archives  nationales,  l'analyse  du  procès- 
verbal.  Voy.  P.  V.  tome  9,  page  141. 
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être  distribués  aux  soldats,  et  qu'on  les  donne 
aux  citoyens  qui  ont  délivré  leurs  armes  aux 
volontaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  sec- 
tion des  armes  du  comité  de  la  guerre,  pour 
en  faire  rapport  dans  trois  jours.) 

34°  Lettre  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  à  Libourne,  qui  demandent 
qu'on  s'occupe  de  leur  fournir  des  armes  pour 
résister  aux  ennemis,  s'ils  paraissaient  sur 
les  frontières. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

35"  Lettre  des  fermiers  des  messageries-,  par 
laquelle  ils  demandent  avec  instance  que  le 
rapport  préparé  sur  cette  partie  soit  entendu; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,   6  avril  1793,   l'an   11 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  C'est  malgré  nous  que  nous  nous  voyons 
forcés  de  vous  interrompre  encore  relative- 
ment au  bail  des  Messageries;  mais  notre  sol- 
licitude ayant  pour  objet  la  sûreté  d'un  ser- 
vice indentifié  avec  celui  des  armées,  sera  sans 
doute  approuvée  par  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Elle  avait  bien  voulu,  citoyen  Président, 
fixer  à  lundi  dernier  l'ordre  du  jour  pour  cet 
objet;  cependant  le  rapporteur  n'a  pas  encore 
été  entendu;  les  circonstances  survenues  depuis 
quelques  jours  aggravent  tellement  les  difficuL 
tés  que  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que, 
si  la  Convention  ne  s'occupe  pas  aujourd'hui 
même  de  cette  affaire,  le  service  manquera 
entièrement. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir, 
citoyen  PTésident,  que  notre  démarche  est 
d'accord  avec  le  comité  des  contributions  pu- 
bliques et  que  le  citoyen  Le  Breton,  chargé  du 
rapport,  attend  avec  la  plus  vive  impatience 
que  la  Convention  nationale  veuille  bien  l'en- 
tendre. 

«  Son  rapport  a  été  distribué,  il  y  a  quatre 
jours,  l'opinion  individuelle  est  fixée;  il  ne 
s'agit  que  d'adopter  ou  de  rejeter  le  plan  pro- 
posé. La  discussion  sera  très  courte  et  ne  déro- 
bera pas  beaucoup  de  "moments  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Nous  vous  supplions  donc,  citoyen  Prési- 
dent, de  vouloir  bien  accorder  la  parole  au  ci- 
toyen Le  Breton  dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

«  Siçiné  :  Cretté,  Daix,  Labbé,  Barberaux, 
Denanteuil,  Charpentier,  fondé  de  pro- 
curation du  bureau,  sous-fermier  des  Mes- 
sageries. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  sera 
fait  à  la  séance  du  soir,  après  lecture  du  pro- 
cès-verbal. ) 

36°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  du 
de/partement  de  la  Charente-Inférieure  (2) 
Ces  administrateurs  envoient  un  exemplaire 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2.52,  chemise  443 
pièce  n"  9.  ' 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  142. 


des  dispositions  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre 
comme  mesure  de  sûreté  générale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de   Salut  public.) 

2,1°  Lettre  de  Fouquier-Tinville,  accusateur 
public  près  le  tribunal  révolutionnctire,  par 
laquelle  il  réclame  des  pièces  relatives  au  géné- 
ral d'Harambure,  qui  ne  se  trouvent  pas 
parmi  celles  annoncées;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1): 

Paris,  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  réitérer  à  la  Convention 
que  parmi  les  pièces  concernant  l'arrestation 
du  général  d'Harambure,  qui  m'ont  été  re- 
mises par  le  citoyen  ministre  de  la  justice,  ne 
se  trouvent  pas  celles  qui  sont  annoncées  avoir 
été  déposées  le  13  mars  dernier  par  un  membre 
de  la  Convention  sur  le  bureau.  Ces  pièces 
sont,  je  crois,  des  ordres  donnés  par  ce  géné- 
ral aux  corps  administratifs  et  judiciaires 
d'enregistrer  une  proclamation  à  lui  adressée 
par  le  soi-disant  régent  du  royaume  de  France, 
ces  pièces  sont  nécessairement  la  base  de  l'ac- 
cusation. Elles  ne  se  trouvent  ni  au  comité  des 
décrets,  ni  chez  le  citoyen  ministre  de  la  jus- 
tice; où  sont-elles  donc?  Si  j'avais  su  le  nom 
du  membre  qui  paraît  les  avoir  déposées  sur 
le  bureau,  je  me  serais  adressé  à  lui  pour  ne 
pas  interrompre  les  importants  travaux  de  la 
Convention. 

((  L'accusateur  public  du  tribunal  extraor- 
dinaire et  révolutionnaire, 

a  Signé  :  Fouquier-Tinville.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

38°  Lettre  du  citoyen  William  Trollope, 
négociant  anglais,  qui,  pris  sur  un  navire 
hambourgeois,  par  un  corsaire  de  France, 
rcclame  sa  liberté  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2): 

Paris,  le  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  William  Trollope,  natif  de  Londres, 
prend  la  liberté  de  vous  exposer  que  des 
affaires  de  famille  l'avaient  conduit,  l'année 
dernière,  en  Portugal,  où  sa  sœur  est  mariée. 
Obligé  de  retourner  dans  sa  patrie,  en  Angle- 
terre, il  s'embarqua,  pendant  la  déclaration  de 
guerre  entre  les  puissances  de  l'Europe,  sur  un 
navire  hambourgeois  qu'il  supposait  neutre, 
afin  de  s'y  rendre.  Il  fut  trompé  dans  son 
attente  à  la  rencontre  du  corsaire  national  Le 
Furet,  à  bord  duquel  il  fut  mené  et  qui  le 
débarqua  à  la  Rochelle.  Le  traitement  vrai- 
ment honnête  qu'il  a  éprouvé  à  bord  de  ce  bâti- 
ment et  les  promesses  de  vos  commissaires 
dans  ce  port  lui  font  espérer,  citoyen  Prési- 
dent, qu'il  trouvera  dans  vous  et  les  membres 
de  la  Convention,  des  soutiens  dans  cette  oc- 
currence. Les  pièces  qu'il  porte  sur  lui  tant  en 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2S1,  chemise  430, 
pièce  n°  12. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  443, 
pièce  n»  16. 
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Mertificats  de  vos  commissaires  qu'en  passe- 
lorts,  etc.,  vous  sont  de  sûrs  garants  qu'il 
t'avait  aucune  intention  hostile  contre  la  na- 
tion française.  Il  se  flatte  que,  eu  égard  à  cette 
déclaration  soutenue  de  sa  part,  vous  voudrez 
bien  l'aider  dans  la  prière  qu'il  vous  fait  de 
lui  faire  délivrer  un  passeport  afin  de  se 
rendre  dans  sa  patrie  où  ses  affaires  deman- 
dent sa  présence.  Il  ose  vous  assurer  qu'à  son 
arrivée  dans  sa  patrie,  il  ne  manquera  pas  de 
publier  que,  dans  le  petit  nombre  de  Français 
qu'il  a  connus  pendant  sa  détention,  il  n'a 
reconnu  que  des  gens  généreux  et  loyaux,  dont 
il  se  flatte  d'emporter  l'estime  qu'il  leur  a 
vouée  à  juste  titre. 

«  Signé  :  William  Trollope.  » 


A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
inte  : 


Certificat  (1). 

«  Nous,  capitaine  et  officiers  du  corsaire  de 
Saint-Malo  Le  Furet,  certifions  que  William 
Trollope  s'est  trouvé  embarqué,  comme  passa- 
ger, à  bord  de  V Amitié  que  nous  avons  amar- 
riné;  que  le  capitaine  de  ladite  prise,  allant  à 
Hambourg,  a  déclaré  avoir  pris  ce  passager  à 
Porto,  en  Portugal,  où  il  avait  résidé  neuf  mois 
chez  une  de  ses  sœurs,  et  avoir  fait  marché 
avec  lui  pour  le  débarquer  le  long  des  côtes 
anglaises,  à  bord  de  quelques  bateaux 
pêcheurs.  Déclarons,  en  outre,  que  ledit  passa- 
ger, William  Trollope,  n'avait  aucune  arme  à 
bord,  qu'il  s'est  comporté  avec  une  honnêteté 
et  une  délicatesse  qui  nous  font  désirer  qu'il 
puisse  bientôt  retourner  dans  sa  patrie  où  cer- 
tainement il  publiera  ei  l'humanité  des  cor- 
saires français  et  la  générosité  des  représen- 
tants de  la  République  qui,  toujours  fidèles  à 
leurs  principes,  trouvent  dans  cette  circons- 
tance-ci une  occasion  bien  belle  de  convaincre 
le  peuple  anglais  que  ce  n'est  point  à  lui  que 
nous  faisons  la  guerre,  mais  bien  à  ceux  qui 
ont  usurpé  sa  souveraineté. 

«  A  la  Rochelle,  ce  20  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Guichard,  Gontier,  Rochefort,  La- 
motte,   PiRON. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, chargés  de  la  défense  des  côtes  et  ports 
de  la  République  depuis  Lorient  jusqu'à 
Rayonne; 

((  Vu  l'exposé  d'autre  part,  requérons  ceux 
qui  sont  à  requérir  de  mettre  en  liberté  et  de 
laisser  partir  le  citoyen  William  Trollope, 
Anglais,  passager  à  bord  du  bâtiment  l'Ami- 
tié, étant  parfaitement  instruits  il  n'a  point 
porté  les  armes  contre  les  Français  et  sachant 
qu'il  est  dans  les  principes  de  la  Convention 
nationale  de  ne  faire  la  guerre  qu'aux  tyrans 
qui  gouvernent  l'Angleterre  et  non  à  cette 
nation  généreuse. 

«  Fait  en  commission,  à  la  Rochelle,  le 
23  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé:  NiON,  Trullard.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  ministre 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  443, 
pièce  n»  17. 


des  affaires  étrangères  pour  faire  délivrer  le- 
dit passeport.) 

39"  Lettre  du  citoyen  Brieude,  qui  demande 
la  permission  de  se  rendre  auprès  de  la 
citoyenne  Bourbon  dont  il  est  le  médecin;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Lundi,  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Je  viens  réclamer  l'humanité  et  la  justice 
de  la  Convention  nationale  pour  qu'elle  me 
permette  de  me  rendre  auprès  de  la  citoyenne 
Bourbon,  détenue  à  la  Force.  Je  suis  son  méde- 
cin. Elle  faisait  des  remèdes  à  la  campagne. 
Je  crains  qu'elle  n'ait  éprouvé  quelque  révolu- 
tion. Je  désire  de  pouvoir  aller  à  son  secours. 

«  Je  suis  avec  fraternité. 

({  Signé  :  Le  citoyen  Brieude.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  Bourbons  arrêtés  ne  sont 
point  au  secret.) 

40°  Lettre  de  Mange,  ministre  de  la  ma- 
rine (2),  par  laquelle  il  envoie  à  la  Convention 
les  pièces  relatives  à  la  nomination  d'un  dé- 
puté et  d'un  suppléant  par  la  colonie  de 
Cayenne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  division,  pour  vérifier  les  pouvoirs.) 

Un  membre  (3)  annonce  à  la  Convention  na- 
tionale que  la  ville  de  Nuits  a  fourni  un  tiers 
en  sus  de  son  contingent,  qu'elle  a  donné 
200  livres  à  chaque  volontaire,  et  se  charge  de 
pourvoir  aux  besoins  de  leur  famille. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

41°  Lettre  des  citoyens  Carnot  et  Lesage- 
Senault,  commissaires  de  la  Convention  aux 
frontières  du  Nord,  par  laquelle  ils  font  con- 
naître que  Dumouriez  est  presque  abandonné 
et  que  l'état  des  places  frontières  est  des  plus 
satisfaisants  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Douai,  le  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

«  La  situation  de  notre  frontière  devient 
chaque  jour  de  plus  en  plus  rassurante.  Du- 
mouriez est  presque  abandonné,  et  sera  bientôt 
tout  seul.  Les  différents  corps  de  l'armée  du 
Nord  rentrent  successivement  dans  nos  places. 
Le  traître  a  essuyé  les  fusillades  de  plusieurs 
bataillons;  on  assure  même  que  son  cheval  a 
été  tué,  et  que  son  aide  de  camp  est  tombé  à 
côté  de  lui  :  il  s'est  enfui,  mais  il  est  revenu, 
dit-on,  escorté  par  un  régiment  de  hussards 
autrichiens.  Nous  n'avons  pas  encore  de 
détails  circonstanciés  sur  ces  faits;  mais 
nous  vous  donnons  pour  certain  que  la  grosse 
artillerie  est  déjà  rentrée  à  Valenciennes,  et 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  chemise  443, 
pièce  n°  6. 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  143. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Archives  de  la  guerre  :  Année  du  Nord  et  des 
Ardennes,  et  Bulletin  de  la  Convention  du  8  avril  1793. 
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que  de  nombreux  chariots  de  vivres  et  de  ba- 
gages arrivent  à  Douai. 

Les  villes  de  guerre  sont  dans  l'état  le  plus 
respectable  de  défense  contre  les  surprises  et 
les  attaques  de  vive  force;  elles  le  seront  bien- 
tôt contre  les  sièges  réguliers,  et  bien  avant 
que  les  ennemis  aient  pu  rassembler  les  appro- 
visionnements nécessaires  pour  une  pareille 
entreprise.  Ainsi  cette  nouvelle  trame  n'aura, 
nous  l'espérons,  servi  qu'à  l'humiliation  des 
traîtres;  et  la  République  en  aura  tiré  le  plus 
grand  de  tou''  les  avantages,  si  cet  événement 
peut  enfin  guérir  les  Français  de  leur  idolâ- 
trie pour  les  individus,  et  du  besoin  d'admirer 
sans  cesse.  Les  alarmes  excessives  que  des  igno- 
rants ou  des  mal  intentionnés  s'eÉorcent  per- 
pétuellement de  répandre,  font  un  autre  mal 
du  même  genre,  et  qui  n'est  pas  moins  funeste. 

«  L'opération  qu'il  importe  de  consommer 
en  ce  moment  est  le  recrutement  qui  s'achève  : 
si  l'on  veut  exagérer  cette  mesure  plus  que  suf- 
fisante pour  écraser  tous  nos  ennemis,  on  la 
fera  échouer  elle-même;  la  République  éprou- 
vera des  convulsions  aussi  violentes  qu'inu- 
tiles, car  les  ennemis  savent  bien  que  la  France 
ne  saurait  succomber  que  par  un  excès  ou  une 
mauvaise  direction  de  ses  propres  efforts. 

«  Il  nous  arrive  en  ce  moment,  de  l'évacua- 
tion de  Malines,  une  multitude  d'effets  infini- 
ment précieux  :  environ  90  pièces  de  canon, 
7,500  fusils  excellents,  2,000  canons  de  fusils 
neufs,  3,000  livres  pesant  de  cuivre,  beaucoup 
d'ustensiles  d'artillerie,  et  enfin  un  mortier 
crevé  au  bombardement  de  Lille  :  nous  allons 
le  lui  envoyer,  ne  croyant  pouvoir,  au  nom  des 
représentants  du  peuple,  faire  un  présent  plus 
agréable  aux  citoyens  de  cette  superbe  ville, 
qui  a  sauvé  la  République,  et  qui  la  sauvera 
©aeore. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale. 

<(  Signé  :  L.  Carnot,  Lesage-Senault.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  Salut  public.) 

Çiauzel  (1).  Citoyens,  la  Convention  dé- 
créta, le  5  février  dernier,  que  les  receveurs  de 
district,  les  employés  payés  des  deniers  de  la 
République,  et  tous  les  fonctionnaires  publics 
ou  élus  par  le  peuple,  seraient  tenus  de  pro- 
duire un^  certificat  de  civisme,  donné  par  le 
conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur 
résidence,  vérifié  et  approuvé  par  les  direc- 
toires de  district  et  de  département. 

Il  y  a  un  mois  que  je  fis  la  motion  d'étendre 
cette  sage  disposition  à  tous  les  Français  pen- 
sionnés par  la  République  :  vous  la  renvoyâtes 
au  comité  de  législation  pour  en  rendre  compte 
incessamment. 

Cet  objet,  très  pressant  dans  les  circons- 
tancQS  actuelles,  demeure  néanmoins  enseveli 
avec  une  infinité  d'autres  affaires  dont  votre 
comité  se  trouve  surchargé. 

Cependant,  citoyens,  quels  sont  les  individus 

Îu'une  mesure  aussi  salutaire  doit  atteindre  1 
la  plupart  des  ci-devant  privilégiés,  encore 
engraissés  par  l'effet  des  prodigalités  d'une 
cour  corrompue,  qui  dissipa  trop  longtemps  le 
fruit  des  sueurs  et  du  sang  du  peuple.  La  classe 
d'hommes    contre    laquelle    je    provoque    un 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  203,  p.  141. 


décret,  est  aussi  composée  de  militaires  de  tout 
grade,  de  tout  âge,  qui  ont  eu  l'infâme  lâcheté 
de  donner  leur  démission,  de  quitter,  ou  de  ne 
pas  reprendre  le  service  lorsque  les  dangers  de 
la  patrie  qui  les  paie  les  y  appelait  de  toutes 
parts. 

Enfin,  c'est  des  ecclésiastiques  non  employés, 
ci-devant  séculiers  et  réguliers;  des  ci-devant 
religieuses,  et  des  membres  des  congrégations 
supprimées,  que  je  propose  d'exiger  les  certi- 
ficats de  civisme,  avant  qu'ils  puissent  doréna- 
vant jouir  des  bienfaits  de  la  République. 

Citoyens,  lequel  d'entre  nous  peut  se  dissi- 
muler que  la  plupart  des  êtres  dont  il  est  ques- 
tion détestent  la  Révolution  ;  qu'ils  la  calom- 
nient parce  que  leur  fol  orgueil  ne  peut 
supporter  l'idée  de  l'égalité  qu'elle  enfante? 

Qui  ne  sait  pas  qu'il  s'est  fait  parmi  eux  des 
collectes  perfides,  pour  seconder  les  atroces 
projets  des  émigrés? 

Qui  leur  a  dit  que  ces  mêmes  pensions, 
payées  au  Trésor  national, n'ont  pas  servi  à  sti- 
pendier les  armées  des  rebelles,  qui  viennent 
d'incendier,  de  dévaster  les  possessions  et  de 
massacrer  une  partie  de  nos  frères,  les  pa- 
triotes de  la  ci-devant  Bretagne? 

M'objecterez-vous  qu'il  existe  des  lois  pour 
les  en  faire  repentir  ?  Allégation  futile.  Ignore, 
t-on  que  la  difficulté  d'administrer  les  preuves 
suivant  les  formes  ordinaires,  entraîne  trop 
souvent  l'impunité  de  ce  genre  de  délits  ? 

Une  ville  entière,  toute  une  contrée,  sont 
moralement  convaincus  que  telle  personne  nuit 
à  la  chose  publique  par  ses  œuvres,  par  ses  dis- 
cours clandestins.  Eh  bien  !  la  justice  ne 
pourra  l'atteindre  faute  de  preuves  physiques. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  dira-t-on  qu'il  suffit 
d'avoir  décrété  que  ces  pensionnaires  prêteront 
le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ? 
Vaine  précaution  envers  ceux  qui  se  jouent 
avec  l'effronterie  la  plus  indigne  de  la  foi  du 
serment  :  Lafayette,  Bouille,  Dumouriez 
n'avaient-ils  pas  aussi  juré  d'être  fidèles  à  la 
patrie  ?  A  Dieu  ne  plaise  que  je  forme  indis- 
tinctement pareil  soupçon  contre  tous  ces 
pensionnaires  !  J'aime  à  penser  qu'il  existe 
parmi  eux  de  fort  bons  citoyens;  mais  les  admi- 
nistrations ne  s'empresseront-elles  pas  à  leur 
rendre  justice?  Ce  n'est  donc  que  vis-à-vis  des 
pervers  que  j'appelle  votre  prévoyance? 

Représentants  du  peuple  !  non,  vous  ne  souf- 
frirez plus  qu'on  se  serve  de  ses  propres  de- 
niers pour  le  faire  assassiner.  Vous  vous 
hâterez  d'adopter,  sauf  rédaction,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  décrète  qu'après  le  30  de 
ce  mois,  les  Français  de  tout  sexe  qui  ont  des 
pensions  de  retraite  ou  autres  quelconques 
sur  les  caisses  de  la  République,  ne  pourront 
les  percevoir  qu'en  rapportant  au  payeur, 
outre  les  pièces  exigées  par  les  précédentes 
lois,  un  certificat  de  civisme,  donné  par  le 
conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur 
résidence,  vérifié  et  approuvé  par  les  direc- 
toires de  district  et  de  département.  » 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  ren- 
voie cet  objet  à  son  comité  de  législation  pour 
en  faire  un  prompt  rapport.) 

Laloy  (1)  donne  lecture  (Tune  lettre  quil  a 
reçue  du  département  de  la  Vemiée,  dans  la- 


(1)  Logotachygraphe,  n°  100,  page  312,  2»  colonne. 
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quelle   on   annonce   que   les   rebelles   ont   ete 

I battus  et  entièrement  chassés  des  Sables  par 
ies  citoyens  Foucaud  et  Gaudin,  commandant 
les  troupes  cantonnées  dans  cette  ville  ;  que 
plus  de  trois  cents  de  ces  brigands  sont  restés 
sur  la  place  et  qu'ils  ont  laissé  au  pouvoir  des 
vainqueurs  au  moins  400  bouches  à  feu  et 
30  charrettes  chargées  de  provisions.  Deux  ha- 
bitants des  Sables  seulement  ont  péri,  dont  le 
citoyen  Châtaignier,  massacré  par  les  révoltés 
pour  avoir  déclaré  qu'il  voulait  vivre  ou  mou- 
rir républicain  ;  les  insurgés  étaient  au 
nombre  de  7,000  à  8,000  hommes. 

Cette  lettre  annonce  qu'il  arrive  de  toutes 
parts  une  grande  force  toute  prête  à  écarter 
les  rebelles  et  à  leur  porter  les  derniers  coups. 
(La  Convention  nationale  décrète  que  men- 
tion honorable  sera  faite  au  procès-verbal  et  in- 
sérée au  Bulletin,  de  la  prudence  et  de  la  bra- 
voure qu'ont  manifestées  les  citoyens  Fouc.aud 
et  Gaudin,  commandant  les  troupes  cantonnées 
aux  Sables.  L'Assemblée  décrète  aussi  que  les 
habitants  de  la  ville  de§  Sables  ont  bien  mé- 
rité de  la  partie  ;  décrète,  en  outre,  que  le  co- 
mité des  secours  publics  fera  demain  un  rap- 
port sur  l'indemnité  à  accorder  à  la  veuve  du 
citoyen  Châtaignier,  massacré  par  les  ré- 
voltés, pour  avoir  déclaré  qu'il  voulait  vivre 
ou  mourir  républicain  (1). 

Un  membre  propose  et  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  (2)  : 
«    La    Convention    nationale    décrète    que 

âuatre  de  ses  membres  se  rendront  aux  armées 
u  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle,  pour 
prendre  toutes  les  informations  sur  les  en- 
traves qui  ont  été  portées  au  succès  des  armées 
de  la  République  j  ces  membres  seront  investis 
des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  ont  été  pré- 
cédemment envoyés.  Ils  pourront  vérifier  toutes 
les  caisses,  livres  et  magasins  de  la  Répu- 
blique ;  ils  pourront  examiner  les  comptes  et 
la  conduite  de  tous  les  agents  civils  et  mili- 
taires, suspendre,  destituer,  remplacer  et  faire 
arrêter  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables, 
ainsi  que  tous  les  perturbateurs  de  l'ordre 
public  ;  ils  pourront  prendre  toutes  les  me- 
sures de  salut  public  que  les  circonstances 
pourraient  nécessiter,  à  la  charge  d'en  ins- 
truire aussitôt  la  Convention  ;  ils  surveille- 
ront l'exécution  des  décrets,  et  particulière- 
ment de  ceux  relatifs  aux  armées,  et  ils  feront 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  leurs  mandats. 

«  La  Convention  nationale  nomme  pour  ses 
députés  les  citoyens  Haussmann,  Maribon- 
Montaut,  Soubrany  et  Ruamps.  » 

Géuissieu  (3).  Je  demande  que  le  conseil 
exécutif,  en  faisant  procéder  aux  liittes,  états 
et  tahleaiix  des  officiers  généraux,  officiers  de 
tous  (jrades  et  agents  du  conseil  exécutif,  soit 
tenu  d'y  énoncer  leurs  nom  et  prenons,  le  lieu 
de  leur  naissance  et  domicile,  le  temps  de  leur 
service  dans  chaque  grade  et  les  qualités  qu'ils 
ont  pu  y  déployer,  enfin  la  date  de  leurs  dif- 
férentes promotions.  Je  propose,  en  outre, 
qu'un  exemplaire  de  ces  états,  ainsi  rectifiés 


(t)  P.  V.  tome  9,  page  141. 

(2)  Procès-verbal  tome  9,  pajje  144,  1"  colonne. 

(3)  Loijotaclujgraphe,  a"  100,  page  312,  l"  colonne. 


et  successivement  imprimés  soit  délivré  à  cha- 
cun des  membres  de  la  Convention. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Genissieu.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1): 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre,  décrète  que  le  conseil  exé- 
cutif, en  faisant  procéder  aux  listes,  états  et 
tableaux  des  officiers  généraux,  officiers  de 
tous  grades,  civils  et  militaires,  tant  de  terre 
que  de  mer,  même  des  surnuméraires,  et  de 
tous  les  agents  du  conseil  exécutif,  sera  tenu 
d'y  énoncer  leurs  nom,  prénoms,  le  lieu  de 
naissance  et  domicile,  les  dates  de  leurs  diffé- 
rentes nominations  ou  promotions,  le  temps 
de  leur  service  dans  chaque  grade  ou  emploi, 
et  les  qualités  qu'ils  avaient,  prenaient  ou 
exerçaient  à  l'époque  de  chaque  nomination 
ou  promotion  ;  décrète  que  ceux  des  états  où 
ces  détails  ne  se  trouveront  pas,  seront  inces- 
samment refaits  ou  rectifiés  ;  ordonne  que 
tous  lesdits  états  seront  incessamment  im- 
primés, et  les  exemplaires  délivrés  à  chacun 
des  membres  de  la  Convention  ». 

Un  membre  (2):  Je  demande  que  la  section 
du  comité  de  la  guerre  chargée  de  la  partie  de 
l'armement  des  troupes,  soit  autorisée  à  pré- 
senter directement  à  la  Convention  les  rap- 
ports dont  elle  est  chargée,  ainsi  que  les  pro- 
jets de  décret  qu'elle  croira  nécessaires,  sans 
avoir  besoin  de  l'assentiment  du  comité  géné- 
ral de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

liidon,  au  nom  du  comité  de  Défense  gêné 
raie,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  la  mise  en  liberté  des  sol- 
dats de  l'armée  de  la  Belgique  qui  ont  quitté 
les  drapeaux  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3): 

((  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l""". 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ies 
soldats  de  l'armée  de  la  Belgique,  que  des  ma- 
nœuvres criminelles  et  des  trahisons  évidentes 
ont  déterminés  à  s'éloigner  de  leurs  drapeaux, 
les  rejoignent  sans  délai,  et  l'autorise  à  faire 
mettre  en  liberté  ceux  desdits  soldats,  qui,  en 
exécution  de  la  loi,  sont  en  état  d'arrresta- 
tion. 

Art.  2. 

«  Ordonne  qu'il  en  sera  usé  de  même  à 
l'égard  des  recrues  qui  seraient  aussi  en  état 
d'arrestation. 

Art.  3. 

<(  Les  soldats  porteurs  de  congé  seront  mis 
en  liberté,  pour  rejoindre  leurs  corps  respec- 
tifs. 

Art.  4. 

«  Les  malades  seuls  pourront  jouir  de  l'effet 
de  leurs  congés. 


(1)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  74. 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  147. 

(3)  Collection  du  Louvre,  lome  14,  page  72, 
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Art.  5. 
«  Il  sera  donné  à  chaque  soldat  qui  rejoin- 
dra, un  ordre  de  route  pour  son  régiment,  et 
l'étape  lui  sera  fournie. 

Art.  6. 

«  Il  est  enjoint  à  chaque  conseil  d'adminis- 
tration de  bataillon  ou  de  régiment,  de  vérifier 
les  motifs  qui  auront  déterminé  les  congés 
accordés  par  Dumouriez  ;  et,  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  déterminés  par  une  intelligence 
criminelle  avec  ce  chef,  les  porteurs  de  ces 
congés  seront  dénoncés  à  l'accusateur  public 
du  tribunal  extraordinaire  ». 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) (1). 

Un  membre,  au  nom  du  comité (2)  fait 

un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  soldats,  matelots  et 
sous  officiers,  à  V exceiJtion  des  officiers  des 
trois  légions  dites  de  Luxembourg,  ne  seront 
point  obligés  de  produire  des  quittances  ni  des 
certificats  de  résidence  pour  toucher  du  rece- 
veur des  consignations,  ce  qui  leur  est  dû  sur 
le  prix  des  biens  provenant  de  la  suscession  du 
feu  prince  de  Luxembourg  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (3): 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l""'. 

«  Les  soldats,  matelots  et  sous-officiers  des 
trois  légions  dites  de  Luxembourg,  ne  sont 
point  obligés  de  produire  des  quittances  d'im- 
position, ni  des  certificats  de  résidence,  pour 
toucher  du  receveur  des  consignations  ce  qui 
leur  est  dû,  et  adjugé  sur  le  prix  des  biens  pro- 
venant de  la  succession  du  feu  prince  de 
Luxembourg  :  les  seuls  officiers  de  ces  légions 
seront  obligés  de  produire  des  certificats  de 
résidence  seulement. 

Art.  2. 

«  Ledit  receveur  dés  consignations  sera  tenu, 
dans  trois  mois  à  compter  de  ce  jour,  de  verser 
à  la  trésorerie  nationale  les  portions  de  la 
somme  due  par  la  succession  dudit  prince  de 
Luxembourg  qui  n'auront  point  été  ré- 
clamées dans  ledit  délai,  pour  y  rester  à  la 
disposition  des  membres  de  la  susdite  région, 
lesquels  toucheront  ce  qui  peut  leur  revenir, 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  présent 
décret  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Fabre  {Hérault^,  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux  ;  il  s'exprime  ainsi  (4)  : 

Citoyens  représentants,  le  premier,  le  plus 
utile  des  arts,  l'agriculture,  après  avoir  long- 
temps gémi  sous  la  verge  du  despotisme,  doit 
reprendre  une  nouvelle  vie  sous  le  règne  de  la 
liberté.  Ses  premiers  jours  furent  signalés  par 

(1)  Voy.  ci-uprcs,  s'.uicc  du  8  avril  1793,  au  soir, 
page  Â,"ii,  l'article  additionnel  présenté  par  Lidon  au 
nom  du  comité  de  la  guerre,  et  adopté  par  la  Conven- 
tion pour  devenir  l'article  7  de  ce  cfccret. 

(2)  Malgré  nos  rechcrilies,  nous  n'avons  pu  découvrir 
le  nom  du  comité. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  53,  et  P.  V. 
tome  9,  page  ii9. 

(4)  Bibliotlièquo  de  la  Cliambre  des  députés,  Collection 
Portiez  de  l'Oise,  tome  11!,  n»  8. 


des  bienfaits  en  faveur  de  l'industrieux  habi- 
tant des  campagnes. 

On  ne  vit  bientôt  disparaître  du  sol  qu'elle 
venait  féconder,  les  restes  impurs  du  régime 
féodal,  fléau  destructeur,  qui  ne  nous  offrait 
qu'un  serf  avili  dans  le  citoyen  estimable  qui 
arrachait  en  gémissant  à  la  terre  la  subsistance 
de  ses  tyrans. 

Mais  si  nos  lois  ont  déjà  rendu  à  l'agricul- 
ture cette  liberté  qui  lui  permet  de  se  livrer 
sans  crainte  à  sa  fertile  industrie,  il  nous  reste 
encore  une  grande  tâche  à  remplir  :  nous  de- 
vons réparer  les  maux  qua  ces  abus  avaient 
entraînés  à  leur  suite.  Le  moyen,  sans  doute,  le 
plus  sûr  d'y  parvenir  est  de  rendre  à  la  cul- 
ture, de  faire  rentrer  dans  les  mains  de  leurs 
vrais  propriétaires,  ces  biens  immenses  con- 
nus sous  le  noms  de  communaux.  Pénétrée  de 
ce  principe,  l'Assemblée  nationale  législative 
en  ordonna  le  14  août  le  partage,  mais  elle 
n'en  décréta  pas  le  mode  ;  et  depuis  cette 
époque  les  difficultés  et  les  demandes  se  sont 
multipliées  ;  on  a  même  réclamé  d'un  décret 
qu'une  discussion  préalable  n'avait  pas 
éclairé.  Il  est  donc  utile  de  démontrer  que  le 
partage  des  communaux  est  commandé  par  la 
justice,  l'intérêt  de  la  République  et  celui  de 
l'agriculture  :  ces  observations  fourniront 
quelques  leçons  utiles  au  cultivateur,  et  pré- 
viendront les  désordres  qu'une  loi  mal  en- 
tendue pourrait  produire. 

Les  biens  communaux  sont  les  biens  de  toute 
nature  sur  la  propriété  ou  le  produit  des- 
quels tous  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs 
communes  ont  un  droit  commun;  ils  peuvent 
se  diviser  en  trois  espèces  :  1°  Les  commu- 
naux proprement  dits,  connus  dans  quelques 
départements  sous  le  nom  d'usages;  2"  les 
biens  patrimoniaux  :  nous  déterminerons 
dans  la  suite  ce  qui  caractérise  la  différence 
de  ces  deux  sortes  de  biens;  3°  les  droits  de 
lignerage,  de  dépaissance,  etc.,  que  les  com- 
munes ont  la  faculté  d'exercer;  enfin  les  sursis 
et  vacants  attribués  autrefois  aux  seigneurs 
par  droit  de  déshérence,  et  dont  la  loi  du 
14  août  a  accordé  le  partage  aux  communes. 

Nous  n'avons  pas  besoin  ici  d'observer  que 
nous  entendons  par  commune  toute  réunion 
de  citoyens  considérée  sous  le  rapport  de  re- 
lations locales,  soit  qu'elle  forme  une  munici- 
palité particulière,  soit  qu'elle  fasse  partie 
d'une  municipalité  plus  considérable,  et  que, 
quoique  plusieurs  hameaux  ne  forment  qu'une 
même  municipalité,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
tous  doivent  concourir  au  partage  d'un  com- 
munal qui  appartient  à  un  seul  d'entre  eux. 

Après  cette  définition  nécessaire  pour  ré- 
pandre quelque  clarté  sur  ce  que  nous  allons 
dire,  il  nous  reste  à  prouver  l'utilité  du  par- 
tage, d'après  les  divers  aspects  sous  lesquels 
nous  l'avons  présenté.  Nous  avons  dit  que  la 
justice  réclamait  le  partage  des  biens  com- 
munaux :  pour  établir  cette  vérité,  peut-être 
serait-il  nécessaire  de  remonter  à  leur  ori- 
gine; mais  elle  se  perd  dans  la  nuit  des  temps 
et  sous  le  voile  du  régime  féodal.  Cependant 
nos  anciennes  lois  nous  prouvent  que  lorsque 
les  Francs  firent  une  irruption  dans  les 
Gaules,  chaque  légion  des  vainqueurs  se  par- 
tagea un  canton,  et  laissa  une  partie  des 
terres  en  commun,  pour  offrir  sans  doute 
quelque  ressource  à  ceux  qui  n'avaient  pu 
participer  au  partage;  car  les  peuples  sau-  - 
vages  sentent  toute  l'étendue  des  droits  de 
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l'homme  aussi   énergiquement  que  nous   les 

I^waisonnons.  C'est  ainsi  que  les  Oncida  de 
^fc&.mérique  réservant  des  terres  pour  les^  or- 
^Kelins,  et  destinent  leur  produit  à  leur  édu- 
^Btion.  Enfin  une  partie  des  biens  commu- 
(Ikux  est  le  fruit  des  anciennes  concetsions 
des  rois  ou  des  seigneurs,  et  a  été  donnée  aux 
communes  sous  certaines  redevances. 

Mais,  sans  nous  égarer  dans  des  recherches 
plus  judicieuses  qu'utiles,  sans  nous  perdre 
dans  le  dédale  obscur  de  notre  histoire,  le 
seul  nom  dos  biens  communaux  suffit  pour 
nous  prouver  qu'ils  appartiennent  également 
à  tous  les  habitants  d'une  commune.  Cepen- 
dant le  plus  désastreux  abus  en  a  depuis 
longtemps  fait  la  propriété  exclusive  des 
riches  :  le  pauvre,  dans  l'impossibilité  d'en- 
tretenir de  nombreux  troupeaux,  se  voit 
çrivé  d'un  droit  dont  le  propriétaire  aisé 
jouit  seul  :  les  revenus  des  biens  affermés  se 
mettent  au  moins  imposé,  et  l'indigent  paie 
la  contribution  du  riche.  «  Il  est  temps  de 
faire  cesser  cet  absurde  privilège;  il  est  temps 
de  rétablir  le  pauvre  dans  ses  droits  usurpés  : 
l'humanité  le  réclame,  la  justice  le  commande, 
l'intérêt  de  la  République  l'exige.    » 

Détruire  l'affreuse  mendicité;  attacher  à  la 
patrie  un  grand  nombre  de  citoyens  par  le 
plus  puissant  des  liens,  celui  de  la  propriété; 
faire  fructifier  dans  des  mains  industrieuses 
des  terres  incultes;  tel  est  le  but  que  doit  se 
proposer  le  législateur  instruit;  tel  est  celui 
auquel  nous  parviendrons  par  le  partage  des 
communaux.  Le  désastreux  vagabondage  ne 
viendra  plus  porter  à  la  tranquillité  publique 
les  plus  funestes  atteintes  :  nous  ne  verrons 
plus  les  campagnes  peuplées  de  cette  foule 
d'êtres  inutiles  qui  contractent  l'habitude  de 
la  faiblesse,  compagne  de  l'oisiveté.  Leurs 
bras,  qu'il  auraient  plus  utilement  employés, 
s'engourdissent;  ils  clégradent  les  héritages  du 
cultivateur,  détruisent  les  bois  des  proprié- 
taires, ravagent  les  récoltes,  et  cependant 
vivent  et  meurent  pauvres.  Attachez  ces 
hommes  au  sol  qui  les  a  vus  naître  ;  donnez- 
leur  la  flatteuse  espérance  de  retirer  des 
fruits  de  leurs  soins  laborieux;  transformez 
en  propriétaires  actifs  des  citoyens  insou- 
ciants et  malheureux;  et  vous  verrez  vos  cam- 
pagnes acquérir  une  nouvelle  vie,  et  l'active 
industrie  fertiliser  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration. Mais  j'aurai  prouvé  que  l'in- 
térêt de  la  République  demande  le  partage 
des  communaux,  si  j'établis  que  l'agriculture 
sollicite  cette  utile  opération.  Pour  parvenir 
à  cette  démonstration  importante,  parcou- 
rons d'un  coup  d'oeil  rapide  l'état  actuel  des 
communaux.  Il  résulte  des  recherches  faites 
par  Turgot,  qu'il  existe  en  France  huit  mil- 
lions d  arpents  de  communaux,  qui  peuvent 
représenter  un  capital  de  600  millions,  et  un 
revenu  de  25  millions,  s'ils  étaient  dans  l'état 
de  culture  ou  d'industrie  active  où  l'intérêt 
particulier  pourrait  les  porter.  Ces  commu- 
naux sont  en  général  des  terres  incultes  :  on 
sent  aisément  combien  leur  défrichement  aug- 
menterait la  masse  des  subsistances,  objet 
intéressant,  et  si  étroitement  lié  avec  la  féli- 
cité publique.  Les  communaux,  mis  en  cul- 
ture, seraient  une  conquête  sur  le  néant  ;  des 
terrains  stériles  deviendraient  des  champs 
productifs,  et  des  lieux  couvei-ts  de  fange  et 
de  bruyères  se  revêtiraient  d'utiles  moissons. 
Lorsque  l'on  parcourt  les  champs  avec  l'oeil 


observateur  du  philosophe,  on  voit  avec  dou- 
leur, à  côté  d'une  terre  cultivée,  un  sol  voué 
à  une  affreuse  stérilité.  Ces  terrains  infer- 
tiles sont  ces  communaux  immenses  que  per- 
sonne n'entretient,  parce  qu'ils  appartien- 
nent également  à  tous  :  aucun  habitant  n'y 
attachant  en  particulier  l'idée  de  propriété 
ne  pense  point  à  le^  améliorer  par  des  répa- 
rations utiles;  chacun  au  contraire  les  dila- 
pide, en  usftj^pans  réserve  et  sans  précaution, 
et  par  des  usurpations  cachées  tâche  d'aug- 
menter sa  propriété. 

Ces  empiétements,  insensibles  d'abord,  se 
font  enfin  sentir  par  la  diminution  de  l'héri- 
tage commun^  et  alors  les  réclamations  se 
manifestent,  les  troubles  naissent,  et  les  mu- 
nicipalités se  consument  en  procédures  inu- 
tiles, qui  propagent  les  haines  et  les  divi- 
sions. 

Il  y  a  longtemps  que  l'utilité  du  partage 
des  communaux  est  reconnue  par  les  cultiva- 
teurs intelligents.  L'ancien  gouvernement 
s'en  était  occupé  à  diverses  reprises;  mais  des 
obstacles  insurmontables  s'opposaient  à  l'exé- 
cution de  ce  plan  utile,  les  chaînes  du  règne 
féodal  et  les  excessives  prétentions  des  ci-de- 
vant seigneurs.  Malgré  donc  les  réclamations, 
ces  terrains  immenses  sont  restés  comme 
abandonnés  à  eux-mêmes  sous  le  rapport  de 
la  culture,  et  livrés  à  une  espèce  de  pillage 
de  la  part  des  usagers.  En  prononçant  le  par- 
tage des  communaux,  vous  devez  vous  at- 
tendre à  une  objection  importante  :  Que  de- 
viendront, dira-t-on,  ces  troupeaux  nom- 
breux qui  ne  pâturent  que  dans  les  commu- 
naux, où  ils  paissent  ensemble  sous  la  garde 
d'un  même  berger? 

Peut-être,  pour  répondre  à  cette  objection, 
il  suffirait  de  rappeler  l'exemple  des  lieux 
où  il  n'existe  point  de  communaux;  mais  la 
routine  est  aveugle,  et  la  conviction  ne  suffit 
pas  pour  en  détacher  celui  qui  s'en  est  rendu 
l'esclave.  En  Angleterre,  où  l'agriculture  est 
portée  à  un  degré  de  perfection  dont  nous 
sommes  éloignés,  où  l'éducation  des  bestiaux 
est  un  objet  principal  des  soins  du  gouverne- 
ment, depuis  longtemps  les  communaux  ont 
été  partagés.  On  y  voyait  autrefois  des  ter- 
rains incultes,  appartenant  à  une  société 
d'habitants;  mais  dans  le  moment  où  le 
peuple  anglais  reprit  ses  droits  usurpés  et 
où  il  brisa  ses  chaînes  qu'un  ministre  des- 
pote cherche  encore  à  lui  donner,  il  sentit 
que  l'agriculture  était  la  première  richesse 
d'un  Etat;  et  que  pour  qu'elle  obtînt  l'acti- 
vité qu'elle  devait  avoir,  il  convenait  de 
rendre  à  la  culture  un  sol  inutile,  et  de  trans- 
former en  propriétaires  vigilants,  d'insou- 
ciants usagers.  La  voix  du  préjugé  se  fit  en- 
tendre, celle  de  la  raison  l'étouffa;  et  depuis 
cette  époque,  la  masse  des  subsistances  a  dou- 
blé en  Angleterre,  et  l'Europe  entière  est  de- 
venue tributaire  de  ses  manufactures. 

Frédéric,  dont  la  postérité  juste  estimera 
peu  les  prétendues  vertus  et  la  royale  phi- 
losophie, mais  dont  elle  saura  apprécier  les 
connaissances  en  administration,  s'empressa 
d'encourager,  dans  seis  Etats,  le  dessèchement 
des  marais  et  lo  partage  des  communaux  ;  il 
exempta  de  l'impôt,  avança  même  de  l'argent 
à  ceux  qui  formaient  ces  entreprises  utiles. 
Bientôt  il  fut  récompensé  de  ses  soins;  des 
champs  voués  à  la  stérilité  devinrent  des 
plaines    fertiles;    et    des    villages    s'élevèrent 
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dajis  les  lieux  qui  servaient  de  retraite  aux 
animaux  malfaisants.  Mais  la  raison  se  joint 
ici  à  l'expérience.  Je  ne  parlerai  pas  d'abord 
des  communaux  qui  consistent  en  marais.  Les 
hommes  que  le  malheur  condamne  à  vivre  sur 
le  sol  qu'ils  avoisinent,  et  à  y  chercher  une 
subsistance  précaire,  traînent  en  général  une 
vie  languissant©  et  malherureuse,  et  ne  la  coiri' 
muniquent  qu'à  des  êtres  pour  qui  elle  doit 
être  un  fardeau. 

Une  figure  pâle,  un  corps  faibli,  fruit  des 
exhalaisons  méphitiques  et  pestilentielles 
qu'ils  hument,  sollicitent  l'administrateur 
philosophe  de  réparer  les  torts  de  la  nature, 
et  de  convertir  en  prairies,  riches  et  peuplées, 
des  lieux  qui  semblaient  être  le  domaine  de 
la  mort  et  de  la  stérilité.  C'est  dans  ces  ma- 
rais inconsidérément  dépouillés,  ouverts 
avant  le  temps,  habituellement  surchargés 
d'un  grand  nombre  d'animaux,  que  fermen- 
tent les  maladies  épizootiques  qui  désolent 
trop  souvent  nos  campagnes;  mais  générali- 
sons davantage  nos  idées.  Les  terrains  in- 
cultes sont  ce  qu'étaient  autrefois  nos  meil- 
leures terres  :  en  effet,  qu'on  laisse  le  meil- 
leur champ  sans  le  travailler,  peu  à  peu  les 
eaux  pluviales  entraîneront  les  terres  à  la  su- 
perficie, et  laisseront  à  découvert  les  pierres 
et  les  cailloux;  la  croûte  durcira;  de  chétives 
plantes  végéteront  çà  et  là;  les  lichens  cou- 
vriront les  cailloux;  les  mousses  et  autres 
plantes  de  cette  famille  s'étendront  sur  le 
sol;  l'herbe  n'y  croîtra  plus,  et  l'air  atmos- 
phérique qui  est  au-dessus  ne  recevra  plus 
ces  émanations  précieuses  qui  portent  la  vie 
et  la  nourriture  aux  plantes. 

Dans  les  pâturages  communs,  foulés  cons^- 
tamment  par  les  pieds  des  animaux,  la  terre 
se  durcit  au  point  que  les  racines  ne  peuvent 
plus  la  pénétrer;  les  herbes  dont  les  tiges  sont 
sans  cesse  coupées,  dont  la  végétation  est 
sans  cesse  dérangée  ou  contrariée,  dépérissent 
insensiblement  et  s'amaigrissent.  Les  bes- 
tiaux y  pâturent  dans  toutes  les  saisons  de 
l'année,  sans  interruption.  Les  pluies  de  l'hi- 
ver et  du  printemps  amollissent  le  terrain;  le 
bétail  est  obligé  de  parcourir  un  grand  es- 
pace pour  y  trouver  une  chétive  subsistance; 
dans  ces  courses  multipliées,  il  piétine  le  ter- 
rain frais  et  humide,  le  délaie,  le  pétrit  et 
le  ravage.  Les  chaleurs  de  l'été,  venant  à 
frapper  sur  cette  terre  durcie  par  le  piétine- 
ment des  bestiaux,  desséchent  et  brûlent 
jusque  dans  la  racine  l'herbe  qui  la  recouvre. 
Aussi  ces  terrains  immenses  no  sont-ils  cou- 
verts que  de  troupeaux  maigres  et  décharnés; 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que 
trois  arpents  semés  en  trèfle,  en  luzerne  ou 
eu  navets,  nourriront  un  plus  grand  nombre 
de  troupeaux,  que  vingt  arpents  de  commu- 
naux. Mais,  comment  suppléer,  me  dira-t-on, 
aux  avantages  que  l'on  retire  des  commu- 
naux, pour  la  nourriture  des  bestiaux? 
Comme  les  Normands  et  les  Anglais  y  ont 
suppléé  eux-mêmes,  en  faisant  des  prairies 
artificielles,  qui  ont  l'avantage  de  renouveler 
les  sels  fécondants  de  la  terre  par  l'espèce 
de  repos  qu'elle  trouve  dans  ce  changement  de 
culture;  en  semant  le  trèfle  et  autres  herbages 
avec  les  avoines  et  les  orges,  en  faisant  par 
ce  moyen,  de  nos  inutiles  jachères,  des  prai- 
ries abondantes  et  fertiles,  nos  troupeaux  ne 
languiront  plus  dans  les  communaux  qui  ne 
sont   pour  la   plupart   que    des    forêts    dégé- 


nérées, hérissées  de  broussailles  et  d'une  in- 
finité de  plantes  vivaces  qui,  tout  amai- 
gries par  la  mousse,  offrent  de  tous  côtés  une 
image  expressive  de  la  stérilité  et  de  la  mi- 
sère profonde  des  possesseurs  communs,  et 
dont  la  teinte  olivâtre  annonce  la  dégénéra- 
tiou. 

Il  existe  encore  d'autres  moyens  pour  aug- 
menter le  nombre  des  bestiaux,  que  votre  co- 
mité vous  proposera  dans  la  suite  :  favoriser 
les  échanges  des  terres,  encourager  la  clôture 
des  propriétés,  apprendre  aux  cultivateurs  à 
croiser  les  races,  leur  enseigner  à  ne  point  ren- 
fermer les  bêtes  à  laine,  même  dans  les  saisons 
les  plus  froides,  accorder  quelques  récom- 
penses à  celui  qui  cultivera  le  mieux  ce.s 
plantes  légumineuses  qui  servent  en  Angle 
terre  à  entretenir  de  nombreux  troupeaux; 
telles  sont  les  ressources  que  l'absurde  préjugé 
peut  seul  ne  vouloir  pas  reconnaître. 

II  est  cependant  des  terrains  secs  et  arzdes, 
dira-t-on,  qu'il  est  inutile  de  partager.  Il  est 
des  localités  où  le  partage  pourrait  peut-être 
devenir  funeste.  L^n  dilemme  servira  de  ré- 
ponse à  cette  objection  :  ou  l'intérêt  de  la  ma- 
jorité des  habitants  réclamera  que  les  biens 
demeurent  en  commun,  ou  il  en  exigera  le 
partage.  Dans  le  premier  cas,  votre  comité 
ne  vous  proposera  point  de  contraindre  à  par- 
tager les  lieux  où  la  majorité  des  habitants 
s'y  opposerait;  dans  le  second  cas,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  sacrifierait  les  intérêts  du 
plus  grand  nombre  des  copropriétaires  à  ce- 
lui de  quelques-uns:  d'ailleurs,  il  y  a  bien  peu 
de  terrains  qui  ne' soient  susceptibles  de  rece- 
voir quelque  genre  de  culture  :  si  le  blé  exige 
une  terre  forte  et  grasse,  la  vigne  se  plaie 
dans  un  terrain  caillouteux,  l'olivier  croît 
dans  des  terres  argileuses  et  le  chêne  étend 
ses  racines  dans  les  crevasses  des  rochers.  Le 
partage  même  des  lieux  propres  à  la  seule 
dépaissance  de  ces  lieux  qu'aiment  à  parcou- 
rir la  chèvre  et  le  mouton,  doit  produire  un 
effet  désiré.  On  évitera  par  là  la  confusion  des 
troupeaux,  qui  occasionne  ordinairement  ces 
cruelles  épizooties,  destructives  de  l'agricul- 
ture dans  les  sources  qui  la  fécondent. 

On  ne  verra  plus  un  troupeau  nombreux 
livré  à  l'invigilance  d'un  pasteur  unique  et 
insouciant.  Economie  routinière,  désastreuse 
dans  ses  effets,  et  que  paie  bien  cher  le  pro- 
priétaire peu  instruit. 

L'éducation  des  bestiaux  demande  des  soins, 
ils  ont  besoin  qu'un  berger  attentif  les  sur- 
veille, les  défende  contre  les  attaques  des  ani- 
maux destructeurs,  prévienne  leur  maladie  et 
travaille  à  leur  guérison. 

On  objecte  enfin  que  si  les  biens  communaux 
sont  partagés,  on  ne  pourra  plus  acquitter, 
avec  leurs  revenus,  les  charges  locales. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette 
objection,  nous  observerons  seulement  ici  que 
les  charges  locales  sont  une  imposition;  qu# 
les  impositions  doivent  être  proportionné^ 
aux  fortunes;  que  les  biens  communaux  ap- 
partiennent également  à  tous,  aux  pauvre» 
comme  aux  riches. 

Ainsi  en  payant  les  charges  locales  sur  les 
fonds  communaux,  le  pauvre  paie  autant  que 
le  riche.  Je  demande  si  c'est  là  ce  qu'on  nomme 
égalité. 

Après  s'être  convaincu  de  l'utilité  du  pai^ 
tage;  après  avoir  soumis  au  creuset  de  la  dis- 
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cussion  la  loi  du  14  août,  votre  comité  s'est  oc- 
i^t  cupé  de  remplir  la  tâche  importante  que  cette 
^Hloi  lui  avait  laissée. 

^m     II  a  d'abord  cherché  à  définir  d'une  façon 
^Bprécise  ce  qu'on  appelait  un  bien  communal. 
i^pje  vous  ai  déjà  présenté  cette  définitiou  ;  nous 
■P  en  avons  conclu  que  tous  les  biens  communaux 
W'    qui,  par  leur  nature,  pourraient  être  parta- 
it    gés,  devaient  l'être.  Cette  loi  générale  sera  03- 
pendant  susceptible  de  quelques  exceptions; 
nous  vous  les  rappeierons  dans  la  suite.  Il  est 
temps  d  aborder   la  question  principale  qui 
nous  a  été  envoyée. 
De  quelle  manière  le  partage  se  fera-t-il? 
Divers   modes   nous  ont   été   présentés;   ils 
sont  l'objet  des  réclamations  des  corps  adnai- 
nistratifs    et    particuliers.    Ils    ont    été    dis- 
cutés dans  votre  comité,  il  doit  vous  les  rap- 
peler pour  vous  mettre  à  même   d'apprécier 
^r     ces  motifs  et  prévenir  des  débats  inutiles. 
^^1    Premièrement  : 

^K_  On  a  proposé  le  partage  au  marc  la  livre  de 
^^Ra  contribution  foncière;  c'est  avec  peine  que 
^Jfjious  fixons  un  instant  vos  regards  sur  cette 
prétention  absurde.  Loin  de  nous  l'idée  de 
vouloir  attaquer  le  droit  sacré  de  la  propriété, 
ce  droit  que  le  contrat  social  doit  garantir  à 
l'homme  civilisé;  nous  le  respectons,  mais 
nous  n'en  ferons  jamais  le  prétexte  d'une  in- 
justice. Serait-ce,  je  le  demande,  respecter  les 
propriétés  que  de  dépouiller  le  pauvre  de  la 
sienne,  pour  en  revêtir  l'homme  opulent?  Be- 
raitce  les  respecter  que  de  faire,  du  bien  de 
tous,  la  propriété  exclusive  de  quelques-uns'/ 
Tous  les  habitants  d'une  commune  ont  un 
droit  égal  aux  biens  communaux;  tous  doivent 
avoir  un  droit  égal  au  partage.  Les  proprié- 
taires diraient-ils,  pour  fonder  leurs  préten- 
tions, qu'aujourd'hui  ils  en  avaient  seuls  la 
jouissance  1  Quoi  !  des  abus  deviendraient  des 
titres  1  et  parce  que  le  pauvre  a  jusqu'ici  été 
opprimé,  il  devrait  continuer  de  l'être  1 

Je  m'arrête  :  de  pareils  paradoxes  ne  peu- 
vent soutenir  l'œil  impartial  de  la  justice. 
Nous  avons  donc  rejeté  tout  partage,  à  raison 
des  propriétés,  nous  n'avons  pas  cherché  de 
termes  moyens.  Mais,  forts  des  principes 
d'une  exacte  équité,  nous  avons  cru  qu'un  bien 
qui  appartenait  également  à  tous,  devait  être 
partagé  entre  tous. 

On  nous  a  ensuite  proposé  le  partage  par 
ménage  :  au  premier  aperçu,  ce  moyen  parais- 
sait présenter  moins  d'inconvénients  et  con- 
forme auxprincipes  de  la  justice; il  était  même 
fondé  sur  les  usages  locaux  de  plusieurs  com- 
munes de  la  République  :  mais  votre  comité 
l'a  trouvé  onéreux  pour  le  pauvre,  et  injuste 
dans  ses  conséquences,  et  ces  motifs  lui  ont 
suffi  pour  le  rejeter;  et  certes  le  riche  en  gé- 
néral fait  plusieurs  ménages  avec  ses  enfants; 
le  pauvre  n'en  forme  qu'un,  la  même  chambre 
sert  de  demeure  à  l'indigent  et  à  sa  famille,  et 
il  ne  connaît  pas  l'art  malheureux  de  se  trou- 
ver logé  à  l'étroit  dans  un  immense  palais. 

Api'ès  cette  première  observation,  qui  ne 
trouvera  pas  sans  doute  de  contradicteurs,  il 
est  un  autre  raisonnement  plus  déterminant 
encore  :  tous  les  habitants  sont  également  pro- 
priétaires des  communaux,  peu  importe  qu'ils 
aient  un  ménage. 

Leur  droit  n'en  acquiert  point  une  plus 
grande  force. 

Enfin,  le  partage  par  feux  est  avantageux 
2  8 


aux  célibataires,  et  onéreux  aux  pères  de  fa- 
mille ;  cependant,  c'est  à  cette  classe  de  la  so- 
ciété que  la  loi  doit  des  encouragements. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  motiver  davan- 
tage cette  vérité  politique.  Si  la  population 
est  la  richesse  d'un  Etat;  si  les  bonnes  mœurs 
sont  la  base  d'une  République;  si  on  ne  doit 
plus  voir  sur  son  territoire  des  citoyens  qui, 
aux  douceurs  d'être  époux  et  pères,  préfèrent 
la  crapuleuse  gloire  d'être  corrupteurs  ou 
corrompus;  si  un  père  de  famille  a  plus  de 
besoins  qu'un  inutile  célibataire,  nous  ayons 
suffisamment  démontré  le  principe  qui  a  dirigé 
nos  déterminations.  Le  partage  par  tête  nous 
a  paru  plus  juste,  plus  favorable  aux  pauvres, 
plus  avantageux  aux  lières  de  famille,  et 
nous  n'avons  pas  hésité  à  l'adopter. 

Avant  de  discuter  davantage  les  motifs  qui 
ont  déterminé  notre  manière  de  voir,  nous 
devons  vous  faire  part  encore  d'un  autre  mode 
de  partage  qui  nous  a  été  présenté,  et  qui,  plus 
favorable  en  apparence  aux  indigents,  doit  à 
ce  titre  fixer  toute  votre  attention  :  je  veujc 
parler  du  partage  à  raison  inverse  des  pro- 
priétés. 

Votre  comité  s'est  longtemps  arrêté  à  discu- 
ter le  mode  :  il  aurait  désiré  que  les  principes 
d'une  stricte  justice  et  les  difficultés  d'une  in- 
terminable exécution  ne  le  forçassent  pas  à  le 
rejeter;  et  d'abord,  tous  les  hommes  sont  égaux 
en  droits  :  tout  bien  qui  appartient  à  tous, 
doit  être  également  partagé  entre  tous.  Ces 
principes  sont  incontestables  :  comment  d'ail- 
leurs tirer  la  ligne  du  démarcation  qui  sépare- 
rait les  copartageants  1  Elle  eût  dû  varier 
pour  chaque  département  :  tel  est  dans  uu 
lieu  riche  avec  30  arpents  de  terre  qui,  avec 
la  même  propriété,  serait  pauvre  dans  un 
autre.  Dans  la  même  commune,  le  proprié' 
taire  de  5  arpents  de  bon  terrain  est  quelque- 
fois plus  riche  que  celui  qui  en  possède  20  de 
mauvaise.  Enfin,  on  peut  être  très  riche,  et 
n'avoir  pas  de  propriété.  Le  fermier  est  sou- 
vent plus  riche  que  le  propriétaire  dont  il 
exploite  le  bien.  Le  commerçant,  le  capitaliste, 
l'artisan  même,  ont  quelquefois  de  la  fortune, 
sans  avoir  de  propriétés.  Dans  les  pays  de  pe- 
tite culture,  presque  tous  les  manouvriers  de 
campagne  sont  propriétaires,  et  n'en  sont  pas 
moins  quelquefois  dans  l'indigence  :  la  contri- 
bution même  n'aurait  pu  servir  de  base  à  cette 
opération;  la  répartition  en  est  souvent  in- 
juste. Les  calculs  sur  lesquels  est  établie  la 
contribution  mobilière,  présentent  les  résul- 
tats les  plus  inégaux,  surtout  pour  les  cana- 
pagnes.  En  adoptant  ce  moyen,  les  difficultés 
se  seraient  donc  multipliées;  et  en  croyant 
avantager  le  pauvre,  on  lui  aurait  effective- 
ment nui,  puisqu'on  aurait  retardé  le  partage 
dont  son  intérêt  réclame  la  prompte  exécu- 
tion. 

Nous  avons  cru  parvenir  au  même  but,  en 
adoptant  le  partage  par  tête,  en  en  excluant 
tous  ceux  qui,  quoique  possesseurs  d'une  pro- 
priété dans  une  commune,  n'en  seraient  pas 
habitants.  La  suite  enfin  des  mesures  que  nous 
vous  proposerons  dans  ce  travail,  prouvera 
que,  si  nous  n'avons  pas  cru  que  la  justice,  l'in- 
térêt de  l'agriculture,  le  bien  même  du 
pauvre  nous  permissent  d'adopter  un  mode 
source  intarissable  de  procès  et  de  discus- 
sions, nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  le 
réintégrer  dans  tous  ses  droits,  et  de  le  faire 
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jouir  de  cette  égalité  précieuse   dont  il  est 
temps  qu'il  ressente  les  heureux  effets.   Nous 
nous  sommes  donc  déterminés  pour  le  mode  de 
partage  par  tête.  Il  suffirait  sans  doute,  pour 
justifier  ce  système,  d'établir  qu'il  est  plus  fa- 
vorable à  la  classe   indigente.    En  effet,    le 
pauvre  en  général  a  plus   d'enfants  que  le 
riche  :  il  n'a  pas  appris  à  regarder  comme  un 
malheur  une  famille  nombreuse;  il  n'a  pas  ap- 
pris à  étouffer,  par  calcul  ou  par  satiété,  les 
plus  doux  penchants  de  la  nature.  Il  suffirait 
de  cette  vérité,  qu'on  ne  contesterait  pas;  mais 
si  on  y  joint  qu'un  bien  communal  étant  le 
bien  de  tous  les  habitants,  ils  y  ont  des  droits, 
quels  que  soient  leur  âge  et  leur  sexe,  la  voix 
de  la  justice  étouffera  toutes  ces  astucieuses 
réclamations. 

Multiplier  les  propriétés  a  été  le  but  de  la 
loi;  le  mode  que  nous  vous  proposons  est  celui 
qui  y  parvient  le  plus  sûrement.  Quel  plaisir 
pour  un  jeune  citoyen,  d'aller  faire  ses  pre- 
miers essais  sur  un  sol  qui  lui  rappellera  ce 
qu'on  fait  pour  lui  les  lois  quil  doit  chérir? 
Il  dira  en  y  exerçant  ses  forces  :  «  C'est  pour 
moi  que  je  travaille;  l'arbre  que  je  plante,  je 
le  verrai  s'élever  avec  moi,  et  ses  fruits  ne  se- 
ront  pas   recueillis   par   un  autre.     »  Si    son 
champ   est  mieux   cultivé   que   celui    de   son 
jeune  ami,  cet  intéressant  succès  lui  procu- 
rera la  plus  flatteuse  jouissance;  une  douce 
émulation  s'établira  entre  eux;  leurs  jeux  de- 
viendront des  travaux  utiles.  Ah  !  combien  de 
fois,  en  voyant  croître  l'herbe  qu'il  aura  se- 
mée, il  s'écriera  dans  sa  joie  :  «  Et  moi  aussi 
je  suis  cultivateur.  »  Ce  tableau,  sans  doute,  ne 
paraîtrait  pas  fantastique  à  celui  qui  a  étudié 
le  cœur  de  l'homme,  et  qui  sait  diriger  ses 
penchants.    On  vous    objectera    peut-être    que 
1g    motif    subdivisera    trop    les    propriétés  ; 
d  abord,  en  ordonnant  le  partage  des  conuriu- 
naux,  la  loi  a  voulu  multiplier  les  petits  pro- 
priétaires, et  non  pas  faire  de  grands  tenan- 
ciers :  La  culture  gagnera  à  cette  subdivision, 
puisque  les  petites  propriétés  sont  toujours 
m.ieux  cultivées  que  les  grandes. 

Enfin  cette  subdivision  ne  sera  dans  le  mo- 
ment qu'apparente,  puisque  plusieurs  por- 
tions échéant  à  la  même  famille  n'en  seront 
réellement  qu'une. 

Après  avoir  posé  les  premières  bases,,  il 
nous  a  fallu  fixer  ce  que  donne  la  qualité 
a  habitant.  Noms  avons  cru  que  tout  citoyen 
français,  domicilié  dans  une  commune  un  an 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  14  août 
1792,  soit  qu  il  fut  absent  ou  présent,  devrait 
être  repute  habitant  et  aurait  droit  au  par- 
tage pourvu  qu'il  n'ait  pas  quitté  la  commune 
un  an  au  moins  avant  la  promulgation  de  la- 
dite loi,  pour  aller  s'établir  dans  un  autre 

Cette  distinction  claire  et  précise  nous  a 
paru  lever  toutes  les  difficulte^s  :  point  d'ex- 
l7i'Z"'  ^\P«»Pl««  libres  n'en  connaissent 
pas,  tous  les  hommes  sont  égaux  à  leurs  yeux  • 
toute  distinction  de  classe  admet  une  dife 
rence  que  la  nature,  proscrit;  c'est  ainsi  que 
se  sont  établis  les  privilèges  et  les  privilégiées 
On  na  pas  manqué,   dans  l'origine,   de  pré- 
textes  pour   colorer   ces   injustices,    et   e^les 
ST'l<F"'  n^  te]  empire  qi'on  ne'cherchai 
plus  a   es  pallier.  11  existe  encore  dans  auel 
ques  départements  un  reste  de  ces  absurdes 
distinctions  qui  ne  doit  plus  souiller  le  sol 


de  1  égalité  :  je  veux  parler  de  la  différence 
établie  entre  les  bourgeois  et  les  manants. 
L  association  des  bourgeois  commença  en 
Alsace  en  1700;  alors  on  y  était  admis,  moyen- 
nant une  rétribution  de  50  sols. 

Cette  rétribution  augmenta  graduellement:     / 
enfin,  en  1739,  elle  fut  élevée  à  9  livres.  Alors     ) 
cette  société  chercha  à  se  faire  reconnaître 
par  des  arrêts  du  Conseil  ;  elle  les  obtint  et 
devint  a  peu  près  une  classe  mitoyenne  entre     « 
les  ci-devant  nobles  et  leurs  vassaux.  On  vit     l 
donc  régner  en  France  les  mêmes  vexations     ■ 
quen    Pologne;   les   bourgeois   payaient    des 
droits  a  leurs  ci-devant  seigneurs,   et  les  ci- 
toyens    quon     nommait     manants     étaient 
obliges  de  payer  des  redevances  aux  bour- 
geois, pour  pouvoir  commercer,  travailler  et 
user  des  communaux. 

L|aristocratie  nobiliaire  a  disparu,  mais 
1  aristocratie  bourgeoise  subsiste  encore  dans 
ces  départements;  et  lorsqu'on  a  parlé  du  par- 
tage des  communaux,  les  bourgeois  ont  rap- 
pelé leurs  usurpations,  qu'ils  ont  nommées 
leurs  droits. 

Ils  ont  voulu  que  les  manants  ne  pussent 
point  être  admis  au  partage  :  quelques-uns 
cependant  ont  consenti  à  les  élever  jusqu'à 
eux,  pourvu  qu'ils  leur  payassent  un  droit 
d  entrée.  Vous  sentez  que  votre  comité  ne  s'est 
point  arrêté  à  ces  puériles  distinctions,  il  n'y 
a  plus  en  France  ni  nobles,  ni  bourgeois,  ni 
manants;  on  n'y  doit  plus  voir  que  des  ci- 
toyens ;  le  nom  de  Sparte  est  encore  déshonoré 
par  le  souvenir  de  ses  ilotes.  Les  domestiques 
sont  même  appelés  au  partage. 

Nous  ne  concevons  pas  pourquoi  on  pour- 
rait les  en  exclure  :  les  raisons  qui  les  ont  fait 
priver  de  leurs  droits  politiques  n'existent 
plus  ici.  Rendons-les  propriétaires,  et  nous 
en  diminuerons  le  nombre. 

Nous  verrons  moins  de  ces  êtres  oisifs  qui 
contractent  dans  la  paresse  l'habitude  per- 
nicieuse du  vice.  On  verra  plus  de  monde 
dans  les  campagnes,  et  moins  dans  les  anti- 
chambres. 

Ces  principes  fondamentaux  sont  suivis  de 
quelques  articles  de  détails  qui  n'ont  pas  be- 
soin d'une  longue  discussion. 

Le  fils  de  famille  est  censé  domicilié  dans 
la  maison  paternelle  jusqu'à  21  ans  :  le  père 
jouira  de  la  portion  de  son  fils  jusqu'à 
14  ans  :  à  cet  âge  elle  lui  sera  restituée;  alors 
il  a  acquis  la  force  nécessaire  pour  la  cul- 
tiver; et  on  ne  doit  pas  oublier  qu'un  père 
n'a  que  le  droit  de  surveiller,  et  non  pas  celui 
de  s'approprier  les  biens  de  son  fils. 

Le  domicile  d'un  citoyen  est  dans  le  lieu 
où  il  a  sa  principale  habitation.  Les  orphe- 
lins et  les  enfants  naturels,  cette  classe  inté- 
ressante, en  faveur  de  laquelle  depuis  long- 
temps la  philosophie  élève  inutilement  la 
voix,  a  fixé  nos  regards. 

Nous  lui  avons  accordé  tout  ce  que  la  jus- 
tice réclame  pour  elle.  Heureux,  si  nous 
avions  pu  faire  davantage  !  C'est  à  vous,  re- 
présentants d'un  peuple  libre,  à  déterminer 
cet  ouvrage.  Jusques  à  quand  la  voix  du  pré- 
jugé étouffe  ra-t-elle  le  cri  de  l'humanité  ou- 
tragée? Jusques  à  quand  insultera-t-on  à  la 
morale,  en  se  parant  de  son  nom  ?  Quoi  !  On 
servirait  les  mœurs  en  vouant  à  la  misère 
une  classe  de  citoyens  innocents!  Les  fai- 
blesses du  sentiment  seraient  des  crimes,  et  la 
vie  pourrait  encore  être  un  fardeau  pour  un 
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Français!  Mais  je  m'écarte  de  mon  sujet; 
hâtons-nous  d'en  reprendre  la  suite  Appelés 
au  partage,  les  défenseurs  de  la  liberté  ne 
pourront  surveiller  la  portion  qui  leur 
cherra;  la  patrie  doit  veiller  pour  eux,  tan- 
lis  qu'ils  combattent  pour  elle.  Les^  officiers 
aunicipaux  seront  chargés  de  ce  dépôt  pre- 
ieux  :  élus  du  peuple,  ils  en  sentiront  1  im- 
ortance.  Ce  n'est  point  une  recomp:^nse  que 
»ous  avons  cru  offrir  à  nos  généreux  deten- 
seurs;  la  nation  s'acquittera  envers  eux  de  la 
dette  qu'elle  a  contractée.  Nous  n  avons 
voulu  établir  aucune  distinction;  elles  peu- 
vent toutes  devenir  funestes.  Les  premiers 
privilèges  furent  accordés  à  la  vertu,  les  se- 
conds l'ont  été  à  la  faveur;  mais  nous  avons 
veillé  à  la  conservation  de  leurs  droits  :.  tan- 
dis qu'ils  défendent  nos  propriétés,  cultivons 
'es  leurs,  et  qu'ils  trouvent  des  économes,  vigi- 
ts  dans  les  Français  pour  lesquels  ils 
xposent  leur  vie. 

Ces  diverses  propositions  auront  sans  doute 
peu  de  contradicteurs  :  il  en  est  une  autre 
qui,  ayant  été  l'objet  de  réclamations  mul- 
tipliées, trouve  ici  naturellement  sa  place  : 
les  propriétaires  forains  seront-ils  admis  au 
partage?  Cette  question  ne  présente  pas  de 
doute  pour  les  pays  où  ils  n'avaient  aucun 
droit  à  l'usage  des  communaux;  mais  elle  de- 
vient litigieuse  pour  les  départements  où  la 
tailla  était  autrefois  réelle,  et  où  les  habi- 
tants dit  forains  avaient  les  mêmes  droits 
que  les  manants  à  l'usage  des  communaux. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  cependant  devoir 
les  admettre  au  partage.  Les  communaux 
sont  l(^s  propriétés  des  habitants  seuls;  leur 
dénomination,  les  actes  de  concession  qui 
nous  restant  établissent  cette  importante 
assertion. 

Si  des  édits  et  des  arrêts  ont  admis  les  pro- 
priétaires forains  à  leur  jouissance,  les  mo- 
tifs qui  leur  ont  servi  de  base,  ne  peuvent 
être  ici  invoqués.  On  pensera  que  l'intérêt  de 
l'ajgriculture  demandait  que  tous  les  proprié- 
taires fussent  admis  à  la  dépaissance  com- 
mune; on  voulut  éteindre  les  procès  que  leur 
exclusion  pourrait  entraîner;  on  crut  que, 
participant  aux  dépenses  communales,  ils 
avaient  droit  aux  avantages  communs  :  tous 
ces  motifs  cessent  dans  le  moment  où  l'on 
restitue  à  leurs  véiitables  propriétaires  les 
biens  communaux. 

On  ne  peut  invoquer  contre  eux  leur  con- 
sentement qu'ils  n'ont  jamais  donné;  car,  en 
permettant  que  les  propriétaires  forains 
jouissent  comme  eux,  ils  n'ont  jamais  cru  les 
admettre  au  partage  av  c  eux;  d'ailleurs,  le 
but  de  la  loi  est  de  multiplier  les  proprié- 
taires :  or,  si  on  admettait  les  propriétaires 
forains  au  partage,  ce  but  serait  manqué,  car 
on  ne  ferait  qu'augmenter  les  propriétés  de 
quelques  citoyens.  Le  même  cultivateur  pour- 
rait concourir  au  partage  dans  50  communes; 
plus  on  serait  riche,  plus  on  aurait  de  por- 
tions, et  nous  n'aurions  offert  aux  pauvres 
qu'un  illusoire.  Ces  mêmes  motifs  nous  ont 
déterminés  à  juger  de  nul  effet  les  modes  de 
partage  fixés  par  les  actes  ou  les  usages  lo- 
caux lorsqu'ils  seraient  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

Ouvrage  de  la  féodalité,  ces  titres,  ces 
usages  en  portent  l'empreinte,  on  y  a  presque 
toujours  oublié   l'intérêt   de   la  classe   indi- 
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gente,  pour  ne  s'occuper  que  des  puérilités 

Toutes  les  coutumes  doivent  plier  devant 
la  loi;  elle  doit  être  la  même  pour  tous  les 
Français  :  ils  ont  les  mêmes  droits,  et  cette 
bigarrure  révoltante  de  lois  romaines,  go- 
thiques et  saxonnes,  ne  doit  plus  souiller 
le  code  d'une  république  une  et  indivisible. 

L'Assemblée  nationale  législative  avait  dé- 
cidé que  la  portion  qui  écherrait  à  chaque 
copartageant,  lui  demeurerait  en  toute  pro- 
priété. En  adoptant  ce  principe,  nous  avons 
cru  cependant  devoir  y  porter  une  modifica- 
tion. 

Les  communaux  sont  un  patrimoine  im- 
mense rendu  à  des  héritiers  légitimes  après 
des  débats  ruineux,  et  la  longue  oppression 
du  plus  fort  contre  le  plus  faible.  La  loi  leur 
rend  leurs  biens  usurpés;  mais  elle  ne  doit 
pas  borner  là  sa  vigilance  paternelle  :  il  faut 
qu'elle  évite  de  ne  leur  offrir  qu'un  bien  pas- 
sager, et  qu'elle  les  prémunisse  même  contre 
les  dangereuses  tentations  du  besoin  et  de 
l'oisiveté.  Le  pauvre  s'attache  avec  ardeur  à 
la  propriété  qu'il  a,  mais  il  compte  pour  peu 
de  chose  celle  qu'il  n'a  pas  encore  cultivée. 
En  proie  à  des  besoins  renaissants,  il  sera 
bientôt  tenté  de  vendre  sa  portion  à  quelque 
riche  propriétaire  qui  la  convoitera;  et  ce 
qui  devait  faire  le  patrimoine  des  pauvres  de 
tous  les  temps,  se  rejoindra  à  celui  des  riches 
pour  une  faible  rétribution  qu'obtiendront 
les  pauvres  du  moment;  au  lieu,  de  diviser  les 
propriétés,  nous  les  amoncèlerions  dans  une 
même  main;  le  malheureux  imprévoyant,  soit 
par  besoin,  soit  par  paresse,  préférera  une 
somme  qui  lui  procurera  une  jouissance  mo- 
mentanée, à  une  propriété  qu'il  serait  obligé 
de  cultiver.  Il  faut  transiger  avec  les  vices  : 
dans  une  république  naissante,  on  régénère 
plutôt  les  lois  que  les  mœurs.  Convaincu  de 
cette  vérité,  le  législateur  d'Athènes  défendait 
au  pauvre  de  vendre  le  terrain  qu'il  culti- 
vait :  Solon  voulait  par  là  éviter  la  trop 
grande  inégalité  des  richesses  territoriales; 
en  attachant  le  pauvre  à  la  culture  de  son 
héritage,  il  cherchait  à  le  rendre  meilleur  ci- 
toyen. 

Imitons  la  sage  prévoyance  du  philosophe 
de  la  Grèce,  et  évitons  le  spectacle  qui  se  pré- 
sente dans  quelques  communes  où  déjà  le  par- 
tage s'est  opéré,  et  où  les  pauvres  se  sont 
empressés  d  aliéner  la  portion  qui  leur  était 
échue.  L'agriculture  d'ailleurs  souffrirait  de 
ces  aliénations  particulières.  La  réunion  dans 
un  petit  nombre  de  mains,  d'un  bien  com- 
munal, en  retarderait  le  défrichement;  la 
division  en  plusieurs  petits  propriétaires  en 
hâtera  la  culture;  tous  vont  s'empresser  de 
déployer  toute  leur  activité,  toute  leur  indus- 
trie, pour  en  retirer  quelque  moyen  de  sub- 
sistance. 

On  nous  objectera  peut-être  qu'en  empê- 
chant d'aliéner,  on  établit  une  espèce  de  subs- 
titution :  nous  répondrons  qu'en  abolissant 
le  droit  de  substituer,  le  but  du  législateur  a 
été  d'arrêter  l'accumulation  des  fortunes  dans 
une  même  main;  et  que  pour  parvenir  au 
même  but,  il  faut  ici  prendre  une  marche 
contraire. 

On  observera  encore  que  nous  portons  des 
limites  injustes  au  droit  de  propriété  :  mais 
nous  répondrons  que  personne  n'a  encore  de 
propriété   individuelle   sur   les  communaux; 
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car  ce  qui  appartient  à  tous  n'appartient  à 
aucun  en  particulier.  C'est  donc  par  l'effet 
de  la  loi  que  les  habitants  acquerront  aujour- 
d'hui cette  propriété  :  la  loi  peut  donc  leur 
imposer  des  conditions  que  leur  intérêt  même 
commande.  Cependant,  toujours  fidèles  aux 
principes,  nous  avons  cherché  à  les  concilier 
avec  la  prévoyance  qu'exigent  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons  :  nous  n'avons 
mis  d'autre  restriction  à  la  propriété  entière 
de  la  portion  de  communal  qui  écherrait  à 
chaque  habitant,  que  celle  de  lui  défendre  de 
l'aliéner  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  loi  :  excepté  qu'il  ne 
change  de  domicile,  car  dans  ce  cas  il  serait 
injuste  de  l'obliger  à  conserver  une  portion 
de  terrain  qui  lui  deviendrait  inutile,  puis- 
qu'il ne  pourrait  plus  la  faire  valoir. 

Nous  avons  cru,  par  là,  prévenir  tous  les 
maux  qu'une  liberté  sans  restriction  aurait  pu 
entraîner.  Avant  cette  époque,  une  utile  régé- 
nération dans  les  mœurs,  une  amélioration 
dans  le  sort  de  l'indigent,  l'attachement  qu'il 
aura  contracté  pour  une  propriété  qui  sera 
son  ouvrage,  tout  nous  rassure  contre  les 
abus  que  nous  voulons  éviter  dans  ce  moment. 

Ce  n'était  point  de  l'intérêt  seul  d'une  par- 
tie de  la  société  que  nous  devions  nous  occuper; 
celui  de  l'agriculture  sollicitait  notre  atten- 
tion. Quoique  nous  ayons  démontré  que  le 
partage  des  communaux  était  en  général  utile, 
il  est  cependant  possible  que  dans  quelques 
parties  de  la  République  il  présente  des  incon- 
vénients. La  loi  ne  peut  pas  les  prévoir,  mais 
elle  a  un  moyen  de  les  prévenir  :  c'est  à  ceux 
qui  ont  droit  au  partage,  à  prononcer  s'il  leur 
est  avantageux;  membres  d'une  même  famille, 
ils  doivent  décider  de  leurs  intérêts.  Si  la 
majorité  veut  le  partage,  il  sera  effectué;  car 
alors  on  ne  peut  pas  sacrifier  les  intérêts  du 
plus  grand  nombre  à  ceux  de  quelques-uns. 
Laissons  au  peuple  à  examiner  ce  qui  lui  est 
utile  :  son  sens  toujours  droit  le  conduira  au 
but,  et  il  s'égarera  bien  plus  difficilement  que 
ceux  qui  estiment  tant  leur  philosophique  rai- 
son. Les  habitants  assemblés  statueront  sur  la 
destination  qu'ils  veulent  donner  à  des  biens 
qui  leur  appartiennent  également  à  tous.  Il  a 
fallu  cependant  les  prévenir  contre  la  séduc- 
tion :  l'égoïsme  est  si  astucieux  dans  ses 
moyens,  si  fécond  dans  ses  ressources,  qu'on 
doit  se  mettre  en  garde  contre  ses  efforts  :  les 
deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires  pour 
déterminer  que  le  partage  n'aura  pas  lieu. 

Cette  idée  simple,  qui  s'offrait  naturelle- 
ment à  l'esprit  a  cependant  trouvé  quelques 
contradicteurs.  On  nous  a  objecté  la  lettre  de 
la  loi  du  14  août  :  Nous  répondrons  que  cette 
loi  n'a  fait  que  décréter  un  principe;  qu'elle 
n'est  point  entrée  dans  les  détails;  que  rendue 
sans  discussion,  elle  n'a  pu  envisager  la  ques- 
tion sous  ses  divers  aspects.  On  nous  objecte 
encore  la  crainte  que  les  riches,  intéressés  à  ne 
point  partager,  ne  séduisent  la  majorité  de 
l'assemblée,  et  ne  l'engage  à  porter  une  déci- 
sion contraire  à  ses  vrais  intérêts.  Nous  avons 
déjà  prévu  cette  objection,  et  nous  y  avons 
répondu. 

Mais  nous  observerons  que  c'est  toujours 
en  parlant  de  la  facilité  du  peuple  à  être 
trompé  qu'on  lui  a  donné  des  fers;  que  c'est 
sous  ce  fallacieux  prétexte  qu'on  l'a  privé  des 
droits  que  la  nature  lui  assurait;  que  c'est  en 
disant  qu'il  ne  pouvait  se  gouverner  lui-même, 


que  le  despotisme  l'a  écrasé.  Rendons  enfin 
justice  au  peuple,  et  que  les  sophismes  dispa- 
raissent devant  les  vérités  républicaines.  D'ail- 
leurs, quoique  le  partage  ne  soit  point  décidé 
aujourd'hui,  l'assemblée  des  habitants  ne  se 
liera  point  à  ne  pas  le  prononcer  dans  la  suite; 
ainsi  on  aura  bien  peu  d'intérêt  à  multiplier 
les  soins  et  les  intrigues  pour  obtenir  une 
détermination  qui  pourra  être  changée. 

Les  frais  du  partage  seront  supportés  par 
les  copartageants.  Ils  seront  tenus,  avant  d'y 
procéder  de  racheter  les  redevances  dont 
pourront  être  grevés  les  biens  communauit,  et 
qui  ne  se  trouvent  point  comprises  dans  la  sup- 
pression des  droits  féodaux.  Ils  seront  encore 
obligés,  avant  de  partager  leurs  biens  patri- 
moniaux,  de  justifier  qu'ils  ont  acquitté  leurs 
dettes  :  la  loi  du  5  décembre  1791  leur  en  fai- 
sait un  dévoir.  Cette  loi  a  déjà  été  exécutée 
dans  plusieurs  communes. 

En  effet,  les  biens  patrimoniaux  étant  le 
gage  des  créanciers  des  communes,  le  partage 
n'en  peut  être  autorisé  que  lorsqu'on  aura 
rempli  ces  engagements.  Il  serait  injuste  de 
priver  des  créanciers  de  leur  hypothèque,  de 
laisser  peser  sur  la  race  future  des  dettes 
qu'elle  n'aurait  pas  contractées,  après  lui 
avoir  ôté  toutes  ses  ressources  pour  les  acquit- 
ter. 

Il  est  ici  important  d'établir,  d'une  ma- 
nière précise,  la  distinction  qui  existe  entre 
un  communal  et  un  bien  patrimonial;  cette  dis- 
tinction qui  existe  dans  toutes  nos  lois,  dans 
toutes  nos  coutumes,  doit  être  précisément 
définie,  pour  éviter  les  procès  que  le  défaut  de 
définition  a  déjà  fait  naître.  Tout  terrain  sou- 
mis à  la  compascuité,  c'est-à-dire  dans  lequel 
tous  les  habitants  ont  le  droit  de  conduire, 
dans  tous  les  temps  de  l'année,  leurs  bestiaux, 
est  un  communal.  La  possession  en  est  collec- 
tive; chaque  habitant  y  a  individuellement  un 
droit.  Le  bien  patrimonial,  au  contraire,  n'est 
point  soumis  à  la  compascuité;  il  a  tous  les 
caractères  de  la  nue  propriété;  il  est  celle  dé 
tous,  et  aucun  en  particulier  n'y  a  un  droit  in- 
dividuel. C'est  ainsi  que  le  corps  politique  l'a 
affecté  au  paiement  des  dettes  qu'il  a  contrac- 
tées, tandis  qu'il  n'a  point  pu  y  hypothéquer 
les  communaux. 

Mais  c'est  trop  insister  sur  cet  objet  :  il  a  été 
prévu  par  la  loi;  son  exécution  a  déjà  produit 
une  infinité  de  ventes;  il  serait  injuste,  il 
serait  dangereux  de  la  changer  !  le  bouleverse- 
ment le  plus  funeste  pourrait  en  être  la  suite, 
et  préparerait  d'interminables  débats.  On  nous 
a  proposé  encore  de  déclarer  que  lors  même 
que  l'assemblée  des  habitants  déterminerait  de 
continuer  à  vivre  en  commun,  les  biens  ces- 
sassent d'être  communaux,  mais  qu'ils 
devinssent  la  propriété  de  ceux  qui  actuelle- 
ment auraient  droit  au  partage.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  accepter  cette  mesure,  qui  pour- 
rait entraîner  les  plus  désastreux  abus,  puis- 
que, en  argumentant  par  conséouence,  les  ha- 
bitants actuels  d'une  commune  auraient  pu  se 
dire  les  propriétaires  exclusifs  de  tous  les  édi- 
fices dont  l'intérêt  public  réclame  la  conserva- 
tion. 

L'assemblée  des  habitants  y  prononcera  elle- 
même  sur  ce  que  son  intérêt  exige;  elle  ne 
pourra  se  plaindre,  puisqu'on  s'en  rapporte 
en  entier  à  cette  détermination.  De  plusieurs 
départements  on  réclame  des  exceptions  à  la 
loi  commune  du  partage.  Nous  allons  parcou- 


[Couveiitioii  nationale.]     ARCHIVES  PAULEMËATAlllES.     [8  avril  1793.1 


431 


rir  rapidement  celles  que  votre  comité  a  cru 
devoir  admettre,  celles  qu'il  a  pensé  devoir 
rejeter.  Les  forêts  ne  sont  point  comprises  dans 
le  partage;  l'intérêt  général  le  réclame;  depuis 
longtemps  cette  importante  question  a  été  dis- 
cutée :  elle  ne  peut  présenter  de  doute  pour 
ceux  qui  ont  un  instant  réfléchi  sur  la  r.éces- 
sité  de  ne  point  dépeupler  nos  bois,  sur  l'im- 
portance dont  ils  sont  pour  la  République,  et 
sur  la  pénurie  qui  nous  menace,"  si  l'œil  vigi- 
lant de  l'administration  n'en  encourage  et 
n'en  hâte  le  repeuplement.  Que  sont  devenus 
ces  forêts  immenses  qui  couvraient  la  crête  de 
nos  montagnes  ? 

Leurs  sommets,  absolument  nus,  ne  pré- 
sentent plus  que  des  terrains  arides  et  incultes. 
L'insouciant  égoïsme,  toujours  occupé  du  pré- 
sent, a  détruit  cette  branche  importante  de 
l'économie  rurale.  Hâtons-nous  de  réparer  les 
maux  dont  la  race  future  est  menacée;  offrons 
des  encouragements  à  ceux  qui  feront  croître 
le  chêne  et  le  sapin  sur  les  montagnes  de  l'in- 
térieur. On  sait  que  les  forêts  placées  sur  les 
collines,  garantissent  les  vallons  de  l'influence 
souvent  funeste  des  grands  vents,  préviennent 
les  ravages  des  torrents,  en  divisant  et  en 
absorbant  les  eaux  pluviales,  ajoutent  au 
domaine  de  la  culture  en  formant  au-dessous 
d'elles  une  couche  végétale  par  la  décomposi- 
tion des  feuilles. 

Nous  avons  aussi  suspendu  le  partage  des 
marais  dont  le  dessèchement  exigerait  une  en- 
treprise générale;  notre  motif  sera  aisément 
senti.  Avant  de  partager  un  sol,  il  faut  qu'il 
soit  en  état  de  l'être.  Dans  cette  espèce,  le  par- 
tage nuirait  au  dessèchement.  Une  foule  de 
travaux  partiels,  entrepris  sans  ordre  et  sans 
plan,  serait  un  temps  perdu  pour  la  culture,  et 
pourrait  même  nuire  aux  opérations  que  l'en- 
semble du  dessèchement  commandera.  Mais 
votre  comité  n'a  point  perdu  de  vue  qu'un  des 
premiers  bienfaits  de  la  liberté  devait  être  le 
dessèchement  de  ces  plaines  marécageuses,  de- 
puis longtemps  sollicité  par  l'humanité  souf- 
frante. 

Il  se  propose  de  faire  suivre  ce  rapport  d'un 
travail  sur  cet  objet;  et  nous  renvoyons  à  cette 
époque  à  vous  faire  part  de  nos  observations. 
Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  autres  excep- 
tions que  le  décret  présente;  elles  tiennent  à  la 
nature  même  des  choses  et  ne  peuvent  offrir 
d'objections;  mais  nous  vous  devons  compte  de 
celles  que  nous  avons  rejetces;  vous  apprécie- 
rez nos  motifs  et  prononcerez  sur  leur  légiti- 
mité. On  nous  demandait  d'abord  d'excepter 
du  partage  les  lieux  dont  on  extrait  la  tourbe; 
on  craignait  que  les  partageants,  s'empressant 
de  multiplier  l'extraction,  ne  vinssent  à  épui- 
ser cette  précieuse  ressource.  Nous  n'avons  pas 
partagé  ces  craintes;  nous  avons  cru  que  l'in- 
térêt privé  était  un  guide  qui  rarement  nous 
égarait,  que  les  tourbières  étaient  bien  plus 
mal  placées  entre  les  mains  des  communes,  qui 
s'occupaient  peu  de  l'amélioration,  qu'entre 
celles  des  particuliers,  qui,  par  intérêt, 
devraient  en  faire  leur  étude;  que  bien  loin  de 
produire  une  bien  moindre  quantité  de  cette 
terre  bitumeuse,  les  tourbières  partagées  de- 
viendraient d'un  plus  grand  rapport,  et  que 
l'active  industrie  trouverait  des  ressources 
pour  en  bonifier  les  produits. 

On  nous  a  proposé  ensuite  de  ne  point  per- 
mettre le  partage  des  crêtes  des  montagnes.  Ici 
nous  devons  convenir  que  dans  quelques  lieux 
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leur  défrichement  pourrait  nuire  à  l'agricul- 
ture; en  effet,  les  eaux  ont  bientôt  entraîné  la 
légère  couche  végétale  qui  les  couvre,  et  elles 
n'offrent  bientôt  plus  que  des  rocs  à  découvert, 
et  sur  lesquels  il  ne  reste  que  quelques  pouces 
d'une  terre  sablonneuse  et  sans  consistance  : 
leur  dégradation  produit  celle  des  coteaux  qui 
sont  sur  leur  penchant;  et  pour  un  bien  d'un 
moment  on  produit  des  maux  que  l'indus- 
trie même  ne  peut  réparer. 

Votre  comité  ne  s'est  point  dissimulé  ces 
inconvénients,  mais  il  n'a  point  cru  devoir 
faire  de  prohibition  textuelle;  car  le  partage 
étant  une  faculté  et  non  une  obligation,  il  a. 
pensé  que  les  habitants  ne  voudraient  point 
consumer  inutilement  leurs  utiles  labeurs  pour 
défricher  des  terrains  ingrats  qui  se  refuse- 
raient à  leur  attente.  Il  a  pensé  que  les  locali- 
tés pouvant  exiger  des  différences,  il  était 
impossible  de  les  préciser  dans  la  loi,  et  qu'on 
avait  répondu  à  tout,  lorsqu'on  avait  déclaré 
le  partage  facultatif.  On  a  réclamé  encore 
l'exception  pour  les  terres,^  où  dans  quelques 
départements  on  rouit  le  lin.  Cette  branche 
importante  de  notre  commerce  doit  sans  doute 
fi_xer  notre  sollicitude;  elle  fournit  du  travail 
à  l'indigence,  et  des  richesses  à  la  République. 
Sans  doute  nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'on  y 
porte  les  moindres  entraves.  C'est  dans  les 
étendoirs  de  mars  que  se  rouit  le  lin  le  plus 
blanc  et  le  plus  beau,  et  l'intérêt  de  cet  impor- 
tant commerce  -réclame  qix'on  les  conserve  ; 
mais  nous  faisons  ici  la  même  réponse  :  le  par- 
tage n'est  que  facultatif.  Les  négociants  auront 
toujours  le  droit  d'affermer  les  terrains  qui 
leur  seront  nécessaires  ;  le  partage  même  ne 
leur  en  ôtera  pas  la  faculté. 

Serait-il  juste  de  leur  attribuer  exlusive- 
ment  un  droit  qui  appartient  à  tous  ?  Serait-il 
juste  de  priver  le  pauvre  de  son  bien  pour  enri- 
chir l'homme  fortuné  ?  Cette  conséquence  ne 
peut  être  admise;  nous  avons  parcouru  la  série 
des  exceptions  que  l'on  réclamait  sous  divers 
prétextes. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  d'une  diffi- 
culté qui  n'aurait  jamais  dû  s'élever,  et  qui 
cependant  s'est  présentée.  On  a  réclamé  dans 
quelques  lieux  le  partage  des  lais,  relais  et 
rivage  de  la  mer  . 

Cette  portion  du  domaine  national  ne  peut 
être  comprise  dans  les  communaux;  elle  a  été 
déclarée  faire  partie  des  biens  nationaux,  par 
un  décret  du  22  septembre  1790;  ainsi  le  décret 
que  nous  vous  présenterons  ne  préjugera  rien 
sur  leur  destination,  et  nous  vous  proposerons 
de  charger  vos  comités  d'aliénation  et  d'agri- 
culture de  vous  faire,  dans  un  court  délai,  un 
rapport  sur  la  meilleure  manière  d'en  dispo- 
ser. 

Il  s'est  encore  présenté  des  doutes  sur  deux 
questions  dont  la  décision  n'est  pas  difficile, 
mais  qui  cependant  doivent  fixer  un  instant 
vos  regards. 

Le  parcours  donne-t-il  droit  au  partage? 
nous  ne  l'avons  pas  pensé. 

En  effet,  le  parcours  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  le  droit  d'usage,  puisque  l'un  est 
un  contrat  synallagmatique,  et  l'autre  une 
vraie  servitude,  peut  être  regardé  comme  une 
obligation  réciproque  de  plusieurs  communes 
entre  elles,  ou  de  plusieurs  citoyens  entre  eux. 

Notre  loi  ne  préjuge  rien  sur  son  existence; 
nous  comptons  incessamment  vous  offrir  un 
rapport  particulier  sur  cet  objet;  il  peut  exis- 
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ter  sur  les  communaux  partagés  comme  sur 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Nous  aurons,  dans  la 
suite,  occasion  de  vous  parler  du  droit  de  com- 
pascuité  dont  jouissait  quelquefois  une  com- 
mune sur  le  communal  d'une  autre.  On  nous  a 
demandé  encore  si  le  ci-devant  seigneur  qui 
avait  usé  du  droit  de  triage  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1669, 
aurait  encore  droit  au  partage;  nous  nous 
sommes  décidés  pour  la  négative,  car  il  a  déjà 
obtenu  sa  portion,  et  il  serait  injuste  de  le 
faire  concourir  deux  fois. 

Après  ces  décisions  préliminaires,  nous  vous 
proposerons  quelques  articles  réglementaires 
sur  la  forme  de  l'assemblée  des  habitants  :  elle 
prononcera  d'abord  sur  le  partage  :  s'il  est  ar- 
rêté par  le  tiers  des  voix  il  aura  lieu,  et  cette 
délibération  ne  pourra  plus  être  changée  :  si 
au  contraire  les  deux  tiers  des  voix  le  rejettent 
en  tout  ou  en  partie,  l'assemblée  pourra  ar- 
rêter la  vente  ou  l'afferme  des  objets  non  par- 
tagés, et  dans  ce  cas  la  délibération  qui  déter- 
minera la  vente  ou  l'afferme,  n'aura  son  effet 
qu'après  avoir  été  autorisé  par  les  corps  admi- 
nistratifs qui  feront  vérifier  si  l'intérêt  de  la 
commune  exige  cette  mesure,  et  si  les  biens  ne 
sont  point  susceptibles  de  partage. 

Nous  avons  cru  devoir  mettre  ces  entraves 
à  des  moyens  qu'un  intérêt  mal  entendu, 
qu'une  cupidité  du  moment  pourrait  faire 
adopter.  En  général,  la  vente  des  bji^ns  com- 
munaux serait  un  mal;  elle  contrarierait  le 
but  de  la  loi;  nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois 
occasion  de  démontrer  cette  vérité.  Il  est  pos- 
sible que,  dans  quelques  cas,  elle  soit  utile  et 
commandée  par  les  circonstances;  mais  les  cas 
sont  rares;  ils  sont  contraires  au  vœu  de  la 
loi,  et  il  était  de  notre  devoir  d'empêcher 
qu'ils  ne  se  multipliassent;  la  même  assemblée 
d'habitants  pourra  consentir  à  la  continuité 
de  la  jouissance  en  commun,  et  en  régler  le 
mode;  dans  cette  hypothèse,  elle  ne  pourra 
revenir  sur  la  délibération  qu'elle  aura  prise, 
qu'après  avoir  laissé  écouler  une  année,  et 
1  arrêté  qui  fixera  le  mode  de  jouissance  com- 
mune, sera  soumis  à  l'autorisation  des  corps 
administratifs.  —  Alors  les  propriétaires  fo- 
rains qui  jouissaient  auparavant  du  droit  d'y 
conduire  leurs  bestiaux,  continueront  à  en 
jouir;  il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  les  en 
priver. 

Enfin,  l'assemblée  des  habitants  terminera 
ses  opérations  par  la  nomination  d'experts, 
pour  procéder  au  partage.  Ces  experts  divise- 
ront les  lots  en  ayant  égard  à  la  valeur  compa- 
rative du  sol;  ils  y  placeront  des  bornes,  dé- 
termineront les  chemins  pour  les  communica- 
tions nécessaires,  et  ceux  qu'il  serait  utile  de 
laisser  pour  parvenir  à  des  marcs  indispensa- 
bles dans  quelques  pays  pour  abreuver  les  bes- 
tiaux, ou  pour  d'autres  usages  d'une  utilité 
publique. 

Les  lots  seront  numérotés,  tirés  ensuite  pu- 
bliquement au  sort;  enfin,  pendant  cinq  ans  le 
droit  d'enregistrement  pour  les  échanges  de 
portion  de  bien  communal  ne  pourra  être  que 
de  15  sols;  favoriser  ces  échanges  est  le  moyen 
le  plus  sûr  d'améliorer  la  culture. 

Cette  assertion  ne  sera  pas  contestée  par 
ceux  qui  ont  réfléchi  sur  cette  partie  intéres- 
sante de  l'industrie  agricole.  Un  terrain  réuni 
est  en  général  mieux  cultivé  que  lorsqu'il  est 
epars  :  on  perd  moins  de  terre  en  chemins,  en 


fosses,  en  haies.  Il  est  plus  propre  à  l'éduca- 
tion et  à  l'accouplement  des  bestiaux,  qui  exi- 
gent un  espace  d'une  certaine  étendue.  Les  An- 
glais ont  bien  senti  cette  importante  vérité; 
et  c'est  peut-être  aux  précautions  qu'ils  ont 
prises  pour  multiplier  les  échanges,  qu'ils  doi- 
vent les  succès  et  la  perfection  de  leur  agricul- 
ture. Nous  avons  annoncé  qu'il  serait  permis 
à  l'assemblée  des  habitants  de  délibérer  sous 
l'autorisation  des  corps  administratifs,  l'alié- 
nation ou  l'afferme  de  tout  ou  partie  de  leurs 
biens  communaux. 

Il  en  est  qui  par  leur  nature  ne  seront  pas 
susceptibles  d'être  partagés.  Il  est  donc  im- 
portant de  déterminer  l'usage  qu'on  fera  du 
prix  de  leur  aliénation  ou  de  leur  revenu.  Au- 
trefois ils  servaient  d'abord  à  l'acquit  des 
charges  locales;  l'excédent  était  mis  en  moins 
imposé.  Ce  double  emploi  nous  a  paru  égale- 
naent  injuste;  et  quelques  principes  clairs  ser- 
viront à  le  démontrer.  Les  biens  communaux, 
nous  l'avons  déjà  dit,  appartiennent  égale- 
ment à  tous  les  habitants  d'une  commune;  les 
contributions  doivent  être  réparties  entre  les 
citoyens,  en  proportion  de  leurs  facultés;  que 
deviendrait  cette  égalité  proportionnelle  dans 
un  ordre  de  choses  où  le  pauvre  paierait  au- 
tant que  le  riche?  C'est  ce  qui  arrive  lorsque 
l'on  acquitte  les  charges  locales,  et  partie  de 
l'impôt  foncier  avec  les  revenus  communaux. 
Car  les  dépenses  municipales  sont  aussi  une 
imposition,  qui  doit  être  répartie  dans  la 
même  forme  et  d'après  les  mêmes  règles  que 
les  autres. 

Frappé  de  ces  considérations,  votre  comité 
a  pensé  qu'après  avoir  prélevé  sur  le  produit 
des  biens  communaux,  les  frais  qu'ils  peuvent 
occasionner,  et  la  contribution  qu'ils  doivent 
supporter,  le  restant  devait  être  également 
partagé  par  tête  entre  tous  les  habitants  de  la 
commune.  La  justice  commande  cette  déter- 
mination; car  ce  serait  violer  ces  premières 
règles,  que  d'employer  au  profit  de  quelques- 
uns  ce  qui  appartient  également  à  tous. 

Les  coupes  annuelles  des  bois  nous  ont  paru 
cependant  devoir  exiger]  quelques  modifica- 
tions. Nous  avons  cru  que  la  répartition  de- 
vant s'en  faire  à  raison  du  besoin,  le  partage 
par  tête  entraînerait  ici  des  subdivisions  em- 
barrassantes, et  nous  lui  avons  préféré  celui 
par  chef  de  famille.  Il  nous  aurait  sans  doute 
suffi,  pour  suivre  cette  marche,  de  consulter 
les  usages  locaux  de  presque  toutes  les  com- 
rnunes,  qu'il  ne  faut  pas  inutilement  contra- 
rier. D'ailleurs,  ce  partage  se  faisant  ordinai- 
rement en  nature,  on  sent  que  tout  autre  mode 
deviendrait  embarrassant  et  minutieux;  mais 
toujours  pénétrés  du  soin  vigilant  que  récla- 
mait de  nous  l'intérêt  des  pauvres,  nous  avons 
voulu  que  chaque  chef  de  famille,  soit  qu'il 
n'eût  pas  ménage,  fût  appelé  au  partage;  nos 
motifs  seront  aisément  sentis.  Le  pauvre 
marie  ses  enfants  et  ne  se  sépare  pas  d'eux;  il 
n'en  a  ni  la  volonté,  ni  les  moyens;  le  riche  les 
établit  souvent,  dit-il,  pour  s'en  débarrasser. 
Ce  sentiment  lui  assurerait-il  une  récom- 
pense ?  Nous  ne  vous  rappellerons  pas  ici  tous 
les  divers  usages  qui  régnent  dans  les  diffé- 
rentes communes,  tous  doivent  à  peu  près  leur 
origine  à  la  féodalité;  tous  sont  des  ramifica- 
tions de  l'aristocratie  bourgeoise.  Ils  doivent 
disparaître  dans  une  république  où  tous  les 
citoyens  sont  frères,  où  ils  ne  doivent  plus 
avoir  qu'un  même  intérêt,  le  maintien  de  leur 
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liberté;  qu'uu  même  sentiment,  haine  pour 
tous  les  tyrans,  fraternité  pour  tous  les 
hommes.  Il  suffira  d'être  chef  de  famille  et  de 
réunir  les  qualités  nécessaires  pour  être  ré- 
puté habitant,  pour  avoir  droit  au  partage 
des  coupes  annuelles  des  bois.  "■ 

Nous  n'avons  point  ici  parlé  des  quarts  de 
réserve,  c'est-à-dire  de  cette  portion  de  bois 
qui  n'était  point  coupée  pendant  un  certain 
temps,  et  qui  ne  pouvait  l'être  que  d  après 
les  formalités  que  prescrivaient  avec  soin  nos 
anciennes  lois.  L'Assemblée  nationale  consti- 
tuante s'en  était  occupée;  mais  elle  avait  mis 
i  ut  d'entraves,  elle  avait  exigé  tant  de  forma- 
lités, que  les  commune:^  ne  pouvaient  qu'avec 
peine  obtenir  le  montant  du  produit  des 
quarts  de  réserve,  qui  cependant  était  leur 
patrimoine.  Nous  vous  proposerons  de  char- 
ger vos  comités  d'agriculture  et  d'aliénation 
de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  cet  ob- 
jet. Nous  avons  parcouru  rapidement  les  dit- 
ficultés  que  pouvait  entraîner  le  partage  des 
biens  communaux,  notre  tâche  n'était  encore 
qu'à  moitié  remplie;  il  fallait  enfin  prévoir  et 
mettre  fin  aux  interminables  procès  que  les 
biens  communaux  occasionnent.  Ces  procès 
existent,  soit  entre  les  communes,  soit  entre 
les  communes  et  leurs  ci-devant  seigneurs, 
soit  enfin  entre  les  communes  et  les  citoyens. 

Parcourons  successivement  ces  trois  hypo- 
thèses. Lorsqu'un  communal  n'est  attaché  par- 
ticulièrement à  aucune  commune,  le  partage 
doit  en  être  fait  entre  toutes  celles  qui  étaient 
en  pos.scssion  d'y  faire  pâturer;  et  ce,  dans  la 
proportion  de  leur  population.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  de  longs  raisonnements 
pour  prouver  la  justice  de  cette  décision,  car 
où  le  droit  est  le  même,  les  conséquences  doi- 
vent être  les  mêmes.  Mais  la  communauté  la 
plus  populeuse,  étant  présumée  celle  qui  pou- 
vait conduire  le  plus  de  bestiaux  sur  le  pâtu- 
rage commun,  doit  avoir  un  droit  plus  consi- 
dérable au  partage.  Co  communal  appartient 
également  à  tous  les  habitants  des  diverses 
communes  usagères;  si  dans  la  division  on 
n'avait  point  égard  à  la  population,  il  en  ré- 
sulterait que  les  usagers  ne  seraient  pas  trai- 
tés également,  puisque  dans  le  partage  entre 
habitants,  ceux  de  la  commune  la  moins  peu- 
plée auraient  une  portion  plus  forte  que  ceux 
de  celle  qui  le  serait  le  plus.  Il  en  doit  être 
de  même  pour  la  division  d'un  communal, 
joui  indivisément  par  titre,  par  deux  ou  plu- 
sieurs communes.  Si  cependant  le  titre  fixait 
un  autre  mode  de  partage  entre  elles,  il  de- 
vrait être  observé.  La  volonté  des  parties  con- 
tractantes doit  faire  la  loi  dans  les  contrats; 
on  ne  peut  suspecter  des  lésions  dans  de  pa- 
reils actes  :  d'ailleurs,  les  communes  auraient 
pu  on  réclamer;  elles  ont  à  s'imputer  de  ne 
!';\voir  pas  fait. 

Il  est  encore  une  exception  à  la  règle 
générale  du  partage  entre  les  communes,  à 
raison  de  la  population,  lorsqu'elles  ont 
également  contribué  aux  charges  et  aux  con- 
tributions jetées  sur  le  bien  commun.  Le  par- 
tage doit  être  égal  entre  elles  :  cette  pré- 
somption légale  supplée  le  titre;  elle  tend  à 
faire  voir  que  dans  l'origine  leurs  droits  sur 
ce  terrain  indivis  étaient  les  mêmes  :  quand 
on  supporte  également  les  charges,  on  doit 
partager  également  les  avantages  :  cet  axiome 
incontestable    décide    la    question    que    nous 
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traitons.  Des  experts  procéderont  au  partage 
entre  les  communes,  cette  opération  devra 
précéder  celui  qui  aura  lieu  entre  les  habi- 
tants, pour  ne  pas  y  jeter  de"  l'embarras  et 
des  difficultés.  Si  les  experts  sont  en  discords, 
les  corps  administratifs  nommeront  le  tiers 
expert  qui  devra  vider  le  partage.  Ainsi, 
dans  un  court  délai,  cesseront  ces  jouissances 
indivises  qui  ont  excité  tant  de  procès,  al- 
lumé tant  de  divisions  intestines,  et  ruiné  un 
grand  nombre  de  citoyens  par  d'inutiles 
frais.  Si  une  communauté  a  un  simple  droit 
d©  dépaissance,  il  sera  important  que  le  fond 
soit  rédimé  d'une  désastreuse  et  litigieuse 
compascuité.  Pour  peu  qu'on  ait  habité  les 
campagnes,  on  se  sera  aperçu  des  abus  in- 
nombrables que  ces  droits  entraînaient  à  leur 
suite;  on  se  sera  perçu  que,  sous  le  prétexte 
de  jouir  d'une  faculté  qui  lui  appartenait, 
l'usager  ravageait  la  terre  commune,  et  ne 
songeait  qu'à  tirer  de  sa  jouissance  tout  le 
parti  qu'il  pouvait,  sans  s'occuper  de  la  dé- 
gradation du  fonds.  Dans  cette  hypothèse, 
des  experts  fixeront  aussi  quelle  est  l'indem- 
nité qui  peut  être  due  à  la  commune  usagère, 
en  représentation  de  son  droit  d'usage.  Ces 
deux  mesures  mettront  fin  à  une  foule  de 
discussions  qui  déjà  commençaient  à  re- 
prendre une  nouvelle  force;  mais  ce  n'est 
point  assez  d'avoir  prévu  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  communes,  il 
faut  aussi  aplanir  celles  qui  se  multiplient 
entre  les  habitants  et  leurs  ci-devant  sei- 
gneurs; la  loi  du  28  août  a  rendu  au  culti- 
vateur opprimé  des  droits  usurpés  par  de 
longs  abus.  Les  citoyens  peuvent  réclamer  de 
ces  arrêts  oppressifs,  fruits  de  l'intrigue  et 
de  la  vexation,  achetés  de  l'avarice,  et  rendus 
souvent  par  d'infâmes  courtisanes.  On  ne 
pourra  point  se  faire  un  titre  des  monuments 
de  l'injustice,  et  gn  n'opposera  plus  au  peu- 
ple des  vexations  anciennes,  pour  avoir  droit 
de  les  perpétuer.  Mais  cette  loi  juste  laisse 
encore  un  moyen  à  l'oppresseur  qui  pouiTait 
rendre  tous  ces  bienfaits  illusoires  :  <(  Les 
terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  les-  marais, 
landes,  garrigues,  dont  les  communes  ne  jus- 
tifieront pas  la  propriété,  leur  appartien- 
dront, dit  la  loi,  si  le  ci-devant  seigneur  ne 
justifie  de  ses  droits,  soit  par  titre,  soit  par 
une  possession  de  40  ans  non  interrompue  », 
La  prescription  peut  donc  fournir  un  titre 
au  ci-devant  seigneur;  c'est  contre  cette 
partie  de  la  loi  que  nous  avons  cru  devoir 
réveiller  votre  sollicitude;  car  presque  tous 
les  ci-devant  seigneurs  pourraient  invoquer 
la  prescription  quarantenaire,  et  rendre  par- 
la inutiles  les  dispositions  de  cet  article  fa- 
vorable aux  communes  :  nous  croyons  que  le 
ci-devant  seigneur  ne  peult  réclamer  aucun 
droit  sur  les  biens  dont  il  est  ici  question, 
h'îI  ne  justifie  de  sa  propriété  par  titre. 

En  effet,  la  présomption  de  propriété  est 
dans  ce  cas  en  faveur  des  communes.  Nous 
pourrions  invoquer  l'autorité  de  tous  les  an- 
ciens jurisconsultes,  qui  malgré  le  siècle  où 
ils  vivaient,  n'ont  pu  se  refuser  à  l'aveu  que, 
dans  l'origine,  les  biens  dont  il  est  ici  ques- 
tion, étaient  la  propriété  des  communes  : 
nous  pourrions  citer  les  Isidore  de  Seuille, 
Ie«î  Lebret,  les  Boissieu  et  les  Loiseau;  nous 
pourrions  nous  étayer  de  l'autorité  des  lois 
romaines,  et  des  dispositions  de  notre  ancien 
code.   Mais  ce  fatras  d'érudition  inutile,  ne 
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ferait  que  surcharger  notre  travail,  sans  le 
rendre  plus  concluant.  I^ious  n'avons  pas  be- 
soin d'auteurs  pour  prouver  l'absurdité  de 
cette  maxime,  que  les  terres  et  possessions 
qui  n'ont  pas  de  maîtres,  appartiennent  aux 
seigneurs.  C'est  cependant  ce  prétendu  axiome 
féodal  qui  a  été  le  prétexte  des  usurpations 
seigneuriales  :  les  seigneurs  ont  dit  que  ce 
qui  appai-tenait  à  tous,  n'appartenait  a  perj 
sonne;  et  qu'à  ce  titre  c'était  une  propriété 
dont  ils  pouvaient  s'emparer  :  ils  s'en  sont 
investis,  et  ont  répondu  aux  réclamations  par 
le  plus  irrésistible  des  arguments,  celui  du 
plus  fort.  Nous  avons  déjà  sapé  une  partie 
de  cet  édifice,  en  parlant  de  l'origine  des  com- 
munaux; il  paraît  démontré  pour  tous  ceux 
que  l'intérêt  privé  n'aveugle  pas,  que  les 
terres  qui  n'avaient  point  de  propriétaire 
particulier  avaient  été,  lors  du  partage, 
laissées  pour  être  joules  en  commun,  et  ser- 
vir à  la  dépaissanco  des  bestiaux.  La  loi  des 
Wisigoths  (livre  X,  titre  l'''')  en  fournit  la 
preuve  incontestable.  Mais  on  me  dira  que 
les  communes  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
réclamé  contre  les  usurpations,  et  que  leur 
silence  doit  leur  ôter  tout  esj)oir  de  retour. 
D'abord,  la  nouvelle  loi  est  ici  plus  sévère 
que  les  anciennes;  elles  considéraient  les  com- 
munes en  une  continuelle  pupillarité,  et  ne 
voulaient  pas  qu'on  se  fît  un  titre  de  leur  fai- 
blesse. Peut-on  leur  imputer  leur  silencO; 
lorsque  leurs  plaintes  ne  pouvaient  se  faiio 
entendre^  lorsque  souvent  on  jetait  dans  les 
fers  celui  qui  voulait  invoquer  les  droits  lésés 
du  peuple;  lorsque  des  intendants  les  repous- 
saient quand  elles  réclamaient  contre  l'injus- 
tice et  les  vexations?  Peut-on  les  accuser  de 
négligence,  lorsque  ceux  à  qui  leurs  intérêts 
étaient  confiés,  étaient  presque  toujours  des 
créatures  <de  leurs  oppresseurs;  lorsque  les 
portes  des  tribunaux,  qu'un  rameau  d'or  pou- 
vait seul  ouvrir,  leur  étaient  fermées?  Peut- 
on  imputer  à  un  homme  de  n'avoir  pau 
crié,  quand  on  lui  tient  un  bâillon  dans  la 
bouche?  A  quoi  leur  auraient  d'ailleurs  servi 
leurs  plaintes,  leurs  juges  étaient  les  pairs 
de  leurs  adversaires;  des  frais  immenses  les 
écrasaient,  et  la  ruine  de  celles  qui  avaient 
voulu  tenter  ce  recours  inutile  leur  appre- 
nait qu'elles  n'avaient  d'autre  ressource  que 
celle  de  souffrir  sans  se  plaindre. 

Nous  avons  donc  cru  que  pour  justifier  sa 
propriété  sur  des  terres  vaines,  vagues  ou 
gastes,  landes,  marais,  garrigues,  le  ci-do- 
vant  seigneur  ne  pourrait  invoquer  la  pros- 
cription, mais  qu'il  devrait  l'établir  par 
titre. 

La  loi  du  28  août  a  encore  offert  à  voire 
comité  un  article  contre  lequel  les  citoyens 
réclament,  et  qui  détruit  en  parti  l'effet  sa- 
lutaire de  la  loi.  Les  articles  1«'  et  2  fixent 
les  droits  que  les  communes  peuvent  exercer 
contre  leurs  ci-devant  seigneurs,  pour  rentrer 
en  possession  des  portions  de  biens  commu 
naux  dont  elles  ont  été  privées.  Il  était  sans 
doute  juste  de  réintégrer  les  communes  dans 
des  propriétés  dont  elles  avaient  été  dé- 
pouillées par  l'effet  ou  plutôt  par  l'abus  de 
la  puissance  féodale;  mais  l'article  3  porte  : 
«  Que  les  dispositions  des  articles  1  et  2  n'au- 
ront lieu,  qu'autant  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs se  trouveront  en  possession  actuelle 
desdites  portions  de  bois  et  autres  biens  dont 
les  communautés  auront  été  dépossédées;  mais 


qu'elles  ne  pourront  exercer  aucune  action 
en  délaissement,  si  les  ci-devant  seigneurs  ont 
vendu  lesdites  portions  à  des  particuliers  non 
seigneurs,  par  des  actes  suivis  de  leur  exé- 
cution. »  Cet  article  nous  a  paru  contrains 
aux  règles  de  l'équité,  car  nul  ne  peut  tran' 
mettre  un  droit  qu'il  n'a  pas;  or  le  ci-devani 
seigneur  n'a  pu  faire  passer  sur  la  tête  d'un 
autre  une  propriété  qui  ne  résidait  pas  sur 
la  sienne.  Tout  acte  nul  ne  peut  produire  au- 
cun effet.  L'acte  de  vente  passé  par  le  ci-de- 
vant- seigneur  est  nul,  puisqu'il  a  vendu  ce 
qui  ne  lui  appartenait  pas.  On  ne  peut  donc 
se  faire  un  titre  de  cette  aliénation.  Enfin 
ce  qui  est  contraire  à  la  loi,  dans  son  prin- 
cipe, ne  peut  jamais  devenir  valable.  Le 
ci-devant  seigneur  avait  usurpé  les  biens  com- 
munaux; cette  usurpation  n'a  pu  être  cou- 
verte par  les  actes  subséquents,  où  les  com- 
munes n'ont  été  pour  rien,  et  qui  n'ont  été 
que  les  suites  de  la  première  usurpation  à 
laquelle  ils  n'ont  pas  enlevé  son  caractère. 
Je  demande  si  quelqu'un  s'emparait  par 
force  de  la  maison  d'un  citoyen  et  la  vendait, 
le  citoyen  dépouillé  ne  serait-il  pas  admis  à 
revendiquer  sa  propriété,  parce  que  l'usurpa- 
teur l'aurait  aliénée  ?  Je  ne  crois  pas  que 
dans  aucun  code  cette  conséquence  puisse 
être^  admise.  Or  les  communaux  sont  la  pro- 
priété des  communes;  le  considérant  de  la  loi 
du  28  août  en  contient  l'aveu  :  les  seigneurs 
les  en  ont  privées  par  l'abus  du  droit  du  plus 
fort;  et  à  présent  ils  pourraient  se  maintenir 
dans  leurs  usurpations  parce  qu'ils  les  au- 
raient aliénées?  La  justice  se  refuse  à  ad- 
mettre un  pareil  principe;  car  de  son  admis- 
sion il  résulterait  que  l'usurpateur  le  plus 
adroit  serait  le  plus  heureux;  que  celui  qui, 
pressentant  la  loi,  aurait  cherché  à  pallier 
sa  fraude,  trouverait  dans  cette  loi  le  succès 
qu'il  espérait.  Nous  ne  nous  étendrons  pas 
davantage  pour  prouver  que  cet  article  est 
contraire  au  but  que  la  loi  se  propose.  Nous 
ayons  cependant  apprécié  les  motifs  qui  l'ont 
dicté.  Elle  a  craint,  en  admettant  ]a  rigueur 
des  principes,  de  ruiner  une  foule  de  proprié- 
taires de  bonne  foi,  de  porter  le  trouble  dans 
les  fam.illes,  le  désordre  dans  quelques  parties 
de  la  République.  Ces  considérations  sont 
sans  doute  puissantes.  Nous  avons  cherché  à 
les  concilier  avec  l'équité,  et  nous  avons  dé- 
cidé qu'on  ne  pourrait  réclamer  de  ces  alié- 
nations, que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
30  ans  qu'elles  auraient  été  faites.  La  pres- 
cription couvrira  la  nullité  de  l'acte,  lors- 
qu'elles seront  plus  anciennes.  Nous  avons 
cru  aussi  que,  lorsque  l'acquéreur  aurait 
planté  le  terrain  qui  lui  aurait  été  vendu,  ou 
qu  il  y  aurait  fait  coiistruire  quelque  bâti- 
ment, ce  terrain  devrait  lui  demeurer  en  re- 
présentation du  lot  qui  lui  écherrait  en  par- 
tage, s'il  était  habitant,  sauf  à  lui  à  payer 
a  la  commune  la  somme  qui  serait  fixée  par 
les  experts  nommés  pour  Je  partage,  dans  le 
cas  où  cette  portion  aurait  une  valeur  plus 
considérable  que  celle  à  laquelle  il  avait 
droit;  et  que  lors  même  qu'il  ne  serait  pas 
habitant,  _  il  pourrait  conserver  le  terrain 
qu'il  avait  acquis,  sauf  l'indemnité  qu'il  se- 
rait tenu  de  payer  à  la  commune,  et  qui  se- 
rait fixée  par  '  les  même  experts.  Nous  lui 
avons  enfin  réservé  tous  ses  droits  contre  son 
vendeur. 

Après  avoir  rendu  aux  communes  la  jus- 
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tice  qui  leur  était  due,  il  nous  restait  à  ter- 
miner les  funestes  discussions  que  font  naître 
les  droits  de  lignerage,   de  bois  mort  et  do 
dépaissanoe,  etc.,  etc.,  qu'exerçaient  quelque- 
fois les  communes  sur  les  biens  de  leurs  ci- 
devant    seigneurs.    Ces    usagers    funestes    à 
l'agriculture,   donnent  la  facilité  de  ravager 
impunément  les  propriétés;  l'usager  abuse  du 
privilège  qui  lui  est  accordé;  le  propriétaire 
s'industrie  pour  le  restreindre;  les  bois  sou- 
rais  à  ces  compascuités  s'abougrissent;  il  est 
impossible  de  les  repeupler.   La  dent  meur- 
<;re    des    bestiaux    détruit    les    nouveaux 
nts,  et  souvent  le  droit  de  lignerage  n'est 
',  ;e  le  droit  d'aller  arracher  des  arbres  sains 
I    i|ui  ne  peuvent  se  remplacer.  Il  est  donc  ini- 
•  >rtant  de  faire  disparaître  ces  funestes  sei'- 
iudes.    Que  le   sol   de   chaque   citoyen   soit 
,re;  l'agriculture  n'aime  pas  les  entraves. 
s  experts  fixeront  l'indemnité  qui  est  duc 
l'usager;  ils  la  lui  assigneront,  autant  qu'il 
ra  possible,  en  terre;  en  cas  de  discords  entre 
x,   un  tiers  choisi  par  les  corps  adminis- 
tifs  videra  le  partage.  Ainsi  nous  tarirons 
'te  source  d'interminables  procès;  et  nous 
rons  à  l'avarice  et  à  la  cupidité  un  moyen 
tourmenter  les  habitants  des  campagnes. 
Tl  sera  procédé  de  la  même  manière  pour 
dimer  de  ces  servitudes,  les  teiTes  des  par- 
.    ulicrs  qui  pourraient  y  être  soumises.   Ce 
liCst    point    avec    leurs    ci-devant    seigneurs 
uls  que  les  communes  ont  des  débats.  Lob 
mmunaux  en  font  naître  entre  elles'  et  les 
oyens  :  des  usurpations,  des  partages  illi- 
tement  faits,  en  sont  la  cause,  et  on  les  voit 
us  les  jours  bs  multiplier.    Si  on  ne  peut 
:;  prévenir,  il  faut  au  moins  leur  assigner 
i  terme.  D'ici  au  mois  de  mars  1794,  toutes 
i    actions    en    revendication    devront    être 
rmées;  passé  ce  terme,  elles  ne  seront  plus 
braises.  On  ne  pourra  les  faire  remonter  au- 
ssus  de  30  ans.  Ce  terme,  fixé  pour  la  pres- 
•:ption,   nous  a  paru  devoir   ici   servir   de 
)rncs  h  des  demandes  dont  les  conséquences 
viendraient  funestes,  si  on  les  prolongeait 
i  delà.  Notre  motif  sera  aisément  senti,  si 
1  réfléchit  sur  les  difficultés  qui  suivraient 
le    détermination    indéfinie.    Des    troubles 
ns  les  familles,  des  actions  multipliées  en 
rantie,    une    désorganisation   entière    dans 
o  partie  de  la  République,  le  possesseur  de 
■une  foi  ruiné  pour  une  usurpation  dont  il 
ne  serait  pas  coupable,   et  pour  laquelle  il 
n  aurait   qu'une    garantie    souvent    illusoire; 
telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  été  déter- 
minées :  nous  ne  les  étendrons  pas  davantage- 
elles  nous  paraissent  de  nature  à  ne  pas  pré- 
senter d'objections. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  borner  là  sa 
Ihcitude.    Depuis   1789,   le   peuple   a,    dans 
quelques  lieux    effectué  le  partage  ;  empressé 
de  jouir  d  un  bienfait  qu'on  lui  promettait, 
mais  qji  on  ne  lui  donnait  pas,  il  a  devancé  h 
loi  qu  il  désirait.  Sans  approuver  les  partapc' 
^  '  licites,  qui  souvent  n'ont  eu  pour  cause  que 
cupidité,  où  presque  toujours  le  pauvre  a 
^0  la  dupe  dos  intrigants  qui  l'opprimerit 
^^  F'*j^*  toujours  qu'ils  ne  pensent  qu'à  lui, 
,    en  les  déclarant  tous  nuls,  nous  avons  cru  de- 
'  7-T/  ^  Ç?r*®'  flpux  modifications,  la  tranquil- 
;    iité  publique,   le  désir  de  maintenir  l'ordre 
nous  en  fajsait  un  devoir.  Il  ne  faut  pas  que  les 
mentaits  de  la  loi  diminuent  la  source  des  dî- 
nons intestines,  et  qu'elle  ait  à  pleurer  sur 


des  excès,  lorsqu'on  peut  les  prévenir.  Le  par- 
tage, quoique  illicitement  fait,  pourra  être  con- 
firmé par  l'assemblée  des  habitants,  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  suffrages.  Celui  qui 
aura  planté,  en  vignes  ou  en  arbres,  une  partie 
dun  communal,  ou  qui  aura  bâti  une  mai- 
son, obtiendra  cette  portion  pour  son  lot  ; 
mais  si  elle  est  plus  considérable  que  celle  qui 
lui  devait  être  destinée  dans  le  partage,  les 
experts  fixeront  la  somme  qu'il  paiera,  soit 
en  terre,  soit  en  argent,  à  la  commune,  pour 
cet  excédent  de  valeur. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  cru  concilier  l'in- 
térêt individuel  avec  l'intérêt  public  ;  faire  le 
bien  de  tous,,  sans  tourmenter  inutilement 
aucun  citoyen  ;  punir  la  cupidité,  sans  frap- 
per 1  ignorance  ;  servir  l'aigriculture  et  exercer 
les  fonctions  intéressantes  d'une  paternelle 
justice. 

Ces  mêmes  motifs  nous  ont  portés  à  con- 
server les  récoltes  pendantes  à  ceux  qui  les 
avaient  semées  ;  il  serait  affreux  d'aller  leur 
arracher  les  fruits  de  leurs  sueurs  :  ce  n'est 
point  parmi  un  peuple  libre  qu'une  pareille 
doctrine  peut  trouver  des  panégyristes.  Nous 
avons  terminé  ces  détails  par  valider  les  par- 
tages, possessions,  concessions,  faits  en  vertu 
des  anciennes  ordonnances  ;  la  loi"  leur  sert 
de  garantie  :  on  ne  peut,  sans  injustice,  y 
porter  atteinte.  -  Malgré  ces  précautions,  il 
serait  encore  possible  que  des  discussions  s'éle- 
vassent ;  il  est  important  d'en  accélérer  la 
décision.  Tous  les  procès  qui  auraient  pour  ob- 
jet le  mode  de  partage,  soit  entre  les  com- 
munes, soit  entre  les  citoyens,  seront  terminés 
par  les  corps  administratifs,  sur  simple  mé- 
moire. Cette  première  détermination  ne  trou- 
vera point  sans  doute  de  contradicteurs.  Il 
s'agt  ici  de  l'exécution  d'une  loi,  et  les  corps 
administratifs,  chargés  d'une  surveillance  gé- 
nérale, doivent  aplanir  toutes  les  difficultés 
qui  entraveraient  sa  marche.  Mais,  ce  n'était 
point  assez  de  prévoir  ces  légers  débats  qui 
seront  rares,  puisque  la  loi,  par  sa  clarté,  doit 
laisser  peu  de  doute  ;  il  fallait  encore  mettre 
un  terrne  à  ces  interminables  procès,  qui  exis- 
tent, soit  à  raison  de  la  propriété,  soit  à  raison 
de  la  possession  des  biens  communaux.  Ici, 
votre  comité  ne  doit  pas  vous  dissimuler 
que  ces  discussions  sont  multipliées  à  l'in- 
fini ;  qu'elles  existent  dans  presque  toutes 
les  communes,'  et  qu'il  a  cru  que  l'intérêt 
public  demandait  qu'on  ne  suivît  pas  pour 
leur  jugement  les  voies  ordinaires.  Il  va 
succinctement  vous  exposer  ces  motiis.  En 
général,  les  communes  ne  devraient  ja- 
mais plaider  ;  elles  sont  toujours  mal 
défendues  ;  personne  n'apportant,  dans  la 
poursuite  de  leurs  affaires,  la  chaleur  de 
l'intérêt  particulier,  elles  sont  suivies  avec 
lenteur,  et  souvent  jugées  avec  inattention  ; 
les  frais  en  sont  toujours  énormes.  Les  procès 
des  communautés  sont  à  présent  l'unique  res- 
source de  l'avide  praticien  :  mémoires  volumi- 
neux, consultations  multipliées,  requêtes  inu- 
tiles, rien  n'est  épargné  pour  prolonger  des 
procédures  qui  forment  un  revenu  annuel  à 
d'industrieux  avoués.  Si  on  joint  à  ces  dé- 
penses, celles  des  députations,  que  trop  sou- 
vent on  cherche  à  perpétuer,  on  verra, 
qu^obliger  les  communes  à  plaider,  c'est  dé- 
créter leur  ruine.  Elles  n'ont  même  aucun 
moyen  pour  pourvoir  aux  frais.  Leur  per- 
mettra-t-on   do   vendre   pour  cet   objet   leurs 
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biens  patrimoniaux?  Bientôt  ils  seront  con- 
sumés en  procédures,  et  il  ne  restera  plus  rien 
aux  habitants,  qu'un  procès  qu'on  aura  1  art 
de  prolonger?  Leur  permettra-t-on  d  em- 
prunter? Le  système  des  emprunts  qu'on  avait 
rejeté  avec  sagesse,  va  reparaître.^  Les  com- 
munes se  ruineront  en  intérêts,  et  1  obligation 
que  la  loi  leur  avait  faite  de  se  libérer,  ne  pro- 
duira d'autre  effet  que  de  faire  remplacer  des 
dettes  par  d'autres  dettes. 

Enfin,  pourront-elles  imposer  ces  frais? 
Mais  la  contribution  deviendra  énorme,  au- 
dessus  des  facultés  des  citoyens,  et  éprouvera 
dans  la  levée,  des  obstacles  qu'on  ne  pourra 
vaincre.  Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
la  justice,  quoique  gratuite,  est  encore  bien 
chère,  et  la  chicane  n'a  rien  perdu  de  son  acti- 
vité. Si  donc  les  procès  que  font  naître  de 
toutes  parts  les  biens  communaux,  se  poursui- 
vent devant  les  tribunaux  ordinaires,  le  par- 
tage n'est  plus  qu'un  mot  dont  on  cherchera 
vainement  la  réalité.  Déjà,  de  toutes  parts,  il 
nous  arrive  des  pétitions,  pour  demander  la 
permission  d'emprunter  ou  de  vendre  pour 
fournir  aux  frais  des  procédures.  Les  habi- 
tants des  campagnes  se  laissent  aisément  sé- 
duire par  les  promesses  et  les  espérances  chi- 
mériques ;  et  ils  sont  les  dupes  d'un  homme 
d'affaires  intéressé,  comme  celles  d'un  charla- 
tan fripon.  Pénétré  de  ces  considérations  im- 
portantes, votre  comité  a  cru  qu'il  était  de 
votre  justice,  de  ne  point  présenter  aux  com- 
munes un  avantage  illusoire,  et  de  les  faire 
jouir  sans  délai  des  bienfaits  de  la  loi.  L'ar- 
bitrage est  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus 
utile  de  déterminer  ces  procès  :  cette  vérité 
sert  de  base  à  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. Il  est  difficile  de  concevoir  comment 
les  législateurs,  qui  avaient  rendu  hommage  à 
ce  principe,  avaient  enlevé  cette  ressource  aux 
communes.  Cependant  la  loi  les  empêchait 
d'arbitrer  leurs  affaires. 

Quant  à  nous,  nous  avons  pensé  que  tous  les 

Ïirocès  quelconques,  qui  auraient  pour  objet 
es  biens  communaux  ou  patrimoniaux,  de- 
vraient être  jugés  sans  appel  par  la  voie  de 
l'arbitrage.  Nous  ne  nous  sommes  point  égarés 
dans  les  formes  :  quelques  articles  simples  et 
clairs  ont  suffi  pour  mettre  à  même  les  com- 
munes de  jouir  de  cet  utile  bienfait.  Les  ar- 
bitres seront  nommés  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  où  sera  située  la  majorité  des  biens. 
En  cas  de  discords  entre  eux,  le  bureau  de 
paix  procédera  à  la  nomination  du  tiers  ar- 
bitre. Cette  forme  nous  paraît  simple,  dans 
trois  mois,  tous  les  procès  pour  les  commu- 
naux seront  terminés.  Si  on  nous  objectait  que 
nous  nous  écartons  des  formes  ordinaires, 
nous  répondrions  qu'il  faut  bien  les  aban- 
donner quand  elles  sont  impraticables  et  rui- 
neuses. Si  on  nous  disait  que  nous  devrions 
attendre  et  non  pas  prévenir  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire,  nous  répliquerions  que  si 
on  veut  que  le  partage  des  communaux  s'ef- 
fectue, il  faut  en  fournir  les  moyens  ;  et  qu'en 
attendant  un  nouvel  ordre  de  choses,  les  frais 
se  multiplient,  et  écrasent  les  communautés. 

Il  nous  avait  été  proposé  d'attribuer  la  con- 
naissance de  toutes  les  affaires  aux  corps  ad- 
ministratifs :  votre  comité  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  ce  mode.  Il  a  pensé  que  les  fonctions 
administratives  et  judiciaires  ne  devaient 
point   se   confondre    et   se   cumuler    dans   la 


même  main.  Le  principe  de  la  division  des 
pouvoirs,  qui  est  le  garant  le  plus  sûr  de  la 
liberté,  nous  a  paru  devoir  être  respecté  avec 
soin  et  nous  auri<»s  craint  d'y  porter  atteinte. 

Avant  de  terminer  le  travail  que  vous  nous 
avez  imposé,  nous  devons  vous  rendre  compte 
do  quelques  mesures  réclamées  par  quelques 
citoyens,  et  que  nous  n'avons  pas  pensé  pou- 
voir adopter. 

On  nous  demandait  de  fixer  un  délai,  après 
lequel  on  serait  tenu  d'avoir  défriché  la  por- 
tion de  communal  qui  écherrait  en  partage  : 
nous  avons  écarté  cette  disposition.  L'intérêt 
individuel,  si  actif,  si  industrieux,  n'a  pas 
besoin  de  lois  réglementaires  :  gardons-nous 
de  la  funeste  manie  de  vouloir  tout  diriger, 
tout  administrer  :  c'est  par  ce  système  at- 
trayant pour  les  despotes,  que  l'ancien  gou- 
vernement a  si  souvent  enchaîné  le  génie. 
L'agriculteur  ne  demande  que  des  lumières  et 
la  liberté  ;que  l'administration  instruise,  mais 
qu'elle  n'ordonne  pas.  On  nous  a  proposé 
encore  d'exiger  un  droit  des  habitants  qui 
concourraient  au  partage  ;  de  conserver  une 
portion  de  communal  pour  l'accouplement  des 
bestiaux;  de  fixer  un  maximum,  c'est-à-dire 
que  lorsqu'un  communal  serait  d'une  telle  éten- 
due que  le  partage  donnerait  à  chaque  ci- 
toyen une  portion  plus  forte  que  le  taux  le  plus 
élevé  déterminé  par  la  loi,  alors  sa  portion- 
serait  réduite  à  cette  mesure,  et  le  surplus 
serait  ou  vendu,  ou  employé  à  quelque  autre 
usage. 

Tous  ces  moyens  nous  ont  paru  contraires 
aux  bases  que  nous  avions  adoptées,  injustes 
dans  les  détails,  et  difficiles  dans  l'exécution  ; 
enfin,  la  portion  qui  écherra  à  chaque  habi-  ,^ 
tant,  ne  pourra  être  saisie  pour  dettes,  pen-  j 
dans  les  dix  ans  qui  suivront  le  partage.  Le" 
même  motif  qui  nous  a  portés  à  en  empêcher 
l'aliénation  pendant  ce  délai,  motive  cet  ar- 
ticle.   On  pourrait  autrement  éluder  facile- 
ment la  loi. 

Nous  voilà  parvenus  au  terme  de  l'impor- 
tant travail  que  vous  nous  aviez  confié  ',  nous 
l'avons  discuté  sous  tous  les  aspects.  Heureux, 
si  par  nos  efforts  nous  avons  pu  parvenir  au 
but  que  nous  nous  proposions.  Représentants 
du  peuple,  ses  intérêts  nous  sont  confiés  ;  nous 
ne  devons  pas  un  instant  les  perdre  de  vue. 
Assez  et  trop  longtemps  on  n'a  offert  à  l'ha- 
bitant des  campagnes  que  des  dissertations 
théoriques;  rendons-lui  ses  droits,  dont  il 
doii  jouir  sous  le  règne  de  l'égalité  ;  que  le 
pauvre  soit  heureux  ;  qu'il  goûte  les  bienfaits 
d'une  Révolution  qui  est  son  ouvrage;  et  notre 
bonheur  fera  plus  de  conquêtes  à  la  liberté 
que  nos  armes. 

Après  avoir  terrassé  les  despotes,  que  la 
paix  et  la  tranquillité  viennent  se  fixer  parmi 
nous  ;  que  nos  campagnes  se  couvrent  de  pro- 
priétaires actifs  et  vigilants,  et  bientôt  nos 
pertes  seront  réparées  ;  l'utile  industrie  ferti- 
lisera notre  sol  fécond,  et  nous  jouirons  des 
plaisirs  des  hommes  libres,  que  les  esclaves 
ne  peuvent  apprécier.  N'oublions  jamais  que 
l'agriculture  est  la  richesse  d'une  République; 
que  la  prospérité  des  campagnes  se  répand 
bientôt  dans  les  villes  ;  et  que  le  citoyen  le 
plus  utile  est  celui  qui  nous  procure  le  plus 
précieux  des  trésors,  puisque  ce  sont  les  seuls 
dont  nous  ne  pouvons  nous  passer. 
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PROJET    DE    DECRET. 


SECTION  I""*. 


■ 

^^pÀrt.    1''.   Les  biens  communaux  sont  ceux 
^Rr  la  propriété  ou  le  produit  desquels  tous 

les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes 

ont  un  droit  commun. 

Art.  2.  Une  commune  est  une  société  de  ci- 
toyens unis  par  des  relations  locales,  soit 
qu'elle  forme  une  municipalité  particulière, 
soit  qu'elle  fasse  partie  d'une  municipalité 
plus  considérable  ;  de  manière  que  si  une  mu- 
nicipalité est  composée  de  plusieurs  sections 
différentes,  et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens 
communaux  séparés,  les  habitants  seuls  de  la 
section  qui  jouissait  du  bien  communal  au- 
ront droit  au  partage. 

Art.  3.  Tous  les  biens  appartenant  aux  com- 
munes, soit  communaux,  soit  patrimoniaux, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  pour- 
ront être  partagés,  s'ils  sont  susceptibles  de 
partage,  dans  les  formes  et  d'après  les  règles 
ci-après  prescrites,  et  sauf  les  exceptions  qui 
■  seront  prononcées. 

Art.  4.  Pourront  pareillement  être  partagés 
les  biens  connus  sous  le  nom  de  sursis  et  va- 
cants. 

Art.  5.  Seront  exceptés  du  partage,  les 
places,  promenades  et  voies  publiques,  les 
fossés  et  remparts  des  villes,  les  édifices  et  ter- 
rains destinés  au  service  public. 

Art.  6.  Sont  pareillement  exceptés  du  par- 
tage, les  bois  communaux,  lesquels  seront  sou- 
mis aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  seront  dé- 
crétées pour  l'administration  des  forêts  na- 
tionales. 

Art.  7.  Lorsque,  d'après  les  visites  et  procès- 
■\  (M-baux  des  agents  de  l'administration  fores- 
tière, auxquels  seront  joints  les  officiers  mu- 
nicipaux, il  demeurera  constant  que  tout  ou 
portion  de  ces  bois  n'est  pas  d'un  produit 
suffisant  pour  rester  en  cette  nature,  l'excep- 
tion portée  en  l'article  précédent,  n'aura  pas 
lieu  pour  cette  partie  ;  à  cet  effet,  il  sera  dé- 
libéré et  statué  sur  son  partage  ou  son  repeu- 
f)lement  par  l'assemblée  des  habitants,  dans 
a  forme  qui  sera  ci-après  prescrite. 

Art.  8.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé 
en  tout  ou  partie,  et  que  le  dessèchement  ne 
puisse  s'opérer  que  par  une  entreprise  géné- 
rale, le  partage  en  sera  suspendu,  jusqu'à  ce 
que  le  dessèchement  soit  exécuté. 

La  Convention  nationale  charge  son  comité 
d'agriculture  de  lui  présenter  incessamment 
un  projet  de  loi,  tendant  à  accélérer  le  dessè- 
chement des  marais,  décrété  par  la  loi  du 
5  janvier  1791. 

Art.  9.  Seront  tenus  en  réserve,  les  terrains 
qui  renfermeront  des  mines,  minières,  car- 
rières et  autres  productions  minérales,  dont  la 
valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre, 
ou  qui  seraient  reconnues  d'une  utilité  géné- 
rale, soit  pour  la  commune,  soit  pour  la  Répu- 
blique. 

Art.  10.  Avant  de  procéder  au  partage  de 
leurs  biens  patrimoniaux,  les  communes  se- 
ront tenues  de  justifier  qu'elles  ont  pourvu  à 
l'acquittement  de  leurs  .dettes,  conformément 
à  la  loi  du  5  août  1791. 


Art.  11.  Ne  sont  point  compris  parmi  les 
biens  communaux,  les  lais,  relais  et  rivages 
de  la  mer,  déclarés  partie  du  domaine  natio- 
nal par  le  décret  du  22  novembre  1790. 

La  Convention  nationale  charge  les  comité^ 
d'agriculture  et  d'aliénation  de  lui  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Art.  12.  Les  communes  où  les  citoyens  qui 
avaient  joui  jusqu'à  présent  du  droit  d'y  con- 
duire leurs  bestiaux,  continueront  à  en  jouir 
comme  par  le  passé. 

SECTION  II. 

Art.  P"*.  Le  partage  des  communaux  sera 
fait  par  tête  d'habitant  domicilié  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe,  absent  ou  présent. 

Art.  2.  Sera  réputé  habitant,  tout  citoyen 
finançais  domicilié  dans  la  commune,  un  an 
avant  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  14  août  1792,  ou  qui  ne  l'aurait  pas  quittée 
un  an  avant  cette  époque,  pour  aller  s'établir 
dans  une  autre  commune. 

Art.  3.  Les  fei^miers,  métayers,  valets  de 
labour,  domestiques,  et  généralement  tous  ci- 
toyens, auront  droit  au  partage,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  pour  être 
réputés  habitants. 

Art.  4.  Les  propriétaires  non  habitants  n'au- 
ront aucun  droit  au  partage. 

Art.  5,  Nul  ne  pourra  avoir  droit  au  par- 
tage dans  deux  communes. 

Art.  6.  Tout  enfant  aura  droit  au  partage 
jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  dans  la  commune  que 
son  père  ou  sa  mère  habitent,  pourvu  qu'il 
ne  soit  point  domicilié  dans  une  autre  com- 
mune. 

Art.  7.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans 
le  lieu  où  il  a  son  habitation  ordinaire  et  il 
y  aura  droit  au  partage. 

Art.  8.  Les  orphelins  et  les  enfants  naturels 
auront  droit  au  partage  dans  le  lieu  qu'ils 
habitent. 

Art.  9,  Le  père  jouira  de  la  portion  qui 
écherra  à  ses  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  14  ans. 

Art.  10.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées 
de  l'entretien  des  orphelins  et  des  enfants  na- 
turels, veilleront  avec  soin  sur  la  conserva- 
tion de  la  portion  qui  leur  écherra  en  par- 
tage. 

Art.  11.  Les  corps  municipaux  sont  spécia- 
lement chargés  de  veiller,  en  bons  pères  de 
famille,  à  l'entretien  et  à  la  conservation  dos 
portions  qui  écherront  aux  citoyens  qui  se  se- 
ront voués  à  la  défense  de  la  République. 

Art.  12.  Le  ci-devant  seigneur,  quoique  habi- 
tant, n'aura  point  droit  au  partage,  lorsqu'il 
aura  usé  du  droit  de  tirage,  en  exécution  de 
l'article  10  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de 
1669,  quand  même  il  aurait  disposé  de  sa 
portion  en  faveur  des  particuliers  non  sei- 
gneurs. 

Art.  13.  Chaque  habitant  jouira  en  toute 
propriété  de  la  portion  qui  lui  écherra  dans  le 
partage. 

Ai't.  14.  Il  ne  pourra  cependant,  l'aliéner 
pendant  les  dix  années  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  que  dans  le  cas 
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où  il  changerait  de  domicile  ;  et  dans  tous  les 
autres  cas,  la  vente  qu'il  en  pourrait  faire 
sera  regardée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  15.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit 
au  partage. 

Art.  16.  Tout  acte  ou  usage  qui  fixerait  une 
manière  de  procéder  au  partage  des  biens  com- 
mi  naux  ou  patrimoniaux,  différente  de  celle 
portée  par  le  présent  décret,  sera  regardé 
comme  nul  et  de  nul  effet,  et  il  sera  procédé 
au  partage  dans  les  formes  prescrites  par  la 
présente  loi. 

Art.  17.  La  portion  de  communal  qui  écherra 
à  chaque  citoyen  dans  le  partage,  ne  pourra 
être  saisie  pour  dettes,  même  antérieures  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  pendant 
les  dix  ans  qui  suivront  ladite  promulga- 
tion, excepté  pour  le  paiement  des  contribu- 
tions publiques. 

SECTION  III. 

Art.  l*'".  Le  partage  des  biens  communaux 
sera  facultatif. 

Art,  2.  En  conséquence,  huit  jours  après 
la  publication  de  la  présente  loi,  la  muni- 
cipalité convoquera  tous  les  habitants  dans 
la  forme  prescrite  pour  la  convocation  des 
assemblées  communales. 

Art.  3.  L'assemblée  des  habitants  aura  tou- 
jours lie\i  un  dimanche. 

Ai't.  4.  L'assemblée  des  habitants  sera  tenue 
suivant  les  formes  établies  pour  les  assem- 
blées communales. 

Art.  5.  Tout  citoyen  âgé  de  21  ans,  ayant 
droit  au  partage,  aura  droit  d'y  voter. 

Art.  6.  A  l'ouverture  de  l'assemblée,  un  com- 
missaire, nommé  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  donnera  connaissance  à  l'assemblée 
de  l'objet  de  sa  convocation  et  fera  lecture 
de  la  présente  loi  ;  après  quoi,  il  sera  pro- 
cédé à  la  nomination  d'un  président  et  d'un 
secrétaire. 

Art.  7.  L'assemblée  formée,  elle  délibérera 
d'abord  si  elle  doit  partager  ces  biens  com- 
munaux en  tout  ou  partie. 

Art.  8.  Les  opinions  seront  recueillies  par 
oui  ou  non. 

Art.  9.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  par- 
tage, le  partage  sera  décidé.  . 

Art.  10.  Après  cette  détermination,  la  libé- 
ration qui  portera  le  partage  ne  pourra  plus 
être  révoquée. 

Art.  11.  L'assemblée  délibérera  ensuite  sur 
les  autres  objets  qui  pourront  résulter  de  sa 
première  délibération. 

Art.  12.  Les  questions  seront  pose 
nière  qu'elles  puissent  être  décidées  par  oui 
ou  par  non. 

Art.  13.  L'amemblée  des  habitants  pourra 
délibérer  la  vente  ou  l'afferme  d'un  bien  com- 
munal qui  ne  pourrait  se  partager,  et  dont 
la  jouissance  en  commun  ne  serait  pas  utile  à 
la  commune  ;  mais  ladite  délibération  ne 
pourra  avoir  son  effet  qu'après  avoir  été  au- 
torisée par  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district  qui  fera  constater 
gi  ledit  bien  communal  n'est  pas  sccceptiblr 


d'être  partagé,  ou  si  l'intérêt  de  la  commune 
en  demande  la  vente  ou  l'afferme. 

Art.  14.  L'assemblée  des  habitants  pourra 
pareillement  déterminer  qu'un  bien  commu- 
nal continuera  à  être  joui  en  commun  et  dans 
ce  cas  elle  fixera  les  règles  qu'elle  croira  les 
plus  utiles  pour  en  régler  la  jouissance  com- 
laune. 

Art.  15.  La  délibération  qui  déterminera  la 
jouissance  en  commun  ne  pouri-a  être  révo- 
quée pendant  l'espace  d'une  année. 

Art.  16.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas, 
fixera  le  mode  de  jouissance,  sera  transmise 
au  directoire  du  département,  pour  y  être 
autorisée  sur  l'avis  du  directoire  du  district. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  habi- 
tauts  aura  déiorminé  la  jouissance  en  coai- 
mun  de  tout  ou  de  partie  d'un  communal,  les 
propriétaires  non  habitants  qui  jouissaient  du 
droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux  continue- 
ront d'en  jouir  comme  les  autres  habitants. 

Art.  18.  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l'as- 
semblée procédera  à  la  nomination  de  trois 
experts-  pris  hors  de  la  commune,  dont  un  au 
moins  sera  arpenteur,  et  de  deux  indica- 
teurs choisis  dans  l'assemblée,  pour  effectuer 
le  partage. 

Art.  19.  Cette  nomination  sera  faite  à  hauLe 
voix  et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

Art.  20.  Si  l'assemblée  n'a  pas  terminé 
£33  opérations  le  dimanche  fixé  pour  sa  pre- 
mière séance,  elle  pourra  s'ajourner  au  dis 
manche  suivant. 

Art.  21.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  ser( 
dressé  en  double  original  dont  un  sera  déposa 
aux  archives  de  la  commune,  et  l'autre  à  celles 
du  district. 

Art.  22.  Le  conseil  général  de  la  commune J 
conviendra  d'avance,  avec  les  experts  nommés^ 
du  prix  qui  devra  leur  être  payé  pour  leuri 
opérations. 

Art.  23.  Les  experts  procéderont  de  suit* 
au  partage  et  à  la  fixation  comparative  e 
proportionnelle  de  chaque  lot,  suivant  les  dif- 
férentes qualités  du  sol,  avec  bornages  distinc 
tifs. 

Art.  24.  Chaque  lot  sera  numéroté. 

Art.  25.  Les  experts,  conjointem 
•es  indicateurs,  désigneront  préalablemcni  it 
chemins  nécessaires  pour  toutes  issues,  ains 
que  ceux  qu'il  conviendra  de  laisser  poul 
Ls  communications  intérieures  et  l'exploita 
tion  particulière  ;  ils  désigneront  pareille 
ment  tous  les  canaux,  fosses  d'égouts  et  autre 
objets  d'art  nécessaires  et  d'une  utilité  com 
inune,  afin  qu'ils  soient  tous  soustraits  de  h 
masse  générale  à  partager. 

Art.  28.  Lesdits  experts  désigneront  pareil 
îement  les  chemins  nécessaires  pour  parveuij 
à  des  mares  ou  à  des  abreuvoirs  communs,  rd 
connus  indispensables  dans  quelques  lieux 
pour  abreuver  les  bestiaux,  ou  pour  d'autr( 
usages  d'une  utilité  générale. 

Art.  27.  Ils  dr-essoront  procès-verbal  di 
leurs  opérations  en  double  original,  qu^iL 
signeront,  ainsi  que  les  indicateurs,  et  don 
un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commun! 
et  l'autre  à  celles  du  distiùct. 

'    '    ""   '^"'    '    ::  '        xpcrts  auront  termim 
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.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu 
du  11  octobre,  cultivé  et  ensemencé 
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leurs  opérations  et  clos  leur  procès-verbal,  le 
lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

Art.  29.  En  conséquence,  les  officiers  muni- 
cipaux feront  proclamer,  huit  J/'^^s  a 
l'avance,  le  jour  du  tirage,  qui  sera  toujours 
un  dimanche. 

Art  30.  Les  numéros  correspondant  à 
chaque  lot  seront  placé  dans  une  urne. 

Art  31.  L'appel  se  fera  par  ordre  alphar 
bétique,  et  les  officiers  municipaux  tireront 
pour  les  absents. 

Art  32.  Il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal 
en  double  original,  dont  un  sera  dépose  aui^ 
archives  de  la  commune,  l'autre  à  celles  du 
district. 

Art.  33.  Les  frais  qu'entraînera  l'opération 
du  partage,  seront  repartis  par  tête  entre  les 
copartageants. 

Art.  34.  Si  un  bien  communal  était  assu- 
jetti à  une  rente  foncière  ou  redevance  non 
supprimée  par  les  précédents  décrets,  elle  sera 
rachetée  avant  de  procéder  au  partage,  et  le 
prix  du  rachat  sera  réparti  par  tête  entre  les 
copartageants. 

Art.  35.  Si  tout  ou  partie  d'un  communal 
était  affermé,  les  copartageants  seront  tenus 
d'entretenir  le  bail,  ou  d'indemniser  les  fer- 
miers. 

Art.  36, 
de  la  loi  , 

une  partie  d'un  bien  communal,  jouiront  des 
récoltes  provenant  de  leurs  travaux,  sans 
qu'il  puisse  leur  être  porté,  à  raison  du  par- 
tage, aucun  trouble  ni  empêchement. 

Art.  37.  Pendant  les  cinq  premières  années, 
à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  ne  sera  perçu  que  15  sous 
pour  tout  droit  d'enregistrement  pour  chaque 
contrat  d'échange  des  fonds  partagés. 

Art.  38.  Il  ne  pourra  rien  être  changé  à  rai- 
son de  la  présente  loi,  à  l'état  actuel  des  che- 
mins vicinaux,  connus  sous  le  nom  de  voyeux, 
voiries  ou  autres  dénominations  quelconques. 

La  Convention  nationale  charge  son  comité 
d'agriculture  de  lui  présenter  incessamment 
un  projet  de  loi  pour  dctonninnr  la  largeur 
qu'ils  doivent  avoir. 

SECTION  IV. 

Art.  l*"".  Les  revenus  provenant,  soit  du 
prix  des  fermes,  des  biens  patrimoniaux  ou 
communaux  qui  ne  seraient  pas  partagés,  ou 
de  la  vente  de  ceux  que  l'assemblée  des  habi- 
tants aurait  délibéré  et  obtenu  la  permission 
de  vendre,  ne  seront  plus  mis  en  moins  im- 
posé, ni  employés  à  l'acquit  des  charges  lo- 
cales; mais  ils  seront  partages  par  tête  dans 
la  forme  prescrite  pour  le  partage  des  biens 
communaux. 

Art.  2.  Les  coupes  annuelles  des  bois  com- 
livanaux  seront  partagées  à  l'avenir  entre 
chaque  chef  de  famille,  qui  réunira  les  qua- 
lités déterminées  par  la  présente  loi,  pour 
être  réputé  habitant,  soit  que  ledit  partage 
ait  lieu  en  nature,  soit  qu'il  soit  fait  en  ar- 
gent. La  Convention  nationale  dérogeant  à 
tout  usage  à  ce  contraire. 

Art.   3.    Il  ne  sera   plus,   en  conséquence, 
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exigé  à  l'avenir  auc^n  droit  d'entrée,  de  bien- 
venue ou  autres,  pour  avoir  droit  audit  par- 
tage. .     , 

Art  4  La  Convention  nationale  renvoie  a 
ses  comités  d'aliénation  et  d'agriculture,  pour 
lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi 
sur  les  quarts  de  réserve. 

Art,  5.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des 
biens  communaux  et  sur  celui  des  coupes  an- 
nuelles des  bois,  le  montant  de  la  contribution 
à  laquelle  ils  seront  imposés,  et  les  frais  de 
garde,  de  balivage  et  autres  généralement 
quelconques,  que  l'entretien  desdits  objets 
peut  exiger. 


SECTION   V. 

Art.  P^  Lorsqu'un  communal  n'est  attaché 
singulièrement  à  aucune  commune,  et  qu'au- 
cune n'en  a  la  propriété  par  titres,  le  partage 
Fcra  fait  entre  toutes  les  communes  qui  étaient 
en  possession  depuis  plus  de  trente  ans  d'y 
faire  pâturer,  et  ce,  dans  la  proportion  de 
leur  population. 

Art.  2.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  com- 
munes jouissent  indivisément  par  titre,  d'un 
communal,  il  sera  procédé  au  partage  entre 
elles,  et  ce,  dans  la  proportion  de  leur  popu- 
lation. 

Art.  3.  S'il  existait  cependant  un  mode  de 
partage  déterminé  par  les  titres  de  propriété, 
on  serait  tenu  de  s'y  conformer. 

Art.  4.  Le  partage  sera  fait  par  portions 
égales  entre  chaque  commune,  quelle  que  soit 
leur  population,  s'il  est  établi  que  chacune 
d'elles  contribue  également  à  la  contribution 
foncière  supportée  par  le  communal  indivis. 

Art.  5.  Avant  de  procéder  au  partage  des 
biens  communaux  ci-dessus  mentionnés,  entre 
les  habitants,  il  sera  fait  un  partage  prépa- 
ratoire entre  les  communes. 

Art.  6.  En  conséquence,  elles  seront  tenues 
de  suite,  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  de  nommer  conjointement  des  experts 
pour  faire  cette  opération. 

Art.  7.  Les  experts  procéderont  au  partage 
entre  les  communes  et  à  la  fixation  cornpa- 
rative  et  proportionnelle  de  chaque  portion, 
avec  bornages  distinctifs,  suivant  les  diffé- 
rentes qualités  du  sol  et  la  population  des 
communes, ,  sauf  les  exceptions  ci-dessus  re- 
latées. 

Art.  8.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs 
opérations  qui  sera  déposé  aux  archives  du 
district,  et  expédition  en  forme  en  sera  dé- 
posée aux  archives  do  chacune  des  communes 
copartageantes. 

Art.  9.  En  cas  de  division  entre  lesdits 
experts,  il  sera  procédé  sans  délai  à  la  nomi- 
nation d'un  tiers  expert  par  le  directoire  du 
département. 

Art.  10.  La  possession  de  quarante  ans  exi- 
éo  par  la  loi  du  28  août  1792,  pour  justifier 
la  propriété  d'un  ci-devant  seigneur,  sur  les 
tori'es  vaines,  vagues  ou  gastes,  landes,  ma- 
rais, biens,  hermes  ou  vacants,  garrigues,  ne 
pourra  en  aucun  cas  suppléer  le  titre,  et  le 
ci-devant  seigneur  ne  pourra  revendiquer  la 
propriété  desdits  objets,  s'il  ne  justifie  de  ses 
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droits  par  titres,  quel  que  soit  le  temps  qu'il 

en  ait  joui. 

Art.  11.  Le  droit  de  pâturage,  chauffage, 
glandage,  lignerage  et  autres,  exercé  par  les 
communes,  dans  les  bois  ou  prairies  de  leur 
ci-devant  seigneur,  ou  sur  les  terres  vaines, 
vagues  ou  gastes,  landes,  biens,  hermes  ou 
vacants,  marais,  garrigues  ou  pâturages  dont 
le  oi-devant  seigneur  justifiera  par  titre  avoir 
la  propriété,  sera  racheté  de  la  manière  sui- 
vante. 

Art.  12.  De  suite,  après  la  i)ublication  du 
présent  décret,  il  sera  nommé  des  experts, 
savoir  :  un  par  la  commune  ou  les  communes 
usage res,  un  par  le  ci-devant  seigneur  et  un 
tiers,  en  cas  de  discords,  par  le  directoire  du 
département. 

Art.  13.  Lesdits  experts  détermineront 
quelle  est  la  portion  des  objets  sur  lesquelo 
est  établi  le  droit  d'usage  qui  doit  être  attri- 
bué en  toute  propriété  à  la  commune,  en  re- 
prcsentâtion  des  droits  dont  elle  jouissait. 

Art.  14.  La  portion  qui  demeurera  au  ci; 
devant  seigneur,  après  ladite  opération,  lui 
restera  en  toute  propriété,  redimée  de  tout 
droit  d'usage. 

Art.  15.  Dans  les  opérations,  les  experts 
auront  égard  si  la  concession  du  droit  d'usage 
a  été  faite  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

Art.  16.  S'il  n'était  pas  possible  d'assigner 
une  portion  de  fonds  à  la  commune,  en  repré- 
sentation de  son  droit  d'usage,  lesdits  experts 
fixeraient  la  somme  qui  devrait  lui  être  payée 
en  indemnité. 

Art.  17.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière 
pour  l'évaluation  des  droits  d'usage  ou  autres, 
que  les  communes  ont  droit  d'exercer  sur  les 
biens  de  quelques  propriétaires. 

Art.  18.  Il  en  sera  de  même  pour  l'évalua- 
tion des  droits  dont  une  ou  plusieurs  com- 
munes jouissent  sur  le  communal  appartenant 
à  une  autre  commune,  soit  qu'elles  paraissent 
avoir  été  admises  au  pacage  par  les  usagers 
eux-mêmes,  dans  une  époque  au  delà  de 
40  ans,  en  contribuant  à  des  taxes  extraor- 
dinaires, soit  qu'elles  ne  puissent  établir  leur 
droit  que  par  une  possession  immémoriale, 
sauf  à  avoir  égard,  par  les  experts,  à  cette 
différence  dans  la  fixation  de  l'indemnité. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  do- 
maine national  non  vendu,  ou  d'un  bien  des 
émigrés,  il  sera  procédé  à  ladite  opération 
dans  le  délai  de  3  mois;  auquel  effet  les 
communes  seront  tenues  de  faire,  dans  le  dé- 
lai de  2  mois,  pai'venir  leurs  réclamatio.n',3 
au  directoire  de  district,  passé  laquelle 
époque  elles  n'y  seront  plus  admises. 

Art.  20.  Le  directoire  de  district  sera  tenu 
d'enregistrer  lesdites  demandes,  et  de  les  faire 
parvenir,  dans  le  délai  de  huitaine,  avec  son 
avis,  au  directoire  du  département,  où  elles 
seront  pareillement  enregistrées  et  décidées  de 
suite. 

Art.  21.  Un  des  experts  sera  nommé  par  le 
receveur  du  droit  d'enregistrement,  qui  sera 
pareillement  appelé  pour  assister  à  l'opéra- 
tion des  experts. 

Art.  22.   Dans  tous  les  caç  oi-dessus  men- 


tionnés, les  experts  procéderont,  parties  pré- 
sentes ou  dûment  appelées,  et  dresseront  pro- 
cès-verbal de  leurs  opérations,  qu'ils  signe- 
ront, ainsi  que  les  parties  si  elles  sont  pré- 
sentes, et  si  elles  le  savent  faire,  autrement 
il  ne  sera  fait  mention. 

Art.  23.  Les  portions  de  terre,  ou  les 
sommes  qui  pourront  échoir  aux  communes, 
à  raison  de  l'exécution  des  précédents  ar- 
ticles, seront  comprises  parmi  les  biens  com- 
munaux, et  partagés  de  la  même  manière. 

Art.  24.  Les  frais  seront  supportés,  par  por- 
tions égales,  par  la  commune  ou  les  com- 
munes usagères  et  le  propriétaire  du  fonds, 
et  réglés  par  le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  de  celui  du  district. 

Art.  25.  La  répartition  de  la  portion  que 
devra  supporter  la  commune,  sera  faite  par 
tête  d'habitants  ayant  droit  au  partage. 

Art.  26.  La  Convention  nationale  n'entend 
rien  préjuger  par  le  présent  décret  sur  le  par- 
cours et  la  vaine  pâture  dans  les  lieux  où  ils 
sont  autorisés  par  les  lois;  elle  renvoie  à  son 
comité  d'agriculture  pour  lui  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  cet  objet. 

Art.  27.  Tout  partage  antérieur  à  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  et  contraire  à  ses 
dispositions,  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

Art.  28.  Pourra  cependant  l'assemblée  des 
habitants  valider  lesdits  partages,  à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  29.  Toute  rente  de  portion  échue  dans 
un  pareil  partage  est  déclarée  nulle,  sauf  le 
recours  de  droit  de  l'acheteur  contre  le  ven- 
deur. 

Art.  30.  L'action  en  revendication,  tou- 
chant les  biens  communaux,  soit  pour  usur- 
pations partielles,  soit  pour  partage  illicite- 
ment  faits,  sera  intentée  avant  le  1*''  mars 
1794,  lequel  temps  passé  on  n'y  sera  plus  reçu. 

Art.  31.  L'action  en  revendication  à  exercer 
par  les  communes  ne  pourra  avoir  lieu  contre 
les  particuliers  non  seigneurs,  que  pour  les 
usurpations  ou  partages  qui  auraient  été  laits 
depuis  30  ans,  à  moins  que  la  prescription  ne 
fût  interrompue  par  des  poursuites  légales, 
sauf  la  garantie  du  droit  des  acheteurs  contre 
les  vendeurs. 

Art.  32.  Néanmoins,  si  celui  qui  s'est  em- 
paré d'une  partie  d'un  communal,  l'avait 
plantée  en  arbres  ou  en  vignes,  ou  y  avait 
construit  quelques  bâtiments,  ladite  portion 
lui  sera  conservée  pour  le  lot  qui  lui  écherra 
en  partage,  s'il  a  droit  d'y  concourir;  et  si 
elle  se  trouve  de  plus  grande  valeur  que  la 
portion  à  laquelle  il  avait  droit,  les  experts 
qui  procéderont  au  partage  évalueront  la 
somme  qu'il  sera  tenu  de  payer  à  la  commune, 
pour  cet  excédent  de  valeur. 

Art.  33.  Sont  exceptés  des  dispositions  des 
articles  précédents  les  objets  qui  ont  été  par- 
tagés en  vertu  du  titre  l*'"  de  la  loi  du  20  avril 
1791,  ainsi  que  les  terrains  desséchés  et  défri- 
chés, en  exécution  de  l'édit  et  de  la  déclaration 
du  roi  des  14  juin  1764  et  13  avril  1766,  de 
même  que  toutes  autres  concessions,  partages, 
ou  possessions  autorisées  par  les  anciennes 
lois,  et  revêtues  des  formalités  qu'elles  pres- 
crivent. 
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Art  34.  L'action  en  revendication  exercée 
nar  les  communes  n'emportera  aucune  resti- 
tution des  fruits,  et  le  possesseur  actuel  ne 
pourra  être  dépouillé  qu'après  avoir  recueilli 
la  récolte  pendante. 

Art.  35.  Les  dispositions  des  articles  1  et  2 
de  la  loi  du  28  août  1792,  relatives  au  rétablis- 
sement des  communes  dans  les  propriétés  dont 
elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodale,  auront  leur  exécution,  quanrt 
bien  même  les  ci-devant  seigneurs  auraient 
vendu  ou  inféodé  à  des  particuliers  non  sei- 
gneurs, les  portions  de  bois  et  autres  biens 
dont  les  communautés  avaient  été  dépossé- 
dées, si  l'acte  d'aliénation  ou  d'inféodation 
n'a  pas  été  fait  30  ans  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  36.  Dans  le  cas  où  les  a,ctes  d'inféoda- 
tion ou  d'aliénation  faites  par  les  ci-devant 
seigneurs,  remonteraient  à  une  époque  anté- 
rieure de  30  ans  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  28  août 
1792  auront  leur  plein  et  entier  effet. 

Art.  37.  Néanmoins,  si  le  particulier  non 
seigneur  avait  planté  en  vignes,  en  oliviers, 
en  arbres  fruitiers  ou  en  bois,  le  terrain  qui 
lui  avait  été  vendu  par  le  ci-devant  seigneur, 
ou  s'il  y  avait  construit  quelques  bâtiments, 
il  ne  pourra  en  être  dépossédé;  mais  s'il  est 
habitant,  cette  portion  lui  tiendra  lievi  du  lot 
qui  lui  écherrait  dans  le  partage;  et  si  elle  se 
trouve  d'une  plus  grande  valeur  que  celle  à  la- 
quelle il  avait  droit,  les  experts  qui  seront 
nommés  pour  le  partage,  fixeront  l'indemnité 
qu'il  sera  tenu  de  payer  à  la  commune,  soit 
en  terres  soit  en  argent,  pour  cet  excédent  de 
aleur. 

Art.  38.  Si  ledit  acquéreur  n'est  pas  habi- 
ant,  les  mêmes  experts  fixeront  la  somme 
qu'il  devra  payer  à  la  commune,  en  représen- 
tation de  la  portion  de  terrain  dont  il  jouit 
et  dont  il  conservera  la  propriété. 

Art.  39.  Dans  tous  les  cas,  les  acquéreurs 
pourront  exercer  leur  action  en  garantie  et 
on  dommages-intérêts  contre  leur  vendeur,  et 
ils  ne  pourront  être  dépossédés  qu'après  avoir 
recueilli  la  récolte  pendante. 

Art.  40.  La  loi  du  28  août  1792  continuera 
à  avoir  son  exécution  en  tout  ce  qui  n'y  est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

SECTION  VI. 

Art.  1*'.  Les  contestation  qui  pourront  s  éle- 
ver à  raison  du  mode  de  partage  entre  les 
communes,  seront  terminées  sur  simple  mé- 
moire, par  le  directoire  du  département, 
d'après  l'avis  de  celui  du  district. 

Art.  2.  Le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district,  prononcera  pareil- 
lement, sur  simple  mémoire,  sur  toutes  les  ré- 
clamations qui  pourront  s'élever  à  raison  du 
mode  de  partage  des  biens  communaux. 

Art.  3.  Tous  les  procès  actuellement,  pen- 
dants, ou  qui  pourront  s'élever  contre  les  com- 
munes et  leurs  ci-devant  seigneurs,  à  raison 
des  biens  communaux  ou  patrimoniaux,  soit 
pour  droits,  usages,  prétentions,  demandes 
en  rétablissement  dans  les  propriétés  dont 
elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodale,  ou  autres  réclamations  généra- 


lement quelconques,  seront  vidées  par  voie  de 
l'arbitrage. 

«-  Art.  4.  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront 
lieu  entre  deux  ou  plusieurs  communes,  à  rai- 
son de  leurs  biens  communaux  ou  patrimo- 
niaux, soit  qu'ils  aient  pour  objet  la  pro- 
priété ou  la  jouissance  desdits  biens,  seront 
terminés  pareillement  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage. 

Art.  5.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière 
pour  les  actions  exercées  ou  à  exercer  par 
les  communes,  contre  des  citoyens,  pour  usur- 
pations, partages  illicitement  faits,  conces- 
sions, défrichements,  dessèchements,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  contestations  qui  au- 
ront pour  objet  les  biens  communaux  ou  pa- 
trimoniaux. 

Art.  6.  En  conséquence,  les  parties  compa- 
raîtront devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
11,  majeure  partie  des  biens  sera  située,  et 
nommeront  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres 
à  nombre  égal. 

Art.  7.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette 
nomination  par  le  juge  de  paix. 

Art.  8.  Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  le 
juge  et  par  les  parties,  si  elles  savent  le  faire, 
autrement  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  9.  Dans-  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
voudrait  pas  comparaître  volontairement, 
elle  sera  sommée  de  le  faire  par  un  simple 
cédille  qui  sera  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

Art.  10.  Les  délais  expirés,  si  la  partie  ne 
comparaît  pas,  le  juge  de  paix  nommera  d'of- 
fice, un  arbitre  ou  plusieurs  arbitres  pour  la 
partie  non  comparaissante. 

Art.  11.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  qui 
sera  signé  par  le  juge  de  paix  et  par  la  partie 
qui  aura  comparu. 

Art.  12.  Les  parties  seront  tenues  de  re- 
mettre leurs  titres  et  mémoires  entre  les  mains 
des  arbitres  dans  le  délai  d'un  mois,  lesdits 
arbitres  seront  tenus  d'avoir  rendu  leur  sen- 
tence arbitrale  deux  mois  après  cette  remise. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  il  fût  nécessaire  de 
faire  quelques  vérifications,  lesdits  arbitres 
nommeront  des  gens  de  l'art  pour  y  procéder. 

Art.  14.  Les  experts  nommés  pour  les  véri- 
fications, y  procéderont,  parties  présentes  ou 
dûement  appelées,  en  dresseront  procès- ver- 
bal qui  sera  signé  par  eux  et  par  les  parties, 
si  elles  savent  le  faire,  autrement  il  en  sera 
fait  mention. 

Art.  15.  Dans  le  cas  de  partage  entre  les  ar- 
bitres, ils  en  dresseront  procès-verbal  par  eux 
signé,  qu'ils  transmettront  de  suite  au  bureau 
de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des 
bien  sera  située. 

Art.  16.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les 
parties  à  comparaître  devant  lui,  pour  voir 
procéder  à  la  nomination  du  tiers  arbitre. 

Art.  17.  Le  jour  fixé,  le  tiers  arbitre  sera 
nommé  par  le  bureau  de  paix  à  la  pluralicé 
des  voix;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  signé 
par  les  parties,  si  elles  le  savent  faire,  autre- 
ment il  en  sera  fait  mention. 

Art.  18.  Les  assesseurs  qui  devront  assister 
le  juge  de  paix,  seront  toujours  choisis  parmi 
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ceux  d'une  des  municipalités  du  canton  non 

intéressées  dans  l'affaire. 

Ai-t.  19.  Si  toutes  les  municipalités  du  can- 
ton y  étaient  intéressées,  le  tiers  arbitre  sera 
nommé  par  le  bureau  de  paix  du  canton  le 
plus  voisin,  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites. 

Art.  20.  Les  délais  pour  les  diverses  cita- 
tions ci-dessus  mentionnées,  seront  les  mêmes 
que  ceux  déterminés  par  la  loi  du  14  octobre 
1790,  pour  les  citations  devant  les  juges  de 
paix. 

Art.  21.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée 
sans  appel,  et  rendue  exécutoire  par  une 
simple  ordonnance  du  président  du  tribunal 
du  district,  qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas 
ou  en  marge  de  l'expédition  qui  lui  sera  pré- 
sentée conformément  à  l'article  6  du  titre  I^' 
de  la  loi  du  16  août  1792. 

(La  Convention  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion immédiate  de  ce  projet  de  décret.) 

Faiire  {Hérault),  ra-ppoiteur,  donne  une 
seconde  lecture  des  deux  premiers  articles  du 
projet  qui  sont  adoptés  dans  la  forme  qui 
suit  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agriculture, 
décrète  : 

SECTION  I™. 
Art.   P'. 

«  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la 
propriété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habi- 
tants d'une  ou  plusieurs  communes,  ou  d'une 
section  de  commune  ont  un  droit  commun. 

Art.  2. 

«  Une  commune  est  une  société  de  citoyens 
unis  par  d'es  relation^  locales,  soit  qu'elle 
forme  une  municipalité  particulière,  soit 
qu'elle  fasse  partie  d'une  autre  municipalité; 
de  manière  que  si  une  municipalité  est  com- 
posée de  plusieurs  sections  différentes,  cl 
que  chacune  d'elles  ait  des  biens  communaux 
séparés,  les  habitants  seuls  de  la  section  qui 
jouissait  du  bien  communal  auront  droit 
au  partage.  » 

(La  Convention  ajourne  la  suite  de  cette 
discussion  a  une  séance  ultérieure.) 

18oj»'i--B'''«îsrï'è<le,  secrétaire,  donne  lecture 
d  une  lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
relative  a  la  démission  du  citoyen  Taillevis, 
adjoint  à  la  première  division  de  la  marine;- 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,    8^  avril   1793,    l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

c(  Le  citoyen  Taillevis  m'ayant  donné  sa 
démission  de  la  place  d'adjoint  de  la  première 
cavision,  j  ai  proposé  au  conseil  exécutif,  pour 
le  remplacer,  le  citoyen  Kerguelin,  capitaine 
de  vaisseau,  officier  expérimenté  et  dans  le 


(I)  P.  V.  tome  9,  page  ISO. 
piSc  no  ^3^^'^  nationales,  Carton  Cu  'lo%,  chemise  430, 


patriotisme  duquel  les  marins  ont  confiance. 
Le  conseil  exécutif  a  accepté  hier  cette  propo- 
sition, avant  que  d'avoir  connaissance  du 
décret  qui  met  les  adjoints  en  état  d'arresta- 
tion, et  je  m'empresse  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention. 

«  Le  ministre  de  la  marine, 

«  Signé  ;  Monge.  » 

iMathê<i^.ii  (1).  Le  citoyen  Taillevis,  qui  vient 
de  donner  sa  démission  d'adjoint  au  ministre 
de  la  marine,  est  un  agent  responsable.  Je 
demande  qu'il  soit  gardé  à  vue,  jusqu'au 
moment  où  ses  comptes  seront  apurés. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre,  décrète  que  le  citoyen  Tail- 
levis, adjoint  du  ministère  de  la  marine,  qui 
vient  de  donner  sa  démission,  présentera  sans 
délai  les  comptes  particuliers  de  l'administra- 
tion qui  lui  était  confiée,  et  que,  jusqu'à  l'ac- 
complissement de  ce  décret,  il  continuera 
d'être  établi  une  garde  auprès  de  cet  agent 
responsable.  » 

Caisiboii,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rajyport  (3)  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  prohiber  la  venPe  du  numé- 
raire et  à  favoriser  la  circulation  des  assi- 
gnats. Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  Révolution  a  créé  un  nouveau 
signe  monétaire.  L'Assemblée  constituante  mit 
en  vente  des  domaines  nationaux  très  considé- 
rables, et  pour  en  accélérer  la  vente,  elle  créa 
des  assignats.  Ces  assignats  d'abord  destinés 
au  remboursement  de  la  dette  publique,  ont 
été  employés  au  service  public,  ou  au  rempla- 
cement de  la  non-rentree  de  la  contribution, 
particulièrement  à  toutes  nos  dépenses;  et  il 
n'est  pas  étonnant  que  les  ennemis  de  notre 
Révolution  se  soient  attachés  à  on  déprécier  le 
cours.  Notre  ancien  ministère,  celui  qui  était 
gouverné  par  notre  ancien  pouvoir  exécutif, 
a  commencé  d'attaquer  ce  système  monétaire 
par  des  opérations  d'agiotage  :  ces  opérations 
n'étant  pas  assez  actives  pour  lui,  il  eut  re- 
cours au  gouvernement  même,  pour  déprécier 
les  assignats.  Les  généraux  connus  pour  vou- 
loir renverser  la  Révolution,  Lafayette,  Luck- 
ner,  Rochambeau  ont  agi  auprès  des  soldats 
de  la  liberté,  pour  leur  faire  demander  que 
leur  solde  fût  payée  en  numéraire;  et  ils  n'agis- 
saient point  en  secret,  toutes  les  fois  qu'ils 
voulaient  favoriser  une  opération  d'agiotage. 
Il  arrivait  à  l'Assemblée  législative  une  péti- 
tion de  rétat-ma,jor  qui  faisait  sonner  fort 
haut  le  besoin  et  la  nécessité  de  payer  les  sol- 
dats en  numéraire.  Dumouriez,  lorsqu'il  a 
conçu  son  plan  de  trahison,  a  pensé  aussi  que 
le  numéraire  était  un  des  objets  par  lequel  il 
pourrait  nous  assei'vir.  Il  a  commencé,  en 
'^•ntrant  dans  la  Belgique,  de  vouloir  s'emparer 
de  la  fortune  publique;  n'ayant  pas  pu  y  réus- 
sir, il  n'a  cessé  de  répéter  des  plaintes  sur  ce 


(i)  Moniteur  universel,!" semestre  de  1793, page  4iô, 
1"  colonne. 

.(2)  Collection  liawiotiin,  tome  2S,  page  51,  et  P.  V. 
tome  9,  page  150. 

(3)  Logotachygraphe,  n'  100,   paire  312,  2'  colonne. 
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qu'on  manquait  de  numéraire  ;  et  par  ses  de- 
mandes successives,  il  faisait  renchérir  ce 
même  numéraire,  tandis  qu'on  forçait  les 
agents  publics  à  en  acheter  pour  nos  besoins 
particuliers.  Un  cri  général  s'est  fait  entendre, 
un  cri  général  a  condamné  ce  décret  que  l'As- 
semblée constituante  avait  rendu,  que  l'argent 
serait  marchandUe.  Des  lors,  il  s'est  vendu 
publiquement;  dès  lors,  tout  le  monde  a  spé- 
culé :  dès  lors,  le  gnge  monétaire  qui  était 
spécialement  affecté  aux  assignats,  a  été  tota- 
lement rompu,  et  d'après  l'agiotage,  on 
a  vu  successivement  et  monter  et  diminuer  le 
prix  du  numéraire;  dès  lors,  lorsqu'on  voulait 
faire  une  opération  contraire  à  la  République, 
on  faisait  acheter  sous  main  du  numéraire  sur 
la  place. 

De  toutes  parts  on  vous  demande  une  loi 
pour  condamner  ce  commerce  et  pour  déclarer 
que  l'argent  ne  soit  plus  marchandise.  Pour 
faire  cette  opération,  il  fallait  nécessairement 
que  nous  examinassions  que  le  Trésor  public 
ne  fût  pas  le  principal  acheteur  du  numé- 
raire; des  lors,  nous  avons  dû  examiner  com- 
ment se  faisaient  toutes  les  opérations  de  la 
République.  D'après  le  décret  qui  déclarait 
l'argent  marchandise,  le  gouvernement  a  passé 
des  marchés  pour  payer  en  numéraire,  et 
d'autres  marchés  pour  payer  en  assignats; dans 
les  marchés  en  numéraire,  il  y  a  eu  des  con- 
ditions qu'on  ne  pourrait  pas  payer  en  assi- 
gnats, sauf  la  différence  qui  existe  l'ait  entre 
l'assignat  et  le  numéraire.  Il  attendait  un 
jour  fixe  pour  faire  cette  livraison,  et  le  jour 
que  ladite  livraison  s'effectuait,  il  allait  sur  le 
marché  de  la  place  en  acheter  une  petite  quan- 
tité, tandis  qu'il  y  avait  un  grand  calcul  à 
régler  avec  le  gouvernement.  Il  faut  que  nous 
en  finissions,  tous  les  particuliers  de  la  Répu- 
blique font  leurs  affaires  avec  des  assignats. 
Pourquoi  la  République  ne  ferait-elle  pas  les 
siennes  comme  le  font  les  particuliers?  Nos 
fournisseurs  en  vivres  ou  en  marchandises, 
voulant  flatter  leurs  comptes,  faisaient  des 
marchés  payables  en  écus;  dès  lors,  le  paysan 
qui  trouvait  un  intérêt  à  vendre  en  numéraire, 
lorsque  le  particulier  allait  lui  demander  à 
traiter  avec  des  assignats,  rejetait  ce  particu- 
lier, et  le  gouvernement  avait  une  préférence 
'  xclusive,  qui  désappréciait  nos  assignats.  Le 
gouveiTiement  est  un  particulier;  il  doit  trai- 
ter comme  tous  les  autres  particuliers;  car, 
avec  la  concurrence,  il  écrase  tous  les  autres 
particuliers,  s'il  n'est  pas  soumis  à  la  même 
règle.  Le  bénéfice  d'ailleurs  était  illusoire.  Les 
Liuirnisseurs  qui  achetaient  ce  numéraire, 
avaient  bien  l'air  de  faire  payer  meilleur 
marché  à  la  République  en  chiffres,  mais  la 
trésorerie  qui  était  obligée  de  fournir  ce  numé- 
raire était  obligée  de  l'acheter  à  un  prix  très 
Y'-.vX.  Les  assignats  sont  la  monnaie  de  la 
lique  :  il  faut  que  les  fournisseurs 
.  t  leur  conipto  sur  les  assignats,  et  renon- 
cent à  cette  distinction  d'assignats  et  de  nu- 
méraire, qui  no  tend  absolument  qu'à  jeter  la 
défaveur  sur  notre  système  monétaire,  et  don- 
ner un  discrédit  à  nos  assignats.  Cette  ques- 
tion a  été  traitée  avec  toutes  les  administra- 
tions; nous  les  avons  réunies  au  comité  des 
finances.  Nous  leur  avons  dit  :  Il  n'est  plus 
temps  de  nous  tromper  sur  cette  question;  vous 
nous  fournissez  des  calculs,  valeur  en  argent, 
valeur  en  assignats.  "Vous  nous  faites  voir  une 
dift'érence  dans  les  achats  faits  en  tel  temps  ou 
2  9 


en  tel  autre;  mais,  en  dernière  analyse,  l'assi- 
gnat que  nous  vendons,  nous  occasionne  une 
gi'ande  perte.  Voyez  si  vous  pouvez  traiter 
lîour  ce  qui  concerne  tout  le  service  de  la  Répu- 
blique en  assignats  %  Tous  ont  dit  :  Il  n'y  a  pas 
le  moindre  risque  à  nous  forcer  à  en  acheter 
en  assignats,  lorsque  tout  le  monde  marchera 
sur  le  même  pied,  lorsque  tout  le  monde  sera 
obligé  de  traiter  en  assignats.  Une  fois  assu- 
ré.s  que  le  service  de  la  République  pouvait  se 
faire  en  assignats  aussi  exactement,  nous 
avons  .examiné  la  question  du  paiement  dès 
croupes  de  la  République. 

Déjà  vous  avez,  le  21  décembre,  arrêté  un 
mode  de  paiement  des  troupes  de  la  Répu- 
blique; vous  avez  décrété  que  les  troupes  se- 
raient payées  en  numéraire;  mais  cette  partie 
u'est  pas  si  considérable,  comme  vous  pouvez 
le  croire,  parce  que,  lorsque  les  troupes  sont 
on  campagne,  on  ne  les  paye  ni  en  assignats 
ni  en  numéraire,  mais  on  les  paye  avec  des 
vivres  en  nature,  en  leur  fournissant  tout  ce 
(lui  leur  est  nécessaire  en  nourriture,  arme- 
ment et  équipement.  Il  reste  donc  une  petite 
portion,  qui  est  la  portion  du  décompte;  et  ici, 
si  le  soldat  n'a  pas  fait  de  grandes  réclama- 
tions, c'est  que  ce  sont  les  état-majors,  ce  sont 
toujours  les  officiers  qui,  ayant  beaucoup  à 
recevoir,  ce  sont  les  quartiers-maîtres,  ce  sont 
toutes  ces  sortes  de  gens  qui,  ayant  à  faire 
les  décomptés  pour  le  soldat,  étaient  devenus 
des  agioteurs  à  la  suite  de  nos  armées;  et  alors 
on  s'entendait  avec  le  soldat,  avec  une 
petite  gratification  on  lui  enlevait  tous 
les  avantages  que  la  loi  pouvait  lui  donner. 
Dès  lors,  votre  comité  a  cru  que  la  partie  de 
payement  qui  devait  être  acquittée  en  numé- 
raire, suivîint  la  loi  du  21  décembre,  pouvait 
être  payée  en  assignats,  et  pour  que  le  soldat 
profitât  de  la  faveur  que  vous  lui  aviez  accor- 
dée par  la  loi  du  21  décembre,  il  vous  propose 
d'augmenter  la  partie  de  solde  qui  était  payée 
r;U  soldat  en  numéraire.  Le  soldat  aura  direc- 
tement l'indem.nité  qui  ne  lui  parvenait  que 
par  main  tierce,  et  il  ne  sera  pas  assujetti  à 
passer  par  les  mains  et  d'un  état-major  et  d'un 
quartier-maître,  qui,  souvent,  lui  prenaient 
1 X  partie  du  bénéfice  qui  pouvait  lui  revenir. 
Ayant  une  fois  pourvu  aux  besoins  de  la  Répu- 
•slique,  nous  avons  pensé  aux  opérations  com- 
merciales qui  se  trouvent  liées  avec  ce  grand 
système. 

Nous  avons  examiné  que  l'agiotage  avait 
un  autre  moyen  de  fixer  le  cours  du  numéraire, 
par  les  lettres  de  change  sur  l'étranger.  Dès 
lors,  nous  avons  examiné  la  question  de  faire 
fermer  absolument  la  Bourse,  pour  que  ce  com- 
merce avec  l'étranger  n'existât  plus.  Nous 
r.  vons  été  épouvantés  d'une  mesure  si  contraire 
•aux  opérations  commerciales;  mais  nous  avons 
dit  :  L'agiotage  a  besoin  de  constater  le  cours 
des  places  pour  calculer  ses  opérations.  En 
épouvantant  par  le  discrédit  des  changes  qu'on 
fait  parvenir  par  des  courriers  extraordi- 
naires, on  fait  la  hausse  et  la  baisse,  certains 
que  nous  sommes,  que  l'agiotage  n'a  point  de 
réel  aliment,  qu'il  n'a  que  du  fictif  (ce  n'est 
qu'un  fictif  de  papiers  qu'on  tire  fictivement 
sur  l'étranger,  sur  d'autres  lettres  de  change 
et  qu'on  soutient  par  un  cours  public).  Dès 
loi-s,  nous  avons  cru  devoir  prendre  un  terme 
moyen.  Nous  avons  cru  devoir  faire  une  dis- 
tinction entre  les  relations  commerciales  avec 
l'étranger,  et  celles  qui  ont  lieu  de  particu- 
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lier  à  particulier.  Il  ne  fallait  pas  priver  les 
négociants  des  moyens  de  faire  venir  de  l'étran- 
ger les  fonds  qu'ils  y  ont,  comme  de  lui  faire 
passer  ceux  qu'ils  doivent.  Nous  avons  donc 
pensé  qu'il  fallait  empêcher  que  la  cote  de  ces 
changes,  que  les  agents  de  change  proclamaient 
si  scandaleusement  de  minute  en  minute,  ne 
fût  publiée  par  la  voie  de  l'impression. 

Ensuite,  nous  avons  cru  qu'il  serait  impor- 
tant de  défendre  la  vente  du  numéraire.  On 
nous  a  proposé  de  faire  décréter  qu'un  écu 
de  6  livrés  ne  vaudrait  plus  6  livres,  et  de  sup- 
primer ainsi  le  système  monétaire.  Cette  me- 
sure, outre  qu'elle  serait  injuste,  nous  a  paru 
illusoire.  Car,  par  le  fait,  le  système  moné- 
taire est  détruit  puisqu'il  n'y  a  pas  un  indi- 
vidu en  France,  qui  donne  un  écu  en  paie- 
ment. De  plus,  quand  un  écu  ne  sera  plus  mon- 
naie, il  deviendra  au  moins  marchandise,  et 
le  décret  de  l'Assemblée  constituante  en  auto- 
rise la  vente  sous  ce  rapport. 

(La  lecture  du  rapport  est  interrompue.) 

4«uytoii-lIoi'vca»,  au  nom  du  comité  de 
SaJut  puhlic,  donne  lecture  d'un  raiiport  dont 
les  conclusions  tendent  à  ordonner  que  les 
■inemhres  de  la  famille  des  Bourbons  seront 
transférés  provisoirement  au  château  de  Vin- 
ccnnes.  Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  décrété  que  votre  comité 
de  Salut  public  vous  indiquerait,  dans  une 
heure,  le  lieu,  hors  de  Paris,  où  seront  mis  en 
état  d'arrestation  les  membres  de  la  famille 
des  Bourbons.  Votre  comité  a  parcouru 
successivement  tous  les  lieux  qui  étaient  à  sa 
connaissance.  Il  a  d'abord  reconnu  que  l'on  ne 
pouvait  envoyer  ces  individus  dans  un  lieu 
où  on  ne  pourrait  pas  se  défendre  contre  un 
coup  de  main,  à  moins  d'y  entretenir  une 
force  considérable.  Il  s'est  ensuite  convaincu 
que  ce  ne_  pouvait  être  dans  des  lieux  mari- 
times, qui,  indépendamment  des  troubles  qui 
agitent  les  départements,  peuvent  encore  être 
exposés  aux  attaques  des  ennemis  du  dehors. 
Il  a  pensé  que  pour  remplir  parfaitement  vos 
vues,  il  fallait  fixer  le  lieu  de  cette  détention 
dans  l'intérieur,  à  l'abri  d'un  coup  de  main, 
loin  des  frontières  et  des  côtes  maritimes  ; 
mais  comme  il  y  aura  des  réparations  à  faire 
au  château  que  vous  désignerez  pour  leur  dé- 
tention, il  a  pensé  que  vous  deviez  fixer,  en 
attendant  un  lieu  provisoire,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pu  préparer  cet  endroit  sûr.  Il  vous  pro- 
pose do  faire  transférer  provisoirement  les 
individus  de  la  famille  des  Bourbons  à  Vin- 
ceums.  (hiferruptions  sur  un  grand  nombre 
de  ha  ne  s.) 

Génissîeiï.  Citoyens,  votre  comité  n'a  pas 
pas,  ce  me  semble,  rempli  vos  intentions,  et 
je  vous  demande  de  repousser  ses  proposi- 
tions, puisqu'elles  ne  saitisfont  pas  au  salut 
public.  Vous  avez  décrété,  en  effet,  que  la 
famille  des  Bourbons  serait  mise  en  état  d'ar- 
restation hors  de  Paris,  parce  que  vous  avez 
pensé  que  c'était  la  ville  où  les  malveillants 
de  l'extérieur  pouvaient  le  plus  facilement  se 


(1)  Le  rapport  de  Guytou-xWorveau  et  la  discussion 
qui  a  suivi,  sont  empruntes  au  Moniteur  universel, 
l"  semestre  de  ngs,  page  448,  3»  colonne,  et  au  Logo- 
tachygraphe,  n"  100,  page  314,  1"  colonne.  Le  Mercure 
universel,  tome  28,page  139,  et  V  Auditeur  natioml,n'"im, 
liaçro  6,  nous  ont  également  fourni  quelques  détails. 


réunir  et  exposer  la  sûreté  des  otages  que  vous 
voulez  conserver.  Or,  la  mesure  que  votre  co- 
mité vous  propose  et  sur  laquelle  il  n'a  sûre- 
ment pas  bien  réfléchi,  non  seulement  présente 
les  inconvénients  que  vous  avez  voulu  éviter, 
mais  elle  les  aggrave  encore  ;  car  s'ils  étaient 
à  Paris  où  une  masse  respectable  de  bons  ci- 
toyens maintient  l'ordre  public  et  fait  res- 
pecter les  lois,  vous  auriez  au  moins  des  forces 
pour  vous  opposer  aux  malveillants  qui  vou- 
draient les  enlever,  tandis  que  si  vous  les 
mettez  à  une  lieue  de  Paris,  rien  n'empêchera 
les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  s'y 
rendre  secrètement  et  d'enlever  d'un  coup  de 
main  les  otages  que  vous  y  aurez  enfermés. 

Quant  à  la  crainte,  manifestée  par  votre 
comité,  relativement  aux  villes  maritimes, 
j'estime  qu'elle  est  dénuée  de  fondement.  En 
effet,  s'il  survenait  un  événement  de  la  na- 
ture de  celui  dont  vous  a  parlé  le  rapporteur, 
certainement  la  première  chose  qu'on  ferait 
serait  d'amener  les  prisonniers  dans  l'inté- 
rieur; cela  me  paraît  évident. 

Je  suis,  par  conséquent,  très  étonné  que 
le  comité  de  Salut  public  n'ait  pu  trouver  un 
lieu  autre  que  le  château  de  Vincennes  pour 
y  faire  transférer  la  famille  des  Bourbons. 
jfe  demande  qu'ils  soient  transportés  dans 
une  des  villes  qui  renferme,  après  Paris,  la 
plus  grande  population,  et  qui,  après  lui,  a 
montré  le  plus  de  patriotisme. 

If  oyer-Fonfrède.  Il  n'est  plus  question  de 
savoir  si  les  Bourbons  resteront  à  Paris  ;  vous 
avez  décidé  le  contraire;  votre  comité  de  Salut 
public,  sans  dessein  sans  doute,  trouve  un 
moyen  ingénieux  de  l'éluder  ;  vous  ferez  exé- 
cuter votre  décret  avec  fermeté.  Quels  sont 
donc  nos  malheurs  1  Eh  !  quoi  !  il  n'existe  pas 
une  seule  ville  en  France  où  nous  puissions 
loger  les  Bourbons?  Vous  jugerez  par  là,  ci- 
toyens, combien  une  famille  royale  est  une 
chose  embarrassante.  {Rires  et  applaudisse- 
ments.) Je  me  rappelle  cependant  que  Mont- 
pellier, Toulouse,  Bordeaux,  Marseille  (Mar- 
seille qui  proscrivit  tous  les  Bourbons 
avant  vous)  existent  encore  dans  la  Ré- 
publique, je  me  rassure.  Là  il  existe  des 
gardes  nationales  ennemies  des  familles 
royales  ;  là  vous  n'avez  point  à  craindre  que 
l'or  étranger  enlève  du  fond  de  leurs  prisons 
les  Capet,  pour  les  replacer  sur  le  trône  ;  peu 
m'importe  celle  de  ces  villes  à  laquelle  vous 
ferez  ce  funeste  présent,  mais  qu'ils  partent. 

Je  demande  que  la  Convention  se  décide 
pour  une  de  ces  quatre  villes. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture, 
la  clôture  ! 

Alarat  monte  à  la  tribune  et  réclame  la 
parole. 

(La  Convention  la  lui  refuse  et  déclare  la 
discussion  close.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité 
pour  Marseille. 

D'atctres  membres  la  demandent  pour  Bor- 
deaux. 

Le  Président  met  la  priorité  aux  voix.  — 
Une  première  épreuve  est  douteuse. 

La  Révellière-Lcpcaiix.  J'observe  à  la 
Convention  qu'elle  ne  doit  pas  choisir  Mar- 
seille, parce  que  Biron,  cjui  commande  l'armée 
des  Alpes,  est  un  ami  intime  d'Egalité. 
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Levassenr.  Si  Biron  est  suspect,  il  faut  le 
destituer. 

llarat.  Je  demande  la  destitution  de  Biron, 
parce  que  je  sais  qu'il  avait  des  liaisons  avec 
Egalité. 

■.<e  Président  remet  à  nouveau  la  priorité 
aux  voix.  Cette  seconde  épreuve  est  encore 
douteuse. 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal. 

Boycr-Fonfrède.  Oui,  l'appel  nominal, 
(  t  que,  pour  calmer  toute  inquiétude,  on  in- 
terne une  moitié  de  la  famille  des  Bourbons 
à  Mai'seille,  et  l'autre  moitié  à  Bordeaux. 

Caiiikoii.  Je  propose  d'enfermer  les  Bour- 
bons dans  la  forteresse  de  Montpellier. 

Un  membre  :  Je  propose,  à  mon  tour,  la  for- 
teresse de  Zizins,  où  fut  enfermé  Bajazet  se- 
cond. 

IjC  l*rési«lcHt  procède  à  une  troisième 
épi'euve. 

(La  Convention  nationale  décrète  ensuite  que 
tous  les  individus  de  la  famille  des  Bourbons, 
hors  ceux  qui  sont  détenus  au  Temple,  seront 
transférés  sur-le-champ  à  Marseille,  où  ils  se- 
ront tenus  en  état  d'arrestation  dans  les  forts 
ot  châteaux  de  cette  ville,  sous  la  garde  des 
citoyens,  et  sous  la  responsabilité  des  corps 
administratifs)  (1).  (Vifs  applaudissements 
des  tribunes.) 

Boyet'-Fonfrèdc  (2).  Afin  que  les  Bourbons 
ne  passent  pas  dans  le  camp  de  Biron,  je  de- 
mande qu'il  soit  destitué. 

Charrier.  J'appuie  la  proposition  de  Fon- 
frède,  et  je  demande  que  le  comité  de  Salut 
public  soit  tenu  de  nous  présenter^  un  projet 
de  décret  sur  le  rappel,  de  nos  armées,  cfe  tous 
les  ci-devant  nobles.  {Applaudissements  des 
tribunes.  ) 

illarat.  Je  demande  la  destitution  immé- 
diate de  Biron,  parce  qu'il  a  des  intelligences 
avec  Egalité. 

I9iico.«  fh.  Je  demande  à  combattre  cette 
proposition. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  Convention  reprend  la  discussion  du 
projet  de  décret  tendant  à  prohiber  la  vente 
du  numéraire  et  à  augmenter  et  favoriser  la 
circulation  des  assignats. 

^'nsuboii,  rapporteur,  termine  la  lecture  de 
son  rapport  (3)  et  donne  lecture  du  projet 
de  décret  qui  est  ainsi  conçu  (4)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  48  et  P.  V., 
tome  9,  page  149. 

(2)  La  nouvelle  motion  de  Boyer-Fonfrède  sur  la  des- 
titution de  Biron,  ainsi  que  les  propositions  de  Car- 
rier et  de  Marat,  sont  empruntées  au  3iorai7e«r  universel, 
l*"'  semestre  de  1*793,  page  445,  3*  colonne. 

(,3)  Voy.  (;i-dessus,  même  séance,  page  442,  lo  rapport 
de  Cambon. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Cliambre  des  députés.  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  146,  u"  14. 


TITRE  l*'. 

Alt.  F^  A  compter  de  la  publica,tion  du 
'présent  décret,  la  négociation  publique  des 
lettres  de  change,  billets  et  autres  eÔ'ets  de 
toute  nature  sur  des  places  de  commerce  ou 
villes  situées  dans  les  pays  gouvernés  par  les 
personnes  qui  sont  en  guerre  avec  la  Répu- 
blique, est  prohibée  ;  en  conséquence,  il  est 
défendu  de  coter,  publier  et  imprimer  le  cours 
des  changes  avec  ces  places  ou  villes. 

Art.  2.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent,  seront  pour- 
suivis à  la  requête  et  diligence  du  procureur 
de  la  commune,  et  condamnés,  par  le  juge 
de  paix,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  2,000  livres,  laquelle  sera  perçue 
au  profit  de  la  nation  par  le  receveur  du  droit 
d'enregistrement. 

Art.  3.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  vente  du  numéraire  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  français  ou  occupé  par 
les  armées  françaises,  sera  défendue  sous  peine 
de  6  années  de  gêne,  pour  les  personnes  qui 
seront  convaincues  d'en  avoir  acheté  ou  vendu. 

Art.  4.  L'exportation  des  espèces  et  des  lin- 
gots d'or  ou  d'argent,  hors  le  territoire  fran- 
çais ou  occupé  par  les  armées  françaises,  est 
prohibée,  sous  peine  de  confiscation  au  profit 
de  la  nation,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  2,000  livres,  laquelle  sera 
poursuivie  par  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict, par-devant  le  tribunal  de  district,  et 
sera  perçue  au  profit  de  la  nation  par  le  re- 
ceveur du  droit  d'enregistrement. 

Art.  5.  Toute  personne  qui  refusera  de  re- 
cevoir des  assignats  en  paiement  y  sera  con- 
trainte par  le  juge  de  paix,  qui  la  condam- 
nera en  outre  à  une  amende  du  dixième  du 
montant  de  la  somme  refusée,  laquelle  amende 
sera  perçue  au  profit  de  la  nation  par  le  re- 
ceveur du  droit  d'enregistrement. 

Art.  6.  Les  commissaires  de  la  Convention, 
qui  se  trouvent  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  de  la  République,  sont  autorisés  à 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  con- 
venables pour  y  établir,  favoriser  et  accé- 
lérer la  circulation  des  assignats. 

TITRE  II. 

Pour  le  paiement  en  assignats  de  toutes  les 
dépenses  de  In  République. 

Art.  !"■.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  le  prix  de  tous  les 
achats,  marchés,  ou  conventions  pour  le  ser- 
vice de  la  République,  seront  stipulés  en 
sommes  fixes  d'asisignats,  sans  qu'il  puisse 
y  être  inséré  aucune  stipulation  de  paiement 
en  espèces,  ni  aucune  autre  clause  y  relative. 

Art.  2.  Le  prix  desdits  marchés  ou  conven- 
tions qui  auront  été  passés  pour  le  compte  de 
la  République,  antérieurement  au  présent  dé- 
cret, avec  stipulation  de  paiement  en  espèces, 
ou  autres  clauses  y  relatives,  sera  également 
payé  en  assignats,  avec  une  indemnité  pro- 
portionnée auxdites  clauses  et  réserves. 

Art.  3.  L'indemnité  sera  réglée  par  le  mi- 
nistre dans  le  département  duquel  les  mar- 
chés auront  été  passés,  et  par  le  fournisseur; 
elle  sera  ajoutée  aux  marchéa  comme  clause 
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additionnelle,  et  sera  soumise  à  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  les  marchés  passes  par 
tes  ministres. 

Ai-t  4  A  compter  du  15  avril  présent  mois, 
la  partie  de  solde,  appointement,  traite- 
ment, qui,  d'après  les  lois,  était  payée  en 
Zlérmrè,  aux  officiers,  soldats  et  autres 
ncrsonnes  de  tout  grade  et  de  toute  dénomi- 
nation, qui  sont  employés  dans  les  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine  et  qui 
seront  en  Europe  dans  le  teriitoire  français 
ou  occupé  par  les  armées  françaises,  sera 
payée  en  assignats,  avec  une  plus-value  de 
moitié,  en  sus  de  la  somme  qui  était  payée 
en  numéraire,  laquelle  sera  payée  dans  la 
même  foi-me  que  les  appointements,  solde  et 
traitement. 

Art.  5.  Les  décomptes  des  corps  et  indi- 
vidus, compris  dans  l'article  précédent,  se- 
ront arrêtés  en  numéraire  et  en  assignats, 
jusqu'au  15  avril,  confonxiément  aux  lois  exis- 
tantes. 

Art.  6.  Les  revenant-hon  ou  déhet  en  numé- 
raire, résultant  de  ces  décomptes,  seront  sol- 
dés, savoir  :  . 

S'il  est  dû  du  numéraire  au  corps  ou  indi- 
vidu, le  revenant-hon  leur  sera  payé  en  assi- 
gnats, avec  une  plus-value  de  moitié  en  sus. 

Si,  au  contraire,  le  corps  ou  individu  doit 
du  numéraire,  il  le  paiera  : 

1°  Avec  une  somme  égale  en  assignats;  ^ 

2°  Avec  une  reconnaissance  de  la  moitié  de 
cette  somme,  à  précompter  sur  la  plus-value 
du  décompte  des  trimestres  suivants. 

Art.  7.  Le  paiement  de  cette  reconnaissance 
se  fera,  par  des  retenues  successives  qui  n? 
pourront,  dans  aucun  cas,  réduire  de  plus 
d'un  quart  de  la  plus-value  fixée  par  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus. 

TITRE    III. 

Surveillance  -pour  découvrir  les  faux 
assignats. 

Art.  l*"".  Chaque  administration  de  district 
nommera  un  commis  pour  faire  les  fonctions 
d'inspecteur-vérificateur  des   assignats. 

Art.  2.  Ces  inspecteurs-vérificateurs  seront 
chargés  de  vérifier  les  assignats  qui  leur  se- 
ront présentés,  d'en  constater  le  faux,  de 
prendre  les  informations,  recevoir  les  dénon- 
ciations, et  faire  toutes  les  recherches  néces- 
saires pour  découvrir  les  fabricateurs  ou  dis- 
tributeurs des  faux  assignats. 

Art.  3.  La  direction  de  la  fabrication  des 

assignats  à  Paris  enverra  auxdits  inspec- 
t  ours-vérificateurs  toutes  les  instructions, 
procès- verbaux  et  documents  qu'elle  peut 
avoir  pour  reconnaître  les  faux  assignats, 
ainsi  qu'un  assignat  de  chaque  nature  et  V3.- 
leur,  après  les  avoir  estampillés  du  m.ot  'mo- 
dèle; ces  assignats  devant  servir  de  point  de 
comparaison  pour  vérifier  ceux  qui  seront 
présentés. 

Art.  4.  Les  inspecteurs-vérificateurs  corres- 
pondront avec  l'inspecteur-vérificateur  au- 
près de  la  fabrication  des  assignats  à  Paris; 
ils  dresseront  procès-verbal  des  signes  carac- 
téristiques des  assignats  qu'ils  auront  re- 
connus faux  ils  en  enverront  de  suite"  copie 
au  vérificateur  à  Paris,  qui  le  fera  imprimer, 


et  l'enverra  de  suite  à  tous  les  inspecteurs- 
vérificateurs. 

Art.   5.  Les  assignats  qui  seront  présentés 
à  la  vérification,  et  qui  seront  reconnus  faux, 
seront  de  suite  estampillés  par  l'inspecteur- 
vérificateur,  du  mot  faux,  et  du  nom  du  di; 
trict  où  la  vérification  aura  été  faite;  ils  f; - 
ront  ensuite  remis  à  celui  qui  les  aura  pré- 
scirtés  à  la  vérification,  lequel  pourra  les  sou- 
mettre à  une  seconde   vérification   qui  -sera      ~| 
faite  à  Paris  par  l'inspectcur-yérificateur  au-       | 
près  de  la  fabrication  des  assignats,  sous  la 
surveillance  des  directeurs  de  ladite  fabrica- 
tion. 

Art.  6.  S'il  résultait  de  cette  nouvelle  véri- 
fication qu'un  assignat  estampillé  fût  re- 
connu bon,  l'inspecteur-vérificateur  en  dres- 
sera procès-verbal  au  dos  dudit  assignat;  et 
après  l'avoir  fait  certifier  par  les  directeurs 
de  la  fabrication  des  assignats,  le  porteur 
pourra  s'en  faire  rembourser  à  la  trésorerie 
nationale. 

Art.  7.  Les  assignats  qui  seront  remboursés 
à  la  trésorerie  nationale  en  vertu  de  la  dis- 
position de  l'article  précédent,  seront  brûlés 
d.\n-5  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  for- 
malités que  ceux  provenant  du  paiement  des 
domaines  nationaux;  il  sera  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  leur  brûlement,  et  leur  montant 
sera  remplacé  dans  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale,  par  des  assignats  qui  seront  sortis 
de  la  caisse  à  trois  clefs. 

Art.  8.  Lorsque  l'inspecteur-vérificateur  des 
assignats  aura  des  indices  et  présomptions 
suffisantes  pour  asseoir  un  délit,  il  dressera 
un  procès-verbal  .des  rnotifs  sur  lesquels  il 
fonde  ses  présomptions;  et  après  l'avoir  si- 
gné, il  le  remettra,  avec  toutes  les  pièces  qu'il 
pourra  avoir,  au  procureur-synaic  du  dis- 
trict. 

Art.  9.  Si  le  procureur-syndic,  après  avoir 
pris  connaissance  du  procès-verbal  et  des 
pièces  qui  pourront  y  être  jointes,  y  trouve 
un  commencement  de  preuve,  il  requerra  soit 
le  directeur  ou  le  jury,  soit  le  juge  de  paix, 
soit  le  maire  du  lieu  oii  le  délit  de  fabrica- 
tion ou  de  distribution  des  faux  assignats 
sera  présumé,  de  faire  faire,  en  présence  de 
deux  notables  ou  fonctionnaires  publics,  les 
ouvertures  des  portes  et  perquisitions  néces- 
saires dans  les  lieiUx  occupés  par  les  per- 
sonnes suspectes  et  par  leurs  complices. 

Art.  10.  Les  directeurs  de  jury,  juges  de 
paix,  ou  maires  qui  procéderont  auxdites  per- 
quisitions, sont  autorisés  à  saisir  toutes  les 
pièces  de  conviction  et  à  décerner  tous  man- 
dats d'arrêts  contre  les  pi'évenus. 

Art.  11.  Les  inspecteurs  et  préposés  aux 
douanes  vérifieront  les  assignats  venant  de 
l'étranger;  ils  en  constateront  la  vérité  ou  le 
faux;  à  cet  effet  il  leur  sera  adressé,  par  la 
direction  de  la  fabrication  des  assignats,  les 
modèles,  procès-verbaux  et  instructions  men- 
tionnées en  l'article  3  ci-dessus. 

Art.  12.  Les  porteurs  d'assignats  suspectés 
de  faux,  entmnt  en  France,  seront  tenus  d'ac- 
compagner l'inspecteur  ou  préposé  des 
douanes,  chez  le  juge  de  paix  du  canton,  ou  . 
chez  le  maire,  pour  y  faire  la  déclaration 
dans  quel  endroit  et  de  quelle  personne  ils  se 
sont   procuré  lesdits  assignats,    lesquels   se- 
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ront  estampillés,  ainsi  qu'il  est  présent  par  , 

l'article  4,   et  remis  au  porteur,  qui  jouira 

des  avantages  mentionnés  aux  articles  4  et  7. 

Art.  13.  Les  inspecteurs  des  douanes  corres- 

ondront    avec    l'inspecte  ur-vérificateur     du 

ieu  le  plus  voisin  de  leur  domicile;  ils  dres- 

xont    procès-verbal    des    signes    caracteris- 

iques  des  assignats  qu'ils  auront   reconnus 

rux;  ils  l'adresseront  à  l'inspecteur-veritica- 

•ur,   avec  lequel  ils  correspondront,   et  qui 

^  fera  passer  de  son  côté  au  vérificateur  a 

Paris.  (Vifs  applaudissements. ) 

Wernier  (1).  Citoyens,  les  grandes  vues  du 
comité  des  finances  ne  doivent  être  ni  légè- 
rement combattues,  ni  adoptées  avec  une  con^ 
lance  sans  bornes.  Ce  projet  doit  être  muri 
t  ajourné  à  huitaine,   afin  qu'on  y   puisse 
■  jouter  tous  les  articles  nécessaires.  Je  vous 
.)rcsentcrai  quelques  réflexions  qui  vous  pa- 
•lîtront    justes,    surtout    dans    une    matière 
.iussi  importante,  où  les  doutes  peuvent  être 
comptés    pour    quelque    chose,    s'ils    peuvent 
lions  mettre  à  l'abri  de  la  précipitation  et  de 
l'erreur,  nous  forcer  à  rectifier  ce  qui  peut 
être  défectueux  et  à  suppléer  à  ce  qui  peut 
manquer  pour  compléter  la  loi  qui  nous  est 
présentée. 

Tout  le  monde  coaviendra  que  si  nous  pou- 
vions exister  sans  aucune  relation  au  dehors, 
sans  aucun  besoin  des  objets  de  première  né- 
cessité, ou  de  ceux  qui  nous  tiennent  de  très 
près,  par  nos  mœurs  et  nos  habitudes,  nous 
pourrions  nous  passer  de   numéraire,   en  y 
substituant  des  signes  d'échange,  indifférent 
pv:V  lui-même,  et  sans  autre  prix  intrinsèque 
que    celui    qu'il    aurait   par    sa    nature;    un 
signe,  en  un  mot,  tel  que  le  fer,   le  papier, 
les    coquillages    et    toute    autre    matière;    ce 
:^igne  produirait  les  mêmes  effets  que  la  mon- 
naie   métallique,    si    nous    étions    réellement 
renfermés  dans  l'enceinte  de  notre  territoire, 
sans  communication  au  dehors.   Mais  malgré 
les    abondantes    productions    de    la    France, 
nous  sommes  bien  éloignés  d'être  dans  cette 
heureuse  position.  L'état  actuel  de  notre  agri- 
culture ne  se  concilie  pas  avec  la  loi  qui  vous 
est    proposée.    Une    triste    expérience    nous 
prouve   que  nous  manquons   quelquefois  de 
graines  et  d'autres  denrées  de  premier  be- 
soin, et  que  nous  sommes  forcés  d'y  suppléer 
par  l'achat  chez  l'étranger.  Or,  nous  ne  pou- 
vons imposer  aux  étrangers  aucune  loi  sur 
les   assignats.    Comment  fera  donc  le  négo- 
ciant?  Il  aura  besoin  de  numéraire;  et  s'il 
n'en  a  pas,   il   sera  forcé  d'en  acheter.    Et 
qu'on  ne  se  dise  pas  que  nous  traiterons  avec 
les  négociants,  qui  se  procureront  eux-mêmes 
du  numéraire,  moyennant  une  augmentation 
de  prix  et  l'indemnité  qu'ils  recevront  en  as- 
signats! Ces  négociants  ne  peuvent  se  livrer 
à  l'entreprise  qu'autant  qu'ils  auraient  eux- 
mêmes     en     numéraire     tous     les     millions 
qu'exige   ce   commerce,    ce  qui   ne   peut   pas 
être  mis  en  supposition;  ils  seraient  donc,  en 
dernière  analyse,  obligés  d'acheter  du  numé- 
raire, et  dès  lors  s'évanouiraient  les  disposi- 
tions de  la  loi. 

L'industrie    sert    également    d'obstacle    à 
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l'adoption  du  projet.  Elle  se  trouverait  para- 
lysée par  une  infinité  d'objets,  par  la  diffi- 
culté, pour  ne  pas  dire  l'impossibilité  de  se 
procurer,  en  quantité  suffisante,  les  matières 
dont  elle  s'alimente,  telles  que  la  soie,  le 
coton  et  autres  objets  semblables,  et  vous 
verrez  périr  une  quantité  considérable  de  ma- 
nufactures, qui  ne  peuvent  se  soutenir  que- 
par  les  achats  chez  l'étranger. 

A  l'égard  du  commerce,  ce  projet  deman- 
derait en  théorie  les  plus  profondes  consi- 
dérations et  les  connaissances  particulières 
d'une  multitude  de  faits  relatifs  aux  négo- 
ciants, surtout  dans  les  grandes  villes.  Avant 
de  prohiber  la  vente  ou  l'achat  de  l'argent,  no 
faudrait-il  pas  examiner  dans  quelle  position 
s:3  trouvent  nos  commerçants  avec  l'étranger? 
S'ils  sont  en  avance  de  fonds,  il  faut  leur  don- 
ner le  temps  de  se  retirer;  si,  au  contraire,  ils 
Kont  débiteurs,  comment  pourront-ils  s'acquit- 
ter sans  numéraire,  et  s'ils  ne  peuvent  se  pro- 
curer du  numéraire,  comment  pourront-ils 
acheter,  pour  la  République,  les  matières  que 
nous  tirons  de  l'étranger,  les  mâts  de  vais- 
seau, les  cordages  et  autres  objets,  tels  que  le 
café,  le  sucre,  les  épiceries,  qui  à  la  vérité  ne 
sont  pas  de  première  nécessité,  mais  qui  sont 
devenus  en  quelque  sorte  une  habitude?  Et 
vous  savez,  citoyens,  qu'il  n'en  est  pas  des  habi- 
tudes comme  des  habits  et  des  modes  qu'on 
peut  changer  en  un  jour. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  que  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce  éprouveraient  des 
dommages  incalculables  par  la  loi  qu'on  vous 
propose  :  elle  n'est  donc  qu'un  signal  de 
détresse  et  de  discrédit  qui  ferait  passer,  chez 
l'étranger,  tout  le  numéraire  qui  se  trouve 
dans  la  République;  car,  est-ce  bien  sérieuse- 
ment qu'on  prétend  empêcher  l'exportation 
des  lingots  et  des  espèces  dans  une  circonfé- 
rence aussi  grande  que  celle  de  la  France? 

Une  double  haie  de  gardes  suffirait  à  peine 
pour  en  empêcher  le  passage;  et,  outre  les 
inconvénients  que  cette  loi  présente,  elle  de- 
viendrait superflue. 

Quel  serait  donc  le  remède  qu'on  pourrait 
proposer?  Si  nous  voulions  approfondir  cette 
matière,  nous  ne  nous  dissimulerions  pas  qu'il 
deviendrait  très  difficile,  peut-être  même  im- 
possible, si  l'on  exigeait  une  prompte  exécu- 
tion, de  faire  des  lois  sages;  il  faut  donc  une 
loi  longtemps  méditée,  et  son  exécution  devrait 
être  dès  longtemps  préparée.  Mais  il  faut, 
avant  tout,  faire  des  lois  sages  sur  l'agricul- 
ture, s'assurer  d'un  produit  suffisant  pour  ley 
objets  de  première  nécessité,  restreindre  le 
luxe  des  objets  de  second  besoin,  commencer 
par  prohiber  non  seulement  l'achat,  mais 
encore  l'usage  de  tout  ce  qui  n'est  pas  pour 
nous  d'une  indispensable  nécessité,  réprimer 
surtout  l'agiotage  du  numéraire.  _  Comme  on 
ne  peut  rompre  tout  à  coup  d'anciennes  habi- 


pourra  frapper  de  grands  coups,  et  faire  der; 
lois  vraiment  républicaines.  Ainsi,  citoyens, 
la  loi  qui  vous  est  présentée  est  sage  dans  les 
grandes  vues  qu'elle  embrasse,  mais  elle  a 
besoin  d'être  profondément  réfléchie;  il  est 
essentiel  surtout  de  ne  pas  comprendre,  dans 
la  défense,  la  trésorerie  nationale,  à  moins 
qu'on  ne  fasse  voir  que  l'achat  du  numéraire 
'^'^t  absolument  inutile  pour  lo  service  de  la 
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République.  Par  toutes  ces  considérations  j'en 
demande  l'ajournement  à  huitaine  (1). 

Génis!«icn.  Je  ne  viendrai  pas  combattre 
le  projet  de  Cambon,  dans  le  sens  de  m'oppo- 
ser  au  but  qu'il  a  d'empêcher  l'infâme  com- 
merce de  l'argent;  si  je  le  combats,  ce  sera  pour 
proposer  d'autres  mesures  qui  tendront  au 
même  but.  Ainsi  j'ai  la  même  intention;  j'ai  dû 
en  prévenir  la  Convention  nationale  pour  que 
mes  vues,  sur  la  critique  de  quelques-uns  de 
ces  articles,  ne  puissent  pas  être  douteuses. 

Je  ne  m'opposerai  point  du  tout  à  ce  qu'on 
déci'ète  le  premier  article  relatif  à  la  prohibi- 
tion de  la  publicité  du  prix  des  changes; 
d'autres  pourront  s'y  opposer  :  je  laisse  cette 
tâche  à  des  personnes  qui  auront  des  vues  plus 
lumineuses  sur  la  partie  commerciale.  Je  m'ar- 
rête à  l'article  3,  qui  défend  la  vente  du  numé- 
raire, et  qui  porte  une  peine  de  six  années  de 
gêne  contre  les  personnes  qui  seront  con- 
vaincues d'en  avoir  acheté  ou  vendu. 

Cet  article,  citoyens,  me  paraît  être  la  base 
de  la  validité  de  son  système.  Je  dis  que  la  pro- 
hibition de  la  vente  et  de  l'achat  du  numé- 
raire sera  absolument  illusoire.  Vous  ne  doutez 
pas  que  ceux  qui  ont  envie  de  vendre  et  d'ache- 
ter n'aient  des  ressources,  des  subterfuges  pour 


(1)  Le  Moniteur  imivenel  n'est  pas  le  seul  journal  qui 
rapporte  le  discours  de  Vernier.  Le  Mercure  universel, 
tome  28,  page  143,  en  donne  <à  son  tour  un  résumé, 
qui,  pour  être  plus  succinct  que  le  compte  rendu  du 
Moniteur,  n'en  maintient  pas  moins  certains  arguments 
qui  ont  échappé  au  rcdacleur  de  ce  journal. 

Nous  donnons  en  note  ci-après  ce  résumé,  d'autant 
plus  important  à  notre  avis,  que  les  autres  journaux 
du  temps  ont  passé  sous  silence  cette  discussion  : 

Vi:itN"if;R.  Ce  projet  est  hardi;  mais  peut-il  convenir 
et  ctrc  exécuté  chez  un  peuple  peu  accoutumé  au\ 
mœurs  républicaines?  Je  ne  le  crois  pas,  ou  du  moins 
il  doit  ôtre  médité,  approfondi  et  ajourné.  Que  ce  soit 
des  coquilles  ou  du  papier  qui  nous  servent  de  numé- 
raire, cela  est  indifférent.  Assez  de  nations  ne  se  ser- 
vent que  de  coquillages.  La  première  richesse  d'une  na- 
tion, c'est  le  grain  suffisant  pour  faire  subsister  le 
peuple  de  la  République,  mais  nous  n'en  sommes  pas 
onco-ro  là,  car  malgré  les  défenses  d'exportation  de  grains, 
vous  avez  été  obligés  d'en  faire  des  achats  chez  1  étran- 
ger, et  celui-ci  ne  reçoit  point  nos  assignats  ;  il  faudra 
donc  à  l'avenir  que  la  trésorerie  achète  de  l'argent  pour 
acheter  des  blés,  et  voilà  la  base  de  la  loi  déjà  violée  ; 
mais  n'y  a-t-il  pas  une  infinité  de  matières  premières, 
telles  que  les  suifs,  les  cordages,  les  mâts,  la  soie,  les 
épiceries  du  Levant  et  quantité  d'autres  objets  qui 
s'achètent  chez  l'étranger  ?  Par  là  s'écoulera  dès  lors 
notre  numéraire.  Si  nos  négociants  doivent  de  l'argent 
chez  l'étranger,  comment  pourront-ils  acquitter  leurs 
dettes,  s'ils  ne  peuvent  trouver  de  l'or,  de  l'ai-gent  à 
acheter  avec  des  assignats?  Je  dis  plus,  y  aurait-il  pos- 
sibilité dans  l'exécution  de  la  loi  qu'on  vous  propose? 
qui  empêcherait  un  citoyen  de  faire  passer  par  des  négo- 
ciants le  numéraire  dont  il  serait  possesseur,  afin  de 
faire  valoir  sur  les  banques  ou  le  commerce  de  l'étran- 
ger, pour  en  retirer  l'intérêt,  le  bénéfice  de  l'échange, 
et  ce  citoyen  s'y  livreraitd'autant  plus  facilement,  qu'il 
ne  pourrait  en  tirer  le  même  avantage  en  France  ;  par 
là  s  écoulerait  encore  le  numéraire  de  la  République. 

Vn  peuple  républicain  doit  ôtre,  par  ses  besoins,  in- 
ilépendant  des  nations,  ses  voisins;  il  faut  que  son  sol 
lui  donne  tout  ce  qu'il  consomme;  s'il  n'eu  est  point 
là,  il  lui  faut  de  l'or,  ne  fût-ce  que  pour  se  procurer 
du  pain,  mais  c'est  par  les  mœurs,  par  les  usages,  les 
modes,  qu'il  faut  d'avance  se  préparer  à  ne  pas  con- 
sommer les  choses  que  nous  achetons  de  nos  voisins; 
c'est  en  rejetant  cette  anglomanie,  ainsi  que  les  cafés, 
les  sucres    et   mille   autres  objets   qui  ne  se  trouvent 

S  oint  dans  la  République  ;   adoptez  donc  l'ajournement 
u  projet  qui  vous  est  présenté. 


éluder  la  loi.  Il  n'est  peut-être  personne  parmi 
nous  qui,  en  se  promenant  dans  Paris,  n'ait 
entendu  ces  mots  :  Voulez- vous  veiidre  de  l'ar- 
yent  ou  en  acheter?  Il  n'est  personne  qui  pût 
faire  une  dénonciation  valide. 

J'ai   entendu   à  mes  oreilles   :   N'avez-voua 

rien  à  vendre?  J'ai  entendu  cela  plusieurs  fois; 

or,  cela  ne  suffit  pas  pour  trouver  les  cou- 

'pables,  car  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  tous 

les  deux  intéressés  à  garder  le  secret. 

Ainsi,  sur  cette  première  observation,  je 
crois  que  ce  système  croule  absolument.  (Inter- 
riipttons).  Je  désirerais  donc  que  la  matière 
que  nous  traitons  fût  discutée  par  les  per- 
sonnes qui  s'y  entendent  mieux  que  moi. 

(La  discussion  est  de  nouveau  interrompue.) 

BSréard,  au  nom  de  cotnité  du  Salut  public, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (2)  pour  ordonner  que  le  général  Cha- 
zot,  cornmandant  de  la  deuxième  division,  sera 
traduit  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  hier,  au  comité 
de  Salut  public  une  dénonciation  faite  par  les 
administrateurs  du  département  de  la 
Meurthe,  contre  Chazot,  que  l'on  accuse 
d  avoir  désarmé  les  volontaires  et  de  les  avoir 
repoussés  dans  l'intérieur.  Cette  dénonciation, 
jointe  à  quelques  autres  renseignements,  qui, 
au  même  moment  que  vous  renvoyiez  au  comité 
de  Salut  public,  parvenaient  à  un  autre  de  vos 
comités,  ont  décidé  le  comité  de  Salut  public  à 
prendre  des  précautions  que  sans  doute  l'As- 
semblée approuvera. 

Nous  avons  senti,  par  l'expérience  que  nous 
avons  eue,  combien  il  serait  imprudent  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  avant  d'avoir 
pris  toutes  les  mesures  pour  l'exécuter  sans 
danger;  c'est  ce  que  votre  comité  a  cru  devoir 
faire.  Actuellement  les  mesures  sont  prises,  je 
vais  vous  les  proposer,  j'espère  que  la  Conven- 
tion nationale  voudra  bien  les  approuver. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  approuvant  les 
mesures  prises  par  le  comité  de  Salut  public, 
décrète  que  le  général  Chazot,  commandant  de 
la  deuxième  division,  sera  traduit  à  sa  barre  ■ 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Charles  Delacroix,  au  nom  des  comités 
d'agriculture  et  d'aliénation,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  ordonner 
que  les  moulins  des  usines,  appartenant  à  la 
nation  ou  provenant  des  émigrés,  qui  sont 
placés  sur  des  cours  d'eau,  ne  pourront  être 
vendus  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié  que  leur 
conservation  ne  cause  aucun  dommage  aux 
propriétés  environnantes;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  réunis  d'agri- 
culture et  d'aliénation,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  ITOS,  page  448, 
î»  colonne,  et  Logotachygraphe,  n"  100,  page  316,  l"co- 
'onnc. 

(2)  Collection  P.audouîn,  tome  28,  pnjrc  4P. 
f3)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  79. 
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Art.  l«^ 

((  Los  moulins  et  usines  appartenant  à  la 
nation  ou  provenus  des  émigrés,  qui  sont 
placés  sur  des  rivières  à  cours  d'eau,  ne  pour- 
l'ont  être  vendus,  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié 
que  leur  conservation  ne  cause  aucun  dommage 
aux  propriétés  environnantes,  et  que  leur  des- 
truction ne  deviendra  pas  nécessaire  au  dessè- 
chement des  marais. 

Art.  2. 

«  Il  sera  procédé  à  cette  vérification,  sur  la 
demande  du  procureur  général  syndic  du 
département,  par  l'ingénieur  du  même  dépar- 
tement, en  présence  d'un  commissaire  du  dis- 
trict et  de  deux  officiers  municipaux  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trou- 
veront ces  moulins  et  usines. 

Art.  3. 

«  Après  ce  rapport,  le  directoire  du  dépar- 
tent, sur  l'avis  de  celui  du  district,  ordon- 
ra  la  vente  desdits  objets,  et  il  y  fera  surseoir 
si  le  cas  l'exige.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Uréard,  au  nom  du  comité  du  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  tin  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  cnuutiixsaireK  de  la  Con- 
ventions dans  les  départements  et  anx  armées 
entretiendront  une  correspondance  journalière 
avec  le  comité  de  Saint  publie  et  j)rendront 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
riiabillement,  Véquipemeiit  et  les  subsistances 
dea  armées  de  terre  et  de'  mer  de  ht  Répu- 
blique ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  l""". 

((  Tous  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  près  les  armées,  dans  les  départe- 
ment frontières,  maritimes  et  de  l'intérieur, 
entretiendront  avec  le  comité  de  Salut  public 
une  correspondance  journalière,  indépendam- 
ment de  leur  correspondance  avec  la  Conven- 
tion nationale. 

Art.  2. 

«  Les  commisssaires  feront  sans  délai  dres- 
ser l'état  effectif  des  armées  et  forces  navales 
de  la  llépublique,  des  magasins  de  vivres,  four- 
rages, armes,  habillement,  équipements  effec- 
tifs de  campement,  munitions,  artillerie  et 
hôpitaux  militaires;  à  cet  effet,  ils  requerront 
tous  les  agents  civils  et  militaires  de  travailler, 
de  concert  avec  eux  ou  avec  des  commissaires 
par  eux  nommés,  à  la  confection  de  ces  états. 
et  ils  les  feront  parvenir  sans  délai  au  comité 
de  Salut  public. 

Art.  3. 

«  Les  commissaires  envoyés  par  la  Conven- 
tion pour  accélérer  le  recrutement  dans  les 
départements  de  l'intérieur,  ou,  en  leur 
absence,  les  directoires  du  département  pren- 
dront toutes  les  mesures  néccssaii'es  pour  s'as- 
surer de  la  situation  des  subsistances  et  des 


(1)  Collection  du  Louvre,  tomo  14,  page,  75. 

(2)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  7(;. 

l'*  SÉRIE.   T.  LXI. 


ressources  que  peut  fournir  chacun  de  des 
départements;  ils  en  adresseront  successive- 
me»o,  et  de  suite,  les  tableaux  à  la  Convention 
nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
I^e  l*rësîdeiit.  La  Convention  reprend  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret 
tendant  à  prohiber  la  vente  du,  numéraire  et  à 
augmenter  et  favoriser  la  circulation  des  as- 
signats. 

Je  donne  la  parole  à  Génissieu  pour  con- 
tinuer son  discours. 

Géiiisisîeii  (2'.  Citoyens,  j'observais  que  par 
la  perte  successive  des  assignats,  vous  ne  re- 
tirez pas  les  deux  tiers  de  la  somme  que  vous 
devriez  retirer.  Deux  faits  sont  tour  à  tour  la 
chose  et  l'effet  de  la  perte  que  vous  éprouvez  : 
plus  vous  êtes  obligés  d'acheter  de  l'argent 
chèrement,  et  plus  vous  perdez  d'une  manière 
directe  :  il  faudrait  donc  y  remédier  d'une  ma- 
nière quelconque;  je  propose,  pour  mesure  ulté- 
rieure, que  le  comité  des  finances  soit  chargé 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret,  qui 
soit  équivalent  à  ce  dont  la  trésorerie  natio- 
nale peut  avoir  besoin,  et  que  cet  impôt  ne 
pèse  pas  sur  les  pauvres.  Je  demande  le  renvoi 
de  ma  proposition  au  comité  des  finances. 

Cnnibon,  rapporteur.  Je  vais  ramener  la 
question  à  un  point  plus  simple.  Le  titre  pre- 
mier tient  de  grandes  questions  politiques. 
Le  titre  second  tient  au  service  de  la  tréso- 
rerie. Ici  nous  n'avons  pas  de  question  poli- 
tique à  faire,  nous  ajournerons  à  demain,  si 
l'on  veut,  le  titre  premier,  mais  allons  à  la 
chose  publique,  car  il  faut  que  la  chose  pu- 
blique marche.  (Applaudissements).  Je  crois 
Qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  dise  que  j'ai  con- 
tinuellement observé  a  l'Assemblée  qu'à  force 
de  donner  du  numéraire  à  tous  nos  agents  pu- 
blics, nous  épuiserions  totalement  nos  finances. 

Je  dois  vous  dire  la  vérité  ;  vous  êtes  montés 
à  un  point  que  vous  aurez  besoin  de  24  à  25  mil- 
lions par  mois^de  numéraire,  si  vous  continuez 
comme  vous  êtes  allés  pendant  les  quatre  der- 
niers mois.  Voilà  votre  position  :  ne  vous  la 
dissimulez  pas.  Voici  comment  se  fait  l'achat 
du  numéraire  ;  car  puisque  vous  voulez  couper 
le  mal,  il  faut  le  faire  actuellement. 

On  a  cru  remédier  à  tout,  en  disant  à  la  tré- 
sorerie :  achetez  aujourd'hui  100,000  écus,  de- 
main autant,  et  vous  serez  au  cours  de  la 
place  de  Paris. 

Mais  voici  le  fait  :  la  Bourse  de  Paris, 
qui  est  le  centre  commun,  fournissait  3  à 
400,000  livres  par  jour.  Vous  achetez,  à  Paris, 
8  à  9,000,000  livres  par  mois  de  numéraire  : 
pendant  les  deux  dernières  époques,  vous  avez 
eu  besoin  de  24  à  25  millions  par  mois.  Il  fal- 
lait donc  prendre  des  mesures  pour  en  tirer 
de  chez  l'étranger  !  Alors  quelles  opérations 
faisait-on  ?  On  prenait  du  papier  sur  l'étran- 
scer  ;  on  l'envoyait  recevoir  ;  et  comme  chez 
l'étranger,  on  paie  en  numéraire,  on  faisait 
venir  de  l'argent,  qu'on  frappait  dans  les  villes 
de  Paris,  Orléans,  Bordeaux,  Toulouse,  Mont- 
pellier, Lyon,  et  vous  avez  tous  vos  états  qui 
vous  le  prouvent.  Mais  aujourd'hui  vous  êtes 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  448,  le   com- 
mencement du  discours  de  Génissieu  sur  cet  objet. 

(2)  Logotachygraphe,  ii°  100,  page  316,  1"  coloniio. 
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en  guerre  avec  l'Espagne,  l'Angleterre  et  la 
Hollande  ;  donc  vous  n'avez  pas  de  communi- 
cation avec  les  étrangers,  pour  tirer  de  l'ar^ 
gent  de  ces  puissances. 

Mtfeximilien  llobespierre  (1).  Je  propose 
d'ajourner  à  demain  la  discussion  sur  le 
titre  V^,  mais  comme  il  faut  que  la  chose  pu- 
blique marche,  je  demande  que,  dès  aujour- 
d'hui, la  Convention  prononce  sur  le  titre  se- 
cond du  projet  de  décret. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  des  articles  adoptés  du  titre  II 
du  projet  de  décret  (2)  : 

TITRE  II 

Pour  le  paiement  en  as>iignats  de  toutes  les 
dépenses  de  la  République. 

Art.  1". 

«  A  compter  du  jour  de  la  pubication  du 
présent  décret,  le  prix  de  tous  les  achats, 
marchés  ou  conventions  pour  le  service  de  la 
République,  seront  stipulés  en  sommes  fixes 
d'assignats,  sans  qu'il  puisse  y  être  inséré 
aucune  stipulation  de  paiement  en  espèces, 
ni  aucune  autre  clause  y  relative. 

Art.  2. 

<(  Le  prix  desdits  marchés  ou  conventions 
qui  auront  été  passés  pour  le  compte  de  la  Ré- 
publique, antérieurement  au  présent  décret, 
et  depuis  la  promulgation  de  la  loi  qui  déclare 
l'argent  marchandise,  avec  stipulation  de  paie- 
ment en  espèces,  ou  autres  clauses  y  relatives, 
sera  également  payé  en  assignats,  avec  une 
indemnité  proportionnée  auxdites  clauses  et 
réserves. 

Art.  3. 

«  L'indemnité  sera  réglée  par  le  ministre 
dans  le  département  duquel  les  marchés 
auront  été  passés,  et  par  le  fournisseur,  et  sera 
revue  et  définitivement  déterminée  par  la  Con- 
vention nationale,  sur  le  ra^pport  de  son 
comité  des  finances;  elle  sera  ajoutée  aux  mar- 
chés comme  clause  additionnelle,  et  sera  sou- 
mise à  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
les  marchés  passés  par  les  ministres. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  15  avril,  présent  mois,  la 
partie  de  solde,  appointements,  traitement, 
qui,  d'après  les  lois,  était  payée  en  numéraire 
aux  officiers,  soldats  et  autres  personnes  de 
tout  grade  et  de  toute  dénomination,  qui  sont 
employés  dans  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  et  qui  seront  en  Europe,  dans 
le  territoire  français,  ou  occupé  par  les  armées 
françaises,  sera  payée  en  assignats,  avec  une 
plus-value  de  moitié  en  sus  de  la  somme  qui 
était  payée  en  numéraire,  laquelle  sera  payée 
dans  la  même  forme  que  les  appointements, 
solde  et  traitement. 


(l)Jouriial  des  Débats  et  des  décrets^  n-  203,  page  144. 
(2)  E.  V.  tonîe  9,  page  IS2. 


Art.  5. 

((  Les  décomptes  des  corps  et  individus  com- 
pris dans  l'article  précédent  seront  arrêtés 
en  numéraire  et  en  assignats,  jusqu'au  15  avril, 
conformément  aux  lois  existantes. 

Art  6. 

«  Les  revenants-bon  ou  débets  en  numéraire, 
résultant  de  ces  décomptes,  seront  soldés  ; 

Savoir  : 

«  S'il  est  dû  du  numéraire  au  corps  ou  in- 
dividu, le  revenant-bon  lui  sera  payé  en  assi- 
gnats, avec  une  plus-value  de  moitié  en  sus. 

«  Si,  au  contraire,  le  corps  ou  individu  doit 
du  numéraire,  il  le  paiera  : 

((  1°.  Avec  une  somme  égale  en  assignats  ; 

«  2°.  Avec  une  reconnaissance  de  la  moitié 
de  cette  somme,  à  précompter  sur  la  plus-value 
du  décompte  des  trimestres  suivants. 

Art.  7. 

«  Le  paiement  de  cette  reconnaissance  se 
fera  par  des  retenues  successives,  qui  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  réduire  de  plus  d'un 
quart  la  plus-value  fixée  par  l'article  4  ci- 
dessus  ». 

te  l^résideiit  fait  connaître  à  la  Con- 
vention que  les  commissaires  de  l'armée  du 
Nord  lui  ont  fait  parvenir  une  malle  destinée 
à  Dumouriez  (1). 

(La  Convention  désigne  six  membres  pour 
en  faire  l'inventaire  ;  ces  membres  sont  :  Bri- 
val,  Féraud,  Granet,  Marec,  Albitte  l'aîné  et 
Maure.) 

Koyer-Fonfrède,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  Lebrun,  mimstre  de  la 
guerre  par  intérim,  qui  envoie  un  doa  de 
50  livres  fait  par  le  citoyen  Touronaire  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  le  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyen  Président, 

Je  m'empresse  de  vous  envoyer  une  offrande 
patriotique  de  cinquante  livres  que  fait  à  nos 
frères  d'armes  le  citoyen  Touronaire,  capi- 
taine au  deuxième  bataillon  de  Vaucluse.  Il 
ajoute,  dans  sa  lettre,  datée  de  Nice,  qu'il 
acquitte  une  dette  envers  la  patrie  en  lui  con- 
sacrant le  fruit  de  ses  économies  sur  ses  ap- 
pointements militaires. 

Le  ministre  de  la  guerre,  par  intérim, 
Signé  :  Le  Brun. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

(La  séance  est  suspendue  à  5  h.  20  et  ren- 
voyée au  même  soir  8  heures.) 


(1)  P.  V.  tome  9,  page  153. 

(2)  Archives  nationales,  Gartoa  Gii  2-32,  chemise  436, 
I   pièce  n"  4. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  permanente  du  lundi  S  avril  1793, 
au   soir. 

PRÉSIDENCE  DE  GABRAN-COULON. 

La  séance  est  reprise  à  huit  heures  dix  mi- 
nutes du  soir  . 

La  KéveHièpe-liépcaux,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Gohier,  mi- 
nistre de  la  justice  et  président  du  conseil 
exécutif  provisoire,  par  laquelle  il  annonce 
que  les  nouvelles  des  départements  de  i  Ouest 
continuent  d'être  rassurantes  et  que  les  géné- 
raux La  Bourdonnaye  et  Berruyer  prennent 
des  mesures  pour  attat^uer  les  rebelles  sur  tous 
les  points  :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  ce  8  uvril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«   Citoyen  Présideoit, 

((  Les  nouvelles  des  départements  continuent 
à  être  rassurantes.  Le  recrutement  s'avance 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure. 
Les  détachements  envoyés  de  Rennes  viennent 
de  rentrer  dans  cette  ville,  après  avoir  dé- 
busqué les  révoltés  de  leur  dernier  repaire 
aux  environs  de  Mozay.  Plusieurs  des  citoyens 
égarés  sont  venus  se  jeter  dans  les  bras  des 
patriotes  et  ont  nommé  leurs  chefs.  Les  cou- 
pables arrêtés  vont  être  jugés  suivant  la  ri- 
gueur de  la  loi. 

«  Dans  toute  la  contrée  qui  environne 
Brest,  la  tranquillité  est  rétablie  :  les  com- 
munes insurgées  ont  rempli  toutes  les  condi- 
tions qui  leur  avaient  été  imposées,  même 
celle  du  paiement  des  frais. 

«  Plusieurs  communes  dans  le  district  de 
Lamballe  sont  venues  d'elles-mêmes  à  résipis- 
cence, et  demandent  à  satisfaire  sans  con- 
trainte à  la  loi  du  recrutement. 

«  Le  chef  des  rebelles,  dans  cette  partie,  se 
nomme  Bras-de-Forge  Bois-Hardi,  ci-devant 
lieutenant  au  régiment  royal  marine. 

<(  Toute  la  côte  à  la  droite  de  la  Loire  est 
absolument  délivrée.  Le  district  de  8avenay 
était  encore  le  2  au  pouvoir  de  l'ennemi;  mais 
les  troupes  de  la  République  étaient  en 
marche  pour  s'y  porter  et  en  chasser  les  bri- 
gands. 

<(  Si  jamais  ville  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
c^est  celle  de  Paimbœuf.  Sa  garde  nationale 
est  infatigable.  Sans  sa  résistance  extraordi- 
naire, l'ennemi  devenait  maître  de  la  naviga- 
tion et  de  tout  le  commerce  de  Nantes  qui 
n'aurait  pu  tenir  et  eut  entraîné  l'invasion 
de  tout  le  département. 

«  L'équipage  de  la  frégate  La  Capricieuse 
et  principalement  le  capitaine  Savary  qui  la 
commande,  ont  rendu  les  plus  grands  services. 
Leurs  fréquentes  sorties  ont  partout  intimidé 
l'ennemi  et  ont  beaucoup  contribué  à  purger 
cette  côte. 

«  Cependant  Nantes  n'est  pas  encore  sans 
inquiétude.  Des  attroupements  sont  toujours 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cri  252,  cbemise  443, 
pièce  n»  21. 


considérables  à  la  rive  gauche  de  la  Loire. 
C'est  dans  la  ville  de  Machecoul  que  les  révol- 
tée paraissent  se  concentre".  Chassés  par  les 
forces  qui  agissent  dans  les  départements  do 
la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  ils  ont  réuni  à 
Machecoul  leurs  approvisionnements,  leurs 
munitions  et  une  artillerie  redoutable.  Ils  oc- 
cupent même  encore  Bourgneuf,  Noirmou- 
tiers  et  une  partie  de  cette  côte;  mais  le  géné- 
ral La  Bourdonnaye,  qui  est  à  Nantes  et  qui 
a  combiné  les  opérations  avec  le  général  Ber- 
ruyer, n'attend  que  quelques  troupes  de  plus 
pour  faire  attaquer  les  brigands  sur  tous  les 
points  et  achever  d'éteindre  l'incendie.  Sui- 
vant une  lettre  de  Saint-Brieuc,  les  conspira- 
teurs Desilles,  Dubuat  et  autres  qui  avaient 
échappé  à  toutes  les  recherches,  ont  péri  en 
passant  à  Jersey. 

<(  Telle  est,  citoyen  Président,  la  situation 
de  ces  départements,  telle  que  l'annoncent 
les  lettres  qu'a  reçues  le  conseil  exécutif.  Le 
ministre  de  la  guerre  s'occupe  des  dispositions 
à  faire  pour  accélérer  l'entière  dispersion  des 
rebelles.  Le  conseil  en  rendra  compte  ce  soir 
au  comité  de  Salut  publie 

«  Le  présidettt  du  conseil  exécutif  jn'ovisoire, 

((  Signé  :  Gohier.  » 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  du 
conseil  exécutif  sera  inséré  dans  le  Bulletin; 
décrète,  en  outre,  que  Paimbœuf  a  bien  mérité 
de  la  patrie.) 

L.«*li»r<ly  [Morbihan]  (1)  demande  que  la 
Convention  ;iiationale  décrète  aussi  que  les 
autres  villes  des  départements  troublés,  qui  se 
sont  distinguées  dans  cette  circonstance  par 
leur  dévouement,  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

(La  Convention  nationale  ajourne  cette 
proposition  au  moment  où  elle  connaîtra  of- 
ficiellement la  conduite  de  oes  villes.) 

I^a  Itcvcllièrc-L<(^pe»n\,  secrétaire,  donne 
lecture  cVune  lettre  de  Monge,  ministre  de  la 
marine,  par  laquelle  il  rend  compte  des  motifs 
qui  ont  déterminé  le  conseil  exécutif  à  mettre 
en  état  d'arrestation  Ailhaud,  l'un  des  trois 
commissaires  civils  envoyés  à  Sainî-Do- 
mingue. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (2)  : 

Paris,  le  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  franaçise. 

«  Citoyen  Président, 

((  Je  m'empresse  d'informer  la  Convention 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  conseil  exécu- 
tif à  faire  mettre  en  état  d'arrestation  le  ci- 
toyen Ailhaud,  commissaire  délégué  à  Saint- 
Domingue.  Il  était  adjoint  aux  citoyens  Pol- 
verel  et  Santhonax.  Son  opinion  n'ayant  ja- 
mais pu  s'accorder  avec  celles  de  ses  collègues, 
et  désespérant  de  déjouer  seul  l'intrigue  qui 
enveloppe  toute  cette  colonie,  il  s'est  em- 
barqué sans  l'aveu  de  ses  collègues,  qui  ne 
m'ont  appris  son  départ  que  longtemps  après. 
Il  m'a  prévenu  de  son  arrivée  du  port  de  Lo- 
rient  à  Paris;  il  s'est  rendu  chez  moi,  je  lui 
ai  demandé  le  motif  qui  l'avait  engagé  à  quit- 


(i)  Le  Point  du  Jour,  179.3,  tome  2,  page  34,  et  P.  V. 
tome  9,  pan:e   lo4. 
(2)  Journal  des  Dirais  et  des  d('erets,n'>  20,page  14". 
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ter  son  poste;  il  m'a  dit  qu'il  venait  à  Paris 
pour  rendre  compte  de  l'état  de  la  colonie  et 
pour  receroir  de  nouvelles  instructions. 

Je  lui  ai  dit  qu'il  n'avait  pas  de  motifs  suf- 
fisants pour  en  agir  ainsi.  Je  l'ai  blâmé  d'être 
parti  sans  autorisation  et  sans  même  préve- 
nir ses  collègues.  Je  lui  ai  dit  que  sa  conduite 
était  très  répréhensible,  et  je  lui  ai  montré 
combien  il  exposait  la  colonie,  en  quittant  son 
poste  dans  un  moment  oii  sa  présence  était 
si  nécessaire.  Je  lui  ai  assuré,  de  plus,  que  la 
Convention  ne  pouvait  voir  cette  action  d'un 
bon  œil;  qu'au  surplus,  j'en  informerais  le 
conseil,  et  que  je  lui  communiquerais  ensuite 
s.T,  délibération.  Tel  est,  citoyen  Président,  le 
compte  que  j'ai  rendu  à  la  Convention  et  que 
je  vous  prie  de  lui  communiquer. 

((  Sioné  :  Monge.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité colonial  pour  en  faire  un  rapport.) 

■..e  l*i*ésî«le«l.  La  parole  est  à  Lidon  pour 
présenter,  nu  nom  du  comité  de  la  guerre,  un 
article  additionnel  au  décret,  rendu  ce  matin 
jjar  la  Convention  (1),  2^'^'^*'^'  ordonner  la 
mise  en  liberté  des  soldats  de  l'armée  de  la 
Belgique  qui  ont  quitté  les  draj)eaux. 

Ijidoii  (2).  Citoyens,  vous  avez  rendu  ce 
matin  une  loi  pour  mettre  en  liberté  les  sol- 
dats de  l'armée  de  Belgique,  qui  sont  en  état 
d'arrestation  pour  avoir  quitté  les  drapeaux. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  refusent 
de  leur  accorder  les  frais  de  route;  je  demande 
que  vous  décrétiez  que  le  ministre  de  la  guerre 
leur  fera  accorder  les  sommes  nécessaires 
pour  leur  voyage  et  fera  tout  pour  faire  re- 
joindre à  ces  volontaires  leurs  corps  d'attache- 
ment. 

Voici  le  texte  de  l'article  additionnel  que 
votre  comité  de  la  guerre  vous  propose  de 
joindre  au  décret  précédemment  rendu  (3)   : 

Art.   7. 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnan- 
cer, sur  sa  responsabilité,  les  sommes  qu'exige 
l'exécution  du  décret  de  ce  jooir,  qui  ordonne 
au  conseil  exécutif  de  faire  rejoindre  aux  sol- 
dats de  la  République,  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique, leurs  drapeaux,  et  de  faire  rejoindre 
aussi  ceux  qui  sont  en  état  d'arrestation  à  Pa- 
ris ». 

(La  Convention  adopte  cet  article). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l^^ 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  sol- 
dats de  l'armée  de  la  Belgique,  que  des  ma- 
nœuvres criminelles  et  des  trahisons  évidentes 
ont  déterminées  à  s'éloigner  de  leurs  dra- 
peaux, les  rejoignent  sans  délai  ;  et  l'autorise 


(1)  'Noy.  ci-dessus,  séance  du  8  avril  179.3.  pa^e  i'i?, 
le  projet  de  décret  déj:i  rendu  sur  cet  objet.        ' 

(z)  Mercure  universel,  tome  28,  pajje  150.  —  L'Audi- 
teur national,  n»  201,  paj,'c  1,  porte  que  c'est  Âubrv 
et  non  Lidon,  q»ii  a  présenté  cet  article. 

(3)  P.  V.  tome  8,  page  lô"). 

(4)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  72. 


à  faire  mettre  en  liberté  ceux  desdits  soldats 
qui,  en  exécution  de  la  loi,  sont  en  état  d'ar- 
restation. 

Art.  2. 

«  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  re- 
crues qui  seraient  aussi  en  état  d'arrestation. 

Art.  3. 

«  Les  soldats  porteurs  de  congés,  seront 
mis  en  liberté  pour  rejoindre  leurs  corps 
respectifs. 

Art.  4. 

«  Les  malades  seuls  pourront  jouir  de 
l'effet  de  leurs  congés. 

Art.  5. 
<(  Il  sera  donné  à  chaque  soldat  qui  rejoin- 
dra,  un  ordre  de  route  pour  son  régiment, 
et  rétape  lui  sera  fournie. 

Art.  6. 

«  Il  est  enjoint  à  chaque  conseil  d'adminis- 
tration de  bataillon  ou  de  régiment,  de  véri- 
fier les  motifs  qui  auront  déterminé  les  con- 
gés accordés  par  Dumouriez,  et  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  déterminés  par  une  intel- 
ligence criminelle  avec  ce  chef,  les  porteurs 
de  ces  congés  seront  dénoncés  à  l'accusateur 
public  du  tribunal  extraordinaire. 

Art.  7. 

«  La  Convention  nationale  décrèteque  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer, 
sur  sa  responsabilité,  les  sommes  nécessaires 
à  la  dépense  qu'exige  l'exécution  du  décret 
rendu  aujourd'hui,  qui  ordonne  au  conseil 
exécutif  de  faire  rejoindre  ceux  des  soldats 
de  la  République,  de  l'armée  de  la  Belgique, 
qui  s'étaient  éloignés  de  leurs  drapeaux  et  qui 
se  trouvent  en  état  d'arrestation,  ou  autres 
qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris.  » 

Une  députation  du  bataillon  de  Saint-An- 
toine, de  la  commune  de  Bar-sur-Ornain,  est 
admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  déj^utation  apporte  le  ser- 
ment de  ses  camarades  de  mourir  tous  pour 
la  patrie  et  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée la  somme  ae  120  livres. 

I^c  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
de  Bonne- Nouvelle  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (2)  : 

Citoyens  représentants, 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  à  Paris  nous 
a  députés  vers  vous  pour  vous  faire  part  que, 
dès  le  12  mars  dernier,  elle  avait  complété  et 
fourni  au  delà  de  son  contingent  pour  la 
levée  des  300,000  hommes,  ordonnée  par  la  loi 
du  mois  de  février  dernier. 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  pas^c  130  et  Journal 
des  Décrets  et  des  débats,  n»  204,  page  147. 

(2)  Arcliives  nationales,  Carton  Cii  252,  «heinise  443, 
pièce  n"  14. 
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Satisfaite  d'avoir  obéi  à  la  loi,  elle  n  avait 
pas  cru  qu'elle  devait  prendre  la  plus  iaible 
partie  d'un  temps  que  vous  devez  tout  entier 
à  la  chose  publique,  pour  vous  annoncer 
qu'une  section  de  Paris  avait  fait  son  devoir; 
mais  aujourd'hui  que  de  nouveaux  traîtres 
menacent  la  patrie,  elle  a  pensé  qu'en  dépo- 
sant dans  votre  sein  la  preuve  de  son  dévoue- 
ment pour  la  République,  ce  serait  voub  an- 
noncer que  vous  devez  compter  jusqu'à  la  mort 
sur  la  plus  faible  section  de  Paris,  comme  sur 
toute  la  République. 

Citoyens  représentants,  nous  venons  vous 
dire  que  la  section  de  Bonne-Nouvelle  ne 
balancera  jamais  entre  un  homme  et  la  patrie. 

Nous  ne  connaîtrons  que  la  volonté .  géné- 
rale de  la  République;  vous  en  êtes  les  or- 
ganes, vous  êtes  les  dépositaires  de  ses  droits 
immortels,  ne  souffrez  pas  qu'ils  s'avilissent, 
ou  qu'ils  périssent  dans  vos  mains. 

Les  rois,  les  tyrans,  les  traîtres  passeront, 
mais  les  droits  éternels  des  nations  ne  passe- 
ront jamais. 

Le  salut  du  peuple,  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique française  vous  sont  confiés;  que  tout 
autre  intérêt  cède,  que  toute  fonction  parti- 
culière périsse  à  jamais;  nous  vous  déclarons 
que  la  section  de  Bonne-Nouvelle  n'a  jamais 
appris  ces  noms  particuliers  qui  voudraient 
désigner  quelque  genre  du  gouvernement  nou- 
veau. 

Nous  ne  connaissons  que  la  République  et 
des  citoyens;  nous  ne  voyons  en  vous  que  les 
représentants  de  la  patrie  française,  et  ce 
titre  a  un  prix  tel  que  nous  n'en  connaissons 
pas  d'autre  qui  puisse  l'égaler. 

Mais  des  ennemis  intérieurs  plus  cruels 
mille  fois  que  l'ennemi  intérieur  tournent  au- 
tour de  vous  pour  vous  envelopper,  ces  en- 
nemis sont  cruels,  mais  ils  se  laissent  aisément 
connaître  !  et  qui  sont-ils  donc  1  ne  les  cher- 
chons pas  loin;  ce  sont  nos  passions,  notre 
mollesse,  le  vil  égoïsme,  l'intérêt  particulier 
qui  tue  l'intérêt  public;  sachons  enfin  que  les 
républiques  ne  naissent  et  ne  vivent  que  par 
les  vertus. 

Sortez  enfin,  citoyens  représentants,  de  ce 
cercle  étroit  que  tracent  autour  de  vous  ces 
hommes  à  petites  passions,  qui  ne  voient  que 
le  moment  présent,  et  qui  savent  épier  les  cir- 
constances; sachons  profiter  du  passé,  cor- 
riger le  présent,  et  sauver  l'avenir,  et  dans  ce 
passage  pénible  d'une  constitution  qui  n'est 
plus  une  constitution,  conservons,  citoyens 
représentants,  la  République  française. 

Nous  venons  renouveler  en  vos  mains,  au 
nom  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  le  ser- 
ment de  vivre  ou  de  mourir  pour  sauver  la 
patrie.  (Vifs  applaudissements.) 

En  se  retirant  l'orateur  dépose  sur  le  bu- 
reau le  texte  de  la  délibération  qui  justifie 
de  son  mandat  et  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

Extrait  des  délibérations  de  V assemblée  géné- 
rale de  la  section  de  Bonm,e-N ouvelle  (i.) 

Du  dimanche  7  avril  1790,  l'an  II 
de  la  République. 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle,   sur  la  représentation  d'un 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  ii  252,  chemise  443, 
pièce  u"  15. 


membre  que  le  contingent  qui  lui  était  assi- 
gné par  la  municipalité  de  Paris  pour  la 
kivée  des  300,000  hommes,  en  vertu  de  la  loi 
du  mois  de  février  dernier,  était  fourni  et 
au  delà  par  elle  depuis  le  12  mars  dernier 
et  qu'on  en  avait  pas  encore  fait  part  à  la 
Convention  nationale; 

<(  Arrête  que,  dans  le  jour,  huit  commis- 
saires seraient  choisis  dans  son  sein  pour 
en  prévenir  la  Convention  nationale; 

«  Et  pour  l'exécution  de  son  arrêté,  elle  a 
nommé  les  citoyens  Folâtre,  Kaisser,  Blochet, 
Oudin,  Habert,  Thiboult,  Fournier  et  Vio- 
lette. 

<(  Ils  se  présentent  devant  l'Assemblée  pour 
lui  renouveler  le  serment  de  vivre  et  mourir 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

(c  Signé:  Mollaed,  président;  Deliok,  secré- 
taire. » 

I^e  Ppcsîdeiit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  adresse  au  Bul- 
letin.) 

Une  dépntation,  des  citogens  de  la  section 
de  Bonconseil  se  présente  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

Section  de  Bonconseil. 

Assemblée  permanente. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  ras- 
semblée permanente  de  la  section  de  Bon- 
conseil. 

Séance  du  7  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Législateurs, 

<(  La  section  de  Bonconseil  vient  vous  de- 
mander que  vous  fassiez  l'examen  le  plus  sé- 
vère et  le  plus  approfondi  de  la  conspiration 
de  Dumouriez;  les  complices  de  ce  traître 
n'étaient  pas  seulement  dans  nos  armées, 
d'autres  auxiliaires  encore  se  disposaient  l'in- 
térieur à  recevoir  ses  projeta.  Les  troubles  qui 
ont  agité  la  République  étaient  sans  doute 
combinés  avec  les  déroutes  de  nos  armées;  le 
peuple  n'est-il  pas  fondé  à  croire  qu'il  avait 
de  ses  complices  jusque  dans  votre  sein?... 
( A]>i)la}idisseiiieiit^i  sur  la  Montagne  et  dans 
les  tribunes)  Peut-il  attribuer  à  d'autres  qu'à 
ses  agents,  ceux  qui,  pendant  tout  l'hiver  ont 
occupé  vos  séances  à  calomnier  le  peuple, 
Paris  et  les  sociétés  populaires?  c'est  par  leurs 
clameurs  que  votre  attention  a  été  totalement 
distraite  de  l'organisation  de  l'armée;  ces  pré- 
cieux moments  consommés  en  personnalités 
nos  ennemis  les  ont  employés  à  régénérer  leur 
légion  et  Dumouriez  à  détruire  la  nôtre. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

«  Depuis  assez  longtemps,  la  voix  publique 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  ii2o2,  chemise  413, 
pièce  w  7. 
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VOUS  indique  les  Brissot,  les  Gensonné,  les 
Vergniaud,  les  Barbaroux,  les  Buzot,  les  Lou- 
vet,  les  Guadet,  etc.,  tous  ces  chefs  de  fac- 
tion qui,  depuis  si  longtemps,  fomentent  la 
guerre  civile  de  concert  avec  leur  complice 
Roland... 

(^Double  salve  <Vap2tlaudissements  siir  la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.  —  Les  membres 
du  centre  et  de  la  droite  sont  dans  une  pro- 
fonde agitation  et  jjrotestent  violemment  ; 
plusieurs  s^ avancent  dans  le  milieu  de  la  salle 
et  protestent  violemment.  Ils  demandent  à 
grands  cris  que  les  pétitionnaires  soient 
chassés  de  la  barre:)  (1). 

Osseliii.  Maintenez  la  parole  aux  pétition- 
naii'es,  ils  doivent  être  entendus. 

Un  membre  :  Ils  disent  vrai. 

Un  autre  membre  :  Ces  hommes  qui  font 
une  telle  pétition  sont  des  agents  de  Dumou- 
riez. 

Un  attire  membre  :  Président,  qui  aura  le 
droit  de  se  faire  entendre  ou  de  la  Convention 
ou  des  tribunes  ? 

€iinr$ias.  L'insertion  de  la  pétition  au  Bul- 
letin, l'envoi  aux  départements  ! 

Oabcy.  Cette  section  est  la  section  de  Bon- 
conseil,  elle  vous  apporte  des  conseils...  (In- 
terruptions et  murmures.) 

Liaiixe-Dcperret  essaie  en  vain  de  se  faire 
entendre. 

Alallariiié  (2).  Puisqu'on  a  fait  la  propo- 
sition de  ne  pas  permettre  aux  pétitionnaires 
de  continuer  de  parler,  et  puisque  cette  pro- 
position a  été  appuyée,  il  faut  la  combattre. 
Je  ne  fais  que  rappeler  les  principes.  Vous 
avez  reconnu  que  le  droit  de  pétition  était  un 
droit  sacré,  par  conséquent  les  pétitionnaires 
doivent  être  entendus  ;  d'ailleurs  vous  avez 
décrété  que  les  membres  de  cette  assemblée 
pourraient  être  dénoncés  et  renvoyés  devant 
le  tribunal  extraordinaire.  Je  crois  bien  que 
les  accusés  sont  innocents  ;  mais  lorsque  des 
citoyens  ont  le  courage  de  venir  pour  dire 
la  vérité,  il  faut  les  entendre.  {Airplaudis- 
sements  sur  un  grand  nomhre  de  bancs  et  dans 
les  tribunes.) 

Je  disais  que  lorsque  des  pétitionnaires 
viennent  à  votre  barre  dénoncer  des  complices, 
il  faut  les  entendre;  mais  aussi  il  ne  faut  pas 
qu'ils  dénoncent  impunément.  (Applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.)  Ainsi,  voici  mes 
conclusions  :  je  demande  que  les  pétition- 
naires soient  entendus  jusqu'au  bout,  qu'ils 
signent  ensuite  individuellement  leur  dénon- 
ciation, et  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  pour 
vous  en  faire  un  rapport  demain,  {y  if  s  ap- 
plaudissements. ) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Mallarmé.) 

Uorateur  de  la  déjrutation  des  citoyens  de 
la  section  de  Bonconseil  poursuit  : 

Qu'attendez-vous   donc,    législateurs,    à   les 


(1)  L'incident  do  séance  qui  interrompt  la  lecture  de 
la  pétitiop  des  citoyens  de  la  section  de  Ronconseil 
est  emprunté  au  Moniteur  universel,  1"'"  semestre  de 
1793,  page  446,  1'°  colonne.  — Les  interruptions  d'Os- 
selin,  Oorsas,  Babey,  Lauze-Deperret  et  autres  mem- 
bres sont  rapportées  par  le  Mercure  universel,  tome  S8, 
page  loi. 

{±)  itonileur  universel,  1°''  semestre  de  1793,  page  41G, 
l''"  colonne. 


frapper  d'un  décret  d'accusation.  Quoi  !  vous 
mettez  Dumouriez  hors  la  loi,  il  s'échappe 
avec  ses  complices  et  ses  principaux  agents 
restent  paisiblement  assis  parmi  vous. 

Oraindriez-vous,  législateurs,  de  manquer 
de  preuves  assez  convaincantes;  il  en  est  une 
qu'eux-mêmes  ne  peuvent  récuser  :  c'est  la  con- 
tenance calme  de  Paris  dans  ce  moment  de 
conspiration  universelle;  cette  ville  qu'ils  ca- 
lomnient depuis  si  longtemps,  cette  ville  qu'ils 
n'ont  cessé  de.  dépeindre  aux  départements 
comme  un  foyer  d'anarchie  prête  à  renverser 
à  chaque  instant  la  représentation  nationale, 
sont-ils  assez  confondus,  lorsque  dans  cette 
crise  terrible  eux-mêmes  demeurent  en  sûreté 
dans  ses  murs  1  Le  tableau  qu'ils  faisaient  de 
Paris  n'avait  donc  d'autre  but  que  d'exciter 
les  départements  contre  Paris  et  de  donner  par 
là  un  prétexte  à  Dumouriez  d'intervenir 
comme  médiateur. 

La  scélératesse  de  ce  traître  vient  de  mettre 
la  République  à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  les 
patriotes  peuvent  encore  la  sauver,  mais  leurs 
efforts  seront  vains  si,  pendant  qu'ils  couvri- 
ront de  leur  corps  la  frontière  française,  vous 
ne  prenez  les  mesures  les  plus  terribles  pour 
découvi'ir  les  fils  secrets  de  cette  trahison  in- 
fernale. 

Représentants  du  peuple,  patriotes  de  la 
Montagne,  c'est  à  vous  que  s'adresse  la  section 
de  Bonconseil.  (Vifs  applaudissements  des 
tribunes),  c'est  sur  vous  qu'eHe  sa  repose  du 
soin  de  désigner  les  traîtres  :  il  est  temps  de 
vous  montrer  enfin  dignes  du  caractère  dont 
vous  êtes  revêtus  ;  il  est  temps  que  vous  dé- 
pouilliez d'une  inviolabilité  liberticide  ces 
hommes  perfides  qui,  coalisés  avec  nos  enne- 
mis, ne  siègent  parmi  vous  que  pour  engour- 
dir votre  patriotisme  et  paralyser  votre  éner- 
gie. Sortez,  sortez  de  ce  sommeil  que  tue  la 
liberté.  Les  traîtres  veillent,  ils  vous  entou- 
rent, ils  vous  serrent  ;  levez-vous,  législateurs, 
il  en  est  temps  encore,  livrez  aux  tribunaux 
ces  monstres  que  l'opinion  publique  a  déjà 
proscrits  ;  livrez  une  guerre  à  mort  à  ces  mo- 
dérés, à  ces  Feuillants,  ces  Prothées  aristo- 
crates et  enfin  à  tous  ses  collaborateurs  du 
ci-devant  cabinet  des  Tuileries.  Voilà,  repré- 
sentants, voià  le  devoir  que  vous  impose 
l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  La  France 
a  les  yeux  fixés  sur  vous  et  la  France  attend. 
Appelez  sur  la  tête  de  ces  inviolables  conspira- 
teurs le  glaive  de  la  loi;  alors  vous  aurez  vrai- 
ment servi  la  République;  alors  vous  serez 
les  dignes  représentants  du  peuple,  et  la  pa- 
trie reconnaissante,  même  lorsque  vous  ne 
serez  plus,  bénira  encore  le  jour  où  vous  aurez, 
existe.  (^Vifs  applaudissements  svr  la  Mon- 
tagne et  murmures  prolongés  à  droite  et  au 
centre.) 

«  Four  copie  conforme  à  V original, 

«  Signé:  :  Saerazin,  Marchand,  Grive, 
Cousin,  Fournier,  Nerger,  Bonhomme, 
JouEN,  secrétaire-greffiier.  » 

Avant  de  se  retirer,  l'orateur  dépose  la  pé- 
tition sur  le  bureau,  ainsi  cjue  la  commission 
qui  le  dé^èour.  lui  et  -^v/;  rarDorades.  a>.i])rès  de 
l  Assemblée,  et  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nalionales.  Carton  Cii  252, chemise 4 4 S> 
pièce  n°  8. 
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SECTION  BE  BON-CONSEIL. 

Commissaires  jjrovisoires  du  comité  établi  par 
l  Assemblée  générale  du  13  aïoût  1792. 

Extrait  dii  registre  des  délibérations  de  la  sec- 
tion de  Bmi-Conseil  du  7  avril. 

«  En    cette    séance,     l'assemblée    générale, 

«près  avoir  entendu  la  lecture  de  la  rédaction 
e  l'adresse  qui  devait  être  présentée  à  la  Con- 
ention  nationale  à  l'effet  de  faire  un  examen 
scrupuleux  de  ses  membres,  a  arrêté  qu'il  se- 
rait nommé  douze  membres  dans  son  sein  qui 
KO  transporteront  à  la  Convention  nationale 
avec  les  commissaires  rédacteurs. 

«  Les  commissaires  nommés  sont  les  citoyens 
Garnerin  et  Gréois,  rédacteurs;  Vivier,  Gi- 
rault,  Fourny,  Carmin,  Sarrazin,  Dupin,  Qui- 
net.  Merger,  Moreau,  Huet,  Dautencourt, 
Trollc  et  Lamothe,  le  jeune. 

k«  Délivré  pour  pouvoir, 
«  Sifjné  :  Marchand,  président.  » 
((  Pour  copie  conforme, 
«  Signé  :  Jouen,  secrétaire-greffier.  »   • 
■jC  Président  (1).  Sous  le  règne  de  la  li- 
berté  et  de  l'égalité,   tous   les  citoyens  sont 
soumis  à  la  loi.  La  Convention  a  prouvé  qu'elle 
reconnaît   ce    principe,    mais    elle    reconnaît 
aussi  que  c'est  à  tous  qu'il  appartient  d'énon- 
cer la  volonté  générale.  La  Convention  se  fera 
rendre  compte  de  votre  pétition  ;  elle  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Fhtsimrs  membre-^  (à  droite)  :  Non,  non, 
qu'ils  soient  chassés  de  la  barre  ! 

(Plusieurs  instants  se  jiassent  dans  le  tu- 
multe et  V agitation  des  débats  particuliers.) 

(Les  pétitionnaires  signent  leur  dénoncia- 
tion. ) 

(Dans  V intervalle,  la  droite  et  le  centre  con- 
tinuent toujours  à  protester,  pendant  que  la 
Montagne  et  les  tribunes  répondent  à  ces  pro- 
testations par  des  murmures.) 

Plusieurs  membres  interpellent  le  président 
de  rappeler  les  tribunes  à  l'oi'dre. 

lSIarat(2).  Citoyens,  pourquoi  ces  clameurs 
et  ces  agitations,  et  pourquoi  faut-il  que  ce 
hoit  la  violation  d'un  principe  sacré  qui  occa- 
sionne cette  scène  scandaleuse  ?  Pourquoi  con- 
tester aux  pétitionnaires  la  faculté  de  dénon- 
cer les  mauvais  citoyens  %  Vous  avez  bien  ac- 
cordé les  honneurs  de  la  séance  à  des  pétition- 
naires qui  sont  venus  me  dénoncer.  (Applau- 
(lisitements  des  tribunes.)  Parmi  ces  pétition- 
naires se  trouvait  pourtant  un  commandant 
du  bataillon  de  la  Corrèze,  voleur  de  che- 
vaux, dont  les  crimes  sont  connus  du  comité  de 
sûreté  générale.  Cet  individu  était  l'agent  des 
Brissot,  des  Guadet,  des  Vergniaud,  des  Bar- 
bai'oux  et  des  Gensonné.  {Nouveaux  applau- 
dissements.) La  Convention  ne  saurait,  sans 
se  couvrir  d'opprobres,  refuser  les  honneurs  do 
la  séance  à  des  pétitionnaires  qui  ont  le  cou- 


{\)Monileur  universel^  1"'  seniesti-c  de  1793,  page  446, 
2^  colonne. 

(2)  Co  nouvel  incident  et  l'intervention  do  Marat  sont 
omprunlos  au  Moniteur  univervel,  l"  semestre  de  1793, 
jinjje  446,  a°  colonne,  et  auMercur»  universel,  tome  28, 
p.i^re  an. 


rage  de  venir  vous  dénoncer  des  traîtres.  Je 
demande  la  question  préalable  et  que  ces  cou- 
ragr^ux  patriotes  soient  admis. 

Italie  monte  à  la  tribune;  il  est  hué. 

Carrier  lui  crie:  Retire-toi,  oses-tu  paraître! 
{Applaudissements  des  tribunes.) 

JLnuz«-lle|>errot  se  présente  ;  il  est  hué. 
{De  j/rofonds  murmures  s'élèvent  dans  l'As- 
sembjée.) 

Plusieurs  membres  :  Levez  la  séance! 

i^c  B*résî«lciit  se  couvre,  le  calme  renaît. 

I^e  Président.  Les  tribunes  ont  violé  le 
règlement  {Murmures  j^folongés)...  Je  répète 
que  les  tribunes  ont  violé  le  règlement,  mais 
j'ai  aussi  la  douleur  de  constater  que  plusieurs 
membres  se  déshonorent  également  par  ces  ma- 
nifestations violentes.  Je  rappelle  tout  le 
monde  à  l'ordre. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  admet 
les  pétitionnaires  aux  honneurs  de  la  séance  ) 

I^auKC-Hïeperret  (1).  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait;  je  ne  serai  pas  long.  Il  y  a  long- 
temps que  j'entends  dénoncer  et  dans  la  Cori- 
vention,  et  dans  toutes  les  parties  de  la  Ké- 
publique,  les  Guadet,  les  Vergniaud,  et  toute 
la  faction  rolandine.  Je  me  flatte  d'être  un 
des  membres  les  plus  purs  de  cette  Assemblée. 
{Murmures  sur  la  Montagne.)  Si  je  pèche  par 
quelque  chose,  flaes  chers  concitoyens,  c'est  par 
tiop  do  zèle,  par  un  amour  trop  ardent  pour 
ma  patrie.  Si  Guadet,  Vergniaud  et  les  autres 
sont  coupables,  leurs  têtes  doivent  tomber,  et 
mes  yeux  seront  dessillés.  C'est  le  patriotisme 
qui  vous  parle;  écoutez-moi.  Dans  l'Assemblée 
législative,  j'étais  un  des  plus  ardents  monta- 
gnards. 

Plusieurs  membres  (sjir  la  Montagne)  ;  Oui  1 
c'est  vrai  ! 

B^aH«e-B>e|serrct.  M'a-t-on  égaré  1  suis-je 
trompé  1  qu'on  me  tire  de  mon  erreur,  mais 
d'une  manière  digne  de  la  Convention.  Ainsi, 
je  demande  que  tous  ceux  qui  auront  des  faits 
à  apporter  contre  ces  citoyens  accusés,  dépo- 
sent leurs  dénonciations  au  comité  de  Salut 
public,  et  que  ceux-ci  soient  traduits  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  {Applandisse- 
ments.)  Mais  s'ils  sont  innocents,  et  nous  de- 
vons le  croire  pour  l'honneur  de  nos  collègues; 
{Murymires  sur  la  Montagne)  je  le  répète,  nous 
devons  nous  croire  tous  de  bons  patriotes 
avant  qu'on  ait  prouvé  que  nous  sommes  cou- 
pables. Si  l'on  ne  fait  que  jeter  des  dénon- 
ciations, c'est  fournir  des  armes  à  nos  ennemis; 
c'est  vouloir  dissoudre  la  Convention.  Eclair- 
cissons  cette  grande  affaire,  la  patrie  sera 
sauvée,  si  nous  cessons  d'être  divisés.  La  patrie 
sera  perdue,  si  d'un  côté  on  accuse  Brissot, 
et  si  nous,  de  l'autre,  nous  accusons  les  ùigalité, 
les  Marat,  etc.  {Applaudissements  universels.) 
Je  mô  résume  et  je  demande  que,  sous  huit 
iours,  tous  ceux  qui  auront  des  faits  contre 
les  Girondins... 

Plusieurs  membres  :  Contre  tous  ! 

Ijanze-Weperpet et    contre    toutes    les 

factions  qui  peuvent  exister  ici  et  ailleurs, 
nous  les  dénoncent,  et  que  les  accusés  soient  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire  ;  car  il  faut 


(I)  Moniteur  universrà,  i"  semestre  de  1793,  page"4*6, 
2'  coionnot 
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que  les  premières  têtes  de  la  République  soient 
saines.  (Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  que  tous  ceux  qui 
auront  des  dénonciations  à  faire  contre  quel- 
ques-uns des  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, et  qui  tendront  à  les  faire  reconnaître 
pour  fauteurs  ou  complices  des  trahisons  obi 
menacent  notre  liberté,  seront  tenus  de  les 
faire  au. comité  de  Salut  public,  dans  la  h\\\- 
taine.  Le  comité  en  fera  un  rapport  dans  le 
plus  court  délai,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra (1).) 

Un  membre  (2)  :  Je  demande  que  la  der- 
nière lecture  pour  l'expédition  de  ce  décret 
soit  renvoyée  à  la  séance  de  demain. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

C^linrlciii  Delacroix  (3).  Nous  devons  nous 
garder  de  porter  atteinte  au  droit  sacré  de 
pétition.  Les  pétitionnaires  en  ont  usé  avec 
courage  et  énergie;  mais  il  y  a  du  danger  à 
permetU"e  des  accusations  vagues.  Il  y  a  uiv 
mot  dans  la  pétition  qu'il  est  nécessaire  do 
préciser,  parce  que  dans  une  dénonciation  il 
ne  doit  y  avoir  rien  de  vague.  On  nous  a  dit  : 
nous  vous  dénonçons  Guadet,  Vergniaud,  vlo. 
Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  tenus 
de  dire  à  l'instant  quels  sont  ceux  qu'ils  en- 
tendent compi'endre  dans  l'et  caetera. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  :  Comme  les  ennemis  du  bi:Mi 
public  pourraient  abuser  du  décret  qui  vient 
d'être  rendu,  je  demande  que  tous  ceux  qui 
ne  pourront  pas  prouver  leurs  dénonciations, 
soient  punis  de  mort.   (Murmures.) 

Ifiomiiie.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition,  motivé  sur  l'existence  de 
la  loi  contre  les  calomniateurs. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Les  2>étitionnaires  rentrent  dans  la  barre. 

ILe  l^résidciit.  Vous  venez  d'entendre  le 
décret  que  la  Convention  vient  de  rendre  :  ré- 
pondez. 

IJ orateur  de  la  députation  dex  citoyens  de 
la  section  de  Bonconseil  :  Législateurs,  tous 
les  noms  des  traîtres  -ne  nous  sont  pas  connus, 
nous  connaissons  bien  leurs  crimes,  mais  non 
pas  leurs  noms  ;  il  y  en  a  qui  ont  écrit  dans 
les  départements  pour  faire  arrêter  vos  com- 
missaires; d'autres  ont  corrompu  l'esprit  pu- 
blic dans  les  départements.  Nous  connaissons 
les  crimes,  et  non  les  auteurs.  Voilà  ce  que 
nous  avons  entendu  désigner. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

I^a  Ilévellière-SLépcaux,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  secrétaire-greffier  du  bureau  des 
hôpitaux,  qui  envoie  202  1.  10  s.  de  la  part  (l:s 
officiers  de  santé  et  des  employés  de  l'Hôtel- 


(1)  P.  V.  tome  9,  page  156. 

(2)  Voy.  ci-après,  la  seconde  lecture  et  l'adoptioa  dé- 
finitive de  ce  décret,  séance  du  9  avril  1"93,  au  soir. 

(3)  La  motion  de  Charles  Delacroix  et  la  seconde 
comparution  à  la  barre  de  la  députation  des  citoyens  de 
la  section  de  Bonconseil  sont  empruntées  au  Moni- 
teur universel,  i"  eemestre  de  1793,  page  447,  3"  co- 
lonne. 


Dieu  pour  la  solde  de  trois  volontaires  qu'ils 
ont  équipés  et  armés;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Bureau  des  hôpitaux,  le  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Nous  venons,  au  nom  des  officiers  de  santé 
et  employés  de  l'Hôtel-Dieu,  nos  confrères,  et 
de  ceux  des  enfants  trouvés  et  de  l'hôpital  du 
Saint-Esprit,  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie 
la  somme  de  deux  cent  deux  livres  dix  sols 
pour  le  troisième  trimestre  de  la  solde  de  trois 
volontaires  que  nous  avons  équipés  et  armés 
pour  la  défense  de  la  République,  et  que  nous 
entretiendrons  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
suivant  l'engagement  solennel  que  nous  en 
avons  contracté  ici,  le  10  septembre  1792,  et 
que  nous  renouvelons  aujourd'hui  devant  la 
Convention  nationale. 

«  Zfi  sécrétai re-(/ref fier  du  bureau  des  hôpi- 
taux, 

«  Signé  :  Lévéville.  » 

Suit  la  note  ci-dessous  (2)   ; 

((  Je  reconnais  que  le  citoyen  Romme,  député 
et  secrétaire  de  la  Convention  m'a  remis 
200  1.  10  s.  offerts  par  les  officiers  de  l'Hôtel- 
Dieu. 

((  Paris,  le  8  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  Du  Crois  y.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

2°  Lettre  d<z  Louis-François-Joseph  Bour- 
bon, qui  transmet  à  la  Convention  différentes 
pièces  concernant  son  séjour  à  Sucy-en-Brie  et 
le  serment  de  maintenir  la  liberté  prêté  par 
la  loi,  et  sollicite  à  raison  de  son  état  maladif 
et  souffreteux,  d'être  transféré  dans  un  en- 
droit moins  éloigné  que  Marseille  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (3)   : 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Louis-François-Joseph  Bourbon  s'est  sou- 
mis au  décret  qui  ordomie  son  arrestation 
comme  individu  de  la  famille  des  Bourbons. 

«  Mais,  citoyens,  il  est  dans  un  état  de  mala- 
die et  de  souffrance  qui  ne  permet  pas,  sans 
inhumanité,  sa  transfération  dans  un  endroit 
aussi  éloigné  que  l'est  Marseille  et  de  faire  un 
aussi  long  et  aussi  fatigant  voyage. 

«  Il  supplie  la  Convention  d'indiquer  un 
endroit  plus  prochain  qui,  sans  nuire  aux 
mesures  de  sûreté  que  la  Convention  a  jugé 
convenable  de  prendre,  soit  plus  conforme  à 
l'état  de  maladie  dans  lequel  il  se  trouve  de- 
puis trois  mois. 

<(  Son  attachement  à  sa  patrie  n'est  pas  dou- 
teux. Rentré  volontairement  en  France  le 
2  avril  1790,  après  avoir  été  obligé  d'en  sortir 
en  1789,  et  par  conséquent  longtemps  avant  le 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  n  25»,  chemise  rM\, 
pièce  n°  2. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  n  252,  chemise  430, 
pièce  n"  3. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  447, 
pièce  n'  18. 
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décret  qui  a  rappelé  les  Français  dans  leur 
patrie,  il  a  donné  toujours  et  partout  des 
preuves  de  son  entière  soumission  aux  lois. 
Toujours  il  s'est  empressé  de  satisfaire  aux 
devoirs  d'un  bon  et  paisible  citoyen.  Sa  con- 
duite, passée  et  présente,  citoyens  représen- 
tants, est  un  sûr  garant  de  sa  façon  de  penser. 

«  Il  a  prêté  le  15  octobre  1792  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir 
en  la  défendant. 

Il  n'a  cessé  de  résider  à  Paris  et  à  sa  maison 
de  campagne,  depuis  le  2  avril  1790  :  il  en  joint 
ici  les  preuves.  11  ne  vous  demande,  citoyens, 
que  ce  que  votre  justice  et  votre  humanité  ne 
sauraient  lui  refuser. 

«  Signé  :  Louis-François-Joseph  Bourbon.  » 
Suivent  les  deux  pièces  suivantes  : 


Copie  du  certificat  de  prestation  de  senivetit 
dont  le  citoyen  pétitïomiaii*3  est  porteur  (1). 

Municipalité  de  ViUiers-su7--Marne,  district 
de  Corheil,  département  de  Seiiie-et-Oise. 

«  Nous  certifions  que  le  citoyen  Louis-Fran- 
çois-Joseph Bourbon,  demeurajit  dans  l'éten- 
due de  notre  municipalité,  a  prêté  le  serment 
ordonné  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  15  août  1792,  le  15  octobre  1792,  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  liberté  et 
l'égalité  ou  de  mourir  en  la  défendant. 

«  Fait  à  notre  maison  commune,  le  21  oc- 
tobre 1792,  l'an  premier  de  la  République  fran- 
çaise, et  auquel  nous  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  notre  municipalité  et  ont  signé,  etc. 

«  Pour  copûi  conforme  à  l'expédition  qui  est 
<7i  mes  mains. 

«  A  Paris,  le  8  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Siyné  :  Louis-François-Joseph  Bourbon,  » 

II 

Certificat  de  résidence  qui  est  valahfe  pendant 
trois  mois  à  comijter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment (2.) 

Commune  de  Sucy,  chef -lieu  du  canton  de 
tSucy,  départemy-nt  de  Seine-et-Oise.  Délivré 
fjratis,  sauf  le  droit  de  timbre. 

Extrait  des  rer/isfres  des  délibérations  de  la 
commune  de  Sucy,  chef  lieu  de  canton,  dis- 
trict de  Corbeil,  département  de  Seine-et- 
Oise. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Certificat  de  résidence  délivré  gratis. 

((  Nous,  soussignés,  président  et  commissaire 
de  la  section  de  la  Croix-Rouge  ; 

«  Sur  la  demande  qui  en  a  été  faite  en  exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des 
vingt-quatre  juin,  treize  décembre  mil  sept- 
cent-quatre-vingt-onze  et  trente  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  conseil  général  de  la  commune  du 
vingt-six  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze 

(1)  Archives  nationaln.  Carton  Cn  252,  chemise  443, 
pièce  II"  19. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  clicmisc  443, 
pièce  a*  40. 


et  l'arrêté  du  corps  municipal  du  neuf  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  déclarons  sur 
l'attestation  de  monsieur  Pieri-e-Nicolas 
Montfort,  homme  de  loi,  rue  de  Varennes, 
n°  64,  et  monsieur  Jean-Baptiste-André,  archi- 
tecte, rue  de  Grenelle,  citoyens  actifs  de  cette 
section,  que  le  citoyen  Louis-François-Joseph 
demeure  actuellement  à  Paris,  rue  de  Grenelle, 
dans  l'étendue  de  cette  section  et  qu'il  y  réside 
depuis  plus  de  six  mois  sans  interruption,  en 
foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  la  présente 
déclaration  à  Paris,  ce  dix  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la 
liberté  et  ont  signé  :  Louis-François-Joseph  ; 
André,  Montfort,  témoins;  Barbara,  secré- 
taire-greffier de  la  section;  Denayre,  commis- 
saire; Devaux,  président. 

«  Vu  et  certifié  par  nous,  maire  et  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Paris. 

«  Fait  à  la  maison,  commune,  ce  dix  juillet 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  qua- 
trième de  la  liberté. 

«   Signé  :    N.-F.    Lonay,    officier    mtmicipal 
RoYER,  secrétaire-greffier.  » 

Certificat  de  résidence  à  la  Lande. 

«  Nous  soussignés,  inaire,  officiersi  munici- 
paux et  membres  du  conseil  général  de  la,  com- 
mune de  Sucy,  sur  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  Louis-François-Joseph  Bourbon,  ci- 
après  nommé  et  signalé,  certifions  et  attestons 
qu'il  a  résidé  à  Paris,  depuis  plus  de  six  mois 
jusqu'au  dix  juillet  dernier,  sans  interruption, 
ainsi  qu'il  nous  en  a  justifié  par  un  certificat 
de  sa  section,  en  date  du  même  jour,  visé  aussi 
le  même  jour  qu'il  nous  a  représenté  en  origi- 
nal et  duquel  copie  est  ci-dessus  transcrit;  cer- 
tifions sur  l'attestation  des  citoyens  Jean- 
Claude  Larue,  Jean-Louis  Grangez,  Gaspard 
Bougaanont,  Pierre-Etienne  Boisseau,  Claude 
Trotin,  Spire-Etienne  Servin,  Pierre  Magny 
et  Pierre-Louis  Vallée,  aemeurant  à  Villiers- 
sur-Marne,  tous  domiciliés  dans  le  canton  de 
Sucy  qui  est  celui-  dans  l'arrondissement 
duquel  est  la  résidence  du  certifié,  que  Louis- 
François-Joseph  Bourbon,  âgé  de  cinquante- 
huit  ans,  taille  de  cinq  pieds  six  pouces;  che- 
veux et  sourcils  blonds,  yeux  bleus,  nez  gros, 
bouche  grande,  menton  arrondi,  front  décou- 
vert, visage  allongé,  demeure  actuellement  à  la 
Lande,  commune  de  VilIiers-sur-Marne,  mai- 
son à  lui  appartenant  et  qu'il  réside  et  qu'il  y 
a  résidé,  sans  interruption,  depuis  le  onze  juil- 
let mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  jusqu'à  ce 
jour.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré  le 
présent  certificat  qui  a  été  donné  en  présence 
du  certifié  et  des  huit  citoyens  certifiants,  les- 
quels certifiants  ne  sont  à  notre  connaissance  et 
suivant  l'affirmation  qu'ils  ont  faite  devant 
nous,  parents,  alliés,  fermiers,  domestiques, 
créanciers,  débiteurs,  ni  agents  dudit  certifié, 
et  ont,  lesdits  certifié  et  certifiants,  signé  tant 
sur  le  registre  des  délibérations  et  actes  de  la 
commune  de  Sucy  que  sur  le  présent  extrait. 
((  Fait  en  la  maison  commune,  le  vingt- 
deux  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  II  de  la  République  française. 
«  Signé  :  Servin,  Vallée,  Moret,  Fouré, 
maire  ;  Guilbeet,  Bidaut,  David,  Trotin, 
Grangez,  Allonneau,  Fromont,  Larue, 

MOGNY,     BOUGAMONT,      BoiSSEAU,      GaUT, 

secrétaire-greffier;  Louis-François-Joseph 
Bourbon. 
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«  Nous  soussignés,  maire,  officiera  muuici- 
paux  et  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Sucy,  qui  est  celle  du  chef-lieu  du 
canton  de  Sucy  et  de  la  commune  de  Villiers, 
qui  est  celle  de  la  résidence  de  Louis-François- 
Joseph  Bourbon,  certifions  que  le  certificat  de 
résidence  ci-dessus,  délivré  le  vingt-deux  fé- 
vrier, a  été  publié  et  affiché  dans  le  chef-lieu 
du  canton  de  Sucy,  et  dans  l'étendue  de  la  com- 
mune de  Villiers,  pendant  quinze  jours  con- 
sécutifs, aux  termes  de  la  loi. 

<(  Fait  à  Sucy,  le  dix  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  française, 
('    Signé  :   FouRÉ,    maire  ;    DuPONT,    David, 

BiDAUT,      GUILBERT,      FrOMONT,      MoRET, 

Allonneau,  Gaut,  secrétaire-greffier .  n 

<(  Fait  à  Villiers-sur-Marne,  le  11  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 
'■  Signé  :  Germain  Petit,  Charles  Guillemin, 
Denis  Petit,  Discotigny.  » 

«  Vu  par  nous,  président  et  membres  du 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise 
pour  service  de  certificat  de  résidence,  seule- 
ment depuis  le  11  juillet  1792  jusqu'au  2  février 
1793. 

«  Fait  à  Versailles,  le  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé:    Rotroxj,  Charboknier,    Lavallée, 
Lecuve,  Cévenez,  » 

«  Vu  par  nous,  président  et  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  Corbeil,  le  27  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République. 
«  Signé  :  Grappe,  Langlois,  Proustat,  Ran- 

DOUIN.  » 

ClMirlier  (1).  J'observe  que  le  pétitionnaire 
pourra  n'aller  qu'à  petites  journées,  si  sa  santé 
ne  lui  permet  pas  d'aller  plus  vite  :  dans  ces 
conditions  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reve- 
nir sur  im  décret  que  nous  avons  tous  jugé 
nécessaire  et  qui  a  été  rendu  à  une  forte  majo- 
rité. Je  propose  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  de  Louis-François- 
Joseph  Bourbon.  ) 

Un  membre  (2)  demande  pourquoi  le  décret, 
relatif  à  la  formation  d'un  corps  de  quarante 
mille  hommes,  n'est  pas  encore  expédié,  et 
observe  que  le  projet  présenté  par  le  comité  de 
la  guerre  lui  a  été  envoyé,  après  avoir  décrété 
la  proposition  principale,  afin  qu'il  présentât 
un  mode  de  formation  plus  expéditif. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport!  lui 
sera  fait  dans  la  séance  du  lendemain.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Finistère  se  présente  à  la  barre. 

TJ orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (3)   : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  confiance  et  l'estime  sont  en  politique 
les  premiers  soutiens  de  l'homme  public  et  sur- 
tout pour  ceux  qui  représentent  une  grande 
nation. 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  1S3. 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  1S7. 

(3)  Archives  nationales,  carton  Cii  232,  chemise  443, 
pièce  n"  10. 


<(  C'est  sous  ce  rapport  que  vous  nous  voyez 
devant  vous  ;  c'est  une  portion  laborieuse  du 
peuple  qui  jouit  de  son  droit;  elle  vient  avec 
confiance  se  plaindre  et  vous  soumettre  les 
réflexions  suivantes  : 

((  La  première  c'est  pour  vous  dire  qu'il  ne 
se  lassera  jamais  de  faire  les  plus  généreux 
sacrifices  pour  la  patrie  et  surtout  pour  con- 
solider sa  liberté. 

«  Mais  il  vient  vous  dire  aussi,  ce  peuple, 
qu'il  est  las  de  voir  la  trahison  se  propager  de 
toutes  parts  et  les  traîtres  impunis. 

«  La  seconde  est  povir  vous  représenter  que 
le  sang  qu'il  a  versé  depuis  la  Révolution  et 
qu'il  verse  encore  dans  ce  moment  affreux  où 
la  plus  horrible  des  perfidies  (dont  le  traître  et 
infâme  Dumouriez  et  ses  alentours  ont  donné 
l'exemple)  eh  bien,  ce  sang  qu'il  verse  encore 
et  qu'il  prodigue,  la  cruelle  volonté  de  ces 
lâches  ambitieux  a  consolidé  plusieurs  cons- 
titutions, et  il  n'en  a  pas  encore  une. 

«  Législateurs,  il  est  temps  que  vous  mettiez 
un  terme  à  cette  douloureuse  anxiété.  Elle 
avilit  trop  la  nation  que  vous  avez  l'honneur 
de  représenter  pour  que  vous  n'employiez  les 
moyens  de  terminer  cette  lutte  indécente  que 
l'ambition,  l'intrigue  et  la  perfidie  surtout  font 
à  la  raison,  la  justice  et  l'équité  des  seuls  prin- 
cipes qui  basent  notre  cause. 

<(  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  l'inquié- 
tude qui  nous  agite  en  ce  moment  lorsque  nous 
voyons,  à  la  place  des  lois  et  au  bonheur  que 
nous  espérons  tous,  nous  Aboyons,  dis-je,  la 
guerre  civile  et  que  l'anarchie  afflige  notre 
triste  patrie. 

«  Que  penser  de  la  stupide  sécurité  ou  plutôt 
criminelle  insouciance  de  ceux  en  qui  nous 
plaçons  notre  confiance  à  l'aspect  de  cette  coa- 
lition monstrueuse  et  scélérate  de  ministres 
et  de  généraux  vendus  aux  amis  de  la  contre- 
révolution  et  aux;  puissances  étrangères,  que 
vous.  Convention  nationale  des  Français,  avez 
placé  (par  trop  peu  d'examen  ou  d'enthou- 
siasme peut-être  par  le  faux  éclat  de  perfides 
victoires),  à  la  tête  de  nos  opérations  civiles 
et  militaires;  que  nous  les  voyons,  ces  perfides, 
livrer  nos  frères  et  nos  intrépides  défenseurs 
à  la  plus  désastreuse  misère  et  au  massacre, 
nos  frontières  abandonnées  et  livrées  à  nos  plus 
cruels  ennemis. 

«  Eh  bien,  législateurs,  ces  traîtres  ont 
trouvé  dans  votre  auguste  sein  un  appui  dans 
des  hommes  trompés  ou  perfides. 

((  Maintenant  que  cette  horrible  trame 
ourdie  contre  la  liberté  et  souveraineté  du 
peuple  est  rompue,  que  vous  en  connaissez  tous 
les  fils,  que  craignez-vous  pour  tarder  de  faire 
visage  de  la  foudre  que  nous  avons  mise  dans 
vos  mains,  pour  frapper  tous  les  traîtres  et 
les  conspirateurs  1  Nous  sommes  là  pour  vous 
défendre  et  vous  couvrir  de  nos  corps;  ayez 
confiance  en  nous,  il  nous  tarde  de  voir  étince- 
1er  le  glaive  de  la  loi,  protectrice  de  l'innocence 
et  vengeresse  du  crime,  se  promener  sur  la 
tête  coupable  de  ces  monstres. 

((  C'est  de  vous,  et  de  nous  qui  vous  soutien- 
drons, que  nous  attendons  le  salut  de  la  chose 
publique. 

«  Un  homme  qui  se  dit  républicain  doit  être 
simple  comme  la  nature;  son  luxe  doit  être 
dans  son  patriotisme,  ses  talents  et  ses  mœurs. 

«  Arrêtez  la  rapacité  de  ces  spiolateurs  qui, 
comme  les  oiseaux  de  proie,  ne  virent  que  de 
cadavres;  faites  un  exemple  terrible  do  ceux 
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(lui  sont  convaincus  d'avoir  spéculé  sur  l'ac- 
caparement des  comestibles  de  première  néces- 
sité pour  agiter  le  peuple  afin  de  le  livrer  au 
dégoût  de  la  liberté  et  au  mépris  des  lois. 

((  Faites  taire,  nous  vous  en  conjurons,  légis- 
lateurs, tous  ces  vils  intrigants,  qui  ne  se 
sont  servis  et  ne  se  seii-ent  de  la  Kévolution 
que  pour  s'enrichir  et  mépriser  le  peuple;  éta- 
blissez des  peines  contre  ceux  qui,  ne  pouvant 
être  heureux  du  bonheur  des  autres,  entravent 
ou  dérangent  l'application  des  lois  afin  de  faire 
murmurer  le  peuple  et  le  livrer  au  désespoir, 
que  les  hypocrites  en  patriotisme  soient  classés 
parmi  les  traîtres  et  poursuivis  comme  les  plus 
dangereux  do  la  société. 

«  Qu'une  Constitution  digne  de  vous  et  de 
nous  soit  l'objet  de  vos  sollicitudes;  que, 
comme  une  rosée  bienfaisante,  elle  nous  rafraî- 
chisse après  une  fièvre  aussi  longue  et  aussi 
ardente,  comme  étant  le  but  de  notre  espé- 
rance; qu'elle  établisse  un  bonheur  durable, 
PQur  tous  les  Français  présents  et  futurs,  et 
vous  mérite,  à  vous  qui  l'aui'ez  faite  et  à  nous 
qui  l'aimerons  et  la  défendrons,  de  la  posté- 
rité qui  en  profitera,  une  reconnaissance  éter- 
nelle et  la  bénédiction  de  l'Univers. 

<t  C'est  par  cette  seule  et  unique  mesure 
que  vous  l'assurei-ez.  Souvenez-vous  de  votre 
auguste  caractère,  quittez  la  petite  passion 
de  l'intrigue;  montez  à  toute  la  hauteur  de 
la  dignité,  elle  ne  doit  'que  vous  inspirer 
l'énergie  du  vrai  courage;  nous  le  seconderons 
puissamment,  ce  courage,  malgré  que  nos  res- 
sources ont  été  altérées  par  l'usage  perfide 
qu'en  on  fait  de  méchants  ambitieux;  il 
nous  en  reste  encore  assez  pour  faire  trem- 
bler et  punir  les  tyrans  et  les  traîtres. 

<(  Souvenez-vous  qu'on  peut  nous  trahir, 
mais  non  nous  vaincre;  quatre  années  de  cou- 
rage et  de  persévérance  contre  toute'S  les  ma- 
chinations de  l'intrigue,  de  la  perfide  ambi- 
tion et  du  plus  vil  intérêt,  doivent  être  à  vos 
yeux  un  titre  assez  puissant  pour  vous  as- 
surer de  notre  promesse. 

«  Examinez  de  près,  nous  vous  en  prions, 
la  conduite  de  ces  privilégiés  de  l'ancien  ré- 
gime et  la  sotte  prétention  de  ceux  du  nou- 
veau, vous  trouverez  la  véritable  cause  de  la 
dissolution  de  nos  armées,  de  l'insubordina- 
tion de  plus  d'un  corps,  de  la  pert-e  des  plus 
braves  défenseurs  de  la  liberté;  vous  verrez 
que  c'est  là  l'insidieuse  manière  dont  ces  ci- 
devant*  individus  interprètani/  l'égalité  et  la 
liberté,  afin  de  dégoûter  nos  soldats  en  les 
décourageant;  arrachez  ces  plantes  parasites 
du  territoire  de  la  liberté,  jetez-les  hors  du 
Hein  de  la  patrie,  ils  n'en  sont  plus  les  en- 
fants, ils  ont  trahi  leurs  mères  ;  donnez  pour 
chefs  aux  soldats  la  liberté  de  ces  hommes 
blanchis  par  l'iKpérience  et  la  valeur  que 
leur  modestie  ne  fait  point  apercevoir,  mais 
que  leurs  vertus  vous  feront  connaître. 

«  Sùjné  :  BouRGOiN,  Rousseau,  Paillaud.  » 

S^e  B*ré!i6jle8i!l,  répondait  à  Jadéputoti'm  {\). 
Citoyens,  l'énergie  et  la  fierté  sont  l'apanage 
des  hommes  libres.  Depuis  longtamps  vous 
avez  prouvé  qu'elles  savent  s'allier  avec 
l'amour  des  lois.  La  Convention  entend  tou- 
jours avec  satisfaction  l'expression  de  vos 
sentiments  généreux.    Elle   ne   négligera  au- 


(1)  Uulletin  de  la  Convention  du  9  ayril  1T93. 
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cune  de  vos  réclamations.  C'est  ici  le  temple 
de  la  liberté.  Vous  êtes  dignes,  plus  que  per- 
sontie,  d'y  avoir  uiie  place.  La  Convention 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

Une  déinitation  des  citoyens  de  la  section 
du  Louvre  se  présente  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  déjyutation,  après  avoir 
exprimé  aA^ec  énergie  les  sentiments  doulou- 
reux dont  les  citoyens  de  cette  section  sont 
pénétrés,  propose  en  leur  nom  les  mesures 
suivantes  : 

1"  Qu'aucun  noble  ni  prêtre  n'occupent  au- 
cune place  dans  le«  armées,  ni  dans  les  ad- 
ministrations; 

2"  Que  l'administration  des  postes  soit 
promptement  changée  ; 

3"  Que  toutes  les  places  dans  les  armées, 
comme  dans  l'intérieur  ne  soient  données 
qu'aux  pères  de  famille,  dont  le  civisme  et 
les  talents  seront  reconnus  ; 

4°  Que  les  femmes  et  les  enfants  des  géné- 
raux soient  retenus  en  France,  pour  servir 
d'otages  en  cas  de  trahison. 

BjC  i*résîdcnf  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonnée  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Acier-Lerica,  sexagénaire,  connu 
par  ses  talents  dans  une  branche  importante 
de  la  physique  expérimentale,  est  admis  à  la 
barre  (2). 

Il  dépose  les  titres  qu'il  reçut  du  tyran,  et 
qu'il  dédaigne  aujourd'hui. 

Il  propose  de  donner  les  moyens  de  faire 
tiompher  nos  armées  tant  sur  terre  que  sur 
mer,  nos  ennemis  fussent-ils  cinq  fois  plus 
nombreux  que  nous.  Une  seule  bordée  de  ca- 
nons sera  plus  que  suffisante  pour  fracasser 
voiles,  mâts  et  cordages,  ou  porter  le  désordre 
et  l'effroi  dans  un  camp. 

Cette  invention  consiste  en  balles,  boulets 
et  bombes  qui  se  divisent  infiniment  et  de- 
viennent invisibles  aux  yeux  de  l'ennemi. 

L'essai  en  a  été  fait  en  présence  de  Vander- 
monde,  Fourcroi  et  Dumas,  nommés  commis- 
saires par  le  ministre  Servan  pour  cet  objet. 

Il  ajoute  au  dépôt  de  ses  lettres  un  assignat 
de  5  livres,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

BjC  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  men- 
tion honorable  de  l'offrande,  et  renvoie  la 
pétition  aux  comités  de  la  guerre  et  d'ins- 
truction publique,  réunis.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Graviliiers  est  admise  à  la  barre  (3). 


(1)  Moniteur  universel,  1°'  semestre  de  n93,  page  448, 
1"  colonne,  et  P.  \'.  tome  9,  page  138. 

(2)  Auditeur  national,  n'iOl,  j)wgei,  et  P.  V.  tome  9, 
page  158. 

(3)  Moniteur  universel,  i"'  semestre  de  1793,  page  448, 
F«  colonne,  el  P.  V.  tome  9,  page  lo9. 
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V orateur  de  la  députation  présente  à  la 
Convention,  les  citoyens  Pierre-Denis  Osget, 
Simon  Thomasset  et  Boulnois,  volontaires  du 
bataillon  des  Gravilliers,  de  retour  des  fron- 
tières avec  des  blessures  dangereuses,  afin  de 
réclamer  pour  eux  l'exécution  de  la  loi  qui 
leur  accorde  des  secours. 

Osget  est  estropié  pour  la  vie;  il  demande 
à  jouir,  chez  lui,  de  la  retraite  des  invalides. 

Les  deux  autres  peuvent  encore  travailler; 
mais  tous  ont  droit  à  une  indemnité  pour  les 
pertes  qu'ils  ont  faites. 

IjC  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre,  et  accorde  provisoirement 
300  livres  aux  pétitionnaires.)  (1). 

Une  députatioîi  deK  citoyens  de  la  section 
du  Mail  est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Lararde,  orateur  de  la  députa- 
tion, donne  lectute  de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Législateurs, 

<(  Les  complots  du  traître  Dumouriez  sont 
découverts;  mais  la  patrie  ne  sera  sauvée  que 
quand  vous  frapperez  ses  complices. 

«  Nous  sommes  députés  vers  vous  par  la 
section  du  Mail,  non  pas  pour  vous  compli- 
menter, mais  pour  vous  conjurer,  au  nom  de  la 
patrie,  de  faire  ce  que  le  salut  public  exige 
de  vous,  dans  les  circonstances  critiques  où 
nous  sommes.  Prenez  de  grandes  mesures, 
faites  tomber  sans  distinction  toutes  les  têtes' 
coupables,  sous  le  glaive  de  la  loi;  songez  que 
le  peuple  est  debout,  qui  est  las  de  servir 
de  jouet  aux  intrigants  et  aux  ambitieux,  qui 
le  trahissent  chaque  jour,  en  le  calomniant. 

«  Nos  ennemis  s'étonnent  du  calme  qui 
règne  dans  Paris,  d'après  les  menaces  du 
traître  Dumouriez,  et  ils  concluent  de  cette 
tranquillité  que  le  feu  sacré  du  patriotisme 
est  éteint  dans  cette  grande  cité.  Qu'ils  con- 
naissent mal  l'esprit  qui  nous  anime  !  Si  nous 
concentrons  notre  indignation  contre  les  cons- 
pirateurs de  toutes  espèces  qui  nous  envi- 
ronnent, c'est  que  nous  savons  par  expé- 
rience que  le  calme  est  nécessaire  pour  dé- 


(1)  Nous  donnons  en  note  la  demande  d'admission  à 
la  barre  rUi  citoyen  Boulnois,  que  nous  avons  trouvée 
aux  Archives  nationales,  Carton  Cu  232,  chemise  443 
pièce  n°  12. 

Paris,  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
«  Citoyen  Président, 
«  Je  vous  prie  de  me  faire  sivoir  si  trois  défenseurs 
de  la  patrie  arrivés  des  frontières  dangertusement  bles- 
sés, peuvent  être  reçus   aujourd'hui   à  la  barre  de    la 
Convention  nationale,  attendu  qu'ils  sont  très  éloignés 
ne  la  (convention,  étant  rue  Neuve-Saint-Martin,  et  qu'à 
peine  peuvent-ils   se   soutenir.    Eu  conséquence,  je    ne 
peux  que  les   faire  transporter  dans  une  voiture  aprùs 
que  je  serai  sûr  de  vos  ordres.  C'est  la  grâce  que  j'es- 
pcre  (que  vous  voudrez  bien  ne  pas  me  refuser. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  citoyen  Président, 
Totre  très  humb'e  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  Boulnois,  ouvrier  en    bonneterie,   de  la 
lection  des  Gravilliers.  » 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  232,  chemise  4i3, 
pièce  n«  16.  >  -  , 


jouer  les  trames  des  contre-révolutionnaires. 
C'est  dans  le  calme  que  les  vrais  amis  de  la 
patrie  trouveront  les  moyens  de  porter  des 
coups  sûrs  et  d'écraser  à  la  fois  tous  les  en- 
nemis de  la  liberté.  Les  vrais  républicains 
sont  toujours  calmes  dans  les  moments  de 
dangers.  Qu'ils  cessent  donc,  ces  scélérats,  de 
tirer  de  notre  conduite  sage,  des  conséquences 
favorables  à  leurs  complots  liberticides  et 
qu'ils  tremblent... 

«  Législateurs,  faites  triompher  la  cause  de 
la  liberté,  vous  en  avez  les  moyens;  songez 
que  si  vous  ne  sauvez  pas  le  peuple,  le  peuple 
se  sauvera  lui-même,  car  il  veut  la  liberté  ou 
la  mort. 

((  Nous  demandons  : 

«  1°  Que  le  directoire  des  postes  soit  re- 
nouvelé et  que  la  conduite  des  membres  de 
ce  directoire  ainsi  que  celle  du  ministre  Cla- 
vière  soient  examinées  avec  une  scrupuleuse 
attention; 

«  2°  Que  les  comptes  de  l'ex-ministre  Ro- 
land, ce  corrupteur  de  l'esprit  public,  soient 
enfin  apurés; 

«  3°  Que  tous  les  ci-devant  nobles  qui  sont 
à  la  tête  de  nos  armées,  soient  destitués  et 
remplacés  par  des  sans-culottes; 

«  4"  Que  la  conduite  des  membres  du  co- 
mité de  défense  générale,  dont  quelques-uns 
étaient  en  correspondance  directe  avec  Crom- 
well-Dumouriez,  soit  soumise  à  un  examen 
sévère  et  rigoureux.  » 

Avant  de  se  retirer,  le  citoyen  Lavarde  dé- 
pose sur  le  bureau  la  commission  qui  le  dé- 
lèf/iie,  lui  et  ses  cayiarades,  auprès  de  l'As- 
semblée et  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Extrait  du  procès-verbcd  de  l'assemblée  gé- 
nérale permanente  de  la  section  du  Mail. 

Du    16    avril    1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

<(  L'assemblée  arrête  à  l'unanimité  (et  ce  au 
moment  où  elle  était  la  plus  nombreuse)  que 
l'adresse  à  la  Convention  nationale  dont  co- 
pie est  ci-jointe,  sera  portée  par  les  6  com- 
missaires ci-après  nommés  et  lue  à  la  barre 
de  la  Convention  par  le  citoyen  Lavarde,  l'un 
d'eux. 

«  L'assemblée  a  nommé  pour  ses  commis- 
saires les  citx)yens  Lavarde,  Wendenyver  père, 
Pelletan,  Mainy  Saint-Aubin,  Gâté  et  Cor- 
das, 

<(  Auxquels  le  présent  est  expédié  pour  pou- 
voirs. 

«  Fait  en  l'assemblée  générale  lesdits  jours 
et  an. 

«  Signé  :  Moessard,  wêsiaent  ;  Pelletan,  se- 
crétaire-généî'al,  Letellier,  secrétaire-ad- 
joint, faisant  les  fonctions  de  secrétaire- 
greffier.  » 

■.^e  ■•résîdeBil  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  23:2,  chemise  443, 
pièce  n"  17. 
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Une  Réputation  des  citoyens  de  la  section 
de  r Arsenal  se  présente  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  demande  : 

1"  Que  la  cocarde  tricolore  soit  uniforme 
pour  tous  indistinctement,  pour  la  grandeur, 
la  proportion  des  couleurs  et  la  matière;    ^ 

2°  Que  tous  les  autres  signes  soient  prohibes; 

3°  Que  la  position  sur  le  chapeau  soit  déter- 
minée, et  qu'il  y  ait  une  peine  prononctee 
contre  quiconque  y  contreviendrait. 

■^«  ■»rt'«î<lent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

(La  séance  est  suspendue  à  minuit  et  proro- 
gée au  lendemain  matin,  dix  heures.) 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  permanente  du  mardi  0  avril  1793, 
au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  ROMME,  secrétaire. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  ma- 
tin. 

B^«ii<'laol  (2).  Je  demande  la  permission  à 
la  Convention  de  lui  donner  lecture  d'une 
lettre  que  m'ont  adressé,  pour  lui  remettre,  les 
répxihlicains  de  Rodez,  réimis  en  société  po- 
pulaire et  qui  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Rodez,  25  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«   Citoyen  Président, 

<(  Et  nous  aussi  nous  venons  acquitter  une 
dette  en  déposant  sur  l'autel  de  la  patrie 
161  paires  de  souliers,  27  paires  de  bas,  45  cu- 
lottes. 12  paires  de  guêtres,  1  sac  de  peau, 
1  chapeau,  1  giberne. 

«  Sûrs  de  la  qualité  de  ces  fournitures,  nous 
les  destinons  aux  volontaire  de  Rodez  qui  se 
trouvent  dans  le  2«  bataillon  de  l'Aveyron  en 
présence  de  l'ennemi  et  ne  tarderont  pas  à  les 
user  à  sa  poursuite. 

«  Ce  premier  envoi  sera  bientôt  suivi  d'un 
autre,  et  chacune  de  leur  victoire  sera  pour 
nous  l'époque  d'une  nouvelle  souscription. 

((  Puisse  cet  engagement  épuiser  nos  facul- 
tés; il  nous  faut  à  tout  prix  la  liberté;  sa  con- 
quête n'appauvrit  jamais. 

«  Passion  généreuse  comme  la  bienfaisance, 
elle  inspire  des  élans  et  ne  dicte  pas  de  cal- 
culs. 

((  Pourvoir  aux  besoins  de  nos  frères,  c'est 
subvenir  aux  nôtres,  et  nous  ne  nous  fatigue- 


fl)  Moniteur  universel,  l"  semoslrc  de  179.3,  pajje  448, 
1  'Colonne  et  P.  V.  tome  9,  page  159. 

(^1  [jOfjolaclii/draphe,  n*  101,  page  .321,  2'  colonne  et 
Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p£^e448,  l"  co- 
lonne. 

.3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  S.'iâ,  chemise  4.1G, 
[lirce  n»  6. 


rons  pas  de  faire  pour  eux  des  sacrifices,  que 
lorsque  nos  ennemis  se  lasseront  d'être  vain- 
cus. ^ 

«  Signé  :  MoNSEiONAT,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

LiidoB  (1).  Je  suis  prévenu  que  le  dépar- 
tement de  la  Corrèze  a  très  facilement  com- 
plété son  recrutem-ent  et  que  toutes  les  com- 
munes ont  considérablement  augmenté  leur 
contingent  sitôt  qu'elles  ont  appris  la  trahi- 
son de  Dumouriez.  Ces  braves  défenseurs  de 
la  patrie  ne  demandent  que  des  armes  pour 
courir  venger  la  République,  je  réclame  pour 
eux  la  mention  honorable  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  mette  à  profit  au  plus  tôt  cette 
bonne  disposition  pour  repousser  les  enne- 
mis. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  habitants  de  la  Corrèze.) 

faossuin  (2)  J'ai  l'honneur  de  dépoi^er  sur 
le  hureau  de  la  Convention  les  clefs  de  la  ville 
de  Garni,  qui  m'ont  été  remises  par  le 
parisien  Lavalette,  commandant  temporaire  à 
Bruxelles  et  depuis  à  Gand,  qui  est  sorti  le 
dernier  de  cette  ville  après  y  avoir  assuré  la 
retraite  des  troupes.  Je  demande  pour  lui  la 
mention  honorable  et  que  le  dépôt  de  ces  clefs 
aux  archives  soit  ordonné. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Gossuin.) 

^«^llinet,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Jean-Maurice  La- 
rntte  (3),  lieutenant  en  troisième  au  régiment 
de  Toul  du  corps  d' artillerie,  officier  retiré 
'"'  Avesnfs,  département  du  Nord,  qui  offre  la 
décoration  militaire. 

2"  Jjettre  du  citoyen  Jjeheufve  (4),  lieutenant 
du  1^  bataillon  de  chasseurs  francs,  cantonné 
à  Cosslar,  près  Juliers,  qui  offre  axissi,  en  fa- 
veur des  veuves  et  orphelins  de  la  ville  de 
Lille,  sa  décoration  militaire,  et  la  médaille 
patriotique  qu'il  a  reçue  en  1789,  sur  la  de- 
mande des  gardes  françaises  qui  composaient 
la  tête  de  la  compagnie,  bataillon  des  Petits- 
Pères-Nazareth,  section  du  Temple. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  deux  offrandes  et  en  ordonne  l'in- 
sertion au  Bulletin.) 

3°  Lettre  des  eulministrateurs  dû  district  de 
Beau  vais,  qui  félicitent  la  Convention  des 
mesures  grandes  et  vigoureuses  qu'elles  a 
aodptées  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (5)  : 


(1)  Moniteur  universel,  l""  semestre  de  1793,  p.agc448, 
l"  colonne  et  P.  V.  tome  9,  paye  161. 

(2)  Moniteur  universel,  1""  semestre  de  1793,  paj^c  4i8, 
2°  •donne,  et  Journal  des  Dt'lmts  et  des  décrets,  n"20A, 
paj;e  130. 

(3)  P.  V.  tome  9,  pajre  161.  Le  Bulletin  de  la  Conven- 
tion porto  :  Jean  Maurice  fMcalt. 

(4)  P.  Y.  tome  9,  page  161.  Le  Bulletin  de  la  Con- 
vention porte  :  Lehoutro. 

[T,]  Archives  nationales,  Carton  Cii  2i>2,  chemise  410, 
pioce  II'  ri. 
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«  Les  administrateurs  du  conseil  permanent 
du  district  de  Beauvais,  aux  représentants  du 
peuple. 

Beauvais,  5  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens, 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Beau- 
vais n'ont  jamais  varié  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution  :  ils  seront  toujours 
les  mêmes. 

«  Aux  mesures  grandes  et  vigoureuses  que 
vous  adoptez,  ils  reconnaissent  les  véritables 
représentants  d'un  peuple  républicain. 

«  Comptez  sur  notre  zèle,  les  traîtres 
n'échapperont  pas  à  notre  vigilance,  et  nous 
saurons  mourir  à  notre  poste  plutôt  que  de 
nous  séparer  de  vous. 

«  Liberté,  égalité  !  Respect  à  nos  représen- 
tants, haine  aux  tyrans,  obéissance  aux  lois, 
voilà  notre  serment  ! 

<(  Périsse  l'infâme  Dumouriez  et  ses  pareils  ! 
Voilà  notre  vœu. 

Signé  :  Joseph  Blanchard,  président  ;  San- 
GNiER,  Demoulin,  Patin,  Minet,  Pilleï, 
Rigault,  procureur  -  iiyndic  ;  Maingny, 
secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

4°  Lettre  des  citoyens  Rocheç/ude,  Defermon 
et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  commisscdres  de 
la  Convention  aux  côtes  de  Lorient  à  IJun- 
kerque,  par  laquelle  ils  rendent  compte  du 
zèle  patriotique  des  habitants  de  Saint-Malo; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Saint-Malo,  le  l"""  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«  La  Convention  nationale  apprendra  avec 
plaisir  que  pendant  notre  séjour  à  Saint- 
Malo,  les  corps  administratifs,  les  comman- 
dants militaires  et  les  citoyens  ne  nous  ont 
laissé  aucun  doute  de  leur  patriotisme  et  de 
leur  zèle  pour  le  maintien  de  la  République. 

c<  Cette  commune,  qui  a  plus  de  1,200  ma- 
rins embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique ou  sur  des  corsaires,  n'en  a  pas  moins 
fourni  encore  avec  empressement  son  contin- 
gent pour  l'armée.  Le  recrutement  y  a  été 
complété  par  des  citoyens  inscrits  volontaire- 
ment; et  la  commune  s'est  chargée  de  les  ar- 
rner  et  équiper  à  ses  frais.  Sa  garde  nationale 
vi.ent  de  réprimer  efficacement  les  mouve- 
ments séditieux  qui  s'étaient  fait  sentir  dans 
plusieurs  endroits  de  ce  département. 

«  Ses  corsaires  soutiennent  aussi  leur  an- 
cienne réputation,  et  ils  ont  pour  plus  de 
3  millions  de  prises  entrées  dans  les  ports  de 
la  République. 

<(  Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  la  défense  de  cette  ville  et  des 


(1)  Procès-verbal,  tome  9,  paife  1G2  —  Bulletin  de  la 
Convention  du  9  avril  1193,  Moniteur  du  11  avril  179;3, 
page  Ul,  3"  colonne.  Cette  lettre  ne  ligure  pas  dans  le 
Recueil  des  Actes  du  comité  de  Salut  public  de  M.  Au- 
lard. 


forts  qui  l'avoisinent;  mais  les  vaisseaux  de 
la  République,  les  bâtiments  de  commerce  et 
les  corsaires  resteraient  exposés  aux  mêmes 
incendies  qu'ils  éprouvèrent  en  1758,  si  on  ne 
les  garantit  pas  par  la  construction  d'une 
digue  dont  le  projet  nous  a  été  présenté.  Nous 
adressons  au  comité  de  défense  générale  les 
plans  de  cette  ligue  (1),  et  nous  prions  la 
Convention  nationale  de  s'en  faire  rendre 
compte,  et  de  prononcer  au  plus  tôt  sur  un 
objet  aussi  intéressant.  Au  reste,  nous  avons 
donné  tous  nos  soins  à  ce  qu'exige  la  défense 
de  la  Côte,  jusqu'au  point  où  nous  sommes 
parvenus. 

«  Enfin,  dans  plusieurs  communes  voisines 
de  la  côte,  des  officiers  municipaux,  par  in- 
différence ou  mauvaise  volonté,  tenaient  une 
conduite  dont  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
pourraient  manquer  de  tirer  avantage,  sur- 
tout en  raison  de  la  localité;  nous  les  avons 
remplacés  par  des  hommes  capables,  par  de 
bons  sentiments,  de  faire  aimer  la  liberté;  et 
par  leur  fermeté,  de  ne  pas  souffrir  qu'on  lui 
porte  impunément  des  atteintes. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

((  Signé:    Rochegude,    C.    A.    Prieur,    De- 
fermon. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  marine.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Charente  (2),  par  laquelle  ils  in- 
forment la  Convention  nationale  qu'aussitôt 
qu'ils  ont  appris  la  position  critique  de  nos 
frères  d'armes  dans  les  départements  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la 
Vendée,  ils  ont  fait  partir  1,800  hommes,  tant 
infanterie  que  cavalerie,  avec  cinq  pièces  de 
campagne  et  les  munitions  nécessaires;  ils  sont 
en  face  des  brigands  depuis  quelques  jours; 
ils  les  ont  déjà  fait  repentir  de  leur  scéléra- 
tesse. 

((  Les  recrutements,  disent-ils,  n'ont  été  que 
plus  actifs;  l'énergie  de  nos  braves  concitoyens 
s'est  accrue  dans  la  proportion  des  dangers. 
Nous  vous  apprenons  avec  plaisir  que  notre 
contingent,  fixé  à  4,489  hommes,  a  été  porté 
à  6,000  hommes. 

«  L'esprit  public  de  notre  département 
peut  être  comparé  à  celui  qui  régnait  dans 
les  plus  beaux  jours  de  la  Grèce  et  de  Rome. 
La  plus  parfaite  union  règne  entre  tous  les 
citoyens,  les  sociétés  populaires  et  les  corps 
constitués;  et  notre  département  peut  être 
considéré  comme  un  département  de  frères 
qui  se  tiennent  intimement  unis  à  la  chose 
publique,  qui  confondent  tous  leurs  intérêts 
particuliers  dans  l'intérêt  de  la  famille  en- 
tière. 

<(  Le  courrier  qui  nous  est  arrivé  hier  de 
Niort,  et  qui  a  été  à  Fontenay-le-Peuple, 
nous  a  donné  les  nouvelles  les  plus  satisfai- 
santes sur  la  situation  actuelle  des  départe- 
ments révoltés.  Les  brigands  sont  repoussés 
partout  avec  beaucoup  d'avantage,  et  on  n'y 


(1)  Voy.  ci-après  ces  pièces  aux  Annexes  de  la  séance. 

C-î)  Bulletin  de  la  Convention  du  9  avril  1793;  Moni- 
teur universel,  i"  semestre  de  1793,  page  448,  1"  co- 
lonne et  Auditeur  national,  a"  202,  page  8. 
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ciaint  plus  autre  chose,  si  ce  n'est  que  leurs 
chefs  puissent  gagner  la  mer  et  échapper  à 
la  punition  rigoureuse  qu'ils  méritent.  Les 
troupes  considérables  qui  s'y  sont  rendues, 
sont  disposées  de  manière  à  pouvoir  les  en- 
velopper; nous  en  espérons  les  succès  les  plus 
avantageux  et  le  plus  prompt  retour  de 
l'ordre  dans  les  départements.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

6''  Lettre  des  membres  des  conseils  généraux 
du,  district  et  de  la  commune  de  Confolens 
réunis  (1),  par  laquelle  ils  font  part  à  la 
Convention  des  mesures  qu'ils  ont  cru  devoir 
prendre  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique, dès  qu'ils  ont  appris  les  nouvelles  de 
la  rébellion  de  la  Vendée,  soit  en  faisant  ar- 
rêter les  personnes  suspectes,  soit  en  mettant 
les  conseils  généraux  des  communes  en  sur- 
veillance permanente  et  les  gardes  nationales 
en  état  de  réquisition  permanente. 

Ils  annoncent  que,  pour  prévenir  l'explo- 
sion d'une  insurrection  dont  plusieurs  com- 
munes de  leur  arrondissement  étaient  depuis 
quelque  temps  menacées  et  qui,  dans  quel- 
ques-unes, a  déjà  éclaté  immédiatement  après 
le  départ  d'une  partie  de  la  force  armée  en- 
voyée au  secours  des  départements  agités,  ils 
ont  cru,  dans  ces  circonstances  difficiles,  de- 
voir prendre,  contre  certains  individus  dési- 
gnés comme  suspects  par  l'opinion  publique, 
des  mesures  rigoureuses  à  la  vérité,  mais 
commandées  par  le  salut  commun. 

En  conséquence,  ils  soumettent  à  l'appro- 
bation de  la  Convention  deux  arrêtés  qu'ils 
ont  pris  les  18  et  28  mars  dernier,  portant  : 

1°  Que  les  sieurs  Lafordie,  Dubois-Lavi- 
gone,  Marchand-Duchaume,  Lapardoussie, 
Lendrevie,  Chamborant,  Pommet,  Drinojaud 
et  leurs  familles,  de  la  commune  de  Confolens, 
seraient  sur-le-champ  renfermés,  les  hommes 
dans  une  maison  et  les  femmes  dans  une 
autre,  pour  y  être  gardés  en  otages  jusqu'à 
nouvel  ordre,  et  répondre  des  événements  de 
la  guerre  civile  dont  cettre  contrée  était  me- 
nacée ; 

2"  Que  ces  mêmes  mesures  seront  sur-le- 
champ  mises  à  exécution  dans  toutes  les 
communes  du  district",  et  que  les  personnes 
jugées  suspectes  par  les  conseils  généraux, 
seraient  conduites  dans  le  chef-lieu  de  leurs 
cantons  respectifs,  pour  y  être  gardées  ainsi 
qu'il  est  ci-dessus  prescrit  : 

Ces  mêmes  arrêtés  contiennent,  en  outre, 
plusieurs  autres  mesures  secondaires  et  d'exé- 
cution. 

(La  Convention  approuve  ces  mesures  et 
la  conduite  des  conseils  généraux  et  décrète 
l'insertion  par  extrait  au  Bulletin.) 

7°  Adresse  de  la  micnicijjalité  du  Havre  (2), 
qui  expose  qu'elle  n'a  de  subsistances  que 
pour  quatre  jours  et  demande  qu'on  vienne 
promptement  à  son  secours. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  con- 
seil exécutif.) 


(i)  Bulletin  de  la  Convention  ilu  13  avril  1793. 
ii)  Monitetir  universel^  1"  semestre  de  1793,  page  4+8, 
l"  colonne. 
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8°  Adresse  des  huissiers  dit  ci-devant  bail- 
liage de  Dijon  (1),  qui  se  plaignent  du  re- 
tard apporté  à  la  liquidation  de  leurs  offices. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  liquidation.) 

9"  Lettre  de  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Isère  (2),  qui  envoie  deux  délibé- 
rations relatives,  l'une  à  l'établissement  de 
la  contribution  territoriale  en  nature,  et 
l'autre  à  la  conversion  de  la  contribution 
mobilière  et  du  droit  de  patentes  en  capita- 
tion,  et  une  contribution  industrielle. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

10°  Jjettre  de  Lebrun,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim  (3),  qui  adresse  à  la  Convention 
nationale  l'état  nominatif  des  employés  des 
jre^  2^,  3«,  5«  et  6«  divisions  du  département 
de  la  guerre,  celui  de  la  4«  division  ayant  été 
envoyé  le  3  de  ce  mois;  le  ministre  y  joint 
l'état  du  secrétariat  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
militaire.) 

11°  Lettre  de  V adjoint  de  la  Jf  division  du 
ministre^  de  la  guerre  (4)  qui  demande,  à  la 
Convention  nationale  un  examen  prompt  et 
sévère  de  sa  conduite. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

12°  Jjettre  des  citoyens  Guermeur  et  Lemol- 
liaud,  C07nmissaires  de  la  Conveiition  dans 
les  départements  du  Finistère  et  du  Mor- 
bihan, par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
mesures  de  sûreté  publique  qu'ils  ont  prises 
contre  les  rebelles  et  de  celles  destinées  à  as- 
surer l'approvisionnement  de  Brest  et  pré- 
server ce  port  de  l'incendie  dont  il  était 
menacé  par  les  brigands  ;  elle  est  ain,si 
conçue  (5.) 

Vannes,  2  avril  1793. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Par  notre  lettre  du  30  mars  dernier,  nous 
vous  annoncions  la  reprise  de  la  ville  et  du 
château  de  Rochefort,  et  nous  vous  faisions 
pressentir  qu'elle  allait  être  suivie  de  celle 
de  la  Roche-Bernard  par  le  brave  Beysser, 
qui  s'en  est  réellement  rendu  maître  et  qui 
de  là  a  marché  sur  Guérande,  dont  il  s'est 
également  emparé.  Comme  nous  ne  doutons 
pas  que  les  administrations  ne  vous  fassent 
passer  les  procès-verbaux  de  toutes  les  expé- 
ditions militaires,  nous  n'entrerons  encore 
aujourd'hui  dans  aucun  détail,  ni  ne  vous 
ferons  aucun  récit  particulier  à  cet  égard. 
Nous  allons  nous  borner  à  nous  acquitter  de 
l'obligation  où  nous  sommes  de  vous  rendre 
compte  incessamment  des  mesures  de  sûreté 
générale  que  nous  avons  prises. 

<(  Le  très  grand  avantage  qu'avaient  ob- 
tenu les  rebelles  en  se  logeant  dans  le  châ- 
teau de  Rochefort  fit  craindre,  même  après 
leur  expulsion,  pour  le  retour  du  même  évé- 
nement, et  l'on  sembla  désirer  que  nous  or- 

(1)  P.  V,  tomo  9,  page  163, 
[t]  P.  V.  tome  9,  page  163. 

(3)  P.  V.  tome  9,  page  163. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  163. 

(5)  Archives  nationales^  D.  §  1,  u»  27. 
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donna^ions  la  démolition  de  ce  château. 
Nous  vous  rendions  compte  dans  notre  der- 
nière lettre  des  motifs  pour  et  contre  et  nous 
vous  disions  que  nous  ne  prendrions  de  parti 
qu'avec  circonspection. 

Nous  fîmes  donc  au  général  de  brigade  du 
Petit-Bois,  qui  commande  ici,  une  réquisi- 
tion de  convoquer  son  état-major  et  tous  les 
militaires  expérimentés  de  la  garnison  à 
l'effet  de  délibérer  sur  cette  démolition  et  sur 
celle  du  château  de  la  Bretèche,  situé  à  proxi- 
mité de  la  Roche-Bernard;  vous  avez  ci-joint 
une  copie  de  cette  réquisition  sous  la  cote 
n"  1  (1).  La  délibération  a  eu  lieu  le  31; 
l'avis  unanime  a  été  qu'il  fallait  démolir  le 
château  de  Rochefort;  on  n'a  point  pensé  de 
même  au  sujet  de  celui  de  la  Bretèche,  qu'on 
n'a  point  regardé  comme  dangereux.  Nous 
avons  communiqué  cette  délibération  au 
conseil  général  du  département  du  Morbi- 
han, qui  dans  sa  séance  d'hier  soir  a,  dit-on, 
arrêté  qu'il  était  expédient,  de  démolir  le 
château  de  Rochefort  et  celui  du  bois  de  la 
Roche  au  sujet  duquel  nous  l'avions  aussi 
interpellé  à  s'expliquer.  Quant  à  celui  de  la 
Bretèche,  on  a  pensé  qu'il  convenait  de  le 
faire  examiner  par  les  ingénieurs,  pour  ne 
pas  tomber  dans  l'inconvénient  de  faire  dé- 
truire de  simples  habitations,  sous  prétexte 
qu'elles  ont  été  autrefois  fortifiées  et  qu'on 
les  appelle  encore  châteaux.  Il  est  en  con- 
séquence bien  probable,  citoyens  nos  collè- 
gues, que  nous  autoriserons  la  démolition  des 
donjons  de  Rochefort  et  du  bois  de  la  Roche. 
((  Le  même  jour  30  mars^  nous  fîmes  une 
deuxième  réquisition  au  général  du  Petit- 
Bois,  relativement  aux  troupes  disponibles 
pour  la  défense  de  Vannes  et  pour  la  garde 
du  département;  car  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler qu'on  a  des  raisons  de  craindre  que 
U  calme  qui  paraît  se  rétablir  ne  soit  qu'appa- 
rent e*  que,  si  l'ennemi  extérieur  venait  à  ten- 
ter une  descente  dont  nous  sommes  en  effet 
menacés,  les  habitants  des  campagnes  s'insur- 
gent de  nouveau.  C'est  dans  la  vue  do  con- 
naître et  les  ressources  actuelles  et  les  be- 
soins auxquels  il  faut  pourvoir  que  nous  avons 
fait  au  général  du  Petit-Bois  cette  seconde 
réquisition,  en  vertu  de  laquelle  l'état-major 
assemblé  délibéra  le  31  qu'il  était  nécessaire 
d'augmenter  les  forces  actuellement  existantes 
dans  le  département  du  Morbihan  de  6,000 
hommes  d'infanterie,  deux  régiments  de  dra- 
gons. Nous  joignons  ici  notre  réquisition  et 
la  délibération  du  conseil  militaire  sous  les 
ootes  2  et  3. 

«  Le  soir  du  même  jour,  la  société  popu- 
laire nous  envoya  une  députation  pour  nous 
représenter  qu'il  était  nécessaire  de  retenir 
à  Vannes  un  nombre  suffisant  de  canonniers, 
qui  partaient  le  lendemain,  pour  le  seiTÎce 
de  deux  pièces  de  canon  et  pour  instruire  les 
canonniers  de  la  garde  nationale;  nous  écri- 
vîmes sur-le-champ  au  général  qui  nous  remit 
le  lendenaain  la  note  ci-jointe  sous  la  cote  n*»  4. 
Nous  prions  la  Convention  de  renvoyer  ces 
trois  dernières  pièces  à  ses  comités  militaire 
et  de  défense  générale,  et  de  presser  la  marche 
des  troupes  pour  la  défense  de  nos  côtes  et 
de  l'intérieur. 
<(  En  attendant,  nous  venons  d'écrire  au  gé- 


(1)  Cette  pièce  manque,  ain?i  que  toutes  celles  annon- 
càos  dans  cette  bttro  dont  on  n'a  que  le  brouillon. 


néral  La  Bourdonnaye  pour  lui  demander  pro- 
visoirement 100  hommes  de  cavalerie  et 
1,600  hommes  d'infanterie,  en  lui  observant 
comme  à  vous,  citoyens  nos  collègues,  que  les 
esprits  fermentent  toujours,  qu'il  n'existe  pas 
un  seul  homme  pour  le  service  des  batteries 
de  cotes  et  qu'il  serait  imprudent,  d'après 
ce  qui  vient  de  se  passer,  d'en  confier  la  garde 
aux  habitants  du  pays. 

«  Le  30  mars  après-midi,  nous  reçûmes  une 
lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Finistère  en  date  du  27,  par  laquelle  ils  nous 
recommandaient  instamment  de  remédier  à 
l'affligeante  situation  du  port  de  Brest,  qui, 
à  l'époque  du  23,  n'avait  plus  que  pour 
45  jours  de  subsistances,  et  dont  l'arsenal 
était  en  outre  menacé  d'un  incendie,  elle  était 
justifiée  par  des  copies  :  r  d'une  lettre  du 
28  mars  écrite  par  l'adjoint  de  la  1"  division 
du  ministre  de  la  marine  ;  2°  d'une  lettre  du 
23  mars,  écrite  par  les  administrateurs  du 
district  de  Brest;  3°  d'une  autre  lettre  de 
même  date,  écrite  par  le  citoyen  Redon,  ordon- 
nateur civil  de  la  marine  ;  4°  d'une  note  du 
23,  envoyée  par  le  citoyen  Douesnel.  Nous 
vous  transmettons  ici  toutes  ces  espèces  telles 
qu'elles  nous  ont  été  adressées  et  nous  les  chif- 
frons et  cotons  sous  les  numéros  5,  6,  7,  8  et  9. 
^  «  Le  temps  nous  manque,  citoyens  nos  col- 
lègues, pour  rappeler  ici  les  motifs  pressants 
qui  nous  ont  déterminés  à  venir  promptement 
au  secours  de  la  ville  de  Brest  ;  ils  sont  d'ail- 
leurs consignés  dans  les  différentes  pièces  que 
nous  mettons  sous  vos  yeux  et  déduits  dans 
notre  arrêté  du  31  mars,  dont  voici  la  copie 
cotée  n°  10.  Vous  y  verrez  que  nous  avons  pro- 
visoirement approuvé  la  mesure  prise  par  le 
citoyen  Redon,  sur  l'indication  et  de  ^l'avis 
des  autorités  constituées,  de  s'approvisionner 
dans  les  greniers  du  Pont-1'Abbe  ;  vous  verrez 
aussi  les  restrictions  que  nous  avons  mises  à 
cette  faculté;  vous  verrez  également  deux 
autres  mesures  additionnelles  auxquelles  nous 
avons  cru  devoir  autoriser  le  directoire  du 
aépartement  du  Finistère  à  l'effet  de  décou- 
vrir et  de  se  procurer  de  nouvelles  ressources. 
Nous  vous  prions  de  vous  faire  donner  lecture 
sur-le-champ  de  toutes  les  pièces  de  cette 
affaire,  afin  que  vous  puissiez  approuver  ce 
que  nous  avons  fait  ou  y  substituer  d'autres 
moyens  plus  efficaces,  si  vous  en  avez  sous  la 
main.  Pour  nous,  nous  avons  cédé  avec  con- 
fiance aux  vives  impulsions  de  nos  craintes 
pour  une  place  aussi  importante  que  celle  de 
Bretbt,  et  de  notre  zèle  pour  le  salut  public;  si 
nous  nous  étions  trompés,  du  moins  faudrait-iî 
toujours  rendre  justice  à  la  pureté  de  nos  in- 
tentions. 

«  C'est  dans  le  même  esprit,  citoyens  nos 
collègues,  que  nous  avons  pris  les  autres  me- 
sures que  nous  allons  également  vous  sou- 
mettre. La  première  est  un  arrêté,  en  date 
d'aujourd'hui,  par  lequel  nous  avons  ordonné 
la  prompte  et  stricte  exécution  de  la  loi  du 
19  mars  concernant  la  punition  de  ceux  qui 
ont  pris  part  à  des  révoltes  ou  arrêtés  contre- 
révolutionnaires  (1);  nous  envoyons  pour  copie 
un  exemplaire  imprimé  sous  le  numéro  11. 


(1)  C'est  le  décret  du  19  et  20  mars  179.3  «  roiicer- 
nant  la  piinilion  de  ceux  qui  font  ou  seront  prévenu» 
d'avoir  pris  part  à  ëes  révoltes  ou  émeutes  contre-rcvo- 
lutionnaires  qui  ont  eu  ou  auraient  lieu  à  l'époque  du 
roerutenient.  » 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.      [9  avril  1T93.J 


465* 


«  Nous  y  ajoutons,  sous  les  cotes  n°  12  et  13, 
un  mémoire  d'observations  qui  noua  a  été 
remis  par  le  citoyen  Perret,  président  du  tri- 
bunal criminel,  et  des  réflexions  du  citoyen 
Le  Goger  sur  la  loi  du  19  mars  ;  nous  vous  en- 
gageons à  ordonner  le  renvoi  de  ces  observa- 
tions et  réflexions  à  votre  comité  de  législa- 
tion pour  vous  en  faire  un  rapport  séance  te- 
nante, parce  qu'il  est  intéressant  que  les  com- 
missions militaires  et  les  tribunaux  criminels 
ne  soient  point  arrêtés  par  des  dispositions 
obscures  et  douteuses,  et  plus  cette  loi  est  ri- 
goureuse, moins  elle  doit  prêter  à  l'arbitraire. 
Vous  vous  rappellerez  d'ailleurs  qu'il  est  dé- 
fendu aux  juges  d'interpréter  les  lois. 

«  Après  nous  être  occupés  du  soin  d'empê- 
cher que  l'on  ne  se  refroidît  sur  la  punition 
des  coupables  déjà  détenus,  nous  songeârnes 
encore  hier  aux  moyens  de  faire  de  nouvelles 
découvertes  relativement  aux  principaux  au- 
teurs et  aux  instigateurs  des  attroupements  et 
des  mouvements  séditieux  qui  ont  eu  lieu  ;  de 
là  notre  arrêté  concernant  la  mise  en  arresta- 
tion et  l'interrogatoire  des  sacristains,  son- 
neurs de  cloches,  dépositaires  de  clés  et  auti^es 
servants  dans  des  églises  ou  chapelles  des  pa- 
roisses dans  lesquelles  les  attroupements  se 
sont  formés  pareillement  au  son  du  tocsin;  de 
là  encore  un  autre  arrêté  concernant  pareille- 
ment l'arrestation  de  ceux  des  agents  et  rece- 
veurs des  ci-devant  nobles  et  seigneurs  qui 
sont  suspects  d'incivisme,  et  qui,  par  leurs 
propos  et  leurs  menaces,  alarment  les  habi- 
tants des  campagnes  sur  la  stabilité  du  nouvel 
ordre  de  choses,  qu'ils  leur  dépeignent  comme 
devant  être  bientôt  renversé. 

<(  Voici  les  deux  arrêtés  cotés  n°*  14  et  15; 
veuillez  encore  bien  statuer  sur-le-champ  sur 
ces  deux  mesures.  Nous  avons  cru  encore  de- 
voir vous  informer  des  qualités  civiques  ou 
non  civiques  de  tous  les  fonctionnaires  civils 
ou  militaires,  et  en  conséquence,  par  une  pre- 
mière lettre,  nous  avons  demandé  au  direc- 
toire du  département  une  liste  de  tous  ceux 
qui  peuvent  être  suspects,  de  ceux  mêmes  qui, 
par  négligence  ou  indifférence,  peuvent  être 
rangés  dans  la  même  classe  ;  nous  leur  avons 
ensuite  demandé  la  note  de  tous  les  citoyens 
non  fonctionnaires  publics  connus  par  leur 
incivisme,  et  c'est  le  sujet  de  la  seconde  lettre. 
Nous  vous  envoyons  l'une  et  l'autre  sous  les 
cotes  16  et  17. 

«  Voilà,  citoyens  nos  collègues,  le  tableau 
de  nos  principales  opérations  jusqu'à  ce  jour. 
Nous  désirons  bien  vivement  que  vous  les  ju- 
giez convenables  aux  circonstances  et  propres 
à  atteindre  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 

Eosé,  celui  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
lique  là  où  elle  s'est  conservée  et  de  la  réta- 
blir là  où  malheureusement  elle  a  été  troublée, 
de  continuer  de  calmer  les  malveillants  par 
la  vigueur  de  nos  recherches  et  par  la  sévérité 
de  nos  démarches.  Nous  allons  aujourd'hui 
ordonner  que  le  recrutement  qui  a  été  suspendu 
sera  complété  et  nous  nous  proposons  de  sta- 
tuer que  le  mode  du  tirage  au  sort  qui  a  servi 
de  prétexte  aux  rebelles  ne  pourra  être  em- 
ployé que  par  ceux-mêmes  qui  sont  sujets  au 
recrutement,  et  que,  quant  à  ceux  qui  ne 
voudront  pas  fournir  volontairement  leur  con- 
tingent et  particulièrement  dans  les  paroisses 
où  la  révolte  a  éclaté,  les  directoires  de  district 
inscriront,  sur  les  rôles  qui  ont  été  ou  qui  ont 
dû  être  faits  les  individus  qui  marcheront. 

1"  SÉRIE.  T.  LXI. 


«  Après  avoir  séjourné  ici  pendant  quelques 
jours,  tous  passerons  à  Quimper  dont  vous 
voyez  que  nous  comprenons  le  département 
dans  tous  nos  arrêtés  relatifs  à  des  mesures 
de  sûreté  générale. 

«  Siffné  :  Guermeue,  Lemalliaud.  » 

«  P. -S.  Le  défaut  de  secrétaire  nous  a  obli- 
gés jusqu'ici  à  faire  nous-mêmes  de  triples 
et  même  de  quadruples  copies  de  nos  arrêtés, 
réquisitions  et  lettres.  Comme  cela  retarde 
considérablement  nos  expéditions,  nous  vous 
prévenons  que  nous  prendrons  un  secrétaire 
si  nous  en  pouvons  trouver.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  Salut  public  :  elle  autorise  les  commissaires 
à  prendre  un  secrétaire.) 

12°  Lettre  des  citoyens  Voulland  et  Bonnier, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Gard 
et  V Hérault,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Bédarieux,  à 
1  occasion  du  recrutement;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Montpellier,  30  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

t(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  été  instruits  le  27  mars  cou- 
rant, à  9  heures  .du  soir,  par  le  directoire  du 
département  de  l'Hérault,  qu'à  Bédarieux  pe- 
tite ville  du  district  de  Béziers,  il  y  avait  eu 
le  23,  à  l'occasion  du  recrutement  et  dans  l'as- 
semblée où  il  devait  s'opérer,  une  espèce 
d  émeute,  qui  par  les  lettres  parvenues,  soit 
au  directoire,  soit  à  l'accusateur  public  do 
la  part  du  juge  de  paix,  présentait  quelques 
indices  de  projets  contre-révolutionnaires. 
Nous  nous  sommes  décidés  à  nous  rendre  le 
lendemain  28  à  Béziers  pour  de  là  pousser, 
s  il  en  était  besoin,  jusqu'à  Bédarieux. 

«  Arrivés  à  Béziers  le  soir  du  même  jour, 
accompagnés  de  l'accusateur  public,  les  mem- 
bres du  district  que  nous  avons  appelés,  en 
nous  confirmant  la  nouvelle  des  troubles  de 
Bédarieux,  nous  ont  assuré  qu'ils  avaient  été 
facilement  calmés  au  moyen  de  la  force  armée 
qui  y  avait  été  envoyée,  et  que  le  recrute- 
ment y  était  terminé,  mais  ils  ajoutent  que 
cette  ville,  fanatisée  et  voisine  d'un  endroit 
du  département  du  Tarn  où  se  sont  rassem- 
blés une  foule  de  prêtres  réfractaires,  avait 
éprouvé  depuis  un  an  diverses  agitations.  Le 
résultat  de  cette  première  conversation  fut  que, 
le  lendemain  29,  l'accusateur  public  se  por- 
terait à  Bédarieux  pour  y  faire  continuer  les 
informations  relatives  à  l'affaire  du  23. 

«  Le  même  jour,  29,  dans  la  matinée,  nous 
nous  sommes  rendus  au  directoire.  Là,  sur 
la  demande  que  nous  avons  faite  à  cette  admi- 
nistration, nous  avons  appris  d'une  manière 
précise  ciue  l'ordre  public  était  parfaitement 
rétabli  à  Bédarieux,  qu'une  force  armée  de 
300  hommes,  actuellement  rassemblée  dans 
cette  ville,  était  plus  que  suffisante  pour  y 
prévenir  toute  agitation  ultérieure,  et  sur- 
tout que  le  recrutement  v  était  terminé,  sans 
aucune  espèce  d'inconvénients.  Ces  détails, 
joints  au  départ  de  l'accusateur  public  pour 


(1)  Archives  nationales,  A.  F  u  n»  182 
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Bédarieux,  noua  ont  fait  sentir  l'inutilité  de 
nous  y  transporter  nous-mêmes,  déplacement 
qui  nous  aurait  pris  beaucoup  de  temps.  D'ail- 
leurs l'état  actuel  de  la  ville  de  Montpellier, 
les  complots  que  nous  avons  lieu  de  soup- 
çonner que  l'on  y  trame,  ne  nous  permettaient 
pas  d'en  rester  longtemps  éloignés. 

Mais,  avant  de  quitter  le  directoire  du  dis- 
trict, nous  l'avons  invité,  nous  l'avons  sommé 
au  nom  de  la  patrie  de  nous  donner  un  tableau 
sincère  de  l'esprit  public  dans  son  ressort, 
de  la  nature  des  troubles  qui  ont  éclaté  par 
intervalles  dans  quelques  communes  et  notam- 
ment à  Bédarieux,  de  leurs  véritables  causes, 
et  de  nous  dénoncer  avec  courage,  soit  les 
fonctionnaires  publics  qui  les  favorisent  par 
leur  indifférence  ou  leur  incivisme,  soit  les  in- 
dividus qui  peuvent  en  être  les  instigateurs 
secrets.  Ce  directoire,  au  patriotisme  duquel 
nous  donnons  un  éloge  bien  mérité,  a  promis 
de  nous  faire  passer  sans  délai  un  mémoire 
circonstancié,  dans  lequel  nous  trouverons  des 
indices  propres  à  nous  diriger  dans  les  me- 
sures que  nous  aurons  à  prendre  pour  la 
découverte  des  coupables  et  la  régénération 
de  l'esprit  public. 

«  Les  derniers  troubles  de  Bédarieux  et  plu- 
sieurs autres  circonstances  que  nous  remet- 
trons sous  vos  yeux  nous  ont  convaincus  que 
l'esprit  public,  qui  est  bon  en  général  dans  le 
département  de  l'Hérault,  a  été  corrompu 
dans  quelques  parties  de  ce  ressort  par  le  fa- 
natisme qu'y  ont  entretenu  des  prêtres  réfrac- 
taires  dont  on  n'a  pas  assez  surveillé  les  ma- 
nœuvres, par  l'égoïsme  et  l'insouciance  de 
quelques  fonctionnaires  publics  et  par  ce  per- 
fide modératisme  que  certains  journaux  trop 
accrédités  ont  cherché  à  propager.  Lorsque 
nous  aurons  bien  approfondi  les  causes  de 
cette  dépravation,  nous  prendrons  avec  cou- 
i:age  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  y  re- 
médier. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  de 
l'Hérault  et  du  Gard, 

«  Signé  :  Voulland,  Bonniee.   » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettee  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

re°  Lettre  des  citoyens  Thibault  et  Bézard, 
commissaires  de  la  Convention  à  Chantilly, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  interrogé 
et  mis  en  liberté  quinze  habitants  qui  avaient 
été  mis  en  état  d'arrestation  en  vertu  d'une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  et  d'un 
arrêté  du  comité  de  défense  générale.  Ils  de- 
mandent ensuite  des  ordres  pour  continuer 
ou  cesser  la  dépense  de  la  garde  du  château  : 
41e  est.  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Chantilly,  2  avril  1793. 
«  Citoyens  collègues, 

«  En  vertu  d'un  ordre  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  d'un  arrêté  du  comité  de  sûreté 
générale,  la  municipalité  de  Chantilly  a  fait 
arrêter  seize  domiciliés;  quinze  d'entre  eux 
ont  été  amenés  devant  nous;  nous  les  avons 
interrogés  et  ils  nous  ont  donné  quelques  ren- 
seignements relatifs  à  la  mission  dont  vous 


(1)  Archives  nationales,  D.  §  1  n*  42. 


nous  avez  chargés.  Nous  avons  cru  indispen- 
sable de  faire  apposer  les  scellés  chez  quel- 
ques-uns d'eux  attachés  plus  particulière- 
ment comme  ouvriers  au  ci-devant  prince  émi- 
gré. La  levée  que  nous  en  avons  faite  sur-le- 
champ  nous  a  procuré  les  plans  des  châteaux 
.et  autres  propriétés,  quelques  lettres  qui  nous 
serviront  de  comparaison  avec  les  nombreux 
papiers  trouvés  dans  les  fouilles.  Nous  avons 
renvoyé  ces  citoyens  à  la  municipalité  en  dé- 
clarant que  rien  de  notre  part  ne  s'opposait 
à  ce  qu'ils  fussent  mis  en  liberté.  Ils  sont  pour 
la  plupart  pères  de  famille  et  ont  besoin  du 
travail  de  leurs  mains  pour  subsister. 

((  Vous  avez  approuvé  la  mesure  que  nous 
avons  prise  de  placer  au  château  une  force 
armée  pour  en  garder  les  issues  et  empêcher 
la  destruction  des  effets,  qui  n'a  déjà  été  que 
trop  considérable.  Nous  avons  invité  la  muni- 
cipalité à  choisir  pour  cette  garde  extraordi- 
naire les  citoyens  les  plus  pauvres,  et  nous 
avons  promis  de  les  payer,  et  pour  soulager 
les  citoyens  et  diminuer  la  dépense,  nous  avons 
requis  le  commandant  d'une  compagnie  de 
gendarmerie,  envoyée  de  Paris,  de  nous  four- 
nir douze  gendarmes  pour  faire  le  service  com- 
munément avec  la  garde  nationale.  Nous  vous 
demandons  donc  une  autorisation  pour  con- 
tinuer ou  cesser  cette  dépense  qui  monte  en- 
viron à  36  livres  par  jour.  Nous  vous  obser- 
vons cependant  que  c'est  un  léger  secours  ac- 
cordé à  des  malheureux  qui  vivent  sur  un  sol 
que  la  nature  n'a  pas  favorisé  et  où  les  denrées 
sont  d'un  prix  excessif. 

((  Signé  :  Thibault,  Bézard.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances  qui  en  communiquera  avec  le 
Conseil  exécutif.) 

14"  Lettre  des  citoyens  Fayau  et  Gaston, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements des  Pyrénées-Orientales  et  de 
VAriège  (1),  par  laquelle  ils  instruisent  la  Con- 
vention que  la  Révolution  y  est  en  général 
aimée,  que  quelques  autorités  constituées  sont 
dans  les  bons  principes,  qu'ils  en  sont  secondés 
avec  énergie.  Ils  croient  pouvoir  assurer  que 
le  nombre  de  défenseurs  que  ce  département 
va  donner  à  la  patrie,  remplira  pleinement 
l'attente  des  représentants  du  peuple.  Ils 
observent  néanmoins  qu'un  incendie  qui  a  eu 
lieu  dans  le  lieu  des  séances  de  l'administra- 
tion du  département,  retardera  un  peu  la 
marche  de  leurs  opérations.  Ils  dénoncent  l'in- 
civisme des  maîtres  de  poste,  en  assurant  que 
le  service  public  se  fait  très  mal  dans  cette 
partie  de  l'administration. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Dartîgoëyte,  l'un  des 
commissaires  de  la  C onvention  nationale  dans 
les  départements  du  Gers  et  des  Landes  (2), 
qui  instruit  la  Convention,  dans  une  lettre  du 
29  mars,  que  malgré  les  intrigues  de  l'aristo- 
cratie, le  recrutement  s'opère  avec  assez  d'acti- 

(1)  Nous  donnons  pour  celle  lettre,  que  nous  n'avons 
()U  retrouver  aux  Archives  nationales  et  qui  n'est  d'ail- 
leOrs  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des  Actes  du 
comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard,  rana[yse  qui  se 
trouve  au  procès-verbal  ;  voy.  P.  V.  tome  9,  page  IGS. 

(2)  Logotachygraphe,  n-  100,  page  318,  2«  colonne  et 
P.  V.  tome  9,  page  165. 
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{  vite  dans  un  grand  nombre  de  communes,  mais 
j  que  le  défaut  de  commissaires  du  pouvoir  exé- 
j  cutif  pour  régler  le  départ  des  recrues,  nuit 
aux  opérations  et  ralentit  le  zèle  des  citoyens. 
Les  commissaires  surveillent  attentivement  les 
manœuvres  du  fanatisme,  qui  fait  beaucoup  de 
mal  dans  ces  contrées  de  la  France,  et  la  con- 
duite des  fonctionnaires  publics.  Ils  ont  fait 
mettre  en  état  d'arrestation  le  procureur  syn- 
dic du  district  de  l'Ile-Jourdain,  prévenu  de 
vol  et  de  soustraction  de  meubles  nationaux 
provenant  des  émigrés.  Il  loue  le  zèle  qu'ont 
montré,  dans  cette  affaire,  le  département  de 
la  municipalité  de  l'Ile-Jourdain;  il  ajoute  que 
son  collègue  Ichon  et  lui  ont  cru  devoir  se  sépa- 
rer momentanément,  afin  de  se  procurer  le 
plus  de  renseignements  possibles. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Dartigoëyte,  Vun  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Gers  et  des  Landes  (1), 
qui  informe  la  Convention  qu'à  Sauviac  (Gers) 
et  à  Sarron  (Landes)  on  a  eu  l'audace  d'arra- 
cher l'arbre  de  la  liberté,  pour  y  faire  substiy 
tuer  celui  de  l'aristocratie;  qu'il  y  a  eu  aussi 
dans  le  canton  d'Aignan  une  insurrection  qui 
aurait  pu  avoir  des  suites  fâcheuses,  sans  les 
mesures  vigoureuses  prises  par  le  directoire  du 
département;  que  tous  ces  mouvements  sont 
fomentés  par  des  prêtres.  On  prend  des  infor- 
mations pour  découvrir  les  auteurs  du  sacri- 
lège commis  à  Sauviac  et  à  Sarron.  Le  com- 
missaire de  la  Convention  a  cru  devoir 
approuver  divers  arrêtés  du  département,  re- 
latifs à  ces  mouvements,  qu'il  adresse  à  la  Con- 
vention. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

17°  Lettre,  non  datée,  des  citoyens  Le  Gar- 
pentier  et  Bourdon  (de  l'Oise),  commissaires 
de  la  Convention  dans  les  départements  de  la 
Manche  et  de  l'Orne,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  le  meilleur  esprit  règne  dans  ce  dépar- 
tement et  que,  dès  qu'ils  ont  été  informés  de 
l'insurrection  qui  a  eu  iieu  dans  le  départe- 
ment d'Ille-et-Villaine,  ils  y  ont  envoyé 
3  bataillons  de  volontaires  avec  10  pièces  de 
canon  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Arrivés  le  18  du  courant  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion d'y  trouver  un  bon  esprit  et  l'énergie  du 
vrai  patriotisme.  Des  malveillants  se  tour- 
mentent pour  y  exciter  des  troubles,  mais  c'est 
en  vain;  chacun  les  dénonce  et  veut  qu'ils  soient 
punis.  Le  contingent  fixé  pour  ce  département 
dans  le  recrutement  de  l'armée  a  été  aussitôt 
fourni  que  demandé,  et  le  mode  le  plus  digne 
de  bons  républicains  a  été  saisi,  celui  de  l'ins- 
cription volontaire.  Tous  vont  partir  inces- 
samment. 

<c  L'état  d'indéfense  dans  lequel  nous  trou- 
vons une  partie  des  côtes  de  ce  département 
voisines  de  l'ennemi  nous  donne  quelques  in- 
quiétudes. Nous  mettons  tous  nos  soins  à  pré- 
parer les  moyens  de  résistance,  et  nous  sommes 


(1)  P.  V.  tome  9,  page  106. 

(2)  Archives  nationale*,  A.  F  ii,  n»  167. 


fortement  secondés  par  les  corps  administra- 
tifs. IX'après  les  renseignements  que  nous 
avons  acquis,  il  devient  indispensable  de 
rendre  un  décret  qui  enjoigne  à  tout  parent 
d'émigré,  jusqu'au  troisième  degré  au  moins, 
de  quitter  incessamment  les  côtes  et  de  se  reti- 
rer à  deux  lieues  dans  l'intérieur.  Ce  moyen 
nous  paraît  le  seul  propre  à  déjouer  les  trames 
de  nos  ennemis  du  dedans  et  à  rompre  le  fil  de 
la  correspondance  coupable  qu'ils  entre- 
tiennent avec  les  ennemis  du  dehors 

«  Nos  collègues  commissaires  dans  le  dépar- 
tement de  rille-et-Vilaine  nous  ayant  donné 
avis  de  ce  qui  se  passait  dans  ce  département, 
nous  avons  fait  partir  sur-le-champ  3  batail- 
lons de  volontaires  avec  6  pièces  de  canon,  la 
gendarmerie  entière  et  1,500  gardes  nationaux 
des  différents  points  de  la  Manche.  Rien- 
n'égale  l'empressement  de  ces  braves  citoyens. 
La  petite  ville  de  Saint-Lô  seule  en  a  fourni 
400. 

«  Une  autre  circonstance  occupera  plus 
agréablement  la  Convention.  Un  vertueux 
citoyen  de  la  commune  de  Saint-Vaast-de-la- 
Hougue,  fait  don  à  la  patrie  d'un  bâtiment 
neuf  de  60  tonneaux  :  ((  J 'ai  gagné  ma  fortune 
à  la  mer,  nous  a  dit  ce  citoyen,  je  n'ai  point 
d'enfants  :  j'adopte  la  patrie  pour  ma  fille  ; 
la  seule  chose  que  je  demande  à  la  Convention 
est  de  donner  un  nom  à  ce  bâtiment,  de  l'armer, 
de  me  laisser  choisir  l'équipage,  et  avec  lui  je 
protégerai  le  commerce  de  la  côte.  )>  Vous  jugez 
d'après  ce  dévouement  généreux,  citoyens  nos 
collègues,  combien  il  est  important  que  les 
armateurs  en  courses  de  la  Manche  soient  pro- 
tégés par  les  vaisseaux  de  la  République. 
Bientôt  nous  ferons  à  la  Convention  un  détail 
circonstancié  de  l'état  des  côtes  du  départe- 
ment de  la  Manche  et  des  moyens  de  les  armer 
convenablement. 

«  Salut  et  fraternité. 

((  Signé  :  Le  Caepentier,  Bourdon. 

«  P. -S.  —  L'acte  qui  contient  l'offrande  pa- 
triotique du  citoyen  Dubos  est  joint  à  la  pré- 
sente. 

((  Déjà  une  certaine  quantité  de  chevaux  vont 
vers  les  dépôts  désignés  pour  la  remonte  de  la 
cavalerie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  au  Bulletin.  Elle  ren- 
voie ensuite  aux  comités  de  Salut  public,  de 
marine  et  de  la  guerre  réunis,  la  lettre  de  ses 
commissaires  et  celle  du  citoyen  Jean  Dubos.  ) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  un  rapport  (1)  sur  la  demande  du  citoyen 
Prévost,  (jarde- magasin  à  la  Grenade. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  loi  du  12  août  1791,  qui  autorise 
ce  citoyen  à  faire  juger  au  tribunal  du  l®'  ar- 
rondissement de  Paris  sa  réclamation  en 
indemnité.) 

llelliiiet,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

18°  Lettre  du  général  Miranda  (2),  qui 
adresse  à  la  Convention  une  lettre  qu'il  avait 
adressée  au  Président  pour  être  entendu;  il 
insiste  de  nouveau,  persuadé  que  ce  qu'il  doit 


(1)  P.  V.  tome  9,  page  168. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  448, 
2"  colonne. 
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dire  sera  utile  à  la  défense  publique,  ayant 
tout  lieu  de  croire  que  sa  déclaration  aurait 
pu  prévenir  les  malheurs  arrivés  à  la  nation 
dans  la  personne  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  et  du  ministre  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

190  Lettre  du  général  Lanoûe  (1),  qui 
réclame  contre  les  inculpations  qui  lui  ont  été 
faites  dans  la  séance  du  dimanche  7  avril  1793, 
au  soir  (2)  par  un  capitaine  tyrolien,  amené  à 
la  barre  par  la  section  de  Montmartre. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre.) 

20*»  Lettre  du  citoyen  Laîné,  qui  demande 
à  être  admis  à  la  barre  pour  lire  une  pétition 
au  nom  de  deux  personnes  condamnées  à  mort; 
sa  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Paris,  le  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  m'obtenir 
de  la  Convention  nationale  la  permission  de 
paraître  à  la  barre  tout  de  suite  pour  un  pro- 
jet de  la  plus  haute  importance  :  il  s'agit  de 
la  vie  de  deux  hommes  condamnés  à  mort  par 
un  tribunal  incompétent.  Il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre...  le  jugement  va  être  exé- 
cuté. La  justice  et  l'humanité  de  la  Convention 
en  arrêteront  l'effet.  J'attends  votre  réponse 
à  la  porte. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
«  Signé  :  Laine.  » 

<(  P. -S.  —  Je  joins  ici  un  exemplaire  de  la  pé- 
tition que  je  dois  lire  à  la  Convention  natio- 
nale. 

niellinct,  secrétaire,  demande  si  la  Con- 
vention veut  en  entendre  la  lecture. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

Cainboulas(4).  Il  s'agit  de  deux  malheureux 
soldats  condamnés  à  expier  par  la  main  du 
bourreau  une  erreur  qu'ils  désirent  effacer  par 
le  repentir  le  plus  amer  et  par  une  vie,  toute 
de  réparation,  qu'ils  demandent  à  employer 
au  service  de  la  patrie.  Dans  ces  conditions, 
vous  ne  pouvez  adopter  l'ordre  du  jour;  je  de- 
mande la  lecture  ae  la  pétition  et  le  renvoi 
au  comité  de  législation  pour  en  faire  son  rap- 
port le  lendemain. 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non,  ce  sont  deux 
émigrés  qu'on  veut  sauver. 

Charlier  (5).  J'observe  que,  suivant  la  pé- 
tition même,  les  accusés  se  sont  pourvus  au 


(1)  Moniteur  universel,!"  semestre  de  1793,  page  448, 
2"  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  204, 
page  150. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  celte  accusation,  séance  du  diman- 
che 1  avril  1793,  page  403. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  443, 
pièce  n»  28. 

(4)  Journal  des  Débais  et  des  décrets,  n»  204,  page  150, 
Mercure  universel,  tome  26,  page  154. 

(5)  P.  V.  tome  9,  page  168  et  Mercure  universel, 
tome  26,  page  154. 


tribunal  de  cassation,  où  leur  demande  a  été 
rejetée;  que  la  Convention  ne  peut  pas,  sans 
intervertir  tous  les  principes,  se  tranformer  en 
tribunal  pour  reviser  les  jugements  des  tribu- 
naux établis  par  les  lois;  en  conséquence,  je 
demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  cette  dernière  pro- 
position.) 

lilcilînet,  secrétaire, reprend  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

21°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
relative  à  la  demande  faite  par  le  citoyen 
Louis-François-Joseph  Conti;  elle  eet  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,   7  avril   1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«Je  transmets  à  la  Convention  nationale 
une  lettre  et  une  pétition  du  citoyen  Louis- 
François-Joseph,  ci-devant  Conti,  mis  en  état 
d'arrestation  par  le  décret  d'hier.  Il  expose 
dans  sa  lettre  et  dans  sa  pétition  que  son  état 
d'incommodité,  certifié  d'ailleurs  par  Barthé- 
lémy Dutaret,  chirurgien,  lui  fait  demander 
de  rester  en  état  d'arrestation  chez  lui,  sous 
telle  garde  que  l'on  jugera  convenable. 

«  La  Convention  nationale  peut  seule  statuer 
sur  cette  demande,  et  je  la  prie  de  régler  la 
détermination  que  je  dois  prendre  pour  l'exé- 
cution de  son  décret. 

<(  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Signé  :  Gohiee.  » 

Suivent  les  pièces  dont  il  est  parlé  ci-des- 
sus : 


Lettre  du  meure  de  Pans  au  ministre  de  la 
justice  (2). 

Commune  de  Paris. 

Paris,   7  avril   1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

c(  Citoyen  ministre, 

«  Je  vous  envoie  une  lettre  que  je  reçois  du 
citoyen  Louis-François-Joseph  avec  une  péti- 
tion pour  le  comité  de  sûreté  générale  et  la 
Convention  nationale,  dans  lesquelles  il  ex- 
pose que  son  état  d'incommodité  lui  fait  de- 
mander de  rester  en  état  d'arrestation  à  la 
Lande. 

<c  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  la  con- 
duite qui  doit  être  tenue  à  son  égard. 
«  Signé  :  Pachb. 

Lettre  du  citoyen  Louis-François-Joseph,  au 
Tnaire  de  Paris  (3). 

A  la  Lande,  ce  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  maire, 
<(  J'ai  reçu  expédition  de  la  notification  du 


(i)  Archives  nationales.  Carton  Cu  251,  chemise  431, 
pièce  n*  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  431, 
pièce  2. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  251,  chemise  431, 
pièce  n*  3. 
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décret  de  la  Convention,  en  date  du  6  du  cou- 
rant et  j'en  joins  ici  copie.  ^ 

«  L'état  déplorable  de  ma  santé  me  ferait 
vivement  désirer  de  pouvoir  rester  ici,  a  la 
Lande,  où  je  suis  depuis  le  11  juillet  1792, 
sans  interruption. 

«  Veuillez  bien  me  rendre  le  bon  oflice  de 
transmettre  au  comité  de  sûreté  générale  la 
pétition  ci-jointe.  J'attends  réponse  et  fort  de 
ma  conscience  et  de  mon  civisme,  je  suis  et 
serai  toujours  prêt  à  souscrire  à  tous  les  dé- 
crets émanés  de  la  Convention. 

«  Signé  :  Louis-François-Jqseph. 

«  Pour  copie  conforme, 

(    Signé  :  Pache. 

III 

Pétition  du  citoyen  Louis-François-Joseph  (1). 

«  Le  citoyen  Louis-François-Joseph  repré- 
sente aux  citoyens  membres  des  comités  de 
sûreté  générale  et  à  la  Convention  nationale, 
qu'étant  dans  un  état  déplorable  de  santé,  il 
ne  peut,  sans  s'exposer  à  l'empirer  griève- 
ment, quitter  le  séjour  de  la  Lande  qu'il  a  ha- 
bité sans  interruption,  depuis  le  11  juillet 
1792,  tant  par  amour  pour  le  repos  que  par 
ordonnance  de  ses  médecins. 

«  Il  joint  ici  un  certificat  en  due  forme  de 
son  chirurgien  habituel.  En  conséquence,  il 
demande  instamment  à  la  Convention  la  per- 
mission de  rester  en  état  d'arrestation  à  la 
Lande,  département  de  Seine-et-Oise,  sous 
la  garde  d'un  officier  de  paix  ou  telle  garde 
qu'on  jugera  convenable.  Sa  conduite  avant 
et  depuis  la  Révolution,  lui  fait  espérer  qu'on 
ne  fera  aucune  difficulté  de  lui  accorder  cette 
faveur  qu'il  attend  de  la  justice  de  la  Conven- 
tion et  de  la  République. 

«  A  la  Lande,  ce  7  avril, 

«  Signé  :  Louis-François-Joseph. 

<(  Pour  copie  conforme, 

«    Signé  :  Pache. 

IV 

Certificat  médical  du  chirurgien  Dutaret  (2). 

«  Je  soussigné,  Barthélémy  Dutaret,  chi- 
rurgien à  Champ igny-sur-Marne,  certifie  que 
je  soigne  le  citoyen  Louis-François-Joseph 
Bourbon-Conti,  depuis  trois  mois  d'un  engor- 
gement au  foie  et  d'un  pissement  de  sang  fré- 
quent; que  pour  cette  maladie,  il  est  indispen- 
sable qu'il  prenne  l'air  de  la  campagne  et 
fasse  de  l'exercice,  sans  cela  sa  santé  sera  dans 
le  plus  grand  danger. 

«  En  foi  de  quoi,  j'ai  délivré  le  présent  cer- 
tificat. 

«  A  la  Lande,  ce  7  avril, 

«  Signé  :  Dutaket. 
«  Pour  copie  conforme, 

«    Signé  :  Pache. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  231,  cliem'se431, 
pièce  n*  4. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  23â,  chemise  431, 
pièce  n*  5. 


22"  Êettre  de  la  citoyenne  d'Orléans,  rela- 
tive à  sa  translation  à  Marseille;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  J'appren(^s  que  mon  départ  est  arrêté 
pour  Marseille  et  que  je  n'ai  que^  deux  heures 
pour  m'y  préparer.  J'aurais  dû  m'attendre 
que  n'étant  coupable  que  du  nom  que  je  porte, 
l'Assemblée  aurait  eu  égard  à  l'état  de  ma 
santé,  qui  est  très  mauvaise  dans  ce  moment- 
ci.  J'ai  un  rhume  considérable  et,  de  plus,  une 
migraine  qui  ne  m'a  pas  permis  de  sortir  de 
mon  lit.  J'ose  espérer  que  l'on  ne  me  refusera 
pas  un  délai  de  quelques  jours.  Je  le  demande 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que  mon  méde- 
cin et  le  chirurgien  de  la  maison  de  la  Force 
pourront  attester  que  je  ne  suis  nullement  en 
état  de  faire  un  voyage  aussi  pénible  sans  ris- 
que pour  ma  vie.  J'attends  cette  justice,  ci- 
toyen Président,  d'une  Assemblée  qui  sûre- 
ment ne  voudrait  pas  confondre  l'innocent 
avec  le  coupable. 

((  J'ai  l'honneur  d'être,  citoyen  Président, 
avec  toute  la  considération  possible. 

«  Votre  concitoyenne, 

il  Signé  :  L.  M.  T.  B.  d'Orléans. 

«  P. -S.  J'ose. espérer  aussi  que  vous  voudrez 
bien  donner  des  ordres  afin  qu'il  me  soit 
permis  d'emmener  avec  moi  une  femme  de 
chambre  ou  deux,  et  ceux  de  mes  gens  qui  me 
seront  le  plus  utiles. 

«  Signé  :  L.  M.  T.  B.  d'Orléans. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

23°  Adresse  des  administrateurs  des  postes 
et  des  télégraphes  (2)  pour  se  justifier  des 
plaintes  portées  contre  leur  administration 
sur  différentes  lettres  qui  ont  été  reçues  déca- 
chetées, et  sur  l'enlèvement  des  lettres  ou  jour- 
naux. Ils  observent  qu'indépendamment  de 
leur  extrême  surveillanoe,  leuls  opérations 
étant  publiques,  les  faits  à  eux  imputés  ne 
peuvent  pas  procéder  de  leur  fait. 

24°  Pétition  du  citoyen  Coupery,  entrepre- 
neur des  charrois  de  l'armée  des  Alpes  (3), 
tendant  à  obtenir  une  interprétation  sur  l'ar- 
ticle de  son  marché. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
ministre  de  la  guerre  pour  y  faire  droit.) 

Un  détachement  des  recrues  fournies  par  la 
ville  d'Etampes  se  présente  à  la  barre  (4). 

Le  commandant  prête,  au  nom  de  tous,  le 
serment  de  vaincre  ou  de  mourir,  de  mainte- 
nir la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indivisibilité 
de  la  République,  et  sollicite  la  faveur  de  défi- 
ler avec  ses  troupes  dans  la  salle. 

Le  Président  reçoit  le  serment  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

Le  détachement  défile  au  son  du  tambour  ofc 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  République,  vive  la  na- 
tion !  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  443, 
pièce  n«  21. 
{1]  P.  V.  tome  9,  p.  169. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Ibidem. 
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DoiiIcet-l»ontéconlant  (1).  Les  citoyens 
des  communes  du  département  du  Calvados, 
sur  le  bruit  d'une  descente  des  Anglais  sur 
les  côtes  do  ce  département,  se  sont  réunis  au 
chef-lieu  et  ont  renouvelé  le  serment  de  mou- 
rir en  défendant  la  Eépublique,  et  de  ne  pas 
souffrir  que  la  terre  de  la  liberté  fût  souillée 
par  la  présence  des  satellites  d'un  despote.  Ils 
ont  refusé  do  recevoir  l'indemnité  que  les  ad- 
ministrateurs avaient  cru  devoir  leur  offrir 
pour  les  frais  ocasionnés  par  l&ur  déplace- 
ment. Je  demande  que  la  Convention  décrète 
la  mention  honorable  et  ordonne  l'insertion  de 
cet  acte  patriotique  au  Bulletin.) 

(La  Convention  décrète  pes  propositions.) 

Canioii  (2).  On  m'annonce  que  les  aristo- 
crates font,  des  efforts  dans  le  département  de 
l'Ardècht.  Il  est  important  de  s'opposer  aux 
principes  des  troubles.  Il  y  a  un  bataillon 
dans  ce  département,  mais  il  n'est  point  armé. 
Je  demande  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu 
de  faire  parvenir  le  plus  promptement  pos- 
sible au  troisième  bataillon  formé  dans  le  dé- 
partement de  l'Ardèche,  tous  les  objets  d'ar- 
mement et  d'équipement  qui  leur  sont  néces- 
saires, et  je  motive  cette  proposition  sur  la 
nécessité  d'avoir  une  force  imposante  prête  à 
marcher  dans  tous  les  points  d'un  départe- 
ment où  le  fanatisme  s'efforce  perpétuellement 
de  rallumer  les  incendies  qui  ont  éclaté  l'an 
dernier. 

Un  membre  demande  que  cette  proposition 
soit  étendue  à  tous  les  départements,  et  que  le 
ministre  fasse  les  diligences  pour  armer  tous 
les  bataillons  nouvellement  formés. 

Kentnbole  demande  que  le  conseil  exécutif 
soit  tenu  de  rendre  compte,  dans  les  24  heures, 
de  l'envoi  qu'il  devait  faire,  aux  termes  de  la 
loi,  de  commissaires  pour  recevoir  les  recrues, 
et  en  diriger  la  marche. 

Tlmrîof.  Toutes  les  propositions  formulées 
sont  bonnes,  néanmoins  je  crois  qu'il  serait 
préférable  d'adopter  la  mesure  générale  sui- 
vante qui  donnerait  satisfaction  à  tous  :  c'est 
d'autoriser  les  commissaires  de  la  Convention, 
envoyés  par  elle  dans  les  départements  de  la 
République  pour  surveiller  et  presser  la  revue 
de  300,000  hommes,  et,  en  leur  absence  les 
corps  administratifs,  à  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  tous  les  citoyens, 
qui  doivent  rejoindre  les  armées,  se  mettent 
en  marche  sans  retard  pour  ce  rendre  aux 
lieux  qui  leur  ont  été  indiqués  par  le  conseil 
exécutif  provisoire. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Thuriot.) 

Camille    DcsinonliiiH     (3).    Je    demande 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  448, 
2*  colonne, 

(2)  La  motion  de  Gamon  est  empruntée  au  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,  page  448,  2*  colonne  ; 
celles  de  Bentabole  et  des  memores  qui  onl  discuté, 
après  Gamon,  le  même  objet,  sont  prises  au  P.  V. 
lome  9,  page  169,  cl  à  r Auditeur  national,  n»  201, 
page  5;  enfin  la  proposition  de  Thuriot,  qui  a  relié  tous 
les  suffrages,  est  tirée  du  Journal  des  Débats  et  des  dé- 
crets, n"  204,  page  149. 

(3)  Mercure  universel,  tome  28,  page  154, 


l'envoi  de  ce  décret  aux  conseils  généraux  par 
des  courriers  extraordinaires. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1). 

«  La  Convention  nationale  autorise  les  com- 
missaires par  elle  envoyés  dans  les  différents 
départements  de  la  République  pour  surveil- 
ler et  presser  la  levée  de  300,000  hommes,  et, 
en  leur  absence  les  corps  administratifs,  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  citoyens-soldats,  qui,  en  exécution  de 
la  loi  des  24  et  25  février  dernier,  doivent 
joindre  les  armées  de  la  République,  se  met- 
tent en  marche  sans  retard  pour  se  rendre  aux 
lieux  qui  leur  ont  été  indiqués  par  le  con- 
seil executif  provisoire. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  conseils 
généraux  des  départements  par  des  courriers 
extraordinaires.  » 

Carrier  (2).  Citoyens,  le  comité  de  surveil- 
lance demande,  en  raison  du  grand  nombre 
d'affaires  dont  il  est  chargé,  de  vouloir  bien 
l'augmenter  de  quatre  membres,  et  de  rem- 
placer par  deux  autres  de  nos  collègues,  les 
citoyens  Ruamps  et  Montaut,  que  la  Conven- 
tion nationale  a  envoyés  en  mission. 

îîarat  (3).  J'appuie  la  motion  de  Carrier 
et  je  demande  à  cet  effet  la  parole  pour  do- 
main matin.  J'ai  la  preuve  écrite  des  mains 
des  conspirateurs  et  vous  prendrez  à  l'égard 
de  votre  comité  de  sûreté  générale  des 
mesures  indispensables  ;  il  s'agit  de  la  desti- 
tution de  quelques  membres,  dans  lesquels  le 
public  n'a  pas  de  confiance. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Charrier.  Le  comité  propose,  pour  adjoints 
et  en  remplacement,  les  citoyens  Cavaignac, 
Brival,  Lanot,  Carrier,  Leyris  et  Maure. 

(La  Convention  désigne  les  membres  pro- 
posés par  le  comité.) 

iKaliengros,  om  nom  du  comité  d'aliénation 
et  des  domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un 
jrrojet  de  décret  sur  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Maubeufje,  tendant  à  obtenir  la  mai- 
son des  ci-devant  sœurs  grises  de  cette  ville 
et  les  terrains  en  dépendant,  pour  organiser 
un  hôpital,  en  échange  des  bâtiments  compo- 
sant les  hôpitaux  de  Saint-Nicolas  et  de  Saint- 
Jacques,  appartenant  à  la  commune  de  Mau- 
beuge;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu  le   rapport  fait  au  nom  des  comités 


(1)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  87.  —  Le 
procès-verbal  de  la  Convention,  tome  9,  page  170,  porle  : 
«  La  Convention  nationale  autorise  les  commissaires  par 

elle   envoyés   dans  les    différents    départcmeiUs à 

prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
citoyens- soldats,  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier dernier,  doivent  joindre  les  armées,  etc....  «  C'est 
là  une  erreur;  il  s'agit  évidemment  do  la  loi  des  24 
et  2.T  février,  et  non  du  26,  qui  fixait  le  mode  de  re- 
crutement de  l'armée  et  ordonnait  une  levée  de 
300,000  hommes. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  448, 
1"  colonne  et  P.  V.  tome  9,  page  170. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  38,  et  Audi- 
teur national,  n"  201,  page  4. 

(4)  Collection  Baudouin,  lome  28,  page  63. 
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d'aliénation  et  des  domaines  nationaux,  réu- 
nis, déci'ète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'. 

«  La  municipalité  de  Maubeugc  est  autorisée 
à  transférer  dans  les  bâtiments,  terrains  et 
dépendances  de  la  maison  ci-devant  occupée 
par  les  sœurs  grises,  les  deux  hôpitaux  con- 
nus sous'  le  nom  de  Saint-Nicolas  et  de  Saint- 
Jacques  de  la  même  ville,  qui  y  seront  et  de- 
meureront réunis,  sous  le  nom  de  maison  de 
bienfaisance. 

Art.  2. 

«  Les  bâtiments,  terrains  et  dépendances  des 
hôpitaux  de  Saint-Nicolas  et  de  Saint-Jacques 
appartiendront  à  la  République  ;  ils  seront 
administrés  et  vendus  à  son  profit,  dans  les 
formes  précédemment  décrétées  pour  les  do- 
maines nationaux,  à  la  diligence  du  procu- 
reur syndic  du  district  d'Avesnes. 

Art.  3. 

<(  Il  sera  fait,  à  la  diligence  du  même  pro- 
cureur syndic,  contradictoirement  avec  la  mu- 
nicipalité de  Maubeuge,  une  estimation,  tant 
de  ladite  maison  des  sœurs  grises,  qui  appar- 
tiendra à  la  commune  de  Maubeuge,  que  de 
celles  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Nicolas  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret (1). 

SaUcii^ro!»,  au  nom  du  comité  d'aliénation 
et  des  donutines,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  translation  de 
la  paroisse  N  otre-Dame-de-la-Chaussée  de 
Valenciennes;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation 
et  des  domaines  nationaux,  sur  la  pétition  dos 
citoyens  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-la- 
Chaussée  de  Valenciennes,  appuyée  par  le  con- 
seil général  de  la  commune,  par  l'administra- 
tion du  district,  par  celle  du  département  du 
Nord  et  par  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur, 
aux  fins  d'obtenir  la  translation  de  ladite 
paroisse  de  Notre-Dame-la-Chaussée  dans 
l'église  du  ci-devant  béguinage,  dite  de 
Sainte-Elisabeth,  de  la  même  ville,  décrète 
ce  qui  suit   : 

Art.  1«'. 

((  La  paroisse  de  Notre-Dame-la-Chaussée  de 
Valenciennes,  sera  transférée  dans  l'église  du 
ci-devant  béguinage,  dite  de  Sainte-Elisa- 
bethj  de  la  même  ville. 

Art.  2. 

<(  L'église,  les  bâtiments  et  les  terrains  dé- 
pendant de  ladite  paroisse  de  Notre-Dame 
la-Chaussée,  feront  partie  des  domaines  na- 
tionaux, et  seront  administrés  et  vendus 
comme  les  autres  domaines  nationaux,  » 


(1)  Nous  donnons  aux  Annexes  de  l.a  séance,  page  487, 
a  pétition  de   la  municipalité  de   Maubeuge   et  tout  le 

dossier  des  pièces  affcrant  à  cette  pétition. 

(2)  Collection  Baudouin,   tome  28,  page  56  ot  P.  V. 
tome  9,  page  ni. 


(La  C/onvention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret (1). 

Plusiewrs  rapporteurs  se  présentent  à  la  tri- 
bune. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  au  rap- 
port relatif  aux  fournitures  des  armées  (3). 

S*c|>i»,  au  nom  de  la  commission  des  marchés 
et  fournitures  pour  les  armées,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  confiscation  des  fournitures  pour 
Varmée,  lorsque  ces  fournitures  sont  défec- 
tueuses ou  non  conformes  aux  échantillons 
et  modèles  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

Art.  1". 

((  La  confiscation  des  fournitures  pour 
l'armée,  prononcée  par  le  décret  du  al  février 
dernier,  n'aura  lieu  que  pour  les  objets  défec- 
tueux ou  d'une  qualité  inférieure  aux  échan- 
tillons, dont  on  aurait  cherché  à  couvrir  par 
l'art  les  défectuosités  quelconques,  et  pour  ceux 
dont  les  défectuosités,  quoique  de  facile  appa- 
rence, seraient  cependant  telles  que  l'objet  ne 
pourrait  servir  à  l'usage  auquel  il  était  des- 
tiné. 

Art.  2. 

«  Cette  confiscation  n'aura  pas  lieu  pour  les 
simples  défectuosités  ou  infériorités  appa- 
rentes, mais  qui  n'empêcheraient  pas  que  l'ob- 
jet ne  pût  servir  à  l'usage  auquel  il  est  des- 
tiné :  dans  ce  dernier  cas,  néanmoins,  les  ob- 
jets défectueux  ou  non  conformes  aux  échan- 
tillons et  modèles,  seront  rebutés,  estampillés, 
et  rendus  aux  fournisseurs  qui  seront  tenus 
de  les  remplacer  dans  le  plus  bref  délai,  et 
lesdits  fournisseurs  seront  condamnés  à  une 
amende  égale  au  quart  de  la  valeur  desdits 
objets,  s'ils  étaient  recevables. 

Art.  3. 

«  Si  les  fournisseurs  ne  remplaçaient  pas 
les  fournitures  rejetées  dans  le  temps  qui  leur 
sera  prescrit,  le  ministre  de  la  guerre  ou  ses 
agents  seront  autorisés  à  faire  ce  remplace- 
ment aux  frais  et  dépens  des  fournisseurs  et 
de  leurs  cautions. 

Art.  4. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
applicables  a  toutes  les  soumissions  faites  jus- 
qu'à ce  jour,  quelles  que  soient  les  clauses  y 
portées  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  :  Président,  les  fermiers  des 
messageries  demandent  qu'on  statue  sur  le 
projet  de  décret  qui  les  concerne,  sans  quoi 
leur  service  et  par  conséquent  celui  des  ar- 
mées courraient  le  risque  de  manquer  demain. 


(1)  Nous  donnons  aux  Annexes  de  la  séance,  page  492, 
la  pétilion  des  habitants  de  la  paroisse  de  Notre-Damo- 
de-la-Chaussée  à  Valenciennes  et  le  dossier  afférant  à 
relte  pétilion. 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  172. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  62,  et  P.  V. 
tome  9,  page  172. 

(4)  Logotachygraphe,  w  101,  page  320,  et  P.  V.  tome  9 
page  173. 
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Dupont  (de  Bigorre),  rapporteur.  Le  comité 
des  finances  et  son  rapporteur  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  Taudition  immé- 
diate de  ce  rapport  et  la  discussion,  séance 
tenante,  du  projet  de  décret.) 

Dupont  (de  Bùjorré)  (1),  au  nom  du  comité 
des  finances,  section  des  contributions  pu- 
hliques,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  (2)  sur  les  messageries,  la  poste 
aux  lettres  et  la  poste  aux  chevaux;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Le  comité  des  finances  a  examiné  avec  le 
plus  grand  soin,  les  mémoires  que  vous  lui 
avez  renvoyés,  relativement  aux  postes  et  mes- 
sageries ;  il  a"  reconnu  des  abus  dans  toutes 
les  parties  du  service;  il  va  vous  les  dénoncer. 
Beaucoup  de  changements  et  de  moyens  d'amé- 
lioration lui  ont  paru  convenir;  il  va  les  sou- 
mettre à  votre  examen. 

Avant  de  vous  les  présenter,  le  comité  doit 
vous  donner  connaissance  du  régime  actuel  de 
la  poste  aux  lettres,  des  messageries  et  de  la 
poste  aux  chevaux.  Lorsque  vous  saurez  ce  qui 
est,  vous  serez  plus  à  portée  de  juger  ce  qui 
doit  être. 

Voici  quel  est  le  régime  actuel  des  postes  et 
messageries,  dans  les  trois  parties  du  service. 

La  poste  aux  lettres,  la  poste  aux  chevaux, 
les  messageries,  sont  soumises  au  directoire 
des  postes,  composé  de  quatre  administrateurs 
et  d  un  président  ;  mais  l'exploitation  est  di- 
visée. Les  administrateurs  des  postes  sont  ré- 
gisseurs de  la  poste  aux  lettres,  et  ils  en  ver- 
sent les  produits  à  la  Trésorerie  natidnale. 
Les  messageries  sont  en  ferme  au  profit  de 
131  maîtres  des  postes,  qui  ont  choisi  entre 
eux  des  chefs,  à  l'effet  de  diriger  l'exploitation. 

Vous  devez  remarquer  que  ces  deux  parties 
ainsi  ordonnées,  l'administration  des  messa- 
geries, accordée  au  directoire  des  postes,  n'est 
qu'imaginaire.  Dès  que  les  messageries  sont 
en  ferme,  qu'il  y  a  des  chefs  parmi  les  fer- 
miers, afin  de  conduire  l'exploitation,  ces 
chefs  sont  les  véritables  administrateurs;  sous 
prétexte  de  veiller  à  leurs  intérêts  privés,  ils 
administrent  réellement,  et  la  surveillance 
attribuée  au  directoire  des  postes  n'est  qu'une 
illusion.  L'expérience  l'a  si  bien  démontré,  que 
les  fermiers  des  messageries  n'ont  rempli 
qu  imparfaitement  les  conditions  de  leur  bail, 
et  que  le  directoire  des  postes  a  été  à  peine  dans 
le  cas  de  s'en  apercevoir. 

Quant  à  la  poste  aux  chevaux,  elle  n'est  ni 
en  ferme,  ni  en  régie,  ni  susceptible  de  l'être  ; 
elle  est  un  moyen  d'accélération  de  la  marche 
des  voyageurs  et  des  courriers  de  la  malle. 
Elle  sert  aussi  aux  diligences  ;  mais  elle  ne 
compose  un  ensemble  d'établissement  que  par 
sa  correspondance  immédiate,  constante,  et 
suivie  de  proche  en  proche,  d'un  relais  à 
l'autre,  du  centre  de  la  France  aux  extré- 
mités, et  sur  les  grandes  routes,  dans  tous  les 


(1)  D'après  le  Mercure  (tome  26,  page  155),  ce  rap- 
port a  été  lu  par  Dupont  (de  Bigorre).  Le  Logotachy- 
graphe  (iT  101,  page  320),  l'attribue  à  Levasseur.  La 
version  du  Mercure  doit  être  exacte,  car  le  projet  de 
décret  porte  les  si^f  alures  de  Dupont  (de  Bigorre). 
Lebreton,  Vernier,  Vermon  et  Ramel.  En  outre,  aucuu 
des  Levasseur  n'é'ait  membre  du  comilé  des  linances. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambra  des  députés,  Collection 
Portie»  {de  l'Oise),  tomo  162,  n*  5. 


sens  où  la  France  se  trouve  coupée  par  les  che 
mins.  Au  surplus,  des  citoyens  isolés  et  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  sont  respective- 
ment les  agents  particuliers  des  relais  qu'ils 
desservent. 

Une  police  commune,  un  traitement  uni- 
forme, des  brevets  qui  expriment  pour  cha- 
cun les  conditions  et  le  prix  du  service,  voilà 
les  seules  bases  de  leur  établissement. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  que  ces 
maîtres  des  postes  sont  libres  de  continuer 
ou  d'abandonner  le  service.  La  vérité  est,  au 
contraire,  qu'ils  sont  tenus,  par  leurs  breveta 
et  par  la  disposition  expresse  de  la  loi,  de  con- 
tinuer le  service  lorsqu'ils  en  font  l'entreprise, 
et  qu'ils  sont  obliges  de  prévenir  plusieurs 
mois  d'avance  le  directoire  des  postes,  s'ils 
veulent  abandonner. 

Ainsi  organisés,  n'ayant  que  du  travail  à 
attendre  à  un  prix  déterminé  les  maîtres  des 
postes  aux  chevaux  n'ont  que  leur  salaire  à 
recevoir;  telles  sont  leurs  occupations  par- 
tielles; ils  ne  peuvent  être  mis  en  ferme,  ni 
en  régie. 

Il  n'est  aucune  de  ces  trois  parties  du  ser- 
vice qui  n'ait  donné  matière  a  des  réclama- 
tions, il  n'en  est  aucune  sur  laquelle  votre 
comité  n'ait  des  observations  et  des  vues  in- 
téressantes à  vous  soumettre. 

Le  premier  abus  dont  il  ait  été  frappé,  est 
le  vice  de  l'organisation;  il  s'est  convaincu 
que  l'Assemblée  constituante  a  été  trompée, 
lorsqu'on  lui  a  conseillé  de  tenir  la  poste  aux 
lettres  en  régie,  et  les  messageries  en  ferme. 
Ce  régime  entretient  les  deux  parties  dans 
un  combat  continuel.  Si  la  poste  aux  lettres 
a  ses  droits  particuliers,  les  messageries  ont 
aussi  les  leurs  qui  ont  été  réservés.  La  poste 
aux  lettres  n'a  pas  le  droit  de  conduire  des 
voyageurs;  les  courriers  des  malles  en  re- 
çoivent cependant  beaucoup  dans  leurs  voi- 
tures; les  messageries  ne  doivent  porter  ni 
lettres,  ni  paquets;  les  conducteurs  sont  néan- 
moins dans  l'usage  d'en  faire  des  distribu- 
tions considérables  sur  leurs  passages.  De  là 
une  multitude  d'agents  nécessaires  de  la  part 
du  directoire  des  postes,  afin  de  vérifier  si 
les  messageries  n'entreprennent  point  sur  le 
service  de  la  poste  aux  lettres,  et  d'autres 
agents  nécessaires  aux  messageries,  pour  s'as- 
surer si  la  poste  aux  lettres  ne  préjudicie 
point  à  leurs  droits. 

Mais  dans  cette  lutte  des  deux  parties  de 
la  chose  publique,  l'une  étant  régie  au  compte 
de  la  nation,  l'autre  étant  mise  en  ferme,  il 
y  a  ceci  d'inconvenant  :  les  ennemis  d'une 
compagnie  particulière,  et  choisis  par  elle, 
ont  les  mêmes  fonctions  que  ceux  de  la  régie, 
instituée  au  nom  de  la  nation.  Cependant, 
les  commis  de  la  ferme  des  messageries  man- 
quent du  caractère  public  dont  ceux  de  la 
régie  nationale  de  la  poste  aux  lettres  sont 
revêtus. 

Les  actes  des  uns  et  des  autres  ne  devraient 
point  avoir  le  même  caractère  d'autorité  ni 
d'authenticité.  La  loi  qui  consacre  ces  abus 
est  opposée  aux  vrais  principes. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  nécessaire 
de  changer  cet  ordre  de  choses,  de  réunir  les 
trois  services,  et  de  les  faire  concourir  en- 
semble au  même  but,  celui  du  bien  général. 

Après  un  mûr  examen,  voici  le  plan  que 
votre  comité  a  jugé  le  meilleur,  et  qu'il  vous 
soumet  : 
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Réunir  la  ferme  des  messageries  à  la  régie 
de  la  poste  aux  lettres;  à  cet  effet  résilier  la 
ferme  des  messageries,  et  appliquer  la  poste 
aux  chevaux  aux  deux  objets. 

Quelques  développements  vous  rendront 
sensibles  les  avantages  de  ce  projet  et  son  ur- 
gente nécessité. 

Les  messageries  et  la  poste  aux  lettres, 
dans  leur  état  présent,  font  un  service  iden- 
tique. Aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée 
constituante,  les  deux  parties  ont  les  mêmes 
routes  à  parcourir;  elles  doivent  marcher  sur 
les  routes  principales  qui  vont  du  centre  aux 
extrémités,  et  desservir  les  communications 
particulières  qui  consistent  dans  les  routes 
d'une  ville  à  l'autre,  du  chef-lieu  d'un  dépar- 
tement à  l'autre,  et  du  chef-lieu  d'un  dépar- 
tement à  ceux  des  districts  de  son  ressort. 

Puisque  les  mouvements  des  deux  parties 
sont  uniformes,  il  est  évident  qu'il  y  a  des 
hommes,  des  chevaux  et  des  voitures  em- 
ployés sans  nécessité,  s'il  est  démontré  pos- 
sible de  charger  de  la  malle  du  courrier  la 
diligence  qui  suit  la  même  route,  et  qui  ar- 
rive à  peu  près  à  la  même  heure.  Cela  est 
surtout  évident,  s'il  est  possible  d'accélérer 
la  course  de  la  diligence,  en  changeant  la  voi- 
ture de  construction. 

Le  comité,  afin  d'éviter  la  dépense,  a  jugé 
convenable  d'exécuter  le  service  des  malles, 
par  des  voitures  qui  conduiront  en  même 
temps  des  voyageurs;  qui  atteindront  la  vi- 
tesse de  la  marche  des  brouettes  de  la  poste 
aux  lettres,  et  qui  produiront  une  économie 
à  laquelle  on  aurait  dû  songer.  Cet  usage 
existe  en  Angleterre  depuis  près  d'un  siècle, 
et  son  succès  a  été  constant. 

Ayez  une  voiture  commode  et  légère,  ici 
nous  la  nommerons  malle-jioste,  qui  conduise 
des  voyageurs  avec  les  paquets  du  courrier, 
les  frais  de  la  poste  aux  lettres  seront  à  peu 
près  acquittés. 

Au  prix  de  25  sous  par  cheval  par  poste, 
le  postillon  compris,  la  dépense  des  cour- 
riers de  malles  était  de  3  millions;  il  y  faut 
ajouter  l'abonnement,  ou  le  prix  des  marchés 
pour  les  communications  particulières;  mais, 
la  cherté  des  chevaux  et  des  fourrages,  le  dis- 
crédit des  assignats,  le  mauvais  état  des  che- 
rnins,  vous  ont  obligés  dernièrement  d'amé- 
liorer le  sort  des  maîtres  des  postes.  Vous 
leur  avez  accordé  autant  de  chevaux  qu'ils 
sont  obligés  d'en  mettre  sur  les  voitures,  le 
paiement  de  cha^^ue  cheval  à  30  sous  par 
poste,  et  15  sous  de  guides  au  postillon.  Au 
moyen  de  cette  augmentation  de  salaire,  la 
dépense  va  doubler;  ainsi  vous  jugez  de  la 
nécessité  de  l'économie  qui  vous  est  proposée. 

La  réunion  des  messageries  à  la  poste  aux 
lettres  vous  offre  encore  un  moyen  d'économie 
digne  de  l'attention  nationale.  La  ferme  des 
messageries  coûte  à  la  nation  plus  de  2  mil- 
lions en  frais  de  transports  des  deniers  pu- 
blics, et  Hé  prix  de  ,son  bail  n'est  que  de 
600.500  livres.  Lorsque  le  service  des  messa- 
geries sera  à  la  disposition  de  la  nation,  le 
transport  des  fonds  publics  sera  gratuit,  et 
le  gouvernement  aura  un  bénéfice  annuel  de 
1,500,000  à  1,800,000  livres  (1). 


(1)  I.ps  pnvois  de  janvier  et  f  vricr  ont  conte  "oO.roO  li- 
vres à  1.1  nation:  ainsi  la  rlépensp  portée  ici  à  2  mil- 
lions serait  d'environ  4  millions,  si  la  même  proportion 
se  soutenait  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 


Outre  ces  bénéfices,  vous  aurez  celui  des 
transports  exécutés  par  les  messageries.  Ce 
produit,  en  ne  comptant  que  le  produit  net, 
est  à  peu  près  de  2  millions,  s'il  est  bien  ad- 
ministré. 

Enfin,  la  réunion  des  messageries  à  la  poste 
aux  lettres,  vous  donne  la  solution  d'un  pro- 
blème que  l'on  a  cherché  en  vain  jusqu'à  pré- 
sent. Vous  y  trouvez  le  moyen  de  charger  des 
assignats  en  sûreté  à  la  poste,  de  satisfaire  le 
public,  et  de  mettre  les  administrateurs  des 
postes  à  l'abri  des  malheurs  du  soupçon. 

Si  le  gouvernement  n'a  osé,  sous  le  régime 
actuel  de  la  poste  aux  lettres,  confier  des 
sommes  aux  courriers  des  malles,  en  voici  la 
raison  :  Ces  courriers,  allant  de  jour  et  de 
nuit,  ont  souvent  été  assassinés  et  dévalisés. 
Récemment  encore  celui  de  Brest  a  été  atta- 
qué et  volé  auprès  de  Versailles.  Ces  malheurs 
trop  souvent  répétés,  ont  éloigné  de  la  poste 
aux  lettres  la  circulation  des  assignats.  Le 
gouvernement  s'est  toujours  attaché  à  les 
écarter  de  la  poste,  en  refusant  la  garantie 
des  transports  à  moins  de  charger  à  vue,  au 
droit  exhorbitant  de  5  0/0  et  Fintention  de 
ne  donner  qu'une  garantie  de  300  livres  pour 
les  paquets  chargés,  sans  sommes  présentées 
à  vue. 

Un  pareil  ordre,  citoyens,  doit  être  changé; 
il  ne  faut  laisser  subsister  aucune  institution 
qui  puisse  porter  atteinte  à  la  confiance  pu- 
blique. Nous  éprouvons  plus  que  jamais  le 
besoin  de  l'affermir. 

Nous  devons  donc  saisir  le  moyen  de  la  réu- 
nion de  la  poste  aux  lettres  aux  messageries, 
qui  met  les  malles  en  sûreté  en  les  faisant 
a^ccompagner  des  voyageurs,  qui  permet,  en 
écartant  le  danger,  de  fournir  au  public  une 
responsabilité  qu'il  n'a  point,  ou  qui  lui  est 
vendue  si  cher,  qu'il  n'en  veut  pas  profiter. 
En  un  mot,  nous  devons  user  des  moyens  que 
nous  offre  la  réunion  proposée  de  satisfaire 
au  désir  du  public  et  du  commerce,  d'exécuter 
ses  transports  à  bas  prix,  sûrement  et  avec 
une  responsabilité  suffisante. 

Ces  avantages  résultent  de  la  réunion  pro- 
posée; en  voici  la  preuve  : 

Nous  le  répétons,  des  voyageurs  accompa- 
gnent les  courriers  des  malles,  et  ces  cour- 
riers sont  en  sûreté.  Ainsi  nulle  inquiétude 
pour  le  directoire  des  postes  à  se  charger  des 
sommes  en  numéraire  ou  en  assignats,  et 
nulle  difficulté  d'accorder  aux  citoyens,  une 
responsabilité  entière  du  prix  de  leurs  char- 
gements; enfin,  comme  la  grande  masse  des 
produits  doit  résulter  de  la  multiplicité  des 
petits  profits,  on  pourra  réduire  le  prix  des 
transports  de  numéraire,  opération  qui  flat- 
tera et  encouragera  le  public. 

Cette  perspective  très  séduisante  s'évanouit, 
si  vous  {abandonnez  le  projet  de  réunion  des 
messageries  à  la  poste  aux  lettres. 

Vous  trouvez  encore  dans  ce  projet  une  éco- 
nomie incalculable.  Vous  appliquez  au  même 
service,  les  mêmes  conducteurs,  les  mêmes 
voitures,  les  mêmes  chevaux,  les  mêmes  édi- 
fices, et  en  général  les  mêmes  agents.  Vous 
évitez  une  infinité  de  multiplications  de  dé- 
penses; vous  formez  une  unité  d'action  et  de 
volontés  qui  font  sans  cesse  concourir  les  mes- 
sageries au  service  de  la  poste  aux  lettres,  et 
la  poste  aux  lettres  à  la  perfection  des  mes- 
sageries; l'ensemble  composé  de  ces  éléments 
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rapprochés  a  le  double  avantage  de  satisfaire 
le  public,  et  de  consolider  l'établissement. 

Votre  comité  attache  la  plus  grande  im- 
portance à  ce  projet  de  réunion;  mais  il  y 
est  forcé  d'ailleurs  par  les  circonstances.  Les 
fermiers  des  messageries  lui  ont  déclaré 
qu'ils  ne  peuvent  plus  tenir  le  bail,  s'ils  n'ont 
le  transport  des  fonds  publics;  mais  cela  ne 
saurait  être  :  il  n'est  pas  d'une  sage  économie 
de  procurer  un  bénéfice  annuel  de  2  millions 
et  plus,  à  des  fermiers  qui  ne  versent  que 
600,500  livres  au  Trésor  public.  Jamais  la  na- 
tion n'a  pris  cet  engagement  avec  les  fer- 
miers; elle  est  toujours  restée  la  maîtresse 
d'expédier  ses  fonds  comme  elle  le  juge  plus 
à  propos,  et  plus  économique.  On  l'a  dé- 
montré aux  fermiers  dans  le  comité. 

Nous  observons  aussi  que  la  résiliation  du 
bail  des  messageries  est  en  quelque  sorte  né- 
cessitée. Les  fermiers  ne  se  justifient  point 
complètement  des  reproches  qui  leur  ont  été 
faits  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. Ils  restent  toujours  sous  le  coup  de 
l'accusation  de  ne  pas  remplir  exactement 
les  conditions  de  leur  bail.  Les  réclamations 
des  receveurs  de  districts  fournissent,  à  cet 
égard,  une  présomption  très  grave. 

Lorsque  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques assure  qu'on  ne  peut  espérer  un  meil- 
leur service,  en  laissant  les  messageries  entre 
les  mêmes  mains,  ce  qu'il  dit  n'est  pas  en- 
core sans  fondement.  Si  l'on  suit  les  détails 
de  leur  exploitation  dirigée  par  les  chefs 
opulents  d'une  société  composée  de  131  bail- 
leurs de  fonds,  l'on  est  tenté  de  penser  que 
les  chefs  administrateurs  ont  le  dessein  de 
s'approprier  la  totalité  de  l'entreprise,  et 
qu'ils  affectent  de  commettre  des  fautes,  afin 
d'inspirer  du  découragement  à  ceux  de  leurs 
associés  qui  n'ont  que  de  faibles  intérêts  d'une 
action  de  3,333  livres;  une  exploitation  gou- 
vernée dans  ce  mauvais  esprit,  pourrait  seule 
consommer,  en  quelques  années,  la  ruine  de 
1  établissement. 

Nous  ne  dirons  plus  qu'un  mot  de  ces  fer- 
miers :  ils  ont  déclaré  au  comité,  qu'ils  n'ont 
point  1  autorité  suffisante  pour  obliger  les 
maîtres  des  postes  à  marcher;  et  ils  s'en  plai- 
gnent, et  ils  demandent  une  augmentation 
dans  le  prix  de  leur  tarif,  en  cas  qu'ils  conti- 
nuent exploitation  de  leur  bail.  Il  faut  le 
résilier,  puisqu'ils  ne  peuvent  le  tenir  sans 
cette  condition,  ou  bien  celle  du  transport  des 
deniers  publics. 

Ainsi  les  principes  d'une  sage  organisation 
et  ceux  dune  prudente  économie  s'accordent 
avec  les  circonstances,  en  faveur  de  la  réunion 
de  la  ferme  des  messageries  à  la  poste  aux 
lettres,  pour  en  composer  une  seule  régie. 

L  ét;ablissement  ainsi  formé  peut  acquérir 
toute  l'extension  que  la  nation  voudra  lui  don- 
ner. Il  ne  s'agit,  pour  en  faire  le  commission- 
naire gênerai  des  citoyens  et  du  commerce,  et 
augmenter  les  produits  peut-être  de  plusieurs 
millions,  que  de  réduire  le  tarif  à  si  bas  prix 
que  tout  particulier  ait  plus  d'intérêt  de  re- 
courir à  l'établissement  national,  que  de  faire 
par  lui-même  ses  expéditions.  Votre  comité 
a  règle  sur  cette  base  le  tarif  qu'il  va  vous  pré- 
senter. 

Tout  est  prévu,  tout  a  été  discuté  pour  le 
projet  de  réunion  proposé. 

Sur  la  vitesse  de  la  marche  des  malles-postes 
le  comité  a  consulté  les  hommes  qui  ont  le  plus 


de  connaissances  en  cette  partie;  il  i^est  con- 
vaincu de  la  possibilité  dans  l'exécution.  Il 
vous  sera  présenté  un  modèle  en  petit, 
approuvé  des  connaisseurs.  On  s'est  assuré  que 
la  voiture  exécutée  en  grand  suivant  les  pro- 
portions du  modèle,  sera  solide,  roulera  au 
train  des  voitures  à  présent  usitées;  et  les 
voyageurs  acquitteront  la  totalité  ou  la  ma- 
jeure partie  des  frais  des  malles  qui  coûtent 
plus  de  six  millions,  depuis  le  dernier  décret. 
On  sait  avec  quel  empressement  est  accep- 
tée l'offre  d'un  voyageur,  de  donner  une  place 
dans  sa  voiture,  à  la  condition  de  payer  un 
seul  cheval.  C'est  le  même  offre  que  la  nation 
fait  ici  à  tous  les  citoyens,  tous  les  jours  de 
l'année,  sur  toutes  les  routes.  Au  prix  calculé 
par  votre  comité,  chaque  voyageur  paie  au 
juste  la  course  d'un  cheval;  il  ne  lui  en  coûte 
rien  pour  les  guides. 

Un  nouvel  agrément  doit  attacher  le  public 
aux  malles-postes  :  les  directeurs  des  bureaux 
des  départs  seront  intéressés,  pour  la  sûreté 
publique,  à  n'accorder  de  places  à  aucun 
homme  suspect.  Ainsi,  tout  voya-geur  fera  sa 
route  par  ces  voitures,  avec  une  pleine  sécu- 
rité. Il  est  d'un  extrême  avantage  de  voyager 
ainsi,  d'accélérer  sa  course  et  d'éviter  les  frais 
des  auberges. 

Le  service  une  fois  disposé  de  cette  manière, 
la  Francedoit  être  le  pays  du  monde  entier 
qui  fournira  le  plus  d'agréments  aux  voya- 
geurs; il  fixera  l'attention  et  l'admiration  des 
étrangers;  ce  sera  un  luxe  national,  comme  le 
furent  autrefois  les  belles  routes  des  Romains. 
Le  comité  n'a  pas  perdu  de  vue  deux  vérités 
également  frappantes  :  la  première,  que  les 
circonstances  actuelles  sont  peu  favorables  aux 
innovations;  la  seconde,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible, dans  une  partie  aussi  vaste  que  compli- 
quée, d'opérer  un  changement  subit.  Pour  ne 
rien  donner  au  hasard,  il  a  pensé  qu'il  conve- 
nait d'établir  le  nouveau  service  graduelle- 
ment. Le  moyen  d'y  parvenir  sans  effort  et 
d'éviter  une  crise  dangereuse,  est  de  s'en  rap- 
porter à  l'expérience. 

On  peut  en  charger  le  directoire  des  postes, 
qui  dirigera  les  mouvements  de  la  régie.  Il 
choisira  la  routedont  l'exploitation  lui  paraî- 
tra la  plus  facile;  il  y  établira  des  malles- 
postes  pendant  quelques  jours,  afin  de  s'assu- 
rer à  quels  points  sont  les  rencontres,  et  à  quels 
endroits  il  peut  procurer  les  avantages  des 
retours;  définitivement,  il  montera  cette  pre- 
mière route  au  service  des  malles-postes. 

On  présume  que,  dans  le  premier  mois,  ou 
le  second  mois  au  plus,  la  première  route 
sera  montée.  Cela  dépend  de  l'activité  des  cons- 
tructions dans  l'atelier  des  messageries. 

La  seconde  route  viendra  ensuite;  puis  la 
troisième,  et  les  autres  successivement  jus- 
qu'à la  dernière.  En  dix-huit  mois,  les  routes 
principales  seront  garnies;  en  deux  ans,  les 
communications  particulières  seront  pareille- 
ment montées. 

Les  routes  ne  fournissent  point  un  service 
aussi  actif  les  unes  que  les  autres,  et  cette 
observation  n'a  point  échappé  à  votre  comité. 
N'ayant  pas  le  même  service,  il  n'y  a  pas  non 
plus  le  même  produit  à  espérer.  Ainsi,  la 
nation  doit  se  prêter  à  cette  combinaison,  et  ne 
pas  fonder  partout  la  même  dépense.  Modi- 
fiant donc  le  projet,^  et  l'accordant  avec  les 
accidents  que  produisent  les  localités  et  les 
circonstances,  le  comité  pense  qu'il  faut  con- 
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sulber  encore  sur  ce  point  les  leçons  de  l'expé- 
rience; sur  les  routes  où  le  nombre  des  voya- 
geurs ne  serait  jamais  complet,  on  peut  tenir 
d-es  voitures  à  un  moindre  nombre  de  places. 
Mais  il  est  bon  d'attirer  toujours  les  voya- 
geurs; ils  couvrent  les  frais  de  la  poste,  et  ils 
font  la  sûreté  des  malles.  Même  aux  routes  do 
communications  qui  se  desservent  avec  un  seul 
cheval,  on  obtiendra  de  l'économie  sur  les  frais 
du  courrier,  en  lui  donnant  un©  voiture  où 
il  puisse  avoir  un  voyageur;  le  courrier  en 
éprouvera  moins  de  fatigue  et  d'embarras,  en 
remplissant  son  service. 

Au  reste,  les  précautions  que  le  comité  a  cru 
devoir  être  adoptées  pour  n'abandonner,  rien 
au  hasard,  n'empêchent  point  la  réunion 
actuelle  des  messageries  à  la  poste  aux  lettres. 
Le^  vieilles  machines  servent  provisoirement, 
jusqu'à  l'établissement  du  nouveau  service.  La 
réunion  seule  entretient,  dès  le  premier 
moment,  le  système  du  transport  des  assignats 
et  du  numéraire  au  plus  bas  prix,  puisque  les 
diligences  et  les  grosses  voitures  des  message- 
ries exécutent  ce  transport.  La  même  réunion 
rend  aussi,  dès  le  premier  moment,  le  trans- 
port des  fonds  publics  gratuit,  et  cette  réunion 
se  peut  exécuter  à  l'instant  même,  A  cet  égard, 
on  est  fort  des  leçons  de  l'expérience,  puisque 
les  passages  d'une  ferme  à  une  régie,  ou  d'une 
régie  à  une  ferme,  ont  toujours  été  subits,  et 
n'ont  produit  aucune  secousse.  Le  27  septembre 
1782,  un  arrêt  du  conseil  cassait  la  régie 
Dupin,  et  le  premier  octobre,  commençait  le 
premier  bail  consenti  à  d'Hauteville. 

Mais  la  réunion  proposée,  si  facile  qu'elle 
puisse  être,  si  avantageuse  qu'elle  paraisse,  ne 
sera  vraiment  utile,  qu'avec  l'attention  de  bien 
choisir  les  agents,  la  précaution  d'en  propor- 
tionner le  nombre  aux  besoins,  de  bien  définir 
leurs  fonctions  et  de  les  attacher  à  l'établissc- 
met  par  une  sage  organisation. 

Le  comité  s'est  donc  attaché  à  rechercher  les 
moyens  d'organiser  cette  partie,  de  façon  à 
contenir,  par  les  lois  précises,  les  agents  du 
service,  depuis  l'administrateur  jusqu'au  der- 
nier commis,  et  à  les  intéreœer  par  le  salaire 
et  par  les  espérances. 

L'expérience  ici  veut  encore  être  consul- 
tée, avant  d'arrêter  définitivement  l'organisa- 
tion; mais  les  bases  peuvent  être  fixées  dès  à 
présent,  c'est-à-dire  la  Convention  nationale 
peut  ordonner  au  directoire  des  postes,  qui  va 
désormais  régir  l'établissement,  de  profiter  des 
premiers  moments  de  la  réunion  et  de  s'assurer 
du  nombre  d'inspecteurs,  de  contrôleurs,  de 
directeurs  et  autres  agents  nécessaires  au  ser- 
vice, et  décréter  en  même  temps,  qu'à  une 
époque  donnée,  il  lui  sera  rendu  compte  de  la 
composition  ou  de  l'organisation  en  activité. 

Alors,  sur  le  compte  rendu  à  l'Assemblée, 
cette  organisation  sera  adoptée  à  l'entier  ou 
avec  des  modifications,  et  ce  dernier  décret 
prononcé  sera  invariable.  L'organisation  ainsi 
formée  ne  pourra  plus  éprouver  de  changc- 
m.ents,  à  moins  d'un  décret  exprès.  En  un  mot, 
voulant  soumettre  entièrement  l'organisation 
à  la  volonté  de  la  loi,  on  ne  pourra,  sans  un 
décret,  établir  un  bureau,  un  relais,  un  com- 
mis de  plus,  ni  en  supprimer  un  dans  toute 
la  France. 

Le  comité  a  même  étendu  ses  idées  en  cette 
partie,  jusqu'à  proposer  un  mode  d'avance- 
ment ciui  conviendra  peut-être  à  toutes  les 
administrations.  Il  existe  un  abus  qu'il  est 
3  1 


temps  de  faire  cesser.  Les  hommes  qui,  du 
temps  des  rois,  et  des  faveurs  de  la  cour,  obte- 
naient les  places,  ont  changé  la  direction  de 
leurs  intrigues.  Ils  obtiennent  aujourd'hui  le 
soutien  d'un  club  ou  d'une  députation,  en  sin- 
geant le  patriotisme,  comme  ils  avaient  jadis 
la  protection  des  hommes  titrés  et  ils  conti- 
nueni  à  usurper  les  places.  La  vertu  et  la 
modestie  attendent  qu'on  aille  les  prévenir,  et 
elles  restent  inconnues,  de  même  que  sous  l'an- 
cien régime.  Un  mode  d'élection  et  d'avance- 
ment institué  par  la  loi,  préviendra,  ou  plu- 
tôt rompra  l'effort  de  ces  intrigues. 

Mais,  il  faut  le  dire,  ces  changements  qui 
annoncent  les  plus  belles  espérances,  ne  peu- 
vent se  réaliser  qu'en  rompant  un  mar- 
ché consenti  par  la  nation;  c'est  à  regret  que 
nous  y  sommes  forcés.  Malgré  les  négligences  et 
les  erreurs  des  chefs  qui  ont  dirigé  l'exploita- 
tion de  la  ferme  des  messageries,  le  comité  a 
pensé  qu'il  était  juste  de  dédommager  les  fer- 
miers. Que  l'intérêt  privé  doive  céder  à  l'in- 
térêt général;  que  cette  considération  l'em- 
porte, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  fermier 
dont  le  bail  est  résilié,  a  droit  à  des  indemni- 
tés; mais  ceci  doit  être  l'objet  d'un  rapport 
particulier. 

Le  projet  de  réunion  qui  vous  est  présenté, 
aura  peut-être  ses  contradicteurs.  Il  est  basé 
sur  l'existence' d'une  régie;  on  lui  opposera  les 
désordres  et  les  malheurs  des  régies  de  1775  à 
1776  et  de  1780  à  1782. 

Mais  la  Convention  nationale  voudra  bien 
considérer  que  les  produits  des  fermes  et  des 
régies  sont  connus  depuis  1775,  année  qui  a  fait 
époque  dans  les  messageries;  que  la  comparai- 
son faite,  les  régies  ont  plus  rapporté  que  les 
fermes,  et  que  la  mauvaise  foi  des  régisseurs 
a  seule  empêché  les  régies  d'atteindre  le  degré 
de  prospérité  auquel  on  avait  droit  de  s'at- 
tendre. 

Le  ministère  employa,  comme  régisseurs,  des 
capitalistes  qui  avaient  tenu  les  messageries  en 
ferme;  ils  ne  s'occupèrent  qu'à  dégoûter  le  gou- 
vernement d'une  régie,  afin  d'obtenir  un  nou- 
veau bail.  Si  nous  étions  moins  avares  du 
temps  de  la  Convention  nationale,  nous  pour- 
rions lui  donner  les  détails  les  plus  intéres- 
sants et  les  plus  circonstanciés.  Ce  ne  serait 
pas  sans  surprise,  qu'à  la  fin  de  ces  détails, 
chacun  de  vous  s'apercevrait,  en  dernier  résul- 
tat, que  ce  sont  toujours  les  mêmes  hommes 
à  peu  près,  qui  ont  tenu  l'objet  successivement 
en  ferme.  Ce  ne  serait  pas  sans  surprise  non 
plus  que  vous  verriez  le  système  qui  a  préjudi- 
cié  aux  régies,  exercer  son  empire  dans  la 
ferme  actuelle. 

Le  grand  moyen  qui  servait  aux  administra- 
teurs des  régies,  à  commettre  des  infidélités  et 
à  couvrir  les  abus  de  leur  exploitation,  était 
celui-ci  :  Maîtres  du  choix  de  leurs  agents  et 
libres  de  les  congédier,  ils  s'environnaient  de 
leurs  parents  et  de  leurs  créatures;  ils  éloi- 
gnaient tout  ce  oui  leur  semblait  trop  clair- 
voyant ou  opposé  à  leurs  principes. 

Mais  observez,  dans  la  régie  qui  doit  suivre 
la  réunion  proposée,  que  son  succès  repose  sur 
de  meilleures  combinaisons.  Les  agents  de 
cette  régie  seront  à  peu  près  réduits  à  la  seule 
capacité  de  faire  le  bien.  Les  bénéfices  résulte- 
ront des  économies,  et  surtout  d'économies  for- 
cées, sur  lesquelles  les  administrateurs  et  leurs 
préposés  ne  pourront  porter  la  main.  Il  n'y  a 
psks  de  profit  à  tirer  sur  une  négation  de 
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dépense.  On  ne  commettra  pas  dans  cette  régie 
les  mêmes  erreurs  que  dans  celle  de  1780  a 
1782,  où  l'on  perdait  tout  le  plaisir,  surtout 
les  chevaux  qu'il  fallait  renouveler  continuelle- 

Le  comité  croit  devoir  prévenir  cette  perte 
en  ne  gardant  à  l'établissement,  que  le 
moindre  nombre  possible  de  chevaux.  G  est  le 
motif  qui  a  singulièrement  décidé  à  confier 
l'exécution  du  service  aux  maîtres  des  postes 
ou  entrepreneurs  des  relais.  _     . 

Ici  le  comité  concilie  encore  les  principes  de 
son  projet  avec  la  nécessité  des  circonstances 
du  moment.  Il  est  indispensable,  pour  soute- 
nir les  relais,  de  leur  accorder  le  double  ser- 
vice de  la  poste  aux  lettres  et  des  messageries, 
comme  il  est  indispensable  aux  messageries  de 
renoncer  à  tenir  les  chevaux  qu'elles  entre- 
tiennent à  présent. 

Les  fermiers  des  messageries  possèdent  a 
peine  la  moitié  des  chevaux  nécessaires  à 
l'exploitation,  si  l'on  veut  remplir  bien  le  ser- 
vice. Ainsi,  la  nation  venant  à  leur  succéder, 
aussitôt  la  résiliation  de  leur  bail,  on  serait 
obligé  d'employer  cinq  à  six  cent  mille  livres 
à  de  nouveaux  achats.  L'économie  des  finances 
invite  à  s'en  dispenser,  et  à  saisir  l'occasion 
qui  se  présente,  en  attribuant  le  service  des 
deux  parties  aux  maîtres  des  relais.  C'est  le 
plus  grand  service  que  vous  puissiez  leur 
rendre.  Vous  allez  en  juger  : 

Quels  sont  les  moyens  qui  font  subsister  les 
relais  ?  Il  en  est  un  seul  :  le  travail,  qui  couvre 
la  dépense  de  l'achat  et  de  la  nourriture  des 
chevaux,  du  service  des  postillons,  des  loyers 
et  de  tous  objets  dont  se  compose  en  général 
la  dépense  des  maîtres  des  relais.  Vous  pro- 
curez donc  aux  maîtres  des  relais  les  secours 
dont  ils  ont  besoin  pour  se  soutenir,  lorsque 
vous  leur  assurez  une  plus  grande  quantité  de 
service;  et  vous  l'augmenterez,  en  leur  attri- 
buant celui  des  divers  objets  réunis  de  la  régie. 
Lorsque  la  nation  sera  certaine  de  prociirer 
aux  maîtres  des  relais  une  quantité  déterminée 
de  travailj^  elle  aura  une  base  de  calcul  assurée 
et  sur  laquelle  reposeront  ses  offres.  Ceux  qui 
ont  déjà  l'entreprise  du  service,  auront  la 
même  base  pour  consentir  leurs  soumissions  de 
le  continuer.  Ce  mode  est  plus  encourageant 
que  la  part  éventuelle  et  sujette  à  discussion, 
dans  une  somme  destinée  à  des  indemnités.  Il 
n'y  aura  pas  d'entrepreneur  de  relais  qui  ne 
préfère  son  marché  particulier  avec  le  gouver- 
nement, à  l'espoir  aussi  douteux  qu'indéfini, 
d'être  appelé  à  la  distribution  des  600,000  1. 
décrétées  envers  ceux  qui  ont  éprouvé  des 
pertes. 

L'avantage  de  ces  soumissions  est  sensible  : 
chacun  des  entrepreneurs  des  relais  se  rendra 
justice;  il  conviendra  que  la  circonstance  dans 
laquelle  il  se  trouve  au  moment  de  son  traité 
ne  peut  continuer,  il  établira  sa  soumission  sur 
une  espèce  d'équation  entre  le  temps  présent 
et  un  meilleur  avenir,  et  il  réduira  ses  de- 
mandes. La  nation  en  dernière  analyse  y  trou- 
vera de  puissantes  ressources  d'économie. 

Mais,  voici  un  motif  qui  doit  exciter  à  saisir 
l'occasion  de  se  ménager  des  soumissions;  elles 
sont  un  premier  pas  vers  le  bien;  elles  condui- 
sent à  la  destruction  d'un  abus  introduit  sous 
l'ancien  régime,  et  renouvelé  sous  un  moie 
différent  par  l'Assemblée  constituante. 
Personne   n'ignore   que   les  relais  ne  sont 


point  aussi  avantageusement  posés  les  uns  que 
les  autres.  Ici  les  chevaux  sont  plus  chers, 
ainsi  que  les  fourrages;  là  les  chemins  sont 
plus  difficiles;  ailleurs  les  relais  sont  moins 
occupés.  La  différence  de  position  d'une  route 
à  l'autre  est  susceptible  de  mille  combinaisons; 
cependant  l'ancien  régime)  avait  mis  tous  les 
maîtres  des  postes  sur  une  ligne  uniforme,  en 
les  soutenant  tous  par  des  privilèges  égaux. 
L'Assemblée  constituante  a  commis  la  même 
erreur  en  substituant  aux  privilèges  une  in- 
demnité uniforme  de  trente  livres  par  tête  -^f". 
cheval. 

Vous  ferez  disparaître  ces  inégalités  dans 
les  traitements  des  entrepreneurs  des  relais  : 
vous  établirez  un  nouvel  ordre  qui  convient  à 
tous  les  temps,  et  à  tous  les  lieux,  et  vous  en 
recueillerez  le  fruit  à  l'expiration  des  commis- 
sions. 

Alors  la  quantité  du  service  sera  connue;  le 
commerce  aura  repris  ses  mouvements;  les 
citoyens  étendront  leurs  spéculations;  les 
étrangers  qui  viendront  visiter  la  terre  de  la 
liberté  entretiendront  les  relais,  et  les  citoyens 
s'empresseront  de  concourir  à  les  occuper.  Sur 
des  positions  favorables,  on  aura  peut-être  des 
relais  qui  rendront  des  sommes  à  la  nation,  au 
lieu  des  trente  livres  par  tête  de  cheval  qu  elle 
a  pris  l'engagement  ae  payer,  ailleurs,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  sera  réduit  à  un  prix 
modéré.  Les  situations  extraordinaires  exige- 
ront seules  des  secours  plus  considérables,  et 
les  finances  y  profiteront,  sans  exciter  les 
plaintes  d'aucun  maître  des  relais. 

Les  moyens  qui  concourent  au  même  but, 
sont  tous  admissibles  dans  un  établissement 
dont  le  service  est  aussi  multiplié,  aussi  ré- 
pandu que  celui  des  relais;  en  conséquence,  le 
comité  a  jugé  à  propos  de  saisir,  encore  deux 
moyens  d'affermir  les  relais.  Le  premier  est  de 
supprimer,  autant  que  les  localités  le  permet- 
tront, les  relais  de  deux  lieues.  Lorsque  les 
chevaux  sont  rares,  les  fourrages  très  chers,  il 
faut  que  le  prix  du  travail  y  puisse  suppléer. 
On  y  réussira,  si  l'on  augmente  le  travail  de 
chaque  cheval  assez  pour  gagner  ou  surpasser 
même  sa  dépense.  On  y  parviendra  en  établis- 
sant que  les  courses  seront  de  quatre  lieues.  La 
course  de  chaque  cheval  produira  le  double  de 
ce  qu'elle  rapporte,  et  le  public  n'en  sera  que 
mieux  servi.  Les  relais  seront  mieux  garnis  de 
chevaux,  et  des  courses  de  quatre  lieues  ne  les 
fatigueront  guère    plus   que  celles   de   deux 
lieues,  dont  le  prix  ne  couvre  pas  la  dépense. 
En  second  lieu,  pour  donner  aux  entrepre- 
neurs des  relais  un  nouvel  encouragement,  le 
comité  a  pensé  qu'il  serait  à  propos  d'augmen- 
ter le  prix  des  courses  des  voyageurs  qui  sont 
à  30  sous  par  poste,  de  le  porter  à  trente-cinq 
sous,  et  quinze  sous  de  guides  au^  postillon. 
L'augmentation  du  prix  des  denrées,  le  dis- 
crédit du  papier,  les  autres  malheurs  des  cir- 
constances exigent  la  même  progression  dans 
le  prix  du  tarif.  Le  dernier  décret  rendu,  afin 
de  soulager  les  maîtres  des  postes,  impose  à 
la  nation  seule  l'entretien  de  l'établissement, 
et  il  est  dans  l'équité  d'appeler  à  y  concou- 
rir les   voyageurs  qui   s'en   servent.    Si   l'on 
néglige     cette     précaution,     le     secours     de 
600,000  livres  sera  bientôt  épuisé.  Vous  serez 
sous  peu  contraints  de  le  renouveler. 

Votre  comité  n'a  pas  cru   devoir  insister 
davantage  sur  les  détails.  Il  voua  sera  facile 
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d'y  suppléer  par  l'examen  des  articles  qui 
vont  vous  être  soumis. 

Il  a  trouvé  matière  à  deux  projets  de  décret; 
il  offre  le  premier  à  la  discussion,  et  il  ne 
fera  pas  attendre  le  second  qui  vous  sera  dis- 
tribué séparément  ;  il  vous  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  (1)  : 


Art.  l". 


«  Le  bail  des  messageries,  coches  et  voi- 
tures d'eau,  adjugé  le  16  mars  1791,  à  Jean- 
François  de  Queux,  pour  six  ans  neuf  mois, 
commencé  au  P''  avril  suivant,  demeurera  ré- 
silié à  l'époque  du  1^'  mai  1793. 

Art.  2. 

((  Dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  des  experts, 
respectivement  nommés  par  le  directeur  des 
postes,  et  les  fermiers  actuels  des  messageries, 
procéderont  à  1  estimation  des  voitures  de 
toute  espèce,  coches,  bateaux,  fourrages,  che- 
vaux, ustensiles  et  effets  de  toute  nature,  mai- 
sons et  magasins  servant  à  l'exploitation  des 
messageries.  II  en  sera  usé  de  même  à  l'égard 
des  sous-fermiers,  à  l'instant  de  la  résiliation 
de  leurs  sous-baux. 

Art.  3. 

«  Le  montant  de  ces  estimations  sera  payé 
comptant,  des  deniers  qui  seront  mis,  à  cet 
effet,  à  la  disposition  du  ministre  des  contri- 
butions publiques. 

Art  4. 

((  La  Convention  nationale  se  réserve  de 
prononcer  sur  les  indemnités  des  fermiers  et 
sous-fermiers,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  sera  présenté,  à  ce  sujet,  par  son  co- 
mité. 

Art.  5. 

«  La  poste  aux  lettres,  les  messageries  et 
la  poste  aux  chevaux  seront,  à  compter  du 
l^'  mai  1793,  réunies  sous  une  seule  et  même 
administration,  spécialement  chargée  de  la 
surveillance  et  du  maintien  de  l'exécution  des 
trois  services. 

Art.  6. 

«  La  poste  aux  lettres  et  les  messageries 
seront  exploitées  en  régie.  Le  service  de  la 
poste  aux  chevaux  sera  fait  en  vertu  d'adju- 
dications, à  l'enchère  ou  au  rabais. 

Art.  7. 

«  Le  service  de  la  poste  aux  lettres,  des 
messageries  et  de  la  poste  aux  chevaux,  sera 
fait  exclusivement  par  les  agents  et  les  pré- 
posés de  la  nation. 

Art.  8. 

«  Le  comité  des  finances  présentera  inces- 
samment un  plan  d'organisation  sur  le  régime 
et  l'administration  de  ces  trois  services. 


(1)  Collection  du  Louvre,  tome  14,  page  95  et  P.  V. 
tome  9,  page  174. 


».  Art.  9. 

«(  Les  maîtres  de  poste  ou  entrepreneurs  qui 
font  actuellement  le  service  de  messageries, 
soit  en  vertu  de  traités  particuliers,  soit  par 
suite  de  convention  sociale,  seront  tenus  de 
continuer  ce  service  jusqu'à  ce  qu'il  soit  orga- 
nisé par  les  agents  de  la  nouvelle  administra- 
tion, d'après  les  bases  qui  seront  réglées. 

Art.  10. 

<(  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  service  public  et 
de  celui  des  armées,  les  maîtres  de  poste  ou 
entrepreneurs  seront  personnellement  respon- 
sables des  frais,  dommages  et  intérêts  résul- 
tant des  retards  ou  refus  qu'ils  pourraient 
apporter. 

Art.  11. 

((  Ce  service  provisoire  sera  payé,  savoir  : 
pour  les  voitures  à  6  places  intérieures,  à 
raison  de  6  chevaux;  et  pour  les  voitures 
à  8  places,  et  au-dessus,  à  raison  de  8  chevaux. 

Art.  12. 

<(  Le  prix  des  chevaux  sera  de  30  sous  par 
poste  ;  et  les  guides,  de  15  sous  aussi  par  poste. 

Art.  13. 

((  Il  sera  accordé  aux  maîtres  de  poste  et 
entrepreneurs  -qui  jouissent  d'une  gratifica- 
tion ou  d'une  indemnité  à  cause  de  leur  loca- 
lité difficile  ou  des  croisières  de  voitures,  la 
même  gratification  ou  indemnité  que  par  le 
passé,  pour  le  temps  que  durera  le  service 
provisoire.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Lie  M*résîdeiii  (1).  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret (2),  présenté  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture, sur  le  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux;  la  parole  est  au  rapporteur. 

Fabrc  (Hérault)  (3),  rapporteur,  soumet  à 
la  discussion  les  articles  3  et  4,  qui  sont  adop- 
tés, sauf  rédaction,  dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  3. 

«  Tous  les  biens  appartenant  aux  com- 
munes, soit  communaux,  soit  patrimoniaux, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  pour- 
ront être  partagés,  s'ils  sont  susceptibles  de 
partage,  dans  les  formes  et  d'après  les  règles 
ci-après  prescrites,  et  sauf  les  exceptions  qui 
seront  prononcées. 

Art  4. 

«  Sont  exceptés  du  partage  les  bois  commu- 
naux, lesquels  seront  soumis  aux  règles  qui 
ont  été  ou  qui  seront  décrétées  pour  l'admi- 
nistration des  forêts  nationales.  » 

Un  membre  propose  les  deux  articles  addi- 
tionnels suivants  (4)  : 


(1)  P.  V.  tome  9,  page  176. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  avril  1793,  au  ma- 
tin. pa$:e  442,  la  précédente  discussion  sur  cet  objet  et 
l'adoption  des  deax  promiors  articles  de  ce  projet  de 
décret. 

(3)  P.  V.  tome  9,  page  176,  et  Moniteur  univertel 
\"  semestre  do  1793,  page  448,  3»  colonne. 

(4^  P.  V.  tome  9,  page  177. 
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Art.  5. 


<(  Seront  pareillement  exceptés  du  partage 
les  places,  promenades,  voies  publiques  et  édi- 
fices à  l'usage  des  communes  ;  et  ne  sont  point 
compris  au  nombre  des  biens  communaux  les 
fossés  et  remparts  des  villes,  les  édifices  et 
terrains  destinés  au  service  public,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  mer,  les  ports,  les  havres,  les 
rades,  et  en  général  toutes  les  portions  du 
territoire  qui,  n'étant  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  considérées  comme  une 
dépendance  du  domaine  public. 

Art.  6. 

«  Les  communes,  néanmoins,  ou  les  citoyens 
qui  ont  joui  jusqu'à  présent  du  droit  d'y  con- 
duire leurs  bestiaux,  continueront  à  en  jouir 
comme  par  le  passé.  » 

(La  Convention  adopte  ces  deux  articles 
additionnels.) 

La  discussion  est  interrompue  par  un  rap- 
port fait  au  nom  du  comité  de  Salut  public  (1). 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  Salut  jjiiblic, 
fait  un  rapport  et  présente  nn  projet  de  dé- 
cret, sur  les  pouvoirs  et  fonctions  des  com- 
missaires aux  armées;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

<(  Art.  l^'.  Il  y  aura  constamment  trois  re- 
présentants du  peuple,  députés  près  de  cha- 
cune des  armées  de  la  République. 

«  Art.  2.  Ils  exerceront  la  surveillance  la 
plus  active  sur  les  opérations  des  agents  du 
conseil  exécutif,  sur  la  conduite  des  généraux, 
officiers  et  soldats  de  l'armée;  ils  se  feront 
journellement  rendre  compte  de  l'état  des  ma- 
gasins de  toutes,  les  espèces  de  fournitures, 
vivres  et  munitions;  ils  porteront  l'examen  le 
plus  sévère  sur  les  opérations  et  la  conduite 
de  tous  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  des 
armées  de  la  République. 

«  Art.  3.  Ils  prendront  toutes  les  mesures 
qu'ils  jugeront  convenables  pour  accélérer  la 
réorganisation  des  armées,  l'incorporation  des 
volontaires  et  recrues  dans  les  cadres  exis- 
tants; ils  agiront,  pour  cet  effet,  de  concert 
avec  les  généraux  et  commandants -de  divi- 
sions et  autres  agents  du  conseil  exécutif. 

((  Art.  4.  Les  représentants  députés  près  les 
armées,  sont  investis  de  pouvoirs  illimités; 
ils  pourront  employer  tel  nombre  d'agents 
qu'ils  croiront  convenable;  les  dépenses 
extraordinaires  qu'ils  auront  autorisées,  se- 
ront acquittées-  par  le  Trésor  public,  sur  des 
états  visés  par  eux;  leurs  arrêtés  seront  exé- 
cutés provisoirement,  à  la  charge  de  les  adres- 
ser dans  les  24  heures  à  la  Convention  natio- 
nale, et  pour  ce  qui  devra  être  secret,  au  co- 
mité du  Salut  public. 

«  Art.  5.  Il  est  enjoint  à  tous  les  agents 
civils  et  militaires  d'obéir  aux  réquisitions  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale, 
sauf  à  eux  à  faire  auprès  de  la  Convention 
toutes  les  réclamations  qu'ils  croient  fondées. 


(1)  P.  V.  tome  9,  page  m. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  449, 
2'  colonne,  et  P.  V.  tome  9,  page  178. 


«  Art.  6.  Les  représentants  du  peuple,  dé- 
putés près  les  armées,  prendront  sans  délai 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir, 
faire'  arrêter  et  traduire  au  tribunal  révolu- 
tionnaire tout  militaire,  tout  agent  civil  et 
autres  citoyens  qui  ont  aidé,  conseillé  ou  favo- 
risé d'une  manière  quelconque  la  trahison  de 
Dumouriez,  ou  qui  ont  machiné  la  désorga- 
nisation des  armées  et  tenté  la  ruine  de  la 
République.  » 

Kréiird,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  V  du  projet  (1). 

Un  membre  demande  que  Vun  des  commis- 
saires soit  renouvelé  tous  les  mois. 

Maxiiiiilicn  Robespierre  s'oppose  à  cet 
amendement,  sur  ce  que  les  commissaires  des 
armées,  dit-il,  ne  doivent  être  changés  que  par 
les  circonstances,  qu'on  ne  saurait  trop  ac- 
corder de  pouvoir  à  la  représentation  natio- 
nale, et  sur  le  droit  que  la  Convention  aura 
toujours  de  les  rappeler.  Je  pense,  ajoute-t-il, 
que  la  durée  illimitée  de  leur  mission  présente 
beaucoup  plus  d'avantages  ;  que  les  généraux 
conserveront  de  ce  chef  plus  de  respect,  que  s'ils 
étaient  périodiquement  renouvelés,  et  qu'enfin 
ces  représentants,  par  les  connaissances  qu'ils 
ont  acquises,  deviendront  beaucoup  plus 
utiles  à  la  patrie. 

Féraud  craint,  au  contraire,  que  deshommes 
revêtus  de  pouvoirs  illimités  et  contractant 
l'habitude  de  les  exercer  sur  une  armée,  ne 
deviennent  funestes  à  la  liberté.  Il  cite 
l'exemple  de  Dumouriez  et  de  tous  ceux  qui, 
comme  lui,  avaient  abusé  d'une  autorité  pas- 
sagère pour  en  conserver  l'exercice. 

(La  Convention  adopte  l'article  1*'  du  pro- 
jet avec  l'amendement  proposé.) 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  Puisque 
l'Assemblée  a  décrété  que  ses  commiissaires 
près  l'année  seraient  renouvelés,  c'est  une 
preuve  qu'elle  ne  peut  sauver  la  République. 
(Murmures  à  droite  et  à  gauche.) 

B^ecoîiite  -  fi*uyraveaii.  Jusques  à  quand 
viendra-t-oni  saturer  la  Convention  de  ca- 
lomnies parce  qu'on  ne  fait  pas  au  gré  de 
certaines  personnes  1  Jusques  à  quand  nous 
fera-t-on  des  propositions  dictatoriales? 
(Murmures  prolongés  sur  la  Montagne.) 
Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture  ! 

(La  Convention  retire  la  parole  à  Le- 
cointe-Puyraveau  et  décide  la  suite  de  la  dis- 
cussion.) 

ISrcard,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
les  articles  2  et  3,  qui  sont  adoptés  sauf  ré- 
daction, puis  l'article  4. 

ISirotÉcaii,  effrayé  de  cette  illimitation  de 
pouvoirs,  combat  cet  article,  comme  tendant 
à  établir  une  véritable  dictature  militaire, 
d'autant  plus  dangereuse  pour  la  République, 


(1)  Cette  discussioû  sur  les  pouvoirs  et  fonctions  des 
commissaires  aux  armées  a  été  surtout  empruntée  au 
Logotachy graphe,  a°  101,  page  321  et  au  procès-verbal, 
tome  9,  page  178.  Le  Mercure  universel,  lomo  28, 
page  156,  et  le  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n°  204, 

Eage  151,  nous  ont  également   fourni  quelques  détails. 
es  autres  journaux  du  temps  et  le  Mercure  universel, 
lui-aiême,   se  bornent  à  donner  le  projet  de  décret. 
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que  ces  commissaires,  pour  la  plupart,  de- 
mies de  connaissances  dans  cette  partie, 
pourraient  compromettre  le  succès  de  nos 
armes,  en  ordonnant  aux  généraux  de  con- 
server ou  de  quitter  tel  ou  tel  poste,  malgré 
le  désavantage  ou  l'avantage  de  sa  position. 
Il  demande  que  les  pouvoirs  des  commis- 
saires ne  s'étendent  qu'à  une  surveillance  ac- 
tive sur  la  conduite  des  généraux. 

Uréard,  rapporteur.  Par  ces  mots  pouvoirs 
illimités,  le  comité  entend,  non  que  les 
commissaires  pourront  guider  les  armées,  les 
commander;  mais  surveiller  seulement,  soit 
les  généraux,  les  fournisseurs,  faire  arrêter 
les  traîtres,  s'il  y  en  a,  les  faire  traduire  au 
tribunal  révolutionnaire;  mais  non  ordonner 
des  suspensions  d'armes  ou  telle  autre  me- 
sure, qui  contrarierait  les  mouvements  mili- 
taires. 

ItSaxiiiiilien  l&ohc^pierre.  Il  ne  résulte 
pas  de  l'article  l^""  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté que  les  commissaires  auprès  des  armées 
soient  autorisés  à  se  charger  de  la  conduite 
des  armées,  mais  il  en  résulte  qu'ils  doivent 
avoir  le  pouvoir  nécessaire  pour  surveiller 
l'intérêt  public  et  prendre  les  mesures  que 
la  situation  des  choses  peut  exiger  pour  le 
salut  de  la  République.  Il  serait  absurde, 
vous  a-t-on  dit,  que  vos  commissaires  ordon- 
nassent des  opérations  militaires;  je  crois, 
moi,  qu'il  y  a  des  cas  où  ils  devraient  avoir 
ce  droit  et  en  user;  par  exemple,  lorsque  l'in- 
fâme Miranda  nous  trahissait  à  Maëstricht, 
lorsque  Steingel  et  Lanoue  ourdissaient  la 
trahison  d'Aix-la-Chapelle,  lorsque  Dumouriez 
méditait  le  plan  par  lequel  il  devait  livrer 
la  Belgique  à  l'ennemi,  s'il  y  avait  eu  un 
commissaire  qui  eût  aperçu  la  trahison, 
croyez-vous  qu'il  n'eût  pas  bien  mérité  de  la 
patrie...  {Interruptions  et  murmures  à  droite 
et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  Il  y  en  avait. 

D'autres  membres  :  Et  Delacroix;  et  Dan- 
ton I 

llaximilien  lioltes^ftierrc.  Je  méprise  les 
sarcasmes  imbéciles  par  lesquels  je  m'entends 
interrompre,  lorsqu'il  s'agit  des  grands  intérêts 
du  salut  public;  je  ne  puis  les  concilier  avec 
1  amour  de  la  patrie.  Que  ceux  qui  savent  si 
bien  plaisanter  sur  les  malheurs  de  l'Etat, 
sauvent  donc  seuls  la  République.  (Applau- 
dissements des  tribunes).  On  dirige  sans  cesse 
les  épigrammes  contre  les  commissaires  de 
la  Belgique,  reconnus  pour  être  des  patriotes 
irréprochables,  tandis  que  c'est  sur  leurs  ca- 
lomniateurs seulement  que  les  soupçons  doi- 
vent tomber;  mais  laissons  à  part  toutes  ces 
personnalités  et  revenons  au  principe. 

Je  dis  que  si  vos  commissaires  s'aperce- 
vaient qu  un  général  eût  évidemment  le  des- 
sein de  trahir  la  République  et  qu'il  ordon- 
nât d'abandonner  un  poste  nécessaire  au 
salut  de  la  patrie,  il  faut  qu'ils  aient  le  droit 
de  dire  au  général,  à  la  face  de  toute  l'ar- 
mée :  «  Je  te  défends  d'évacuer  ce  poste, 
parce  que  je  te  défends  de  trahir  la  liberté 
et  de  perdre  la  patrie  !  »  Je  dis  plus,  ils  au- 
raient même  le  droit  de  poignarder  le  cé- 
néral  pour  sauver  la  liberté. 

Il  est  donc  évident  que  les  pouvoirs  de  vos 
commissaires    doivent   être    illimitée   et   qae 

3  1  # 


vouloir  Jcs  restreindre,  ce  serait  se  jeter  dans 
des  exceptions  interminables.  Quand  on  veut 
.sauver  la  chose  publique,  on  marche  de  bonne 
foi  aux  grandes  mesures,  sans  se  laisser  ar- 
rêter par  des  craintes  perfides  ou  pusilla- 
nimes. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'en  bannis- 
.çant  toutes  les  chicanes  et  tous  les  vains  scru- 
pules, on  accorde  à  vos  commissaires  les  pou- 
voirs sans  lesquels  ils  ne  pourraient  pas  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées.  Je 
propose,  en  un  mot,  que  l'article  soit  adopté 
tel  qu'il  vous  a  été  présenté. 

Féraud.  Il  est  facile  de  vous  mettre  tous 
d'accord  :  il  n'y  a  qu'à  dire  que  les  représen- 
tants, députés  près  des  armées,  seront  in- 
vestis de  pouvoirs  illimités  pour  ce  qui  est 
relatif  à  l'exéscution  du  présent  décret.  Nous 
pouvons  ainsi  sauver  la  patrie,  sans  nous 
donner  des  maîtres.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  n'en  reconnaîtrai  jamais.  L'important 
c'est  de  ne  leur  permettre,  dans  aucun  cas,  de 
diriger  les  opérations  militaires  :  il  en  ré- 
sulterait trop  de  dangers  pour  la  liberté. 

ièréard,  rapporteur,  accepte  l'amendement 
présenté  par  Féraud. 

(La  Convention  adopte  l'article  4,  ainsi 
modifié.) 

^  ISréard,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  5,  qui'  est  adopté  sauf  rédaction,  puis 
l'article  6  du  projet. 

Un  membre  demande  que,  dans  les  crimes 
dont  les  commissaires  chercheront  à  décou- 
vrir les  traces,  pour  faire  traduire  les  cou- 
pables devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
soient  compris  ceux  qui  avaient  provoqué  ou 
conseillé  la  dissolution  de  la  Convention  na- 
tionale. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  proposition.) 

Un  autre  inembre  propose  d'ajouter  après 
les  mots  :  «  qui  ont  aidé,  conseillé  ou  favo- 
risé, d'une  manière  quelconque,  la  trahison  de 
Dumouriez...  »  la  phrase  suivante  :  «  ou  tout 
autre  complot  contre  la  sûreté  de  la  nation.  » 

(La  Convention  adopte  cet  amendement, 
ainsi  que  l'article  6  du  projet.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  Y", 

«  Il  y  aura  cons'tamment  trois  représen- 
tants du  peuple,  députés  près  de  chacune  des 
armées  de  la  République;  tous  les  mois,  l'un 
des  trois  sera  renouvelé. 

Art.  2. 

«  Ils  exerceront  la  surveillance  la  plus  ac- 
tive sur  les  opérations  des  agents  du  conseil 
executif,  sur  la  conduite  des  généraux,  offi- 
ciers et  soldats  de  l'armée;  ils  se  feront  jour- 
nellement rendre  compte  de  l'état  des  maga- 
sins de  toutes  les  espèces  de  fournitures, 
vivres  et  munitions;  ils  porteront  l'examen 
le  plus  sévère  sur  les  opérations  et  la  con- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  48,  page  57. 
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duito  de  tous  les  fournisseurs  et  entrepre- 
neurs des  armées  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Ils  prendront  toutes  les  mesures  qu  ils 
jugeront  convenables  pour  accélérer  la  réor- 
ganisation des  armées,  l'incorpor^-tion  des 
volontaires  et  recrues  dans  les  cadres  exis- 
tants; ils  agiront  pour  cet  effet  de  concert 
avec  les  généraux  et  commandants  de  divi- 
sions et  autres  agents  du  conseil  exécutif. 

Art.  4. 

«  Les  représentants  députés  près  les  armées 
sont  investis  de  pouvoirs  illimités  pour 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées par  le  présent  décret;  ils  pourront  em- 
ployer tel  nombre  d'agents  qu'ils  croiront 
convenable;  les  dépenses  extraordinaires 
qu'ils  auront  autorisées  seront  acquittées,  par 
le  Trésor  public,  sur  des  états  visés  par  eux; 
leurs  arrêtés  seront  exécutés  provisoirement, 
à  la  charge  de  les  adresser  dans  les  24  heures 
à  la  Convention  nationale,  et  pour  ce  qui  de- 
vra être  secret,  au  comité  de  Salut  public. 

Art.  5. 

«  Il  est  enjoint  à  tous  les  agents  civils  et 
militaires  d'obéir  aux  réquisitions  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  sauf  à 
eux  à  faire  auprès  de  la  Convention  toutes 
les  réclamations  qu'ils  croient  fondées. 

Art.  6. 

«  Les  représentants  du  peuple,  députés  près 
les  armées,  prendront,  sans  délai,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  découvrir,  faire  ar- 
rêter et  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
tout  militaire,  tout  agent  civil  et  autres  ci- 
toyens qui  ont  aidé,  conseillé  ou  favorisé 
d'une  manière  quelconque  la  trahison  de  Du- 
mouriez  ou  tout  autre  complot  contre  la  sû- 
reté de  la  nation,  ou  qui  ont  machiné  la  dé- 
sorganisation des  armées  et  tenté  la  ruine 
de  la  République,  » 

llelliiiet,  secrétaire,  donne  ensuite  lecture 
d^une  lettre  des  citoyens  Billaud-V arennes  et 
Sevestre,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  d'IUe-et-Vi- 
laiiie  et  des  Côtes-du-Nord,  qui  envoient  une 
copie  de  l'arrêté  que  l'ordre  public  a  nécessité 
et  qui  prononce  la  suspension  provisoire  de 
trois  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Redon.  Ils  annoncent  aussi  qu'ils  ont 
cru  devoir  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
quelques  personnes  qui  leur  ont  été  dénon- 
cées comme  suspectes  ou  comme  ayant  trempé 
dans  la  conspiration  de  la  Rouairie;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Rennes,  le  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Profondément  indignés  de  la  trame  in- 
fernale ourdie  par  Dumouriez  et  dont  le  der- 
nier courrier  nous  a  donné  les  détails,  nous 
nous  empressons  de  vous  transmettre  les  sen- 


(1)  Archives  nationale»,  Carton  Gii  251,  chemise  431 
pièce  n«  14.  ' 


timents  que  tant  d'atrocités  a  inspirés.  Voilà 
donc  la  France  contrainte  de  se  lever  encore 
tout  entière  !  Et  c'est  une  nouvelle  conspira- 
tion qui  provoque  ce  mouvement  révolution- 
naire !  Mais  nous,  représentants  d'une  na- 
tion, non  moins  énergique  que  confiante,  pou- 
vons-nous lui  assurer  que  les  reproches  ne 
doivent  s'adresser  qu'au  perfide  que  frappe 
aujourd'hui  un  décret  trop  tardif.  Un  com- 
plot qui  annonce  des  combinaisons  si  an- 
ciennes et  si  étendues,  !existe-t-il  sans  une 
multitude  de  complices?  et  ces  derniers  ne 
sont-ils  pas  à  la  tête  du  gouvernement?  ne 
sont-ils  pas  autour  de  nous?  autrement  la 
Convention  se  serait-elle  endormie  six  mois 
de  suite  dans  une  sécurité  toujours  désas- 
treuse dans  des  moments  de  révolution?  Un 
général  qui  avait  si  évidemment  trahi  la  pa- 
trie, au  camp  de  la  Lune,  comment  se  trouve- 
t-il  commandant  en  chef  des  armées?  Com- 
ment, depuis  plus  de  trois  mois,  a-t-il  osé 
impunément  parler  en  maître  aux  représen- 
tants du  peuple  eux-mêmes?  C'est  ainsi  que 
se  comporta  La  Fayette,  quand  une  grande 
partie  du  Corps  législatif,  vendue  à  la  cour, 
ne  conspirait  que  la  ruine  de  la  liberté.  Quels 
indices  funestes  ne  présentent  pas  les  mêmes 
circonstances  !  Il  n'est  plus  temps  de  cacher 
la  vérité.  C'est  pour  l'avoir  tuée,  c'est  pour 
l'avoir  étouffée  constamment  que  nous  avons 
compromis  le  salut  public.  Oui,  il  est  de 
grands  coupables  :  et  ceux-là  sont  les  hommes 
qui  ont  voulu  sauver  le  tyran;  ce  sont  les 
mêmes,  connus  pour  être  intimement  liés 
avec  cet  infâme  Dumouriez,  qui  avoue  n'avoir 
cru  que  trois  jours  à  la  République.  Ce  sont 
ceux  qui  ont  eu  tant  de  conférences  avec  lui, 
pendant  son  dernier  séjour  à  Paris,  concilia- 
bules que  tout  porte  à  croire  qu'on  avait  con- 
certés, et  l'appel  au  peuple,  et  le  sursis,  et 
les  soulèvements  de  l'intérieur  dont  le  cri  de 
ralliement  est  un  roi,  une  noblesse  et  des 
prêtres  et  enfin  la  désorganisation  de  l'armée 
et  la  dissolution  de  la  Convention  nationale. 

<(  Citoyens  nos  collègues,  que  l'illusion  ait 
donc  un  terme  !  Les  vrais  Scylla  et  les  An- 
toine sont  les  ambitieux  qui  n'aspirent  ou- 
vertement qu'à  la  tyrannie;  qui  disposent 
arbitrairement  des  forces  de  l'Etat  pour  se 
créer  des  Empires;  qui,  sans  consulter  la  re- 
présentation nationale,  sous  le  prétexte  de 
porter  la  liberté  chez  les  peuples  étrangers, 
travaillent  évidemment  à  la  tuer  dans  l'inté- 
rieur. Nous  vous  le  disons  donc  avec  la  fran- 
chise du  républicanisme  :  il  n'est  qu'un 
moyen  de  réparer  tant  de  fautes  et  tant  de 
faiblesses,  d  effacer  les  désastreux  résultats 
d'un  trop  long  aveuglement  :  c'est  de  se  lever 
avec  le  peuple  pour  lui  montrer  enfin  quels 
sont  ses  véritables  amis.  Songez  que  quand 
la  nation  est  debout,  elle  nous  dit  que  tant 
de  fois  trompée  par  ces  hommes  qui,  pour 
mieux  cacher  leurs  complots,  ne  parlent  que 
de  factions  imaginaires,  d'agitateurs,  et  de 
désorganisateurs;  elle  nous  '  dit  que  si,  sou- 
vent entraînée  sur  les  bords  de  l'abîme  par 
des  scélérats  qui  ne  se  succèdent  que  parce 
que  l'impunité  les  encourage,  le  moment  est 
venu  de  la  sauver  par  des  exemples  éclatants; 
sinon,  le  législateur  s'éclipse,  et  se  souille  en 
même  temps  des  excès  qui  se  commettent. 
Que  le  glaive  de  la  justice  frappe  donc  les 
coupables,  quels  qu'ils  soient!  C'est  le  vœu 
du  peuple;  c'est  le  salut  public  qui  le  com- 
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mande.  Comptez  sur  le  courage  d'une  nation 
qui,  à  la  première  alarme,  ne  connaît  plus 
d'autre  soin  que  celui  de  défendre  la  patrie. 
Sa  seule  énergie  saura  bien  faire  respecter 
vos  décrets;  plus  ils  seront  vigoureux,  plus 
ils  électriseront  les  âmes;  avec  de  l'enthou- 
siasme, le  Français  sera  toujours  à  la  hau- 
teur des  circonstances;  et  quand  c'est  à  vous 
de  l'y  maintenir,  n'oubliez  pas  un  seul  ins- 
tant qu'une  honte  plus  affreuse  que  la  mort 
serait  de  survivre  à  la  République,  et  qu'il 
faut,  ou  la  sauver  définitivement,  ou  s'en- 
gloutir sous  ses  ruines.  Pour  nous,  citoyens 
nos  collègues,  pénétrés  de  ces  sentiments, 
nous  allons  presser  le  terme  de  notre  mission, 
pour  nous  hâter  de  vous  rejoindre,  car,  dans 
ces  moments  critiques,  nous  sommes  aussi 
ambitieux  de  partager  votre  gloire  que  vos 
dangers,  et  notre  devoir  est  de  sauver  en- 
semble la  liberté  ou  de  mourir  en  la  défen- 
dant. 
«  Nous  sommes  avec  fraternité, 
«  Les  députés  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  l'I Ile-et-Vilaine  et  des  Côtes-du- 
Nord. 
<(  Signé  :  Sevestre;  Billaud-Vaeenne.  » 

«  P.  S.  Voici  un  exemplaire  de  la  proclama- 
tion que  nous  avons  adressée  aux  habitants 
des  campagnes  insurgées  (1),  avec  une  copie 
de  l'arrêté  que  l'ordre  public  a  nécessité,  et 
qui  prononce  la  suspension  provisoire  de 
trois  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Redon.  Nous  vous  prévenons  aussi 
que  nous  avons  cru  devoir  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  quelques  personnes  qui  nous  ont 
été  dénoncées  comme  suspectes  ou  comme 
ayant  trempé  dans  la  cons.piration  de  la 
Rouairie.  Quand  les  enneonis  de  la  patrie 
nous  environnent  de  tous  côtés,  le  défaut  de 
.sévérité  et  de  surveillance  ne  tendrait  qu'à  en 
consommer  la  ruine.  On  a  reçu  à  Rennes 
trois  compagnies,  mais  ces  forces  sont  insuffi- 
santes, car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  si 
l'on  ne  contient  dans  le  respect  les  campagnes 
insurgées,  les  soulèvements  recommenceront 
au  premier  jour. 

«(  Signé  :  Sevestre;  Billaud-Varenne.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  joint  l'arrêté  ci-des- 
sus (2)  : 

Arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale qui  suspend  provisoirement  trois 
membres  du  conseil  général  de  la  comm/une 
de  Redon. 

Redon,   1«'  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, instruits  des  dissensions  perpétuelles 
que  la  diversité  d'opinions  et  de  principes 
excite  dans  le  conseil  général  de  la  commune 
d^  Redon,  sachant  qu'il  y  existe  des  membres 
qui,  par  des  discours  et  actes  publics,  ont  ré- 
pandu la  défiance  dans  le  peuple  et  entravé 
h  recrutement  des  soldats  dont  la  patrie  a  un 
si  pressant  besoin  au  milieu  des  mouvements 


(1)  Cette  pièce  manque. 

(4)  Archives  nationales,  Cartoa  Cii  251,  chemise  431, 
p'èce  II"  15. 
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qui  la.  déchirent;  voulant  établir  l'ensemble  et 
l'ordre  dans  les  délibérations,  afin  qu'elles 
aient  le  prompt  et  salutaire  effet  que  les  bons 
citoyens  en  attendent  pour  l'intérêt  général  de 
la  République  et  des  individus  qui  composent 
ladite  commune; 

«  Arrêtent  que  les  citoyens  Berthelot,  Des- 
hayes  et  La  Haie-Jousselin  sont  suspendus 
provisoirement  de  leurs  fonctions  et  rempla- 
cés par  les  citoyens  N.  N.  N.; 

«  Arrêtent  également  que  les  citoyens  Le- 
feuvre,  Rosyle,  Barbe  Le  Mintière,  membres 
du  conseil  général  de  la  commune  et  qui  sont 
passés  dans  celui  du  district,  seront  rempla- 
cés provisoirement  par  les  citoyens  N.  N.  N. 

«  Les  coinîiiissaires  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Signé  :  Sevestre;  Billaud-Varenne.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes 
pièces  au  comité  de  sûreté  générale.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d^une 
lettre  de  Lebrun,  ministre  de  la  guerre  par 
intérim,  qui  fait  passer  à  la  Convention  na- 
tionale des  lettres  du  général  Dampierre  et 
du  citoyen  Bouchotte;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,  le  9  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«   Citoyen  Président, 

(«  Je  m'empresse  de  faire  passer  à  la  Conven- 
tion nationale  la  copie  des  lettres  que  je  viens 
de  recevoir  du  général  en  chef  de  l'armée  du 
Nord,  le  citoyen  Dampierre  et  du  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  citoyen  Bouchotte. 

«  Celui  qui  me  les  a  remises,  et  qui  a  vu  de 
près  les  dispositions  prises  sur  nos  frontières, 
m'a  assuré  que  l'ordre  et  la  confiance  s'y  ré- 
tablissaient et  que  déjà  la  presque  totalité  dp 
l'armée  de  la  République  était  rentrée  sous 
Icv!  étendards  de  la  liberté. 

«  Le  viinistre  des  affaires  étrangères, 
«  Signé  :  Le  Brun.  » 

Cette  lettre  est  suivie  des  deux  suivantes  : 


T^ettre  du  général  Dampierre  au  ministre  de 
la  guerre  (2). 

Valenciennes,  le  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  ministre, 

<(  Je  viens  de  recevoir  les  différentes  do- 
pêches  que  vous  m'avez  adressées.  Je  refuse- 
rais dans  toute  autre  circonstance  le  poids 
immense  du  commandement;  mais,  dans  ce 
moment-ci,  comme  tous  les  autres  citoyens  de 
la  République,  je  ne  m'appartiens  plus  :  je 
suis  tout  entier  à  mon  pays.  Je  m'étais  déjà 
occupé  de  passer  les  revues  que  vous  m'ordon- 
nez. Bientôt,  à  ce  que  j'espère,  l'armée  sera 
organisée.  La  trêve  avec  l'ennemi  semble  con- 
tinuer. J'ai  envoyé  un  trompette  au  général 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2.^1,  chemise  431, 
pièce  n°  31. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemise  431, 
pièce  n"  ,32. 
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Cobourg  avec  une  lettre  par  laquelle  je  lui  di- 
sais que  l'espèce  de  trêve  qui  régnait  entre 
les  troupes  françaises  et  les  autrichiennes  ne 
serait  pas  violée  par  moi  sans  l'avertir  et  que 
j'attendais  de  lui  les  mêmes  égards. 

J'aurai  soin,  citoyen  ministre,  de  vous  don- 
ner jour  par  jour  compte  de  tous  mes  mouve- 
ments et  de  ceux  des  ennemis.  Je  vous  prie,  de 
votre  côté,  de  me  faire  part  de  vos  plans,  de 
ra'aider  de  vos  conseils  et  de  secours  puissants 
en  hommes,  en  munitions  et  en  argent. 

«  Je  puis  vous  informer  que  le  brave  régi- 
ment de  Chamboran,  et  le  5"  régimont  de  hus- 
sards et  tous  les  chasseurs  sont  restés  fidèles 
à  leur  poste...  (Vifs  applaudissements.) 

«  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 
((  Signé  :  Dampieere.  » 
((  Pour  copie  conforme, 
((  Le  ministre  de  la  guerre,  par  intérim, 
«  Signé  :  Le  Brun. 

II 

Lettre  du  citoyen  Bouchotte  au  ministre  de 
la  guerre,  par  intérim  (1). 

Valenciennes,  le  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  reçu  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale qui  me  nomme  au  ministère  de  la  guerre 
et  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire  pour  m'annoncer  cette  nomination. 
Dans  les  temps  de  révolution,  l'on  doit  plus 
consulter  son  dévouement  que  sa  capacité, 
lorsqu'on  est  appelé  aux  emplois  publics.  Je 
vais  me  rendre  aux  ordres  de  la  Convention. 
J'ai  voulu  rapporter  des  nouvelles  de  Valen- 
ciennes ;  cette  circonstance  retardera  de  deux 
ou  trois  jours  mon  arrivée. 
«  Signé  :  Bouchotte,  commandant  tempo- 
raire de  la  place  de  Cambrai. 

«  Pour  copie  conforme, 
«  Le  ministre  de  la  guerre,  par  intérim, 
«  Signé  :  Le  Brun.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  trois  lettres  au 
comité  de  Salut  public.) 

lUellînet,  .secrétaire,  donne  encore  lecture 
dune  lettre  des  citoyens  Leguinio^  Cochon  et 
JJubois  de  Bellegarde,  commissaires  de  la 
tonventwn  aux  frontières  du  Nord,  par  la- 
quelle lis  annoncent  que  toute  l'armée  a  dé- 
serté les  drapeaux  du  traître  Dumouriez.  Ils 
rendent  compte  de  la  trahison  du  général 
JNeuilly  et  des  mesures  qu'ils  ont  cru  devoir 
prendre  de  concert  avec  le  nouveau  ministre 
coVçue^cir"'      °"''^°**^''  ""^^^  ^^^^^  est  ainsi 

Valenciennes,  le  7  avril  1793,  l'an  II 

de  la  République  française. 

«Tout  est  bien,  tout  ira  bien,  citoyens  nos 

collègues;  l'armée  tout  entière  a  SS5  lÏÏ 

drapeaux  du  traître,  et  s'est  venue  ranger  sous 

pilcl  nlta!"*  ««"^««^«'  Canon  Cn  2M,  ch^o^ise  «1, 
ArllSes!'"'"   ^'  '"  ^"*"«  ••  ^'•"»^^^*  Nord  et  des 


l'étendard  républicain,  au  camp  près  Valen- 
ciennes, à  Douai,  Lille.  (Applaudissements.) 
Nous  ne  connaissons  du  moins  encore  d'émi- 
gration que  celle  das  officiers  dont  nous  vous 
avons  parlé  dans  notre  dernière  lettre,  de  la 
plus  grande  portion  du  régiment  de  hussards 
de  Bercheny  et  des  dragons  du  3*  régiment. 
On  craint  qu'il  ne  inous  manque  encore 
quelques  portions  de  cavalerie;  mais  la  dis- 
persion sur  Lille  et  sur  Douai  laisse  croire 
que  ceux  dont  on  ignore  ici  l'existence,  se  Fe- 
ront jetés  dans  une  de  ces  places,  sans  en  avoir 
prévenu;  au  surplus,  c'est  certainement  peu 
de  chose,  et  nous  pouvons  dire  hardiment  :  La 
patrie  est  encore  une  fois  sauvée.  {Applaudis- 
sements. ) 

«  Il  est  impossible  de  vous  peindre  la  noir- 
ceur et  le  tissu  profond  de  la  trame  qu'avait 
ourdie  le  scélérat  Dumouriez,  ainsi  que  la 
multitude  des  moyens  employés  assidûment 
pour  corrompre  l'esprit  public,  égarer  le  sol- 
dat, et  faire  naître  en  sa  faveur  l'affection 
idolâtre  et  l'aveuglement  de  son  armée;  mais 
le  cœur  des  soldats,  toujours  pur,  est  fidèle- 
ment attaché  à  sa  patrie.  (Applaudissements. ) 
Les  Français  veulent  entièrement  la  liberté  : 
ils  abhorrent  les  tyrans,  ils  ne  veulent  que  la 
République;  et  il  ne  nous  est  nullement  dou- 
teux que  le  scélérat  eût  été  puni  par  son  ar- 
mée même,  s'il  ne  s'était  pressé  de  H,  quitter 
au  moment  où  il  s'est  aperçu  qu'elle  ouvrait 
les  yeux,  malgré  sa  force  et  la  multiplicité 
des  prestiges  employés  pour  la  tenir  dans 
l'aveuglement. 

«  A  la  démarche  audacieuse  et  scélérate  de 
Dumouriez,  il  fallait  pour  pendants  quelques- 
uns  de  ces  traits  de  lâcheté  indigne,  qui  font 
tableau  dans  le  nombre  des  infamies  que 
nous  présente  l'histoire,  eh  bien!  le  général 
Neuilly  s'est  chargé  de  remplir  cette  tâche,  et 
il  s'en  est  acquitté  d'une  manière  éminemment 
infamante  :  jamais  militaire  n'a  montré  une 
aussi  basse  hypocrisie;  jamais  personne  n'a 
tenu  une  conduite  aussi  avilissante;  mais  les 
détails  en  sont  trop  longs  pour  que  nous  puis- 
sions vous  les  apprendre  aujourd'hui,  nous 
vous  les  donnerons  demain  :  il  nous  suffit 
de  vous  annoncer  qu'il  s'est  fait  autrichien. 

((  Le  trésor  dont  nous  vous  parlions  dans 
notre  dernière  lettre  a  couru  trois  fois  les 
chances  de  l'enlèvement;  enfin,  après  prises  et 
reprises  réitérées,  il  nous  est  arrivé  hier  sur 
les  trois  heures  après  midi.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Nous  recevons  à  l'instant  de  nos  collègues, 
à  Douai,  une  lettre  qui  nous  apprend  qu'eux 


suffisamment  pour  leur  faire  une  garnison 
nombreuse.  Ils  nous  annoncent  aussi  qu'ils  ne 
reçoivent  de  Paris  d'autres  nouvelles  que  par 
les  papiers^  publics  :  nous  sommes  absolument 
dans  le  même  cas;  nous  n'avons  encore  reçu 
aucune  lettre  de  la  Convention,  ni  d'aucun 
de  ses  comités,  et  nous  ne  pouvons  guère 
douter  d'après  cela  de  l'interruption  des  cour- 
riers, car  il  ne  nous  paraît  pas  présumable 
que  la  Convention  nous  abandonne  à  nous- 
mêmes  dans  les  circonstances  difficiles  où 
nous  sommes  placés.  Elle  aura  toujours  à 
compter  sur  notre  patriotisme  constant  et  sur 
toute  l'activité  que  nous  permettent  nos  forces 
physiques;  mais  vous  sentez  que  cela  ne  suffit 
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pas,  et  qu'avec  la  meilleur©  volonté  du  monde, 
nous  pourrions  commettre  des  erreurs  que  la 
marche  sûre  et  puissante  de  la  Convention 
peut  seule  éviter. 

«  Il  n'est  peut-être  pas  indifférent  que  la 
Convention  sache  que  nous  ne  correspondons 
presque  point  avec  le  conseil  exécutif;  le  temps 
nous  manque  absolument.  Nous  venons  de  sa- 
voir que  le  3®  régiment  de  dragons  avait  été 
en  très  grande  partie  entraîné  à  Tournai  par 
l'empire  qu'exerçait  Dumouriez,  qui  s'était 
plus  particulièrement  encore  appliqué  à  sé- 
duire et  à  s'attacher  étroitement  la  cavalerie; 
mais  que  cette  troupe  ouvre  elle-même,  enfin, 
les  yeux  et  qu'elle  s'échappe,  et  qu'il  en  est 
déjà  rentré  beaucoup  d'individus  comme  par 
désertion. 

«  Le  citoyen  Bouchotte,  que  vous  venez  de 
nommer  au  ministère  de  la  guerre,  est  arrivé 
ici  hier  au  soir  à  9  heures,  pour  conférer  avec 
nous,  et  prendre  par  lui-même  connaissance 
de  l'état  positif  des  choses  en  ce  moment;  il 
voulait  partir  ce  matin  pour  Paris,  mais  nous 
l'avons  retenu  pour  qu'il  pût  voir  dans  plus 
grand  détail,  et  nous  nous  rendons  bientôt 
avec  lui  au  camp  pour  y  examiner  l'état  actuel 
de  l'armée.  Il  compte  s'en  retourner  ce  soir  ; 

auoiqu'il  ne  puisse  pas  encore  expédier 
'ordre,  il  est  toujours  infiniment  avantageux 
qu'il  se  soit  transporté  ici  pour  voir  par  lui- 
même,  et  pour  connaître  les  mesures  néces- 
saires à  déterminer,  aussitôt  qu'il  sera  rendu 
près  de  vous.  Nous  savons  qu'il  reste  encore 
dans  l'armée  plusieurs  soldats  que  la  séduc- 
tion opérée  par  les  écrits,  par  les  vertus  ap- 
parentes et  par  le  courage  de  Dumouriez, 
laisse  incertains  sur  la  cause  des  malheurs 
actuels,  et  qui  n'ayant  vu  rien  autre  chose 
que  les  proclamations  par  lesquelles  il  s'atta- 
chait à  avilir  la  Convention  nationale,  et  à 
faire  goûter  le  besoin  d'avoir  un  nouveau  roi, 
n'ont  pas  encore  entièrement  dépouillé  leur 
illusion,  et  qui,  quoique  revenus  sous  l'éten- 
dard républicain,  n'ont  pas  encore  certaine- 
ment repris  le  feu  de  leur  premier  enthou- 
siasme; mais  nous  osons  espérer  que  cela  va 
s'évanouir  totalement  en  peu  de  jours. 

«  Il  ne  faut  que  les  instruire,  ils  ont  le 
cœur  bon,  puisqu'ils  sont  Français  et  nous 
allons  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en 
notre  pouvoir  pour  porter  la  lumière  à  leur 
esprit.  Quant  aux  traîtres  partisans  du  roi 
manqué,  car  nous  ne  doutons  pas  qu'il  y  en  ait 
encore  de  restés  peut-être  exprès  pour  le 
servir,  nous  emploierons  contre  eux  toute  la 
sévérité  de  la  loi.  Nous  vous  répétons  et  nous 
le  ferons  dans  toutes  nos  lettres  que  nous 
avons  besoin  de  fonds  et  d'effets  de  campe- 
ment. Le  trésor  arrivé  hier  ici  n'est  que  d^in 
million  ;  il  paraît  que  celui  arrivé  à  Douai  est 
plus  faible  encore,  et  vous  sentez  de  quelle 
insuffisance  cela  est  aux  besoins  d'une  grande 
armée.  Dumouriez  avait  eu  soin  de  mettre  la 
grosse  caisse  en  pays  ennemi,  avant  de  tenter 
ses  grands  coups.  Jetez  au  surplus  les  yeux 
sur  les  premières  lettres  que  nous  vous  avons 
écrites  avant  ce  moment  ae  crise,  et  qui  doi- 
vent être  au  comité  de  défense  générale,  vous 
y  verrez  les  différents  détails  des  besoins,  et 
vous  savez  quels  sont  les  plus  urgents. 

«  Beaucoup  d'officiers  ont  entièrement  perdu 
leurs  chevaux  et  effets  par  le  despotisme  de 
Dumouriez,  auquel  ils  ne  se  sont  soustraits 


qu  en  échappant  à  la  dérobée  ;  ils  réclament 
des  moyens  d'avance  sans  lesquels  il  est  très 
difficile  qu'ils  reprennent  leur  service.  Quelque 
justes  que  vous  paraissent  ces  réclamations, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  prendre  sur  nous 
d'y  faire  droit  et  nous  vous  prions  instam- 
ment d'y  statuer  sur-le-champ.  Plusieurs  sol- 
dats suisses,  servant  maintenant  dans  l'artil- 
lerie, viennent  aussi  de  nous  faire  encore  la 
motion  relativement  à  la  conservation  de  leur 
grade,  etc.;  cette  réclamation  nous  avait  déjà 
été  présentée  à  Douai  par  d'autres  Suisses 
également  artilleurs;  nous  l'avons  fait  passer 
au  ministre  Beurnonville;  nous  venons  d'en 
parler  à  celui-ci,  mais  comme  il  ne  nous  paraît 
pas  bien  certain  qu'il  puisse  y  statuer  sans 
un  nouveau  décret,  nous  vous  prions  de  le 
rendre  dès  que  le  ministre  de  la  guerre  vous 
aura  exposé  le  détail  de  cette  demande. 

«  Signé   :   Lequinio,    de    Bellegarde, 
Charles  Cochon.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Uelmas,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  établir  de  quatre  heues  en  quatre 
lieues  les  relais  nécessaires  pour  transporter 
rapidement  aux  armées  les  munitions  de 
guerre,  les  effets  de  campement,  les  fourrages 
et  les  subsistances;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1« 

«  Il  sera  établi,  sans  délai,  de  quatre  lieues 
en  quatre  lieues,  la  quantité  de  chariots  ou 
charrettes  nécessaires  pour  transporter  rapi- 
dement aux  armées  du  Nord,  des  Ardennes, 
de  la  Moselle  et  du  Rhin,  le  train  d'artillerie, 
les  munitions  de  guerre,  les  effets  de  campe- 
ment, les  fourrages  et  subsistances  dont  efies 
peuvent  avoir  besoin,  ainsi  que  tout  ce  qui 
peut  accélérer  le  développement  des  forces  na- 
tionales. 

Art.  2. 

«  Il  sera  établi,  à  cet  effet,  sur  les  différentes 
routes  de  ces  armées,  le  nombre  de  chevaux 
nécessaire  pour  ce  service. 

Art.  3. 

«  Il  sera  formé  sur-le-champ  à  Paris  un  bu- 
reau général,  qui  aura  constamment  des  che- 
vaux de  relais,  voitures  et  harnais  nécessaires 
à  cet  établissement. 

Art.  4. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
choisir  un  local  propre  à  l'établissement  de 
ce  bureau  central. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fournira  un  état 
détaillé  des  dépenses  que  nécessitera  cet  éta- 
blissement; en  attendant,  la  Trésorerie  natio- 


(l)  Collection  du  Louvre,  tome  U,  page  88. 
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nale  tiendra  à  sa  disposition  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  de  deux  millions.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Melliiiet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Eebecquy,  député  des  Bou- 
ches-du-Ehône,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

u  Citoyen  Président, 

«  Il  existe  une  loi  qui  condamne  à  la  mort 
quiconque  oserait  porter  atteinte  à  la  liberté, 
en  vous  proposant  un  roi.  Eh  bien  !  Robes- 
pierre vous  a  proposé  un  chef,  un  régulateur, 
et  Robespierre  n'a  pas  porté  sa  tête  sur  l'é^ha- 
f aud.  Vous  avez  porté  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  attenterait  à  la  représentation  na- 
tionale. Eh  bien  !  le  27  décembre  1792,  et  le 
10  mars  1793,  on  a  formé  aux  Jacobins  le 
projet  d'assassiner  les  représentants  du 
peuple,  et  tous  ces  crimes  sont  impunis. 
Comme  je  ne  puis,  ni  ne  veux  siéger  plus  long- 
temps dans  une  Assemblée  qui  n'a  pas  le  cou- 
rage de  frapper  les  coupables,  je  donne  ma 
démission. 

Je  suis,  etc.. 

«  Signé  :  Rebecquy.  » 

Ifinxitiiilicii  Kobespierrc  se  porte  à  la 
tribune  (2).   {Murmures.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Vous  n'avez 
pas  la  parole. 

Slaxiiuitien  ilohespîcrra.  Je  veux  dé- 
fendre le  salut  public...  {Nouveaux  mur- 
mures.) 

Les  mêmes  membres  :  Vous  n'avez  pas  la 
parole. 

llaxiiiiilicii  Robespierre.  Eh  bien  !  je  res- 
terai à  la  tribune,  ou  vous  m'en  ferez  arra- 
cher. 

(La  Convention  décrète  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.) 

IjC  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  (3) 
présenté  au  nom  du  comité  d'agriculture,  sur 
Le  mode  de  partage  des  biens  communaux;  la 
parole  est  au  rapporteur. 

Fahre  {Hérault),  rapporteur  (4),  soumet  à 
la  discussion  les  articles  7  à  10,  qui  sont 
adoptés,  sauf  rédaction,  dans  la  forme  qui 
suit  : 

Art.  7. 

t(  L«rsque,  d'après  les  visites  et  procès-ver- 
baux des  agents  de  l'administration  forestière, 
auxquels  >seront  joints  les  officiers  munici- 
paux, il  demeurera  constant  que  tout  ou  por- 
tion de  ces  bois  n'est  pas  d'un  produit  suffi- 
sant pour  rester  en  cette  nature,  l'exception 
portée  en  l'article  précédent  n'aura  pas  lieu 
pour  cette  partie,   après  que  lesdits  procès- 


(1)   Moniteur  universel^  i"  semestre  de  1793,  page 
449,  2*  colonne  et  P.  V.  tome  9,  page  182. 
{2j  Mercure  universel,  tome  28,  page  159. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  477,  la  précé- 
dente discussion  de  co  projet  et  l'adoption  des  arti- 
cles 3  à  6. 

(4)  P.  V.  tome  9,  page  183. 


verbaux  auront  été  autorisés  par  le  directoire 
du  département,  sur  l'avis  de  celui  de  dis- 
trict; mais  il  sera  délibéré  et  statué  sur  son 
partage  ou  son  repeuplement  par  l'assemblée 
des  habitants,  et  dans  la  forme  qui  sera  ci- 
après  prescrite. 

Art.  8. 

«  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en 
toute  partie,  et  que  le  dessèchement  ne  puisse 
s'opérer  que  par  une  entreprise  générale,  le 
partage  de  la  partie  submergée  sera  suspendu 
jusqu'à  ce  que  le  dessèchement  soit  exécuté. 

«  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
d'agriculture  de  lui  présenter  incessamment 
an  projet  de  loi,  tendant  à  accélérer  le  des- 
sèchement des  marais,  décrété  par  la  loi  du 
5  janvier  1791. 

Art.  9. 

«  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui 
renfermeront  des  mines,  minières,  carrières 
et  autres  productions  minérales,  dont  la  valeur 
excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre,  et  qui 
seraient  reconnues  d'une  utilité  générale,  soit 
pour  la  commune,  soit  pour  la  République. 

Art.  10. 

«  Les  communes  seront  tenues  de  justifier 
qu'elles  ont  pourvu  à  l'acquittement  de  leurs 
dettes,  conformément  à  la  loi  du  5  août 
1791,  avant  de  pouvoir  procéder  à  aucun  acte 
relatif  au  partage  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux. » 

(La  séance  est  supendue  à  4  h.  20  du  soir  et 
prorogée  au  même  jour  sept  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MAKDI  9  AVBIL   1793,    AU   MATIN. 

Lettres  des  citoyens  Rochegude,  Defermon 
ET  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  commissaires  de 
la  Convention  aux  côtes  de  Lorient  à  Dun- 
herque,  adressées  au  comité  de  défense  géné- 
rale, dans  lesquelles  ils  ren-dent  comjHe  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  la  défense  des 
côtes  de  la  Bretagne. 


a  Saint-Malo,  Y^  avril  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues  (2), 

«  Nous  vous  adressons  sous  les  numéros  47, 
62,  37,  49,  58  et  48  (3),  plusieurs  arrêtés  qui 
contiennent  toutes  les  mesures  qui  nous  ont 
paru  indispensables  pour  la  sûreté  du  terri- 
toire français  à  Saint-Malo  et  aux  fortp  qui 
en  dépendent. 

Le  numéro  47  est  le  seul  auquel  nous  ayons 
à  joindre  quelques  explications  particulières. 
C'est    aussi    le    plus    important,    celui    qu'il 


(1)  Voy.  ci-dessus,jméme  séance,  page  462,  la  lettre  des 
mêmes  commissaires  à  la  Convention  pour  annoncer 
l'envoi  de  ces  pièces  au  comité  de  défense  générale. 

(2)  Archives  nationales.  AFii,  n*  265. 

(3)  Ces  pièces  n'ont  pu  être  retrouvées. 
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faut  communiquer  le  plus  promptement  au 
ministre  de  la  guerre.  La  ville  de  Saint-Malo, 
par  sa  position  singulière,  n'exige  que  peu 
d'ouvrages  pour  être  mise  à  l'abri  d'un  coup 
de  main.  Les  forts  sont  en  général  déjà  en 
bon  état.  Il  ne  reste  presque  plus  que  les  gar- 
nisons à  y  placer.  Mais  la  difficulté  tient  aux 
fournitures  des  logements,  comme  matelas, 
couvertures,  etc.  Le  mimistre  doit  être  pré- 
venu que  l'on  va  se  trouver  bientôt  dans  la 
plus  grande  pénurie  à  cet  égard. 

<(  Quant  au  fort  de  Château-Neuf,  il  y  faut 
un  arm.ement  pour  ainsi  dire  complet  et 
cela  est  indispensable  ;  car,  par  cela  seul  qu'il 
existe,  il  devient  entièrement  important,  vu 
sa  position,  de  ne  pas  le  laisser  surprendre, 
soit  par  l'ennemi  du  dehors,  soit  seulement 
par  les  malveillants  de  l'intérieur. 

((  Le  palissadement  entier  de  ce  fort,  ainsi 
que  de  quelques  autres  et  de  quelques  parties 
devant  l'enceinte  de  S.aint-MaIo,  étant  une 
mesure  nécessaire,  nous  avons  cherché  à  en 
diminuer  la  dépense  en  prenant  des  ressources 
dans  les  forêts  nationales,  comme  nous  avions 
fait  à  Lorient  et  à  Brest  ;  c'est  l'objet  parti- 
culier du  numéro  37. 

«  Nous  joignons  aussi  ici  une  note  de 
l'aperçu  de  la  dépense,  dont  le  total  s'élève 
à  84,000  livres,  sur  quoi  il  faut  observer  qu'il 
y  aura  vraisemblablement  une  assez  forte  ré- 
duction à  cause  de  la  fourniture  des  palis- 
sades et  autres  bois  par  les  forêts  nationales 
ou  d'émigrés.  Par  cette  raison,  la  dépense  a  été 
évaluée  à  moitié  prix  de  celle  de  l'achat  entier 
des  matériaux,  mais  elle  sera  sans  doute  ré- 
duite davantage. 

«  Nous  avons  cru  d'abord  utile  de  mettre 
sur-le-champ  une  somme  de  40,000  livres  à 
la  disposition  des  directeurs  du  génie  et  de 
l'artillerie  pour  ces  travaux,  d'autant  plus  que 
l'entrepreneur  de  la  fortification  est  déjà  en 
avance  de  plus  de  13,000  livres,  ce  qui  le  met 
hors  d'état  d'en  faire  de  nouvelles.  Sans  cette 
mesure,  les  préparatifs  n'eussent  pas  pu  avoir 
l'activité  que  les  circonstances  exigent.  Ainsi 
il  est  instant  que  le  ministre  se  hâte,  non  seu- 
lement de  remplacer  les  40,000  livres,  mais 
encore  de  fournir  la  totalité  des  84,000  livres. 
Les  états  estimatifs  lui  seront  incessamment 
adressés  suivant  les  formes  ordinaires. 

«  Veuillez  bien,  chers  collègues,  recom- 
mander au  ministre  de  terminer  promptement 
cette  affaire  importante. 

«  Signé  :  Rochegude,  Defermon, 
C.  A.  Prieur.  » 

II. 

((  Saint-Malo,  1"  avril  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues  (1), 

«  Nous  venons  de  terminer  notre  travail  sur 
la  défense   des  côtes  depuis   Brest  jusqu'au 

foint  où  nous  sommes,  ainsi  que  nous  vous 
avions  annoncé  en  vous  envoyant  la  pre- 
mière partie.  La  seconde  a  été  faite  suivant 
le  même  mode.  En  voici  quelques  résultats 
indiqués  par  nos  arrêtés  numéros  57,  50,  60 
et  51  (2). 


(1)    Archivei  nationales.  AFu,  263. 
Ci)  Ces  pièces  manquent,  ainsi  que  toutes  les  autres 
qui  sont  annoncées  dans  cette  letlreet  dans  la  suivante. 


«  Nous  ne  vous  en  faisons  pas  passer  plu- 
sieurs autres  qui  rentrent  absolument  dans 
ceux  que  vous  avez  déjà  connus  précédem- 
ment. Ce  sont  pour  la  plupart  des  dispositions 
de  détail  qu'il  suffirait  d'adresser  aux  géné- 
raux ou  autres  agents  militaires  et  aux  corps 
administratifs. 

«  Les  numéros  57  et  51  méritent  une  atten- 
tion particulière  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Le  premier  annonce  une  disposition 
de  20,000  livres,  c'est  à  peu  près  à  quoi  se 
montera  la  dépense  de  toutes  les  réparations, 
armements,  approvisionnements,  transports 
de  pièces  et  autres  objets,  des  batteries  dans 
toute  la  partie  qui  nous  restait  à  mettre  en 
état.  Le  ministre  aura  à  remplacer  ce  qui  aura 
été  employé  de  cette  somme  sur  les  états  qui 
lui  en  seront  envoyés  dans  le  temps, 

«  Darxs  le  deuxième,  il  s'agit  des  lunettes 
à  fournir  aux  gardiens  des  signaux  et  nous 
pensons  que  l'on  ne  doit  pas  différer  cette 
emplette.  Elle  n'est  pas  d'ailleurs  fort  dispen- 
dieuse. Les  lunettes  communes  peuvent  être 
du  prix  de  6  livres  environ,  et  les  autres  d'une 
qualité  et  d'un  prix  supérieurs. 

«  Le  ministre  pourra  envoyer  cet  assorti- 
ment de  lunettes,  qu'on  ne  peut  bien  former 
qu'à  Paris,  au  général  Canclaux,  à  Brest  ou  à 
Saint-Malo.  Ce  général,  qui  a  une  parfaite 
connaissance  des  côtes,  ainsi  que  de  notre  tra- 
vail, en  fera  aisément  la  répartition. 

«  Maintenant,  chers  collègues,  il  ne  nous 
reste  qu'à  continuer  notre  route  pour  suivre 
la  mission  dont  nous  sommes  chargés.  Demain 
matin,  nous  partons  pour  Cherbourg  où  nous 
serons  rendus  dans  peu,  ne  comptant  nous 
arrêter  dans  les  lieux  intermédiaires  que  ce 
qu'il  faut  de  temps  pour  recevoir  les  rensei- 
gnements que  les  corps  administratifs  pour- 
ront avoir  à  nous  donner. 

«  Salut  et  fraternité, 

«  Signé  :  Rochegude,  Defermon, 
C.  A.  Prieur.  » 

III. 

<(  Saint-Malo,  1*^  avril  1793,  an  II 
de  la  République 

«  Citoyens  nos  collègues  (1), 

«  Au  moment  de  notre  départ  de  cette  ville, 
nous  nous  empressons  de  vous  faire  passer 
les  derniers  résultats  des  opérations  que  nous 
y  avons  faites. 

«  Nous  vous  remettons  une  lettre  destinée 
d'abord  pour  l'Assemblée  (2),  mais  que  nous 
nous  sommes  décidés  ensuite  à  vous  remettre 
directement  avec  les  pièces  à  l'appui,  son  ob- 
jet étant  de  presser  le  rapport  que  nous  de- 
mandons à  l'Assemblée  du  projet  de  la  digue, 
projet  que  nous  vous  recommandons  comme 
une  mesure  indispensable  pour  conserver  des 
propriétés  du  plus  grand  intérêt. 

«  Vous  verrez,  par  l'arrêté  numéro  59,  que 
tous  les  citoyens  dont  le  payement  devrait  être 


(1)  Archives  nationales  AFii,  n°  2G4. 

(2^  Celte  lettre  destinée  à  rÀsscmbléc  a  été  hio  à  la 
séance  du  9  avril,  au  matin  (P.  V.  tome  9,  p.  262,  Lo- 
gotachygraphe  n'  101,  page  19,  1"  colonne,  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,  pa^c  447,  3*  colonnei. 
Elle  n'est  pas  mentionnée  dans  lo  Recueil  des  actes  du 
comité  de  Salut  public  de  M,  Aulard  ) 
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le  moins  retardé  sont  ceux  qu'on  semble  affec- 
ter de  faire  attendre,  et  il  était  de  notre 
devoir  et  de  l'intérêt  de  la  Képublique  de  pré- 
venir les  maux  qui  seraient  résultés  <ic  la  oes- 
sation  du  service  dont  on  nous  menaçait. 

<(  Le  fanatisme  s'est  plus  ou  moins  répandu 
dans  les  campagnes  et  dans  quelques  com- 
munes. Les  officiers  municipaux  sont  dénoncés 
à  l'opinion  publique  comme  aristocrates,  parce 
qu'ils  s'éloignent  des  prêtres  constitutionnels. 
Sans  la  division  élevée  par  les  prêtres,  on  ne 
trouverait  guère  dans  les  campagnes  que  des 
patriotes.  Nous  avons  regretté  d'avoir  à 
sévir  pour  des  querelles  de  religion.  Mais 
l'inconvénient  de  laisser  à  la  tête  des  com- 
munes de  la  côte  des  officiers  municipaux 
contre  lesquels  s'élevait  l'opinion  publique, 
nous  a  déterminés  à  les  suspendre  par  notre 
arrêté  numéro  61,  et  à  les  remplacer  par  les 
citoyens  patriotes. 

«  Enfin  notre  arrêté  numéro  64  a  été  déter- 
miné par  les  réclamations  des  administra- 
teurs de  district  et  des  amis  de  l'égalité  fondée 
sur  une  foule  de  motifs.  Les  personnes  à  qui 
il  est  favorable,  absentes  depuis  peu  de  jours, 
ne  semblent  pas  coupables  d'émigration.  En 
tout  cas,  il  serait  facile  de  s'en  ressaisir  même 
d'après  l'arrêté  du  département  qui  avait 
accordé  la  liberté  provisoire  aux  deux  plus 
riches  à  cause  de  la  nécessité  de  vider  le  châ- 
teau où  étaient  détenus  ces  prisonniers  et  où 
on  va  mettre  la  garnison. 

«  Enfin,  lorsqu'on  a  plus  d'occasion  de  ren- 
voyer à  l'étranger  des  émigrés  rentrés  dans 
le  temps^  où  la  loi  de  mars  n'était  pas  encore 
prononcée,  nous  avons  cru  indispensable  de 
statuer. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, 

((  Signé  :  Rochegude,  Defermon, 

C.  A.  Peieur.  » 


DEUXIÈME   ANNEXE   (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
MARDI  9  AVRIL   1793,   AU  MATIN. 

Pétition  présentée  à  la  Convention  natio- 
nale par  les  sieurs  Colman  et  Cremen,  con- 
damnés à  mort  (2). 

«  C'est  au  moment  où  les  dangers  de  la 
patrie  font  un  besoin  de  rallier,  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté,  tous  ses  enfants  égarés 
par  les  insinuations  perfides  de  leurs  chefs, 
que  deux  malheureux  soldats  sont  condamnés 
à  expier  par  la  main  du  bourreau,  une 
erreur  qu'ils  venaient  effacer  par  le  repen- 
tir le  plus  amer  et  par  des  services  utiles.  Et 
comme  si  la  loi  n'était  pas  déjà  suffisamment 
violée,  par  cette  fausse  application  d'une 
peine  visiblement  réservée  à  ces  conspirateurs 
orgueilleux,  qui  ne  veulent  que  perpétuer  les 
inégalités  de  la  naissance  et  du  crédit,  on  n'a 


(1)  Voyez  ci-dessus,  même  séance,  page  i68,  la  loUre 
du  citojen  Laîné,  pour  transmettre  cette  pétition. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemise  443, 
pièce  n»  29, 


pas  craint  de  la  faire  prononcer  par  un  tri- 
bunal incompétent. 

«  Représentants  d'un  peuple  libre  et  géné- 
reux, c'est  à  vous  qu'il  est  réservé  de  consacrer 
l'échange  du  supplice  de  deux  infortunés 
contre  les  services  qu'il  vous  offrent,  et  que 
leurs  âmes  républicaines  n'ont  jamais  sincè- 
reiTicnt  destinés  qu'à  leur  patrie.  Voici  le  fait. 

((  Pierre  Caïman,  dragon  au  régiment  ci- 
devant  du  roi,  séduit  par  son  capitaine,  eut 
la  faiblesse  de  déserter  et  de  s'enrôler  pour 
grossir  le  nombre  des  ennemis  de  la  France. 

«  Tourmenté  par  ses  remords,  il  ne  tarda 
pas  à  céder  à  leur  impulsion.  A  la  fin  du  mois 
de  novembre  dernier,  il  prit  et  effectua  la  ré- 
solution de  rentrer  dans  sa  patrie.  Il  fit  route 
avec  un  appelé  Jacques  Crémen,  soldat 
comme  lui,  et  ramené  comme  lui,  par  le  cri 
de  sa  conscience. 

«  Le  11  décembre,  ils  furent  arrêtés,  sans 
armes,  à  Lomméranger,  district  de  la  Moselle. 
Interrogés  par  les  officiers  municipaux,  ils 
répondirent,  franchement,  qu'ils  avaient  servi 
dans  un  corps  appelé  les  chasseurs  des  princes; 
qu'on  leur  avait  même  donné  des  grades,  et 
qu'on  leur  faisait  espérer  un  avancement  ra- 
pide ;  mais  qu'ayant  reconnu  qu'on  les  avait 
trompés,  en  les  entretenant  dans  l'espoir  de 
voir  négocier  une  paix  satisfaisante  par  tous 
les  partis,  ils  avaient  préféré  de  revenir 
prendre  leur  rang  de  simple  soldat  parmi  les 
défenseurs  de  la  République.  Nonobstant  cette 
déclaration  ils  furent  livrés  au  tribunal  cri- 
minel, qui,  le  20  janvier,  les  a  condamnés  à 
mort. 

«  Ils  se  sont  adressés  au  tribunal  de  cassa- 
tion, sur  le  fondement  de  différentes  infrac- 
tions faites  à  la  loi,  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction de  leur  procès. 

<(  Ils  ont  entre  autres  choses,  réclamé  contre 
l'incompétence  du  tribunal  qui  les  a  jugés, 
quoique,  aux  termes  du  décret  du  9  octobre 
dernier,  ils  dussent  l'être  par  une  commission 
militaire.  Ce  dernier  moyen  était  décisif,  car 
il  n'y  a  pas  de  plus  grand  vice,  dans  l'instruc- 
tion d'un  procès  criminel  surtout,  que  le 
défaut  de  caractère  des  juges  qui  dirigent  cette 
instruction.  Cependant,  soit  que  le  tribunal  de 
cassation  ait  méconnu  cette  importante  vérité, 
soit  qu'il'  n'ait  osé  la  consacrer  ouvertement, 
dans  un  temps  où  le  peuple,  devenu  soupçon- 
neux par  nécessité,  accuse  quelquefois  trop 
facilement  les  autorités  constituées,  soit  ainsi 
qu'il  ait  pensé  que  le  corps  législatif,  auquel 
il  aurait  peut-être  toujours  été  indispensable 
de  recourir,  après  la  cassation  prononcée,  ne 
serait  pas  fâché  de  saisir  la  première  occasion 
d'expliquer  le  véritable  sens  de  ses  décrets, 
tant  sur  la  qualité  des  personnages  contre  les- 
quels il  a  entendu  prononcer  la  peine  de  mort, 
que  sur  les  juges  auxquels  il  a  voulu  que  la 
connaissance  de  ces  sortes  d'affaires  fût  défé- 
rée, il  a  rejeté  la  requête  et  nécessité,  ou  du 
moins  accéléré  par  là  le  moment  de  recourir  à 
la  source  de  toutes  les  autorités. 

((  Dans  cette  conjecture  la  Convention  est 
donc  suppliée  de  déclarer  :1°  que  par  son  décret 
du  9  octobrel792,  qui,  en  exécution  de  celui  qui 
prononce  la  peine  de  mort  contre  les  émigrés 
pris  les  armes  à  la  main,  ou  convaincus  de  les 
avoir  portées  contre  la  France,  porte  que  cette 
peine  sera  prononcée  et  appliquée  par  une 
commission  militaire,  elle  n'a  investi  du  pou- 
voir de  juger  ce  délit  que  les  membres  d'une 


[Convention  nationale.]    AKGHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  avril  1793.] 


487 


commission  militaire;  2"  que,  dans  tous  les  cas, 
les  nommés  Caïman  et  Crémen,  simples  sol- 
dats, éti'angers  par  leur  naissance  et  par  leur 
fortune  à  toutes  les  prétentions  de  la  noblesse 
émigrée,  doivent  être  exceptés  de  la  loi,  ou  tout 
au  moins  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
peine  de  mort  contx-e  eux. 

«  Pour  déterminer  l'adoption  de  la  premièïo 
de  ces  deux  demandes,  il  suffit  de  lire  le  décret 
du  9  octobre,  ainsi  conçu  : 

«  En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  hi 
peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes 
à  la  main,  ils  seront,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  livrés  à  l'exécuteur  de  la  justice,  et 
mis  à  mort,  après  qu'il  aura  été  déclaré,  par 
une  commission  militaire,  composée  de  cinq 
personnes  et  nommée  par  l'état-major  de  l'ar- 
mée, qu'ils  sont  émigrés  et  qu'ils  ont  été  pris 
les  armes  à  la  main,  ou  qu'ils  ont  servi  contre 
la  France.  »  Toutes  réflexions  seraient  super- 
flues. La  loi  a  caractérisé  ce  délit;  elle  a  déter- 
miné la  peine;  elle  a  désigné  les  juges;  il  n'y  a 
que  ceux  qu'elle  a  désignés  qui  soient  compé- 
tents. 

«  Sur  le  second  chef,  beaucoup  plus  impor- 
tant pour  les  deux  infortunés  qui  réclament, 
puisqu'il  a  pour  objet  de  faire  statuer  défini- 
tivement sur  leur  sort,  sans  recourir  au  pou- 
voir judiciaire,  il  est  nécessaire  de  rapprocher 
les  différentes  lois  sur  la  matière. 

<(  On  vient  de  voir  que  le  décret  du  9  octobre 
prononce  la  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui 
seront  pris  les  armes  à  la  main,  ou  qui  seront 
convaincus  de  les  avoir  portées.  Le  23  octobre, 
autre  décret  qui  porte  que  «  tous  les  émigrés 
français  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
de  la  République,  et  que  ceux  qui,  au  mépris 
de  cette  loi,  y  rentreraient,  seront  punis  de 
mort,  sans  néanmoins  déroger  aux  décrets  pré- 
cédents, qui  condamnent  à  la  peine  de  mort 
les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main.  » 

«  Cette  loi,  restée  longtemps  sans  exécution, 
ou  plutôt  sans  avoir  été  promulguée,  l'Assem- 
blée décréta,  le  26  novembre,  une  proclamation 
portant  qu'elle  serait  incessamment  publiée, 
et  que  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  ladite 
publication,  tous  les  émigrés  rentrés  seraient 
tenus  de  sortir  de  la  République,  sinon  punis 
d'3  mort. 

(<  Il  résulte  de  là  que  le  décret  du  28  octobre, 
qui  bannit  les  émigrés  et  prononce  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  1  auront  enfreint,  ou 
auront  été  pris  les  armes  à  la  main,  n'aurait 
permis  de  prononcer  contre  Caïman  et  Cré- 
men la  peine  de  mort,  que  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  pris  les  armes  à  la  main,  ou  bien 
dans  celui  où  ils  auraient  rentré,  au  mépris  de 
cette  loi.  Or,  ils  ne  sont  évidemment  dans 
aucun  de  ces  deux  cas.  ils  ne  sont  pas  dans 
le  premier;  le  fait  est  constaté  par  leur  procès. 
Ils  ne  sont  pas  non  plus  dans  le  second;  car, 
pour  être  rentrés,  au  mépris  de  la  loi  du 
23  octobre,  il  faudrait  qu'elle  eût  été  promul- 
guée avant  leur  rentrée,  et  le  contraire,  déjà 
plus  que  vraisemblable  par  la  proclamation 
du  26  novembre,  est  facile  à  vérifier,  en  compa- 
rant la  date  de  la  publication  de  cette  procla- 
mation (qui  est  la  même  que  celle  de  la  loi), 
dans  le  département  de  la  Moselle,  avec 
l'époque  de  la  rentrée  desdits  Caïman  et 
Crémen. 

Cette  proclamation  n'a  été  décrétée,  comme 
(^n  vient  de  le  voir,  que  le  26  novembre;  Caïman 
et  Crémen  sont  rentrés  les  premiers  jours  de 


décembre,  et  certes  il  a  fallu  plus  de  temps 
qu'il  ne  s'en  trouve  entre  ces  deux  époques, 
pour  l'impression,  l'envoi  et  la  publication 
dans  le  département  de  la  Moselle.  Au  surplus, 
on  pourra  s'en  convaincre  par  le  certificat 
d'enregistrement;  il  suit  bien  évidemment  de  ce 
rapprochement  que  Caïman  et  Crémen  étaient 
en  France  quand  la  loi  du  23  octobre  y  a  été 
promulguée.  Ils  avaient  donc  quinze  jours 
pour  sortir  du  territoire  de  la  République; 
mais  comme  ils  ont  été  arrêtés  le  11  décembre, 
leur  retraite  fut  impossible. 

«  Arrêtés  pendant  qu'ils  étaient  sous  le 
bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre,  on  ne  pouvait 
que  les  déporter;  la  peine  de  mort  est,  à  la 
vérité,  réservée  par  cette  loi,  mais  elle  n'est 
réservée  que  contre  les  émigrés  pris  les  arènes 
à  la  main,  et  non  contre  ceux  rentrés  sans 
armes,  dans  la  confiance  que  leur  patrie  vou- 
dra bien  leur  pardonner  et  les  accueillir. 

<(  Si  on  ajoute  que  sans  l'aveu  de  Caïman  et 
Crémen,  on  ne  pouvait  avoir  contre  eux  la 
preuve  du  délit  pour  lequel  ils  ont  été  con- 
damnés; 

«  Si  on  n'a  pas  perdu  de  vue  que  ces  malheu- 
reux ne  peuvent  être  soupçonnés  d'avoir  cor- 
dialement embrassé  la  cause  des  révoltés; 
enfin,  si  la  Convention  frappée  des  suites  de  la 
trahison  d'un  général  qu'elle  avait  cru  digne 
de  sa  confiance,  jugeait  prudent  dans  sa  solli- 
citude de  modérer  la  peine  de  l'émigration,  en 
faveur  des  soldats  qu'un  moment  d'erreur 
pourrait  avoir  éloignés  de  leurs  drapeaux,  on 
ne  doutera  ni  du  succès  de  cette  triste  récla- 
mation, ni  de  l'intérêt  que  méritent  d'inspirer 
ceux  qui  l'adressent.  Comme  il  est  vraisem- 
blable que  la  Convention  ne  statuera  pas  sans 
avoir  entendu  le  rapport  de  l'un  de  ses  comités, 
elle  est  suppliée  jusqu'à  ce  rapport,  de  vouloir 
bien  recommander  au  ministre  de  la  justice 
de  faire  suspendre  l'exécution  du  jugement. 
((  Signé  :  Laine.  » 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  9  AVRIL  1793,  AU  MATIN. 

Pétition  de  la  commune  de  Mauheuge,  teiulant 
à  obtenir  la  maison  des  ci-devant  Sœurs- 
Grises  de  cette  ville  et  les  terrains  en  dépen- 
dant, pour  organiser  un  hôpital  en  échange 
(les  bâtiments  composant  les  hôpitaux  de 
Saint-Nicolas  et  de  Saint-Jacques,  apparte- 
nant à  la  commune  de  Maubeuge. 

I 

Lettre  du  rapportetir  Sallengros  an  citoyen 
Amelot,  explicative  de  son  rapport  à  la  Con- 
vention et  des  décisions  prises  par  les  comités 
d' aliénation  et  des  domaines  nationaux  (2). 

Paris,  le  29  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 
«  Citoyen, 

((  Votre  lettre  du  26  de  ce  mois  et  les  détails 
qu'elle  contient  ont  fait  sentir  au  comité  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  471,  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  présenté  par  Sallengros  sur  cel 
objet. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gu  251,  chemise  430 
pièce  n'  26. 
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force  des  motifs  qui  militent  en  faveur  de  la 
demande  de  la  municipalité  de  Maubeuge,  ten- 
dant à  échanger  les  deux  maisons  servant 
d'hôpitaux,  contre  la  maison  des  Sœurs- 
Grises.  Il  aurait  désiré  pouvoir  adopter  le 
mode  que  vous  proposez  pour  parvenir  à  cet 
échange,  mais  il  a  cru  qu'il  convenait  mieux 
de  proposer  à  la  Convention  un  projet  de 
décret  tendant  à  déterminer  les  formes  à  suivre 
pour  parvenir  aux  échanges  qui  sont  journelle- 
ment demandés  contre  les  biens  nationaux. 
Il  va  s'en  occuper;  en  attendant,  il  vous  invite 
d'écrire  au  district  d'Avesnes  pour  faire  sur- 
seoir à  la  vente  de  la  maison  desdites  Sœurs- 
Grises  et  pour  que  vous  l'invitiez  à  faire  pro- 
céder, concurremment  avec  la  municipalité, 
par  des  experts,  à  l'estimation  des  deux  mai- 
sons proposées  en  échange,  à  vous  renvoyer 
l'extrait  du  procès-verbal  d'estimation  de  ces 
deux  maisons,  ainsi  que  de  celle  des  Sœurs- 
Grises,  à  laquelle  ils  doivent  avoir  fait  procé- 
der. Le  comité  vous  prie  de  lui  faire  passer  ces 
pièces  aussitôt  qu'elles  vous  seront  parvenues. 
«  Signé  :  Sallengbos.  » 

II 

Fétition  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Matiheugc,  et  arrêtée  approhatifs  des  corps 
administratifs  du  district  d'Avesnes  et  du 
département  du  Nord  (1). 

Maubeuge,  le  2  octobre  1792,.  l'an  I" 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

<(  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mau- 
beuge croirait  manquer  au  plus  essentiel  de  ses 
devoirs  s'il  ne  saisissait  toutes  les  occasions 
d'améliorer  le  sort  des  malheureux  dont  l'ad- 
ministration lui  est  confiée. 

«Depuis  longtemps,  il  lui  tardait  de  voir  la 
maison  des  ci-devant  Sœurs-Grises  évacuée, 
pour  en  faire  la  demande  et  pouvoir  l'obtenir 
pour  y  réunir  les  différentes  administrations 
de  l'hôpital  Saint-Nicolas  et  de  celui  de  Saint- 
Jacques. 

«  JJéjà,  les  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale ont  été  prévenus  du  projet  et  recon- 
naissent tout  l'utile  et  l'avantage  qui  doivent 
résulter  de  cet  établissement,  ils  y  ont  ap- 
plaudi, et  ont  permis  de  l'appuyer  de  tout  leur 
pouvoir. 

«Cette  maison  présente  toutes  les  commo- 
dités nécessaires  pour  y  recevoir  et  réunir  les 
deux  administrations  dont  il  s'agit. 

«  Des  appartements  sains  et  commodément 
distribués,  pour  placer  séparément  les  indivi- 
dus de  différents  sexes  et  de  différents  âges, 
des  décharges  commodes  et  existant  pour  la 
buanderie,  emplacements  indispensables  à  ces 
sortes  de  maisons,  un  petit  potager  propre  à  y 
recevoir  les  légumes  d'une  journalière  et  indis- 
pensable nécessité,  l'eau  de  la  rivière  pour  les 
lessives  qui  se  répètent  nécessairement  toutes 
les  sernainos  dans  les  maisons  qui,  comme 
celles-là,  renfermant  un  certain  nombre  de 
vieillards  et  d'infirmes,  sont  peu  fortunées  et 
où  le  pauvre  qui  y  est  entretenu,  n'a  point  de 
linge  superflu. 


(i)  Arckivet  rurtiomles^C&rton  Cn  251,  chemise  430. 
lecc  27.  ' 


«  Cette  maison,  d'ailleurs,  est  située  dans  un 
quartier  de  la  ville  qui  la  met  dans  le  cas 
d'être  peu  recherchée  pour  l'acquisition.  Elle 
ne  pourrait  convenir  qu'aux  entrepreneurs  de 
la  m3.nufacture  d'armes,  qui,  n'ayant  point 
de  concurrent,  obtiendraient  à  vil  prix  un  bâti- 
ment qui  présente  toute  l'utilité  imaginable 
pour  la  réunion  des  maisons  de  secours  de 
notre  ville. 

<(  Si,  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  la  nation 
ne  peut  pas  venir  au  secours  de  ces  malheureux 
hospitaliers,  le  conseil  général  de  \a  commune 
ne  persiste  pas  moins  dans  son  projet,  et  il 
offre  de  donner  en  échange  les  bâtiments  de 
l'hôpital  Saint-Nicolas,  qui  sont  placés  dans 
une  rue  tellement  commerçante,  qu'il  y  a  la 
certitude  de  s'en  défaire  beaucoup  plus  avan- 
tageusement que  du  bâtiment  des  ci-devant 
Sœurs-Grises  qui,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  ne  peut  convenir  qu'aux  entrepreneurs 
de  la  manufacture. 

«  D'ailleurs,  il  y  a  encore  en  ville  des  empla- 
cements qui  présentent  auxdits  entrepreneurs 
autant  d  avantages  que  celui-là.  Telles  sont, 
par  exemple,  la  maison  des  ci-devant  Sœurs- 
Noires  et  celles  des  ci-devant  Oratoriens.  Cette 
dernière  surtout  qui  a  un  immense  jardin, 
dans  lequel  il  ne  serait  pas  difficile  de  prati- 
quer la  quantité  d'habitations  et  d'ateliers 
dont  lesdits  entrepreneurs  pourraient  avoir 
besoin,  pour  l'établissement  et  le  logement  de 
leurs  ouvriers. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  ose  se 
flatter  qu'animés  comme  lui  du  désir  ardent 
d'alléger  le  sort  des  malheureux,  vous  appuie- 
rez d'un  avis  favorable  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale  la  présente  réclamation. 

«  Signé  :  Moutiers,  Lucq,  François  Menu, 
Drounesal,  Loyer,  Lhotellerie,  Ber- 
TAux,  Contamine,  A.  Ailliet,  Clerfaut, 
Marchant,  procureur  de  la  Commune.  > 

«  Vu  la  lettre  qui  précède  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Maubeuge  en  demande 
de  la  maison  des  ci-devant  Sœurs-Grises  pour 
y  réunir  les  hôpitaux  Saint- Jacques  et  Saint- 
Nicolas; 

«  Considérant  que,  dans  tous  les  temps,  il 
est  du  devoir  des  administrateurs  d'employer 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  pro- 
curer tous  les  avantages  possibles  aux  admi- 
nistrations qui  leur  sont  confiées,  que  celle  du 
district  d'Avesnes  croirait  manquer,  si  elle 
n'appuyait  d'un  avis  favorable  près  du  dépar- 
tement du  Nord,  la  pétition  formée  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  dudit  Maubeuge, 
qui  sent  tout  l'utile  qu'il  y  aurait  en  réunis- 
sant dans  le  couvent  ci-aevant  occupé  par  les 
Sœurs-Grises  les  hôpitaux  qui  existent  dan^ 
cette  ville; 

((  Considérant  aussi  que  les  avantages  à  en 
retirer,  vantés  et  démontrés  dans  ladite  lettre, 
sont  de  la  plus  exacte  vérité  et  que  le  procès- 
verbal  des  experts  jurés,  en  date  du  11  de  ce 
mois,  prouve  que  la  nation  ne  sera  pas  lésée 
dans  cet  échange; 

«  Ouï,  sur  ce,  le  procureur  syndic, 

«  Nous,  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  d'Avesnes,  estimons  que  le 
bâtiment  demandé  par  ledit  conseil  général 
doit  lui  être  accordé  en  échange  de  ceux  des- 
dits hôpitaux  Saint-Jacques  et  Saint-Nicolas, 
et  que  l'administration  du  district  devra  être 
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autorisée  à  passer,  au  nom  de  la  nation,  tous 
actes  à  ce  nécessaires. 

((  Fait  en  séance  du  district  d'Avesnes,  le 
13  octobre  1792,  l'an  I*""  de  la  République. 
<-  Si{/né  :  Dumoneteau,  Caron,   Boulenger, 
E.  PiRARD,  Hannoge,  procuieur-si/nclic.  » 

«  Vu  par  nous,  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  du  Nord,  la 
requête  présentée  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Maubeuge,  tendant  à  obtenir  la 
concession  du  monastère  des  ci-devant  Sœurp- 
Grises  de  la  ville  de  Maubeuge,  pour  y  réunir 
les  hôpitaux  de  Saint-Jacques  et  de  Saint- 
Nicolas,  en  échange  des  terrains  et  bâtiments 
de  l'hôpital  dudit  Saint-Nicolas,  le  procès- 
verbal  d'extinction  desdits  hôpitaux  Saint- 
Jacques  et  Saint-Nicolas,  la  lettre  des  conci- 
toyens Darets,  Hennet,  fondé  de  procuration 
des  entrepreneurs  de  la  manufecture  d'armes, 
établie  à  Maubeuge,  et  envoi  d'un  mémoire 
des  dits  entrepreneurs  qui,  de  leur  côté,  récla- 
ment ledit  monastère  des  Sœurs-Grises,  pour 
l'agrandissement  des  ateliers  de  la  manufac- 
ture. 

t(  L'avis  du  directoire  du  district  d'Avesnes, 
en  date  du  13  octobre  1792; 

«  Ouï  le  commissaire  procureur  général 
syndic; 

<(  Nous,  administrateurs  susdits,  déclarons 
que  la  réunion  des  deux  hôpitaux  à  un  seul 
dans  la  maison  des  ci-devant  Sœurs-Grises 
de  Maubeuge,  demandée  par  la  municipalité 
est  d'autant  plus  digne  d  être  favorablement 
accueillie  par  la  Convention  nationale  qu'elle 
tend  à  supprimer,  entre  deux  établissements 
de  même  nature  une  distinction  contraire 
aux  principes  de  l'égalité  républicaine; 

Et  attendu  que  les  entrepreneurs  de  la 
manufacture  nationale  d'armes  ont  fait,  pour 
ladite  maison  des  ci-devant  Sœurs-Grises 
une  première  soumission  de  la  somme  de 
25,000  livres  pour  augmenter  le  nombre  des 
a,teliers  de  cette  manufacture,  nous  estimons 
que  la  Convention  nationale  doit  être  priée 
de  prononcer  promptement  sur  ces  demandes 
respectives,  afin  que  ces  entrepreneurs  puis- 
sent tourner  leurs  vues  sur  quelques  autres 
établissements  dont  la  demande  de  la  muni- 
cipalité serait  accueillie,  afin  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  retard  pour  la  fabrication  des 
armes  nationales; 

Et  en  attendant  que  la  Convention  natio- 
nale ait  prononcé  sur  ces  demandes,  nous 
ayons  arrêté  et  arrêtons  qu'il  sera  écrit  au 
citoyen  Amelot,  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  pour  lui  demander  s'il 
convient  de  surseoir  aux  enchères  de  la  mai- 
son des  Sœurs-Grises  et  terrains  en  dépen- 
dance des  Sœurs-Grises. 

Fait  à  Douai,  en  la  séance  publique  du 
directoire,  le  20  octobre  1792,  l'an  I  de  la 
République  française. 

«  Sif/né  :  Michel,  président.  » 

III 

Rapport  des  experts  (1). 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
le   premier  de    la  République  française,   le 

(1)  Archives  nationales,  Cartou  Cu  231,  chemise  430. 
pièce  n*  28.  ' 


douze  octobre,  nous  soussignés,  experts  jurés 
de  la  commune  de  Maubeuge,  en  vertu  de 
la  délibération  du  conseil  général  de  ladite 
commune,  en  date  d'aujourd'hui,  nous  som- 
mes transportés  dans  le  couvent  des  ci-de- 
vant Sœurs-Grises  et  là,  après  avoir  par- 
couru le  haut  et  le  bas  des  bâtiments,  toisé 
le  terrain  et  tout  considéré,  nous  l'avons  es- 
timé valoir  vingt-six  à  vingt-sept  mille  livres. 

«  Nous  sommes  transportés  dans  la  maison 
de  l'hôpital  Saint-Nicolas  et  après  avoir 
procédé  comme  dessus,  nous  l'avons  estimée 
valoir  vingt  mille  six  cents  livres. 

«  Enfin  nous  sommes  transportés  dans  la 
maison  dite  Saint-Jacques,  occupée  par  les 
orphelins  et  après  avoir  procédé  comme  est 
dit  ci-dessus,  nous  l'avons  estimée  valoir  neuf 
mille  livres. 

<(  En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal  que  nous  avons  déposé  en 
la  maison  commune  pour  servir  et  valoir  en 
ce  que  de  raison. 

«  Fait  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
«  Signé:  Etienne    Folie,    architecte;   Louis 
Cambien,  charpentier.  » 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Maubeuge,  district  d'Avesnes,  dépar- 
tement du  Nord,  certifions  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra que  les  citoyens  Folie  et  Cambien 
qui  ont  signé  ci-dessus,  sont  le  premier,  ma- 
çon et  le  second,  charpentier,  tous  deux 
experts  jurés  de  cette  ville;  qu'aux  actes  par 
eux  signés  en  ladite  qualité,  foi  doit  être 
ajoutée  tant  en  jugement  que  dehors;  en  foi 
de  quoi  nous  avons,  aux  présentes,  signé  et 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  cette  ville  de 
Maubeuge. 

«  Le  12  octobre  1792,  Tan  I  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  LucQ,  Clerfaut.  » 

IV 

Lettre  des  citoyens  Darets  et  Hennet  aux  ci- 
toyens administrateurs  de  la  commune  de 
Maubeuge  (1). 

Maubeuge,  le  12  octobre  1792,  l'an  I 
de  la  République. 

«  Citoyens  administrateurs, 
<(  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
un  mémoire  relatif  à  la  soumission  que  nous 
avons  faite  au  district  d'Avesnes  sur  le  cou- 
vent des  ci-devant  Sœurs-Grises.  Le  bien  pu- 
blic nous  force  d'insister  sur  l'acquisition  de 
ce  bâtiment  que  nul  autre  ne  peut  remplacer 
pour  notre  établissement.  Nous  attendons 
votre  décision. 

((  Nous  sommes  avec  respect,  citoyens,  vos 
très  humbles  et  obéissants  serviteurs, 

«  Signé  :  Darets;  Hennet,  fotidé  de  pro- 
curation, » 

V 

Mémoire  (2). 
«  Les  entrepreneurs  de  la  manufacture  na- 
tionale d'armes   de  Maubeuge   ont  fait,   au 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  430 
picco  n»  29. 

(2)  Archives  nationales,  Cartoo  Cn  2S1,  chemise  43CL 
pièce  n°  30.  '  ^ 
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district  d'Avesnes,  une  soumission  de 
95  000  livres  pour  les  bâtiments,  cours  et  jar- 
dins du  couvent  des  ci-devant  Sœurs-Grises, 
à  Maubeuge.  _ 

<(  Depuis,  ils  ont  été  instruits  que  la  munici- 
palité de  Maubeuge  réclamait  le  même  bâti- 
ment, d'abord  pour  y  loger  des  troupes  pen- 
dant   l'hiver   et    ensuite    pour   en   taire    un 

((  Les  entrepreneurs  de  la  manufacture  ont 
alors  vu  avec  peine  que  leurs  projets  dictes 
par  l'amour  du  bien  public  se  trouvaient  en 
opposition  avec  ceux  de  la  municipalité  qui 
ont  les  mêmes  motifs  d'utilité  publique. 

«  Dans  ces  circonstances,  les  entrepreneurs 
pensent  que  leur  civisme  leur  impose  le  de- 
voir de  défendre  des  vues  qu'ils  ont  crues  avan- 
tageuses à  la  nation,  mais  avec  franchise  et 
loyauté  et  sous  les  yeux  mêmes  de  la  munici- 
palité à  laquelle  ils  soumettront  toutes  leurs 
démarches. 

«  Plusieurs  ouvriers,  habitant  les  fau- 
bourgs de  Maubeuge,  expulsés  de  leurs  bou- 
tiques par  les  ennemis,  se  sont  réfugiés  dans 
la  ville.  Les  entrepreneurs,  hors  d'état  de  les 
loger,  ont  eu  recours  à  la  municipalité  qui 
les  a  autorisés  à  con.struire  des  boutiques  pro- 
visoires dans  une  cour  du  couvent  des  Sœurs- 
Gri&GS 

((  Le  désir  d'être  plus  longtemps  utiles  à  ces 
malheureux  ouvriers  a  donné  aux  entrepre- 
neurs la  première  idée  d'acquérir  les  bâti- 
ments de  ce  couvent. 

«  Ils  ont  pensé,  ensuite,  que  ce  couvent  situé 
sur  le  bord  de  la  rivière  dans  une  étendue 
assez  longue  et  placé  à  proximité  des  bâti- 
ments de  revision  et  des  autres  bâtiments  de 
la  manufacture,  donnerait  les  plus  grandes 
facilités  à  augmenter  et  à  accélérer  la  fabri- 
cation des  armes.  Ils  savent  combien  la  na- 
tion a  besoin  d'armes,  la  Convention  natio- 
nale, le  pouvoir  exécutif  provisoire  ne 
cessent  d'en  demander;  les  commissaires  de 
l'Assemblée  législative,  venus  à  Maubeuge, 
vers  le  15  septembre  dernier,  ont  recom- 
mandé aux  entrepreneurs  les  plus  grands 
efforts,  les  plus  grands  sacrifices;  les  entre- 
preneurs ont  promis  et  seront  fidèles  à  leurs 
promesses. 

«  Déjà,  ont-ils  acquis  deux  moulins  à  Haut- 
mont  et  à  Louvroil  pour  y  construire  des 
usines;  cette  acquisition,  de  près  de  60,000  li- 
vres est  une  mise  hors  qui  ne  produira  rien 
pendant  un  an;  les  constructions  exigeront 
de  nouvelles  avances.  En  augmentant  les 
usines,  il  faut  nécessairement  augmenter  les 
approvisionnements;  il  faut  des  magasins, 
surtout  pour  les  bois;  on  les  trouvera  dans 
le  couvent  dont  les  entrepreneurs  demandent 
à  faire  l'acquisition;  cette  nouvelle  dépense 
des  entrepreneurs  doit  donc  être  regardée 
moins  comme  une  spéculation  commerciale 
que  comme  un  sacrifice  patriotique. 

«  Sans  doute,  par  la  suite,  ces  acquisitions 
seront  avantageuses  aux  propriétaires;  mais 
elles  le  seront  et  plus  et  plutôt  pour  la  na- 
tion; en  effet,  ils  espèrent,  à  l'aide  de  ces 
f;acrifices  que  la  fabrication  des  fusils  qui 
n'est  que  de  10,000  ou  12,000  sera  portée  à 
30,000  et  qu'ils  pourront  doubler  le  nombre 
de  leurs  ouvriers. 

«  Ainsi,  augmentation  d'armes,  augmenta- 
tion d'ouvriers,  commerce  plus  étendu,  cir- 


culation plus  active  pour  la  ville,  ressources 
plus  multipliées  ouvertes  aux  habitants  du 
département.  Quels  plus  grands  avantages 
peut  trouver,  non  seulement  la  nation  en- 
tière,'mais  le  département  en  particulier,  le 
district  et  surtout  la  ville  de  Maubeuge. 

«  Citoyens  de  Maubeuge,  les  entrepreneurs 
cherchent  le  bien-être  de  leurs  concitoyens; 
ils  sont  loin  de  vouloir  contrarier  les  inté- 
rêts d'une  ville  où  ils  sont  nés  et  que  plusieurs 
d'entre  eux  habitent;  aussi  ils  abandonne- 
raient leurs  projets,  s'ils  n'y  trouvaient  l'in- 
térêt de  la  ville,  le  bien-être  de  leurs  conci- 
toyens. 

((  Ils  observeront  d'abord  que  leur  acquisi- 
tion n'empêchera  pas  de  loger  des  troupes 
cet  hiver  dans  une  partie  du  couvent;  ainsi 
ce  premier  projet  de  la  municipalité  ne  sera 
nullement  contrarié. 

<(  L'avantage  qui  résulterait  pour  la  ville 
de  mettre  le  couvent  des  Sœurs-Grises  en 
hôpital,  est-il  plus  grand  que  celui  qui  résul- 
terait pour  la  ville  et  pour  la  nation  de  con- 
sacrer ce  même  couvent  à  la  manufacture 
d'armes? 

«  Telle  est  la  question,  sur  laquelle  les  ad- 
ministrateurs du  département  ont  à  pro- 
noncer; les  entrepreneurs  de  la  manufacture 
les  supplient  de  l'examiner  dans  leur  sa- 
gesse; ils  ne  leur  adressent  ce  mémoire  qu'a- 
près en  avoir  donné  connaissance  à  la  muni- 
cipalité en  l'invitant  à  défendre  son  opinion. 
La  municipalité  et  les  entrepreneurs  n'ont 
tous  les  deux  en  vue  que  le  bien  public;  ils 
sont  en  concurrence  sans  être  en  opposition, 
et  les  entrepreneurs  seront  satisfaits  quelle 
que  soit  la  décision,  sûrs  qu'elle  sera  dictée 
par  la  justice  et  le  patriotisme. 

VI 

Lettre  du  ministre  Roland  au  Président  de 
la  Convention  nationale  (1). 

Paris,  12  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  municipalité  de  Maubeuge  sollicite, 
d'un  côté,  l'échange  des  bâtiments  qui  com- 
posent les  hôpitaux  de  Saint-Kicolas  et  de 
Saint-Jacques  de  cette  ville,  estimés  par 
experts  29,600  livres,  contre  la  maison  ci- 
devant  habitée  par  les  Sœurs-Grises  de  la 
même  ville.  Les  entrepreneurs  de  la  manu- 
facture nationale  d'armes  de  Maubeuge  ont 
fait,  de  l'autre,  une  soumission  de  25,000  li- 
vres pour  l'acquisition  de  cette  maison,  qu'ils 
regardent  comme  indispensable  pour  le  suc- 
cès de  leur  manufacture.  Des  considérations 
également  puissantes  militent  en  faveur  de 
ces  deux  établissements  utiles.  L'un  trouve 
dans  cet  échange  des  moyens  plus  prompts 
et  plus  sûrs  de  venir  au  secours  de  l'huma- 
nité souffrante;  l'autre  voit  dans  l'acquisi- 
tion qu'il  propose  de  faire  le  moyen  de  dou- 
bler le  nombre  des  ouvriers  de  la  manufacture 
d'armes  et  de  porter  à  30,000  le  nombre  de 
fusils  dont  la  fabrication  ne  s'élève  en  ce 
moment  qu'à  12,000. 


(1)  Archives  nationales,  Carioa  Cn  2.51,  chemise  430, 
pièce  n"  31. 
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((  Au  milieu  de  cette  lutte  honorable  entre 
l'amour  de  l'humanité  et  celui  de  la  patrie, 
le  directoire  du  département  du  Nord  n'a 
pas  voulu  prendre  de  parti  et  il  a  arrêté  que 
la  Convention  nationale  serait  priée  de  pro- 
noncer sur  ces  demandes  respectives.  Je  fais, 
en  conséquence,  passer  à  la  Convention  : 
1"  la  pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Maubeuge,  appuyée  de  l'avis  du  di- 
rectoire du  district  d'Avesnes  à  la  suite  du- 
quel est  l'arrêté  du  département;  2°  le 
procès-verbal  d'estimation  du  couvent  des  ci- 
devant  Sœurs-Grises,  et  des  deux  hôpitaux 
Saint-Nicolas  et  Saint-Jacques;  3°  la  copie 
d'un  mémoire  relatif  à  la  soumission  par  les 
entrpreneurs  de  la  manufacture  d'armes  de 
Maubeuge,  et  je  prie  la  Convention  natio- 
nale de  prendre  le  plus  tôt  possible  une  dé- 
termination à  cet  égard  afin  que  ces  entre- 
preneurs puissent  tourner  leurs  vues  sur 
quelque  autre  établissement  dans  le  cas  où  la 
demande  de  la  municipalité  serait  accueil- 
lie. » 

«  Le  ministre  de  l'intérienr, 

«  Signé:  KoLAND.  » 

VII 

Le  président  et  le  secrétaire  du  comité  d'alié- 
nation au  citoyen  Amelot,  administrateur 
des  domaines  nationaux  (1). 

Le  23  janvier  1793,  l'an  II  de  la 
llépublique  française. 
((  Citoyen, 

((  Le  comité  vient  d'examiner  une  pétition 
du  con.seil  général  de  la  commune  de  Mau- 
beuge, tendant  à  un  échange  de  bâtiments 
formant  deux  hôpitaux  contre  un  édifice  na- 
tional sur  lequel  il  y  a  sommation. 

c<  Le  comité  vous  envoie  toutes  les  pièces 
relatives  à  cette  pétition  et  concertera  ensuite 
avec  le  comité  des  secours  publics  pour  pro- 
poser une  projet  de  décret  à  la  Convention. 

«  Si  vous  le  croyez  utile,  vous  pourrez  faire 
suspendre  la  vente  de  cet  édifice  pendant  le 
délai  nécessaire,  pour  que  la  Convention  sta- 
tue sur  la  pétition  des  habitants  do  Mau- 
beuge. 

«  Le  président  et  le  secrétaire 
du  comité  d'aliénation. 
«  Signé:  Delacroix,  Gauthier.   » 

VIII 

Lettre  de  V administrateur  des  domaines  na- 
tionaux aux  membres  componant  le  comité 
d'aliénation  de  la  Convention  nationale  (2). 

((  Paris,  le  26  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 
«  Citoyens, 

«  J'ai  reçu  avec  votre  lettre  du  23  do  ce 
mois  les  pièces  relatives  à  la  demande  de  la 
commune  de  Maubeuge  qui  propose  de  céder 
à  la  nation  les  bâtiments  composant  les  hôpi- 
taux de  Saint-Nicolas  et  de  Saint-Jacques, 
dont  la  propriété  lui  appartient,  en  échange 


fl)  Archives  nationales.  Carton  Cii  251,  chemise  430, 
pièce  n»  .32. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii251,  chemise  430, 
pièce  n'  33. 
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de  la  maison  des  Sœurs-Grises  de  cette  ville, 
domaine  national  pour  lequel  les  entrepre- 
neurs de  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge 
ont  fait  une  soumission  de  25,000  livres. 

<(  La  municipalité  de  Maubeuge  s'était 
adressée  à  moi  dès  le  mois  d'octobre  dernier, 
et  comme  il  était  question  principalement  de 
juger  s'il  était  de  l'intérêt  général  de  réunir 
deux  hôpitaux  dans  le  même  local,  en  pri- 
vant un  établissement  public  de  la  faculté 
d'acquérir  un  domaine  qui  était  à  sa  conve- 
nance, j'avais  pensé  que,  sous  ce  rapport, 
l'affaire  dont  il  s'agit  concernait  particulière- 
ment le  ministre  de  l'intérieur,  à  qui  j'en  ai, 
en  conséquence,  fait  le  renvoi,  le  26  novembre 
dernier. 

«  Je  vois,  citoyens,  par  les  pièces  dont  vous 
voulez  bien  me  donner  communication,  que  ce 
ministre,  partagé  entre  les  considérations  res- 
pectivement présentées  par  la  municipalité  et 
par  la  manufacture  d'armes,  ne  s'est  point 
expliqué  sur  les  motifs  de  préférence  qui  pour- 
raient déterminer  la  Convention  à  prononcer, 
et,  qu'à  l'exemple  du  département  du  Nord, 
il  s'est  borné  à  solliciter  une  prompte  décision, 
de  sorte  que  le  comité  d'aliénation  n'a  encore 
reçu,  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  aucun 
des  éclaircissements  dont  il  croit  avoir  besoin 
pour  prendre  une  détermination  :  je  vais  y 
suppléer,  sans  prétendre  m'immiscer  en  rien 
dans  ce  qui  pourrait  être  de  la  compétence 
du  ministre  de  l'intérieur  et  uniqviement  pour 
répondre,  comme  je  le  dois,  à  la  confiance  du 
comité. 

«  J'observe  d'abord,  citoyens,  que  les  motifs 
allégués  par  la  municipalité,  sont  d'un  plus 
grand  poids  que  ceux  présentés  par  les  entre- 
preneurs de  la  manufacture  :  en  effet,  ceux-ci 
ont  traité  avec  la  nation  pour  leurs  fourni- 
tures et  leur  traité  doit  être  rempli,  soit 
qu'ils  acquièrent  la  maison  des  Sœurs-Grises, 
soit  qu'on  ne  donne  aucune  suite  à  leur  sou- 
mission, puisque  cette  acquisition  n'a  point 
fait  partie  des  conditions  auxquelles  ils  se 
sont  engagés  de  fabriquer  des  armes  :  ainsi 
la  chose  publique  n'a  aucun  intérêt  réel  à  ce 
qu'ils  soient  déclarés  acquéreurs,  tandis  que 
l'humanité  souffrante,  qui  doit  être  l'objet  de 
la  sollicitude  d'un  gouvernement  fondé  sur  la 
liberté  et  sur  l'égalité,  exige  impérieusement 
que  l'on  prenne  des  mesures  pour  le  plus 
grand  soulagement  des  malades  de  la  ville 
de  Maubeuge.  D'un  autre  côté,  les  entrepre- 
neurs peuvent  diriger  leurs  vues  vers  d'autres 
établissements;  on  leur  en  indique  plusieurs 
qui  rempliraient  également  leur  but,  au  lieu 
que  la  maison  des  Sœurs-Grises  est  le  seul 
local  qui  convienne  à  la  municipalité,  et  que 
si  on  lui  fait  perdre  l'occasion  qui  se  présente, 
elle  ne  pourra  peut-être  jamais  réaliser  ses 
projets  de  bienfaisance  et  d'humanité,  faute 
de  moyens  pour  subvenir  aux  dépenses  que  né- 
cessiterait un  nouvel  établissement,  et  dont 
elle  sera  exempte,  si  la  voie  de  l'échange  lui 
est  ouverte. 

Il  reste  donc  à  examiner  si  l'intérêt  de  la 
nation  ne  souffrira  point  de  cet  échange  et  je 
vois  que  la  République  ne  fera  aucun  sacrifice 
réel,  puisque,  d'une  part,  les  bâtiments  offerts 
par  la  municipalité  ont  été  estimés  29.600  li- 
vres et  que,  de  l'auCre,  la  soumission  des  en- 
trepreneurs de  la  manufacture  d'armes  pour 
la  maison  des  Sœurs-Grises  n'est  que  de 
25,000  livres,  ce  qui  semblerait  même  donner 
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un  bénéfice  de  4,600  livres,  au  profit  de  la 
nation.  Mais  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler, 
citoyens,  que  les  estimations  ne  paraissent 
avoir  été  faites  que  par  ordre  de  la  municipa- 
lité et  sans  le  concours  des  corps  adminis- 
tratifs, et  qu'il  serait  convenable  que  le  dis- 
trict nommât,  de  son  côté,  des  experts,  afin 
qu'il  fût  bien  constaté  que  les  objets,  donnés 
en  échange  du  domaine  national,  ont  effective- 
ment la  valeur  qu'on  leur  attribue.  Lorsque 
cette  formalité,  qui  n'entraînera  pas  un  long 
délai,  aura  été  remplie,  j'estime  qu'il  n'y  aura 
aucun  inconvénient  à  accéder  à  la  demande 
de  la  municipalité  de  Maubeuge,  sans  néan- 
moins qu'il  y  ait  lieu  de  lui  tenir  compte  de  la 
mieux-value,  attendu  que  la  République  sera 
privée,  en  définitive,  du  bénéfice  qui  aurait 
résulté  pour  elle  de  la  chaleur  des  enchères, 
si  la  maison  des  Sœurs-Grises  avait  été  mise 
en  vente,  comme  les  autres  domaines  natio- 
naux. 

Quant  au  sursis  pour  l'adjudication  de  cette 
maison,  je  vous  oDserve,  citoyens,  qu'il  y  a 
lieu,  par  le  fait  de  la  demande  qu'avait  formée 
la  municipalité  de  Maubeuge  et  que,  quoique 
les  décrets  n'aient  pas  autorisé  formellement 
les  retards  apportés  aux  ventes,  ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  une  violation  de  la 
loi,  puisqu'ils  sont  l'effet  nécessaire  de  la  fa- 
culte  que  les  municipalités  ont  de  se  pourvoir 
auprès  de  la  Convention,  dans  des  circons- 
tances semblables  à  celles  où  se  trouve  aujour- 
d'hui la  commune  de  Maubeuge. 

Si  vous  adoptez  mon  avis,  je  vous  prie, 
citoyens,  de  vouloir  bien  me  le  faire  connaître, 
afin  que  j'invite  le  district  de  Maubeuge,  par 
l'intervention  du  département,  à  ordonner, 
ccntradictoirement  avec  la  municipalité,  une 
nouvelle  estimation  des  deux  hôpitaux  de 
Saint-Nicolas  et  de  Saint-Jacques. 
«  U administi-ateur  des  domaines  nationaux, 
«    Sir/né  :  Amelot.  » 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MAEDI  9  AVRIL  1793,  AU  MATIN. 

Pétition,  avec  pièces  annexes,  des  j^^'oissiens 
de  N  otre-Dame-de-la-Chaussée  à  Valen- 
ciennes,  ayant  pour  objet  la  translation  de 
leur  paroisse  dans  V église  du  ci-devant  6e- 
rjuinaçie,  dite  de  Sainte-Elisabeth,  et  lettre 
approbative  du  ministre  Roland.,  transmet- 
tant le  dossier  à  la  Convention. 

I 

Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  au 
Président  de  la  Convention  nationale  (2). 

Paris,  le  16  décembre  1792,  l'an  I 
de  la  République  française. 

«  Citoyea  Président, 
«  Les  administrateurs  du  département  du 
Nord  m'ont  adressé  une  pétition  des  parois- 
siens de  Notre-Dame-de-la-Chaussée,  à  Valen- 
ciennes,  dont  l'objet  est  d'obtenir  la  transla- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  471,  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  présentés  par  éallengros  sur  cet 
objet. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  231,  chemise  431, 
pièce  n'  27. 


tion  de  leur  paroisse  dans  l'église  du  ci-de- 
vant béguinage,  dite  Sainte-Elisabeth.  Je 
vous  fais  passer  cette  pétition  ainsi  que  les 
pièces  jointes,  parmi  lesquelles  se  trouve 
l'arrêté  du  département  du  Nord,  auquel  cette 
demande  paraît  susceptible  d'être  favorable- 
ment accueillie.  Comme  je  partage  cette  opi- 
nion, je  vous  prie  de  mettre  la  pétition  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale  qui,  seule, 
a  le  droit  de  peser,  dans  sa  sagesse,  ce  qu'il 
convient  de  prononcer  définitivement  à  cet 
égard. 

((  Le  ministre  de  V intérieur, 
c(  Signé  :  Roland.   » 

II 

Pétition  des  paroissiens  de  N  otre-Dame-de-la- 
Chaussée  aux  citoyens  administrateurs  com- 
posant le  directoire  du  département  du, 
Nord,  à  Douai  (1). 

«  Les  citoyens  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame-de-la-Chaussée  de  Valencicnnes  ont 
l'honneur  de  vous  représenter  que  l'église  du 
béguinage,  dite  de  Sainte-Elisabeth,  en  ladite 
ville,  ayant  été  dénommée  par  la  municipa- 
lité pour  former  la  quatrième  paroisse,  il  a 
été  délibéré  que  les  béguines  qui  occupaient 
alors  ladite  église,  n'étant  pas  comprises  dans 
le  décret  concernant  la  réforme  des  religieuses, 
que  l'église  de  la  Chaussée  servirait  provisoi- 
rement de  paroisse. 

«  A  présent,  les  béguines  n'existent  plus; 
leur  église  est  vacante;  celle  de  la  Chaussée 
menace  ruine  par  son  ancienneté;  d'ailleurs, 
elle  est  fort  malsaine,  et  se  trouve  à  l'extré- 
mité de  la  paroisse,  ce  qui  est  très  incommode 
à  la  majorité  des  habitants  de  ladite  paroisse; 
d'un  autre  côté,  sa  situation  présente  un  plus 
grand  avantage  pour  la  nation,  tant  pour  le 
produit  des  matériaux,  bois,  cloches,  etc.,  que 
l'on  retirerait  de  la  démolition  de  cette  église 
que  par  l'emplacement  pour  y  bâtir. 

«  Les  citoyens   soussignés   demandent  çiue 
vous  vouliez  bien   leur  accorder  provisoire- 
ment l'église  du  béguinage  qui  est  neuve,  pour 
leur  paroisse,  ce  qui  les  faciliterait  énormé- 
ment à  cause  qu'elle  est  saine,  bien  placée  et 
se  trouve  vraiment  au  centre  de  ses  habitants 
et  qu'il  vous  plaise  faire  ratifier  leur  demande 
à  la  Convention  nationale. 
«  Signé:    Menu  ï^è/r;  Beaux,  Hutard,  Car- 
LiER,  Delbscat,  Ferdinand,  Hororette, 
JoLY,  Pastel,  Fromont,  Goffaet,  Poi- 
rette,  Pierre  Leduc,  Gamachet,  Hous- 

SIER,      COLIER,      FoUQUET,      DABENCOURT, 

Wallois,  Louis  Manez,  Becquet,  Bour- 
geois, Ganuchez,  Boulant,  Deschamps, 
Levesque,  Lainé,  Proust,  Benoit,  Ber- 
nier,  Pillion,  Léonard  Temturier, 
A.  Georges,  Emile  Limaï,  Louis  Oudart, 
Veuve  Robert,  Joseph  Aubert,  Joseph 
Lombrais,  Jacques  Cambray,  Mahieux, 
Pierart,  Deroubey  cadet,  Bassez,  Henry 
Noël,    Bouchetet,    Legrand,    Chefde- 

VILLE,    HOUSSEAU,    VeRDA VAINE  fils,    Ma- 

LARiN,  Durit,  Yvois,  J.  Vaudeville, 
AuBRET,  Droubay,  Barbieux,  Alabert, 
Lombran,  Brousse,  Pentois^/s,  Dutruin, 
François  Rénaux,  Vivien,  Danceaux, 
BouRGAN,    OusART,    Joseph     Defossés, 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  251,  cliemiso431, 
pièce  n'  28. 
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Hyacinthe  Rémy,  Théodore  Rémy,  Fran- 
çois  Mencher,  Bourgogne  père^  Leroy, 
Abancourt,  Malengre,  Cartier,  Dulieu, 
Bourgeois,  Menai,  Veuve  Lamant,  Patou, 
Baudouin,  Charles  Lamant,  Joseph  Du- 
SAR,    Marguerite  Delait,  Laburiau  fU, 
BouRNOUX,  Jean-Baptiste  Lemerre,  Veuve 
Marais,   Veuve   Barrai,   Portier,  Ala- 
voiNE,  François  Brassart,  Elie  Podevin, 
Veuve    DuFLOS,   Hébert,   Langlois,  An- 
toine Dehenain,  Antoine  Bellepate,  Bal- 
lin,    Jacques- François    Dupuis,    Veuve 
Michel,  Labour,  Gille,  Gabelle,  Mo- 
voix,    Dupont    jïh.    Bataille,    Jacques 
Gossart,  Jean-Baptiste  Carhin,  Calart, 
Benteux  fds,  Wibaille,  Pochez,  Jean- 
Baptiste  MissARD,  Carpentier,  Elisabeth 
Thirion,  Caroline  Thirion,  Veuve  Aury, 
Henry  Pocher,  Jacques  Debaralle,  Jo- 
seph Thierry,  Charles  Nichez,  François 
Wibaille,  François  Marcaille,  Hugue- 
NEr,  Pasiure,  Chauvin  ptve^  Chauvin 
f /.'T,   Stanislas  Duflos,  Dugrond,  Veuve 
Craie,  Tadot,  Dbscamps,  Veuve  Dupain, 
DuFONT    pèi  €,    Lesieur,    Lagilie,    Van 
Ruymbeke,    Veuve  Carpentier,    Rosalie 
Dexebut,     Baron,     Etienne     Monjeux, 
Bancel,  Gilon,  Gibon,  Richard,  Lefort, 
RouiLLON,  J.-B.  Clément,  Thomas  Pa- 
riseau,   Gille,  Caplot,  Julie  Laplace, 
Bajat,  Ruffin,  Claude  Urban,  Pu\rez, 
DoRiNAZ  père,  Guillaume  Delvigné,  Jo- 
seph  Godart,  Veuve  Redon,    Fauquet, 
Lebrent,   Alardin,    Madeleine   Urbain, 
Célestine    Dorinaz,    Antoine     Brabant, 
Elisabeth    Brabant,     Rosalie    Brabant, 
Schmit,  Tracy,  Vacheron,  André  Sant, 
Le    Roy,    Peltier    jjère,    Peltier    fils, 
Meurant,  Biécour,  Louis  Wallon,  Del- 
MER,  Dauhiez,  Chantreau,  Dessaut  père, 
Lament,    Jean -Baptiste    Jenot,     Henri 
Naïve,  Veuve  Libour,  Veuve  Matu,  Ni- 
colas   Venain,   Veuve   Malhit,    Bernard 
Garçon,  Joseph  Hardy,  Poiret,  Julien 
Thiévenard,  Sotin,  Louis  Legrand,  Hu- 
bert, Pierre-Célestin-Joseph  NoëL  cadet, 
LocoGE,  Bricout,   Menchez  2^ère,   Men- 
chez  fils,  Gariez,  Petit,  Burret,  Com- 
BARET   père,    Veuve    François,    Lapour, 
MouLiNOis,  Gautrefier,  Adan,  Dugand, 
Veuve  Durand,  Albert  VoiKELpère,  Clau- 
dien  Lacour,  Poirel,    Thiévenard  fils, 
Bricout  fils.  Maréchal,  Rombaut,  Debos, 
Joseph    Bocquet,    Cliché   j^ère,   Carré 
père.  Teinturier  neveu,  P. -S.  Richard, 
Michel  fils,  Bisaux,  Boucher,  Vaillant, 
Veuve  Bain,   Pierre   Rolleï,  Jean-Bap- 
tiste   Balienie,    Delsart   fils,    Lottiay, 
DuROSAY,  NiOMEï,  Lecoq,  Delsarï,  Fran- 
çois Bette,  Veuve  Bisaux,  Bain,  Cliché 
<"rt(/e<,  Jeanne  Philippe,  Gosseaux,  Pierre 
Morette,   Veuve   Thiébaut,    André    Le- 
clercq,    Burbé,   Jean-Baptiste    Decamp, 
Louis  Pocher.» 

III 
Extrait  de  la  délibération  dti  conseil  général 
de  la  commune  de  Valenciennes  du  24  no- 
vembre,   l'an    I    de    la    République    fran- 
çaise (1). 

<(  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Va- 
lenciennes,  ayant   attentivement  examiné   et 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  431. 
pièce  n°  29, 


discuté  la  requête  qui  doit  être  présentée  aux 
administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  du  Nord  par  Iss  habitants  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame-de-la-Chaussée  en 
ladite  ville. 

«  Déclare  que  les  faits  mentionnés  en  ladite 
requête  sont  vrais  et  exacts  et  que  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  cett«  ville  et  les 
administrateurs  du  département  du  Nord,  en 
l'appuyant  d'un  avis  favorable,  détermine- 
ront une  opération  conforme  aux  intérêts  de 
la  République  en  général  et  à  ceux  de  la  com- 
mune en  particulier. 

«  En  conséquence,  copie  authentique  de  la 
présent  déclaration  sera  remise  aux  requé- 
rants pour  être  annexée  à  leur  requête. 

«  Certifié  conforme  à  l'original, 
«  Signé  :  Mornet.   » 

IV 

Arrêté  du   directoire   du  district   de    Valen- 
ciennes (1). 

«  Vu  la  requête  qui  précède,  ensemble  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune 
de  Valenciennes,  tout  considéré,  le  direc- 
toire du  district  de  Valenciennes  pense  qu'il 
est  aussi  avntageux  à  la  nation  qu'aux  ci- 
toyens de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-la- 
Chaussée  de  cette  ville,  de  leur  accorder 
rechange  qu'ils  sollicitent  si  justement  pour 
les  causes  y  détaillées; 

«  Ouï  le  procureur  syndic, 

«  Nous,  administrateurs  susdits,  sommes 
d'avis  que  ce  qui  se  requiert,  peut  être  pro- 
visoirement maintenu  par  le  département, 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  plu  solliciter  la  Con- 
vention de  confirmer  la  décision  provisoire 
qu'il  voudra  rendre  sur  l'échange  des  bâti- 
ments dont  il  s'agit. 

((  Fait  en  la  séance  du  directoire  du  district 
de  Valenciennes,  du  26  novembre  1792,  l'an  I 
de  la  République  française, 

«  Signé  :  Lenglé,  Demory;  Dupin, 
procureur  syndic.    » 


Extrait  du  registre  aux  décisions  sur  requêtes 
présentées  au  directoire  du  département  du 
Nord  (2). 

«  Vu  par  nous,  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  du  Nord,  la  re- 
quête présentée  par  les  paroissiens  de  Notre- 
Dame-de-la-Chaussée  à  Valenciennes,  aux  fins 
d'obtenir  la  translation  de  leur  paroisse  dans 
l'église  du  ci-devant  béguinage,  dite  de  Sainte- 
Elisabeth; 

«  Vu  aussi  l'extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Valenciennes,  en  date  du  24  de  ce  mois,  l'avis 
du  directoire  du  district,  ensemble  l'article  l®"" 
de  la  loi  du  12  juillet  1791; 

«  Ouï  le  procureur  général  syndic, 

«  Nous,  administrateurs  susdits,  attendu 
qu'il  résulte  de  la  prescription  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  l'avis  du  district  de 
Valenciennes,  que  l'église  Notre-Dame-de-la- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemise  431, 

pièce  n"  30.  .       •      .«• 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  m,  chemise  *3i, 

pièce  n*  31. 
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Chaussée  est,  par  sa  vétusté,  par  son  insalu- 
brité et  par  sa  position,  incommode  aux  habi- 
tants; que  l'échange  de  cette  église  contre  celle 
de  Sainte-Elisabeth  ne  peut  aucunement  pre- 
judicier  aux  intérêts  de  la  République, 
sommes  d'avis  que  la  demande  des  pétition- 
naires doit  être  favorablement  accueillie; 

«  Arrêtons,  en  conséquence,  que  le  présent 
arrêté  sera  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  être  par  lui  transmis  à  la  Convention 
nationale,  pour  qu'elle  prononce  la  transla- 
tion et  réchange  sollicités. 

«  Fait  à  Douai,  en  la  séance  publique  du 
directoire  le  30  novembre  1792,  l'an  I  de  la 
République  française. 

«  Pour  copie  conforme  an  registre, 
«  Signé  :  P.  Boule;  Lugansey.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  permanente  du  mardi  9  avril  179S, 
au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  RoMME,  secrétaire,  et  de  Thu- 
EiOT,  vice-président. 

PEÉsiDENCE  DE  ROMME,  secrétaire. 

La  séance  est  reprise  à  sept  heures  dix  mi- 
nutes du  soir, 

€i<>si»iiiii  (1).  Citoyens,  je  vois  avec  douleur 
que  la  Convention  est  comme  nos  armées;  elles 
sont  sans  chef  et  la  Convention  est  sans  prési- 
dent. Je  demande  que  demain  matin  l'on 
nomme  un  président  et  un  vice-président; 
qu'ils  ne  puissent  s'absenter  sous  aucun  pré- 
texte et  que  le  président  ne  puisse  être  d'au- 
cun comité  durant  sa  présidence. 

Cain!>acérès.  La  demande   de  Gossuin  me 

Earaît  excessive,  car  ce  serait  mettre  un 
omme  dans  un  singulier  embarras  que  de 
l'appeler  à  choisir  entre  deux  postes,  dans  les- 
quels il  peut  rendre  d'éminente  services  à  son 
pays.  Je  demande  simplement  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'élection  d'un  vice-président,  lequel 
remplacera  le  président  actuel  pendant  la  du- 
rée de  l'exercice  et  qu'en  l'absence  des  secré- 
taires les  anciens  secrétaires  occupent  le  bu- 
reau. 

(La  Convention  se  range  à  l'avis  de  Camba- 
cérès  et  décrète  qu'il  devra  être  procédé  à 
l'élection  d'un  vice-président  au  cours  de  cette 
même  séance)  (2). 

lia  Révellièru-I^épeanx,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

1"  Lettre  de  Lebrun,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim  (3),  relative  à  l'administration 
des  hôpitaux  militaires,  en  date  du  8  avril. 


(1)  Journal  des  Décrets  et  des  débats,  n»  203,  page  137, 
et  P.  V.  tome  9,  page  185.  —  Voy.  aussi  le  Mercure 
universel,  tome  28,  jiage  164. 

(2)  Voy.  ci-après  même  séance,  page  497,  réleclion 
de  Thuriot  comme  vice-président  de  la  Convention. 

(3)  Nous  donnons  pour  les  lettres  qui  figurent  sous 
les  numéros  1  à  Set  que  nous  n'avons  pu  retrouver  aux 
Archives  nationales,  l'analyse  du  procès-verbal  de  la 
Convention.  Voy.  P.  V.  tome  9,  page  183. 


(La  Convention  renvoi©  la  lettre  au  comité 

de  la  guerre.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Bergiie;  ils  font  passer  copie  d'une  sommation 
du  général  autrichien  Meskœr,  au  comman- 
dant des  troupes  françaises  campées  dans  ses 
environs,  pour  évacuer  le  territoirel  autri- 
chien. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

3°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim,  en  date  du  8  avril,  relative  à  la 
solde  des  officiers  et  soldats  prisonniers  de 
guerre.  : 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre, 

4°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim,  qui  contient  l'état  nominatif  de 
8  militaires  auxquels  il  a  délivré  ues  brevets 
de  pension. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

5"  Lettre  de  Lebrun,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim,  relative  à  des  indemnités  ré- 
clamées par  des  militaires  que  leurs  blessures 
ont  mis  dans  le  cas  d'éprouver  des  pertes  con- 
sidérables. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

6°  Lettre  de  Lebrun,  mindstre  de  la  guerre 
par  intérim  (1),  qui  écrit  que  plusieurs  labou- 
reurs, à  qui  le  dernier  recrutement  a  enlevé 
beaucoup  de  bras,  demandent  qu'il  leur  soit 
permis  de  salarier  des  prisonniers  de  guerre 
pour  leurs  travaux. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre  et  d'agriculture  réunis.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Gleizal,  commissaire  de 
la  Convention  dans  les  départements  de  VAr- 
dèche  et  de  la  Lozère,  par  laquelle  il  rend 
compte  du  zèle  extraordinaire  des  citoyens 
pour  marcher  au  secours  de  la  patrie  et  pour 
presser  les  fourniments  et  équipements;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  En  attendant  le  compte  général  que  noua 
aurons  à  vous  rendre,  vous  apprendrez  avec 
satisfaction  que  le  recrutement  s'est  fait  dans 
le  département  de  l'Ardèche  avec  la  plus 
grande  activité.  Les  corps  administratifs,  les 
municipalités  et  surtout  les  commissaires  du 
département  et  des  districts  ont  rempli  leur 
tâche  avec  beaucoup  de  soin  et  d'exactitude 
et  la  loi  a  été  parfaitement  exécutée. 

Plusieurs  communes  ont  fourni  au  delà  de 
leur  contingent  et  tous  les  hommes  demandés 
à  ce  département  seraient  déjà  en  route  pour 


(1)  Moniteur  universel,  i"  serao^ive  de  1793,  page  449, 
3*  colonne,  et  P.  V,  tome  9,  page  186. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  Cu  251,  chemise  431, 
pièce  n"  35, 
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se  rendre  à  leur  destination,  si  leur  habille- 
ment ne  mettait  un  obstacle  à  leur  départ.  La 
plupart  ont  même  menacé  de  partir  avant 
qu'il  leur  soit  fourni  et  on  n'a  pu  arrêter  leur 
zèle  qu'en  assurant  qu'ils  partiront  tous  dans 
la  semaine  avec  leurs  habits.  Nous  avons  vu 
dans  les  districts  les  tailleurs  cv  les  femmes  se 
disputer  l'honneur  de  travailler  pour  les  vo- 
lontaires et  nous  devons  cette  justice  aux  ha- 
bitants du  district  de  Tamargues,  si  long- 
temps tourmentés  par  le  fanatisme,  qu'ils  ont 
fourni  sans  rumeur  au  delà  de  ce  qui  leur 
avait  été  demandé,  quoique  ce  district  eût 
déjà  beaucoup  fourni  au  dernieir  bataàlon 
levé  dans  ce  département,  au  mois  de  janvier. 
Nous  avons  même  remarqué  que  les  communes 
où  les  fanatiques  et  les  contre-révolutionnaires 
Saillant  ont  fait  le  plus  de  ravage,  se  sont  les 
mieux  montrées.  Elles  reconnaissent  parfai- 
tement leur  erreur  et  poursuivent  elles-mêmes 
les  malheureux  qui  les  ont  trompées.  Dans 
quelques  municipalités  il  a  fallu  employer  la 
voie  du  sort  pour  désigner  ceux  qui  devaient 
rester  dans  leurs  foyers  et  à  mesure  que  les 
volontaires  y  étaient  proclamés,  les  citoyens  y 
criaient  avec  transport  :  Vive  la  République  ! 
vive  la  Convention  nationale  !  Guerre  éter- 
nelle aux  tyrans  !  Plusieurs  dons  patriotiques 
ont  été  faits  pour  les  volontaires;  ceux  de  pre- 
mière levée,  qui  avaient  quitté  leurs  dra- 
peaux, ont  reçu  de  leurs  concitoyens,  l'ordre 
positif  de  rejoindre  l'armée  et  les  nouveaux 
défenseurs  que  ce  département  donne  à  la 
patrie  seront  tous  de  bons  soldats,  puisqu'ils 
sont  tous  de  braves  sans-culottes  dont  quel- 
ques-uns remplacent  les  égoïstes,  qui  n'ont  pas 
voulu  de  l'honneur  de  combattre  pour  la  li- 
berté. L'esprit  public  est,  en  général,  bon 
dans  ce  département,  des  sociétés  populaires 
vont  se  former  dans  plusieurs  communes, 
d'après  notre  invitation;  presque  toutes  les 
municipalités  sont  composées  d'agriculteurs 
remplis  de  zèle  pour  l'exécution  de  la  loi  et 
toujours  prêts  à  faire  leur  devoir,  quand  on 
sait  le  leur  faire  connaître.  Nous  avons  été 
accueillis  avec  allégresse  partout  oii  nous 
avons  passé,  mais  partout  l'on  demande  que 
les  crimes  de  lèse-nation,  commis  dans  quel- 
ques départements  sur  les  commissaires  des 
représentants  du  peuple,  soient  sévèrement 
punis.  La  tranquillité  est  parfaite  dans  ce  dé- 

Sartement,  où  les  citoyens  nous  ont  témoigné 
eaucoup  de  confiance  en  la  Convention;  un 
grand  respect  pour  ses  décrets;  ils  ont  appris 
avec  plaisir  ses  dernières  mesures,  surtout 
celles  relatives  aux  provocateurs  à  la  loi 
agraire  et  aux  conspirateurs. 

«  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  l'Ardèche  et 
.  de  la  Lozère. 

«  Signé  :  Gleizal.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  habitants  des  dépar- 
tements de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  du  commissaire 
Gleizal  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  des  citoyens  Perrin  et  Roux,  com- 
missaires de  la  C omiention  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Marne  et  des  Vosges,  par 
laquelle  ils  témoignent  de  leur  indignation 
sur  la  conduite  de  Dumouriez  et  protestent  do 

3  2* 


leur  zèle  ardent  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Neufchâteau,  le  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République   française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  apprenons  avec  la  plus  vive  douleur 
les  trahisons  infâmes  du  scélérat  qui  voudrait 
nous  donner  de  nouveaux  fers  en  nous  don- 
nant un  roi.  Cet  acte  de  folie  de  la  part  d'un 
lâche  intrigant  n'abattra  point  le  courage  et 
l'énergie  que  nous  avons  rencontrés  dans  les 
départements  de  la  Haute-Marne  et  des 
Vosges  où  tous  les  volontaires  sont  en  marche 
pour  leur  destination  respective.  Nous  sentons 
ie  nôtre  s'accroître  au  récit  des  nouveaux 
dangers  qui  paraissent  menacer  la  patrie. 
Dans  tous  les  districts  que  nous  avons  par- 
courus, un  seul  et  même  cri  s'est  fait  entendre  : 
«  La  loi  pour  maître,  la  République  une  et  in- 
divisible ou  la  mort  !  »  Voilà,  citoyens,  nos  col- 
lègues, notre  profession  de  foi  et  nous  jurons 
par  les  mânes  de  tous  les  braves  Français,  qui 
ont  péri  victimes  de  trahisons,  que  nous  poi- 
gnarderons quiconque  voudra  asservir  notre 
patrie;  nous  nous  hâtons  de  terminer  nos  opé- 
rations pour  pouvoir  retourner  au  milieu  de 
vous  et  vous  aider  à  anéantir  les  traîtres. 
«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  là  Haute-Marne  et  les  Vosges. 

«  Signé  :  Roux,  Perrin.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
•able.) 

9°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (2),  qui  transmet  à  la  Convention  une 
pétition  de  la  commune  de  Sassenay,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  (3),  tendant  à  éta- 
blir, dans  cette  commune,  deux  foires  par 
an;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  8  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  une  pétition  de  la  com- 
mune de  Sassenay  dont  le  but  est  d'obtenir 
l'établissement  de  deux  foires  par  an.  La 
Convention  nationale  verra  que  cette  pétition 
a  été  communiquée  au  département  de  Saône- 
et-Loire  et  au  district  de  Chalon  ;  que  ces 
deux  administrations  ont  donné  des  avis  fa- 
vorables et  que  les  municipalités  qui  avoi- 
sinent  la  commune  de  Sassenay  désirent  cet 
établissement.  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter 
à  la  sagesse  de  la  Convention  sur  ce  qu'elle 
croira  devoir  statuer  à  cet  égard. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 

((  Signé  :  Garât.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  la  liberté  de  commerce.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  231,  ch«m>se431, 
pièce  n»  4. 

(2)  Archives  nationaUi,  Carton  Cn  231,  chemise  431, 
n'  8. 

(3)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  le  texte 
de  cette  pétition  et  des  pièces  qui  raccompagnent. 
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10°  Lettre  de  Garât,  mmdstre  de  V inté- 
rieur a),  qui  transmet  a  la  Convention  la 
pétition  de  la  commune  de  Verdun-sur-le- 
boubs  (2),  avec  plusieurs  pièces  a  1  appui  de 
la  demande,  t-endant  à  établir,  dans  cette 
commune,  deux  foires  par  an;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

Paris,  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

<(  Je  vous  envoie  une  pétition  de  la  com- 
mune de  Verdun-sur-le-Doubs,  tendant  à  ob- 
tenir l'établissement  de  deux  foires  par  an. 
La  Convention  nationale  verra  que  cette  pé- 
tition a  été  homologuée  par  le  département 
de  Saône-et-Loire  et  par  le  district  de  Cha- 
lon,  auxquels  elle  a  été  communiquée  et  que  les 
municipalités  qui  avoisinent  la  commune  de 
Verdun  y  ont  donné  leur  adhésion. 

«  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à  la  sa- 
gesse de  la  Convention,  sur  ce  qu'elle  croira 
devoir  statuer  à  cet  égard. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
«  Signé  :  Garât.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  liberté  de  commerce.) 

IP  Lettre  d'un  cavalier  du  T  hussards  Ci), 
dans  laquelle  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Dès  que  le  7°  régiment  de  hussards  a  eu 
connaissance  de  la  trahison  de  Dumouriez,  il 
a  fait  serment  de  fidélité  à  la  République; 
ces  braves  citoyens  mourront  tous  plutôt 
que  de  l'abandonner.  • —  Boyer,  leur  brave  co- 
lonel, pleure  de  joie  de  les  voir  dans  les 
mêmes  sentiments  que  lui  :  aussitôt  le  régi- 
ment s'est  rendu  à  Douai;  il  offre  à  la  France 
des  Cassius,  des  Cinna,  des  Cimber  et  des 
Brutus  », 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  extrait  au 
Bulletin.) 

I.ie  B^rcsidcut  (4).  Un  courrier  apporte  une 
lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Calais;  il  serait  prudent  de  la  renvoyer  au 
comité  de  Salut  public  sans  la  lire  publique- 
ment. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public. 

<B08SHin  (5).  Je  gémis  de  voir  combien  peu 
nous  songeons  à  nos  commissaires  détenus  à 
Mons.  J'observe  que  ce  n'est  que  par  une  vio- 
lation inouïe  du  droit  des  gens  que  ces  ci- 
toyens sont  constitués  prisonniers.  Je  pro- 
pose à  la  Convention  de  charger  le  conseil 
exécutif  de  faire  demander  aux  généraux  en- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemise  431 
pièce  n°  13. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  le  texte 
(le  cette  ootitioii  et  des  pièces  qui  l'accompagnent. 

(3)  P.  V.  tome  9,  pape  186. 

(4)  Mercure  universel,  tome  28,  page  16o. 

(••i)  La  discussion  sur  la  motion  de  Gossuin,  à  laquelle 
prennent  part  Rattelier  et  Mollet,  est  empruntée  au  Mo- 
niteur universel,  l"  semestre  de  1793,  page  450,  1"  co- 
lonne; au  Journal  des  Débals  et  des  décrets,  n°  20.^, 
pa?o  157  ;  et  au  Mercure  universel,  tome  28,  page  iGs! 


nemis  s'ils  entendent  violer  plus  longtemps 
ce  droit  sacré  et  de  s'informer  du  traitement 
que  ces  commissaires  éprouvent,  afin  d'user 
de  représailles  contre  les  prisonniers  de 
guerre  faits  à  l'ennemi.  Je  demande  aussi 
que  le  Président  de  la  Convention  soit  chargé 
d'écrire  aux  familles  de  ces  commisaires  des 
lettres  de  consolation. 

.lloilet.  J'estime  qu'il  serait  préférable  de 
se  borner  à  envover  un  trompette  au  général 
ennemi,  de  lui  demander  s'il  veut  conserver 
les  commissaires,  dont  la  tradition  est  une 
violation  du  droit  des  gens,  et  s'il  s'y  refuse 
ou  les  traite  mal,  de  traiter  de  même  les 
otages  que  nous  avons. 

SSallellicr.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  d'une 
grande  Assemblée  de  traiter  avec  un  général, 
je  demande  que  la  sommation  soit  faite  à 
l'empereur. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  pro- 
positions au  comité  de  Salut  public.) 

B^a  IBéveilièrc-fl^épeaiix,  secrétaire,  donne 
lecture  de  la  rédaction  définitive  du  décret, 
rendu  la  veille  (1)  sur  la  proposition  de 
L'iuze-Duperret,  relatif  aux  citoyens  qui  au- 
ront des  dénonciations  à  faire  contre  des 
niemb?-es  de  la  Convention;  cette  rédaction 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
ceux  qui  auraient  des  dénonciations  à  faire 
contre  quelques-uns  des  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  et  qui  tiendraient  à  les 
faire  reconnaître  pour  fauteurs  ou  complices 
des  trahisons  qui  menacent  notre  liberté,  se- 
ront tenus  de  les  faire  au  comité  du  Salut 
public;  savoir  :  ceux  qui  sont  domiciliés  à 
Paris,  dans  la  huitaine;  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés hors  de  Paris,  dans  le  mois,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Le  comité  de  Salut  public  en  fera  un  rap- 
port à  la  Convention  dans  le  plus  court  dé- 
lai, pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Thiii-iiti  (3).  Je  propose  à  cette  rédaction 
un  amendement  que  je  considère  comme  in- 
dispensable :  c'est  de  décréter  que  tout  ci- 
toyen pourra  dénoncer  à  la  barre  les  membres 
de  la  Convention,  sans  être  obligé  de  se  pré- 
senter au  comité  de  Salut  public. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  ! 

D'autres  7nembres  :  Non,  non,  il  est  inutile 
d'exciter  plus  longtemps  les  passions  et  de 
faire  perdre  le  temps  de  l'Assemblée. 

(La  Convention  maintient  son  premier  dé- 
cret et  adopte  la  rédaction  présentée  (4). 

Le  Président  (5).  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  public  pour  la  nomination  d'un 
vice-président  (6). 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  avril  1793,  au  matin, 
page  456,  la  discussion  et  l'adoption,  sauf  rcdactioo,  do 
ce  projet  de  décret. 

(2)  P.  V.  tome  9,  pa^'o  168  et  Logotachygraphe,  n«32."î, 
l'e  colonne. 

(5)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n°205,  page  157. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  63. 

(5)  Mercure  universel,  tome  28,  page  165  et  P.  Y. 
lome  9,  page  187. 

(G)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  494  la  motion 
d'>  Gossuin  et  de  Gambacérès  tendant  à  l'élection  d'un 
vice-président. 
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Un  des  seerétaires  procède  à  l'appel  no- 
minal. 

Sur  196  votants,  la  majorité  absolue  étant 
de  99,  Thuriot  obtient  118  voix;  il  est  pro- 
clamé vice-président. 

Thiiriot  monte  au  fauteuil  que  lui  cède  le 
Président  (1). 

PRÉSIDENCE  DE  THUEIOT,  vice-p résident. 
Uaraillon  (2).  Je  demande  la  parole. 
I^e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Uaraillon.  Je  viens  observer  à  la  Con- 
vention nationale  que  plusieurs  prêtres  ré- 
fractaires  qui  existent  encore  dans  la  Répu- 
blique par  la  négligence,  l'insouciance  ou 
l'aristocratie  des  administrations,  s'empres- 
sent en  ce  moment  à  prêter  leur  serment.  Je 
sais  même  qu'ils  sont  accueillis  par  quelques 
corps  administratifs,  bien  peu  délicats,  et 
sans  doute  aussi  très  répréhensibles.  Mais 
comme  il  faut  constamment  se  défier  des  tar- 
tufes en  tous  genres,  de  ces  élans  de  patrio- 
tisme qui  ne  sont  dus  qu'à  votre  dernier  dé- 
ci-et;  comme  il  ne  faut  enfin  jamais  réchauffer 
la  vipère  dans  son  sein,  je  demande  que  tous 
ces  prêtres  soient  arrêtés  et  déportés  sur-le- 
champ. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  loi  du  mois  de  mars 
dernier.) 

Uaraillon  (3).  Je  vous  dénonce,  citoyens 
législateurs,  ces  lâches  jeunes  gens  qui,  à  la 
première  nouvelle  de  votre  décret  sur  le  re- 
crutement, se  sont  expatriés  du  lieu  de  leur 
domicile,  souvent  même  du  sein  de  leur  fa- 
mille, pour  s'aller  cacher  dans  les  grandes 
villes,  surtout  à  Paris.  Je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer  qu'ils  sont  parvenus  de  la 
sorte  à  se  soustraire  à  cette  loi.  Telle  com- 
mune qui  ne  possédait  que  vingt  individus 
propres  à  porter  les  armes,  s'est  vue  tout  à 
coup  privée  d'une  moitié.  Je  demande  donc 
que  ces  lâches  déserteurs  soient  tous  déclarés 
volontaires  nationaux,  et  comme  fcels,  forcés 
de  marcher. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition 
et  charge  son  comité  de  la  guerre  de  lui  pré- 
senter, sans  délai,  le  mode  d'exécution.) 

La  Uétellière-Liépeaux,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  adresse  des  officiers  munici- 
paux de  la  commune  d'Argentan,  qui  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

«  Citoyens,  la  commune  d'Argentan  vous  a 
informés  du  malheureux  événement  qui  a  eu 
lieu  dans  son  arrondissement,  le  14  mars; 
elle  vient  d'apprendre  que  la  garde  nationale 
a  rétabli  la  tranquillité.  Nous  nous  sommes 
occupés  de  rechercher  les  coupables,  et  d'ac- 
célérer le  recrutement  qu'on  avait  voulu  em- 
pêcher. Le  peuple,  justement  irrité,  s'est  em- 


(1)  Logotachijgraphe,  n°  101,  page  323  et  P.V.  tomo  9, 
pajîc  187. 

(2)  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793,  page  4oO, 
l"  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,  !•'  sem^tre  de  1793,  p.igo  450, 
1"  colonne. 

(4)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  450, 
2*  coloune  cl  P.  V.  touoe  9,  page  187. 
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paré  d'un  grand  nombre  des  rebellos.  90  ont 
été  entendus;  4  ont  fait  des  questions  aux 
détenus.  Le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment nous  a  exposé  qu'il  ne  nous  appartenait 
point  de  les  juger,  et  a  réclamé  les  prison- 
niers. » 

Uoyer-Fonfrède  (1).  Je  propose  de  décréter 
que  les  détenus  seront  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département,  qui  fera  re- 
mettre en  liberté  ceux  qui  se  sont  trouvés 
dans  le  rassemblement  et  qui  ont  été  induits 
en  erreur,  et  de  juger  tous  les  chefs. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  la  municipalité  de 
la  commune  d'Argentan  et  renvoie  son 
adresse  au  comité  de  législation  pour  en 
faire  son  rapport  le  lendemain.) 

Une  députation  du  conseil  r/énéral  de  la 
commune  de  Paris  est  admise  à  la  barre  (2). 

L' ointe ur  de  la  députatioti  sollicite  de  la 
Convention  une  loi  nouvelle  qui  puisse  hâter 
l'organisation  définitive  des  membres  qui 
doivent  composer  la  municipalité.  Il  lit  un 
long  projet  de  règlement. 

IjC  l'résîdont  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  de  législation  pour  en  faire  un  prompfc 
rapport.) 

Albifte  Vaine  (31  donne  lecture  d'une  lettre 
et  de  plusieurs  pièces  qui  lui  ont  été  envoyées 
par  les  citoyens  Pochoile  et  Saladin,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme,  notam- 
ment d'une  proclamation  dans  laquelle  il  est 
défendu,  sous  peine  de  mort,  d'obéir  à  aucune 
autre  autorité  que  celle  dea  commissaires,  ou 
que  celle  qu'ils  auraient  établie;  il  y  est 
ordonné  de  traiter  les  ordres  et  les  proclama- 
tions de  Dumouriez  comme  doit  être  traité  tout 
ce  qui  vient  d'un  traître. 

Plusieurs  memhres  demandent  que  l'on 
approuve  le  zèle  des  commissaires  et  que  l'ar- 
rêt soit  renvoyé  au  comité  de  Salut  public. 

faarrau-Conlon.  Le  premier  article  de 
l'arrêté  dont  on  vient  de  vous  faire  lecture,  qui 
enjoint  aux  administi'ations  de  la  Somme  et 
de  la  Seine-Inférieure  de  reconnaître  le  pou- 
voir de  vos  commissaires  et  les  actes  émanés  de 
leur  part,  comme  le  pouvoir  et  les  actes  de  la 
Convention  nationale;  cet  article,  dis-je,  me 
paraissant  ranfermer  des  mesures  extraordi- 
naires et  attentatoires  à  l'autorité  et  à  l'indi- 
visibilité du  corps  conventionnel  dont  vos  com- 
missaires ne  sont  que  les  membres,  je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public. 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  4.')0, 
2"  colonne. 

(2)  Logolachygraphe,  n'  101,  page  323  et  P.  V.  tome  9, 
page  187. 

(3)  La  discussion,  qui  accompagne  la  lecture  de  la 
prociametion  des  commissaires  dans  laSeino-Inférieure 
et  à  laquelle  prennent  part  Garran-Coulou,  Sergent 
et  un  autre  membre,  est  plus  particulièrement  emprun- 
tée au  Logotachiigraphe,  n"  101,  page  323.  Le  Moniteur, 
le  Journal  des  D'bals  et  les  autres  journaux  du  temps 
se  bornent  à  consigner  simplement  le  décret  rendu  par 
la  Convention.  —  Voir  également  le  procès- verbal, 
lomc  9,  page  187. 

32 
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JilblUe  rainé  insiste  sur  l'approbation  des 
arrêtés  des  commissaires,  motivé  sur  la  néces- 
sité où  ils  sont  de  rallier  les  bons  patriotes,  et 
de  réprimer  les  malveillants  qui  cherchent, 
par  des  troubles,  à  faciliter  l'invasi-qn  des  en- 
nemis dans  ces  départements.  Il  ajoute  que 
ces  pièces  ne  lui  ont  été  envoyées  directement 
que  parce  que  le  premier  envoi  qui  en  avait  ete 
fait  était  resté  sans  réponse. 

Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  les 
arrêtés  de  vos  commissaires  prononcent  des 
Toeines  de  mort  :  et  certes  il  n'appartient  qu'au 
corps  législatif  de  faire  des  lois  pour  de 
pareilles  peines.  J'appuie  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite  du  renvoi  au  comité  de  Salut 
public. 

Sfiergcnt.  Je  demeure  d'accord  du  principe 
que  le  pouvoir  suprême  de  la  nation  réside 
dans  la  Convention  qui  la  représente;  mais  vos 
commissaires  ne  sont-ils  pas  une  émanation  de 
ce  pouvoir  lorsque  vous  les  avouez?  N'avez- 
vous  pas^  plus  d'une  fois,  confirmé  des  arrêtés 
qui  renfermaient  des  mesures  aussi  sévères? 
N^avez-vous  point  approuvé  la  conduite  de  Le- 
quinio,  Cochon  et  Bellegarde,  à  Valenciennes  1 
Et  alors  ils  disposaient  du  Trésor  public,  et 
vous  disaient  qu'il  ne  fallait  pas  penser,  dans 
de  pareils  moments,  qu'ils  seraient  en  état  de 
vous  rendre  des  comptes.  La  question  se  réduit 
donc  à  savoir  si  les  circonstances  sont  telles 
que  vous  confirmiez  leurs  arrêtés.  Quant  à  moi, 
je  le  déclare,  si  je  connaissais  un  moyen  de  sau- 
ver ma  patrie,  sans  m'embarrasser  si  toute  la 
responsabilité  doit  tomber  sur  ma  tête,  dût 
ma  tête  aller  à  l'échafaud,  tout  moyen  me 
serait  bon,  pouvu  que  je  sauve  ma  patrie. 

(Èa  Convention  nationale,  sur  la  lecture  qui 
lui  a  été  faite  par  un  de  ses  membres, d'une  pro- 
clamation et  d'un  arrêté  pris  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme, 
sur  la  nouvelle  de  la  trahison  de  Dumouriez, 
par  les  citoyens  Pocholle  et  Saladin,  membres 
de  la  Convention,  et  ses  commissaires  dans 
lesdits  départements,  approuve  leur  zèle,  et 
renvoie  ledit  arrêté  à  son  comité  de  Salut 
public,  pour  lui  en  faire  incessamment  le  rap- 
port.) 

lia  liévelliëre-B^épeaux,  secrétaire,  donne 
lecture  d^une  lettre  des  citoyens  Lequinio, 
CocJion  et  Dubois-Bellegarde,  commissaires 
de  la  Convention  nationale  aux  frontières  du 
Nord,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Valenciennes,  le  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  française. 

.«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  vous  envoyons  les  pièces  relatives  à 
Lescuyer,  général  de  brigade  dans  la  gendar- 
merie nationale  et  Quentin,  secrétaire  intime 
de  Dumouriez.  Pour  celui-ci,  c'est  un  long 
interrogatoire  qu'il  a  subi  à  la  maison  com- 


(1)  L'Auditeur  national,  ii°  202,  page  3  et  le  Journal 
(les  Débats  et  des  décrets,  n"  205,  pa^e  158,  sont  les 
deux  journaux  qui  donnent  la  version  la  plus  étendue 
de  la  lettre  des  commissaires  aux  frontières  du  Nord. 
Le  Mercure  universel  néanmoins,  torae  28,  pa"e  165  le 
Logotachygraphe,  n°  101,  page  323,  et  le  Moniteur  uni- 
versel, 1"  semestre,  page  450,  2»  colonne,  nous  ont 
fourni  quelques  détails  qui  avaient  échappé  aux  deux 
premiers  journaux. 


mune  de  Vaîienciennes;  pour  l'autre,  c'est  une 
lettre  écrite  de  sa  main  à  Dumouriez  et  un 
ordre  de  la  main  de  ce  traître.  Il  résulte  de  ces 
pièces'  que  ces  deux  individus,  actuellement 
arrêtés,  secondaient  les  sinistres  projets  du 
Monk  français. 

((  Nous  avons  recueilli  les  renseignements 
que  nous  vous  faisons  passer  à  l'insu  de  Les- 
cuyer; nous  avons  trouvé  la  lettre  ci-jointe 
dans  une  redingote  appartenant  à  Dumouriez 
prise  par  le  troisième  bataillon  de  l'Yonne, 
lors  des  fusillades  qu'il  a  essuyées  dans  sa 
fuite.  Vous  y  verrez  que  Lescuyer  mandait  à 
Dumouriez  qu'il  lui  était  impossible  d'arrêter 
les  commissaires  dans  la  ville,  mais  qu'il  exé- 
cuterait son  ordre  au  moment  oii  ils  sorti- 
raient hors  des  murs.  Nous  avons  évité  sans  le 
savoir,  les  pièges  qui  nous  étaient  tendus,  par 
la  nécessité  où  nous  nous  trouvions  de  rester  à 
Valenciennes,  à  causie  de  la  multiplicité  des 
affaires  :  le  général  Ferrand  nous  a  beaucoup 
servis  et  sa  vigilance  nous  a  sauvés. 

«  Lescuyer  a  voulu  se  faire  un  mérite  auprès 
de  nous  de  n'avoir  pas  exécuté  un  ordre  dont, 
d'après  son  aveu,  l'exécution  lui  avait  été 
impossible,  puisque  nous  n'avions  pas  quitté 
la  ville.  Il  n'est  pas  de  démarche  rampante,  de 
singerie  patriotique,  que  ce  vil  agent  n'ait 
faite  pour  s'attirer  notre  confiance. 

<(  Dampierre,  qui  avait  promis  de  ne  pas 
rompre  la  trêve,  a  rempli  cet  engagement,mais 
cette  trêve  a  été  rompue  de  fait.  Dans  la  nuit 
du  8  au  9,  les  Autrichiens  se  sont  emparés  du 
camp  de  Maulde;  cependant  il  n'y  a  eu  encore 
aucune  fusillade.  D'après  les  indications  que 
nous  avons  reçues  nous  jugeons  que  Clairfait 
et  Cobourg  sont  fort  distants  en  ce  moment. 
On  dit  que  le  premier  se  porte  sur  Lille,  l'autre 
sur  Valenciennes,  ou  même  sur  la  Moselle,  en 
se  rapprochant  de  l'armée  de  Custine.  Dumou- 
riez ne  perd  pas  l'espoir  de  marcher  sur  Paris. 
Dampierre  a  pris  à  l'instant  toutes  les  mesures 
que  lui  permettaient  les  circonstances. 

«  Cependant  il  y  a  toujours  des  agitateurs 
qui  provoquent  aux  cris  de  royauté.  Cette  nuit, 
il  a  été  affiché  à  l'arbre  de  la  liberté  une 
cocarde  blanche,  en  papier,  avec  des  inscrip- 
tions d'un  civisme  très  expressif;  l'auteur  est 
resté  inconnu.  Chaque  jour,  on  arrête  des  pro- 
clamateurs  presque  effrontés,  mais  on  ne  sait 
qu'en  faire.  Une  loi  condamne  à  mort,  il  est 
vrai;  mais  le  mode  d'exécution  et  la  procédure 
sont  totalement  ignorés.  Donnez  le  moyen  de 
faire  un  très  prompt  exemple;  sans  cela,  vous 
ne  pouvez  compter  sur  une  tranquillité  réelle. 
«  L'article  premier  de  la  loi  du  19  mars  der- 
nier paraît  sujet  à  des  difficultés  en  ce  qu'il 
ne  comprend  pas  nommément  ceux  qui  de- 
mandent publiquement  ou  qui  excitent  à 
demander  le  rétablissement  de  la  royauté  et 
en  ce  qu'il  ne  désigne  pas  la  forme  de  procéder 
et  les  juges  qui  doivent  prononcer. 

«  Permettez-nous,  en  terminant,  de  nous 
plaindre  à  vous  de  n'être  pas  désignés  dans 
la  liste  des  membres  de  la  nouvelle  commission 
chargée  de  la  visite  des  frontières  que  vous 
avez  créée.  Nous  craignons  que  la  Convention 
n'ait  voulu,  par  là,  improuver  notre  conduite. 
Nous  attestons  devant  vous  que  nous  avons 
tout  fait  pour  parer  aux  dangers  dont  la  trahi- 
son de  Dumouriez  a  menacé  nos  places  de  pre- 
mière ligne,  et  que,  dans  la  nuit  du  2  au  3, 
nous  avons  sauvé  Valenciennes,  en  faisant 
arrêter  le  général  Neuilly,  qui,  par  l'ordre  de 
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Dumouriez,  devait  s'en  emparer  avec  plusieurs 
régiments  de  ligne,  que  nous  avons  fait  bivoua- 
quer sur  les  glacis  de  la  place.  ^ 

«  Nous  espérons  que  nos  collègues  nous,  ren- 
dront au  moins  la  justice  dont  notre  zèle  nous 
rend  dignes. 

(iLes  coniinissaire-'i  de  la  Convention  natio- 
nale aux  frontières  du  Nord. 

«  Signés  :  Lequinio,  Cochon  et 
Dubois-Bellegarde. 

«  P. -S.  —  Nous  ne  saurions  trop  engager  la 
Convention  à  ne  pas  juger  défavorablement  le 
général  Ferrand,  désigné  dans  l'ordre  de  Du- 
mouriez à  Lescuyer;  c'est  à  lui  que  nous 
devons  une  partie  des  mesures  qui  ont  con- 
tribué à  sauver  Valenciennes  et  tous  les  ren- 
seignements que  nous  avons  recueillis  sur  les 
projets  de  Dumouriez.  » 

(La  Convention  déclare  qu'elle  approuve  les 
mesures  que  ses  commissaires  aux  frontières 
du  Nord  ont  prises,  et  qu'elle  est  satisfaite  de 
leur  conduite  et  de  leur  zèle  pour  le  salut  de 
la  République.) 

■loyer-Fonfrè«le(l).  Il  est  question  dans 
la  lettre  de  Lequinio,  Cochon  et  Bellegardc 
d'une  lettre  de  Lescuyer  à  Dumouriez  en  ré- 
ponse à  l'ordre  qui  lui  avait  été  donné  d'arrê- 
ter nos  commissaires;  il  est  fait  mention  égale- 
ment d'une  dépêche  de  Cobourg  au  comman- 
dant de  Maubeuge,  et  de  deux  lettres  de 
Cobourg  et  de  Clairfait,  datées  du  5  avril  au 
matin,  sur  l'armistice.  Je  demande  qu'il  nous 
soit  fait  avant  tout  une  lecture  de  ces  pièces. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

li«  Kéve!Iî«'re-l.<*pe«tix,  .sei  rétaire,  donne 
lecture  des  pièces  signalées  par  Boyer-Fon- 
frède;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Le  général  Dumouriez  ait  générai 
Lescuyer  (2). 

«  Il  est  ordonné  au  citoyen  Lescuyer  de  s'em- 

f)axer  cette  nuit  de  la  personne  du  citoyen  Bel- 
egarde,  député  à  la  Convention,  et  de  l'amener 
à  la  petite  pointe  du  jour,  au  quartier  généra] 
de  Bains  de  Saint- Amand. 

Ce  l^'  avril. 

«  P. S.  —  Si  le  général  Ferrand  s'oppose  à 
cette  expédition,  il  en  sera  responsable. 
«  Signé  :  Dumouriez.  » 

Répo7ue  de  Lescuyer  à  Dumouriez  (3) 

Valenciennes,  le  2  avril  1793. 

«  Je  sors  de  communiquer  votre  lettre  au 
général  Ferrand.  Il  ignorait  que  le  général 
Neuilly  venait  avec  des  forces  à  Valenciennes, 
et  il  m'a  paru  étonné  de  ne  pas  recevoir  de  vos 
nouvelles. 

«  L'esprit  de  cette  ville  est  dans  une  grande 
fermentation;  il  m'a  dit,  ainsi  que  le  comman- 
dant temporaire,  qu'il  y  aurait  du  danger  à 
mettre  votre  ordre  à  exécution,  surtout  dans 
la  ville.  Le  général  doit  aller  dîner  avec  vous 
à  Saint-Amand,  pour  conférer  avec  vous  sur 


(1)  Auditeur  national,  n°  202,  page  .}. 

(2)  Mercure  universel,  tomo  28,  (laec  180. 

(3)  Mercure  universel,  tome  28,  paj,'e  181. 


cet  objet.  Voici  cependant  la  marche  que  j« 
dois  suivre.  Aussitôt  que  ces  messieurs  iront 
demander  des  chevaux  de  poste,  j'irai 
rejoindre  mon  détachement,  qui  les  attend 
sur  les  chemins  de  Douai,  Lille  et  Paris,  alors 
je  me  fais  fort  de  les  conduire  à  Saint-Amand. 
Mail  il  est  bon  que  vous  en  soyez  prévenu.  Je 
vous  avertis  cependant  que  s'ils  restent  en 
ville,  il  y  a  tout  à  craindre  de  les  manquer,  ou 
du  moins  de  soulever  le  peuple.  C'est  à  vous 
de  donner  des  ordres  précis  au  général  Fer- 
rand et  au  commandant  temporaire  de  la 
place. 

<(  Le  général  Ferrand  a  peine  à  comprendre 
ce  que  signifie  le  bas  de  votre  lettre  :  Il  faut  que 
demain  nous  soyons  sûrs  de  Valenciennes,  Je 
vous  assure  que  je  n'ai  pu  le  satisfaire  à  cet 
égard;  est-ce  qu'il  doit  être  attaqué  ?  Ou  peut- 
on  présumer,  craindre  enfin  un  mouvement 
d'insurrection?  Il  serait  bon  que  lui  et  moi 
en  soyons  instruits.  La  suspension  d'armes 
avec  les  Autrichiens  nous  foroe-t-elle  a  des 
sacrifices  quelconques  1  Voilà  ce  qu'il  désire  de 
savoir. 

«  Signé  ;  Lescuyer.  .  » 

Lettre  de  Cohourg  ait  commandant  de  Mau- 
beuge (1), 

Au  quartier  général  de  Mons,  4  avril, 
«  Monsieur, 

«  Le  colonel  Brannovasky  m'avait  fait  par- 
venir la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  lui 
remettre,  avi  sujet  du  rétablissement  du  pont 
de  Merbe-sur-Sambre,  que  vous  avez  donné 
l'ordre  de  faire  sauter,  avant  d'avoir  eu  avis 
de  la  suspension  d'armes.  Comme  dans  cette 
lettre  vous  manifestez  l'intention  de  faire  réta- 
blir ce  pont,  si  je  le  désire,  je  vous  préviens 
que  je  verrai  cette  reconstruction  avec  plaisir. 
«  Signé  :  Cobourg.  » 

Lettre  du  même  (2). 

Au  quartier  général  de  Mons,  5  avril. 
«  Monsieur, 

«  J'ai  reçu  l'adresse  que  vous  m'avez  envoyée. 
Je  consens  volontiers  que  l'armistice  con- 
venu entre  les  avant-postes  des  deux  armées, 
s'étende  à  la  frontière  que  vous  commandez.  Je 
souscris  donc  à  la  suspension  d'armes,  à  con- 
dition d'un  dédit  de  24  heures.  Agréez,  mon- 
sieur, mes  remerciements  de  vos  arrangements 
à  l'égard  du  pont  de  Merbe,  ainsi  que  l'expres- 
sion de  ma  reconnaissance  de  ce  que  votre 
lettre  contient  d'obligeant  pour  moi.  J'y  joins 
l'assurance  de  mon  estime  très  distinguée  pour 
votre  personne. 

«  Signé  :  Cobourg.  » 

«  Lettre  de  Clairfait  au  commandant 
général  de  Maubeuge  (3). 

«  Comme  nous  étions  convenus  de  nous 
avertir  réciproquement  24  heures  d'avance, 
quand  la  cession  d'armes  pourrait  cesser  d'un 
côté  ou  de  l'autre,  je  dois  vous  prévenir,  mon 
général,  que  les  circonstances  m'empêchent  de 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  181. 

(2)  Iftidem. 

(3)  Ilndem. 
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la  prolonger  davantage,  et  que  vous  ne  pouvez 
y  compter  que  24  heures  encore. 
c(  En  l'absence  du  prince  de  Cobourg, 
«  Signé  :  Clairfait,  » 

(La  Convention  renvoie  ces  quatre  lettres  au 
comité  de  Salut  public.) 

Bcntnbolc  (1).  Je  demande  que  tous  les 
provocateurs  au  rétablissement  de  la  royauté 
soient  punis  comme  les  auteurs  des  troubles 
de  la  Vendée  et  qu'à  cet  effet  il  soit  établi  dans 
tous  les  départements  de  la  République  un  tri- 
bunal militaire;  mais  avant  tout  je  propose 
que  Lescuyer  et  Quentin  soient  traduits  au  tri- 
bunal révolutionnaire. 

(La  Convention  adopte  cette  dernière  pro- 
position.) 

Suit  le  texte  définitif  des  décrets  rendus  (2). 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Lescuyer,  commandant  de  la  gendar- 
merie, détenu  à  Valenciennes,  sera  traduit  sur- 
le-champ_  par-devant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire,  séant  à  Paris,  pour  y  être 
définitivement  jugé.   » 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Quen- 
tin, ci-devant  secrétaire  de  Dumouriez,  arrêté 
à  Valenciennes,  sera  traduit  par-devast  le  tri- 
bunal extraordinaire,  séant  à  Paris,  pour  y 
être  définitivement  jugé.  » 

(La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  et 
demie  du  soir  et  prorogée  au  lendemain  matin 
dix  heuree.) 


PREMIl'RE  AMEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MARDI   9  AVRIL   1793,    AU   SOIR. 

PÉTITION  (3)  de  la  commune  de  Sassenay,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  et  pièces  à 
V appui  pour  demander  V étahlissement  dans 
cette  commune  de  deux  foires  par  an. 


Extrait  des  minutes  déposées  au  secrétariat 
du  district  de  Chalon  (4). 

Â  Messieurs  les  administratetirs  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire. 

<(  Vous  représentent  les  maire  et  officiers 
municipaux  et  notables  de  la  commune  de 
Sassenay  et  disent  que  depuis  plusieurs  an- 
Hees  il  leur  était  établi  une  foire  fixée  au 
jour  de  fête  de  Saint-Roch,  mais  que  depuis 
près  de  quarante  ans,  elle  se  trouve  totale- 
ment abolie,  ce  qui  prive  leur  pays  dans  lequel 
était  établie  cette  foire  d'un  droit  qui  leur 
était  et  doit  être  encore  légitimement  dû,  eu 
égard  à  l'étendue  et  à  la  population  du  pays 
au  nombre  de  cent  soixante-trois  feux  qui  l'oc- 


(1)  Auditeur  national,  n»  202,  page  4. 

(2)  Collection  Baudouin^  tome  28,  pages  59  et  60. 

(3)  Voy.  ci-dessu*,  même  séance,  page  493,  la  lettre  do 
bohier,  ministre  de  riiUcrieui-,  pour  transmettre  celte 
pétition. 

(4)  Archives  nationales,  carton  Cii  2.51,  chemise  431 
peice  n"  C.  ' 


cupent;  de  la  fertilité  du  bétail  qui  s'y  nour- 
rit, source  de  l'aliment  nécessaire  à  la  vie  sur- 
tout de  ceux  qui  en  sont  voisins. 

<(  A  ces  causes,  ils  rcourent  à  ce  qu'il  vous 
plaise,  Messieurs,  par  vos  pouvoirs,  leur  ac- 
corder deux  foires  dans  leur  pays  dont  l'une 
serait  annuellement  au  dernier  jour  du  mois 
d'avril  et  l'autre  le  premier  mardi  du  mois 
de  septembre.  C'est  de  ce  dont  ils  ont,  Mes- 
sieurs, de  vous  prier  et  ce  qu'ils  espèrent  de 
vous;  et  tandis,  ils  ne  cesseront  de  faire  des 
vœux  au   Ciel  pour  la  conservation  de  vos 
santés  et  de  tous  les  amis  de  la  Constitution, 
et  ont  signé,  ceux  le  sachant,  la  minute. 
"  Sif/né  :  Saint-Georges,  maire  ;  Proul,  curé; 
Pierre  Ducrez,  Farion,  Brussois,   Bon- 
NOT,    Thiébaut,    Morain,    Nicolas,    J". 
Broudant,    L.   Broudant,    J.   Lombard, 

COTTON,  P.  GiRARDIN,  C.  CiRDÉ,  CaVARD, 

secrétaire-greffier.  » 

«  Vu  et  ouï  le  rapport  du  procureur  général 
syndic  et  les  opinions  prises; 

«  Le  directoire  du  département  de  Saône- 
et-Loire  a  arrêté  que  les  présentes  seront  en- 
voyées au  directoire  du  district  de  Chalon 
pour  donner  son  avis  sur  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Sassenay  à  Mâcon. 

«  Séance  du  matin,  le  14  décembre  1790. 

«  Signé  :  Panier,  vice-président, 
et  SiMONOT,  pour  le 
secrétaire. 

«  Vu  et  ouï  le  procureur  syndic; 

«  Le  directoire  du  district  de  Chalon  ar- 
rête que  la  présente  pétition  sera  communi- 
quée aux  quatre  municipalités  voisines  : 
Virez,  Chamforgueil,  Fragues  et  Gergy  et  aux 
municipalités  de  Demigny,  Chalon  et  Cha- 
gny,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Sassenay  pour,  ensuite,  des  obser- 
vations desdites  municipalités  être  donné  tel 
avis  qu'il  appartiendra. 

«  Fait  au  directoire  du  district  de  Chalon 
le  19  décembre  1792,  l'an  I  de  la  République. 
«  Signé  :  Delacroix,  vi  ce-j)  résident  ; 
Ogier,  secrétaire. 

((  Voilà,  Messieurs  et  frères,  ce  (dont  vous 
nous  avez  chargé  de  vous  faire  parvenir.  Nous 
espérons  que  vous  nous  enverrez,  le  plus  tôt 
possible,  votre  délibération  à  ce  sujet. 

«  C'est  ce  que  nous  espérons  de  vous  et  nous 
sommes  très  fraternellement, 

((  Citoyens  et  amis,  vos  très  humbles  servi- 
teurs, 

«  Les  officiers  munici2)aux  de  Sassenay, 

«  Signé  :  29f/r  ordonnance  Baudrand, 
secrétaire-greffier.   )> 

II 

Mihnicipalité  de  Yirey  (1). 

«  Vu  l'arrêté  du  directoire  du  district  de 
Chalon-sur-Saône,  en  date  du  19  décembre 
1792,  l'an  I^""  de  la  République  française, 
signé  :  Delacroix,  vice-président  et  Ogier, 
secrétaire,  tendant  à  ce  que  la  pétition  de  la 
municipalité  de  Sassenay,  pour  l'établissement 
de  deux  foires  dont  la  première  se  tiendrait 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gn  251,  chemise  431, 
pièce  n'  1. 
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le  dernier  jour  du  mois  d'avril  et  la  seconde 
le  premier  mardi  du  mois  de  septembre,  serait 
communiquée  aux  municipalités  voisines 
pour,  à  elles,  faire  leurs  observations. 

<(  La  municipalité  de  Virey  pense  que  l'éta- 
blissement de  deux  foires  sollicité  par  la  mu- 
nicipalité de  Sassenay  ne  peut  que  devenir 
très  avantageuse  à  la  chose  publique;  que  la 
situation  de  Sassenay,  la  fertilité  de  son  ter- 
ritoire, sa  proximité  de  la  rivière  ne  peuvent 
que  concourir  à  rendre  ces  deux  foires  des 
plus  intéressantes  pour  le  commerce  tant  pour 
l'entrée  que  pour  le  transport  facile  des  mar- 
chandises de  toutes  espèces. 

«  Fait  à  Virey  ce  30  décembre  1792,  l'an  I*' 
de  la  République  fi'ançaise. 
<■■  Signé  :  Claude  Bernard,  inaire  ;  Pernette, 
officier  nutîiiripal  ;  Patiuië,  officier  muni- 
cipal ]  Chassuis,  curé,  l'un  des  notables  ; 
Pierre  Gros,  procureur  -  sundic  :  Antoine 
Pernette,  secrétaire-greffier.  » 

III 

Municipalité  de  Demigny  (1). 
Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  munici- 
palité de  Demigny. 

«  Du  jeudi,  3  janvier  ITDS,  l'an  II 
de  la  République  française. 
«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  De- 
migny, assemblé  en  la  chambre  commune  de 
Demigny,  à  la  diligence  du  citoyen  Jean  Mois- 
seney,  procureur  de  ladite  commune; 

«  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  a  dit 
qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  directoire  de 
Chalon-sur-Saône,  en  date  du  17  décembre 
dernier,  concernant  une  pétition  du  conseil 
général  de  Sassenay,  par  laquelle  il  demande 
le  rétablissement  de  deux  foires  dans  leur  com- 
mune, savoir  :  la  première  le  dernier  mardi  du 
mois  d'avril  et  la  seconde  le  premier  Inardi 
de  septembre  de  chaque  année; 

<(  Le  conseil  général  délibère  et  a  délibéré 
qu'il  est  effectivement  très  intéressant  pour 
le  bien  général  des  habitants  de  Sassenay  et 
des  environs  de  leur  accorder  le  rétablisse- 
ment des  deux  foires  par  eux  demandées, 
nous  supplions  les  citoyens  administrateurs 
du  district  de  Chalon-sur-Saône  de  vouloir 
bien  leur  accorder  sur  leur  pétition  et  leur 
demande  desdites  foires.  En  conséquence  de 
ladite  délibération,  nous  nous  sommes  sous- 
signés avec  notre  secrétaire-greffier. 

«  Fait  en  notre  chambre  commune,  les  an 
€t  mois  et  jour  avant  dits. 

«  Signé  :  Lamalle,  maire  :  Nicole  Goudard, 
PiCHON,  GuiCHARD,  Gennetot,  officiers 
municipaux;  François  Boutavant,  Bar- 
DiN,  G.  Lefaure,  L.  Gaugey,  Jean  Can- 
DiER,  A.  Mellet,  F.  Jannaux,  Didier 
Guyot,  Joseph  Fleury  et  Chambrion, 
tous  notables  ;  Moisseney,  procureur  de 
la  Communie  ;  Laboureau,  secrétaire-gref- 
fier, n 

IV 
Municipalité  de  Chagny  (2). 

Ouï  le  procureur  de  la  commune; 

«  La  municipalité  de  Chagny  observe  que 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2^1,  clicmise  431, 
pièce  n"  8. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemise  431, 
pièce  n"  9. 


les  deux  foires  demandées  par  les  habitants 
de  Sassenay  doivent  être  établies:  elles  ne 
peuvent  qu'être  utiles  au  bien  public; 

«  A  Chagny,  en  la  chambre  commune,  le 
8  janvier  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Bruche,  maire  ;  Boussin,  Leurchez, 
officier  muîiicipal  ;  Lebaut,  Pacotte, 
secrétaire  municipal.  » 


Municipalité  de  Gergy  (1). 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Gergy  soussignés,  ayant  examiné  la  péti- 
tion de  la  commune  de  Sassenay,  au  sujet  de 
deux  foires  à  établir  dans  ledit  village  de 
Sassenay,  déclarent  ne  voir  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  lesdites  foires  soient  accordées 
par  l'administration. 

«  A  Gergy,  dans  la  chambre  commune,  le 
3  février,  l'an  II  de  la  République  française. 
«  Signé:  MONNIER,  maire;  Malivernet, 
officier  municipcd ;  LlNAY,  officier  muni- 
cipal; Cavard,  officier  municipal  ;  Ru- 
lieu,  procureur  de  la  Commune  ;  Brenot, 
secrétaire-greffier.  » 

VI 

Municipalités  de  F  vagues  (2). 

«  Nous  soussignés,  maire  et  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Fragues,  trouvons 
la  demande  des  foires  ci-dessus  très  juste  et 
utile  pour  les  pays  voisins. 

((  Le  2  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé:  André  LoiSEAU,  maire;  F.   Dusert, 
officier  mnnidpal.  » 

VII 

Municipalité  de   CJiauforgueil   (3). 

<(  Nous  soussignés,  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  de  Chauforgueil, 
trouvons  la  demande  des  foires  ci-dessus  très 
juste  et  utile  pour  les  pays  voisins. 

((  A  Chauforgueil,  ce  5  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
«    Signé:  C.    Mugnier,    officier    municipal  ; 
C.  DuBlEF,  secrétaire-greffier.   » 

VIII 

Commune  de  Chalon  (4). 

«  Je,  soussigné,  certifie  que  sur  la  pétition 
de  la  commune  de  Sassenay,  présentée  au  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  à  l'effet  d'obte- 
nir l'établissement  de  deux  foires  par  an  au- 
dit Sassenay,  la  commune  de  Chalon,  ayant 
eu  communication  de  la  pétition  des  habitants 
de  Sassenay,  a  donné  son  adhésion  à  icelle, 
par  une  décision  du  3  janvier  1793,  l'an  II  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  2S1,  chemise 431, 
piccH  n"  10. 

(2)  Archives  nationales,  Carion  Cu  2S1,  chemise  431, 
pièce  n"  11. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cn  2."jl,  chemise  431, 
pièce  n*  12. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemise  431, 
pièce  n»  13. 
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la  République  française,   en  foi  de  quoi  je 
me  suis  soussigné, 

«  Audit  Chalon,  le  8  mars  1793,  1  an  II 
de  la  République  française. 

«  Si'jné  :  Cheminot  fh,  secrétaire.  » 

IX 

Directoire  du  'district  et  du  département  de 
Saône-et-Loire  (1). 

«  Vu  la  requête  d'autre  part,  les  arrêtés  à  la 
suite  et  les  observations  des  différentes  muni- 
cipalités. 

«  Ouï  le  rapport,  le  procureur  syndic  en- 
tendu et  les  opinions  prises; 

«  Le  directoire  du  district  de  Chalon,  con- 
sidérant que  l'établissement  des  foires  dont  il 
s'agit  ne  peut  qu'être  avantageux  à  la  com- 
mime  de  Sassenay; 

«  Est  d'avis  que  la  municipalité  de  Sasse- 
nay doit  être  autorisée  à  établir  les  deux 
foires  qu'elle  réclame  et  faire  en  conséquence 
les  annonces  et  publications  nécessaires. 

«  Chalon,  le  8  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

"  Signé  :  Delacroix,  vice-président  ;  Ogier, 
secrétaire.   » 

<(  Vu  le  rapport,  le  suppléant  du  procureur 
général  syndic  entendu; 

«  Le  directoire  du  département  de  Saône- 
et-L6ire  arrête  que  la  présente  pébiuon  et 
les  pièces  jointes  seront  envoyées  au  ministre 
de  l'intérieur  avec  prière  de  solliciter  l'éta- 
blissement des  deux  foires  demandées. 

«  Mâcon,  séance  publique  du  matin  16  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 
«  Siyné  :  Robin,  Charvet.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI   9   AVRIL   1793,    AU  SOIR. 

PÉTITION  (2)  DE  LA  COMMUNE  DE  VERDUN-SUR-LE 

DOUBS,  département  de  SaÔ7i€-et-Loire,  et 
pièces  à  Vapi^ui,  pour  demonder  l'étabUs- 
sement,  dans  cette  localité,  de  deux  foires 
par  an. 


Pétition   de    la,   commune   de    Verdun-sur-le- 
Douhs  (3). 

Verdun,  le  18  décembre  1793,  l'an  II 
de   la  République  française. 

((  Citoyens, 

«  Le  canton  de  Verdun  est  peut-être  le  seul 
qui  ne  jouisse  pas  du  privilège  d'avoir  des 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  241,  chemise  431, 
pièce  n"  14. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  mémo  sésnce,  page  495,  la  lettre 
de  Gohier,  ministre  de  l'intérieur,  pour  transmettre  cette 
péUtion. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  231,  chemise  431, 
èce  n"  14. 


foires;  il  n'y  en  a  qu'une  à  Verdun,  le  28  oc- 
tobre, mais  elle  est  presque  entièreflnent 
tombée;  la  commune  de  cette  ville  a  délibéré 
de  dcma^nder  l'établissement  de  deux  nouvelles 
foires  :  l'une  pour  le  deuxième  lundi  de  ca- 
rême, l'autre  pour  le  22  juin.  Elle  a  présenté 
,sa  requête  au  district  de  Chalon  pour  y  être 
autorisé  ;  le  directoire  du  district  a  répondu 
qu'elle  serait  communiquée  aux  municipalités 
du  canton  pour  fournir  leurs  observations 
dans  la  huitaine.  Nous  nous  hâtons,  en  consé- 
ciuence,  chers  concitoyens,  de  vous  adresser 
copie  de  cette  requête  et  de  l'ordonnance,  pour 
qu'en  exécution  vous  vous  assembliez  pour 
donner  vos  observations  sur  nos  demandes; 
nous  espérons  qu'elle  nous  seront  d'autant  plus 
favorables,  que  même  vous  voudrez  bien  vous 
joindre  à  nous,  puisqu'elles  tendent  en  même 
temps  à  votre  bien  comme  au  nôtre  pour  la 
vente  des  be.stiaux  et  autres  marchandises  et 
que  vous  y  mettiez  toute  la  célérité  possible 
pour  que  nous  puissions  tous  jouir  prompte- 
ment  de  l'effet  de  nos  demandes;  vous  voudrez 
bien  nous  adresser  le  plus  tôt  possible  l'ex- 
trait de  votre  délibération  pour  que  nous  puis- 
sions la  renvoyer  nous-mêmes  au  district. 
<(  Nous  sommes  vos  égaux  en  droit, 

«  .S'^û'ne  :  Carillon,  maire;  Renard,  offcier 
municipal  ;  Onagnieu,  officier  municipal; 
Martin,  officier  municipal  ;  Legey  aîné.  » 

«  S'ensuit  la  copie  des  requête  et  ordon- 
nance aux  citoyens. 

«  Citoyens  administrateurs,  composant  le 
directoire  du  district  de  Chalon-sur-Saône; 

«  Exposent  les  citoyens,  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Verdun-sur-Saône-et-sur- 
Doubs,  qu'en  vertu  de  la  déclaration  de  notre 
commune,  du  7  du  présent  mois  de  novembre, 
au  sujet  de  l'établissement  de  deux  foires 
dans  notre  ville,  attendu  que  la  seule  qui 
existe  tombe  d'année  à  autre  et  que  bientôt 
elle  ne  sera  plus  qu'un  simple  marché,  à 
cause  de  la  mauvaise  saison  où  elle  se  trouve; 

«  Disent  pour  exprimer  le  vœu  général  de  la 
ville  et  même  des  environs  qu'il  n'y  a  point 
d'endroit  plus  propre  à  établir  des  foires  qu'à 
Verdun,  qu'il  est  même  surprenant  qu'on 
n'ait  pas  encore  pris  des  mesures  pour  en  éta- 
blir de  nouvelles;  en  conséquence,  vu  le  pro- 
cès-verbal des  différents  commissaires  nom- 
més à  l'effet  de  choisir  les  jours  qui  convien- 
draient le  mieux  pour  fixer  les  deux  foires, 
nous  avons  approuvé  les  jours  qu'ils  ont  dé- 
terminés; ces  jours  sont  poujr  le  deuxième 
lundi  de  carême  pour  une  et  l'autre  le  22  juin; 
nous  espérons,  chers  concitoyens,  que  vous 
voudi'ez  bien  peser  vos  raisons  et  appuyer  de 
votre  autorité  la  présente  auprès  du  direc- 
toire du  département  de  Saône-et-Loire  et 
faire  justice. 

«  Signé  :  Bardolet,  Duchesne,  Dumichbl, 
Larnoy,  offciers  municipaux.  » 

«  Vu  la  présente  pétition  et  ouï  le  procu- 
reur syndic; 

«  Le  directoire  du  district  de  Chalon-sur- 
Saône,  considérant  que  s'il  est  juste  de  faire 
jouir  la  commune  de  Verdun  des  avantages 
qu'elle  réclame,  il  est  de  même  de  tout  justice 
d'entendre  les  municipalités  voisines  sur  l'ob- 
jet de  la  demande  de  celle  de  Verdun; 

«  Arrête  que  la  présente  demeurera  commu- 
niquée aux  municipalités  de  Bragny,  Ecudlle^ 
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Ciel,  Gergy,  Verjux,  Toutenant,  Serraesse, 
Saint-Maurice,  Saint-Didier,  Saunière,  Al- 
lerey,  les  Bordes,  Molaize  et  Sennecey-en- 
Bresse,  lesquelles  municipalités  composent  le 
canton  de  Verdun,  lesquelles  sont  invitées  de 
fournir  leurs  observations  dans  la  huitaine, 
pour  à  la  vue  desdites  observations  être,  sur 
ladite  pétition,  donné  tel  avis  qu'il  appartien- 
dra; 

«  A  Chalon-sur-Saône,  en  séance  publique, 
le  3  décembre  1792,  l'an  I  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Deschamps,  président.  » 
«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  Ogier,  secrétaire. 

«  Pour  copie  conforme  : 
Onagnieu,  officier  nvuniciqial.  » 

II 

Copie  de  la  délibération  du  co7-ps  m^unicipal 
de  la  commune  de  Gergy  (1)  : 

Du  21  décembre,  l'an  I 
de  la  République  française. 

«  En  l'assemblée  du  corps  municipal  de 
Gergy  où  se  sont  trouvés  le  cixoyen  Monnier, 
maire,  les  citoyens  Malivernet,  Cavard,  offi- 
ciers municipaux,  le  maire  a  dit  : 

«  Que  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Verdun-sur-le-Doubs,  ayant  présenté  requête 
au  district  de  Chalon  pour  obtenir  l'établis- 
sement de  deux  nouvelles  foires,  l'une  fixée 
au  2^  lundi  de  carême  et  l'autre  au  22®  jour  de 
juin,  le  district  avait  arrêté  que,  préalable- 
ment, les  municipalités  voisines  et  entre 
autres  celles  de  Gergy  seraient  consultées  sur 
cet  objet; 

«  Le  procureur  de  la  commune  ayant  été  in- 
vité de  se  rendre  à  l'assemblée  et  ne  pouvant  le 
faire  pour  cause  de  maladie  ; 

((  La  matière  a  été  mise  en  délibération  et  il 
a  été  résolu  à  l'unanimité  de  concourir  avec 
la  municipalité  de  Verdun  pour  demander  au 
district  l'établissement  desdites  foires,  vu 
que  la  commune  de  Gergy  en  retirerait  un 
grand  avantage,  et  il  a  été  résolu  de  plus  que 
copie  de  la  présente  délibération  serait  en- 
voyée à  la  municipalité  de  Verdun. 
"  Signé  :  Mouriek,  maire  ;  Maliveenet, 
Cavard,  officiers  municipaux.  » 

Pour  copie  conforme  : 
"  Signé:  Rother,  greffier.  » 

III 

Frirait  des  minutes  du  greffe  de  la  munici- 
paltté  des  Bordes,  paroisse  de  Verdun  (2), 

<(  Ce  jourd'hui,  vingt-trois  décembre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-douze,  heures  de  neuf 
du  matin,  l'an  I  de  la  Liberté  et  le  premier 
de  la  République  française,  en  la  chambre  où 
se  tiennent  ordinairement  les  assemblées  de  la 
commune  des  Bordes,  paroisse  de  Verdun-sur- 


fl)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  431, 
pièce  n"  15. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2ol,  chemise  431 
pièce  n*  l(j. 


Saône-et-Douljs,  le  conseil  général  de  ladite 
commune  assemblée,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  de  la  commune,  lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  des  citoyens  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Verdun  par  laquelle 
ladite  commune  des  Bordes  est  invitée  d'en- 
voyer le  plus  tôt  possible  ses  observations  au 
sujet  des  deux  foires  nouvelles  que  la  com- 
mune dudit  Verdun  voudrait  établir  ; 

((  Plus  d'une  adresse  par  lesdits  citoyens 
demandant  aux  citoyens  administrateurs  du 
directoire  de  Chalon  d'obtenir  lesdites  foires, 
et  enfin  de  l'ordonnance  à  la  suite  par  la- 
quelle il  est  dit  que  cette  demande  sera  com- 
muniquée aux  communes  composant  le  canton 
de  Verdun  qui  seront  invitées  de  fournir  leurs 
observations  dans  le  délai  de  huitaine  pour, 
sur  ladite  pétition,  être  donné  tel  avis  qu'il 
appartiendra. 

((Ladite  lettre,  en  date  du  18  de  ce  mois  et 
ladite  ordonna,nce  du  3  du  même  mois. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  des 
Bordes,  après  avoir  examiné  et  approfondi  le 
résultat  de  l'établissement  des  deux  foires 
nouvelles  requis  par  la  commune  de  Verdun, 
ot  n'y  ayant  aperçu  que  de  l'avantage  pour 
tout  le  canton  et  notamment  pour  la  commune 
des  Bordes  qui  en  sera,  à  la  proximité  ; 

((  Ouï  le  procureur  syndic  de  la  commune; 

<(  A  déclaré  qu'il  adhère  à  la  pétition  de 
ladite  commune  demandée,  soit  pour  l'éta- 
blissement desdites  foires,  soit  pour  les  jours 
auxquels  elles  devront  être  mises  ; 
^  ((  En  foi  de  quoi  les  citoyens  maire  et  offi- 
ciers municipaux  et  notables  composant  le  pré- 
sent conseil  se  sont  soussignés  avec  le  secré- 
taire-greffier pour  ceux  le  sachant,  les  autres 
ayant  déclaré  ne  savoir  signer. 

«  Signé:  Vendoiee,  maire;  Jacques  Jacob, 
officier  municijjol  ;  Le  Gagnieux,  /^/-o- 
cureur  de  la  Commune;  Mathuriaux, 
secrétaire-greffier. 

Pour  extrait  conforme  à  V original: 
<y  Signé:  Mathuriaux,  greffier.  » 

IV 

Extrait  des  délibérations  du  greffe  de  la  mti- 
nicipalifé  de  Bragmy   (1). 

((  Ce  jourd'hui,  vingt-trois  décembre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  I  do  la  Ré- 
publique française  ; 

((  Nous  Jean  Pousot,  maire;  François  Rebil- 
liard  dit  la  Rochelle,  officier  municipal  ; 
Jacques  Edouard,  officier  municipal  ;  Fran- 
çois Cordelier,  procureur  de  la  commune  ; 
Jean-Baptisto  Merle,  Pierre  Manière,  Nico- 
las Pousot,  Jean  Vérot  fils;  Guillaume  Van- 
tey  et  Jean  Bonney,  tous  notables,  composant 
le  con'=ioil  Kénérad  de  la  commune,  ayant  avec 
nous  François- Victor  Desferrey,  notre  secré- 
taire-greffiier  ordinaire  ; 

<(  isoud  aommes  aseoi:  blcs  L  \v-,  manure  accou- 
tumée sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la 
commune  ; 

<(^  Ledit  Codelier  nous  a  représenté  une  xe- 
quêta  de  la  commune  de  Verdun  par  laquelle 
elle  demande  à  être  autorisée  pour  l'établis- 
sement de  deux  foires:  l'une  le  deuxième  lundi 


(1)  Archives  nationales,  Carl..n  Cii  Sol,  chemise  431, 
pièce  u"  17. 
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de  carême  et  l'autre  le  vingt-deux  juin, 
adressée  aux  citoyens  administrateurs  du  dis- 
trict de  Chalon-sur-Saône. 

<(  Nous,  officiers  municipaux  et  conseil  do 
la  commune,  après  avoir  ouï  et  entendu  le 
procureur  de  la  commune  dans  ses  conclu- 
sions ; 

«  Vu  aussi  la  pétition  et  l'arrêté  du  direc- 
toire du  district  de  Chalon  qui  ordonne  que 
la  requête  des  officiers  municipaux  de  Verdun 
Boit  communiquée  aux  municipalités  du  can- 
ton pour  voir  s'il  est  juste  de  faire  jouir  la 
commune  de  Verdun  des  avantages  qu'elle  ré- 
clame ; 

«  En  conséquence,  disons  qu'il  serait  très 
avantageux  pour  toutes  les  municipalités  voi- 
sines, qu'il  y  ait  plusieurs  foires  à  Verdun, 
qu'il  n'y  a  pas  même  d'endroit  plus  conve- 
nable et  plus  propre  pour  tenir  des  foires  qu'à 
Verdun,  qu'il  est  surprenant  qu'il  n'y  en  ait 
qu'une  et  qu'elle  se  trouve  encore  dans  une 
mauvaise  saison  ; 

«  Disons  donc  que  tous  les  faits  mentionnés 
dans  la  requête  de  la  commune  de  Verdun 
sont  sincères  et  véritables  ;  en  conséquence, 
nous  vous  demandons,  citoyens  administra- 
teurs, qu'il  vous  plaise  autoriser  la  commune 
de  Verdun  pour  l'établissement  des  deux 
foires  que  cette  commune  réclame  et  ferez  jus- 
tice. 

«  Délibéré  dans  notre  chambre  commune, 
les  an  et  jour  que  dessus  et  nous  nous  sommes 
soussignés  ceux  le  sachant,  les  autres  ayant 
déclaré  ne  le  savoii. 

«  Signé:  Ponsot,  /«r//re  ;  Rebilliard,  offlcùr 
municipal  ;  Edouard,  officier  municipal  ; 
CoRDELiER,  procureur  de  la  Commune  ; 
Merle,  Verot  fils,  Nicolas  Ponsot,  Vantby 
et  Desferry,  secrétaire-greffier.  » 

«  Pour  extrait  conforme  : 
«  Signé:  Desferry,  secrétaire-greffier.  » 


Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
commune  de  Ciel  et  Vauvry  (1). 

<(  Le  conseil  municipal  et  général  de  la  com- 
mune de  Ciel  et  Vauvry.  qui  a  pris  lecture 
de  la  pétition  de  la  municipalité  de  Verdun, 
en  date  du  sept  novembre  dernier,  tendant  à 
demander  au  directoire  du  district  l'établis- 
sement de  deux  foires  nouvelles,  au  chef-lieu 
de  canton  :  l'une  qui  se  tiendrait  le  second 
lundi  de  carême  et  l'autre  le  vingt-deux  juin, 
ensemble  de  l'arrêté  du  district  au  bas  de 
ladite  pétition,  en  date  du  3  décembre  sui- 
vant, portant  que  cette  pétition  sera  commu- 
niquée à  toutes  les  municipalités  du  canton, 
qui  seront  tenues  de  s'expliquer  dans  le  délai 
de  huitaine  sur  l'objet  de  ladite  pétition. 

«  Est  d'avis  que  la  pétition  ne  contient  rien 
que^  d'utile  pour  le  canton;  en  conséquence, 
arrête  qu'il  approuve  les  deux  foires  propo- 
sées par  la  municipalité  de  Verdun  et  trouve 
bon  qu'elles  aient  lieu  les  jours  mentionnés  à 
ladite  pétition. 

«  Fait  au   conseil   général,   séant   dans  la 
chambre  de  la  commune,  le  23  décembre  1V92, 
1  aaa  I  de  la  République  française. 
«  Signé:  Dubois,  maire;  Moreau,  E.  Jacob, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2.51,  chemise  431 
pièce  n*  18. 


RioT,  DuMicHEL,  Petit,  G.  Constant, 
C.  VioLLOT,  Baraud,  Bouquin,  procureur- 
syndic. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  Baraud.  » 

VI 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  In 
commune  de  Verjus  aux  citoyens  maire  et 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Verdun- 
sur-le-Douhs  (1). 

((  Les  citoyens  maive  et  officiers  municipaux 
et  procureur  de  la  commune  de  Verjus,  et  en- 
semble le  conseil  général  de  ladite  communn, 
assemblés  pour  délibérer  sur  la  demande  faite 
au^  directoire  du  district  de  Chalon-sur- 
Saône  par  les  officiers  municipaux  et  conseil 
de  la  commune  de  Verdun-sur-le-Doubs,  pour 
l'établissement  de  deux  nouvelles  foires,  l'une 
le  deuxième  lundi  de  carême  et  l'autre  le 
22  juin  ; 

«  Vu  la  présente  pétition  et  ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  il  a  été  délibéré  à  l'un.a- 
nimité,  d'après  les  dires  et  avis  de  chaque 
membre  que  la  demande  faite  par  la  commune 
de  ladite  ville  de  Verdun  était  juste  et  que, 
bien  loin  de  nuire  à  la  commune  de  Verjus, 
elle  tourne  à  son  avantage. 

«  Fait  et  délibéré  à  la  maison  commune  de 
Verjus,  le  23  décembre  1792,  l'an  I  de  la  Ré- 
publique française, 

«  Signé:  Levêque,  maire;  RiGÉ,  procureur  ; 
MuGNiER,  officier  ;  Joachim  Bejot,  offi- 
cier; Jean  Granier,  Pierre  Petit,  officier; 
Berry,  secrétaire-greffier . 

Pour  extrait  : 
«  Signé:  Berry,  greffier.  « 

VII 

Extrait  du  registre  du  greffe  des  municipa- 
lités de  T outenant  et  Sennecey,  réunies  pré- 
sentement (2). 

«  Ce  jourd'hui,  vingt-trois  décembre,  mil 
sept  cent  quatre-vingt  douze,  l'an  I  de  la  Ré- 
publique française,  assemblé  en  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Toutenant  et  de  celle 
de  Sennecey,  sur  les  réquisitions  de  Jean  Boyer, 
notre  procureur  de  commune,  lequel  nous  a  dit 
et  remontré  qu'il  a  reçu  une  demande  des  ci- 
toyens et  officiers  municipaux  de  la  ville  et 
commune  de  Verdun  par  laquelle  ils  nous 
enjoignent,  ^suivant  l'arrêté  du  district  de 
Chalon-sur-Saône  qui  enjoint  la  municipa- 
lité de  la  dépendance  du  canton  de  Verdun 
pour  avoir  à  former  ses  observations  sur  la 
demande  des  citoyens  et  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Verdun  de  deux  foires  nouvelles 
dans  ledit  canton,  dont  l'une  pour  le  second 
lundi  de  carême  et  l'autre  le  vingt-deux  juin  ; 
étant  tous  assemblés,  nous  avons  délibéré 
d'unanime  voix  que  nous  acceptons  à  la  de- 
mande des  citoyens  et  officiers  municipaux 
de  Verdun  des  jours  choisis  par  eux  pour  les 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  231,  chemise -4.31, 
pièce  n'  19. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  231,  chemise  431, 
pièce  n°  20.    * 
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deux  nouvelles  foires  dont  l'une  pour  le  second 
lundi  de  carême  et  l'autre  pour  le  yingt-deux 
juin,  et  nous  nous  sommes  soussignés  les  an  et 
jour  susdits. 

«  Signé  :  Chevaux,  maire  ;  David  père,  off- 
'cier  municipal  ;  MouRlAUX,  officier  muni- 
cipal; BoYER,  procureur  de  la  Commune; 
Bonne,  notable. 
«  Certifié  conforme  à  Voriginal  : 
«  Signé  :  David  fils,  en  l'absence  du  secré- 
taire-greffier. » 

VIII 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de 
Sermesse  (1). 

«  Vu  la  requête  des  citoyens  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  de  Verdun-sur-le- 
Doub-^!.  de  la  d«>mande  par  eux  formée  au  di- 
rectoire du  district  de  Chalon-sur-Saône; 

<(  Vu  aussi  l'arrêté  du  directoire  du  district 
de  Chalon  qui  demande  la  communication 
aux  municipalités  du  canton  ; 

«  Ouï  le  procureur  de  notre  commune  et 
l'avis  que  la  demande  formée  par  les  citoyens 
de  la  commune  de  Verdun,  que  nous  consen- 
tons et  désirons  que  les  deux  foires  leur  soient 
accordées  :  savoir,  la  première  le  deuxième 
lundi  de  carême  et  l'autre  le  vingt  deux  juin. 
<(  A  Sermesse,  en  séance  publique,  le  23  dé- 
cembre l'792,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

.<  Signé  :  Rousseau,  notable  ;  Nachait,  no- 
table ;  Revinard,  notable  ;  Mitot,  officie': 
municipal;  Vivez,  notable;  Cordblier,' 
procureur  de  la  Commune. 

<i  Pour  extrait  conforme  : 
«  Signé  :  Girard,  secrétaire-greffier.  » 


Extrait 
corps 
laize. 


IX 

du    registre    des    délibérations    du 
municipal  de  la   commune  de  Mo- 


Du  24  décembre  1792,  l'an  I  de  la 
République   française    (2). 

«  Le  corps  municipal  étant  assemblé  au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  en  présence  des  ci- 
toyens maire  et  officiers  municipaux; 

<(  Lecture  faite  par  le  secrétaire-greffier  de 
cette  municipalité  d'une  pétition  de  la  ville 
et  canton  de  Verdun-sur-Saône-et-Doubs,  à 
nous  adressée  par  ordre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Chalon,  ladite  pétition  à  nous 
adressée  en  date  du  18  décembre  1792,  en- 
semble l'arrêté  du  directoire  du  district,  en 
date  du  3  décembre  1792,  tendant  à  l'établis- 
sement de  deux  nouvelles  foires  en  la  ville  et 
canton  de  Verdun,  lesquelles  foires  auront 
lieu,  savoir  :  la  première  le  2®  lundi  de  ca- 
rême et  l'autre,  le  22  juin; 

<(  Vu  la  présente  pétition;  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  conseil  municipaJ  de  cette 
commune  adhérant  à  la  demande  formée  par 
la  susdite  ville  et  canton  de  Verdun  de  l'éta- 
blissement des  deux  foires  nouvelles  ci-dessus 

(1)  Archives  nalioualet,  Carton  Cn  251,  chemise  431, 
pièce  n"  21. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  431, 
pièce  n*  22. 


citées,  ladite  commune  de  Molaize  ne  trou- 
vant aucune  contradiction  à  la  susdite  de- 
mande, trouvant  même  que  l'établissement  de 
ces  deux  foires  nouvelles  se  trouvant  être  très 
utiles  à  toutes  les  communes  qui  dépendent 
dudit  canton  de  Verdun,  le  susdit  conseil  a 
arrêté  qu'il  sera  dressé  extrait  de  la  présente 
affirmation  par  le  procureur  de  la  commune, 
le  plus  tôt  possible,  pour  procurer  les  avan- 
tages aussi  bien  à  ladite  ville  et  canton  de 
Verdun  qu'à  nous. 

«  Ainsi  fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du 
corps  municipal,  tenu  le  vingt-quatre  dé- 
cembre mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  I  de  la  République  française. 
«  Signé  :  Janelot,  maire  ;  Veaux,  procureur 
de  la  Commune;  Chapnot,  officier  muni- 
cipal; Maître,  secrétaire. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

"  Signé  :  Maître,  secrétaire.  » 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commxme  cPEcuelle  (1). 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  et 
notables  formant  le  conseil  général  de  la 
commune  d'Ecuelle,  au  canton^  de  Verdun, 
communication  prise  de  la  requête  de  la  mu- 
nicipalité de  Verdun-sur-le-Doubs  et  de  l'ar- 
rêté du  directoire  du  district  ci-dessus,  recon- 
naissant l'utilité  des  foires  et  désirant  qu'elles 
soient  multipliées,  déclarons  que  les  deux 
foires  demandées  par  la  commune  de  Verdun, 
chef-lieu  de  notre  canton,  sont  très  avanta- 
geuses pour  notre  commune.  Et  nous  nous 
réunissons  volontiers  aux  citoyens  de  Verdun 
pour  en  demander  la  prompte  érection. 

({  A  Ecuelle,  le  26  décembre  1792,  l'an  I  de 
la  République  française. 

"  Signé  :  Saunier,  maire  ;  Louis  CuiSEAU, 
Charvot,  notable  ;  Denischenoux,  The- 
venin,  notable  ;  Merle,  secrétaire. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  Merle,  secrétaire.  » 

XI 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
nmnicipalité  d' Allerey-sur-Saône  (2).    - 

«  Charles- Antoine  Poulleau,  maire;  Jacques 
Barbier,  Jean  Lafond,  Jacques  Mouchon, 
François  Bertault  et  Claude  Guilleminot,  of- 
ficiers municipaux; 

«  Les  citoyens  Simon  Guepey,  Pierre  Gal- 
land,  Joseph  Marché,  Antoine  Amoux, 
Jean-Baptiste  Futestu,  Jacques  Courtepée, 
Thomas  Levreux,  Claude  Cohier  et  Jean-Bap- 
tiste Bernard,  notables,  ayant  avec  nous 
notre  secrétaire-greffier; 

«  Savoir,  faisons  que  ce  jourd'hui,  vingt- 
six  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  I  de  la  République  française; 

«  Etant  réunis  au  lieu  ordinaire  des  séances 
de  la  municipalité; 

«  Le  citoyen  Pierre  Cotte,  procureur  de 
la  commune,  a  représenté  une  lettre  sur  le 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  431, 
pièce  n°  23, 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  231,  chemise  431, 
pièce  n*  24. 
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bureau  des  citoyens  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Verdun-sur-l<^Doubs,  en  date  du  18 
de  ce  mois,  contenant  copie  d'une  requête 
par  eux  présentée  aux  citoyens  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  district^ de 
Chalon,  par  laquelle  ils  demandent  1  établis- 
sement de  deux  nouvelles  foires  dans  ladite 
ville  de  Verdun,  l'une  au  2"  lundi  de  ca- 
rême et  l'autre  au  22  juin  de  chaque  année; 
ensemble  celle  d'un  arrêté  du  directoire  du 
district  qui  ordonne  la  communication  de  la- 
dite requête  aux  différentes  municipalités 
pour  former  leurs  observations  dans  le  délai 
de  huitaine  pour,  à  la  vue  desdites  observa- 
tions, être  sur  la  pétition  des  officiers  muni- 
cipaux de  Verdun,  donné  tel  avis  qu'il  ap- 
partiendra, ledit  arrêté  en  date  du  3  du- 
dit  mois  de  décembre  et  a  requis  le  citoyen 
Pierre  Cotte  que  le  conseil  municipal  eut  à 
prendre  communication  desdites  lettres,  co- 
pie des  requêtes  et  arrêté  du  directoire. 
«  Signé  :  Cotte,  procureur  de  la  commune.  » 

«  Lecture  faite  par  notre  secrétaire-greffier 
des  pièces  ci-dessus,  la  matière  mise  en  déli- 
bération, ouï  de  nouveau  le  procureur  de  la 
commune  et  les  opinions  prises,  le  conseil 
municipal  que  l'établissement  des  deux  foires 
demandées  par  les  citoyens  officiers  munici- 
paux de  Verdun  ne  peut  être  qu'avantageux 
au  public  et  à  tous  les  citoyens  du  canton; 
que,  dès  lors,  leur  pétition  doit  être  accueillie 
par  les  citoyens  administrateurs  du  district 
et  du  département  comme  étant  le  bien  gé- 
néral du  canton  et  des  pays  voisins,  mais 
qu'il  estime  en  même  temps  que  comme  la  ri- 
vière de  Saône  empêche,  soit  dans  le  temps 
des  grandes  eaux,  soit  dans  les  temps  ora- 
geux, les  citoyens  de  cette  partie  du  canton 
et  des  pays  voisins  de  communiquer  facile- 
ment audit  Verdun  et  les  priver  par  le  désa- 
vantage qu'ils  pourraient  retirer  de  ses  soins 
qu'il  serait  de  l'utilité  publique  d'en  établir 
une  ou  deux  au  village  d'Allerey,  dont  une 
le  3  février  et  la  seconde  le  10  août  de  chaque 
année;  lieu  très  commode  pour  la  réunion  do 
tous  les  citoyens,  puisqu'on  peut  y  communi- 
quer de  toutes  parts  par  une  grande  route  et 
que,  d'ailleurs,  cet  établissement  serait  égale- 
ment favorable  aux  citoyens  du  canton  au 
delà  de  la  rivière  de  Saône  qui  pourraient  y 
communiquer  pour  la  vente  de  leur  bétail 
dans  les  temps; 

_  «  En  foi  de  quoi  nous  nous  sommes  sous- 
signés avec  les  officiers  municipaux  sachant 
signer,  avec  notre  secrétaire-greffier,  ceux 
non  soussignés  ayant  déclaré  ne  le  savoir. 
«  Signé  :  Barbier,  Monichon,  Lafond,  Poul- 
LEAu,  Arnoux,  Simon  Guépey,  Marchal, 

Cotte,  procureu)-  de  la  Commune  ;  'Povs'SY , 
secrétaire. 

«  Pour  copie  conforme  à  Voriginal. 
"  Signé  :  PoussY,  secrétaire.  » 


XII 


Ja 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de 
commune  de  Saint-Didier  (1). 

«  Cejourd'hui,  vingt-six  décembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze,  l'an  I  de  la  Répu- 
blique française; 


{\)  ArcMves  nationales,  Carton  Cii  231,  cliemîse  431, 
pièce  n°  25. 


«  Nous,  soussignés,  conseil  général  de  la 
commune  de  Saint-Didier-en-Bresse,  Laber- 
gement  et  dépendances,  étant  assemblé  pu- 
bliquement en  la  chambre  commune  dudit 
lieu,  pour  répondre  et  donner  nos  olDserva- 
tions  sur  la  pétition  de  nos  chers  confrères 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Ver- 
dun-sur-le-Doubs,  dont  nous  formons  partie 
canton,  sur  ce  qu'ils  ont  demandé  par  re- 
quête, à  nos  chers  concitoyens  les  administra- 
teurs du  directoire  du  district  de  Chalon-sur- 
Saône,  pour  qu'ils  aient  à  appuyer  de  leurs 
autorités  auprès  des  concitoyens  les  adminis- 
trateurs formant  le  directoire  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  pour  que  les  conci- 
toyens les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Verdun  soient  autorisés  à  créer  deux  nou- 
velles foires,  l'une  le  2"  lundi  de  carême  et 
l'autre  le  22  juin; 

«  Ouï  le  procureur  syndic  de  notre  dite 
commune  en  ses  conclusions,  la  matière  mise 
en  considération  et  suffisamment  discutée, 
nous,  conseil  général  soussigné,  observons  à 
nos  concitoyens  les  administrateurs  formant 
le  directoire  du  district  de  Chalon-sur-Saône, 
qu'à  la  vérité,  la  demande  des  officiers  muni- 
cipaux de  Verdun  pour  deux  nouvelles  foires 
paraît  nécessiter  rendre  le  trafic  plus  floris- 
sant, et  par  conséquent  le  bien  public  et  que, 
sur  cet  objet,  le  conseil  soussigné  s'en  réfère 
à  tous  ce  qu'il  plaira,  à  nos  concitoyens  les 
administrateurs  du  directoire  de  Chalon-sur- 
Saône,  ordonner  à  cette  occasion. 

«  En  foi  de  quoi  nous  nous  sommes  soussi- 
gnés. 

«  Signé  :  Noirot,  officier  municipal  ;  Mercey, 
officier  ;  Mauchamps,  notable  ;  Maire, 
îwtable  ;  M. AZVRE,  notable  ;  Bassby,  pro- 
cureur-syndic ;  Gaudillière,  secrétaire- 
greffier. 

«  Four  copie  conforme  : 
«  Signé:  Gaudillière,  greffier.  » 

XIII 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  de  Saulnière  (1). 

((  Cejourd'hui,  trente  décembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  sur  environ  une  heure 
après-midi,  dans  l'église  de  Saulnière,  lieu 
choisi  par  l'assemblée  générale  de  la  munici- 
palité dudit  Saulnière  et  la  Barre,  a  été  con- 
voquée sur  les  réquisitions  de  Jean  Valon, 
maire,  assisté  des  citoyens  Philibert  Jugniot, 
Louis  Jeunon,  officiers  municipaux,  Louis 
Chevrey,  procureur  de  la  commune,  François 
Jeunon,  François  Vallon,  François  Billon, 
Pierre  Jeunon,  Jean  Lauquin  et  Jacques  Jeu- 
non, tous  notables,  formant  le  conseil  gé- 
néral, ayant  avec  nous  Benoît  Grapin,  secré- 
taire-greffier de  notre  commune,  ledit  secré- 
taire ayant  fait  lecture  d'une  requête  du  con- 
seil de  Verdun-sur-le-Doubs  en  date  du  18  dé- 
cembre 1792,  qui  demande  l'établissement  de 
deux  nouvelles  foires  audit  Verdun,  l'une 
pour  le  2®  lundi  de  carême,  l'autre  pour  le 
22  juin  prochain; 

Le  conseil  général  dudit  Saulnière,  ayant 
délibéré  qu'il  approuve  et  donne  son  consen- 


(1)  Arr^hives  nalioriales,  Cavion  V.u  2"il,  chenii=;e  431, 
p4Ùcc  n'  28. 
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tement  pour  l'établissement  des  deux  dites 
nouvelles  foires  demandées  par  le  canton  du- 
dit   Verdun;   connaissant   que    c'est   un   bien 

fiour  notre  municipalité  dudit  Saulnièie  pour 
a  vente  des  bestiaux; 

«  En  foi  de  quoi,  nous,  maire,  officiers  mu- 
nicipaux, procureur  de  la  commune,  et  no- 
tables avec  notre  secrétaire-greffier,  nous  nous 
sommes  soussignés,  ceux  le  sachant  faire, 
pour  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra. 
«  Signé  :  Valon,  maire  ;  Jeunon,  notable  ; 
CïTEVREY,  prorureur  de  la  Commune  ; 
Grapin,  secrétaire-greffier. 

t'  Pour  extrait  conforme  : 
«  Signé  :  Grapin,  secrétaire-greffrer.  » 

XIV 

Lettre  des  7nemhres  de  la  commune  de  Ver- 
dun, aux  citoyens  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  district  de  Chalon- 
sur-Saône. 

Arrêté  du  directoire  du  district  de  Chai  on 
et  arrêté  du  directoire  du  département  de 
Saône-et-Loire  (1). 

Verdun,  le  10  novembre  1792  l'an  I 
de  la  République  fi*ançaise. 

«  Citoyens, 

<(  Exposent  les  citoyens  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Verdun-sur-Saône-et- 
Doubs,  qu'en  vertu  de  la  délibération  de  notre 
commune  du  7  du  présent  mois  de  novembre, 
au  sujet  de  l'établissement  de  deux  foires 
dans  notre  ville,  attendu  que  la  seule  qui 
existe  tombe  d'année  à  autre  et  que  bientôt 
elle  ne  sera  plus  qu'un  simple  marché,  à 
cause  de  la  mauvaise  saison  où  elle  se  trouve; 

«  Disent  pour  exprimer  le  vœu  général  de 
la  ville  et  même  des  environs  qu'il  n'y  a  point 
d'endroit  plus  propre  à  établir  des  foires 
qu'à  Verdun,  qu'il  est  même  surprenant 
qu'on  n'ait  pas  encore  pris  des  mesures  pour 
en  établir  de  nouvelles;  en  conséquence,  vu 
le  procès-verbal  des  différents  commissaires 
nommés  à  l'effet  de  choisir  les  jours  qui  con- 
viendraient le  mieux  pour  fixer  les  deux 
foires,  nous  ayons  approuvé  le«  jours  qu'ils 
ont  déterminés;  ces  jours  sont  pour  le 
2«  lundi  de  carême  pour  une  et  l'autre  pour 
le  22  juin;  nous  espérons,  chers  concitoyens, 
que  vous  voudrez  bien  peser  vos  raisons  et 
appuyer  de  votre  autorité  la  présente  auprès 
du  directoire  du  département  de  Saône-et- 
Loire  et  faire  justice. 

Signé:  Bardolet,    Duchesne,   Dumichel, 
I.ARNOY,  officiers  iniinicipaux.  » 

«  Vu  la  présente  pétition  et  ouï  le  procu- 
reur syndic; 

<(  Le  directoire  du  district  de  Chalon-sur- 
Saône,  considérant  que  s'il  est  juste  de  faire 
jouir  la  commune  de  Verdun  des  avantages 
qu'elle  réclame;  il  est  de  même  de  toute  jus- 
tice d'entendre  les  municipalités  voisines  sur 
l'objet  de  la  demande  de  celle  de  Verdun; 

«  Arrêté  que  la  présente  demeurera  commu- 
niquée aux  municipalités  de  Bragny,  Ecuelle, 


l.i  Archives  mUlonuler,,  C.irtoii  Cii  2:.l,  chciniso  4.{|. 
l'ifce  fi"  27. 


Ciel,  Gergy,  Verjux,  Toutenant,  Sermesse, 
Saint-Maurice,  Saint-Didier,  Saunière,  Al- 
lerey.  Les  Bordes,  ]VIolaize  et  Sennecey-en- 
Bresse,  lesquelles  municipalités  composent  le 
canton  de  Verdun,  lesquelles  sont  invitées  de 
ïournir  leurs  observations  dams  le  délai  de 
huitaine,  pour  à  la  vue  des  observations  être, 
sur  ladite  pétition,  donné  tel  avis  qu'il  ap- 
partiendra; 

«  A  Chalon-sur-Saône,  en  séance  publique, 
le  3  décembre  1792,  l'an  I  de  la  République 
française. 

"  Signé:  'D'ESCHAMPS,  présideMt  ;  Oai'ER,  secré- 
taire. » 

<(  Vu  de  nouveau  la  pétition  ci-dessus; 

«  L'arrêté  à  la  suite  portant  qu'elle  sera 
communiquée  à  toutes  les  municipalités  du 
canton  de  Verdun; 

«  Vu  aussi  les  délibérations  prises  par  les 
conseils  généraux  des  communes  d'Ecuelle  de 
Gergy,  des  Bordes,  de  Bragny,  Verjux,  Ser- 
messe, Toutenant  et  Sennecey,  Molaize,  Alle- 
rey,  Saint-Didier  et  Saunière  des  18,  21,  23, 
2i,  26  et  30  décembre  dernier,  contenant  adhé- 
sion à  la  demande  de  la  commune  de  Verdun; 

«  Ouï  le  rapport,  le  procureur  syndic  en- 
tendu et  les  opinions  prises; 

«  Le  directoire  du  distrid)  de  Chalon,  con- 
sidérant que  le  commerce  et  l'importance  de 
la  ville  de  Verdun  mérite  que  sa  réclamation 
soit  accueillie  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  toutes  les  communes  voisines  sollicitent 
elles-mêmes  l'établissement  des  dei\x  foires 
dont  il  s'agit; 

«Est  d'avis  que  la  municipalité  soit  auto- 
risée à  ouvrir  les  deux  foires  qu'elle  réclame 
et^  à  faire,  en  conséquence,  les  publications 
nécessaires  pour  les  indiquer. 

«  Chalon,  le  5  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

"  Signé  :  Desbois,  Ogier,  seirétaire. 

«  Le  procureur  syndic  entendu, 

«  Le  directoire  du  département  de  Saône- 
et-Loire  arrête  que  la  présente  pétition  et 
nièces  jointes  seront  envoyées  au  ministre  de 
l'intérieur  avec  prière  d'accorder  à  la  com- 
mune de  Verdun  les  deux  foires  qu'elle  de- 
mande et  que  sollicitent  un  grand  nombre  de 
communes  voisines. 

«  A  Mâoon,  séance  publique  du  matin,  le 
18  février  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Ailhaud,  Simonot,  secrétaire.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  10  avril  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  THTJRIOT,  vice-président. 

L^.  séance  est  reprise  à  dix  heures  huit  mi- 
nutes du  matin. 

lfiotnini>,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procks-verhal  de  la  séance  du  vendredi  5  avril 
1793  au  vmtin  (1). 

(La  Convention  en  approuve  la  rédaction.) 
(1)  P.  V.  tome  9,  pages  7.3  et  189. 
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Boycr-Fonfrède,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verhal  de  la  séance  du  jeudi  4  avril 
1793,  au  soir  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Lia  Kévellîèrc-ljépeaux,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procèa-verhal  de  la  séance  du  di- 
manche 7  avril  1793,  au-  soir  (2). 

(La  Convention  en  axiopte  la  rédaction.) 

Boycr-Fonfrèd**,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verhal  de  la  séance  de  lundi  8  avril 
1793,  au  matin  (3). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Koiiiiiie,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verhal  de  la  séance  du  lundi  8  avril 
1793,  au  soir  (4). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

■jrt  K<.'vollièro-Ij«»;»o«ux,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  rnardi 
9  avril  1793,  au  soir  (5). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  Président  (6).  Je  suis  saisi  d'une  lettre 
de  vos  commissaires  dans  le  département  des 
Bouches-d'u-Ehône.  Ils  annoncent  que  le  recru- 
tement est  effectué.  Cette  lettre  contient,  en 
outre,  certains  détails  importants  qu'il  serait 
bon,  je  crois,  de  ne  pas  faire  connaître  au 
public.  Je  vous  demande  de  la  renvoyer,  sans 
être  lue,  au  comité  de  Salut  public. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  sans  être  lue  (7).) 

Deux  militaire.s  de  Vcu-mée  de  iJuiiiouriez 
se  présentent  à  la  barre  (8). 

iSlarsst.  Voici  deux  braves  militaires  de 
l'armée  de  Dumouriez,  l'un  deux  va  vous  lire 
une  pièce  importante;  je  demande  leur  admis- 
sion sur-le-champ. 

(La  Convention  décrète  l'admission  immé- 
diate de  ces  deux  militaires.) 

L'orateicr  :  Nous  venons  vous  faire  part  do 
la  trahison  de  Dumouriez;  nous  venons  du 
camp  de  Maulde  et  voilà  surtout  une  pièce 
qui  prouve  la  perfidie  de  ce  général;  c'est  la 
proclamation  qu'il  a  faite.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

Au  quartier  général  de  Saint-Amand, 
le  5  avril  1793. 

Armée  des  Ardennes.   Supplément  à   l'ordre 
du  P''  avril  1793. 

«  Le  général  Dumouriez  déclare  à  ses  braves 
soldats,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  restés  fidèles 


(1)  P.  V.  lome9,  pages  71  et  189. 

(2)  P.  V.  tome  9,  pages  131  et  189. 

(3)  P.  V.  tome  9,  pases  130  et  189. 

(4)  P.  V.  tome  9,  pai,'es  1.53  et  189. 
(o)  P.  V.  tome  9,  pages  185  el  189. 

f6)  Mercure  universel,  tome  28,  page  167  et  P.  V. 
tome  9,  page  190. 

(7)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  le  texte 
de  cette  lettre. 

(8)  Le  récit  de  l'admission  à  la  barre  des  officiers  de 
l'armée  de  Dumouriez,  le  texte  de  la  proclamation  de 
ce  îrénéral  à  son  armée,  et  les  discours  de  Philippeaux 
et  de  Birelteau  sont  plus  spécialement  empruntés  au 
Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  20.j,  page  160, 
au  Logotachy graphe,  n°  101,  page  .321  et  au  Mercure 
universel,  tome  28,  page  167.  —  l.o  Moniteur  universel, 
l'Auditeur  national  et  les  autres  journaux  sont  fort 
sobres  de  détails  sur  cet  objot. 


à  leurs  drapeaux,  viennent  d'effectuer,  sous 
ses  ordres,  une  retraite  glorieuse;  que,  par  une 
suite  du  système  désorganisateur  qui  a  boule- 
versé la  France,  on  vient  de  faire  arrêter  le 
général  d'Harville,  qui  a  si  bien  combattu  à 
Jemmapes  et  qui  vient  encore  de  battre  les 
Autrichiens  devant  Tournai.  Il  leur  déclare 
que  le  même  danger  menace  tous  les  autres 
généraux  et  qu'on  ne  parle  à  Paris  que  des 
massacres  à  l'instigation  de  tous  les  scélérats 
qui  déchirent  la  patrie. 

«  Le  général  Dumouriez  a  sauvé  une  fois 
la  France  à  la  tête  de  son  armée;  il  vient  de 
la  sauver  une  deuxième  fois  en  ramenant  cette 
armée  sur  la  frontière  par  une  retraite  sa- 
vante; son  intention  est  de  la  sauver  une  troi- 
sième fois  à  la  tête  de  ses  compagnons  d'armes, 
mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  fassent  connaître 
leur  opinion  à  la  France  entière;  il  faut  qu'ils 
déclarent  hautement  que  le  général  Dumou- 
riez s'est  toujours  montré  à  la  tête  de  l'armée 
et  qu'ils  sont  satisfaits  de  son  courage. 

«  Signé  :  V adjudant  du  général 
Dumouriez,  N**'^   » 

L'orateur  ajoute  :  Si  l'on  eût  formé  un  camp 
avant  de  commencer  le  bombardement  de 
Maëstricht,  il  est  incontestable  que  dans  ce 
moment  nous  serions  sur  les  rives  du  llhin  et 
que  nous  n'aurions  pas  fait  cette  retraite  dé- 
shonorante, que  le  traître  Dumouriez  décore 
si  fallacieusement  du  nom  de  savante. 

Nous  sommes  actuellement  au  camp  de 
Maulde;  le  traître  y  est  venu  deux  fois,  ac- 
compagné des  généraux  Valence  et  Egalité;  il 
était  escorté  de  plus  de  200  hommes.  On  pé- 
rora l'armée  pour  lui  prouver  qu'il  fallait  ré- 
tablir l'ancieime  Constitution.  L^n  officier  de 
notre  bataillon  lui  dit  :  Vous  voulez  donc  un 
roi  ?  —  Oui,  répondirent  les  généraux.  — 
Eh  bien,  ça  n'ira  pas  comme  cela,  répliqua 
notre  officier.  —  Voulez-vous  la  paix,  disait 
Valence  1  Eh  bien,  vous  ne  pouvez  l'obtenir 
qu'en  acceptant  un  roi.  —  J'observai,  moi,  à 
mon  commandant  qu'on  voulait  nous  faire 
marcher  contre  nos  amis  et  nos  frères  et  nous 
résolûmes  de  nous  rendre  tous  deux  à  Paris 
peur  vous  informer  des  faits  dont  nous  avions 
été  témoins.   {Applaudissements.) 

B^e  fi*pcsîdcnt.  L'Assemblée  applaudit  à 
votre  zèle,  elle  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

Pliilip|>eau\-.  Citoyens,  d'après  l'ordre  qui 
vient  de  vous  être  lu  vous  avez  pu  vous  rendre 
compte  des  sentiments  de  l'armée  de  Belgique. 
Elle  a  rendu  à  Dumouriez  le  témoignage  le 
plus  manifeste,  en  lui  prouvant  l'indignation 
dont  elle  était  pénétrée  à  cet  égard. 

De  votre  côté  vous  avez  pris  certaines  me- 
sures et  rendu  un  décret;  mais  je  crains  fort 
que  dans  ce  moment  tout  cela  ne  soit  inutile, 
à  moins  que  vous  n'adoptiez  la  niesure  addi- 
tionnelle que  je  vais  vous  proposer. 

Citoyens,  Dumouriez  se  flatte  peut-être  de 
jouir  en  paix  au  milieu  de  nos  ennemis  de 
ses  trésors,  tant  de  ceux  qu'il  a  reçus  du  roi 
de  Prusse  que  de  ceux  qu'il  a  volés  dans  la 
Belgique.  Eh  bien,  il  ne  faut  pas  qu'il  fasse 
un  seul  pas,  même  en  territoire  étranger,  sans 
être  en  péril.  Je  demande  que  la  récompense 
de  300,000  livres  que  vous  avez  décrétée  pour 
celui  qui  livrera  mort  ou  vif  la  personne  du 
traître  Dumouriez,  soit  étendue  à  tout  étran- 
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r  qui  pourrait  remplir  ce  décret.  Je  vous 
propose  même  de  décréter  que  si  c'est  un  émi- 
gré qui  remplit  votre  objet,  il  pourra  rentrer 
en  France,  reprendre  ses  biens,  devenir  ci- 
toyen et  obtenir  la  récompense.  J'excepte  les 
membi'es  de  la  famille  ci-devant  royale. 

Birotteau.  Si  vous  adoptez  cette  mesure, 
tous  vos  généraux  seront  exposés  au  fer  des 
assassins,  car  vos  ennemis  ne  manqueront  pas 
de  promettre  de  pareilles  récompenses  à  ceux 
qai  les  feront  périr.  D'ailleurs  vous  devez 
craindre  encore  que,  par  vengeance,  Dumou- 
riez  ne  fasse  tomber  la  tête  de  vos  commis- 
saires; ces  considérations  doivent  vous  déter- 
miner à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Marat.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pièce 
qui  vient  de  nous  être  lue  au  comité  de  Salut 
public. 

lia.sourec  et  plusieurs  autres  membres  de- 
mandent qu'on  renvoie  également  au  même 
comité  les  propositions  que  Philippeaux  a 
faites. 

(La  Convention  renvoie  la  proclamation  lue 
par  les  officiers  de  Dumouviez  et  les  propo- 
sitions de  Philippeaux  au  comité  de  Salut 
public.) 

Babcy  (1).  Le  département  du  Jura,  qui 
s'est  toujours  distingué  par  son  zèle,  par  son 
civisme,  par  son  amour  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  liberté,  vient  encore  d'en  don- 
ner de  nouvelles  preuves.  Après  avoir  fourni, 
t*ir  une  faible  population,  13  bataillons, 
dont  5  au  delà  de  son  contingent,  après 
avoir  fait  le  recrutement  avant  l'arrivée  des 
commissaires,  il  vient  encore  d'organiser  7  ba- 
taillons de  833  hommes  chacun,  pour  être 
en  état  de  résister  à  tous  les  actes  d'hostilité 
intérieurs  et  extérieurs.  {A^JjyJaudissements.) 
Sur  la  pétition  du  conseil  général  de  ce  dépar- 
tement, tendant  à  obtenir  que  ces  bataillons 
soient  mis  à  la  solde  de  la  nation,  la  Con- 
vention avait  décrété  le  renvoi  au  comité  de 
la  guerre,  pour  en  être  fait  rapport  dans  les 
trois  jours.  Or,  ce  rapport  n'a  pas  encore  été 
déposé.  Je  demande  que  les  motifs  de  cette 
pétition  soient  prochainement  discutés  et  je 
propose  de  décréter,  en  outre,  que  ce  départe- 
ment a  bien  mérité  de  la  patrie  et  que  men- 
tion honorable  en  sera  faite  au  procès-verbal 
avec  l'insertion  au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Féraiid  (2).  Une  lettre  que  j'ai  reçue  de  mes 
mandants  de  Tarbes  m'annonce  que  les  com- 
missaires de  la  Convention  ont  été  reçus  dans 
l,e  département  des  Hautes-Pyrénées,  avec 
tous  les  égards  dus  aux  représentants  de  la 
nation;  que  là,  toutes  les  autorités  constituées 
et  les  sociétés  populaires  ont  secondé  parfai- 
tement leur  mission,  que  le  recrutement 
s'opère  avec  calme  et  activité,  que  les  revers 
éprouvés  dans  la  Belgique,  loin  d'abattre  leur 
courage,  l'a  rehaussé,  et  que  les  dons  patrio- 
tiques se  continuent  avec  le  plus  grand  ci- 
visme :  des  armes,  des  munitions  et  des  vivres, 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  da  10  avril  1793. 

(2)  IMdem. 


voilà  ce  qu'il  faut  dans  cet  instant  à  ces  braves 
républicains. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Uîi  membre  (1)  observe  que  la  municipalité 
de  Saint-Avold  a  établi,  par  économie,  un 
hôpital  pour  le  soulagement  des  militaires 
cantonnés  à  Saint-Avold  et  lieux  circonvoisins, 
dénués  de  tout  secours;  et  que  le  mémoire 
ayant  été  renvoyé  au  comité  de  la  guerre  pour 
en  faire  son  rapport  dans  vingt-quatre  heures, 
néanmoins  ce  rapport  n'est  pas  fait  depuis 
trois  mois. 

(La  Convention  nationale  ordonne  que  le 
rappoi't  en  sera  fait  demain.) 

Un  autre  membre  (2)  annonce  qu'au  bruit 
d'une  descente  des  Anglais  sur  le  territoire 
de  la  République,  les  citoyens  des  cantons 
de  Fontenay-le-Pesnel,  Fontenay-le-Marmion, 
Ranville,  et  autres  du  district  de  Caen,  se 
sont  rendus  en  armes  au  chef-lieu  de  l'admi- 
nistration du  Calvados  pour  secourir  la  patrie,. 
at  qu'ils  n'ont  pas  voulu  accepter  l'indemnité 
qu'on  avait  cru  devoir  leur  accorder. 

Il  demande  que  la  Convention  décrète  la 
mention  honorable  du  dévouement  patriotique 
de  ces  bons  citoyens,  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  la  lettre  du  département,  qui  en  fait  part  à 
la  Convention.  ' 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Boyer-Fonfrcflc,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Couturier,  l'un  des  commis- 
saires de  la  Convention  dans  le  département 
du  Bas-Rhin,  écrite  de  St7-ashourg;  ce  député 
réclame  contre  le  décret  rendu  le  17  mars  der- 
nier (3). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  avec  les  pièces  qui 
l'accompagnent.  ) 

2°  Lettre  de  Prieur  (de  la  Marne),  l'un  des 
commissaires  de  la  Convetition  à  Orléans,  qui 
annoncent  les  mesures  prises  pour  l'embar- 
quement sur  la  Loire,  et  le  déportement  de 
37  prêtres  réfractaires   (4). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

3°  Ijettre  de  Claviere,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  relative  à  l'administration 
des  sous-fermiers  des  coches  d'eau  (5). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  ponts  et  chaussées.) 

4°  Lettre,  dti  (jènéral  Westermann,  transféré 
à  Paris  (6),  qui  demande  d'être  entendu  à  la 
barre  ou  au  comité. 

(La  Convention  nationale  renvoie  le  géné- 


(1)  P.  V.  tomo  9,  pa!,'e  190. 

(2)  Ibidem. 

(3)  iMgotachygraphe,  n"  101,  page  324,  et  P.  V.  tome  9, 
page  191.  (Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  lo 
liecueil  des  Actes  du  comité  de  Salut  public  de  M.  Au- 
lard.) 

(4)  P.  V.  tonie  9,  page  191.  (Cotte  lettre  n'est  éga- 
lement pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des  Actes  du 
comitt'  de  Salut  public  de  M.  Aulard.) 

(ri)  p.  V.  tome  9,  page  191. 

(6)  Mercure  universel,  tome  28,  page  1G6  et  P.  V. 
tome  9,  page  191. 
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rai  Westermann  aux  comités  de  sûreté,  géné- 
rale et  de  la  guerre  pour  y  être  interroge.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Guillaume  Feu  vergue, 
déiJuté  du  Cantal  (1),  qui  envoie  sa  démis- 
sion pour  affaires  de  famille  et  pour  statuer 
sur  le  sort  de  trois  mineurs. 

(La  Convention  l'accepte,  et  renvoie  la  lettre 
au  comité  des  décrets  pour  appeler  le  sup- 
pléant.) 

6°  Lettre  de  trois  administrateurs  du  direc- 
toire de  district  à  Evaux  (Creuse)  (2)  qui  de- 
mandent une  augmentation  de  leur  traite- 
ment. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances  pour  présenter  une  loi  générale 
sur  l'objet  de  la  pétition.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Dehnas  (3),  qui  envoie 
plusieurs  pièces  qui  lui  ont  été  adressées, 
entr'autres  une  lettre  anonyme  de  Rouen. 
L'auteur  dit  qu'il  faut  que  tout  citoyen  fran- 
çais, en  général,  se  prive  de  toute  son  argente- 
rie et  objet  de  luxe,  les  dépose  dans  sa  com- 
mune, et  que  si,  après  le  temps  marqué,  on 
trouvait  de  l'argenterie  chez  des  citoyens,  elle 
leur  serait  enlevée. 

(La  Convention,  attendu  que  la  lettre  n'est 
pas  signée,  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Bar,  département  du  Bas-Rhin,  par  laquelle 
ils  informent  la  Convention  que  les  citoyens 
de  leur  canton  sont  animés  du  plus  pur 
civisme.  Nous  osons  vous  assurer,  disent-ils, 
que  les  ennemis,  en  attaquant  notre  frontière, 
trouveront  des  Lille  et  des  Thionville,  au  lieu 
de  Verdun  et  de  Longwy  (4). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  au  procès-verbal.) 

9°  Lettre  des  mêmes  administrateurs,  datée 
du  28  ma/rs,  par  laquelle  ils  se  plaignent  du 
rappel  des  commissaires  Couturier  et  Dentzel; 
elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

<(  Législateurs, 

<(  C'est  avec  tous  les  sentiments  de  la  plus 
vive  douleur,  que  les  soussignés  ont  appris  que 
l'intrigue  et  la  cabale,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme et  de  la  justice,  ont  osé  souiller  même 
le  sanctuaire  de  la  liberté,  jusqu'au  point  de 
suspendre  l'opinion  de  nos  représentants,  jus- 
qu'à les  porter  à  des  mesures  qui,  au  lieu  de 
soutenir  la  cause  de  la  raison  et  de  la  liberté, 
à  peine  relevée  dans  nos  contrées  fanatiques, 
serviront  plutôt  à  la  saper  jusque  dans  ses 
fondements.  C'est  du  rappel  de  vos  commis- 
saires Couturier  et  Dentzel,  que  des  agitateurs 
hypocrites  et  des  ambitieux  démasqués,  trop 
justement  punis  pour  avoir  empoisonné  l'opi- 
nion publique,  et  semé  la  division  parmi  les 
patriotes  même,  ont  osé  vous  dépeindre  comme 
des  hommes  injustes  et  despostes,  que  nous 


il)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  205,  pa-^e  159, 
et  Mercure  universel,  tome  28,  page  167  " 

(2)  P.  V.  tome  9,  pai,'e  l^i. 

(3)  Mercure  universel,  tome  28.  paw  167, 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  avriri793. 

^'^^  n?"^J??'^  *^''*  cominissaires  Couturier  et  Dentiel, 
page  00.  (Bibliothèque  nationale  :  L"    39,  n»  16). 


parlons.  Ce  n'est  pas  un  vil  esprit  de  parti 
qui  nous  porte  à  prendre  leur  défense;  nous 
détestons  tous  les  partis  dont  la  plupart  sacri- 
fient la  chose  publique  à  des  ambitions  person- 
nelles et  de  vils  intérêts;  le  nôtre  est  celui  de 
tout  vrai  républicain,  le  parti  de  la  liberté, 
des  principes  et  du  salut  de  la  patrie;  nos  chefs 
de  parti  sont  la  vérité  et  la  justice.  Ces  sen- 
timents nous  ont  imposé  le  devoir  de  vous 
adresser  la  présente  réclamation,  et  de  vous 
faire  entendre  le  langage  de  la  vérité,  étouiîé 
par  celui  des  passions  et  des  intrigues;  le  rap- 
pel de  vos  commissaires  a  été  le  triomphe  de 
l'égoïsme  et  de  la  malveillance;  vous  avez  jugé 
vos  collègues  sur  des  accusations  verbales,  sans 
connaître  les  faits  qui  les  démentent.    Tout 
vrai  Français,  tout  bon  citoyen,  dont  le  cœur 
et  la  tête  ne  sont  pas  corrompus  par  des  pré- 
jugés ou  des  passions,  leur  doivent  le  témoi- 
gnage qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  que 
leurs  dispositions  ont  sauvé  la  chose  publique 
dans  notre  département.  Anéantir  leurs  actes, 
c'est  faire  revivre  le  règne  du  fanatisme  et  de 
l'aristocratie,  et  écraser  la  cause  de  la  révo- 
lution. Les  mêmes  délateurs  qui  les  ont  accu- 
sés, qui  ont  sollicité  et  surpris  votre  jugement, 
pour  éviter  la  punition  trop  méritée  que  vos 
commissaires  leur  avaient  infligée,  vous  ont-ils 
aussi  exposé  les  causes  de  leurs  peines?  Les 
connaissez-vous?   Vous   ont-ils  dit  que   leurs 
écrits  et  leurs  discours  ont  égaré  l'opinion  pu- 
blique, ont  engendré  des  esprits  de  parti,  des 
divisions  d'autant  plus  dangereuses  à  la  face 
de   l'ennemi,   qu'ils  ont  anéanti   cette  unité 
d'efforts  et  de  principes  si  nécessaire  pour  sau- 
ver la  patrie  ?  vous  ont-ils  dit  que  cet  esprit  de 
parti  a  poussé  leur  ville  jusqu'à  refuser  son 
contingent  pour  le  recrutement  de  l'armée? 
que  cet  exemple  d'opiniâtreté   et  d'anarchie 
s'est  propagé  dans  nos  campagnes,  au  point 
d'y  faire  naître  la  guerre  civile?  Non  !  ils  vous 
ont  parlé  le  langage  perfide  de  la  dissimula- 
tion et  de  l'hypocrisie,  et  vous  les  avez  crus! 
«(  Citoyens  représentants,  nous  vous  conju- 
rons, au  nom  de  la  patrie  que  vous  avez  juré 
de  sauver,  au  nom  de  la-  chose  publique  et  de 
la  révolution  qui  à  peine  commencent  à  revivre 
dans  notre  département,  de  suspendre  votre 
jugement  sur  les  actes  de  vos  commissaires, 
jusqu'à  ce  que  des  rapports  fidèles  et  véri- 
tables vous  auront  mis  à  portée  de  les  con- 
naître, pour  ne  pas  anéantir  vous-mêmes  la 
même  cause  que  vous  voulez  sauver. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

10°  Adresse  du....  mars  à  la  Convention,  par 
les  administrateurs  du  district  de  Haf/uenau, 
dans  laquelle  ils  protestent  contre  le  décret 
qui  a  autorisé  les  citoyens  déportés  de  Stras- 
bourg à  rentrer  dans  leurs  foyers;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  nous 
avons  appris  que  quinze  pertubateurs  du  repos 
public,  déportés  à  juste  titre  de  la  ville  de 
Strasbourg  et  de  tout  le  département  du  Bas- 
Rhin,  s'étant  présentés  à  votre  barre,  vous  ont 


(1)  Rapport  des  commissaires  Couturier  et  Dentzel^ 
page  93.  (Bibliothèque  nationale  :  L",  39,  ii"  IG). 
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surpris  un  décret  en  leur  faveur,  qui  les  auto- 
rise à  rentrer  dans  leurs  foyers. 

((  Ce  décret,  qui  rend  nulles  toutes  les  me- 
sures sages  crises  par  la  commission  choisie 
dans  votre  sein,  et  qui,  par  le  rappel  des  com- 
missaires, les  fait  soupçonner  d'actes  arbi- 
traires, a  déjà  des  suites  dangereuses  dans  ce 
département.  De  tous  côtés  on  voit  les  aristo- 
crates, les  fanatiques  et  surtout  les  feuillants, 
sortir  la  tête  de  la  poussière  où  les  avait  plon- 
gés la  mesure  de  vigueur  prise  contre  eux,  et 
qui,  au  lieu  d'être  aussi  modérée,  aurait  dû 
s  étendre  sur  tous  les  individus  de  cette  espèce, 
dont  fourmille  malheureusement  notre  dépar- 
tement :  ces  individus  prêchent  sous  main,  et 
même  ouvertement,  le  royalisme,  le  fanatisme, 
enfin  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'ancien 
régime  et  être  contraire  au  nouvel  ordi-e  des 
choses,  tant  désiré  par  les  vrais  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

((  Que  sera-ce  donc  quand  ces  quinze  apôtres 
du  feuillantisme  le  plus  effréné  seront  rendus 
à  leurs  amis  et  à  leurs  partisans  ? 

<i  Citoyens  législateurs,  nous  n'osons  y  pen- 
ser sans  frémir  :  hâtez-vous  donc  d'ordonner 
le  rapport  d'un  décret  rendu  sans  doute  par 
une  minorité  trop  indulgente.  Sans  cette 
mesure,  nous  craignons  pour  notre  district  et 
pour  tout  le  département,  les  troubles  les  plus 
funestes;  ils  ont  commencé  depuis  l'absolution 
du  traître  Dietrich;  à  quel  point  ne  se  porte- 
ront-ils pas  si  ses  plus  zélés  partisans  se 
trouvent  lavés,  et  si  des  commissaires  républi- 
cains, qui  ont  tout  fait  pour  établir  la  paix 
et  la  concorde  sur  les  bases  du  véritable 
civisme,  sont  inculpés? 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

11°  Lettre  des  citoyens  Bourhotte,  Julien  (de 
Toulouse)  et  Prieur  (de  la  Marne),  commis- 
saires de  la  Convention  à  Orléans,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  rétablir  l'ordre  dans  cette  ville  et 
annoncent  un  don  patriotique  de  36,148  1.15  s. 
offert  par  la  section  des  Piques  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Orléans,  5  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  En  prenant  la  suite  des  opérations  com- 
mencées par  Collot-d'Herbois  et  Laplanche 
dans  la  commune  d'Orléans,  nous  devons  aussi 
reprendre  la  correspondance  qu'ils  entrete- 
naient avec  vous. 

((  En  arrivant  dans  cette  ville,  notre  pre- 
mier soin  a  été  de  (nous)  y  concerter  avec  nos 
collègues  sur  les  mesures  qui  doivent  écraser 
l'aristocratie  et  faire  triompher  le  patrio- 
tisme. Nos  premiers  moments  ont  ensuite  été 
employés  à  visiter  les  autorités  constituées. 
Nous  avons  trouvé,  dans  les  membres  qui  les 
composent,  du  zèle,  des  intentions  pures,  mais 
ils  avaient  besoin  d'être  secondés  pour  prendre 
cette  énergie  républicaine  et  révolutionnaire 
que  demandent  les  circonstances  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons.  Nous  nous  sommes 
rendus  ensuite  dans  la  société  populaire  et 
dans  les  sections.  Dans  l'une  et  dans  les  autres 
nous    avons    trouvé    un    patriotisme    pur   et 

fl)  Archives  nationales,  Carton  AFii  167,  chemise  1371' 
pièce  n°  22. 

3   3  <r 


énergique  qui  caractérise  çartout  les  véri- 
tables sans-culottes,  mais  jusqu'alors  leurs 
élans  vers  la  liberté  avaient  été  comprimés 
dans  cette  ville  par  les  ci-devant  nobles  qui  n'y 
avaient  rien  perdu  de  leur  insolence,  par  les 
prêtres  réfractaires  qui  agitaient  les  torches 
du  fanatisme  et  par  l'ascendant  des  riches, 
qui,  oubliant  leurs  vrais  intérêts,  s'isolent  de 
citoyens  dont  ils  calomnient  sans  cesse  les 
intentions  pour  avoir  des  prétextes  de  les 
opprimer. 

((  La  présence  de  vos  commissaires  a  dissipé 
pour  le  moment  les  nuages  aristocratiques  qui 
infectaient  l'atmosphère  de  cette  ville.  Des 
adresses  et  des  souscriptions  patriotiques  s'y 
préparent  dans  toutes  les  sections,  et  le  peuple 
d'Orléans  est  disposé  à  tout  faire  pour 
détruire  l'impression  fâcheuse  qui  a  fait 
naître  contre  lui  l'attentat  sur  Léonard  Bour- 
don, attentat  qu'il  a  en  horreur  et  qui  est 
l'ouvrage  de  l'aristocratie  et  de  ses  infâmes 
satellites.  Mais  nous  ne  nous  laissei'ons  pas 
tromper  par  ce  calme  momentané  qui  règne 
dans  cette  ville;  nous  savons  par  de  trop 
funestes  expériences  que  l'aristocratie  ne  cède 
que  pour  relever  ensuite  une  tête  plus  inso- 
lente, et  nous  ne  négligerons  aucune  des 
grandes  mesures  qui  doivent  empêcher  jusqu'à 
son  réveil.  C'est  d'après  cela  que  nous  avons 
porté  notre  attention  sur  tout  ce  qui  peut  assu- 
rer pour  toujours  le  triomphe  de  la  liberté 
dans  Orléans.  Les  différents  arrêtés  que  nous 
avons  pris  et  que  nous  joignons  ici  (1)  vous  en 
affirment  la  preuve;  nous  les  transmettons  à 
votre  sagesse  et  nous  attendons  avec  impa- 
tience votre  approbation.  Plusieurs  des  me- 
sures qui  y  sont  indiquées  sont  déjà  exécutées 
et  les  autres  sont  subordonnées  à  des  circons- 
tances particulières. 

«  Une  de  nos  premières  opérations  a  été  de 
changer  le  conseil  général  de  la  commune  qui, 
par  son  association  aux  opérations  de  l'an- 
cienne municipalité,  avait  perdu  la  confiance 
du  peuple;  nous  l'avons  remplacé  par  des  pa- 
triotes qui  ont  l'assentiment  général.  Nous 
ayons  aussi,  de  concert  avec  nos  collègues,  des- 
titué quelques  autres  fonctionnaires  que  la 
voix  publique  accusait  fortement  d'incivisme 
et  dont  la  présence  et  l'action  étaient  dange- 
reuses dans  des  moments  de  trouble. 

<(  Nous  avons  fait  partir  hier  les  conjurés  du 
camp  de  Jalès  :  ils  marchent  vers  le  tribunal 
révolutionnaire  où  ils  ne  tarderont  pas  sans 
doute  à  recevoir  la  peine  de  leurs  crimes. 

«  La  présence  des  prêtres  réfractaires  en- 
fermés dans  cette  ville  y  entretient  le  fana- 
tisme; denjain  ils  partiront  sous  bonne  et 
sûre  garde  pour  le  port  de  mer  le  plus  voisin. 

<(  La  municipalité  d'Orléans,  en  état  d'ar- 
restation, sera  sous  peu  de  jours  conduite  à 
Paris.  Déjà  7  des  assassins  de  Léonard 
Bourdon  sont  arrêtés  et  nous  les  aurions  déjà 
fait  partir,  si  leur  présence  n'était  encore  né- 
cessaire dans  cette  ville  pour  l'instruction  de 
la  procédure  que  les  commissaires  du  conseil 
exécutif  provisoire  suivent  avec  activité.  Les 
comités  de  surveillance  sont  formés  dans 
toutes  les  sections. 

«  Nous  activons,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, la  fabrication  des  piques  qui  doivent 
armer  les  Sans-Culottes.  Bientôt  la  liste  des 


(1)  Ces  arrêtés,  au  nombre  de  16,  sont  joints  à  cette 
lettre. 
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bons  citoyens  auxquels  elles  doivent  être  re- 
mises va  nous  être  présentée;  elle  est  discutée 
en  ce  moment  dans  toutes  les  sections.  Lors- 
que la  distribution  des  armes  sera  faite,  nous 
aurons,  avec  les  400  hommes  du  14"  bataillon 
de  Paris,  que  nous  avons  cru  devoir  retenir 
ici,  et  les  100  dragons  que  nous  y  avons  trou- 
vés, une  force  suffisante  pour  répondre  du 
triomphe  de  la  liberté  dans  ce  point  intéres- 
sant de  la  République,  et  vous  devez  être  per- 
suadés que  nous  ne  négligerons  aucune  des 
mesures  propres  à  l'assurer. 

«  Le  contingent  du  recrutement  de  la  ville 
d'Orléans  et  de  son  district  est  parti;  nous 
avons  reçu  successivement  en  votre  nom  le 
serment  de  plusieurs  détachements,  et  leur 
enthousiasme  pour  la  liberté  nous  garantit  le 
triomphe  de  la  République,  malgré  les  hor- 
ribles trahisons  de  nos  infâmes  généraux. 

((  Au  milieu  des  soins  importants  qui  nous 
arrêtent  ici,  notre  seul  chagrin  est  de  ne  pas 
être  au  milieu  de  vous  dans  un  instant  oii  les 
dangers  de  la  patrie  se  multiplient  d'une  fa- 
çon aussi  affligeante;  nous  les  voyons  comme 
vous,  mais  sans  nous  en  effrayer,  mais  sans 
rien  craindre  pour  la  liberté  qui  ne  peut  ja- 
mais périr.  Une  seule  journée  nous  sépare,  et 
si  ces  dangers  deviennent  plus  pressants  nous 
volerons  dans  votre  sein  et  nous  apprendrons 
aux  traîtres  ce  que  valent,  ce  que  peuvent  des 
républicains.  Citoyens  nos  collègues,  comme 
vous  nous  jurons  de  poignarder  le  premier 
ambitieux  qui,  sous  un  nom  quelconque,  vou- 
drait usurper  la  moindre  portion  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

«  Nous  vous  jurons  aussi  amitié,  fraternité 
et  dévouement. 

«  Signé  :  Bourbotte,  Julien  (de  Toulouse), 
Prieur  (de  la  Marne). 

«  P.  S.  A  l'instant  où  nous  allions  fermer 
notre  lettre,  la  section  des  Piques,  qui  la  pre- 
mière a  émis  son  vœu  pour  un  don  patriotique 
et  qui  forme  la  11*  partie  de  la  ville  d'Or- 
léans, nous  envoie  une  députation  pour  offrir 
à  la  patrie,  par  notre  organe,  un  don  patrio- 
tique de  38,  148  livres,  15  sols,  dont  48  en  nu- 
méraire, pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre 
contre  les  tyrans  qu'elle  jure  de  combattre 
jusqu'à  la  mort;  les  autres  sections  s'occupent 
en  ce  nioment  de  former  aussi  de  mêmes  dons 
patriotiques. 

<c  Nous  espérons,  d'après  le  développement 
de  l'esprit  public  qui  se  manifeste  dans  cette 
ville,  être  bientôt  à  même  de  vous  demander  le 
rapport  du  décret  rendu  contre  elle;  mais 
nous  croyons  qu'il  est  prudent  de  ne  rien  pré- 
citer jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pris  toutes  les 
mesures  propres  à  assurer  le  triomphe  com- 
plet des  patriot-es  et  surtout  jusqu'à  ce  que 
les  assassins  de  Léonard  Bourdon  soient  trans- 
férés à  Paris. 

Ati-êtés   priis   par   les  députés   commissaires 
de  la  Convention  nationale,  à  Orléans. 

l®"*  Arrêté  (1). 
Proch-verhal  du-  2  avHl  1793. 
«  Arrêté  qu'il^  ne  serait  signé  aucun  passe- 
port,   qu'il   n'eût   été   présenté    aux  commis- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  1G7,  chemise  13":i' 
pièce  n*  23. 


saires  du  pouvoir  exécutif  provisoire  pour 
être  visé  et  savoir  si  dans  les  informations 
déjà  faites,  il  n'y  aurait  aucune  charge  contre 
les  citoyens  munis  de  passeport  de  la  part  de 
la  municipalité  d'Orléans. 

«  Sïfj7té  :  J.  Julien  (de  Toulouse);  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  > 

2»  Arrêté  (1). 

Procès-verhal  du  2  avril  1793. 

«  Arrêté  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du 
département  pour  connaître  le  nombre  des 
conjurés  du  camp  de  Jalés  et  les  motifs  de 
leur  détention,  afin  d'opérer  sur-le-ahamp 
leur  translation  au  tribunal  révolutionnaire, 
établi  à  Paris. 

'<  Signé  :  J.  Julien  (de  Toulouse)  ;  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  » 

3«  Arrêté  (2). 

Procès-verhal  du  2  avril  1793. 

«  Arrêté  que  les  400  hommes  du  14«  bataillon 
de  Paris  seront  logés  au  ci-devant  couvent  des 
Uruslines  et  qu'en  conséquence  la  municipalité 
prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
leur  procurer,  de  concert  avec  le  commissaire 
des  guerres,  tous  les  effets  et  ustensiles  néces- 
saires à  leur  casernement. 

"  Signé  :  J.  Julien  (de  Toulouse);  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  « 

4*  Arrêté  (3). 
Procès-verhal  du  2  avril  1793. 

((  Arrêté  que  le  procureur  général  syndic  du 
département  du  Loiret  sera  tenu  de  fournir, 
dans  le  jour,  la  tableau  nominatif  des  admi- 
nistrateurs composant  le  conseil  général  du 
département,  le  lieu  de  leur  résidence,  et  de 
rendre  compte  des  diligences  qu'il  a  faites 
pour  les  appeler  à  leur  poste,  dans  la  crise 
où  se  trouve  la  ville  d'Orléans,  comme  aussi 
soit  donné  des  ordres  pour  que  le  conseil  d'ad- 
ministration de  chaque  district  soit  en  état  de 
permanence. 

«  Signé  :  J.  Julien  (de  Toulouse);  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  »  | 

5°  Arrêté  (4). 
Procès-verbal  dit  2  avi-il  17941. 

«  Arrêté  que  les  commissaires  se  conoilie- 
ront  dans  le  jour  avec  le  département  pour 
la  déportation  des  prêtres  réélus  au  sémi- 
naire, pour  le  port  le  plus  voisin  de  cette 
vi'lle. 

»  Signé  :  J.  Julien  (de  Toulouse);  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  » 


(1)  Archives  nationales,  Garton  AFii  107,  chemise  1371, 
pièce  n"  24. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  167,  chemise  1371, 
pièce  n°  2). 

(3)  Archives  nationales,  Carton  AFii  167,  chemise  137Î, 
pièce  n°  26. 

(i)  Arc/lires  ni'tionales,  Carton  AFii  167,  chemise  1371, 
pièce  n*  27. 
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6*  Arrêté  (1). 
Procès-verbal  du  2  avril  1793. 
«  Arrêté  que  les  prêtres  destitués,  en  vertu 
de  nos  réquisitions,  sortiront  dans  le  délai  de 
trois  jours  des  lieux  où  ils  remplissaient  des 
fonctions,  avec  injonction  de  déclarer  à  la  mu- 
nicipalité de  leur  résidence,  le  lieu  où  ils  en- 
tendent se  retirer,  laquelle  déclaration  sera 
mentionnée  dans  le  passeport  qui  lur  sera  dé- 
livré. 

"  Siijné  ;  J.  Julien  {de  Toulouse)  ;  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  » 

7«  Arrêté  (2). 

Procès-verbal  dit,  2  avril  1793. 

«  Arrêté  que  les  citoyens  Sicard  et  Durmïs 
père,  juge  de  paix,  demeureront  provisoire- 
ment destitués  des  fonctions  qui  leur  sont  at- 
tribuées et  seront  remplacés  par  les  citoyens 
commissaire  actuel  de  police,  et  Pizot-Bouil- 
lier,  actuellement  procureur  de  la  commune 
d'Orléans. 

«  Signé  :  J.  Julien  (de  Toulouse)  ;  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  » 

8«  Arrêté  (3). 

Procès-verbal  du  2  avril  1793. 

«  Arrêté  que  la  municipalité  fournira,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  communication 
qui  lui  en  sera  faite,  le  relevé  exact  des  pas- 
seports qui  ont  été  délivrés  par  l'ancienne 
municipalité  depuis  l'époque  du  16  août  au 
21  du  même  mois. 

«  Signé  :  J.  Julien  (de  Toulouse)  ;  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  » 

9®  Arrêté  (4). 

Procès-verbal  du  3  avril  1793. 

«  Arrêté  que  la  municipalité  d'Orléans  est 
autorisée  à  nommer  deux  commissaires  pris 
dans  son  sein,  pour  se  transporter  à  l'hôtel 
des  monnaies,  à  l'effet  de  faire  les  recherches 
et  perquisitions  des  chevaux  de  luxe  qu'on 
dit  y  être  renfermés. 

«  Signé  :  J.  Julien  (de  Toulouse);  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  » 

10«  Arrête  (5). 
Procès-verbal  du  3  avril  1793. 

«<  Arrêté,  après  avoir  pris  communication  des 
mesures  désignées  par  le  directoire  du  dépar- 
tement et  le  commissaire  national  auprès  du 
tribunal  du  district  d'Orléans  sur  la  trans- 
lation des  conjurés  du  camp  de  Jalès  que  ces 
mesures   seront  exactement  suivies  et  qu'in- 


(1)  Archives  nationales.,  Carton  AFii  167,  cliemise  1371, 
pièce  n"  28. 

[9)  Archives  nationales,  Carton  AFii  167,  cliemise  1371, 
pièce  n"  29. 

(3)  Archivesnationales,  Carton  AFii  167,  chemise  1371 
pièce  n"  30. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  AFii  167,  chemise  1371, 
pièce  n°  31. 

(o)  Archives  nationales.,  Carton  AFiil67,  chemise  1371, 
pièce  n'  32. 
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jonction  est  faite  à  toutes  les  autorités  cons- 
tituées qui  se  trouvent  sur  la  route  d'Orléans 
à  Paris,  de  prêter  main-forte  si  elles  en 
sont  requises  par  le  commandant  chargé 
d'escorter  les  prévenus  et  de  lui  fournir  tout 
secours  et  assistance  si  le  cas  y  échoit. 

«  Signé  :  J.  Julien  (de  Toulouse)  ;Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  » 

11®  Arrêté  (1). 

Procès-verbal  du  3  avril  1793. 

«  Arrêté  que  ladite  municipalité  est  auto- 
risée à  faire  à  la  maison  des  Ursulines  toutes 
les  réparations  nécessaires  pour  y  caserner 
les  quatre  cents  hommes  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  que  nous  avons  provisoire- 
ment retenus  à  Orléans  pour  concourir  au 
maintien  de  l'ordre  public,  prêter  main-forte 
à  la  loi  et  faire  respecter  les  décrets  de  la 
Convention  nationale. 

«  Signé  :  J.  Julien  (de  Toulouse);  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  » 

12«  Arrêté  (2). 

Procès-verbal  du  3  avril  1793. 

«  Arrêté  que  les  commissaires  se  transporte- 
ront en  la  maison  commune,  à  3  heures  de 
l'après-midi,  pour  y  faire  l'installation  du 
nouveau  conseil  général  provisoire  de  la 
commune,  en  remplacement  de  celui  que 
l'opinion  publique  avait  déjà  depuis  long- 
temps frappé  d'incivisme. 

«  Signé  :  J,  Julien  (de  Toulouse)  ;  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  • 

13®  Arrêté  (3). 

P rocès-verbal  du  3  avril  1793. 

«  Arrêté  qu'il  sera  fait  à  la  municipalité 
d'Orléans,  pour  l'inviter  à  redoubler  de  sur- 
veillance sur  la  délivrance  des  passeports,  à 
faire  avec  la  plus  grande  attention  le  signa- 
lement des  citoyens  à  qui  ils  sont  accordés,  et 
surtout  d'y  insérer  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  leur  âge,  noms,  prénoms,  profes- 
sions ancienne  ou  actuelle. 

«  Signé  :  J.  Julien  (de  Toulouse);  Bourbotte, 
Prieur  (<7e  la  Marne).  » 

14«  Arrêté  (4). 

Procès-verbal  du  3  avril  1793. 

<(  Arrêté  que  le  procureur  général  syndic  du 
département  sera  requis  d'enjoindre  à  tous 
les  forgerons  de  suspendre  leurs  travaux  or- 
dinaires pour  se  livrer  tout  entier  à  la  fabri- 
cation des  piques. 

«  Signé  :  J.  JuLiEN  (de  Toulouse)  ;  Bourbotte, 
Prieur  (de  la  Marne).  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  167,  chemise  1371, 
pièce  n»  33. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  An  167.  chemise  1371, 
pièce  n'  34. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  AFii  167,  chemise  1371, 
pièce  n»  35. 

(■4)  Archives  nationales.  Carton  AFu  167,  chemise  1371, 
pièce  n"  36. 
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[Convention  aaUoaale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  avril  1793.] 


15»  Aerêté  (1). 
Procès-verhal  du  4  avril  1793. 
<(  Arrêté  que  la  section  de  la  loi  egt  autorisëe 
à  établir  son  comité  de  surveillance  dans  le 
local  qu'elle  a  proposé  et  adopté  pour  tous 
les  corps  administratifs. 
«  Signé  :  J.  Julien  {de  Toulouse)  ;  BoitîRBOTTE, 
Prieur  {de  la  Marne).  ■> 

16®  Arrêté  (2). 
Procès-verbal  du  4  avril  1793, 

«  Arrêté  qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité 
pour  lui  demander  de  fournir,  dans  le  jour, 
l'état  exact  de  toutes  ses  ressources  en  armes, 
de  la  quantité  de  fu&ils  et  de  piques  qui  sont 
à  sa  disposition. 
Signé  :  J.  Julien  {de  Toulouse)  ;  Bourbotte, 

Prieur  (de  la  Marne.) 

(La  Convention  approuve  les  mesures 
prises  par  ses  commissaires,  renvoie  au  co- 
mité de  Salut  public  et  décrète  la  mention 
honorable  du  don  patriotique  el  l'insertion 
au  Bulletin.) 

12°  Lettre  des  entrepreneurs,  serruriers  et 
charrons,  qui  réclament  le  paiement  des 
affûts  fournis  à  des  canons  pour   la  Répu- 

bliq'Qc. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

13°  Lettres  et  jjétitions  des  citoyens  du 
Havre  et  des  colons,  qui  se  disent  commis- 
saires de  Saint-Domingue,  sur  le  paiement 
des  traites  de  cette  colonie. 

(La  Convention  reTivoie  ces  pièces  aux  co- 
mités colonial  et  de  marine.) 

14°  Lettre  du  citoyen  Charles  Tocquot,  dé- 
puté de  la  Meuse,  qui  demande  un  congé  ou 
offre  sa  démission;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Paris,  10  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  suis  laboureur  et  veuf  avec  trois  en- 
fants dont  l'aîné  n'a  que  seize  ans.  J'avais  deux 
domestiques  qui  m'étaient  absolument  néces- 
saires pour  me  remplacer  et  conduire  mon 
train.  L'un  s'est  enrôlé  le  10  mars  dernier, 
l'autre  vient  d'être  employé  pendant  douze 
jours  aux  convois  militaires,  de  sorte  que  pen- 
dant cette  absence,  mon  train  s'est  trouvé  sans 
chef  et  presque  sans  bras  et  nous  touchons  au 
moment  des  semailles.  Des  affaires  de  famille 
me  rappellent  non  moins  impérieusement. 
Mon  unique  beau-frère,  qui  était  déjà  veuf, 
vient  de  mourir  et  laisse  deux  enfants  mineurs 
avec  lesquels  il  me  reste  des  comptes  et  des  par- 
tages à  faire  qui   demandent  ma  présence. 


(.1)  Archives  nationales.  Carton  AFu  167.cheniise  137) 
pièce  n°  37. 

(2)  Archives  nationa les, C&r ton  AFii  167,  chemise  1371 
pièce  n°  38. 

(3)  Ar  hives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  1371, 
pièce  n°  "^  3. 


Appelé  successivement  à  la  législature  et  à  la 
Convention,  je  n'ai  point  quitté  mon  poste 
depuis  le  1"'"  octobre  1791.  Mais  cet  état 
de  mes  affaires  domestiques  me  force  aujour- 
d'hui à  demander  un  congé  à  la  Convention  et 
si  elle  juge  ne  pouvoir  me  l'accorder  en  raison 
des  circonstances  devenues  critiques  depuis 
quelques  jours,  je  la  prie  d'agréer  ma  démis- 
sion. Mes  bras  seront  plus  utiles  à  l'agricul- 
ture que  ma  tête  ne  peut  l'être  à  la  délibéra- 
tion et  il  faut  d'ailleurs  songer  à  avoir  au 
moins  autant  de  pain  que  de  soldats.  Je  cuis 
alors  être  remplacé  par  le  premier  suppléant 
citoyen  d'une  ville,  qui  pourrait  avoir  les 
mêmes  opinions  que  moi,  sans  être  exposé  aux 
mêmes  inculpations  journalières,  parce  qu'il 
n'existerait  pas  contre  lui  la  même  prévention 
pour  opinions  antérieurement  émises.  Je 
croirais  même  qu'alors  on  peut  encore,  par 
sa  démission,  servir  son  pays. 

«  Signé  :  Ch.-N.  Tocquot,  député  de  la 
Meuse.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

15°  Lettre  du  général  Eellermann  (1),  qui 
écrit  de  Chambéry  pour  demander  à  être  auto- 
risé à  lever,  dans  les  départements  des  Alpes, 
un  bataillon  de  600  hommes,  sous  le  nom  de 
chasseurs  des  Alpes,  composé  d'hommes 
robustes  et  bons  tireurs,  accoutumés  à  gravir 
les  montagnes.  Ce  général  observe  que  le  dé- 
partement des  Hautes-Alpes  lui  offre  un  corps 
de  600  chasseurs  qui  seront  bientôt  équipés. 

(La  Convention  décrète  la  formation  dudit 
bataillon  et  renvoie  au  comité  de  la  guerre 
pour  l'organisation.) 

16°  Lettre  et  pétition  du  citoyen  Bance  (2), 
blessé  à  la  journée  du  10  août;  ce  citoyen  ré- 
clame des  secours  ou  une  place. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  des  conseils 
généraux  de  département,  de  district,  et  de  la 
commune,  à  Angers  (3),  qui  jurent  de  défendre 
la  liberté,  ou  de  mourir  à  leurs  postes;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Angers,  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Représentants, 

«  La  République  est  sur  le  bord  de  l'abîme; 
la  perfidie  a  creusé  cet  abîme;  une  fermeté  vi- 
gilante et  sage  peut  le  franchir.  Que  la  repré- 
sentation nationale  soit  majestueuse,  pru- 
dente, énergique,  unanime,  le  peuple  français 
fera  le  reste.  Quant  à  nous,  qui  avons  la  dou- 
leur de  voir  la  moitié  du  département  de 
Maine-et-Loire,  en  proie  à  la  révolte  et  à  la  su- 
perstition, nous  sommes  à  notre  poste. 

«  Nous  y  serons  jusqu'au  moment  où  le  génie 
de  la  France  aura  triomphé,  ou  jusqu'à  celui 
où  nous  n'aurons  plus  d'autre  parti  à  prendre, 
que  de  nous  ensevelir,  à  votre  exemple,  sous  les 


(1)  Logotachi/graphe,  n'   101,  page  324   et  Moniteur 
universel,  l"''  semestre  de  1793,  page  iS2,  2"  colonne. 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  193. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Gn  252,  chemise  440, 
pièce  n"  7. 


[Convention  nationale.]     AUCiUVES  f  AULEMËNTAIUES.    ^[10  avril  1793.] 


décombres  de  l'autel  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. 

Ls  admimstrateurs  des  conseils  généraux  du 
département  de  Maine-et-Loire,  district  et 
co-nimune  d'Angers,  réunis  en  permaTience. 

"  Signé  :  DiEUSY,  président  du  département  ; 
ÏPatrineau,  président  du 'district;  Berger, 
maire  ;  Roussel,  procureur-syndic  ;  Bar- 
BOT,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  rinsertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

18"  Lettre  des  citoyens  Anthoine  et  Levas- 
seur,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  ;  ils  font  part  du  serment  de  fidélité 
à  la  République  qui  a  été  prêté  sur  la  place 
d'armes  par  toute  la  garnison,  les  corps  civils 
et  tous  les  citoyens  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Metz,   le  6  avril   1793,  l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Hier,  en  apprenant  la  nouvelle  de  l'infâme 
trahison  de  Dumouriez,  nous  avons  assemblé 
un  conseil  de  guerre  où  nous  avons  proposé 
le  serment  républicain  que  vous  trouverez  con- 
signé dans  le  procès-verbal  ci-joint  :  il  a  été 
prêté  à  l'instant,  avec  de  vives  acclamations, 
par  tous  les  membres  du  conseil  de  guerre,  et 
il  a  été  arrêté  qu'il  serait  prêté  aujourd'hui  à 
trois  heures  sur  la  place  d'armes,  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté,  par  tous  les  corps  civils 
et  militaires  et  par  les  citoyens.  Pendant  la 
nuit,  le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Moselle  nous  a  communiqué  votre 
excellent  et  salutaire  décret  contre  Dumou- 
riez. A  l'instant,  nous  nous  sommes  applaudis 
de  la  mesure  du  serment  ;  et^  en  effet,  il  ne 
pouvait  venir  plus  à  propos.  Aujourd'hui,  la 
proclamation  du  décret  contre  le  traître  a  été 
faite  à  toute  la  garnison,  à  la  garde  nationale 
et  aux  citoyens.  Immédiatement  après,  nous 
avons  parlé  en  hommes  libres  à  cette  as- 
semblée, hérissée  de  baïonnettes  et  entourée 
de  canons  ;  nous  avons  prononcé  la  formule 
du  serment  et  à  l'instant  des  cris  universels 
de  :  Je  le  jure  !  Vive  la  République  !  vive  la 
Convention  nationale!  ont  rempli  la  place  et 
se  sont  répandus  dans  les  rues  adjacentes  jus- 
qu'aux extrémités  de  la  ville.  Nous  vous 
envoyons  le  procès-verbal  de  cette  séance  impo- 
sante où  nous  avons  remarqué  un  enthou- 
siasme pareil  à  celui  dans  lequel  nous  avons 
aboli  la  royauté.  La  place  importante  de  Metz 
et  les  braves  hommes  qu'elle  renferme  sont, 
pour  toujours,  nous  l'espérons,  à  la  Répu- 
blique. Le  procès-verbal  et  le  serment  sont 
déjà  portés  dans  les  autres  places  de  guerre 
du  département,  et  vont  être  envoyés  à  l'armée 
de  la  Moselle  où  ils  ne  produiront,  sans  doute, 
qu'un  effet  salutaire. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, 

«  Signé:  Anthoine,  Levasseur.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  231,  chemise  i1\, 
pièce  n°  36. 
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A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  ci- 
dessous  : 

Extrait  du.  i^egistre  des  délibérations  dm  covr 
seil  général  de  la  commune  de  Metz  (1). 

«  Ce  jour,  6  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  trois  heures  de  relevée,  en 
la  maison  commune,  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  les  corps  administra- 
tifs et  de  la  commune,  les  tribunaux  civil  et 
criminel,  les  officiers  supérieurs  de  la  garde 
nationale  de  la  place  et  de  la  garnison,  réunis 
pour  la  promulgation  solennelle  du  décret  de 
la  Convention  nationak  du  trois  de  ce  mois, 
apporté  cette  nuit  par  un  courrier  extraordi- 
naire et  qui  déclare  que  Dumouriez,  traître  à 
la  patrie,  est  hors  de  la  loi,  ordonne  de  lui 
courir  sus,  et  assure  des  récompenses  à  ceux 
qui  l'amèneront,  à  Paris,  mort  ou  vif. 

«  Un  des  commissaires  a  proposé  de  s'en- 
gager par  serment  à  ne  reconnaître  d'aufepe 
souveraineté  que  celle  du  peuple  en  masse,  à 
n  obéir  à  d'autre  autorité  qu'à  celle. de  la  Con- 
vention. 

«  La  proposition,  adoptée  d'acclamation, 
chaque  membre  de  l'assemblée  et  les  citoyens 
présents  ont  prononcé  le  serment  qui  suit  : 

«  Je  jure  de  mourir,  plutôt  que  de  recon- 
naître un  roi,  un  dictateur  ou  toute  autorité 
quelconque,  autre  que  celle  du  peuple  fran- 
çais et  de  la  Convention  nationale. 

«  Jo  jure  de  maintenir  l'égalité,  là  liberté, 
1  unité  de  la  République  française  et  de  con- 
server la  place  de  Metz  et  les  postes  qui  me 
seront  confiés  au  péril  de  ma  vie  ». 

«  L'assemblée  est  sortie  de  la  maison  com- 
mune et  s'est  rendue  sur  la  place  de  la  Loi;  là, 
en  face  de  l'arbre  de  la  liberté,  la  garnison 
était  sous  les  armes. 

((  L'assemblée,  placée  au  centre  du  bataillon 
carre,  un  des  commissaijpes  a  .porté  la  parole 
et  a  dit  : 

«  Citoyens,  vous  allez  entendre  la  procla- 
mation de  la  loi  qui  foudroie  le  traître  Du- 
mouriez ». 

«  Ce  vil  courtisan,  jadis  rampant  dans  la 
fange  des  antichambres  pour  y  chercher  sa 
subsistance,  maintenait  par  un  despote  la 
nation  souveraine  qui  l'a  tiré  du  néant  :  tant 
d'immoralité  et  de  folie  ne  doivent  ni  vous 
étonner  ni  vous  alarmer.  Vous  n'avez  pas 
oublié  que  souvent,  à  ma  voix,  vous  vous  êtes 
ralliés  dans  ces  murs  pour  déjouer  l'hypocrite 
et  lâche  Lafayette. 

,  «.  Yous  n'hésiterez  pas  à  prononcer,  entre  les 
légitimes  représentants  du  peuple  et  nn  misé- 
rable charlatan  dont  le  ccBur  a  médité  tous 
les  crimes  ;  si  vous  aviez  quelque  confiance  en 
lui,  vous  l'abjurerez  à  l'instant,  parce  qu'il 
a  trahi  sa  patrie  et  vendu  le  sang  de  vos 
frèi-es  ;  vous  n'accepterez  pas  un  roi,  parce 
que  vous  êtes  des  hommes  ;  vous  remplirez  vos 
serments,  car  vous  n'avez  jamais  respiré  l'air 
empoisonné  des  cours. 

«  Citoyens,  Dumouriez  n'accomplira  pas  se» 
affreux  projets  j  il  n'égoa-gera  pas  nos  braves 
soldats  ;  il  ne  désarmera  pas  nos  troupes 
fidèles,  il  ne  déchirera  pas  les  enseignes  de  la 
liberté  ;  il  ne  livrera  pas  vos  représentants  finit 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Ca  231,  chemise  431, 
pièce  n*  37. 
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supplice  ;  il  no  replacera  pas  le  trône  sur  les 
ruines  fumantes  de  la  République;  la  na,tion 
est  là  tout  entière  et  l'armée  est  à  la  nation  ; 
il  faut  que  Dumouriez  expire  ou  qu'il  fuie. 
Jurons  donc  tous,  citoyens,  haine  aux  tyrans, 
vengeance  implacable  aux  traîtres,  confiance 
aux  reprpp.-nt-nts  du  peuple,  obéissance  aux 
lois  émanées  d'eux  et  si  quelque  revers  nous 
attendait  encore,  républicains,  songez  que 
la  mort  n'est  rien  et  que  la  liberté  est  tout.  » 

«  Co  discours,  écouté  dans  le  plus  grand 
silence,  a  été  couvert  d'applaudissements. 

<(  Le  président  a  fait  battre  un  ban,  le  décret 
du  3  de  ce  mois  a  été  lu  et  proclamé.  Vive  la 
République  !  ont  répondu  les  braves  mili- 
taires. Le  ban  a  été  fermé. 

«  Les  officiers  de  la  place,  do  la  garde  na- 
tionale et  de  la  garnison  ont  formé  le  cercle 
autour  de  l'assemblée,  La  formule  du  serment 
leur  a  été  lue  ;  ils  ont  tous  juré  et  la  musique, 
fréquemment  interrompue  par  un  cri  de  :  Vive 
la  République  1  Point  de  roi  !  a  exécuté  l'air 
chéri  de  Ça  Ira. 

«  Braves  républicains,  a  dit  le  citoyen  Le- 
vasseur,  vous  venez  de  nouveau  de  jurer  de 
mourir  ou  de  rester  libres,  et  le  soldat  fran- 
çais, régénéré  à  la  liberté,  n'a  jamais  juré  en 
vain. 

«  C'est  la  servitude  qui  fait  les  lâches  et 
les  parjures  ;  c'est  la  royauté  qui  fait  les 
traîtres  et  les  valets.  Il  périra,  le  traître  ;  ils 
périront  tous,  quels  qu  ils  soient,  les  scélé- 
rats qui,  pour  s'élever  au-dessus  du  niveau  de 
l'égalité  ont  trahi  et  livré  nos  frères  et  osent 
encore  aujourd'hui  les  calomnier. 

((  Citoyens  soldats,  non,  jamais  vous  ne  de- 
viendrez les  esclaves  d'un  despote,  d'un  chef, 
d'un  dictateur,  d'un  maître,  sous  quelque 
nom  qu'il  puisse  se  produire. 

«  Le  peuple  dans  sa  masse,  voilà  notre  sou- 
verain, et  lorsque  nous  en  sommes  tous 
membres,  avilirions-nous  cette  sublime  dignité 
de  l'homme  pour  courber  encore  nos  têtes 
sous  l'abominable  joug  des  tyrans  1 

«(  La  Convention  nationale,  voilà  notre 
guide  :  elle  exprime  la  volonté  générale  ;  tous 
les  citoyens  concourent  à  la  former.  En  obéis- 
sant aux  lois  qu'elle  dicte,  nous  ne  faisons 
donc  qu'accomplir  nos  propres  volontés. 

((  La  patrie,  voilà  notre  mère  :  c'est  d'elle 
seule  que  l'homme  libre  peut,  sans  rougir,  re- 
cevoir des  bienfaits.  C'est  elle  seule  qui  sait 
reconnaître  les  services  de  ses  braves  défen- 
seurs. Les  rois,  au  contraire,  n'ont  jamais 
récompensé  que  leurs  vils  flatteurs  et  leurs  in- 
fâmes courtisans,  tandis  que,  sous  leur  verge 
de  fer,  l'intrépide  guerrier  répand  son  sang, 
vit  et  meurt  dans  la  misère. 

«  Mais  sans  la  liberté,  point  de  patrie,  point 
de  salut  ;  périssons  tous,  généreux  soldats,  en 
triomphant  avec  elle  ». 

Ce  discours  a  été  reçu  avec  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Les  officiers  s'en  retournaient  à  leurs  corps. 
La  formule  du  serment  a  été  répétée  à  la  tête 
de  chaque  régiment  et  tous  les  soldats,  sous- 
officiers  et  officiers  ont  répondu  :  Je  le  jure  ! 

La  garnison  a  défilé  ;  elle  a  été  remplacée 
par  la  garde  nationale  sédentaire  qui  avait 
aussi  pris  les  armes  ;  formée  en  bataillon 
carré,  elle  a  entendu  la  promulgation  du  dé- 


cret et  juré,  comme  la  garnison,  de  ne  recon- 
naître ni  roi  ni  dictateur  et  de  n'obéir  qu'à  la 
Convention. 

La  garde  nationale  a  défilé. 

L'assemblée,  escortée  de  la  compagnie  de 
sexagénaires,  ayant  le  tambour  et  la  musique 
en  tête,  s'est  rendue  sur  la  place  de  la  Liberté 
où  la  loi  a  été  lue  et  promulguée  solennelle- 
ment ;  de  là,  le  cortèi^e  s'est  dirigé  vers  la 
place  de  l'Egalité  où  la  même  promulgation 
s'est  faite.  «  De  retour  à  la  maison  commune, 
apprenez  à  la  Convention,  a  dit  l'assemblée 
aux  commissaires,  que  les  citoyens  soldats  et 
soldats  citoyens  de  Metz  sont  tous  à  la  liberté, 
qu'ils  ont  juré  la  mort  des  traîtres,  quels  qu'ils 
soient  et  qu'ils  tiendront  leurs  serments  ;  ren- 
dez-lui compte  de  ce  que  vous  venez  de  voir  ; 
dites-lui  que,  tranquilles  sur  cette  ville  im- 
portante, elle  peut,  avec  sécurité,  compter  sur 
elle  et  diriger  ses  soins  et  son  attention  vers 
les  points  de  la  République  où  la  trahison 
pourrait  préparer  des  revers  ;  quant  à  nous, 
nous  saurons  les  braver  et  si  l'ennemi 
attaque  nos  remparts,  il  apprendra  à  ses  dé- 
pens qu'un  sang  républicain  nous  a  été  trans- 
mis par  nos  ancêtres  libres  et  dignes  de 
l'être.  » 

L'assemblée  a  arrêté  ensuite  qu'expédition 
du  présent  procès-verbal  sera  remis  sur-le- 
champ  aux  commissaires,  avec  invitation  de 
le  faire  passer  à  la  Convention  nationale  ; 
qu'il  serait,  en  outre,  imprimé  pour  être 
a.dressé  aux  f1ifff''ontos  cop^munes  du  dépar- 
tement et  à  la  force  armée  qui  s'y  trouve. 

Fait  et  délibéré,  en  séance  permanente,  à 
Metz,  ledit  iour,  six  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française, 

<(  Collationné, 

«  Signé  :  Adam  Sbuche.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

19°  Pétitwn  des  fondés  de  pouvoirs  des  Gé- 
nois, créanciers  de  l'Etat  (1),  qui  réclament  le 
rapport  d'un  décret  rendu  le  3  février  dernier 
contre  deux  Génois. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité diplomatique.) 

20°  Jjettre  des^  admini^trntev.r^  du  diatrict 
de  Bar-sur-Seine,  département  de  l'Aube, 
qui  annoncent  : 

<(  1°  Que  les  dons  qu'ils  ont  déjà  reçus  pour 
l'armée,  consistent  en  5  capotes,  12  chemises, 
21  paires  de  guêtres  et  222  paires  de  souliers; 

«  2°  Que  le  recrutement  est  fini,  que  la  pre- 
mière division  des  volontaires  est  partie  pour 
Metz,  le  24  du  mois  de  mars  dernier  ;  qu'une 
autre  division  est  partie  pour  la  même  desti- 
nation le  lendemain  27,  et  qu'ils  en  seront 
partis  tous  les  jours  jusqu'à  la  fin.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bul- 
letin) (2). 


(1)  P.  V.  tome  9,  page  193. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  avril  1793. 
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21°  Lettre  des  memhres  du  directoire  du  dis- 
trict de  Valence,  annonçant  que  la  citoyenne 
Dagénès,  femme  de  Laurent,  député  à  la  Con- 
vention, a  offert  et  déposé  6  chemises,  6  paires 
de  bas  et  6  paires  de  souliers  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Valence,  28  mars  1V93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Vous  avez  abattu  l'idole  de  la  royauté, 
mais  vous  n'avez  rien  fait  si  vous  ne  nous 
donnez  bientôt  une  Constitution;  la  Répu- 
blique ne  peut  périr  que  par  l'anarchie.. 

<(  Le  recrutement  du  l'armée  s'est  fait  avec 
le  succès  qu'on  doit  attendre  des  vrais  répu- 
blicains. A  peine  est-ii  effectué  que  nos  frères 
de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure  ré- 
clament notre  secours.  Le  département  nous 
communique  son  arrêté  le  19,  et  le  25  le  con- 
tingent du  district  et  beaucoup  au-dessus,  est 
en  marche. 

«  Partout,  nous  avons  eu  la  satisfaction  de 
voir  des  vieillai'ds  présenter  leurs  enfants  aux 
commissaires  recruteurs,  et  ces  enfants,  qui 
n'avaient  pas  l'âge  requis  pleurer  leur  jeu- 
nesse; et  il  s'est  trouvé  des  pères  qui  ont  de- 
mandé à  servir  à  leur  place. 

<(  Tandis  que  nos  frères  s'acheminent  pour 
l'armée,  nos  femmes  travaillent  à  l'équipe- 
ment de  ceux  qui  sont  sous  les  armes...  La 
citoyenne  Dagénès,  femme  de  Laurent,  député 
à  la  Convention,  dépose,  dans  ce  moment,  son 
offrande  de  6  chemises,  6  paires  de  bas  et 
6  paires  de  souliers. 

«  Le  district  de  Valence  est  une  nouvelle 
preuve   de   cette  vérité  que   la   France   n'est 

au'un  camp,  et  ses  entours  une  manufacture 
'armes  et  d'équipements  militaires. 

«  Les  memhres  du  directoire  du  district 
de  Valence,  département  de  Lot-et- 
Garonne, 

'<  Signé:  Rigal,  Massaire,  vice-président; 
Corneille,  Laborde,  procureur  syndic  ; 
DucoM,   secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

21°  Lettre  des  citoyens  artistes  du  théâtre  de 
la  Nation,  qui  font  passer  à  la  Convention 
un  don  patriotique;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Ne  voulant  point  abuser  par  de  vaines 
phrases  d'un  temps  précieux  et  que  la  Con- 
vention nationale  em.ploie  au  bonheur  de  la 
République,  nous  déposons  en  vos  mains,  un 
nom  des  citoyens  artistes  du  théâtre  de  la  Na- 
tion, une  nouvelle  somme  de  1,500  livres  pour 
coopérer  aux  frais  de  la  guerre. 

«  Signé  :  Saint-Prix;  Saint-Fa.  » 

(La  Convention   décrète  la  mention  hono- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  clicmise  440, 
pièce  ir  G. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  436, 
pièce  a°  9. 


rable  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bul- 
letin.) 

22°  Adresse  de  la  société  répiihlicaine  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  d 
Saint-Avold  (1)  qui  fait  un  don  patriotique 
pour  nos  frères  d'armes,  de  127  chemises 
102  paires  de  souliers,  9  paires  de  guêtres, 
2  paires  de  culottes,  4  pantalons,  21  paires  de 
bas,  un  habit  uniforme,  une  capote  neuve  et 
différents  morceaux  d'étoffe  de  la  valeur  de 
45  livres. 

Le  citoyen  Adelin,  ingénieur  des  mines  de 
la  République,  fait  don  d'un  habit,  veste  et 
culotte  uniforme. 

Le  citoyen  d'Arrainville,  maire  de  Saint- 
Avold,  fait  don  d'un  habit  et  une  veste  uni- 
forme. 

Le  citoyen  Villeroy  fait  don  d'un  habit, 
veste  et  culotte  uniforme,  d'une  paire  de  bas 
et  d'une  giberne. 

Le  recrutement  s'est  fait  dans  cette  ville 
avec  célérité;  elle  a  fourni  plus  que  son  con- 
tingent, et  a  équipé  tous  les  volontaires  prêts 
à  partir. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

23°  Lettre  de' la  municipalité  de  la  commune 
de  Moissac  (2),  qui  fait  don  à  la  nation  de 
la  monture  d'une  épée  en  argent. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

24°  Lettre  des  officiers  de  santé  et  employés 
de  PHôttl-Dieu,  ceux  des  Enfants-Trouvés  et 
de  V hôpital  du  Saint-Esprit  (3),  qui  déposent 
sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme  de  202  livres, 
10  sols. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono* 
rable  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.  ) 

25°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Meuse  (4),  qui  dénoncent  la  con- 
duite du  général  Chazot.  Lettre  de  l'un  des 
commissaires  de  la  Convention  envoyé  dans 
ce  département,  épuisé  par  le  ravages  de  l'en- 
nemi, pour  arrêter  le  recrutement  par  la- 
quelle il  rend  compte  à  l'Assemblée  du  zèle 
et  du  patriotisme  qui  l'animent;  il  ajoute 
que  son  contingent  était  rempli  avant  leur  ar- 
rivée, ainsi  qu'un  supplément  de  900  hommes, 
requis  par  le  général  Chazot,  au  delà  de  ce 
contingent;  que  les  dons  patriotiques  s'y  mul- 
tiplient chaque  jour. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

26°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  la  Convention  l'état  des  décrets 
qu'il  a  envoyés  le  9  dans  les  départements;  cet 
état  est  ainsi  conçu   : 


(1)  liulletin  de  la  CoureiUion  du  10  avril  1793. 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  197. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  avril  1793. 

(4)  Ibidem.     ^ 
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État  des  décrets  de  la  Convention  nationale;  envoyés  aux  départements 
par  le  ministre  de  V Intérieur,  le  9  avril  1793,   l'an  II  de  la  République  française  (1). 


DATES 

des 

décrets. 

.5 

avril. 

1 

avril. 

19 

mars . 

19 

mars. 

21  mars. 
27  mars. 


20 

mars. 

29 

mars. 

30 

mars. 

2 

avril. 

5  avriL 

6 

avril. 

6 

avril. 

25 

mars. 

2.") 

mars. 

2r> 

mars. 

•.^5 

mars. 

26  mars. 

27 

mars. 

29 

mars. 

TITRES    DES    DÉCRETS. 


Décret  qui  enjoint  au  Conseil  e.vécutif  à  rendra  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  sa  proclamation  du  2  mars 
dernier. 

Décret  portant  que  les  adjoints  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  et  le  citoyen  Dumas  seront  gardés  à 
vue. 

Décret  qui  réunit  à  la  République  française  les  communes 
de  Nerel,  d'Aëllre,  de  Tliouroult,  de  Blankenberg,  d'Ecloc, 
de  Damne  et  de  la  banlieue  de  Bruges. 

Décret  qui  ordonne  aux  ministres  de  faire  imprimer  l'état 
nominatif  de  tous  les  offluiers  civils  et  militaires,  et 
de  tous  les  employés  dans  les  bureaux  et  dans  toutes 
les  parties  de  leur  administration. 

Décrets  relatifs  aux  troubles  de  la  ville  d'Orléans. 

Décret  qui  methorsdelaloi  les  aristocrates  et  les  ennemis 
de  la  Révolution;  ordonne  que  les  citoyens  seront  armés 
au  moins  do  piques  et  que  le  tribunal  exlraordinaii'e 
sera  mis  dans  le  jour  en  pleine  activité. 

Décret  qui  détermine  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
le  recrutement  et  les  approvisionnements  des  armées, 
et  pour  prévenir  et  punir  la  dèseition  et  la  vente  des 
armes  par  les  soldats  et  volontaires. 

Décret  qui  abolit  la  course  sur  mer,  à  l'égard  des  navires 
des  villes  de  Hambourg  et  des  villes  lianséaliqucs  et  or- 
donne de  lover,  dans  le  plus  court  délai,  l'embargo  mii 
sur  les  navires  de  ces  villes. 

Décret  qui  fixe  le  prix  des  chevaux  de  poste, à  compter  du 
i"'  avril  piocliain. 

Décret  relatif  aux  dépenses  des  membres  de  la  Convention 
nationale  qui  seront  envoyés  en  commission. 

Décret  relatif  aux  jurés  et  suppléants  du  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire. 

Décret  interprétatif  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars,  rela- 
tif à  la  formationd'un  comité  de  surveillance  dans  cbaque 
section. 

Décret  :  adresse  de  la  Convention  à  l'armée  de  la  Bel- 
gique. 

Décret  qui  rappelle  le  citoyen  Goupilleau,  commissaire  au 
pays  ci-devant  Deux-Ponts,  et  l'adjoint  à  ceux  du  dé- 
partement de  la  Vendée. 

Décret  relatif  à  l'arrestation  des  membres' de  la  ci-devant 
famille  des  Bourbons. 

Décret  relatif  à  l'acquittement  des  dépenses  concernant 
les  restitutions  à  faire  par  les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux. 

Décret  relatif  à  l'organisation  et  à  la  composition  du  comité 
de  défense  générale. 

Décret  concernant  les  hussards  de  la  Liberté. 

Décret  relatif  aux  matières  d'or  et  d'argent  versées  à  la 
Monnaie  de  Paris. 

Décret  qui  rétablit  une  commission  dans  l'article  14  de 
la  loi  des  11  et  12  mars  relative  à  l'administration  des 
biens  des  émigrés,  et  à  la  vente  de  leur  mobilier. 

Décret  qui  annule  tous  les  sursis  à  la  vente  des  biens  des 
émigrés  accordés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Décret  relatif  au  compte  à  rendre  par  les  administrateurs 
et  agents  chargés  de  la  surveillance  du  mobilier  de  la  ci- 
devant  liste  civile. 

Adresse  de  l'escadron  de  cavalerie  du  Calvados. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  Rochelle  à  la  Con- 
vention nationale. 

Le  minisire  de  l'intérieur, 

Signé  :  Garât. 


DÉPARTEMENTS 

auxquels 

l'envoi    a    été    fait. 


de  la  Marne. 

de  la  Seine-lnférieurc. 

à  tous  les  départements. 


id. 
ait  Loiret. 


à  tous  les  départements, 
id. 

de  Paris, 
à  tous  les  départemenis, 

de  Paris, 
à  tous  les  départements. 

de  Paris, 
id. 

de  Paris  et  de  la  "Vendée. 
à  tous  les  départements. 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 
id 

id. 
id 


OBSERVATIONS. 


id. 


iJ. 


id. 


id. 
id. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  231,  cbmise  420,  pièce  n"  GO. 
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27°  Lettre  du,  citoyen  Louis-François-J oseph 
Bourbon,  accompagnée  de  certificats  de  mé; 
decins  et  de  chirurgiens;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)   : 


De  l'Abbaye,  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


I^K  «  J'ai  énoncé  dans  ma  pétition  à  la  Con- 
vention nationale  ma  soumission  aux  décrets 
rigoureux  qui  me  concernent.  Trouvez  bon 
que  j'observe  ici  par  supplément  que  le  saisis- 
sement occasionne  par  mon  arrestation  subite  a 
augmenté  la  maladie  dont  je  suis  attaqué  et 
qui,  faute  de  soins,  peut,  à  58  ans  révolus,  de- 
venir incurable.  Je  joins  ici  les  attestations 
des  médecins  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 

«  Je  demande  donc  en  conséquence  qu'on 
me  permette  de  demeurer  en  état  d'arrestation 
à  la  Lande,  département  de  Seine-et-Oise,  jus- 
qu'à ce  que  ma  santé  qui  commençait  à  s'amé- 
liorer, puisse  me  donner  la  faculté  de  me  con- 
former au  décret.  Je  demande  encore  que  la 
Convention  veuille  bien  nommer  deux  com- 
missaires tirés  de  son  sein,  à  l'effet  d'exa- 
miner les  certificats  ci-joints.  Ma  conduite 
avant  et  depuis  la  Révolution,  l'amour  de  ma 
patrie,  attestée  par  ma  rentrée  en  France, 
dès  l'époque  du  2  avril  1790,  me  font  espérer 
que  la  Convention  ne  traitera  point  avec  ri- 
gueur un  citoyen  qui,  sûr  de  sa  conscience, 
n'a  rien  à  se  reprocher  et  réclame  ainsi  de 
la  République  entière  ce  délai  comme  acte  de 
justice. 

«  P. -S.  —  Mon  état  est  tel  que  même  à 
l'Abbaye,  mon  chirurgien  habituel  a  été  obligé 
de  se  constituer  en  état  d'arrestation  et  de 
souscrire  à  la  condition  imposée  de  n'eu  point 
sortir  et  de  ne  communiquer  avec  personne. 
«  Signé  :  Louis-François-Joseph  Bouebon.  « 

Suivent  les  certificats  mentionnés  dans  la 
lettre  : 


Certificat  du  docteur  Dufouard  (2). 

«  Je.  soussigné,  de  l'Académie  de  chirurgie 
et  ancien  chirurgien  consultant  des  armées, 
certifie  que  Louis-François-Joseph  Bourbon 
est,  à  ma  connaissance,  affecté  depuis  un  grand 
nombre  d'années  d'une  humeur  dartreuse  très 
mobile  qui  se  porte  alternativement  sur  toutes 
les  parties  essentielles  à  la  vie  et,  particuliè- 
rement depuis  environ  cinq  mois,  sur  le  foie 
et  la  vessie,  ce  qui  occasionne  fréquemment 
des  pîssements  de  sang  et  ne  peut  permettre 
à  Louis-François-Joseph  Bourbon  d'entre- 
prendre un  long  voyage  sans  courir  les  plus 
grands  risques  pour  sa  vie. 

((  En  foi  de  quoi,  j'ai  délivré  le  présent  cer- 
tificat, à  Paris,  le  9  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Dufouaed.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  444, 
pièce  n»  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  444, 
pièce  n°  2. 


n 

Certificat  du  docteur  Soupe  (1). 

«  Je  soussigné,  chirurgien  de  la  prison  de 
l'Abbaye,  certifie  qu'après  avoir  examiné  le 
citoyen  Louis-François-Joseph  Bourbon,  ci- 
dessus  désigné,  sa  foi  doit  être  ajoutée  au  pré- 
sent certificat.  Il  a  même  craché  le  sang  en 
ma  présence. 

((  Fait  à  ladite  prison  de  l'Abbaye,  le  9  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Soupe.  » 

Ul 

Certificat  du  docteur  Lahreuilh  (2). 

«  Je  soussigné,  ancien  docteur  régent  de  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  certifie  avoir, 
depuis  trente-cinq  ans  et  plus,  soigné  Louis- 
François-Joseph  de  Bourbon  dans  différentes 
maladies  très  graves,  dont  une,  occasionnée 
par  une  humeur  dartreuse,  répercutée  sur  la 
poitrine,  fut  accompagnée  d'un  crachement  de 
sang  et  d'un  long  crachement  de  pus  qui  ont 
laissé  la  poitrine  délicate  et  très  suceptible 
d'irritation;  par  une  suite  de  la  même 
humeur,  il  est  resté  sujet  à  des  crachements  de 
sang.  Il  est,  depuis  cinq  mois,  affecté  d'un  pis- 
sement  de  sang  avec  douleur,  d'où  il  s'ensuit, 
selon  mes  connaissances  et  ma  forte  persua- 
sion, qu'il  est  hors  d'état  à  pouvoir  soutenir 
et  supporter  un  long  voyage  de  long  cours, 
sans  courir  un  risque  évident  de  sa  vie  dans 
de  telles  circonstances  où  il  a  besoin  de  repos, 
d'une  continuité  de  régime  et  de  remèdes  pour 
être  en  état  de  supporter  un  long  voyage. 

«  En  foi  de  quoi,  j'ai  donné  le  présent  cer- 
tificat à  Paris,  le  9  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«    Signé  :    Pautiee    Labekuille  ;    Dutaeet, 
chirurgien.   * 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  ) 

l««  Prë»uleHt.  Deux  lettres  me  sont  par- 
venues,presque  à  la  même  heure;  elles  émanent 
du  citoyen  Bougon,  procureur  général  sytulie 
du  département  du  Calvados.  Je  vais  en  faire 
donner  lecture  à  l'Assemblée. 

B«yer-F«itfrè«le,  secrétaire,  donne  lecture 
de  ces  deux  lettres  : 

Première  lettre  du  citoyen  Bougon  (3). 

Paris,  10  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République    française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Chargé  par  l'administration  du  Calvados 
de  soumettre  à  la  Convention  nationale  des 
vues  relatives  à  la  défense  et  à  la  sûreté  de 
nos  côtes,  je  demande  la  faveur  d'être  entendu 
un  instant. 

<(  L'urgence  et  l'importance  de  l'objet  me 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  chemise  414, 
pièce  n»  3. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  ii  2.32,  chemise  444, 
pièce  n»  4. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Gn  252,  chemise  4iJ, 
pièce  n»  5. 
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répondent  que  les  représentants  du  peuple  ne 
me  la  refuseront  pas;  il  s'agit  du  salut  du 
peuple. 

<(  Le  Procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Calvados. 

«  Si/jné:  BoUGON,  » 

Deuxième  lettre  sur  le  même  objet  (1)  : 

Paris,   10  avril   1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

((  J'ai  sollicité  la  faveur  d'être  entendu  de 
la  Convention  nationale  sur  des  objets  qui 
intéressent  le  salut  public.  Permettez  que 
j'insiste  de  nouveau  pour  l'obtenir.  La  nature 
des  choses  que  j'ai  à  dire  et  la  mission  expresse 
dont  je  suis  chargée  m'en  font  un  devoir. 

«  Le  Procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Calvados. 

0  Signé  :  Bougon.  » 

(La  Convention  ordonne  l'admission  immé- 
diate à  la  barre  du  citoyen  Bougon.) 

Le  pétitionnaire  est  introduit;  il  s'exprime 
en  ces  termes  (2)  : 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Deux  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  je 
vins  à  cette  barre  proclamer  les  dangers  qui 
menaçaient  les  contrées  voisines  de  la  Manche. 
Je  vous  disais,  législateurs,  des  hordes  d'émi- 
grés et  des  réfractaires  se  forment  dans  les 
îles  anglaises  et  préparent  une  invasion  pro- 
chaine, 

<(  Les  cadavres  encore  sanglants  qui  couvrent 
les  plaines  de  l'ancienne  Bretagne,  le  drapeau 
blanc  qui  flotte  encore  en  ce  moment  dans  ce 
pays  et  l'armée  contre-révolutionnaire  qui  for- 
mée tout  à  coup  et  dirigée  par  ces  traîtres 
vient  d'y  porter  le  carnage  et  la  désolation, 
n'ont  que  trop  justifié  mes  alarmes. 

«  Organe  des  administrateurs  du  Calvados, 
j'invoquais  alors  vos  soins  paternels  pour  le 
salut  de  nos  concitoyens  et  je  vous  demandais 
à  l'avance  le  remède  à  ces  maux.  Eh  bien  !  je 
reviens  apporter  dans  votre  sein  les  mêmes 
vœux  et  les  mêmes  inquiétudes. 

«  Les  périls  de  la  patrie  n'ont  pas  diminué. 
Les  trahisons  et  les  complots  dans  l'intérieur 
secondent  les  préparatifs  formidables  des 
ligues  étrangères  et  semblent  concourir  avec 
eux.  De  nouvelles  invasions  se  préparent  et  des 
descentes  sont  encore  projetées.  L'œil  le  moins 
exercé  aux  mouvements  de  la  guerre  voit  l'en- 
nemi nombreux  qui  nous  entoure,  prêt  à  atta- 
quer à  la  fois  tous  les  points  de  la  République. 

«  Chaque  jour  des  vaisseaux  anglais  parais- 
sent sur  nos  plages;  leurs  desseins  hostiles  se 
manifestent  et  sans  le  courage  intrépide  des 
habitants  de  nos  campagnes,  ils  auraient  déjà 
vomi  sur  nos  rivages  de  nouvelles  troupes  de 
brigands. 

«  Cependant  les  moyens  employés  jusqu'à  ce 
moment  par  le  pouvoir  exécutif  ne  viennent  ré- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  252,  chemise  ii/t 
pièce  n»  5.  ' 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252.  chemi'se  444 
pièce  n'  6.  ' 


pondre  ni  à  nos  vues  tutélaires,  ni  à  votre  im- 
patiente sollicitude,  ni  aux  désirs  inquiets  de 
nos  concitoyens.  Nos  côtes  ne  sont  point  encore 
en  état  de  défense.  Nous  n'avons  à  apporter  à 
l'ennemi  que  le  vain  simulacre  ou  plutôt  que  le 
nom  d'une  armée,  un  général  sans  soldats,  des 
arsenaux  sans  munitions  et  sans  armes  et  des 
caisses  sans  argent.  L'action  trop  lente  du 
pouvoir  exécutif  paralyse  toutes  nos  opéra- 
tions et  entraîne  notre  zèle.  Serait-il  donc  vrai, 
comme  on  l'a  dit,  que  le  cheval  de  bronze,  qui 
a  toujours  le  pied  levé  sans  marcher  jamais, 
doive  être  éternellement  l'emblème  de  ce  pou- 
voir. Cependant,  dans  les  circonstances  cri- 
tiques et  décisives  où  se  trouve  la  République 
les  retards  sont  irréparables  et  les  instants 
comptent  pour  des  années. 

«  Pères  de  la  patrie,  agissez-vous-mêmes,  se- 
condez nos  efforts  et  autorisez  les  mesures  que 
nous  vous  proposons.  La  patrie  vous  devra 
encore  une  fois  son  salut  et  nos  concitoyens 
leur  existence. 

«  Je  vous  adjure  donc,  au  nom  de  l'adminis- 
tration du  Calvados,  d'ordonner  : 

1°  Que  l'organisation  de  l'armée  des  côtes 
s'effectue  sans  délai; 

«  2"  Qu'il  soit  mis  sur-le-champ  à  la  disposi- 
tion du  directoire  les  sommes  nécessaires  aux 
dépenses  qu'exige  la  défense  intérieure  et  exté- 
rieure du  département; 

<(  3°  Qu'il  nous  soit  délivré  sans  retard  des 
munitions  suffisantes  et  des  armes,  et  de  nous 
autoriser,  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  nous 
fournir  assez  d'armes,  à  en  établir  sur  notre 
territoire; 

«  4°  Enfin,  d'autoriser  le  projet  que  l'admi- 
nistration vous  soumet  d'une  force  locale  des- 
tinée à  maintenir  l'ordre  au  dedans  et  à  mar- 
cher sans  la  division  sur  les  réquisitions  des 
directoires  ou  des  généraux. 

<(  Au  reste,  législateurs,  reoevez-en  l'assu- 
rance, nos  âmes  vigoureuses  ne  fléchiront  sous 
le  joug  d'aucune  tyrannie.  A  la  liberté,  à  la 
liberté  républicaine,  nous  avons  consacré  notre 
existence  et  nos  bras,  et  le  dernier  de  nos  poi- 
gnards est  réservé  à  celui  qui  oserait  tenter  de 
relever  ou  d'établir  un  pouvoir  suprême.  Ce 
mot  seul  nous  est  en  horreur.  Quant  à  l'ennemi 
du  dehors,  nous  saurons  le  combattre  avec  le 
même  courage;  si  nos  armées  sont  trop  faibles, 
si  le  succès  de  la  cause  la  plus  juste  devient 
douteux,  nous  marcherons  nous-mêmes.  Alors, 
je  saisirai  d'une  main  la  bannière  du  Calva- 
dos, cet  oriflamme  sacré  de  la  liberté,  et  don- 
nant à  mes  concitoyens  l'exemple  et  le  signal, 
nous  jurerons  de  ne  revoir  nos  frères  qu'après 
avoir  écrasé  les  ennemis  de  la  République  et 
assuré  son  entière  indépendance.  (Applaudis- 
sements. ) 

IjLe  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

I^egot  (1).  Je  propose  à  la  Convention  de 
charger  son  comité  de  Salut  public  d'examiner 
les  réclamations  du  département  du  Calvados 
et  d'en  faire  un  prompt  rapport. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Legot.) 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets^  n«  205,  page  1C2. 
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Delleiillc  (1).  Je  saisis  cet  instant  pour 
faire  connaître  à  l'Assemblée  que  je  suis  in- 
formé, par  le  procureur  syndic  du  district  de 
Bagneux,  que  la  commune  de  Cartigny,  qui  ne 
devait  fournir  que  quatre  hommes  pour  son 
contingent  et  qui  en  avait  fourni  neuf,  vient 
encore  d'en  fournir  cinq,  tous  bien  constitués 
et  de  taille  de  plus  de  cinq  pieds  six  pouces. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  ce  fait  au  Bulletin.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
donne  lecture  d'un  rapport  tendant  à  l'admis- 
sion, comme  député  de  Cayenne  et  de  la 
Guyane  française,  du  citoyen  Pomme,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  ainsi  que  ceux  du 
citoyen  Bagot,  qu'il  jiroj^ose  de  désigner 
comme  son  suppléant  (2). 

(La  Convention  adopte  les  conclusions  de  ce 
rapport  et  admet  le  premier  comme  député, 
le  second  comme  suppléant.) 

Cyainbouins  (3).  Je  crois  qu'il  est  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  que  les  ministres  des  puis- 
sances étrangères  avec  lesquelles  la  nation 
n'est  point  en  guerre,  et  qui  ont  reconnu  son 
indépendance, puissent  voyager  librement  dans 
l'intérieur  du  territoire;  or,  j'ai  appris  qu'un 
envoyé  d'une  nation  qui  a  reconnu  la  Répu- 
blique n'a  pu  obtenir  un  passeport  de  la  com- 
mune de  Paris.  Je  demande  qu'il  n'en  soit  plus 
ainsi,  et  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères soit  autorisé  à  délivrer  les  passeports 
suivant  le  mode  ordinaire. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la  loi 
portant  suspension  des  passeports  ne  s'étend 
pas  sur  les  agents  des  puissances  étrangères 
accrédités,  ni  sur  les  personnes  de  leur  nation 
qui  sont  à  leur  service;  et  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  est  autorisé  à  leur  délivrer 
des  passeports  suivant  le  mode  ordinaire.) 

Delacroix  (4).  Il  y  a  quelque  temps  qu'une 
députation  se  présenta,  au  nom  d'une  section, 
à  la  barre  de  la  Convention,  pour  obtenir  un 
décret  tendant  à  défendre  aux  citoyens  de  sor- 
tir de  Paris  sans  passeport.  La  Convention 
passa  à  l'ordre  du  jour.  Cependant  la  com- 
mune a  éludé  cette  disposition,  en  prenant  un 
arrêté  qui  exige  d'un  citoyen  qui  voudrait 
sortir  des  barrières  un  laissez-passer  de  leur 
section.  Le  véritable  laissez-passer  est  la  carte 
civique.  Si  la  commune  fait  de  Paris  une  pri- 
son, personne  n'y  viendra.  Je  propose  de  dé- 
créter que,  tout  en  maintenant  l'exécution  de 
sa  loi  sur  les  passeports,  la  Convention  natio- 
nale supprime  l'usage  des  laissez-passer,  éta- 
bli par  la  commune  de  Paris  pour  sortir  des 
barrières. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Ifn  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pti- 
bfi/;,  donne  lecture  d'vn  rapport  (5)  et  pré- 


(1)  liullelin  de  la  Convention  An  lO  avril  1793  et 
Logotaclujqraphe.  w  101,  pase  32.^. 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  193. 

(3)  Logolachy graphe,  n"  101,  page  325  et  P.  V. 
tome  9,  page  191. 

(4)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  4i52, 
3*  colonne  et  P.  V.  tome  9,  page  195. 

(5)  Voy.  ci-dessiis,  séance  du  mardi  9  avril  1793,  au 
soir,  pafe'c  500,  la  proposition  do  Bentabole  et  le  renvoi 
de  la  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à  Valen- 
lencienncs,  au  comité  de  Salut  public. 


sente  un  projet  de  décret  (1)  2)our  charger  les 
tribunaux  du  département  de  juger,  défini- 
tivement et  sans  recours  à  la  voie  de  cassation, 
tous  les  prévenus  de  provocation  au  rétablis- 
sement de  la  royauté  ou  de  tentatives  contre- 
révolutionnaires;  ce  projet  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  P'. 

«  La  Convention  nationale  met  au  nombre 
des  tentatives  contre-révolutionnaires  la  pro- 
vocation au  rétablissement  de  la  royauté. 

Art.  2. 

«  Le  Conseil  exécutif  provisoire  donnera 
sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que, 
conformément  à  la  loi  du  7  avril  présent  mois, 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
se  transporte  sans  délai  à  Valenciennes,  et 
dans  tels  autres  lieux  de  son  arrondissement 
qu'il  appartiendra,  pour  y  juger  uéfinitive- 
ment  et  sans  recours  à  la  voie  de  cassation, 
tous  les  prévenus  de  provocation  au  rétablis- 
sement de  la  royauté,  ou  d'émeutes  contre-ré- 
volutionnaires, et  prononcer  contre  les  cou- 
pables les  peines  déterminées  par  la  loi  du 
19  mars  dernier,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  ladite  loi. 

Art.    3. 

«  Les  tribunaux  criminels  de  tous  les  dé- 
partements de  la  République,  sont  également 
chargés  de  poursuivre  et  juger  les  mêmes  dé- 
lits dans  les  mêmes  formes  et  d'après  la  même 
loi,  et  celles  précédentes  auxquelles  il  n'a  pas 
été  dérogé.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  autre  membre  (3)  :  La  lettre  des  citoyens 
Lequinio,  Cochon  et  Bellegarde,  dont  il  a  été 
hier  au  soir  donné  lecture  à  l'Assemblée  (4), 
porte  que,  pour  les  sauver  de  l'indignation 
populaire,  nos  commissaires  à  Valenciennes 
font  transférer  le  général  Lescuyer  et  le  se- 
crétaire Quentin  à  Paris.  Je  demande  le  ren- 
voi de  cette  lettre  au  Conseil  exécutif  provi- 
soire, afin  qu'il  prenne  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  des  décrets  rendus  dans  le 
jour  d'hier  pour  faire  conduire  ces  prévenus 
devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

l'aiiiille  DcsiHoiilins  (5).  Il  serait  préfé- 
rable, au  lieu  de  toutes  ces  mesures,  que  tous 
ces  généraux  qui,  comme  Lescuyer  et  Miac- 
zynsky,  sont  pris  les  mains  pleines  des 
preuves  de  leurs  crimes,  soient  exécutés  sur- 
le-champ. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
lettre  des  commissaires  Lequinio,  Cochon  et 
Bellegarde,  concernant  l'arrestation  et  l'envoi 
qu'ils  ont  fait  par-devant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire,  séant  à  Paris,  de  la  personne 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  64  et  P.  V. 
tome  9,  page  194. 

(2)  Journal  des  Di'bals  et  des  décrets,  n°  28,  page  64 
et  P.  V.  tome  9,  page  194. 

(3)  Journal  des  Ih'bati  et  des  décrets,  n«  205,  page  160. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  9  avril  1793,  au 
soir,  page  498,  le  texte  de  cette  lettre  et  les  décrets 
rendus  contre  les  citoyens  tjiientin  et  Lescuyer. 

(5)  Journal  des  Dt'bats  et  des  décrett,  n'  205,  page  160. 
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de  Lescuyer  et  de  celle  de  Quentin,  sera  en- 
voyée au  Conseil  exécutif  provisoire,  afaii  qu  il 
prenne  les  mesures  nécessaires  pour  1  exécu- 
tion des  décrets  rendus  dans  le  jour  d'hier, 
pour  faire  conduire  ces  mêmes  prévenus  de- 
vant ledit  tribunal.)  (1). 

l*élïon  (2).  Je  demande  à  faire  une  motion 
qui  intéresse  essentiellement  le  salut  public 
et  que  son  objet  ne  permet  pas  de  différer. 

Citoyens,  depuis  longtemps  l'orage  grossit 
et  grandit  sur  nos  têtes;  il  est  temps  de  le  con- 
jurer. Quelque  redoutables  que  soient  nos 
ennemis  extérieurs,  les  ennemis  intérieurs  le 
sont  davantage.  Il  est  temps  de  leur  arracher 
le  masque  d'une  fausse  popularité  :  Il  est  évi- 
dent, pour  tout  observateur  ou  pour  tout 
homme  de  bonne  foi  qui  veut  ouvrir  les  yeux, 
que  chaque  jour  la  représentation  nationale 
est  outragée  et  menacée. 

Voici  encore  un  nouveau  projet  d'adresse 
qui  circule  dans  toutes  les  section  de  Paris. 
Ce  projet  est  celui  d'une  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale,  adoptée  par  une  section,  celle 
de  la  Halle-aux-Blés,  et  envoyée  ensuite  à 
toutes  les  autres.  Je  vais  vous  en  donner  lec- 
ture et  présenter  ensuite  quelques  observa- 
tions. 

En  voici  d'abord  la  teneur  : 

Projet  cV adresse  de  la  section  de  la  Halle-aux- 
Blés  à  la  C onvention  nationale. 

«  Législateurs,  nous  venons  vous  dire  la  vé- 
rité et  nous  espérons  que  vous  ne  nous  force- 
rez  plus  de  vous  la  dire. 

<(  Jusqu'à  présent  nos  pétitions  ont  été  ense- 
velies dans  la  poudre  de  vos  comités,  de  ces 
comités  où  siègent  des  mandataires  coupables, 
qui  viennent  ensuite  vous  tromper  par  des 
rapports  insidieux  ou  tard  venus;  et  quant 
l'honnête  homme,  quand  le  républicain  veut 
réclamer^  les  ennemis  du  bien  public  s'empres- 
sent aussitôt  d'étouffer  sa  voix,  si  bien  que, 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  elles  ne  pro- 
duisent jamais  les  effets  qu'on  en  attendait. 

«  Représentants,  nous  venons  vous  présenter 
Te  vœu  des  sections  de  Paris,  et  nous  pouvons 
vous  affirmer  que  c'est  le  vœu  de  toute  la 
France.  Entendez-nous  et  entendez-nous  pour 
la  dernière  fois. 

<(  La  nation  française  est  lasse  d'être  conti- 
nuellement en  butte  à  des  trahisons;  elle  est 
lasse  de  voir  parmi  vous  d'infidèles  manda- 
taires qui  abusent  de  sa  confiance.  Ont-ils 
donc  oublié  que  le  peuple  est  leur  souverain  ? 
Il  faut  donc  le  leur  rappeler  ;  il  faut  leur  dire 
qu'il  veut  que  tous  les  traîtres  tombent  sous  le 
glaive  des  lois.    {Murmures.) 

«  C'est  votre  indulgence  qui  est  la  cause 
d'une  partie  de  nos  désastres.  Si  vous  aviez 
puni  Dumouriez  quand  il  vous  fut  dénoncé 
pour  la  première  fois  ou  lorsqu'il  laissa  échap- 
per les  brigands  prussiens,  il  n'eût  pas  conduit 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  G6  et  P.  V, 
tome  9,  page  193. 

(2)  Le  texte  du  discours  do  Pétion  a  été  coordonné  par 
nous  d'après  les  différents  journaux  du  temps.  Nous 
donnons,  aux  annexes  de  la  séaiioo,  le  récit  qui  en 
a  été  donné  par  le  Moniteur,  le  Journal  des  Débats  et 
le  Logotacitygraphe;  pour  les  autres,  nous  nous  bornons 
à  indiquer,  par  une  note,  i'emprunt  qui  leur  a  été  fait. 


tout  récemment  la  République  sur  les  bords 
de  l'abîme  et  n'eût  pas  porté  l'audace  jusqu'à 
porter  ses  mains  sur  la  personne  sacrée  de  nos 
représentants;  il  n'eût  pas  osé  porter  la  scé- 
lératesse jusqu'à  les  livrer  à  l'ennemi. 

<(  De  même,  si  vous  n'aviez  pas  protégé  la 
cabale  infernale  qui  méditait  avec  lui  La  miiixe 
de  la  République,  les  Liégois  et  les  Belges 
n'accuseraient  pas  aujourd'hui  la  France  de 
ne  les  avoir  secourus  que  pour  les  livrer  en- 
chaînés à  leurs  tyrans. 

<(  Que  cet  exemple  vous  suffise;  c'est  le  re- 
proche que  vous  fait  l'Europe  entière  et  que 
vous  fera  la  postérité. 

((  Qui  méritait  plus  l'éehafaud  qu«  ce  Roland 
■qui  a  violé  le  dépôt  sacré  de  la  nation,  et  qui, 
dès  cet  instant,  s'est  rendu  capable  de  haute 
trahison.  Cependant  il  respire  encore,  et  mé- 
dite peut-être  de  nouveaux  crimes. 

<(  Sous  son  administration,  tous  les  bureaux 
du  ministère  étaient  remplis  de  contre-révo- 
lutionnaires, à  peine  daignait-il  nous  écouter. 
Un  Rouillac  a  refusé  de  prêter  le  serment  ci- 
vique, et  quand  nous  vous  le  dénonçons, 
quand  Denormundie,  son  chef,  cité  devant 
vous,  s'excuse  par  un  mensonge  impudent, 
vous  l'entendez  et  vous  passez  à  l'ordre  d"u 
jour.  Peut-on  marquer  plus  de  mépris  pour 
les  lois  et  pour  ce  peuple  que  vous  devez  res- 
pecter ! 

«  Partout  où  nous  portons  nos  regards, 
nous  ne  voyons  que  des  conspirateurs.  Les  of- 
ficiers de  nos  armées  ont  été  nommés  par 
Beurnonville  et  les  emploj^és  sont  ses  créa- 
tures. Les  tribunaux  ne  jugent  point  ou  font 
échapper  les  criminels,  et  l'administration  de 
la  poste  semble  redoubler  d'activité  quand  il 
faut  servir  nos  ennemis. 

«  Toutes  les  sections  de  Paris,  et  la  plupart 
des  départements,  vous  demandent  depuis 
longtemps  une  loi  contre  les  accapareurs  et 
les  marchands  d'argent;  vingt  fois  vous  avez 
promis  de  satisfaire  à  des  réclamations  aussi 
justes,  et  cependant  le  mal  augmente  chaque 
jour  et  vous  le  voyez  tranquillement.  Y  a-t-il 
donc  parmi  vous  des  hommes  intéressés  à  favo- 
riser le  monopole  1  Ou  d'autres  espèrent-ils  que 
le  peuple,  lassé  de  ne  pouvoir  atteindre  au  prix 
exorbitant  des  objets  de  première  nécessité, 
viendra  demander  humblement  des  secours  et 
des  fers  1  Ils  se  trompent  ceux  qui  le  pensent. 
Le  peuple  périra  dans  la  misère,  mais  il  ne 
périra  qu'après  avoir  vu  la  chute  des  intri- 
gants qui  triomphent  de  ses  malheurs. 

<(  Eh  !  quoi,  la  patrie  est  en  danger,  l'ennemi 
est  à  nos  portes,  et  c'est  dans  le  moment  où 
nous  avons  tout  à  craindre,  où  nos  maux  sont 
à  leur  comble,  que  vous  diminuez  le  nombre 
de  nos  défenseurs  et  que  vous  affaiblissez  vos 
moyens  !  C'est  dans  ce  moment  que  vous  en- 
voyez les  députés  patriotes  dans  les  départe- 
ments !  N'eût-il  donc  pas  été  plus  sage  de  con^ 
server  vos  frères?  Est-ce  donc  une  majorité 
corrompue,  indigne  de  notre  confiance  et  qui 
l'a  déjà  perdue  à  jamais,  qui  doit  prononcer 
sur  le  sort  de  la  République? 

((  Oui,  législateurs,  c'est  parmi  vous 
qu'existe  cette  ligue  qui  veut  nous  vendre  à 
nos  tyrans  et  qui  embrasse  toute  la  France. 
Nous  sommes  dans  la  Convention  nationale, 
dans  cette  Convention  nommée  par  le  peuple, 
et  nous  y  voyons  nos  plus  grands  ennemis  ; 
ils  ont  l'audace  d'y  siéger  !  Malheureuse  pa- 
trie !  A  qui  as-tu  confié  tes  intérêts  ?  Tu  cher- 
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chais  des  défenseurs  et  tu  as  trouvé  des 
iiommes  qui  ne  respirent  que  pour  hâter  l'ins- 
"  nt  de  ta  destruction. 

«  Législateurs,  il  faut  frapper  un  grand 
coup,  il  faut  arrêter  le  mal  dans  sa  source, 
il  faut  effrayer  par  le  supplice  des  coupables, 
les  mandataires  qui  oseraient  un  jour  renou- 
veler les  crimes  dont  nous  sommes  les  témoins 
et  les  victimes. 

((  Nous  demandons  : 

«  1°  Que  Roland  soit  décrété  d'aôcusa- 
tion  et  mis  en  état  d'arrestation; 

«  2°  Que  tous  les  employés  dans  les  bureaux 
du  ministère  et  dans  les  armées  soient  soumis 
à  la  censure  la  plus  sévère  et  que  ceux  qui 
seront  suspects  soient  destitués; 

«  3°  Que  Denormandie  soit  chassé; 

«  4*^  Que  Tadministration  des  postes  soit  re- 
nouvelée et  que  tous  les  chefs  de  bureau  soient 
nommés  par  le  peuple; 

«  b^  Que  tous  les  officiers  suspects  ne  puis- 
sent plus  servir  dans  nos  armées; 

«  6°  Qu'il  soit  fait  une  loi  contre  les  acca- 
parements et  que  la  vente  du  numéraire  soit 
défendue; 

«  7"  Que  tous  les  députés  soient  rappelés, 
excepté  ceux  qui  sont  dans  nos  armées,  et  que 
l'on  envoie  dans  les  départements  des  citoyens 
patriotes,  avec  des  pouvoirs  exceptionnels; 

<<  8*'  Que  tous  les  membres  de  la  Convention 
qui,  par  leurs  opinions  ou  par  leurs  écrits,  ont 
trahi  les  intentions  de  leurs  commettants, 
soient  décrétés  d'accusation; 

«  9°  Enfin,  que  ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  cou- 
rage de  défendre  la  République,  soient  desti- 
tués et  remplacés  par  leurs  suppléants.  (Ap- 
plaudissements. ) 

<(  Montagne  de  la  Convention,  députés  pa- 
triotes, c'est  à  vous  que  nous  nous  adressons 
pour  sauver  la  République.  Si  vous  ne  vous 
sentez  pas  assez  forts  pour  le  faire,  osez  nous 
le  dire  avec  franchise,  nous  nous  chargerons 
de  la  sauver.  La  crise  que  nous  éprouvons  doit 
être  la  dernière;  il  faut  que  la  France  entière 
soit  anéantie  ou  que  la  République  triomphe. 
f  A  ot(, veanx  applaudissements.  ) 

«  Arrête  dans  la  section  de  la  Halle-aux- 
Blés,  que  cette  adresse  sera  envoyée  aux 
47  autres  sections,  pour  recevoir,  soit  leur 
approbation,  soit  les  modifications  qui  paraî- 
tront convenables.  »  (Vifs  applaudissements 
sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Félîoit.  Je  ne  suis  pas  surpris  d'entendre 
applaudir  une  pétition  qui  tend  à  dissoudre  la 

Convention    nationale (Interruptions    et 

mîir mures  prolongés  sur  la  Montagne.) 

Danton.  Je  demande  qu'on  entende  le  rap- 
port de  Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut 
public;  ensuite  on  discutera,  si  l'on  veut,  les 
conclusions  de  ce  projet  d'adresse  pour  lequel 
j'ai  l'intention  de  demander  la  mention  hono- 
rable. (Applaudissements  de  la  Montagne.) 

IjC  Président.  La  parole  est  à  Pétion. 

IVtîon.  Je  ne  suis  pas  surpris  qu'une  pé- 
tition qui  tend  à  dissoudre  la  représentation 

nationale  ait  reçu   des  applaudissements 

(Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Le 
rapport  du  comité  de  Salut  public  ! 

Fnhrc  d'E^^Iantinc.  L'ennemi  est  au  camp 
de  Maulde,  occupons-nous  de  sauver  la  patrie. 

3   4 


Bïnnton  s'élance  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  s'y  précipitent  en  même 
temps  que  lui  et  demandent  à  combattre  ce 
que  vient  de  dire  Pétion. 

D^ autres  membres  (du  centre)  conseillent,  au 
contraire,  à  ce  dernier  de  ne  pas  céder  son 
droit  de  priorité  et  de  rester  à  la  tribune. 

(Une  agitation  tumultueuse  s^ élève  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  Le  Président  se 
couvre.  —  La  droite  et  le  centre  rentrent  peu  à 
peu  dans  le  calme.  —  La  trihiine  est  toujours 
assiégée.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  saurons  mourir, 
mais  nous  ne  mourrons  pas  seuls  ! 

I^auïc-Depcrrct.  Nous  avons  des  enfants 
qui  vengeront  notre  mort  ! 

Danton.  Vous  êtes  des  scélérats  !  (Applau- 
dissements sur  la  Montagne  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  (du  centre)  :  A  bas  le 
dictateur  1 

Danton  et  Dclaeroîx  menacent  le  centre 
qui  répond  à  leurs  attaques 

Birottean.  Ce  sera  ton  dernier  crime  ;  je 
mourrai  républicain  et  tu  mourras  tyran  ! 
(Api'ès  quelgu'es  minutes  d'agitation,  les  mem- 
bres s'asseyent  et  le  calme  se  rétablit.) 

Lie  l^résident,  découvert.  La  position  où 
nous  venons  de  nous  trouver  est  extrêmement 
périlleuse  pour  la  chose  publique.  Ce  n'est 
qu'en  faisant  le  calme  dans  nos  délibérations 
que  nous  pourrons  sauver  la  République.  Il 
faut  entendre  toutes  les  opinions  avec^ tran- 
quillité; le  droit  de  dire  son  avis  est  un  droit 
sacré  qui  appartient  à  tout  le  monde.  Si 
Danton  a  à  répondre  à  Pétion,  il  aura  la  pa- 
role après  lui. 

Danton.  Je  la  demande  pour  une  motion 
d'ordre. 

I^e  Président.  Ces  tableaux  forceraient 
les  citoyens  qui  nous  entendent  à  désespérer  du 
salut  de  l'Etat,  nous  leur  en  devons  d'autres. 
Je  rappelle  les  représentants  du  peuple  à  leur 
serment,  à  leur  dignité;  j'invite  les  citoyen.s 
des  tribunes  au  respect  et  au  silence.  Pétion, 
tu  as  la  parole. 

Pétion.  Je  ne  faisais  pas  aux  citoyens  de 
la  section  de  la  HalIe-aux-Blés  l'injure  de 
croire  qu'ils  eussent  pu  faire  une  pétition  aussi 
incendiaire,  aussi  évidemment  tendante  à  la 
destruction  de  la  représentation  nationale.  On 
sait  assez,  citoyens,  comment  ces  pétitions  se 
font  dans  les  sections.  Il  n'y  a  qu'un  petit 
nombre  d'hommes  dans  les  sections  qui,  en 
l'absence  des  vrais  citoyens,  font  toutes  ces 
motions  subversives,  avec  lesquelles  ensuite  on 
jette  le  trouble,  on  mène  à  l'anarchie,  on  excite 
au  pillage  et  à  la  dissolution  de  la  République. 

J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  accuser  toute 
la  section,  mais  seulement  un  petit  nombre  de 
citoyens.  Vous  conviendrez  cependant  qu'il  est 
bien  étrange,  qu'au  sein  même  de  cette  Assem- 
blée, on  aille  autoriser  des  excès  aussi  cou- 
pables, que  l'on  souffre  qu'on  outrage  à  ce 
point  la  représentation  nationale. 

Quoi  !  citoyens,  l'avoz-vous  bien  entendu  1  Ils 
vous  disent  qu'ils  vous  énoncent  le  vœu  de  la 
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France  entière;  ils  vous  disent  qu'il  y  a  ici  des 
conspirateurs,  des  monopoleurs,  des  hommes 
qui  veulent  étouffer  la  liberté;  ils  vous  disent 
que  la  majorité  de  la  Convention  est  corrom- 
pue. Mais,  alors,  où  est  donc  la  représentation 
nationale?  Nous  a-t-on  envoyés  ici  pour  être 
abreuvés  d'outrages?  Serions-nous  dignes  de 
représenter  la  République  entière,  si  nous  ne 
sévissions  pas,  avec  la  dernière  énergie,  contre 
de  pareils  scélérats?...  (Murmures  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Oui,  oui  ! 

I)a%'itl,  s' élançant  dans  le  milieu  de  la  salle. 
Je  donne  ma  vie  et  ma  conduite  à  examiner. 

IjC  flVésîdent.  Tu  n'as  pas  la  parole  ;  elle 
est  à  Pétion. 

S^étioii.  Ovii,  citoyens,  nous  serions  cou- 
pables et  même  bien  coupables  si  nous  ne  pre- 
nions pas  de  sévères  mesures  contre  de  pareils 
coquins,  contre  des  hommes  qui  ont  l'audace 
de  s'adresser,  après  ces  paroles,  à  une  mino- 
rité, de  lui  demander  si  elle  peut  sauver  la 
patrie  et  de  dire  ensuite  :  Nous  nous  char- 
geons, nous,  de  la  sauver. 

Ainsi,  représentants,  on  viendra  vous  dire 
et  vous  écouterez  de  sang-froid  ces  paroles  : 
Votre  majorité  est  corromqnie,  nous  saliverons 
la  patrie.  Et  comment  la  sauveront-ils  ?  Est-ce 
par  des  brigandages  ?  Par  des  assassinats  ? 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Voilà 
le  langage  de  Dumouriez. 

fl*étioii.  Eh  bien,  citoyens,  voilà  comment 
on  égare  le  peuple,  comment  on  le  fait  égor- 
ger. (Nouveaux  murmures).  Voilà  comment  on 
le  traîne  dans  le  précipice;  voilà  ce  qu'on 
appelle  du  patriotisme. 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  ;  C'est  Du- 
mouriez  qui  a  égaré  le  peuple, 

IJiaiiibon.  D'Orléans  voulait  régner  et  vous 
le  protégiez. 

flVtioii.  Président,  j'entends  renouveler  ce 
système  infâme  de  calomnie  que  l'on  suit  avec 
une  constance  bien  propre  à  corrompre  l'opi- 
nion publique;  on  affecte  de  rapprocher  mon 
opinion  de  celle  de  Dumouriez;  mais  on  ne  doit 
pas  croire  que  ce  système  puisse  durer.  (Mur- 
mures). Depuis  longtemps  qu'entendons-nous 
sans  cesse  1  Des  calomnies,  des  outrages,  des 
dénonciations.  Certes,  il  n'en  coûte  rien  pour 
dire  :  Vous  êtes  un  complice  de  Dumouriez,  de 
d'Orléans,  mais  sans  présenter  le  plus  léger 
indice,  et  toujours  lorsqu'on  a  envie  de  com- 
mettre des  délits  ou  qu'on  vient  d'en  com- 
mettre. On  a  toujours  le  soin  de  les  attribuer 
aux  autres.  (Nouveaux  murmures).  C'est  une 
tactique  constante.  Si  l'on  pouvait  discuter 
avec  calme,  on  parviendrait  à  prouver  quels 
sont  les  calomniateurs  et  les  complices  des 
contre-révolutionnaires;  mais  on  embarrasse 
sans  cesse  la  délibération  par  des  imputations 
personnelles  et  voilà  comment  on  se  masque 
soi-même,  comme  on  a  l'art  de  couvrir  les 
délits,  pour  empêcher  de  les  reconnaître.  Aus- 
sitôt que  vous  montez  à  la  tribune,  vous  êtes 
environné  de  soupçons;  on  crie  après  vous  de  la 
manière  la  plus  scandaleuse,  la  plus  indécente, 
parce  qu'on  croit  que  le  public,  qui  vous 
entend,  prendra  ces  vociférations  pour  des 
preuves.  Voilà  la  manière  dont  nos  discussions 
sont  conduites  dans  cette  Assemblée. 


Et  pourtant,  quel  est  l'homme  qui  au  fond 
de  son- cœur  peut  me  soupçonner? 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Moi, 
moi  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  les 
autres  bancs)  manifeste  sa  désapprobation 
■par  de  vifs  murmures. 

B..uuzc-Uoi>oi-rct.  Des  preuves,  donnez  donc 
des  preuves? 

IVlioii.  N'est-il  pas  évident,  citoyens,  que 
les  démarches  qui  sont  faites  depuis  quelque 
temps  auprès  de  l'Assemblée  ne  tendent  qu'à 
l'avilir,  qu'à  la  deshonorer,  qu'à  la  compro- 
mettre? N'est-il  pas  évident,  dis-je,  que  toutes 
ces  trames,  faites  pour  la  jeter  dans  des  me- 
sures inconsidérées,  partent  de  comités  secrets 
ou  particuliers?  Tout  se  trouve  coïncider  en 
même  temps.  D'un  côté  ce  sont  des  calomnies 
qu'à  profusion  on  répand  sur  les  vrais  défen- 
seurs de  la  liberté,  de  l'autre  c'est  tout  un  sys- 
tème de  terreur  et  de  menaces  propres  à  entraî- 
ner les  hommes  faibles,  à  embarrasser  les  déli- 
bérations et  entraîner  ces  votes  de  surprise, 
qui  sont  si  désastreux,  lorsqu'il  s'agit  de  pal- 
lier certains  désordres  ou  de  provoquer  cer- 
tains mouvements  révolutionnaires. 

Plusieurs  membres  :  Citez-en  ! 

Pclioii.  Par  exemple,  ne  cherche-t-on  pas 
sans  cesse  à  diviser  la  Convention  en  deux  par- 
tis... 

Les  mêmes  membres  :  C'est  vous  ! 

l'^ëlion.  Non,  ce  n'est  pas  nous,  car  les 
appelations  seules  vous  dénoncent  et  vous  con- 
damnent. 

Les  mots  de  patriotes  et  de  non  patriotes, 
qu'emploient  les  agitateurs  pour  diviser  la 
nation,  n'ont  pas  d'autre  origine  que  le  voca- 
bulaire de  vos  oracles  révolutionnaires,  qui 
pour  en  faire  bien  sentir  la  nuance  traitent  de 
non  patriotes  ceux  qui  possèdent  quelque  chose 
et  de  2}('tfiotes  ceux  qui  n'ont  rien.  En  voulez- 
vous  un  autre  exemple  ?  Depuis  quelques  jours, 
on  veut  sans  explications,  et  pourtant  il  faut 
des  explications;  eh  bien,  depuis  quelques 
jours,  dis-je,  on  veut  faire  une  armée  de  sans- 
culottes.  Qu'entend-on  par  sans-culottes?  Si 
on  entendait  par  ce  mot  les  braves  citoyens  du 
tiers  état... 

Plusieurs  membres,  ironiquement  :  Ah  !  ah  ! 
le  tiers  état  ! 

l*élioii.  Président,  il  faut  bien  se  servir 
d'un  terme  intelligible  (Murmures).  Eh  bien, 
si  on  entendait  par  ce  mot  les  braves  citoyens 
du  tiers  état;  nous  pourrions  être  avec  vous, 
rnais  on  entend  par  sans  culottes,  non  tous  les 
citoyens,  les  nobles  et  les  aristocrates  exceptés, 
mais  toufj  les  hommes  qui  sont  propriétaires 
pour  les  distinguer  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Voilà  le  moyen  qu'on  emploie  sans  cesse 
pour  jeter  la  division  dans  l'Assemblée  et 
dans  la  nation;  voilà  comment  on  amène  la 
guerre  sourde  et  intestine  qui  se  répand  dans 
toute  la  République.  (Murmures  prolongés 
sur  la  Montagne.) 

Ce  moyen,  dont  je  viens  de  parler,  est  em- 
ployé par  les  auteurs  de  l'adresse  que  j'ai 
dénoncée.  Je  maintiens  que  cette  adresse  ne 
peut  être  faite  que  par  des  hommes  en  délire 
ou  des  royalistes  contre-révolutionnaires.  (In- 
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terriiptions  sur  les  mêmes  hancs.)  Qui  peut 
désirer,  en  effet,  dans  la  République  la  dis- 
solution de  la  Convention  nationale,  si  ce 
n'est  ceux  qui  regrettent  l'ancien  régime,  ou, 
si  vous  préférez,  les  aristocrates  déguisés  et 
les  royalistes.  Pour  moi,  cette  adresse  n'a  pas 
d'autre  but.  Elle  l'a  de  la  manière  la  plus 
indécemment  prononcée,  et  je  dis  qu'il  nous 
est  impossible  de  tolérer  les  outrages  qui  vous 
y  sont  faits.  Je  répète  que  nous  ne  serions  pas 
dignes  de  la  confiance  publique,  si  nous  souf- 
frions que  l'on  vînt  nous  dire  que  la  majorité 
de  la  Convention  est  corrompue,  et  que 
d'autres  que  nous  doivent  sauver  la  chose  pu- 
blique. Certes,  nous  usons  d'une  indulgence 
coupable,  d'une  indulgence  qui  fait  mépriser 
la  Convention  nationale.  Il  faut  déployer  de 
la  force  et  de  la  sévérité,  surtout  contre  ces 
ennemis  de  la  chose  publique,  car  cette  impu- 
nité les  enhardit  et  les  provoque  à  de  nouvelles 
tentatives  et  de  nouveaux  crimes.  Vous  aviez 
ordonné  la  poursuite  des  pillages  de  février 
et  des  conspirations  du  9  au  10  mars.  Ces 
poursuites  sont-elles  faites  ?  Non.  Vous  avez 
dans  votre  sein  un  homme  couvert  d'oppro- 
bres, un  homme  qui  vous  a  prêché  le  despo- 
tisme sous  tous  ses  formes.  {Murmures  sur  la 
Montagne.)...  Oui,  le  despotisme,  le  roya- 
lisme, le  triumvirat,  le  meurtre  et  le  pillage; 
eh  bien,  non  seulement  il  siège  parmi  nous, 
mais,  certes,  il  obtient  bien  plus  aisément  la 
parole  qu'un  homme  connu  par  sa  probité 
et  ses  mœurs.  {Murmures  prolonrjés  sur  les 
mêmes  hancs.)  Rappelez-vous  ce  qui  se  passait 
au  commencement  de  nos  séances,  à  peine  un 
membre  voulait-il  s'asseoir  à  côté  de  lui.  Au- 
jourd'hui, il  obtient  sans  cesse  la  parole,  lui 
seul  a  le  droit  acquis  de  dénoncer,  de  calom- 
nier, et  comme  il  ne  s'en  fait  pas  faute,  il  dé- 
nonce tous  les  jours  les  meilleurs  citoyens. 

Un  membre  :  Et  Dumouriez;  il  a  pourtant 
dénoncé  Dumouriez. 

I*é(ion.  J'entends  dire  :  Il  a  dénoncé  Du- 
mouriez. Sans  doute,  mais  je  réponds  qu'il 
n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  rencontré  la  vérito, 
çiuand  on  dénonce  tout  le  monde,  il  n'est  pas 
impossible  de  trouver  un  coupable.  {Applau- 
dissements au  centre.)  Comment  voulez- vous 
qu'un  homme  qui  n'est  nourri  que  de  fiel 
et  de  calomnies,  qui  ne  voit  partout  que  des 
conspirateurs,  ne  tombe  pas  un  jour  juste  et 
ne  rencontre  en  son  chemin  un  traître,  soit 
dans  les  administrations,  soit  dans  les  armées  ? 
{Murmures  sur  la  Montagne.)  D'ailleurs  je 
lui  supposais  d'putros  motifs;  notamment 
quand  je  le  voyais  dénoncer  Duraourioz  et 
qu'il  ne  dénonçait  pas  Egalité.  {Appfandis.:e 
■ments.)  quant  au  contraire,  il  le  défendait 
qu'il  ne  dénonçait  pas  Egalité;  (Ajiplaudisse- 
sements  au  centre.) 

Je  reviens  à  l'objet  qui  nous  occupe.  Si  tous 
les  citoyens  allaient  dans  leurs  sections,  je 
me  serais  bien  donné  de  garde  de  vous  dé- 
noncer une  pareille  adresse,  car  certainement 
cette  adresse  eût  été  vue,  comme  vous  le  voyez 
vous-mêmes,  avec  une  profonde  indignation. 
Mais  comme  tous  les  citoyens  ne  sont  pas  assi- 
dus à  leurs  sections,  comme  il  y  a  des  hommes 
qui  ont  intérêt  à  s'y  trouver,  il  fallait  inviter 
les  bons  citoyens  à  s'y  rendre  afin  de  prévenir 
le  coup  que  cette  adresse  pouvait  porter  à  la 
Convention. 

Il  faut  qu'on  sache  bien  le  moyen  employé 


en  pai'eille  circonstance.  On  vient  à  la  barre 
de  la  Convention  et  on  lui  dit  :  «  Ce  sont  tous 
les  citoyens  composant  telle  section  »  et  on 
laisse  croire  que  ce  sont  les  citoyens  de  toutes 
les  sections  de  Paris  qui  viennent  exprimer 
leur  vœu  ;  alors  que  ce  ne  sont  que  20  ou  30  per- 
sonnes, dont  les  unes  sont  soudoyées,  les  autres 
des  royalistes  déguisés,  qui  sont  continuelle- 
ment là  et  qui.  choisissent  précisément  le  jour 
où  il  n'y  a  presque  personne  pour  prendre 
toutes  ces  délibérations  désastreuses. 

J'ai  donc  cru  qu'il  était  important  pour  la 
chose  publique  de  vous  dénoncer  cette  adresse. 
Le  plan  des  signataires  est  arrêté,  il  est  connu. 
On  a  fait  à  cette  heure  circuler  ce  projet 
d'adresse  dans  toutes  les  sections,  on  tâte  l'opi- 
nion et  on  prépare  les  esprits  à  toutes  ces  hor- 
reurs, à  toutes  ces  dénonciations,  à  toutes  ces 
calomnies,  de  façon  à  obtenir  et  à  rendre  la 
dénonciation  plus  générale.  C'est  demain  que 
les  commissaires  des  différentes  sections  doi- 
vent se  réunir  et  arrêter  un  projet  d'ensemble. 
La  pétition  vous  sera  infailliblement  pré- 
sentée dimanche. 

Voilà  par  quels  moyens  on  parvient  à  exci- 
ter le  trouble  et  le  désordre.  On  voudrait  bien 
avoir  une  insurrection,  mais  on  ne  l'obtiendra 
pas,  car  il  faut  bien  l'avouer,  la  masse  du 
peuple  est  excellente.  Je  suis  sûr  qu'il  n'y  a 
pas  plus  de  4  ou  500  misérables  en  tout,  qui 
sont  cause  de  'ces  mouvements-là.  (Applaudis- 
sements sur  un  graïul  nombre  de  bancs.) 

Il  faut  pourtant  que  cela  finisse.  Il  faut  que 
tous  les  citoyens  soient  invités  à  se  rendre 
dans  leurs  sections,  car  je  le  maintiens,  si  la 
Convention  demandait  un  appel  nominal  sur 
cet  objet  de  toutes  les  sections  de  Paris,  je  suis 
convaincu  que  l'immense  majorité  des  citoyens 
la  désapprouverait  et  vouerait  à  l'indigna- 
tion et  à  l'infamie  les  hommes  abusés,  imbé- 
ciles ou  scélérats  qui  ont  rédigé  le  projet  que 
j'ai  dénoncé. 

Je  ne  sais  comment,  dans  cette  enceinte,  on 
a  l'audace  ou  la  bassesse  d'applaudir  à  son 
propre  déshonneur  1  Quoi,  on  entend  dire  que 
la  majorité  est  corrompue,  et  il  n'y  a  pas  un 
mouvement  unanime  dans  l'Assemblée,  pour 
repousser  une  pareille  injure  !  Que  dira-t-on 
dans  les  départements  1  Quoi,  l'Assemblée  en- 
tière ne  s'est  pas  levée  d'indignation,  lorsque 
des  hommes  ont  le  délire  de  vous  dire  qu'ils 
sauveront  la  patrie  !  Murmures  prolonges.) 

Et  vous,  pourcjuoi  êtes-vous  donc  là  1  Est-ce 
pour  être  témoins  de  la  perte  de  la  Répu- 
blique, et  spectateurs  tranquilles  de  toutes 
les  infamies  et  les  trames  qui  s'ourdissent 
contre  vous? 

Citoyens,  je  ne  proposerais  pas  que  tous  les 
signataires  de  l'adresse  soient  mandés  à  la 
barre;  mais  je  demande  que  le  président  et  les 
secrétaires  de  la  section  y  soient  mandés.  Si 
ce  sont  eux  qui  ont  signé  le  projet  d'adresse, 
je  ne  doute  pas  que  la  Convention  ne  les  en- 
voie au  tribunal  révolutionnaire.  {Applaudis- 
sements.) 

Danton  monte  à  la  tribune.  Il  est  salué 
par  les  applaudissements  de  la  Montagne  et 
des  tribunes. 

Danton  (1).  C'est  une  vérité  incontestable 


(1)  Le  texte  du  discours  de  Danton  a  été  coordonné  par 
nous  d'après  les  jonrnaax  du  temps.  Nous  donnons,  aux 
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que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'exiger  du 
peuple  ou  d'une  portion  du  peuple  plus  de 
sagesse  que  vous  n'en  avez  vous-même.  Eh 
bien,  si  cette  vérité  est  incontestable,  pourquoi 
le  peuple  n'aurait-il  pas  le  droit,  lui,  de  bouil- 
lonner d'un  excès  de  patriotisme  qui  le  porte 
jusqu'au  délire,  lorsque  cette  tribune  semble 
continuellement  être  une  arène  de  gladiateurs, 
lorsque  j'y  ai  été  moi-même  en  quelque  sorte 
assiégé,  provoqué  par  un  grand  nombre  de 
membres  de  cette  Assemblée,  qui  m'ont  crié 
à  tue-tête  que  je  voulais  être  dictateur. 

Citoyens,  considérez  bien  attentivement  les 
passions  qui  doivent  posséder  un  grand  peuple 
dans  un  moment  de  révolution,  et  ensuite  exa- 
minez en  vous-même  la  nature  de  vos  propres 
passions;  vous  verrez  alors  comment  vous 
devez  juger  la  partie  du  peuple  qui  peut 
mettre  de  l'exagération  dans  ses  opinions. 

Je  vais  examiner  froidement  le  projet  de 
décret  présenté  par  Pétion;  je  n'y  mettrai  au- 
cune passion,  mais  je  conserverais  mon  im- 
mobilité, quels  que  soient  lesflots  d'indignation 
qui  me  pressent  en  tout  sens.  Je  sais  quel  sera 
le  dénouement  de  ce  grand  drame;  le  peuple 
restera  libre;  mais  quel  que  soit  le  sort  de  la 
liberté,  j'aurai  toujours  le  même  caractère. 
J'aime  la  République,  je  la  désire  pour  le  salut 
et  la  grandeur  de  ma  patrie;  je  prouverai  que 
je  marche  constamment  à  ce  but.  {Vifs  applau- 
clissements.  ) 

Pétion  a  disséqué  le  projet  d'adresse  qui 
vous  a  été  lue;  je  n'en  connaissais  que  la  der- 
nière portion  lorsque  j'en  ai  demandé  la  men- 
tion honorable,  car,  lorsque  je  suis  entré  dans 
la  salle  on  en  était  à  la  fin.  J'estimais  qu'il 
y  avait  dans  cette  adresse  des  articles  vrai- 
ment bons...  {Murmures  sur  certains  bancs  de 
droite.)  Je  rétablis  les  faits  relativement  à 
ce  que  j'ai  entendu,  je  ne  m'explique  pas  ces 
murmures. 

Je  dis  que  la  conclusion  que  Pétion  a  tiré 
de  son  discours  est  pour  le  moins  insignifiante 
et  ne  peut  produire  aucun  effet.  Voici  com- 
ment je  le  prouve. 

Nous  savons  tous  que  dans  différentes  par- 
ties de  la  France,  chaque  portion  de  la  Répu- 
blique a  jugé  nos  débats,  selon  les  passions 
qui  dominaient  ici  ou  suivant  l'influence 
qu'avaient  dans  l'Assemblée  certains  de  leurs 
représentants.  Nous  savons  tous  qu'alternati- 
vement on  a  demandé  la  tête  des  membres  qui 
siégeaient  dans  l'un  ou  l'autre  côté  de  la  salle. 
N'a-t-on  pas  aussi  demandé  ma  tête,  et  cela 
d'une  manière  telle,  que  la  demande  a  pro- 
voqué dans  cette  assemblée  un  mouvement  de 
mécontentement  et  d'indignation  générale  1 
N'est-on  pas  venu  également,  sans  qu'il  y  ait 
de  jugernent  rendu  par  vous,  de  chasser  de  la 
Convention,  comme  indignes  de  porter  le  nom 
de  Français,  certains  citoyens  que  nous  avons 
encore  l'honneur  de  compter  parmi  nos  col- 
lègues 1  Des  administrations,  des  départe- 
ments, et  notamment  le  département  du  Finis- 
tère, ont  émis,  en  ce  qui  me  concerne,  une 
pareille  opinion. 

Eh  bien,  citoyens,  remarquez  quelle  serait 
la  conséquence  générale  de  la  proposition  de 
Pétion.  Tous  les  jours  il  arrive  des  pétitions 


annexes  de  la  séance,  le  récit  qui  en  a  été  donné  par  le 
Moniteur  et  le  Logofachygraphe.  Pour  les  aulrcs,  nous 
nousbornons  à  indiquer,  par  une  note,  l'empruntnuileur 
a  été  fait. 


plus  ou  moins  exagérées,  mais  il  faut  les  juger 
par  la^fond.  J'en  appelle  à  Pétion  lui-même. 
Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  se  trouve 
dans  les  orages  populaires.  Il  sait  bien  que 
lorsqu'une  monarchie  se  brise,  lorsqu'on  veut 
arriver  à  une  République  stable,  le  peuple, 
surtout  quand  il  est  menacé  par  des  ennemis 
extérieurs,  dépasse  son  but  pour  la  force  de 
j)rojection  politique  qu'il  s'est  donnée.  Sai- 
sissez-bien ces  vérités  :  elles  sont  éternelles. 

Qu-e  doit  faire  alors  la  représentation  du 
peuple  1  Elle  doit  être  immobile  et  mettre  à 
profit  toute  cette  énergie,  ces  excès  mêmes. 
Et  là  encore,  je  suis  certain  que  Pétion  ne 
me  contredira  pas,  car  mieux  que  personne,  il 
connaît,  lui,  la  force  de  cette  énergie  popu- 
laire. Rappelez-vous  la  première  Assemblée 
constituante.  Marat  n'était  ni  moins  terrible 
aux  aristocrates,  ni  moins  odieux  aux  mo- 
dérés. Eh  bien  !  Marat  y  trouva  des  défen- 
seurs. Il  disait  aussi  que  la  majorité  était 
mauvaise,  exécrable,  parce  qu'elle  l'était  réel- 
lement. {Murmures  à  droite  et  an  centre.) 

Ce  n'est  pas  que  je  croie  qu'il  en  soit  de 
même  dans  cette  Assemblée.  Mais  comment 
devez-vous  répondre  au  peuple,  quand  il  vous 
dit  des  vérités  sévères  1  Je  veux  les  prendre 
dans  toute  leur  force.  J'estime  que  vous  devez 
répondre  à  une  portion  du  peuple,  qui  vous 
dirait  que  vous  vous  êtes  montrés  indignes 
de  votre  mission,  en  prenant  de  grandes  me- 
sures et  en  sauvant  la  patrie. 

Eh  !  depuis  quand  vous  doit-on  des  éloges  1 
Etes-vous  à  la  fin  de  votre  mission  1  {Applaxi- 
dissements.)  En  vertu  de  quoi  un  citoyen  au- 
rait-il perdu  le  droit  de  s'expliquer,  et  sur 
ceux  qui  le  gouvernent  et  sur  ceux  qui  font 
les  lois?  On  parle  de  calomniateurs?  La  ca- 
lomnie, dans  un  Etat  libre,  n'est  rien  pour 
l'homme  qui  a  la  conscience  intime  de  son 
devoir.  (Nouveaux  applaudissements.)  Je 
vous  ramène  à  un  axiome  politique  vraiment 
trivial.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  calomnie  ne 
peut  être  la  base  d'une  délibération  dans  la 
Convention.  Il  existe  des  lois  contre  ceux  qui 
veulent  porter  atteinte  à  la  République  ovi  à 
la  personne  d'un  ou  plusieurs  représentants; 
que  ceux  qui  croient  devoir  poursuivre  cette 
adresse  l'y  poursuivent.  Mais  si  vous  délibérez 
sur  cet  objet,  pourquoi  ne  délibéreriez-vous 
pas  aussi  sur  l'adresse  de  Marseille?  Voyez 
sur  quelle  mer  vous  vous  embarqueriez.  Oui, 
je  le  déclare,  vous  seriez  indignes  de  votre 
mission,  si  vous  n'aviez  pas  constamment  de- 
vant les  yeux  ces  grands  objets  :  vaincre  les 
ennemis,  rétablir  l'ordre  dans  l'intérieur  et 
faire  une  bonne  Constitution.  ( Aj) pi audis sè- 
ment s.)  Nous  la  voulons  tous  cette  Constitu- 
tion, la  France  la  veut,  la  demande,  et  elle 
l'aura  d'autant  plus  belle,  qu'elle  sera  née  au 
milieu  des  orages  de  la  liberté.  Ainsi,  un 
peuple  de  l'antiquité  construisait  ses  murs  en 
tenant  d'une  main  la  truelle  et  de  l'autre 
l'épée  pour  repousser   les   ennemis. 

Ne  nous  effrayons  donc  pas  de  ce  qu'on  ap- 
pelle calomnie,  rallions-nous  comme  nous  en 
sommes  convenus,  faisons  notre  devoir,  pre- 
nons ce  qu'il  y  a  d'énergie  dans  les  adresses 
que  le  peuple  nous  envoie,  et  n'allons  pas  sur- 
tout nous  faire  la  guerre  en  faisant  délibérer 
les  sections  sur  des  calomnies,  sur  des  opi- 
nions politiques,  tandis  qu.e  nous  devons  con- 
centrer leur  énei'gie  pour  la  diriger  contre  les 
Autrichiens. 
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Je  répète  donc  qu'il  est  impolitique  de  con- 
voquer les  sections  pour  délibérer  sur  cette 
adresse;  je  répète  que  si  un  décret  portait  une 
pareille  disposition,  elle  devrait  s'étendre  à 
toutes  les  adresses,  quelques  principes  qu'elles 
manifestassent.  Que  l'on  ne  vienne  donc  plus 
nous  apporter  de  dénonciations  exagérées, 
comme  si  l'on  craignait  la  mort...  (Interrup- 
tions et  mtir mures.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)   :  Oh  !  oh  ! 

La  Réveliiëro-l^épciiax.  Je  ne  crains  pas 
la  mort  pour  moi,  mais  je  crains  celle  de  la 
République. 

Uanlon.  Voilà  les  preuves  de  sagesse,  voilà 
l'exemple  de  raison  que  vous  donnez,  et  vous 
voulez  faire  le  procès  du  peuple.  Vous  voulez 
sévir  contre  lui  et  vous  êtes  cent  fois  plus 
violent.  (Murmures  à  droite  et  au  centre;  ap- 
plaudissements  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  (du  centre)  :  Au  fait, 
vous  ne  parlez  pas  dans  la  question. 

Dactloii.  On  me  dit  de  venir  au  fait  ;  ah  ! 
n'y  suis-je  pas  venu  au  fait?  N'ai-je  pas 
parlé  de  vaincre  les  ennemis,  de  rétablir 
l'ordre,  de  faire  une  Constitution?  J'y  suis  au 
fait. 

Tout  à  l'heure  quelques-uns  d'entre  vous  ont 
eu  la  stupide  lâ<;heté  de  dire  que  je  voulais 
être  dictateur;  il  vous  sied  bien  de  vous  élever 
contre  le  peuple,  lorsque  vous  écoutez  des  ca- 
lomnies pareilles,  surtout  lorsqu'il  vous  dit 
de  si  énergiques  vérités. 

Je  soutiens  donc  que  la  discussion  qui  a  été 
entamée  sur  cet  objet  est  insignifiante  et  ne 
peut  avoir  aucun  effet;  je  soutiens  que  vous 
devez  être  tout  entiers  aux  grands  intérêts  de 
la  République  qui  appelle  vos  soins;  je  sou- 
tiens que  quand  même  il  y  aurait  lieu  à  une 
discussion  profonde  sur  cette  adresse,  vous 
devriez  l'ajourner  en  ce  moment,  car  il  est 
quelque  chose  de  plus  important  que  je  vous 
rappelle,  c'est  le  rapport  qu'a  à  vous  pré- 
senter le  comité  de  Salut  public.  (Interrup- 
tion-^ sur  certains  bancs.) 

Notre  marine  peut  se  présenter  encore 
dune  manière  imposante.  Le  comité  va  vous 
dire  que  le  ministre  de  la  marine,  d'après  sa 
propre  déclaration,  ne  peut  suffire  au  far- 
deau qui  lui  est  imposé.  Il  faut,  à  l'instant 
même  choisir  un  autre  ministre,  qui  donne 
plus  d  impulsion  à  l'action,  qui  réponde  à  la 
force  des  circonstances.  L'influence  de  l'équi- 
noxe  est  passée;  les  Anglais,  enhardis  par  les 
premiers  succès  de  nos  ennemis,  vont  infester 
toutes  les  mers.  Eh  bien,  augmentons  notre 
marine,  vainquons  nos  ennemis;  nous  avons 
1  Europe  pour  point  d'opposition.  C'est  là 
c  est  la  seulement  que  doivent  aboutir  nos 
eflorts  et  non  a  nous  faire  la  guerre.  Si  notre 
gouvernement  était  affermi,  si  nous  n'avions 
plus  a  discuter  que  des  lois  ordinaires,  peut- 
être  serait-il  bon  qu'il  y  ait  une  agitation 
réelle,  une  sorte  d'opposition  qui  donne  aux 
discussions  une  forme  en  quelque  sorte  dra- 
matique pour  lui  donner  plus  de  force  et 
d  intérêt;  mais  quand  l'Europe  nous  presse 
comment  se  fait-il  que  nous  ne  composions  pas 
tous  une  seule  et  même  phalange  pour  la 
vaincre  ou  pour  mourir  ensemble? 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
1  adresse  en  question,   et  que,  si  on  fait  un 

3  4  * 


rapport,  on  y  enveloppe  tous  ceux  qui,  par 
leurs  écrits  ou  leurs  actions,  ont  contribué  à 
disséminer  des  principes  dangereux.  (Mur- 
mures au  centre.)  En  effet,  si  Paris  montre 
une  espèce  d'indignation,  il  a  bien  le  droit 
de  reporter  la  guerre  à  tous  ceux  qui  ont  €U 
la  hardiesse  ou  la  lâcheté  de  le  calomnier 
après  les  services  qu'il  a  rendus.  (Nouveaux 
murmures.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  le  peuple  de 
Paris. 

Danton.  Je  demande  surtout,  qu'avant 
toute  discussion,  vous  entendiez  à  l'instant 
même  le  rapport  que  votre  comité  de  Salut 
public  doit  vous  faire  sur  notre  marine. 

(La  Convention  décrète  que  Cambon  sera 
tout  d'abord  entendu,  et  qu'ensuite  la  discus- 
sion sur  la  proposition  de  Pétion  sera  re- 
prise.) 

CanilxMi,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  qui  nomme  Dalbarade,  mi- 
nistre de  la  marine;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  la  surveillance  que  vous  avez 
confiée  à  votre  comité  de  Salut  public,  sur 
tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  lui  a  im- 
posé l'obligation  de  se  faire  rendre  par  tous 
les  ministres  i.in  compte  exact  de  la  situation 
actuelle  de  la  République,  et  des  mesures 
qu'ils  croyaient  devoir  prendre  dans  les 
grandes  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 
Ce  compte  ne  nous  ayant  pas  satisfait,  le 
comité  vous  a  proposé  d'airtoriser  vos  com- 
missaires dans  les  départements,  de  corres- 
pondre directement  avec  lui,  et  de  lui  rendre 
un  compte  détaillé  des  opérations  du  pouvoir 
exécutif.  Par  ce  moyen,  vous  pouvez  être  as- 
surés que  vos  armées  ne  manqueront  d'aucun 
des  objets  nécessaires  à  leur  approvisionne- 
ment. 

^  Le  ministre  de  la  marine  nous  a  donné  des 
éclaircissements  sur  l'état  de  notre  marine; 
le  tableau  qu'il  nous  a  présenté  sera  inces- 
samment mis  sous  vos  yeux;  mais  en  même 
tenips  il  nous  a  dit. que  le  fardeau  dont  il 
était  chargé  était  au-dessus  de  ses  forces; 
qu'accoutumé  à  un  travail  de  cabinet,  l'ac- 
tivité nécessaire  à  un  temps  de  guerre  lui 
manquait  absolument.  J'offre  à  la  Répu- 
blique tous  mes  services,  nous  a-t-il  dit;  je 
serai  premier  commis  dans  l'un  de  mes  bu- 
reaux, SI  elle  le  veut,  mais  je  ne  puis  plus 
continuer  le  ministère  :  je  demande  un  succes- 
seur. Votre  comité,  en  rendant  justice  au  zèle 
et  au  patriotisme  du  citoyen  Monge,  vous 
propose,  pour  le  remplacer,  le  citoyen  Dalba- 
rade, adjoint  au  département  de  la  marine. 

(La  Convention  adopte  à  l'unanimité  la 
proposition  du  comité  de  Salut  public.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

"La,  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  le  citoyen  Dalbarade,  ad- 
joint au  ministre  de  la  marine,   remplacera 


(1)  Moniteur  universel,  l^semeslro  rlc  1793,  pa"-e452 
2°  cotonne,  et  Mercure  imiversel,  tome  28,  pa^c  171'. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  pajro  65   et  P   V 
tome  8,  page  19a,  r  o        .  •      • 
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le  citoyen  Monge  dans  le  département  du 
ministère  de  la    marine.  » 

IjC  |»résîdent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
Pétion  (1),  le  parole  est  à  Boyer-Fonfrède. 

Boyer-Fonfrèdc  (2).  Je  vais  faire  une  pro- 
position qui,  je  crois,  ne  trouvera  pas  de  con- 
tradicteurs. 

Lorsqu'on  prépare,  dit-on,  une  adresse  in- 
solente adressée  à  la  minorité  de  cette  assem- 
blée, j'ai  le  droit  de  m'adresser  à  la  majorité 
et  de  venger  la  nation  des  outrages  qu'on  a 
osé  faire  ici  à  ses  représentants.  Je  ne  ferai 
pas  au  peuple,  comme  le  préopinant,  l'injure 
de  croire,  ou  de  dire  au  moins  que  cette 
adresse  soit  son  ouvra,ge;  elle  est  souscrite 
par  quatre  individus,  et  je  n'ai  pas  encore 
pris  l'habitude  de  prendre  quelques  hommes 
pour  le  peuple;  cette  marche  est  commode; 
elle  n'en  imposera  ni  à  vous  qu'on  veut  avi- 
lir, ni  au  peuple  dont  on  veut  usurper  les 
droits.  J'abhorre  et  l'esprit  de  parti  et  l'es- 
prit de  faction;  leur  rage  doit  se  fondre  sans 
doute  en  énergie  contre  l'ennemi  qui  nous 
menace  et  nous  presse;  mais  enfin  il  est  per- 
mis d'attaqur  cette  faction  des  ennemis  de  la 
patrie,  qui  accuse  de  corruption  la  majorité 
de  cette  Assemblée  ;  je  la  révère  moi,  et  je 
l'accuse  aussi,  mais  c'est  de  faiblesse. 

On  accuse  la  majorité  de  cette  Assemblée 
de  corruption  !  Et  qui  l'accuse  ?  C'est  Dumou- 
riez  qui  veut  la  dissoudre.  Qui  l'accuse  1  C'est 
Egalité  lorsqu'il  passe  à  l'ennemi.  Qui  l'ac- 
cuse ?  Ce  sont  les  rois  qui  veulent  détruire  la 
République.  Qui  l'accuse?  Les  royalistes  qui 
vous  redemandent  le  tyran  dont  vous  avez 
abattu  la  tête.  Qui  l'accuse  enfin?  Tous  les 
nobles,  tous  les  prêtres,  tous  les  rois,  tous 
ces  tyrans  obscurs  qui  versent  le  sang  pour 
avoir  de  l'or,  et  qui  sont  même  trop  vils  pour 
aspirer  au  pouvoir,  si  le  pouvoir  ne  menait 
pas  à  la  fortune.  Voilà  quels  sont  ceux  qui 
vous  accusent  de  corruption;  ils  vous  accusent 
de  corruption,  parce  qu'ils  n'osent  pas  vous 
accuser  d'avoir  fondé  la  République,  d'avoir 
déclaré  la  guerre  à  la  royauté,  d'avoir  enfin 
banni  ces  Bourbons  qu'ils  ont  longtemps  dé- 
fendus, et  dont  le  chef  méprisable  vous  fait 
ainsi  ses  adieux.  Voilà  quels  sont  ceux  qui 
vous  accusent;  voilà  les  motifs  qui  les  gui- 
dent :  reconnaissez-les  aux  traits  fidèles  que 
j'ai  dépeints.  (Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Eh!  sans  doute,  il  faut  marcher  droit  au 
but-  il  faut  d'une  main  repousser  l'ennemi, 
et  de  l'autre  élever  une  Constitution  :  mais 
quelle  est  donc  cette  nouvelle  perfidie?  Vous 


(1)  Voy.  ci-dessiis,  même  séance,  page  52.3,  la  précé- 
dente discussion  sur  cet  objet  et  les  discours  prononcés 
a  cet  égard  par  Pétion  et  par  Danton. 

(2)  Cette  intervention  de  Boyer-Fonfrède,  et  celle  de 
Delahaye,  qui  y  fait  suite,  n'est  relatée,  à  proprement 
parler,  que  dans  le  Moniteur  universel  et  le  Logota- 
cliygraphe.  Les  autres  journaux,  notamment  le  Journal 
des  Débats  a  le  Mercure,  se  bornent  à  mentionner 
très  sommairement  leur  apparition  à  la  tribune  Le 
texte  que  nous  donnons  est  celui  du  Moniteur,  qui  est, 
pour  le  fond,  de  tout  point  identique  à  celui  du  Lo- 
gotachtjgraphe,  mais  qui  est  écrit  dans  une  langue  plus 
claire,  plus  précise  et  de  beaucoup  plus  française:  — 
Voy.  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  454, 
2*  colonne.  * 


voulez  que  la  nation  marche  pour  défendre  sa 
liberté  et  ses  représentants,  et  vous  accusez 
la  majorité  d'entre  eux  de  corruption;  vous 
ne  voulez  donc  pas  que  les  ennemis  soient  re- 
poussés? Vous  voulez  que  nous  donnions  une 
Constitution  à  la  France,  et  vous  accusez  de 
corruption  la  majorité  qui  doit  la  créer;  vous 
ne  voulez  donc  pas  de  Constitution?  Vous 
êtes  donc,  vous,  insolents  pétitionnaires,  les 
agents  de  nos  ennemis,  car  vous  parlez  et 
vous  agissez  comme  eux? 

Citoyens,  c'est  ici,  c'est  dans  cette  enceinte 
que  doit  résider  le  génie  de  la  nation  dans 
toute  sa  vigueur;  ne  la  laissez  donc  pas  avi- 
lir :  si  vous  perdez  le  sentiment  de  votre 
dignité,  le  peuple  perdra  le  sentiment  de  sa 
force;  les  sentiments  généreux  se  commu- 
niquent, et  c'est  dans  l'Assemblée  de  ses  re- 
firésentants  que  le  peuple  doit  prendre 
'exemple  du  courage.  Cette  adresse,  dictée 
par  les  ennemis  de  la  liberté,  colportée  par 
quelques  royalistes  ,  adoptée  peut-être  par 
quelques  citoyens  égarés,  doit  être  improuvée 
par  vous,  comme  vous  avez  improuvé  celle  de 
Marseille;  elles  sont  dictées  peut-être  par  les 
mêmes  hommes,  mais  à  coup  sûr  par  le  même 
esprit.  Je  demande  l'improbation  et  le  pas- 
sage à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  ! 

D'autres  membres  demandent,  au  contraire, 
que  la  discussion  soit  fermée. 

Ilclahnyc.  Je  demande  la  parole  pour  des 
faits. 

Citoyens,  cette  adresse  ne  peut  avoir  été 
dictée,  à  mon  avis,  que  par  les  agents  d'Ega- 
lité qui  travaillent  à  le  mettre  sur  le  trône. 
Je  vous  ai  lu  dernièrement  une  lettre  dans 
laquelle  on  m'assurait  qu'Egalité  était  sorti 
de  Paris  pour  aller  sonder  les  départements, 
afin  de  savoir  s'ils  le  voudraient  accepter 
pour  roi.  Je  vous  ai  dit,  en  même  temps,  que 
j'attendais  une  Idttre  qui  ne  laisserait  plus 
aucun  doute  sur  la  vérité  de  ces  faits.  Ci- 
toyens, cette  réponse  m'est  parvenue,  la 
voici  : 

Extrait  d'une  lettre  datée  de  Séez,  départe- 
ment de  rOrne  le  5  avril  1793. 

«  Si  je  ne  vous  ai  pas  fait  un  détail  cir- 
constancié relativement  à  Egalité,  c'est  que 
je  ne  vous  instruisais  de  son  passage  que 
parce  que  je  le  crois  homme  dont  il  est  pru- 
dent de  se  méfier,  même  de  ces  actions  qui 
paraissent  indifférentes;  d'ailleurs,  je  n'avais 
de  certitude  sur  son  voyage  en  Bretagne  que 
par  le  bruit  public,  qui,  dans  ce  pays,  ne 
paraît  pas  lui  être  favorable,  puisqu'on  le 
soupçonnait  déjà  d'être  fomentateur  des  évé- 
nements fâcheux  qui  s'y  sont  passés.  Ces  faits 
n'ont  assurément  pas  lieu  pour  avoir  été  oc- 
casionnés par  son  passage  à  Séez,  le  22  mars 
dernier,  puisque  je  me  suis  assuré,  par  une 
des  domestiques  du  citoyen  Broquet,  auber- 
giste à  l'hôtel  d'Angleterre,  à  Séez,  où  il 
logea,  qu'il  avait  dit  qu'il  allait  à  Alençon 
voir  le  département;  il  se  donna  le  nom  du 
citoyen  Fécamp,  intendant  d'Egalité.  Par  le 
détail  qu'on  m'a  fait  de  sa  taille,  de  sa  figure 
rouge  et  bourgeonnée,  que  j'ai  vue  souvent 
à  Eu,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  c'est  Egalité 
père  lui-même.  Il  invita  son  aubergiste 
d'aller  à  Alençon  avec  lui  dans  sa  voiture. 
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parce   que,    vraisemblablement,    c'était    pour 
l'annoncer  auprès  de  son  beau-frère  Hommez, 


m 


aup 
ci-devant  procureur  à  Séez,  fiomme  fait  pour 

i  être  utile,  vu  qu'il  est  actuellement  mem- 

e  du  département  à  Alençon;  mais  ce  par- 
iculier  ne  put  l'y  accompagner,  à  cause  qu'il 
se  trouva  forcé  de  partir  avec  le  détachement 
de  volontaires,  destiné  pour  la  Bretagne  : 
alors  j'içnore  ce  qu'a  pu  faire  notre  homme 
en  question. 

((  Il  logea  à  l'hôtel  du  Maure,  chez  Bussy, 
à  Alençon,  autre  beau-frère  de  notre  membre 
du  département  (et  faites  attention  qu'il  y 
a,  des  désordres  à  Argentan,  lieu  où  il  a 
passé)  ;  mais  ce  que  je  puis  vous  assurer,  c'est 
qu'à  son  retour  par  Séez,  le  lundi  25,  il  logea 
au  même  hôtel  qu'à  son  départ;  et  passant 
sur  la  place,  il  fut  arrêté  par  la  garde;  alors 
il  montra  un  passeport  sur  lequel  il  était  dé- 
nommé :  Philippe  premier,  Egalité.  Quant  à 
la  conversation  qu'il  eut,  en  passant  par  Séez, 
avec  l'aubergiste  qu'il  fit  monter  à  sa 
ihambre,  et  avec  lequel  il  but  du  vin,  il  l'in- 
terrogea pour  savoir  ce  que  l'on  disait  de  lui, 
s'il  était  aimé  dans  ce  pays,  et  si  le  peuple 
serait  fâché  ou  bien  aise  de  l'avoir  pour  roi. 
A  quoi  il  lui  fut  répliqué  qu'il  n'avait  pas 
assez  de  connaissance  pour  lui  répondre  rien 
d'affirmatif. 

«  Sans  doute  qu'Egalité  n'aura  pas  manqué 
d'interroger  les  aubergistes  par  où  il  a  passé. 
Il  n'avait  avec  lui  qu'un  jeune  homme  de 
14  ou  15  ans;  il  voyageait  en  poste. 

«^  Si  ces  détails  peuvent  être  de  quelque  uti- 
lité à  ma  patrie,  je  me  réjouis  d'avance 
d'avoir  pu  la  servir  au  moins  en  quelque 
chose. 

«  Signé  :  Anquelin. 

«  P.-S.  J'ai  rayé  deux  lignes  qui  conte- 
naient un  fait  que  j'ai  vérifié  être  faux.  » 

Citoyens,  ce  post-scriptum  doit  vous  faire 
voir  que  tous  les  faits  ont  été  vérifiés,  et  qu'il 
est  impossible  de  les  révoquer  en  doute. 

Je  demande  à  faire  une  observation  sur  la 
proposition  de  Fonfrède,  il  vous  a  demandé 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui 
a  été  dénoncée  par  Pétion,  attendu  que  vous 
avez  tenu  la  même  conduite  relativement  à 
celle  qui  vous  fut  présentée  par  Marseille. 
Mais  je  vous  prie  d'observer  que  nous  nous 
trouvons  ici  dans  des  circonstances  bien  diffé- 
rentes de  celles  où  nous  étions  lors  de  la  pé- 
tition de  Marseille.  Fonfrède  a  oublié  que 
depuis  cette  pétition  une  loi  punit  de  mort 
ceux  qui  proposeront  de  dissoudre  la  Conven- 
tion, or  la  pétition  qui  vous  est  dénoncée  ne 
tend  évidemment  qu'à  ce  but.  J'appuie  à  cet 
égard  la  proposition  de  Pétion;  et  quant  à  la 
lettre  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture,  je 
demande  que  l'Assemblée  nomme  des  commis- 
saires, afin  d'aller  dans  le  département  de 
1  Orne  saisir  les  fils  de  cette  conspiration  nou- 
velle des  9  et  10  mars.  Je  propose  également 
que  ces  commissaires  soient  investis  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  faire  arrêter  toutes 
personnes  relativement  aux  faits  que  je  viens 
de  vous  dénoncer  et  de  les  poursuivre  suivant 
la  rigueur  des  lois. 

^  Un  membre  :  Je  suis  de  la  ville  de  Séez,  j'ai 
écrit  a  la  municipalité  de  cette  ville  de  se  sai- 
6ir  de  1  aubergiste  dont  vient  de  parler  Dela- 
naye;  de  l'interroger  et  de  me  faire  passer  ses 
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réponses  :  je  communiquerai  à  l'Assemblée  la 
lettre  qui  me  parviendra. 

iSergent.  Le  fait  est  assez  important  pour 
charger  un  tribunal  de  suivre  cette  affaire; 
j'en  demande  le  renvoi  à  l'accusateur  public. 

Plusieurs  membres  :  Quand  on  aura  des 
preuves. 

Camille  Dcsniouliiis.  Il  vous  faut  des 
renseignements  pour  cela.  Je  demande  qu'Ega- 
lité soit  mandé  à  la  barre. 

Dautres  membres  :  Non,  non  ! 

Gnadet.  Je  demande  la  parole. 

liC  Président.  La  parole  est  à  Guadet. 

Guadet  (1).  Citoyens,  je  demande  tout 
d'abord  que  l'Assemblée  statue  sur  la  propo- 
sition de  Delahaye. 

Quant  à  la  proposition  qu'on  a  faite  du  ren- 
voi immédiat  au  tribunal  extraordinaire  de 
tous  ceux  qui  semblent  avoir  pris  une  part 
quelconque  aux  troubles  qui  divisent  à  cette 
heure  les  départements  de  la  Vendée  et  autres, 
e.i  d'autres  termes  d'Egalité  et  de  ses  com- 
plices, je  m'y  oppose,  car  il  est  évident  pour 
moi  que  ce  tribunal  ne  veut  point  poursuivre 
les  fauteurs  de  cette  conspiration  qui  tient 
essentiellement,  à  celle  du  10  mars. 

!lla\imilieii  Robespierre.  Je  demande 
la  parole  après  Guadet,  pour  dénoncer  les 
vrais  coupables. 

Gnadet.  Un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale avait  ordonné  au  tribunal  révolution- 
naire de  s'occuper,  incessamment  et  dans  les 
premiers  instants  de  sa  formation,  de  la  pour- 
suite des  chefs  de  la  conspiration  tramée  les 
9  et  10  mars,  contre  la  Convention  nationale; 
et,  certes,  il  est  plus  qu'étonnant,  si  Robes- 
pierre connaît  les  véritables  traîtres 

niaxiinilien  Robespierre.  Oui,  je  les 
connais. 

Gnatict...  qu'il  ne  soit  pas  déjà  allé  à  l'ac- 
cusateur public  pour  exciter  son  zèle  et  les 
dénoncer. 

llaximilicn  Robespierre.  Je  veux  les 
dénoncer  à  la  Convention. 

Gnadet.  J'entends  dire  que  cette  conspi- 
ration se  lie  à  celle  de  Dumouriez,  celle  qui 
vient  d'éclater  dans  le  centre  même  de  l'armée 
française  :  je  n'en  ai  pas  le  moindre  doute,  et 
il  faudrait  être  bien  dépourvu  de  sens,  pour 
ne  pas  apercevoir  la  liaison  de  ces  deux  cons- 
pirations. Mais  c'est  parce  que  je  considère 
ces  deux  conspirations  comme  liées  entre' elles, 
c'est  parce  qu'elles  n'en  forment  qu'une,  que 
je  sollicite  la  poursuite  rigoureuse  et  prompte 
de  cette  grande  conjuration.  Ce  n'est  qu'à  la 
lueur  d'une  procédure  que  l'on  pourra  suivre 
les^  fils  de  cette  conspiration  et  que  le  peuple, 
qu'on  parle  sans  cesse  de  venger,  connaîtra 


(1)  Le  texte  du  discours  de  Guadet  a  été  coordonné 
par  nous  d'après  les  différents  journaux  du  temps. 
Nous  donnons  aux  annexes  do  la  séance,  page  563,  le 
récit  qui  en  a  été  fait  par  le  Moniteur,  le  Journal  des 
D('bals,  et  le  Loqotuchijqraphe;  pour  les  antres,  nous 
nous  bornons  à  indiquer,  par  une  note,  l'emprunt  qui 
leur  a  été  fait. 
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alors  les  vrais  conspirateurs  et  tous  les  enne- 
mis de  la  patrie. 

Car,  citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas,  on. ne 
cherche  à  vous  environner  d'opinions  factices 
qu'afin  de  vous  déguiser  la  véritable  opinion 
publique.  Or,  l'opinion  factice,  qui  nous  en- 
vironne, ressemble,  si  je  puis  mexprimer 
ainsi,  à  ces  coassements  de  crapauds... 

illarnt.  Vil  oiseau,  tais-toi  ! 

Oiiadet.  L'opinion  factice,  dont  on  nous 
environne,  ressemble,  je  le  répète,  aux  croas- 
sements des  crapauds  qui,  au  rapport  de  je 
ns  sais  quels  voyageurs,  sont,  pour  certains 
sf.uvages,  l'expression  de  la  volonté  de  leurs 
dieux.  Moi,  je  ne  connais  d'opinion  vérita- 
blement imposante,  pour  l'homme  de  bien, 
que  celle  de  la  niasse  du  peuple  français.  Or, 
celle-là,  il  faut  l'éclairer,  non  par  des  procé- 
dures précipitées  qui  tendraient  à  faire  ab- 
soudre les  coupables,  mais  par  la  recherche 
des  preuves  qui  mettraient  les  tribunaux  à 
même  de  suivre  le  fil  des  conspirations.  C]est 
pourquoi  citoyens,  je  repousse  le  renvoi  im- 
médiat au  tribunal  extraordinaire  et  je  de- 
mande, ainsi  que  l'a  fait  Delahaye,  la  nomi- 
nation de  4  commissaires  pour  vérifier  les 
faits. 

Mais,  dira-t-on,  ne  sentez-vous  pas  que  ces 
faits  sont  faux,  qu'ils  sont  tout  au  moins  exa- 
gérés? C'est  possible,  je  le  crois  même;  je 
maintiens  cependant  que,  dans  un  aussi  grand 
péril,  lorsque  la  liberté  est  menacée,  il  ne  faut 
se  permettre  de  négliger  aucun  moyen  de  dé- 
couvrir la  vérité,  et  c'est  par  les  commissaires 
que  vous  enverrez  sur  les  lieux  que  vous  la 
découvrirez. 

Je  demande  que  ces  commissaires  aient  le 
pouvoir  d'envoyer  les  coupables  au  tribunal 
révolutionnaire.  Je  demande  aussi  que  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  révolutionnaire 
soit  mandé  à  votre  barre  et  y  rende  compte 
de  sa  conduite.  Il  doit  nous  faire  connaître 
les  motifs  qui  l'ont  empêché,  en  violation  du 
décret  de  la  Convention  nationale,  de  n'avoir 
pas  occupé  les  premiers  moments  de  ce  tri- 
bunal à  découvrir  les  fils  qui  relient  cette 
conspiration,  qui  éclata  à  Paris,  les  9  et 
10  mars,  avec  celle  qiii  a  été  tramée  par  Du- 
mouriez. 

Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas;  le  moment 
est  venu  de  déployer  votre  énergie  et  de  la  dé- 
ployer tout  entière.  Je  l'ai  dit,  il  y  a  quel- 
ques jours  à  cette  tribune,  la  République  est 
perdue 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

Griiadct...  si  vous  continuez  à  user  d'une 
indulgence,  qu'on  peut  appeler  coupable,  en- 
vers les  conjurés,  envers  ceux  qui  travaillent 
sourdement,  que  dis-je,  publiquement,  à  la  dis- 
solution de  la  Convention  nationale. 

Ne  sentez-vous  pas,  citoyens,  que  le  despo- 
tisme s'avance  au  milieu  de  la  désorganisation 
et  de  l'anarchie  1  Ne  sentez-vous  pas  que  ceux- 
là  rendent  un  roi  nécessaire  au  peuple,  qui  le 
provoquent  sans  cesse  au  désordre?  Citoyens, 
les  hommes  ne  sont  rien  dans  les  résolutions  et 
je  partage  là-dessus  l'opinion  de  Danton. 
Qu'importe  au  salut  public  que  tel  -ou  tel 
homme  soit  abreuvé  de  calomnies  et  de  dif- 
famation :  c'est  la  liberté  qui  est  tout;  c'est 
elle  qu'il  faut  préserver,  c'est  elle  que  la  patrie 


à  genoux  vous  demande  de  sauver.  (Double 
salve  d' ap plaudissementa. ) 

Or,  vous  ne  la  sauverez  pas,  tant  que  vous 
souffrirez  que  des  scélérats,  que  l'on  investit 
cependant  du  nom  sacré  du  peuple,  viennent, 
vous  dire  que  la  majorité  d'entre  vous  est  cor- 
rompue, qu'il  n'y  a  dans  cette  Assemblée  que 
quelques  hommes  qui  puissent  sauver  la  Ré- 
publique, et  qui,  doutant  encore  qu'ils  le  puis- 
sent faire,  sont  là,  disent-ils,  pour  la  sauver 
eux-mêmes. 

Il  importe,  peut-être,  à  leurs  projets  que 
cette  majorité  ait  vraiment  l'impuissance  de 
la  sauver.  Citoyens,  ou  vous  représentez  la 
nation  française,  ou  vous  n'êtes  rien.  Si  vous 
représentez  la  nation  française,  vous  lui  de- 
vez, vous  devez  à  son  salut  de  punir  de  pareils 
outrages,  vous  devez  à  la  loi,  que  vous-mêmes 
avez  portée,  de  ne  pas  laisser  impuni  un  tel 
excès  d'audace  et  de  crime. 

En  ce  qui  concerne  la  pétition  des  citoyens 
de  la  section  de  la  Halle-aux-Blés  que  vous  a 
dénoncée  Pétion,  j'estime  que  l'on  ne  vous  a 
proposé  que  des  mesures  partielles,  du  moins 
ceux  qui  se  sont  bornés  à  en  demander  l'im- 
probation.  L'adresse  de  Marseille,  que  l'on 
a  voulu  mettre  en  parallèle,  ne  disait  pas  que 
la  majorité  de  la  Convention  était  corrompue. 
Elle  appelait  bien  ennemis  de  la  patrie  ceux 
qui  avaient  émis  une  opinion  contraire  à  son 
brûlant  patriotisme,  mais  elle  ne  s'adressait 
point  à  la  Convention  nationale,  et  cette  diffé- 
rence devra  être  sentie  par  tout  homme 
impartial  et  par  tous  ceux  qui  regardent 
pour  quelque  chose  le  salut  public. 

Je  demande  donc,  en  terminant,  que  la  Con- 
vention nationale  envoie  des  commissaires 
dans  cette  section,  et  que  ces  commissaires 
aient  le  pouvoir,  après  avoir  vérifié  le  tout  et 
pris  des  renseignements,  de  faire  traduire 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  tous  ceux 
qui  auraient  pris  part  à  cette  délibération,  en 
supposant  qu'elle  ait  eu  lieu. 

Je  demande,  en  second  lieu,  que  l'accusa- 
teur public  soit  mandé  à  la  barre,  pour  rendre 
compte  des  tnotifs  qui  l'ont  empêché  de  pour- 
suivre les  coupables  compromis  dans  la  con- 
juration formée   les   9   et   10   mars  à   Paris. 

Kobespierce.  Je  demande  la  parole. 

Le  Président.  Je  la  demande  auparavant 
pour  le  citoyen  Bouchotte,  qui  vient  obéir  à  im 
décret  de  la  Convention  et  prêter  serment  de- 
vant elle  comme  ministre  de  la  guerre.  La 
parole  est  au  citoyen  Bouchotte. 

Boiieliofio,  ministre  de  la  guerre  (1).  Re- 
présentants du  peuple,  je  viens  obéir  à  votre 
décret  qui  me  nomme  ministre  de  la  guerre  ; 
en  acceptant,  je  n'ai  consulté  que  mon  dévoue- 
ment à  la  souveraineté  nationale,  à  la  liberté 
et  à  l'égalité. 

Une  longue  suite  de  trahisons,  et  la  cons- 
piration de  Dumouriez  et  de  ses  complices, 
ont  mis  en  danger  la  liberté;  c'est  par  la  guerre 
qu'on  veut  la  détruire,  c'est  par  la  guerre 
qu'il  faut  la  sauver.  Le  peuple  la  fera  et  la 
fera  bien  :  mon  devoir  est  d'employer  tous 
mes  moyens  pour  en  assurer  le  succès. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  251,  chemise  420, 
pièce  n"  56. 
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Il  vous  faut  connaître,  représentante  du 
peuple,  l'état  actuel  de  l'administration  de  la 
guerre  :  j'en  mettrai  incessamment  tous  les 
détails  sous  vos  yeux.  Je  ferai  de  mon  mieux 
pour  réparer  les  maux  qui  ont  été  faits,  et  je 
me  repose  sur  les  lumières  et  l'équité  de  la 
Convention  nationale,  pour  juger  dans  tous  les 
temps  de  ce  qu'il  m'aura  été  possible  de  faire. 
(Vifs  applaw/issements.  ) 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce 
discours.) 

■je  ■•résident.  La  parole  est  à  Kobespierre. 

Maximilicn  Bfioliesiiierre  (l).  Citoyens, 
celui  qui  dit  que  la  majorité  de  la  Convention 
est  corrompue,  est  insensé  ;  mais  celui  qui 
nierait  que  la  Convention  nationale  peut  être 
quelquefois  égarée  par  une  coalition  com- 
posée de  quelques  hommes  profondément  cor- 
rompus, serait  un  imposteur.  On  vous  a  parlé 
souvent  de  conspiration,  et  tout  en  en  parlant, 
on  feint  de  ne  pas  en  connaître  les  auteurs  ; 
elle  éclate  cependant  sous  vos  yeux,  cette  cons- 
piration qui  nous  envii-onne:  tout  le  monde  en 
aperçoit  la  nature  et  l'étendue,  c'est  une 
chaîne  qui  s'étend  de  Londres  à  tous  les  cabi- 
nets de  l'Europe,  et  dont  l'anneau  aboutit 
dans  cette  enceinte  sacrée. 

Non,  la  majorité  de  la  Convention  n'est  pas 
corrompue,  sans  cela  la  patrie  serait  perdue  ; 
car  comment  aurions-nous  pu  échapper  à  tant 
de  piègeis  et  résister  à  tant  de  malheurs?  La 
conspiration  est  tramée  à  la  fois  et  par  les 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ;  les  chefs  en 
sont  Dumouriez  et  les  individus  qui  pouvaient 
prétendre  au  trône  par  le  droit  antique  de 
leur  naissance  et  par  les  manœuvres  des  amis 
de  Dumouriez  et  de  tous  ceux  qui  peuvent 
être  justement  despotes.  {Murmures  sur  cer- 
tains bancs  à  droite.) 

J'estime  que  si  la  corruption  a  eu  quelque 
pouvoir  parmi  nous,  ce  n'est  que  sur  quelques 
individus  ;  mais  celui  qui  chercherait  la  cons- 
piration d'un  individu,  ne  ferait  que  s'égarer. 
Quand  on  veut  connaître  la  conspiration,  il 
faut  embrasser  l'ensemble  des  événements, 
l'objet  et  les  moyens  des  conspirateurs.  Il  y  a 
quelque  temps  que-  je  m'occupe  de  cet  objet, 
il  y  a  quelque  temps  aussi  que,  sans  faire  des 
lieux  communs  sur  la  liberté,  je  cherche  avec 
douleur  les  causes  qui  la  compromettent  et 
que  je  cherche  en  vain  à  fixer  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  sur  les  plus  dangereux 
ennemis^  de  la  liberté.  Je  viens  dans  ce  mo- 
ment lui  offrir  le  fruit  de  quelques  réflexions 
ou  pour  mieux  dire  encore  le  tableau  de  notre 
révolution.  Sans  doute,  si  les  hommes  que  j'ai 
a  dénoncer  sont  toujours  soutenus  dans  cette 
Assemblée,  sont  toujours  en  possession  de  do- 
miner la  Convention  nationale  ;  si  elle  ne  veut 
pas  se  résoudre  à  les  soupçonner  d'après  l'évi- 
dence de  leurs  crimes  nouveaux,  j'aurai  fait 
encore  une  fois  de  vains  efforts  ;  mais  du  moins 
J  aurai  fait  mon  devoir  à  la  satisfaction  de 
mon  âme. 


_  (1)  Tout  ce  prélude  à  la  dénonciation  de  Robespien-e 
auisi  qne  les  inierruptions.  sont  empruntées  a.\i  Moni- 
teur universel,  1-  semestre  de  1793,  page  45.->,  1"  co- 
lonne et  aa  Logotachi/graphe,  n«  102,  pa-e  .331.  Le  Jour- 
ZJf\T"^<:^  "°  ^^^  P-'^Se  169,  et^e  Mercure  m- 


Plusieurs  membres  :  Parlez,   parlez  ! 

î9Btt\iiiiilicn  ■fiobespiorre.  8t  vous  voulez, 
je  vais  lever  une  partie  du  voile... 

Plusieicrs  meinhres  :  Tout  entier  ! 

r^7i  membre  :  Je  demande  que  si  Robes- 
pierre ne  combat  pas  les  propositions  qui  ont 
été  faites  par  JPétion,  elles  soient  mises  sur-le- 
champ  à  la  délibération. 

Maxiiuilicn  ■Robespierre.  Je  parle  sur 
l'ensemble  des  mesures  à  prendre. 

Ver^iiinutl.  Il  importe  de  ne  pas  distraire 
l'attention  de  l'Assemblée  par  de  nouvelles  dé- 
nonciations ;  je  demande  que  Robespierre  ne 
parle  qu'après  que  vous  aurez  pris  les  me- 
sures urgentes  qui  vous  ont  été  proposées,  et 
qu'il  soit  décrété  que  ceux  que  va  accuser  Ro- 
bespierre, soient  entendus  après  pour  le  con- 
fondre. 

Mnximiiicn  ■ftobf'tpierre;  Les  propositions 
soumises  à  votre  délibération  ne  peuvent  être 
séparées  de  l'objet  que  j'ai  à  traiter. 

Plusieurs  membres  :  Déclarez  si  vous  voulez 
les  combattre,  ou  bien  nous  décréterons 
l'ajoiuTîpment. 

Verfçniaiid.  Je  demande  qu'il  parle  et  que 
l'on  répondra  immédiatement  après  lui  : 
quoique  nous'  n'ayons  pas  de  discours  artifi- 
cieusement  préparés,  nous  saurons  répondre 
et  confondre  les  scélérats.  Je  m'oppose  à 
l'ajournement,  point  d'ajournement  pour  un 
dénonciateur. 

]i^axiniilien^Bobe<4pierre.  C'est  ainsi  qu'on 
prolonge  longtemps  les  échéances  pour  éloi- 
gner ce  que  je  veux  dire. 

l^akaiial.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dé- 
nonciation au  comité,  ces  dénonciateurs  per- 
dent la  République. 

■■arbaronx.  Je  demande  que  Robespierre 
parle,  car  j'estime,  au  contraire,  que  ces  mo- 
m«nts  ne  sont  pas  perdus  pour  la  patrie  ;  ils 
nous  feront  connaître  ses  amis  et  ses  ennemis. 
Qui  vous  dit,  d'ailleurs,  que  de  ce  discours  de 
Robespierre  ne  naîtra  pas  l'union  de  l'As- 
semblée ;  l'union  parmi  nous  ne  peut  naître 
qu'après  une  explication  franche. 

.'^■axiniilien  BSobcspîerre.  Si  votre  atten- 
tion est  fatiguée,  je  demande  à  parler  dans 
un  autre  moment. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  N"on,  non  ! 

liaximillen  Robespierre.  Eh  bieni!  si 
l'Assemblée  veut  décréter  auparavant  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites  par  Pétion  et 
Guadet,  comme  je  déclare  que  ce  que  je  veux 
dire  doit  influencer  sur  ces  propositions... 

Liaiireiit  l^ecointre.  On  prend  nos  villes, 
et  nous  nous  dénonçons. 

(îiossiiin.  Je  demande  si  ceux  qui  réclament 
la  parole  avec  tant  d'acharnement  sont 
assurés  que  nos  armées  ont  du  pain. 

Lasoiirce.  Il  faut  que  tout  s'éclaircisse  ; 
je  demande  que  Robespierre  soit  entendu,  et 
qu'ensuite  toutes  les  propositions  soient  dé- 
crétées séance  tenante,  et  surtout  qu'on  ne 
lève  pas  la  séance  sans  avoir  entendu  ceux  que 
Robespierre  va  dénoncer. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Lasource.) 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PAIILEMENTAIRES.    [10  avril  1-93.] 


532 

I^e  Président.  Robespierre  a  la  parole. 

lllaxiuiflien  Robespierre  (1).  Une  faction 
puissante  conspire  avec  les  puissances  de  1  b.n- 
rope  pour  nous  donner  un  roi  avec  une  Consti- 
tution aristocratique  et  une  représentation 
illusoire  composée  de  deux  Chambres.  Jille 
espère  nous  amener  à  cette  transaction  honteuse 
par  la  force  des  armées  étrangères  et  par  les 
troubles  du  dedans.  Ce  système  convient^  au 
gouvernement  anglais;  il  convient  a  i'itt,  1  amc 
de  toute  cette  ligue  de  tyrans,  à  tous  les  intri- 
gants ambitieux.  Il  plaît  a  tous  les  aristo- 
crates bourgeois,  qui  ont  horreur  de  1  égalité, 
à  qui  on  a  fait  peur,  même  pour  les  proprié- 
tés ;  il  plaît  même  aux  nobles,  trop  heureux 
de  retrouver  dans  la  représentation  aristocra- 
tique et  dans  la  Cour  d'un  mauvais  roi,  les 
distinctions  orgueilleuses  qui  leur  échap- 
paient. La  République  ne  convient  quau 
peuple,  aux  hommes  de  toutes  les  ^  condi- 
tions, qui  ont  une  âme  pure  et  élevée,  aux 
philosophes  amis  de  l'humanité,  aux  Sam- 
Culottes,  c'est-à-dire  aux  hommes  de  tous  les 
états,  qui,  en  France,  se  sont  parés  avec  fierté 
de  ce  titre  dont  Lafayette  et  la  Cour  vou- 
laient les  flétrir,  comme  autrefois  les  amis  de 
la  liberté  en  Hollande  s'emparèrent  de  celui  de 
gueux  que  l'insolent  duc  d'Albe  leur  avait 

donné.  , ,.  .  ^         ,. 

Ce  système  de  république  aristocratique, 
dont  je  parle,  n'est  pas  nouveau  :  c'était  celui 
de  Lafayette  et  de  tous  ses  pareils,  ^  connu 
sous  le  nom  de  Feuillants  ou  de  modérés.  Il  a 
ét.é  continué  par  ceux  qui  ont  succédé  à  sa 
puissance  et  que  je  vais  dénoncer.  Quelques 
personnages  ont  changé  ;  mais  le  but  est  sem- 
blable, les  moyens  sont  les  mêmes,  avec  cette 
différence,  que  les  continuateurs  ont  augmente 
leurs  ressources  et  accru  le  nombre  de  leurs 
partisans. 

Tous  les  ambitieux,  qui  ont  paru  jusqu'ici 
sur  le  théâtre  de  la  Révolution,  ont  eu  cela  de 
commun,  qu'ils  ont  défendu  les  droits  du 
peuple  jusqu'au  moment  où  ils  ont  cru  en 
avoir  besoin.  Tous  l'ont  regardé  comme  un  stu- 
pide  troupeau  destiné  à  être  conduit  par  le 
plus  habile  ou  par  le  plus  fort.  Tous  ont  re- 
gardé les  assemblées  représentatives  comme 
des  corps  composés  d'hommes,  ou  cupides  ou 
crédules,  qu'il  fallait  corrompre  ou  tromper 
pour  les  faire  servir  à  leurs  projets  criminels. 

A  l'exemple  de  leurs  devanciers,  les  domi- 
nateurs actuels  ont  caché  leur  ambition  sous 
le  masque  de  la  modération  et  de  Tamour  de 
l'ordre  ;  comme  leurs  devanciers,  ils  ont  cher- 
ché à  détruire  les  principes  de  la  liberté.  Tous 
se  sont  servis  des  sociétés  populaires  contre  la 
Cour,  €t  dès  le  moment  où  ils  eurent  fait  leur 
pacte  avec  elle  ou  qu'ils  l'eurent  remplacée, 
ils  cherchèrent  à  la  détruire.  Tous  ont  succes- 
sivement combattu  pour  ou  contre  les  Jaco- 
bins, selon  les  temps  et  les  circonstances.  Pour 
mieux  y  réussir,  ils  ont  même  cherché  quel- 
quefois de  ridicules  applications  ;  ils  ont 
appelé  tous  les  amis  de  la  patrie  des  agita- 


(1)  Le  texte  de  la  dénonciation  de  Robespierre  a  été  co- 
ordonnée par  nous  d'après  les  journaux  du  temps.  Nous 
donnons  aux  annexes  de  la  séance,  le  récit  qui  en  a 
été  fait  par  le  Moniteur  universel,  le  Journal  des  Débats 
et  le  Logotachygraphe.  Pour  les  autres,  nous  nous 
Iminons  à  indiquer,  par  une  note,  l'emprunt  qui  leur  a 
été  fait. 


teurs,  des  anarchistes  ;  quelquefois  même  ils 
en  ont  suscité  de  véritables,  pour  mieux  réa- 
liser cette  calomnie.  Ils  se  sont  surtout  mon- 
trés habiles  dans  l'art  de  couvrir  leurs  forfaits 
en  les  imputant  au  peuple  ou  à  ceux  qui  cher- 
chaient de  bonne  foi  la  vérité.  Comme  leurs 
devanciers,  ils  ont  de  bonne  heure  épouvanté 
les  citoyens  du  fantôme  d'une  loi  agraire  ; 
ils  ont  séparé  les  intérêts  des  riches  de  ceux 
des  pauvres  ;  ils  se  sont  présentés  aux  pre- 
miers comme  leurs  protecteurs  contre  les  Sans- 
Culottes  ;  ils  ont  attiré  à  leur  parti  tous  les 
ennemis  de  l'égalité.  Maîtres  presque  entière- 
ment du  gouvernement  et  de  toutes  les  places, 
coalisés,  dominant  dans  les  tribunaux  et  dans 
les  corps  administratifs,  dépositaires  du  Tré- 
sor public,  ils  ont  employé  toute  leur  puis- 
sance à  arrêter  les  progrès  de  l'esprit  public, 
à  réveiller  le  royalisme  et  à  ressusciter  l'aris- 
tocratie ;  ils  ont  en  détail  opprimé  les  pa- 
triotes énergiques,  qui  ont  constamment  dé- 
fendu les  droits  du  peuple,  et  sous  des  pré- 
textes spéciaux  protégé  les  modérés.  Ils  ont 
enfin  tâché  de  corrompre  successivement  tous 
ceux  qui,  dans  la  défense  des  intérêts  du  pays, 
ont  montré  quelque  talent  et  persécuta  ceux 
qu'ils  ne  pouvaient  séduire.  Comment  la  Ré- 
publique pourrait-elle  naître  ou  survivre 
quand  toute  la  puissance  publique  s'épuise 
pour  décourager  la  vertu,  pour  récompenser  le 
civisme  et  la  perfidie? 

La  faction  dominante  aujourd'hui  était  for- 
mée longtemps  avant  la  Convention  nationale. 
A  la  fin  de  juillet  dernier,  elle  négociait  avec 
la  Cour  un  traité  pour  obtenir  le  rappel  des 
ministres  qu'elle  avait  fait  nommer  au  mois 
de  janvier  précédent.  Une  autre  condition  du 
traité  était  la  nomination  d'un  gouvernemeijt 
du  prince  royal  ;  je  crois  inutile  de  vous  dire 
que  le  choix  devait  tomber  sur  l'un  d'entre 
eux. 

A  la  même  époque,  elle  s'opposait  à  la  dé- 
chéance de  Louis,  demandé  par  le  peuple  et  les 
fédérés,  elle  fit  même  décréter  un  message  et 
des  représentations  au  roi,  pour  en  prévenir 
l'effet.  Je  vous  prie  de  vous  rappeler  de  ce  que 
j'ai  dit  et  de  ce  que  je  vais  vous  dire:  ce  fcont 
des  faits  consignés  dans  l'histoire  de  la  Révo- 
lution. 

Elle  n'avait  rien  négligé  pour  empêcher  la 
révolution  du  10  août;  dès  le  lendemain  elle 
travailla  à  en  arrêter  le  cours.  Elle  fit  tout  son 
possible  pour  empêcher  le  tyran  d'être  enfermé 
au  Temple,  et  elle  tâcha  de  nous  rattacher  à  la 
royauté,  en  faisant  décréter  par  l'Assemblée 
législative  qu'il  serait  nommé  un  gouverneur 
au  prince  royal. 

A  ces  faits,  consignés  dans  les  actes  publics 
et  dans  l'histoire  de  notre  révolution,  vous 
reconnaissez  déjà  les  personnes  oue  j'inculpe  et 
que  j'ai  le  courage  de  dénoncer  sans  connaître 
ni  considération,  ni  danger  (car  le  plus  grand 
danger  est  de  dénoncer  les  plus  puissants 
lorsqu'on  les  réduit  au  désespoir),  à  ces  faits, 
dis-je,  que  je  vous  expose  sans  autre  intérêt 
que  celui  du  salut  public,  vous  reconnaissez 
les  Brissot,  les  Guadet,  les  Vergniaud,  les  Gen- 
sonné  et  d'autres  agents  hypocrites  de  la  même 
coalition.  Dès  le  lendemain  du  10  août,  ils 
n'oublièrent  rien  pour  déshonorer  la  Révolu- 
tion qui  venait  d'enfanter  la  République  et, 
tout  aussitôt, calomnièrent  le  conseil  de  la  Com- 
mune, qui  dans  la  nuit  précédente  venait  de  se 
dévouer  pour  la  liberté,  en  même  temps  qu'ils 
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renouèrent  toutes  les  opérations  par  leurs 
intrigues  et  par  les  décrets  qu'ils  dictaient  à 
l'Assemblée  législative.  Ils  s  en  attribuèrent 
même  tout  l'honneur  ;  eux  seuls  recueillirent 
les  fruits  de  la  dernière  révolution. 

Leur  premier  soin,  après  l'acte  conservatoire 
du  prince  royal  et  de  la  royauté,  fut  de  rappe- 
ler au  ministère  leurs  créatures  :  Servan,  Cla- 
vière  et  Roland;  ils  s'appliquèrent  surtout  à 
s'emparer  de  l'opinion  publique.  Ils  avaient 
eu  «oin  de  faire  remettre  entre  les  mains  de 
Holand  des  sommes  énormes  pour  la  façonner 
à  son  gré,  pour  payer  les  journaux  les  plus 
répandus. 

Devenus  ainsi  auteurs  et  payeurs  de  tous 
ces  écrits,  prodigués  et  distribués  à  profusion 
dans  les  départements,  ils  ne  cessèrent  de 
ti-omper  la  France  et  l'Europe  sur  la  Révolu- 
tion qui  enfanta  la  République. 

II  fallait  commencer  par  perdre  Paris,  il 
fallait  détruire  ce  vaste  foyer  du  républica- 
nisme et  des  lumières  publiques.  A  l'exemple 
de  tous  les  ennemis  de  la  liberté  qui  avaient 
paru  pour  remettre, le  peuple  dans  les  fers,  ils 
s'accordèrent  tous  à  peindre  cette  immortelle 
cité  comme  le  séjour  du  crime  et  le  théâtre  du 
carnage,  et  à  travestir  en  assassins  ou  en  bri- 
gands, les  citoyens  ou  les  représentants  dont 
ils  redoutaient  l'énergie.  Ils  dénoncèrent 
chaque  jour  Paris  et  tous  les  citoyens  pa- 
triotes, ils  cherchèrent  même  à  armer  contre 
la  capitale  la  défiance  et  la  jalousie  des  autres 
parties  de  la  République. 

Cependant  les  Prussiens  se  préparaient  à 
envahir  notre  territoire  (c'était  l'époque  du 
mois  de  septembre  1792);  les  dominateurs 
étaient  membres  du  comité  diplomatique,  du 
comité  de  défense  générale,  ils  dirigeaient  le 
ministère,  ils  avaient  eu  d'étroites  liaisons 
avec  la  Cour,  et  ils  laissaient  ignorer  à  la 
France  entière,  au  Corps  législatif,  les  dangers 
qui  nous  menaçaient. 

Les  ennemis  s'étaient  rendus  maîtres  do 
Longwy,  de  Verdun;  ils  s'avançaient  vers  Paris 
et  les  dominateurs  avaient  gardé  le  silence; 
ils  ne  s'occupaient  que  d'afficher^  que  d'écrire 
contre  Paris.  Notre  armée  était  faible,  di- 
visée, mal  armée,  mal  approvisionnée,  et  si 
Paris  ne  s'était  levé  tout  à  coup,  si,  à  son 
exemple,  la  France  ne  s'était  ébranlée,  Bruns- 
wick pénétrait  sans  résistance  jusqu'au  cœur 
de  l'Etat. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  :  la  faction  voulait 
livrer  Paris  et  la  France.  Elle  voulait  fuir 
avec  l'Assemblée  législative,  avec  le  Trésor  pu- 
blic, avec  le  Conseil  exécutif,  avec  le  roi  pri- 
sonnier et  sa  famille.  Les  ministres  qu'ils 
avaient  nommés  :  Roland,  Servan,  Clavière, 
Lebrun,  parlaient  de  ce  projet  aux  députés  : 
il  fut  proposé  dans  le  Conseil  et  il  eût  été 
adopté  si  G-arat,  le  ministre  de  la  justice  d'a- 
lors, n'en  avait  empêché  l'exécution  en  mena- 
çant ses  collègues  de  les  dénoncer  au  peuple, 
et  si  Paris  ne  l'eût  fait  avorter^  en  se  levant 
pour  écraser  les  ennemis  de  la  France.  Ce  pro- 
jet de  fuite  est  connut  des  membres  de  l'As- 
semblée législative  qui  siègent  encore  sur  ces 
banas  et  de  plusieurs  citoyens.  II  a  été  dé- 
noncé à  la  Convention  nationale  et  Roland  lui- 
même  a  été  forcé  de  l'avouer  dans  une  lettre 
trè's  intéressante  de  l'époque  et  qu'on  a  mal- 
heureusement trop  tôt  oubliée. 

La  Convention  nationale  était  convoquée, 


elle  était  l'espoir  de  la  France;  sa  majorité 
était  pure,  car  elle  avait  été  nommée  dans  un 
temps  favorable  aux  élections  populaires. 
Mais  un  grand  nombre  de  représentants, 
trompés  d'avance  par  les  papiers  imposteurs 
dont  la  faction  avait  inondé  les  départements, 
apportèrent  à  Paris  des  préventions  sinistres 
qui  devaient  causer  bieii  des  maux.  Ce  fu*} 
d'ailleurs  toujours  le  sort  des  hommes  qui  ont 
des  lumières  sans  probité  ou  de  la  probité  sans 
lumières,  d'être  les  complices  ou  les  dupes 
des  intrigants.  Malheureusement  ce  fut  tou- 
jours aussi  le  sort  des  assemblées,  dont  les 
membres,  pourtant  bien  intentionnés,  n'ont 
pas  abordé  la  carrière  politique  avec  du  sa- 
voir, des  principes,  du  civisme  et  la  connais- 
sance particulière  des  opinions  qui  ont  trop 
d'influence  sur  le  sort  des  révolutions,  d'être 
longtemj)s  le  jouet  des  habiles  qui  détiennent 
le  pouvoir. 

Le  décret  qui  déclare  l'abolition  de  la 
royauté,  proposé  à  la  fin  de  la  première  séance 
par  un  des  députés  de  Paris  calomnié,  fut 
voté  d'enthousiasme.  Si  le  lendemain,  on  se 
fût  occupé  de  l'affaire  du  tyran  il  eût  été  con- 
damné, et  si  la  Convention,  libre  de  toute 
dangereuse  influence,  eût  ensuite  prononcé  des 
lois  générales,  la  paix  et  la  liberté  seraient 
maintenant  affermies.  (Murmures  sur  certains 
bancs.  ) 

Je  n'accuse  pas  tout  le  monde,  j'inculpe  seu- 
lement les  meneurs,  ceux  qui  s'étaient  emparés 
de  toute  l'influence  sur  l'Assemblée,  et  qui, 
depuis  longtemps  en  possession  des  comités 
importants  de  l'Assemblée  législative,  les 
firent  conserver  provisoirement,  en  attendant 
de  composer  les  nouveaux  à  leur  gré. 

Je  disais  donc  que  les  intrigants,  qui 
n'avaient  osé  s'opposer  à  la  proclamation  de 
la  République,  s  appliquèrent  à  l'étouffer  dès 
sa  naissance.  Après  s'être  emparés  à  nouveau 
des  comités,  ils  s'emparèrent  du  bureau,  du 
fauteuil  et  même  de  la  tribune;  ils  tenaient 
toujours  dans  leurs  mains  le  ministère  et  le 
sort  de  la  nation.  Alors  ils  occupèrent  sans 
cesse  la  Convention  nationale  de  dénoncia- 
tions contre  la  municipalité  de  Paris,  contre 
le  peuple  de  Paris,  contre  la  majorité  des  dé- 
putés de  Paris.  {Nouveaux  tnurmures  à  droite 
et  au  centre.) 

Je  déclare  que  je  ne  cherche  ici  que  la  vérité, 
car  je  n'ai  pas  l'intention  d'outrager,  de 
blesser  même  ceux  qui  ont  partagé  quelques- 
uns  des  torts  que  je  développe.  Ce  sont  les 
intentions  de  certains  hommes  que  j'accuse,  et 
je  rappelle  que  j'ai  toujours  publié  et  tou- 
jours dit  que  c'était  à  certains  intrigants  seuls 
qu'il  fallait  reprocher  les  fautes  que  de  bonne 
foi  la  majorité  de  cette  Assemblée  avait  com- 
mises. 

Si  quelqu'un  doute  que  les  objets  dont  j'ai 
parlé  n'aient  pas  occupé  nos  délibérations, 
qu'il  lise  seulement  les  procès-verbaux  de  nos 
séances;  il  y  verra  comment  ils  inventèrent 
et  répétèrent  cette  ridicule  fable  de  la  dicta- 
ture, qu'ils  imputaient  à  un  citoyen  sans  pou- 
voir comme  sans  ambition,  pour  faire  l'affreuse 
oligarchie  qu'ils  exerçaient  eux-mêmes  et  le 
projet  de  tyrannie  nouvelle  qu'ils  voulaient 
ressusciter.  Par  là,  ils  cherchaient  encore  à 
dégoûter  le  peuple  français  et  l'Assemblée  de 
la  République  naissante,  à  arrêter  les  progrès 
de  notre  révolution  dans  les  contrées  voisines, 
en  leur  présentant  la  chute  du  trône  comme 
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l'ouvrage  d'une  ambition  criminelle,  et  le  chan- 
gement de  gouvernement  comme  un  change- 
ment' de  maître. 

Delà,  ces  étemelles  déclamations  contre  la 
justice  révolutionnaire  qui  immola  les  Mont- 
morin,  les  Dclessart  et  d'autres  conspirateurs, 
au  moment  où  le  peuple  et  les  fédérés  s'ébran- 
laient pour  repousser  les  Prussiens.  De  là, 
ces  diatribes  violentes  contre  les  événements 
malheureux  du  2  septembre,  dont  ils  dissimu- 
lèrent les  circonstances  et  les  auteurs.  Dès  ce 
moment  ils  ne  cessèrent  de  remplir  les  âmes 
des  députés  de  défiance,  de  jalousie,  de  haine 
et  de  terreurs,  et  de  faire  entendre  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté,  les  clameurs  des  plus 
vils  préjugés  et  les  rugissements  des  plus 
furieuses  passions.  Dès  lors  ils  ne  cessèrent  de 
souffler  le  feu  de  la  guenre  civile  et  dans  la 
Convention  et  dans  les  départements,  soit  par 
leurs  journaux,  soit  par  leurs  harangues  à  la 
tribune,  soit  par  leur  correspondance. 

Ils  étaient  venus  à  bout  de  reculer  par  là, 
pendant  quatre  mois,  le  procès  du  tyran;  et 
durant  la  discussion  de  cette  affaire,  quelles 
chicanes,  quelles  entraves,  quelles  manoeuvres 
n'employa- t-on  pas  pour  égarer  l'opinion  des 
membres  les  plus  purs  de  la  Convention  na- 
tionale 1 

Qui  jjeut  calciiler  sans  frémir  les  moyens 
employés  par  Koland,  et  les  sommes  prodi- 
guées par  ie  ministère,  pour  dépraver  l'esprit 
public,  pour  apitoyer  le  peuple  sur  le  sort  du 
dernier  roi  ?  Avec  quelle  lâche  cruauté  les  avo- 
cats du  tyran  appelaient  des  corps  armés 
contre  Paris  et  contre  les  députés  patriotes, 
dénommés  par  eux  comme  des  assassins  et 
comme  des  traîtres  ?  Avec  quel  insolent  mépris 
des  lois,  les  corps  administratifs  dignes  de 
ces  députés  levaient  eux-mêmes  des  troupes, 
de  leur  autorité  privée,  aux  dépens  du  Trésor 
public?  Avec  quelle  perfide  audace  cette  même 
faction  protégeait  de  toutes  parts  la  rentrée 
des  émigrés,  et  ce  rassemblement  de  tous  les 
assassins  et  de  tous  les  scélérats  de  l'Europe 
à  Pans  ?  Avec  quel  odieux  machiavélisme  on 
employait  tous  les  moyens  de  troubler  la  tran- 
quillité et  le  repos  de  cette  ville  et  de  com- 
mencer la  guerre  civile,  sans  même  dédaigner 
celui  de  faire  ordonner  par  un  décret  la  repré- 
sentation de  l'Ami  des  loi'^,  cette  pièce  aris- 
tocratique, qui  avait  déjà  fait  couler  le  sang 
et  que  la  sagesse  des  magistrats  du  peuple 
avait  interdite  ! 

A  quoi  a  tenu  le  salut  de  la  patrie  et  la 
punition  du  tyran?  Au  courage  invincible  des 
patriotes,  a  l'énergie  calme  du  peuple  éclairé 
sur  ses  véritables  intérêts  et  surtout  à  la  réu- 
nion imprévue  des  fédérés.  S'ils  avaient 
observe  les  fatales  préventions  que  leur  avaient 
inspirées  ceux  qui  les  avaient  appelés;  si  le 
bandeau  était  resté  deux  jours  de  plus  sur 
leurs  yeux,  c'en  était  fait  de  la  liberté.  Le 
tyran  était  absous,  les  patriotes  égorgés,  le 
fer  même  des  défenseurs  do  la  patrie,  égaré, 
Sî  .serait  combiné  avec  celui  des  assassins 
royaux.  Pans  était  en  proie  à  toutes  les  hor- 
reurs et  la  Convention  nationale,  escortée  des 
satellites  qu'ils  avaient  rassemblés,  fuyait  au 
milieu  de  la  confusion  et  de  la  consternation 
universelle. 

Mais,  ô  force  toute  puissante  de  la  vérité  et 
de  la  vertu  !  Ces  généreux  citoyens  ont  abjuré 
leurs  erreurs,  ils  ont  reconnu,  avec  une  sainte 
indignation,  les  trames  perfides  de  ceux  qui 


les  avaient  trompés;  ils  les  ont  voués  au  mé- 
pris public;  ils  ont  serré  dans  leurs  bras  les 
Parisiens  calomniée.  Kéunis  tous  aux  Jaco- 
bins, ils  ont  juré,  avec  ie  peuple,  une  haine 
éternelle  aux  tyrans  et  un  dévouement  sans 
borne  à  la  liberté;  ils  ont  cimenté  cette  sainte 
alliance  sur  la  place  du  Carrousel,  par  des 
fêtes  civiques,  où  assistèrent  tous  les  magis- 
trats de  cette  grande  cité,  avec  un  peuple. gé- 
néreux que  l'enthousiasme  du  patriotisme  éle- 
vait au-dessus  de  lui-même.  Quel  spectacle  ! 
Comme  il  console  des  noirceurs  de  la  perfidie 
et  des  crimes  de  l'ambition  !  Ce  grand  évé- 
nement fit  pencher  la  balance  dans  la  Con- 
vention nationale,  en  faveur  des  défenseurs 
de  la  liberté;  ils  déconcerta  les  intrigants  et 
enchaîna  les  factieux.  Lepeletier  seul  fut  la 
victime  de  son  courage  à  défendre  la  cause 
de  la  liberté,  quoique  plusieurs  patriotes  aient 
été  poursuivis  par  des  assassins.  Heureux 
martyr  de  la  liberté,  tu  ne  verras  plus  les 
maux  que  nos  ennemis  communs  ont  préparé 
à  la  patrie  ! 

Au  reste,  quelques  efforts  qu'ils  aient  faits 
pour  sauver  Louis  XVI,  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  lui  qu'ils  voulussent  placer  sur  le  trône; 
mais  il  fallait  lui  conserver  la  vie,  pour  sau- 
ver l'honneur  de  la  royauté  qu'on  voulait  ré- 
tablir, pour  remplir  un  des  articles  du  traité 
fait  avec  Londres,  et  la  promesse  donnée  à 
Pitt,  comme  le  prouvent  les  discours  de  ce 
ministre  au  parlement  d'Angleterre.  Il  fallait 
surtout  allumer  la  guerre  civile  par  l'appel  au 
peuple,  afin  que  les  ennemis  qui  devaient 
bientôt  nous  attaquer,  nous  trouvassent  occu- 
pés à  nous  battre  pour  la  querelle  du  roi  dé- 
trôné. 

La  punition  éclatante  du  tyran,  la  seule 
victoire  que  les  républicains  aient  remportée 
à  la  Convention  nationale,  n'a  fait  que  recu- 
ler le  moment  où  la  cx>nspiration  devait  éclater; 
les  députés  patriotes,  désunis,  isolés,  sans  po- 
litique et  sans  plan,  se  sont  endormis  dans 
une  fausse  sécurité,  et  les  ennemis  de  la  patrie 
ont  continué  de  veiller  pour  la  perdre. 

Déjà  ils  recueillent  les  fruits  des  semences 
de  guère  civile  qu'ils  ont  jetées  depuis  si  long- 
temps, et  la  ligue  des  traîtres  de  l'intérieur 
avec  les  tyrans  du  dehors  se  déclare. 

On  se  rappelle  ici  ce  que  sont  les  personnes 
de  cette  faction  que  je  désigne,  que  j'ai  déjà 
nommées,  qui,  en  IvOl,  ont  porté  à  la  Cour  le 
secours  de  leur  fausse  popularité,  pour  en- 
gager la  nation  dans  cette  guerre  contre  l'Au- 
triche, provoquée  par  la  perfidie,  déclarée  par 
l'intrigue  et  conduite  par  la  trahison.  Je  di- 
sais alors  aux  Jacobins  (il  est  permis  de  citer 
l'endroit)  où  ils  venaient  prêcher  leur  funeste 
croisade,  où  Dumouriez  lui-même,  qui  était 
déjà  avec  eux,  venait,  coiffé  du  bonnet  rouge, 
étaler  tout  le  charlatanisme  dont  il  est  doué  : 
((  Avant  de  déclarer  la  guerre  aux  étrangers, 
détruisez  les  ennemis  du  dedans;  punissez  les 
attentats  d'une  Cour  parjure  qui  cherche  elle- 
même  à  armer  l'Europe  contre  vous  ;  changez 
les  états-majors,  qu'elle  a  composés  de  ses  com- 
plices et  de  ses  satellites;  destituez  les  géné- 
raux perfides  qu'elle  a  nommés,  et  surtout  ce 
Lafayette,  déjà  souillé  tant  de  fois. du  sang 
du  peuple;  forcez  le  gouvernement,  à  armer  les 
défenseurs  de  la  patrie,  qui  demandent  en 
vain  des  armes  depuis  deux  ans;  fortifiez  et 
approvisionnez  nos  places  frontières  qui  sont 
dans  un  dénuement  absolu;  faites  triompher 
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la  liberté  au  dedans,  et  nul  ennemi  étranger 
n'osera  vous  attaquer.  C'est  par  les  progrès 
de  la  philosophie  et  par  le  spectacle  du 
bonheur  de  la  France,  que  vous  étendrez  l'em- 
pire de  notre  révolution,  et  non  par  la  force 
des  armes  et  par  les  calamités  de  la  guerre. 
En  vous  portant  agresseurs,  vous  irritez  les 
peuples  étrangers  contre  nous,  vous  favorisez 
le-8  vues  des  despotes  et  celles  de  la  Cour,  qui 
a  besoin  de  faire  déclarer  la  guerre  par  les 
représentants  de  la  nation,  pour  échapper  à 
la  défiance  et  à  la  colère  du  peuple.  » 

Les  chefs  de  la  faction  répondaient  par  des 
lieux  communs  faits  pour  allumer  l'enthou- 
siasme des  ignorants.  Ils  nous  montraient 
l'Europe  entière  volant  au-devant  de  la  Cons- 
titution française,  les  armées  des  despotes  se 
débandant  partout,  pour  accourir  sous  nos 
drapeaux,  et  l'étendard  tricolore  flottant  sur 
les  palais  des  électeurs,  des  rois,  des  papes 
et  des  empereurs.  Ils  excusaient  la  Cour,  ils 
louaient  les  ministres  et  surtout  Narbonne; 
ils  prétendaient  que  quiconque  cherchait  à  ins- 
pirer la  défiance  contre  les  ministres,  contre 
Xafayctte  et  contre  les  généraux,  était  un 
désorganisateur,  un  factieux,  qui  compromet- 
tait la  sûreté  de  l'Etat. 

En  dépit  de  toutes  leurs  intrigues,  les  Jaco- 
bins résistèrent  constamment  à  la  proposition   j 
qu'ils  leur  firent  de  prononcer  leur  opinion   | 
en  faveur  de  la  guerre;  mais  tel  était  le  prix   ] 
qu'ils  attachaient  à  consacrer  les  projets  de   i 
la  Cour,  par  la  sanction  des  sociétés  popu- 
laires,  que   le  comité   de   correspondance  de 
cette  société,  dont  ils  disposaient  et  qu'ils  rem- 
plissaient pour  la  plus  grande  partie,  envoya, 
à  son  insii,  une  lettre  circulaire  à  toutes  les 
sociétés  affiliées,  pour  leur  annoncer  que  le 
voeu  des  Jacobins  était  pour  la  guerre.  Ils  por- 
tèrent  même    l'impudenoe    jusqu'à    dire   que 
ceux,    qui    avaient    embrassé    l'opinion    con- 
traire,   l'avaient  solennellement  abjurée.    Ce 
fut  par  ces  manœuvres  que  l'on  détermina  la 
nation  et  les  patriotes  même  de  l'Assemblée 
législative   à   voter  comme   le   côté   droit   et 
comme  la  Cour. 

Nos  prédictions  ne  tardèrent  pas  à  s'accom- 
plir. La  première  campagne  fut  marquée  par 
des  trahisons  et  par  des  revers,  qui  ne  furent 
pour  la  Cour  et  pour  Lafayette  que  de  nou- 
veaux prétextes  de  demander  des  lois  de  sang 
contre  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  patrie 
et  un  pouvoir  absolu  qui  leur  fut  accordé  sur 
la  motion  des  chefs  de  la  faction,  et  particu- 
lièrement des  Guadet  et  des  Gensonné, 

Dès  ce  temps-là,  tous  ceux  qui  osaient  soup- 
çonner les  généraux  et  la  Cour  furent  dénoncés 
comme  des  agitateurs  et  des  factieux.  On  se 
rappellera  avec  quel  zèle  les  mêmes  hommes 
défendirent,  divinisèrent  le  ministre  Nar- 
bonne;  avec  quelle  insolence  ils  outrageaient 
l'année  et  les  patriotes.  Le  prix  de  ces  ma- 
nœuvres criminelles  fut  l'élévation  de  la  fac- 
-ikion  au  ministère,  dans  la  personne  de  Cla- 
-vière,  Roland,   Servan  et  Dumouriez. 

Bientôt  tous  nos  généraux  nous  trahirent  à 
l'envi.  Notre  invasion  dans  la  Belgique  ne 
produisit  d'autre  effet  que  de  livrer  ensuite 
nos  alliés  à  la  vengeance  de  leur  tyran  et  d'ir- 
riter les  étrangers  contre  nous  par  l'infâme 
attentat  du  traître  Jarry,  qui  n'a  pas  même 
été  puni.  Nos  places  fortes  étaient  dégarnies; 
notre  armée  divisée  par  les  intrigues  des  états- 
majors  et  presque  nulle;  tous  les  chefs  s'effor- 


çaient à  l'envi  de  la  royaliser  ;  la  ligue  des 
tyrans  étrangers  se  fortifiait;  l'époque  du 
mois  d'août  ou  de  septembre  était  destinée 
pour  leur  invasion  combinée  avec  la  conspira- 
tion de  la  cour  des  Tuileries  contre  Paris  et 
contre  la  liberté.  C'en  était  fait  de  l'une  et 
de  l'autre,  sans  la  victoire  remportée  par  le 
peuple  et  par  les  Fédérés,  le  10  août  1792.  Or, 
j'ai  déjà  remarqué  que  les  chefs  dé  la  faction 
s'étaient  opposés  de  tout  leur  pouvoir  à  cette 
insurrection  nécessaire,  et  lorqu'au  mois  de 
septembre  suivant,  Brunswick,  encouragé  sans 
douto  par  la  faction,  osa  envahir  le  territçlre 
français,  vous  avez  déjà  vu  qu'ils  ne  songeaient 
qu'à  abandonner  et  qu'à  perdre  Paris,  pour 
mieux  servir  le  traître. 

Paris  se  sauva  lui-même,  mais  Dumouriez 
était  à  la  tête  de  nos  armées.  Brissot  avait 
écrit  de  lui,  peu  de  temps  auparavant,  qu'après 
Bonnecarrère,  Dumouriez  était  le  plus  vil  des 
hommes.  Dumouriez  avait  répondu  par  écrit 
que  Brissot  était  le  plus  grand  des  fripons, 
sans  aucune  espèce  de  réserve.  Il  avait  affiché 
que  la  cause  du  courroux,  que  la  faction  affec- 
tait contre  lui,  était  le  refus  qu'il  avait  fait 
de  partager  avec  elle  les  six  millions,  qu'elle 
lui  avait  fait  accorder,  pour  dépenses  secrètes, 
dans  le  temps  de  son  ministère  et  de  leur  ami- 
tié. Ils  annoncèrent  des  dénonciations  réci- 
proques qui  n'eurent  point  lieu. 

C'est  encore  -un  problème  à  résoudre,  que 
celui  de  savoir  à  quel  point  cette  brouillerie 
était  sérieuse;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'au  moment  où  Dumouriez  prit  le  comman- 
dement de  l'armée  de  Châlons,  il  était  très  bien 
avec  la  faction  et  avec  Brissot,  qui  le  pria 
d'employer  Miranda,  dans  une  occasion  im- 
portante. C'est  là  un  fait  que  Brissot  a  avoué 
lui-même  au  comité  de  défense  générale. 

J^ignore  ce  qu'aurait  fait  Dumouriez,  si 
Paris  et  les  autres  départements  ne  s'étaient 
pas  levés  au  mois  de  septembre  pour  écraser 
les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs;  mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  le  mouvement  général 
et  spontané  de  la  nation  n'était  pas  favorable 
au  roi  de  Prusse  pour  pénétrer  au  cœur  de 
la  France.  Dumouriez  réconduisit  avec  beau- 
coup de  politesse  pendant  une  longue  retraite, 
assez  paisible,  en  dépit  de  nos  soldats,  dont 
on  enchaînait  constamment  l'impétuosité,  et 
qui  mordaient  leurs  sabres  en  frémissant  de 
voir  que  leur  proie  leur  échappait.  L'armée 
prussienne,  ravagée  par  la  maladie  et  par  la 
disette,  a  été  sauvée;  elle  a  été  ravitaillée, 
traitée  avec  une  générosité  qui  contraste  avec 
les  cruautés  dont  nos  braves  défenseurs  ont 
été  les  victimes.  Dumouriez  a  parlementé  et 
traité  avec  le  roi  de  Prusse  dans  le  moment 
où  la  France  et  l'armée  s'attendaient  à  voir 
la  puissance  et  l'armée  de  ce  despote  ensevelies 
à  la  fois  dans  les  plaines  de  la  Champagne  ou 
de  la  Lorraine. 

Ainsi,  au  moment  même  où  Dumouriez  lui- 
même  annonçait  dans  ses  lettres  à  l'Assem- 
blée nationale  que  les  ennemis  ne  pouvaient 
lui  échapper,  il  se  montrait  aussi  complai- 
sant, aussi  respectueux  pour  le  roi  de  Prusse, 
qu'il  fut  plus  tard  insolent  avec  la  Convention. 
Dans  ces  conditions,  il  est  au  moins  douteux 
d'affirmer  qu'il  a  rendu  plus  de  services  à 
la  République  qu'aux  Prussiens  et  aux  émi- 
grés. Rappelez-vous  qu'au  lieu  de  terminer  la 
guerre  et  d'affermir  la  Révolution,  en  exter- 
minant cette   armée   dont   les  ennemis  n'au- 
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raient  jamais  pu  réparer  la  perte;  au  lieu  de 
se  joindre  aux  autres  généraux  pour  pousser 
nos  conquêtes  jusqu'au  ilhin,  il  revint  à  Paris 

{»our  y  vivre  dans  la  plus  étroite  intimité  avec 
es  chefs  de  cette  faction  dont  le  rôle  néfaste 
pour  notre  pays  doit  de  mieux  en  mieux  nous 
apparaître. 

Mais  continuons  le  récit  des  faits  et  pesons 
ensemble  les  enseignements  que  comporte  l'his- 
toire. 

Après  quelque  temps  passé  à  Paris,  dans 
des  fêtes  et  des  parties  de  plaisir,  Dumouriez 
part  pour  la  Belgique.  Il  débute  par  un  suc- 
cès brillant,  nécessaire  pour  lui  donner  la  con- 
fiance que  sa  conduite  avec  les  Prussiens  était 
loin  de  lui  avoir  assurée;  et  quiconque  rappro- 
chera de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  la 
bruisque  témérité  qui  acheta  la  victoire  de 
Jemmapes,  par  le  sacrifice  de  tant  de  Français 
républicains,  concevra  facilement  que  ce  suc- 
cès était  moins  fatal  au  despotisme  qu'à  la 
liberté.  Dumouriez  était  maître  de  la  Bel- 
gique :  on  sait  que,  dans  ce  moment,  s'il  avait 
envahi  la  Hollande  la  conquête  de  ce  pays 
était  certaine.  Nous  étions  maîtres  de  la  flotte 
hollandaise,  les  richesses  de  ce  pays  se  confon- 
daient avec  les  nôtres  et  sa  puissance  était 
ajoutée  à  celle  de  la  France.  Le  gouvernement 
anglais  était  perdu  et  la  révolution  de  l'Eu- 
rope était  assurée. 

On  a  dit,  et  je  l'ai  cru  moi-même  un  instant 
sur  ces  ouï-dire,  que  tel  était  le  projet  de  Du- 
mouriez, mais  qu'il  avait  été  arrêté  par  le  con- 
seil exécutif.  Il  est  aujourd'hui  démontré  que 
ce  bruit  n'était  qu'une  nouvelle  imposture 
répandue  par  la  faction.  En  effet,  si,  comme 
on  l'a  dit,  Dumouriez  avait  conçu  ce  grand 
dessein,  s'il  y  attachait  sa  gloire  et  sa  fortune, 
pourquoi  n'a-t-il  pas  réclamé  l'appui  de  l'opi- 
nion publique  contre  les  oppositions  perfides 
du  gouvernement?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  ex- 
posé la  nécessité  de  son  plan  à  la  Convention 
nationale,  à  qui  il  appartenait  de  prononcer 
sur  cette  grande  question?  Pourquoi  n'en  a- 
t-il  pas  dit  un  mot  aux  députés  du  peuple, 
connus  par  leur  zèle  pour  la  liberté  ?  Pourquoi 
n'a-t-il  pas  invoqué  la  nation  elle-même 
contre  des  oppositions  qui  compromettaient 
son  salut?  Il  est  bien  plus  naturel  de  penser 
que  ce  bruit  n'avait  été  répandu  par  les  amis 
de  Dumouriez  que  pour  lui  concilier  la  con- 
fiance. On  sait  d'ailleurs  que  les  chefs  de  cette 
faction  ont  l'air  de  paraître  quelquefois  di- 
visés, pour  mieux  cacher  leur  criminelle  intel- 
ligence. 

Au  surplus,  que  Dumouriez  ait  eu  part  ou 
non  à  ce  retard  funeste  qu'a  éprO'Uvé  l'expé- 
dition de  la  Hollande,  il  doit  avant  tout  êti-e 
inaputé  à  la  malveillance  de  la  majorité  du 
conseil  exécutif  et  des  coryphées  de  la  faction 
qui  dominent  dans  les  comités  diplomatiques 
et  de  défense  générale.  Les  députés  bataves  se 
sont  plaints  eux-mêmes  hautement,  dans  un 
mémoire  qu'ils  ont  rendus  public  et  qui  est 
entre  nos  mains,  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle 
leurs  offres  et  leurs  instances  ont  été  repoup- 
sées  depuis  trois  mois  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  On  ne  peut  nier  du  moins 
nue  Dumouriez  et  les  chefs  de  la  faction  ne 
fussent  parfaitement  d'accord  sur  le  projet  de 
ravir  la  Belgique  à  la  France;  on  connaît  les 
efforts  de  Dumouriez  pour  empêcher  l'exécu- 
tion des  décrets  des  15  et  21  décembre,  on  con- 
naît toutes  ses  perfidies.  D'un  autre  côté,  on 


sait  comment  le  comité  diplomatique  a  re- 
poussé tous  les  peuples  qui  voulaient  s'incor- 
porer à  nous.  Roland  disait,  dans  ces  circons- 
tances, des  députés  de  Savoie  :  <(  On  doit 
m'envoyer  des  Savoisiens  pour  solliciter  leur 
réunion  à  la  France,  je  les  recevrai  à  cheval. 
Comment  est-il  possible  que  vous  vouliez  vous 
réunir  à  notre  anarchie,  disait  Brissot  aux 
Belges  et  aux  Liégeois.  »  Tel  était  encore  le 
langage  des  Guadet  et  des  Gensonné,  et  c'est 
ainsi  qu'ils  sont  venus  à  bout  de  retarder 
toutes  ces  réunions,  jusqu'au  moment  où  le 
parti  ennemi  de  la  Révolution  eût  tout  disposé 
pour  les  troubles  et  que  les  despotes  eussent 
rassemblé  des  forces  suffisantes  contre  nous. 

Dumouriez  et  ses  partisans  avaient  com- 
mencé par  porter  un  coup  mortel  à  la  fortune 
publique,  en  empêchant  la  circulation  des  as- 
signats dans  la  Belgique,  en  ruinant  cette  con- 
trée après  l'avoir  fatiguée  par  ses  intrigues, 
après  avoir  levé,  de  son  autorité  privée,  des 
sommes  énormes  qu'il  chargeait  la  nation  de 
rembourser.  Il  part  enfin  pour  la  Hollande 
et  s'empare  de  quelques  places  dans  la 
Gueldre.  Mais  tandis  qu'on  ne  nous  pariait 
que  de  succès  et  de  prodiges,  tout  était  dis- 
posé pour  nous  enlever  en  un  moment  la  Bel- 
gique. Steingel  et  Miranda,  le  premier  aris- 
tocrate, allemand;  l'autre,  aventurier  espa- 
gnol, chassé  du  Pérou,  ensuite  employé  par 
Pitt,  et  donné  par  l'Angleterre  à  la  Franco- 
par  l'entremise  de  Brissot,  de  Petion,  de  Gua- 
det et  de  Vergniaud  (j'atteste  ici  leur  témoi- 
gnage), enfin  adopté  particulièrement  par 
Dumouriez,  nous  trahissaient  en  même  temp» 
à  Aix-la-Chapelle  et  à  Maëstricht.  Une  partie 
de  l'armée  exposée  dans  un  poste  désavanta- 
geux, appelée  improprement  avant-garde, 
puisqu'elle  n'avait  rien  derrière  elle,  dissé- 
minée sur  un  si  grand  espace  de  terrain,  qu'en 
cas  d'attaque  les  corps  qui  la  composaient  ne 
pouvaient  se  rallier,  ni  se  soutenir,  est  livrée 
à  une  armée  ennemie,  dont  le  général  avait 
l'air  de  ne  pas  soupçonner  l'existence,  et  qui 
avait  repoussé  tous  les  avis  qu'on  lui  avait 
donnés  de  son  approche. 

Les  corps  les  plus  distingués  par  leur  pa- 
triotisme sont  spécialement  trahis  et  égorgé» 
par  les  ennemis;  le  reste  est  obligé  de  fuir. 
En  même  temps,  le  siège  de  Maëstricht  entre- 
pris sans  aucun  moyen,  avec  des  boulets  qui 
n'étaient  pas  de  calibre,  dirigé  par  une  per- 
fidie profonde,  pour  se  défaire  de  nos  braves 
défenseurs  et  les  exposer  sans  défense  à  l'ar- 
tillerie supérieure  de  nos  ennemis,  est  levé 
avec  précipitation;  nos  conquêtes  sont  aban- 
données ;  les  braves  Liégeois^,  nos  fidèles  alliés 
devenus  nos  frères,  sont  remis  sous  la  ha'che 
des  tyrans,  pour  expier  encore  une  fois  leur 
généreux  attachement  à  la  cause  de  la  France 
et  de  la  liberté. 

Dumouriez  laisse  à  Berg-op-Zoom  son  ar- 
mée victorieuse  et  se  rend  en  Belgique  pour 
se  mettre  à  la  tête  de  celle  qui  a  été  trahie.  Va- 
t-il  se  plaindre  d'avoir  été  lui-même  trahi  par 
les  généraux;  va-t-il  les  dénoncer  à  la  nation? 
Non,  il  jette  un  voile  sur  la  trahison,  parle 
seulement  de  quelque  imprudence  de  la  part 
du  général  de  l'avant-garde,  montre  la  plu» 
grande  confiance  à  l'armée  et  promet  de  la 
conduire  à  la  victoire.  Il  donne  une  bataille, 
elle  est  perdue.  Cependant  le  centre  et  l'aile 
droite  suivant  lui  ont  eu  l'avantage,  mai» 
l'aile  gauche  a  plié   :  or,  l'aile  gauche  était 
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commandée  précisément  par  ce  même  Mi- 
randa  qui  avait  trahi  à  Maëstricht.  La  suite 
de  ce  nouvel  échec  est  la  perte  de  la  Belgique. 

Alors  Dumouriez  se  découvre  tout  entier. 
Il  se  déclare  ouvertement  pour  les  généraux 
perfides;  il  se  plaint  du  décret  qui  mande  à  la 
barre  Steingel  et  Lanoue;  il  fait  le  plus  pom- 
peux éloge  de  ce  dernier,  convaincu  d'avoir 
conspiré  en  faveur  du  tyran,  avant  la  révolu- 
tion du  mois  d'août;  il  veut  que  la  Convention 
nationale,  imitant  le  Sénat  romain,  remercie 
les  traîtres  de  n'avor  pas  désespéré  de  la  pa- 
trie; il  menace  de  l'abandonner  si  on  contrarie 
aucune  de  ses  vues  et  loue  le  civisme  et  le  cou- 
rage de  Miranda  et  de  tous  les  autres  généraux 
et  officiers  sans  distinction,  comme  il.  avait 
autrefois  loué,  d'ailleurs,  le  courage  d'Egalité 
fils,  si  bien  qu'aucune  de  ses  dépêches  n'était 
exempte  d'éloges  pour  ce  jeune  général.  Puis 
il  impute  tous  nos  revers  aux  soldats  ;  il  oublie 
qu'il  avait  vanté  lui-même  le  courage  et  la 
conduite  de  l'armée,  et  surtout  la  patience  hé- 
roïque avec  laquelle  elle  avait  supporté  la  di- 
sette et  les  fatigues  au-dessus  des  forces  hu- 
maines, dans  tous  les  temps  et  récemment  au 
siège  de  Maëstricht;  il  prétend  que  l'armée 
n'est  qu'un  ramas  de  lâches  et  de  pillards  :  ce 
sont  ses  propres  expressions.  Il  fait  plus,  et 
déclare  avec  la  même  insolence  contre  les  nou- 
veaux défenseurs  qui  volent  dans  la  Belgique 
de  toutes  les  parties  de  la  République,  pour 
réparer  les  révère  dus  à  sa  trahison;  il  les  ap- 
pelle des  brigands. 

Tandis  qu'il  écrivait  ces  détails,  il  abandon- 
nait la  Belgique  aux  Prussiens  et  laissait  à  leur 
disposition,  intactes,  les  immenses  provisions 
que  nous  y  avions  amassées.  Il  avait  ordonné 
Tux  commissaires  de  compter  4  millions  aux 
Belges,  mais  auparavant  il  avait  eu  soin  d'y 
éteindre,  autant  qu'il  était  en  lui,  toute  es- 
pèce d'affection  pour  les  principes  do  la  Révo- 
lution et  d'y  allumer  la  haine  du  nom  fran- 
çais. Il  avait  été  jusqu'à  publier  hautement 
dans  une  adresse  à  la  Convention  que  la  Pro- 
vidence punissait  le  peuple  français  de  ses  in- 
justices. Il  avait  peint  Paris  comme  un 
théâtre  de  sang  et  de  carnage,  la  France 
comme  le  séjour  du  crime  et  de  l'anarchie,  les 
déplûtes  patriotes  de  la  Convention  comme 
des  fous  ou  comme  des  scélérats.  Il  avait  enfin 
foulé  aux  pieds  l'autorité  du  gouvernement 
français;  il  avait  fait  des  proclamations  qui, 
.sous  le  prétexte  de  réprimer  certains  actes 
impolitiques,  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à 
réveiller  tous  les  préjugés  du  fanatisme  et  de 
l'aristocratie  et  à  les  rattacher  à  sa  personne; 
il  avait  rétabli  dans  leurs  fonctions  les  admi- 
nistrateurs destitués,  pour  cause  d'incivisme, 
par  les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale; il  avait  détruit  les  sociétés  populaires, 
attachées  à  notre  cause. 

Il  a  voulu  depuis  excuser  tous  ces  forfaits, 
en  disant  que  1  on  avait  irrité  les  Belges,  en 
les  contraignant,  sous  des  prétextes  de  réu- 
nion, d'abandonner  leur  argenterie  et  les  tré- 
sors de  leurs  églises,  éans  doute,  ce  fut  le 
comble  de  l'étourderie  et  peut-être  de  la  per- 
fidie, de  faire  la  guerre  à  des  saints  d'argent; 
mais  qui  pouvait  mieux  prévenir  ces  dé- 
sordres que  lui,  qui  réunissait  en  lui  toutes 
les  forces  de  la  contrée  et  qui  était  tout  puis- 
sant? Quant  aux  commissaires  du  Conseil  exé- 
cutif contre  lesquels  il  n'eût  pu  sévir,  qui  les 
avait  nommés,  si  ce  n'est  son  propre  parti? 


N'étaient-ils  pas  l'ouvrage  de  Roland  et  des 
ministres  coalisés  avec  le  généralissisme  Du- 
mouriez ?  Les  déclamations  de  cet  homme  et 
les  éternelles  homélies  de  ce  vieillard  étaient 
les  mêmes;  et  c'est  en  vain  qu'on  objectera  les 
ordres  sévères  de  ce  général  intrigant  contre 
un  Cheppi  ou  contre  d'autres  créatures  éga- 
lement méprisables  de  la  même  faction,  on  ne 
prouvera  jamais  qu'il  n'était  pa/S  d'intelli- 
gence avec  elle,  pour  exécuter  le  projet  d'em- 
pêcher la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France. 
Il  fallait,  en  effet,  pour  exécuter  un  tel  projet, 
que  la  faction  employât  à  la  fois  de  tels  com- 
missaires qui  s'appliquassent  à  mécontenter 
les  Belges  et  un  général  qui  profitât  de  ce  mé- 
contentement pour  les  éloigner  à  jamais  de 
notre  Révolution. 

On  parle  de  désorganisateurs  commis  pour 
semer  le  trouble  dans  l'armée;  mais  quoi  de 
plus  facile  aux  généraux  que  de  les  réprimer, 
que  de  maintenir  une  discipline  sévère,  si  tous 
les  généraux  n'avaient  pas  eu  besoin  de  ces 
moyens  et  de  ces  troubles  pour  exécuter  et 
pour  pallier  leurs  trahisons.  Le  traître  La- 
fayette  avait  pris  la  même  marche;  lui  aussi, 
il  entretenait,  autant  qu'il  était  en  lui,  des  dé- 
sordres dans  son  armée,  pour  la  calomnier, 
pour  la  dissoudre  et  pour  perdre  la  liberté. 
Il  n'avait  oublié  qu'une  chose  :  c'était  de  dé- 
buter, comme  Dumouriez,  par  un  succès. 

Enfin,  Dufnouriez  a  levé  l'étendard  de  la 
révolte;  il  menace  de  marcher  vers  Paris,  pour 
ensevelir  la  liberté  sous  ses  ruines.  Comme  il 
est  d'accord  avec  la  faction  dont  j'ai  parlé 
jusqu'ici,  il  déclare  qu'il  veut  protéger  les 
amis  de  la  liberté,  que  la  Convention  renferme 
dans  son  sein,  contre  les  députés  attachés  à 
la  cause  du  peuple,  les  patriotes,  qu'il  appelle 
des  anarchistes  et  des  agitateurs.  Il  ne  dissi- 
mule plus  le  projet  de  rétablir  la  royauté. 
Après  avoir  fait  égorger  une  partie  de  l'armée, 
il  trompe  l'autre  et  s'efforce  de  la  débaucher, 
après  l'avoir  calomniée  à  son  ingu.  Fier  du 
succès  de  ses  trahisons,  gorgé  des  trésors  qu'il 
a  puisés  dans  la  Hollande,  dans  la  Belgique  et 
dans  les  caisses  nationales  dont  il  s'est  em- 
paré; fort  de  son  alliance  avec  les  ennemis,  à 
qui  il  a  livré  nos  magasins;  fort  de  l'appui  des 
Belges,  qu'il  a  joints  aux  autres  coalisés,  il 
cherche  à  semer  le  découragement  dans  la  na- 
tion; il  s'efforce  de  déshonorer  les  Français  et 
nos  braves  défenseurs  aux  yeux  des  peuples 
étrangers;  il  nous  annonce  hautement  qu'il  ne 
nous  reste  aucunes  ressources;  dans  ses  lettres 
officielles  à  Beurnonville,  il  parle,  avec  une 
joie  insolente,  des  troubles  qui  allaient  éclater 
au  milieu  de  nous.  Il  en  présage  même  de 
nouveaux,  il  nous  montre  déjà  les  départe- 
ments du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme,  en  état  de  contre-révolution;  il  dit, 
déclare  en  propres  termes  çiue  nous  ne  pour- 
rons tenir  tête  à  nos  ennemis  étrangers,  par<?3 
que  nous  serons  obligés  d'employer  nos  forces 
à  réprimer  ceux  du  dedans.  Il  nous  montre 
en  même  temps  nos  places  fortes  sans  défense, 
et  il  ose  nous  déclarer  que  nous  n'avons 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  demander  la 
paix  et  de  transiger  avec  les  despotes  :  que 
dis-je?  il  ose  se  montrer  lui-même  comme  mé- 
diateur. 

Tel  était  le  coupable  secret  de  la  conspira- 
tion tramée  depuis  longtemps  contre  votre 
lil>erté.  Le  chef  do  la  faction  l'a  dévoilée  au 
moment  où  il  croyait  pouvoir  l'exécuter  avec 
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succès.  Tout  semblait,  en  effet,  disposé  pour 
faire  réussir  ses  projets.  Un  ministre  de  la 
guerre,  audacieux  et  hypocrite,  avait  été 
nommé  tout  exprès,  par  la  faction,  pour  les 
grands  événements  qui  devaient  arriver  en 
peu  de  temps.  Il  avait  purgé  les  bureaux  de 
la  guerre,  les  garnisons  et  l'armée,  de  tous  les 
agents  et  de  tous  les  chefs  patriotes;  il  les 
avait  remplacés  par  des  contre-révolution- 
naires ou  des  hommes  plus  que  suspects;  il 
s'était  entouré  de  tout  ce  que  la  France  compte 
de  plus  compromis  dans  la  cause  du  tyran;  il 
avait  laissé  nos  places  fortes  sans  garnisons 
et  sans  munitions.  On  se  rappelle  avec  quelle 
hardiesse  il  trompait  la  Convention  nationale 
sur  l'état  de  nos  affaires  dans  la  Belgique,  au 
moment  où  les  trahisons  de  nos  généraux  les 
avaient  déjà  perdues,  et  comment  les  fausses 
nouvelles,  qu'il  débitait,  furent  démenties 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée.  Tous  les 
généraux  étaient  entrés  dans  ce  vaste  plan  de 
conspiration;  et  pour  mieux  en  assurer  le 
succès,  le  ministre  avait  mis  le  comble  à  ses 
attentats,  en  faisant  suspendre  la  fabrication 
des  armes  dans  toutes  nos  manufactures. 

Dans  le  même  temps,  on  excitait  des  trou- 
bles dans  une  grande  partie  de  la  France,  et 
surtout  dans  nos  départements  maritimes.  Les 
aristocrates  révoltés  avaient  levé  de  grandes 
armées  bien  approvisionnées;  ils  avaient  sac- 
cagé des  villes,  égorgé  une  multitude  de  pa- 
triotes et  personne  n'avait  songé  à  réprimer 
cette  conspiration  dans  sa  naissance.  Elle 
existait  depuis  quatre  mois,  que  ni  le  minis- 
tre, ni  le  comité  de  défense  générale,  com- 
posé pour  la  plus  grande  partie  de  la  faction 
que  je  dénonocj  n'en  avaient  dorme  connais- 
sance à  l'Assemblée,  ni  à  la  nation.  Enfin  le 
ministre  de  la  guerre  nomme  un  général  pour 
commander  les  patriotes  et  arrêter  les  progrès 
de  l'insurrection.  Il  désigne  Marcé  ;  mais  ce 
général  est  un  traître,,  qui  livre  noti"e  artille- 
rie aux  révoltés  et  qui  mène  les  défenseurs  de 
la  liberté  à  la  boucherie.  Partout  il  nomme  des 
officiers  également  p-erfides  :  des  Wittenkoff , 
des  d'Hermigni,  des  Légonier  ;  il  montre  sur- 
tout dans  ses  choix  une  prédilection  singu- 
lière pour  les  étrangers,  pour  les  sujets  ou 
anciens  amis  des  despotes,  nos  ennemis,  et 
quelquefois  même  pour  les  parents  de  nos 
tyrans. 

Grâce  à  ces  criminelles  machinations  les 
troubles  se  prolongent  et  la  victoire  coûte 
beaucoup  de  sang  aux  républicains.  On  vient 
nous  dire  que  le  calme  pourra  être  rétabli 
dans  six  semaines  ou  deux  mois  :  deux  mois 
de  guerre  civile  et  de  massacres  des  plus  zélés 
patriotes. 

Encouragés  par  tant  d'attentats,  les  roya- 
listes lèvent  partout  une  tête  audacieuse  et 
osent  menacer  les  amis  de  la  liberté.  Eh  ! 
pourquoi  non,  quand  l'infâme  Dumouriez  a 
conspiré  impunément  contre  nous  dans  la  Bel- 
gique avec  tous  les  despotes  et  tous  les  ennemis 
de  l'intérieur?  Pourquoi  non,  quand  ce  même 
général  nous  annonce,  avec  une  insolente  sa- 
tisfaction, que,  dès  le  moment  où  l'équinoxe 
serait  passé,  nos  départements  maritimes  se- 
raient envahis  par  les  Anglais  ?  Ne  pouvaient- 
ils  pas,  d'ailleurs,  compter  sur  l'ascendant  que 
la  faction  exerçait  au  sein  de  la  Convention 
nationale  ?  N'était-ce  pas  elle  qui,  depuis  long- 
temps, dépravait  l'esprit  public  dans  les  dé- 
partements révoltés  ?  Et  les  massacres  de  la 


Bretagne  et  le  fanatisme  royal  et  religieux  qui 
égarait  les  habitants  des  campagnes,  n'étaient- 
ils  pas  les  dignes  fruits  des  écrits  empoisonnés 
qu'elle  avait  semés  sur  la  surface  de  cette  im- 
portante contrée,  de  la  correspondance  per- 
fide des  députés  qui  suivaient  sa  bannière, 
enfin  des  persécutions  suscitées  contre  tous  les 
vrais  républicains  ?  N'était-ce  pas  elle  qui  fai- 
sait et  qui  défaisait  les  ministres,  protégeait 
tous  leurs  crimes  et  multipliait  les  conspi- 
rateurs par  l'impunité  ? 

Mais  son  audace  redoublait  surtout,  au  mo- 
ment où  la  conspiration  était  près  d'éclater. 
Avec  quelle  perfidie  ils  désorganisaient  tout, 
en  criant  sans  cesse  aux  désorganisateurs  ! 
Avec  quelle  lâche  cruauté  ils  cherchaient  à 
exciter  dans  Paris  quelques  petits  mouve- 
ments aristocratiques,  pour  préparer  au 
traître  Dumouriez  le  prétexte  de  marcher 
contre  cette  cité. 

Quand  je  vois  ensuite  Egalité  fuir  avec  Du- 
mouriez, avec  Valence,  je  n'ai  pas  besoin  d'en 
savoir  davantage  pour  connaître  la  faction 
tout  entière  dont  je  viens  de  vous  tracer  l'his- 
toire, en  traçant  celle  des  malheurs  de  la  pn.- 
trie.  (Murmures.)  Je  devine  la  perfidie  pro- 
fonde des  conspirateurs,  qui,  pour  couvrii- 
leurs  complots  d'un  voile  impénétrable, 
avaient  feint  de  vouloir  expulser  tous  les  indi- 
vidus de  la  ci-devant  famille  royale,  dans  un 
temps  où  la  France  entière  ne  voyait  aucun 
motif  à  cette  proposition  imprévue;  dans  un 
temps  où  les  patriotes  de  bonne  foi  croyaient 
défendre,  en  la  repoussant,  les  principes  et 
l'intégrité  de  la  représentation  nationale.  Je 
conçois  pourquoi  ils  demandaient  l'expulsion 
des  Bourbons  en  général,  pour  éloigner  la  con- 
damnation de  la  royauté  dans  la  personne 
de  Louis  XVI  et  pourquoi,  depuis  la  punition 
des  tyrans,  ils  ont  oublié  ou  même  rejeté  cette 
mesure,  dans  le  moment  où  l'aristocratie  le- 
vait l'étendard  de  la  révolte  pour  rétablir  la 
royauté.  {Murmures  prolo7igés.) 

maxiiiiilien  Robespierre  s'arrête  un  ins- 
tant. 
Plusieurs  'membres  :  Allez  donc  ! 
ntoxiinilien  Robespierre.  Eh  bien  !  puis- 
que je  suis  écouté   avec  tant  de  défaveur... 
(Nouveaux  murmures  à  droite  et  au  centre.) 
l.e  B*rési«leiit.  Je    vous  prierai  de    vous 
arrêter  quand  on  vous  interrompra. 

Slaxiiuilieii  Robespierre.  Président,  j'at- 
tendrai, car  j'estime  qu'on  a  le  droit  d'exiger 
au  moins  quelque  patience,  lorsqu'on  remplit 
un  ministère  aussi  pénible  que  celui  que  je 
remplis  et  surtout  le  droit  de  demander 
quelque  indulgence  pour  la  lassitude,  pour  la 
douleur  où  sont  ceux  qui  se  sentent  si  entourés 
d'ennemis. 

Sans  doute,  je  ne  dois  pas  être  écouté  favo- 
rablement quand  je  dévoile  les  complots 
contre  les  meilleurs  amis  de  la  liberté.  Bien 
plus,  je  dois  m'attendre  à  être  fortement  atta- 
qué, quand  je  parle  de  ces  hommes  qui  ont 
eu  une  influence  accablante,  et  lorsque  ^e  re- 
trace l'histoire  de  ce  premier  comité  de  dé- 
fense générale,  dont  les  chefs  étaient  si  évidem- 
ment liés  d'intelligence  avec  Dumouriez,  qui 
gardaient  visiblement  le  silence  sur  toutes  ses 
manœuvres  et  qui  entretenaient  avec  lui  une 
correspondance  presque  journalière.  Tous  les 
hommes  qui  n'appartiennent  à  aucun  parti  et 
qui  Font  vu  comme  moi,  vous  diront  que  la 
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première  fois  qu'il  fut  parlé  de  Dumouriez  et 
des  moyens  à  prendre  pour  réprimer  sa  ré- 
volte, tous  les  membres  de  la  faction  se  levè- 
rent pour  excuser  sa  lettre  insolente  du 
12  mars,  en  opposant  les  dénonciations  pré- 
tendues insensées,  faites  contre  lui  précédem- 
ment. Je  les  ai  vu  épuiser  les  -sophismes  les 
plus  insidieux,  je  les  ai  vu,  pour  détourner 
les  soupçons  qui  pesaient  sur  leur  tête,  répéter 
leurs  déclamations  ordinaires  contre  les  dé- 
putés qui  les  accusaient  et  qu'ils  traitaient 
encore  d'agitateurs  et  d'anarchistes.  Là,  j'ai 
entendu,  comme  beaucoup  de  membres  de  cette 
Assemblée  l'ont  pu  faire,  Vergniaud  prétendre 
que  l'opinion  politique  de  Dumouriez  était  in- 
différente... (Murmures),  qu'il  était  nécessaire 
à  la  cause  de  la  République...  (Murmures  pro- 
loru/és.  ) 

V(M-g2iiaii(i.    Je    vous    donne    un    démenti 
jmel. 

Un  membre  :  Et  Danton  !  Que  nous  a  donc 
dit  Danton  ! 

Mn.vîuiiiï<cii  I!sîs8^es|^k•^*y■e.  Il  n'y  a  rien 
d'étonnant  à  ce  qu'un  commissaire  à  l'armée 
a,it  pu  être  trompé  un  moment  sur  les  desseins 
d+>  Dumouriez,  qu'il  ne  voyait  que  dans  ses 
fonctions,  au  milieu  de  ses  troupes;  mais  ce 
qui  doit  étonner,  c'est  que  ceux  qui  étaient 
en  relations  habituelles,  avec  lui,  c'est  que  ceux 
qui  ont  marché  à  ses  côtés  dans  la  carrière  de 
la  Révolution,  n'aient  point  trouvé  dans  ce 
que  j'ai  déjà  dit  et  dans  ce  que  je  vais  dire,  de 
«ïuoi  fixer  leur  opinion  sur  le  compte  de  ce  gé- 
néral. 

Les  amis  et  les  complices  de  Dumouriez, 
membres  du  comité  de  défense  générale,  con- 
naissaient sans  doute  ses  secrets  mieux  que 
personne;  mais  ils  comptaient  sur  le  succès  de 
sa  criminelle  entreprise.  Aussi  nous  les  avons 
vu  d'abord  excuser  la  lettre  insolente  du 
12  mars  à  la  Convention,  sous  le  prétexte  que 
ce -général  devait  être  irrité  par  les  dénon- 
ciations faites  contre  lui  dans  les  sociétés  po- 
pulaires. Nous  les  avons  vu  cherchant  à  écar- 
ter les  accusations  qu'ils  redoutaient,  en  se 
hâtant  de  répéter  leurs  déclamations  ordi- 
naires contre  les  députés  patriotes  et  les- Ja- 
cobins. Là  nous  ayons  entendu  Vergniaud  pré- 
tendre que  les  opinions  politiques  à^  Dumou- 
riez étaient  indifférentes  et  qu'il  était  intéressé 
à  la  cause  de  la  Révolution.  Il  ajoutait  même 
qu'il  serait  pendu  si  la  liberté  succombait. 

Il  a  fallu  que  je  réponde  à  Vergniaud,  qu'il 
y  avait  plusieurs  manières  de  faire  une 
contre-révolution,  qu'il  y  avait  des  intrigues 
profondes  dont  Dumouriez  était  le  principal 
agent  et  un  genre  de  révolution  qui  ne  lui 
serait  point  funeste,  car  alors  ce  ne  serait  pas 
Dumouriez  qui  serait  pendu,  mais  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

Mais  passons  aux  autres,  et  rappelez-vous 
Gensonné  s'indigner  de  ce  que  l'on  donnait  à 
Dumouriez  les  qualifications  qu'il  méritait; 
et  vanter  impudemment  son  civisme,  ses  ser- 
vices et  son  génie.  Il  est  prouvé  que  Gensonné 
entretenait  une  correspondance  habituelle 
avec  Dumouriez,  courrier  par  courrier,  et 
Gensonné  voulait  se  charger  vis-à-vis  des  mem- 
bres de  la  Convention,  présents  au  comité,  du 
rôle  de  médiateur  auprès  de  son  correspon- 
dant et  de  son  ami  Dumouriez. 

Là,  nous  avons  vu  encore  Pétion  embrasser 
avec  chaleur  la  cause  de  Miranda,  et  après 
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que  j'eus  dénoncé  ce  général,  et  Steingel  et 
Lanoue,  se  lever  en  cou  roux,  en  s'écriant 
que  l'on  dénonçait  toujours  sans  preuves.  Et 
le  siège  de  Maëstricht  était  levé  !  Et  l'armée 
trahie  à  Aix-la-Chapelle  !  Et  la  Belgique  livrée 
à  nos  ennemis  !  Et  c'était  le  moment  où  on 
délibérait  sur  la  révolte  déclarée  de  Dumou- 
riez ! 

Là,  nous  avons  vu  le  même  jour  Brissot, 
pour  toute  mesure  de  salut  public,  déclarer 
que  la  Convention  nationale  avait  perdu  sa 
confiance  publique,  que  son  unique  devoir 
était  de  faire  bien  vite  la  Constitution  et  de 
partir.  Je  l'ai  entendu  proposer  de  s'arranger, 
dans  le  comité  de  défense  générale,  sur  les 
divers  articles  de  la  Constitution  qui  pou- 
vaient partager  les  avis,  et  de  la  faire  adop- 
ter d'emblée  par  la  Convention  pour  éviter, 
disait-il,  des  débats  scandaleux.  (Murmures 
prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

Ah  !  je  sais  bien  que  c'est  en  vain  que  je 
dénonce  des  traîtres  puisque  je  les  dénonce 
à  eux-mêmes. 

Giiadet.  Ah  !  je  te  dénoncerai,  moi,  traître! 

Hlaximilicn  Ifiokespierrc.  Au  reste,  je 
n'attends  le  triomphe  de  la  liberté  que  de  la 
justice  de  la  Convention  nationale  entièrement 
détrompée;  aussi,  quelque  parti  qu'elle 
prenne,  je  suis  ,ici  armé  de  la  vérité  qui  est 
plus  forte  que  toutes  les  puissances.  Je  plaide 
la  cause  des  nations,  je  plaide  la  cause  de 
la  liberté,  et  la  liberté  triomphera,  quand  tous 
les  vils  scélérats  que  je  dénonce  seront  dans  la 
tombe.  (Violentes  interruptions  et  murmures 
à  droite  et  au  centre;  applaudissenients  réi- 
térés sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

I^e  l*pésl«l<-iit  rappelle  les  membres  et  les 
tribunes  au  silence. 

llaxiinilicii  Bfiohespîcrre.  Je  vous  re- 
mercie, Président;  toutes  ses  manifestations 
sont  oiseuses,  car  la  liberté  triomphera  de 
toutes  les  explosions  qui  rugissent  autour 
d'elles,  quand  on  aura  oublié  les  noms  des 
vils  scélérats  que  je  dénonce. 

Oui,  nous  avons  vu  là  les  chefs  de  la  fac- 
tion refuser  de  discuter  la  conduite  de  Du- 
mouriez, pour  proposer  un  rapprochement 
entre  ses  amis  et  ses  adversaires;  et,  sous 
le  prétexte  de  s'expliquer,  renouveler  toutes 
les  calomnies  dont  ils  avaient  tant  de  fois 
souillé  la  tribune  et  les  papiers  publics. 
Nous  avons  entendu  les. ministres  apportera 
ce  comité  des  nouvelles  et  des  projets  illu- 
soires, concertés  d'avance  avec  eux.  Nous 
avons  vu  le  ministère  de  la  guerre  déclamer 
contre  l'insubordination  des  soldats,  sans 
vouloir  convenir  de  la  perfidie  des  généraux; 
nous  l'avons  entendu  faire  l'éloge  du  sys- 
tème défensif;  nous  garantir  la  neutralité  de 
la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  comme  si  ces 
deux  départements  français  étaient  pour 
nous  des  contrées  étrangères.  Je  l'ai  entendu 
nous  faire  un  éloge  ironique  du  système  dé- 
fensif et  nous  annoncer  d'avance  la  retraite 
de  Custine;  je  l'ai  vu  enfin  déclamer  contre 
les  écrivains,  contre  les  sociétés  populaires 
qui  critiquent  les  généi'atix  et  solliciter 
contre  eux  des  mesures  rigoureuses;  citer 
pour  preuve  du  républicanisme  des  chefs  la 
fameuse  blessure  du  général  Valence;  repéter 
tous  les  lieux  communs  de  Dumouriez  sur 
l'éloignement  des  Belges  pour  la  Révolution 
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française;  et  le  comité  approuver  beaucoup 
toutes  ses  vues. 

Nous  avons  vu  surtout  Br^ssot,  à  ce  propos, 
lui-même  déclarer  que  nous  étions  heureux 
nue  l'esprit  public  des  Belges  ne  fut  pas  plus 
français,  par  la  raison  qu'en  renonçant  a  la 
Belgique,  nous  pourrions  obtenir  plus  faci- 
lement la  paix  des  puissances  ennemies. 
Brissot  fut  toujours  le  plus  hardi  de  tous 
les  conspirateurs  à  jeter  en  avant  les  idées 
de  transaction  ouvertement  proposées  par 
Dumouriez.  Dans  la  discussion  de  1  atfaire  de 
Louis  XVI,  il  osa  demander  qu'il  fût  sursis 
à  l'exécution  du  décret  qui  le  condamnait, 
jusqu'à  ce  que  l'opinion  des  puissances  étran- 
gères sur  ce  jugement  nous  fût  manisfesté  ; 
c'est  lui  qui  nous  avait  menacés  de  la  colère 
des  rois  de  l'Europe,  si  nous  osions  prononcer 
la  peine  de  mort  contre  le  tyran. 

Brissot  !  combien  de  faits  n'aurais-je  pas 
à  rappeler  sur  lui  et  sur  la  faction  dont  il  est 
le  chef  !  Brissot  !  dont  les  discours,  dont  les 
harangues  ne  sont  que  des  manifestes  de 
Brunswick,  et  ressemblent  en  tout,  pour  l'es- 
prit et  pour  le  style,  au  langage  des  Cours 
étrangères  et  des  ministres  hypocrites,  et  au 
discours  de  Coblentz  (Murmures),  que  n'au- 
rais-je point  à  dire  si  je  voulais  relater  son 
rôle  néfaste  dans  cette  guerre,  si  je  voulais 
montrer  comment  après  nous  avoir  fait  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Europe  au  nom  de  l'éman- 
cipation des  peuples,  il  ne  cessa  de  nous  ins- 
pirer, dès  que  nous  y  fûmes  engagés,  des 
défiances  sur  les  dispositions  de  ces  mêmes 
peuples,  et  si  la  situation  qui  nous  serait 
faite  auprès  des  cours  étrangères,  si  nous 
donnions  un  exemple  aussi  nécessaire  que 
celui  de  la  condamnation  du  tyran  ! 

Je  veux  vous  observer  seulement  que  loin 
d'avoir  employé  aucun  moyen  d'attacher  à 
notre  cause  tous  les  peuples  pour  faire 
adopter  l'esprit  de  notre  révolution,  on  a  fait 
précisément  en  France  et  ailleurs,  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  faire  détester  le  nouveau 
régime  et  tourner  l'Europe  contre  nous. 
C'est  si  vrai,  que  pour  discréditer  la  liberté 
dans  les  pays  étrangers,  les  dospotos  n'ont 
rien   de   plus   à   faire   que    de    dire   à   leurs 

f)euples  :  ((  Si  vous  étiez  tenté  d'embrasser 
es  principes  de  la  Révolution  française, 
voyez  le  tableau  qu'étalent  à  vos  yeux  ceux 
qui  dominent  à  cette  heure  dans  la  Conven- 
tion nationale.  Voyez  comme  ils  prétendent 
que  les  députés  de  cette  cité,  où  s'est  opérée 
cotte  révolution,  et  qui  eux-mêmes  y  ont  par- 
ticipé, ne  sont  que  des  brigands  et  des 
hommes  de  sang.  Il  y  est  dit  chaque  jour  que 
Paris  n'est  qu'un  théâtre  de  carnage  et  qu'on 
n'a  renversé  le  trône  de  Louis  XVI,  que  pour 
choisir  un  dictateur.  Ils  vous  annoncent  eux- 
mêmes  que  la  terreur  règne  partout,  que  le 
désordre  et  l'anarchie  sont  à  leur  comble.  » 

Voilà,  citoyens,  les  faits  et  gestes  de  votre 
premier  comité  de  défense  générale,  et  dites- 
moi  s'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'à  tous  cos 
crimes  il  n'en  a  pas  ajouté  un  dernier  :  celui 
de  s'appliquer  constamment  à  retarder  toute 
mesure  nécessaire  au  salut  public,  pour 
donner  le  temps  à  Dumouriez  d'exécuter 
sans  obstacles  ses  détestables  projets. 

Enfin  vous  décidâtes  de  le  recomposer,  et 
par  décret  le  nombre  en  fut  porté  à 
25  membres.  Hélas,  ils  appartenaient  tous  à 


la  faction,  excepté  cinq  ou  six  patriotes  qu  on 
y  introduisait  par  une  sorte  de  transaction, 
pour  endormir  les  amis  de  la  liberté  et  faire 
servir  des  noms,  qui  inspiraient  la  confiance, 
à  couvrir  des  perfidies.  Et  si  vous  doutez  de  ce 
que  j'affirme  aujourd'hui  devant  vous,  rap- 
pelez-vous le  jugement  que  porta  Dumouriez 
lui-même.  Souvenez-vous  que  lorsqu'il  décla- 
rait la  guerre  aux  agitateurs  :  il  disait  que  ce 
comité  était  bien  composé  à  l'exception  de 
cinq  ou  six  membres.  Indigné  de  tant  de  per- 
fidies et  connaissant  le  motif  qui  avait  en- 
gagé les  intrigants  à  me  choisir,  je  déclarai 
hautement  à  la  Convention  nationale  que  ce 
comité  n'était  que  le  conseil  de  Dumouriez 
et  que  ne  pouvant  lutter  contre  la  majorité, 
je  donnais  ma  démission. 

Ce  qui  s'est  passé,  depuis  cette  époque,  re- 
pond parfaitement  à  l'esprit  qui  a  toujours 
dirigé  cette  faction,  et  nous  retrouvons,  en- 
core et  toujours,  cette  fatale  influence  exercée 
par  elle  sur  nos  délibérations. 

La  Convention  a  fait  une  grande  faute  en 
envoyant  auprès  de  Dumouriez  cinq  commis- 
saires, dont  l'arrestation  était  concertée 
d'avance,  et  surtout  en  leur  adjoignant  Beur- 
nonville.  C'était  envoyer  un  complice,  un  am- 
bassadeur auprès  des  chefs  de  la  conjuration, 
car  vous  n'avez  pas  été  dupes  de  la  comédie, 
jouée  à  votre  barre  par  cet  aide  de  camp, 
qui  vint  deux  jours  après  raconter  qu'il  avait 
reçu  un  coup  de  sabre  d'un  satellite  de  Du- 
mouriez, et  de  cette  pasquinade  plus  gros- 
sière encore  de  Dumouriez,  se  plaignant 
de  ce  que  son  collègue  et  son  confident  Beur- 
nonville  était  venu  pour  l'assassiner  au  mi- 
lieu de  son  armée  et  disant  ensuite  hautement 
qu'il  répondait  de  lui,  parce  qu'il  était  son 
ami. 

Plusieurs  circonstances  ont  dérangé  ici  le 
cours  de  mes  idées,  et  c'est  pourquoi  je  m'ex- 
cuse auprès  de  la  Convention,  si  j'en  ai  pré- 
senté une  partie  en  ce  moment,  sans  mettre 
en  ordre  la  suite  et  sans  en  résumer  les  con- 
séquences. C'est  que  l'audace  des  conspira- 
teurs m'a  paru  être  à  son  comble  et  que  cette 
hardiesse  avec  laquelle  ils  cherchaient  à  dé- 
tourner l'opinion  publique  de  leurs  complots 
par  une  de  ces  farces  auxquelles  ils  sont  ac- 
coutumés, méritait  d'être  réprimée.  J'ai  cru 
qu'il  était  important,  avant  tout,  de  jeter  en 
avant  ces  idées. 

Je  pose  cette  accusation  et  je  la  soutiendrai 
devant  les  tribunaux,  si  elle  y  est  renvoyée. 
Je  la  soutiendrai  également  devant  la  Con- 
vention nationale,  si  elle  veut  s'en  occuper 
d'un  manière  calme,  approfondie  et  impar- 
tiale, surtout  si  elle  veut  m'entendre  après 
que  les  accusés  se  seront  défendus  à  cette  tri- 
bune. Mais  je  soutiens  que  dès  ce  moment  iî 
est  prouvé,  aux  yeux  de  tout  homme  de  bonne 
foi,  que  si  Dumouriez  a  des  complices,  ce  sont 
ceux  que  j'ai  désignés;  que  s'il  existe  une 
faction,  c'est  celle  que  j'ai  indiquée.  S'il  eût 
été  en  mon  pouvoir  de  prendre  les  mesures 
qui  seules  peuvent  donner  aux  incrédules 
1  unique  genre  de  preuves  qui  peut  les  sub- 
juguer, des  preuves  écrites  émanées  des  mains 
des  coupables  même  :  si  j'avais  composé  à 
mon  gré  les  comités  diplomatique  et  de  dé- 
fense générale,  si  j'avais  disposé  du  minis- 
tère, je  vous  les  aurais  apportées  ces  preuves 
authentiques,  auxquelles  on  n'a  pas  osé  tou- 
cher ;  j'aurais  montré  tout  entier  à  vos  regards 
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à 

^B  dépôt  caché  dans  l'antre  des  Tuileries  et  je 
"eusse  pas  donné  le  temps  aux  coupables  de 
s'échapper  et  de  mettre  a  l'abri  les  papiers 
qui  pouvaient  les  compromettre. 

IVlais  lorsqu'il  est  question  d'une  conspira- 
tion politique  qui  tient  aux  événements, 
n'est-if  pas  d'autres  preuves  qui  peuvent  être 
suffisantes.  Les  faits  publics  par  exemple,  et 
dans  l'espèce  il  s'agit  de  tous  les  faits  consi- 
gnés dans  l'histoire  de  notre  révolution,  de 
toutes  ces  liaisons  et  de  toute  cette  connivence 
étemelle  des  hommes  que  je  dénonce  avec  le 
chef  connu  de  la  conjuration,  avec  le  traître 
qui  voulait  vendre  la  patrie.  Ce  sont  ces 
preuves  là  que  j'apporte  :  je  suis  sûr  que  si 
elles  ne  suffisent  pas  à  tel  ou  tel  individu, 
elles  suffiront  du  moins  à  l'opinion  publique, 
à  la  nation,  qui,  comme  l'histoire,  jugeront 
sans  partialité. 

Or,  je  vous  ai  montré,  depuis  la  Révolu- 
tion du  10  août  jusqu'à  ce  moment,  un  sys- 
tème soutenu,  composé  de  faits  clairs,  très 
connus,  dont  le  résultat  est  de  perdre  la  Ré- 
publique. Vous  avez  vu  ce  système  développé 
par  les  amis  de  Dumouriez. 

Je  cherche  les  amis  de  Dumouriez;  je  les 
trouve,  je  les  saisis.  Ce  sont  ceux  qui  compo- 
saient ga  société  intime;  ce  sont  ceux  qui  ont 
parlé,  qui  ont  agi  comme  lui,  qui  ont  favo- 
risé, excusé  ceux  qui  trahissaient  avec  lui; 
ce  sont  ceux  qui  étaient  en  correspondance 
avec  lui  dans  la  Belgique,  et  ce  fait  est  prouvé 
à  l'égard  de  Gensonné,  à  qui  chaque  courrier 
apportait  une  dépêche  de  son  ami  Dumouriez. 
Voilà  des  faits. 

Je  cherche  maintenant  les  complices  et  je 
trouve  ses  généraux.  Je  vois  qu'apparemment 
c'est  ce  Valence  qui  a  fui  avec  lui;  c'est  Ega- 
lité fils... 

Un  membre  :  Et  le  père? 

Alaxiniilicn  Robespierre.  Le  père  1  Eh  ! 
pourquoi  non  ?  (Applaudissements. ) 

C'est  apparemment  le  confident  de  toute 
cette  famille,  Sillery,  qu'on  a  eu  la  bonne  foi 
de  croire  patriote,  comme  si  l'on  avait  oublié 
que  c'était  lui  qui  s'appelait  jadis  le  comte 
de  Genlis;  c'est  apparemment  cette  femme  in- 
trigante et  perverse,  malgré  ses  livres  sur 
l'éducation,  qui  acompagnait  au  camp  de  Du- 
mouriez la  sœur  d'Egalité  et  qui  a  suivi  l'ar- 
mée en  Belgique. 

Il  n'y  a  pas  de  conspiration  ou  c'est  celle- 
là;  il  n'y  a  pas  de  coupables,  ou  ce  sont  ceux- 
là. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  mais  n'oubliez  pas 
les  amis  d'Egalité. 

llavimilieii  Roltci^pierre.  Je  la  dévelop- 
perai cette  conspiration,  j'ordonnerai  les 
faits  qui  la  démontrent  et  la  caractérisent; 
en  ce  moment  pourtant,  j'estime  qu'aux  yeux 
de  la  Convention  ces  preuves  doivent  être 
claires,  car  les  agents  et  complices  de  toute 
cette  conjuration  lui  sont  connus.  Il  eût 
mieux  valu,  dès  le  moment  où  la  conspiration 
éclata,  les  mettre  tous,  sans  distinction,  en 
ëtat  d'arrestation.  Il  ne  fallait  pas  leur 
donner  le  temps  de  mettre  à  couvert  les 
preuves  de  leurs  crimes;  il  ne  fallait  pas  leur 
donner  le  temps  de  faire  de  nouvelles  trames 
par  des  déclamations,  par  des  diatribes 
contre  les  patriotes.   A  cette  heure,  puisque 
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tout  le  mal  est  fait,  j'estime  que  vous  n'avez 
qu'une  mesure  à  prendre.  Voua  devez  ren- 
voyer au  tribunal  extraordinaire  la  connais- 
sance de  la  conspiration  de  Dumouriez  ;  vous 
devez  le  mettre  en  état  d'accusation,  ainsi 
que  Valence,  Egalité,  Sillery,  sa  femme  et 
tous  les  agents  spécialement  attachés  à  cette 
maison. 

Je  renouvelle,  en  ce  moment,  la  même  pro- 
position que  j'ai  déjà  faite  à  l'égard  de 
Marie-Antoinette  d'Autriche.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  s'occupe  ensuite, 
sans  relâche,  des  moyens  tant  de  fois  an- 
noncés de  sauver  la  patrie  et  de  soulager  la 
misère  du  peuple. 

Je  n'ose  pas  dire  que  vous  devez  frapper 
du  même  décret,  des  patriotes  aussi  distin- 
gués que  MM.  Vergniaud,  Brissot  et  autres  ; 
(Rires  ironiques  sur  la  Montagne)  je  n'ose  pas 
dire  qu'un  homme  qui  correspondait  jour  par 
jour  avec  Dumouriez,  doit  être,  au  moins, 
soupçonné  de  complicité,  car,  à  coup  sûr,  cet 
homme  est  un  modèle  de  patriotisme,  et  ce  se- 
rait une  espèce  de  sacrilège  que  de  demander 
le  décret  d'accusation  contre  M.  Gensonné. 
(Rires.)  Aussi  bien  je  suis  convaincu  à  cet 
égard  de  l'impuissance  de  mes  efforts  et  je 
m'en  rapporte,  pour  tout  ce  qui  concerne  ces 
illustres  membres,  à  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion. 

^llaximilien  Robespierre  descend  de  la 
tribune  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments de  la  Montagne  et  des  tribunes. 

Ver^niand  monte  à  la  tribune  et  demande 
à  répondre. 

Le  Président.  Je  vais  faire  lire  à  la  Con- 
vention plusieurs  lettres  dont  il  est  impor- 
tant que  l'Assemblée  prenne  connaissance,  plu- 
tôt que  de  s'occuper  plus  longtemps  de  ces 
dénonciations.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  entendre  Ver- 
gniaud. 

l<e  Président  fait  lire  les  lettres. 

(Ce  sont  des  comptes  que  rendent  les  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord,  de  plusieurs 
de  leurs  opérations,  et  notamment  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  soustraires  à  la 
fureur  populaire  le  général  Lescuyer,  com- 
plice de  Dumouriez,  chargé  par  lui  de  l'arres- 
tation des  commissaires)  (1). 

VergniaiKl  (2).  Je  rends  grâces  aux  mem- 
bres de  cette  Assemblée  qui,  en  applaudissant 


(1)  Moniteur  universel,  i"  sempslre  do  1793,  page  4o8, 
3°  colonne.  Le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  de  ces 
lettres. 

(2)  Un  texte  imprimé  du  discours  de  Vergniaud  est 
conservé  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Il 
li^'ure  parmi  les  nombreux  discours  imprimés  par  ordre 
de  la  Convention  nationale.  Le  procès-verbal  ne  fait  pas 
mention  du  décret  qui  ordonna  l'impression  et  nous  ne 
saurions  dire  si  ce  décret  fut  rendu.  Nous  donnons 
néanmoins  ce  texte  dans  notre  compte  rendu,  parce  qu'il 
nous  paraît  le  plus  complet  de  tous  ceux  que  nous  avons 
trouvés  et  qu'il  nous  semble  do  beaucoup  plus  authen- 
tique que  celui  donné  par  les  journaux.  (Voy.  Biblio- 
tiièque  de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez 
lie  l'Oise,  tome  195,  n»  3).  —  Toutes  les  interruptions 
qui  hachent  ce  discours,  et  l'incidenl  du  début  pro- 
voqué par  le  vice-président  Thuriot,  sont  empruntes 
aux  différents  journaux,  notamment  au  Moniteur  uni- 
versel, 1"  semestre  de  1793,  page  458,  3»  colonne. 
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la  dénonciation  de  Robespierre,  ont  si  évidem- 
ment manifesté  leur  impartialité  entre 
l'homme  qui  s'érige  en  accusateur  et  les 
hommes  qu'on  voudrait  faire  regarder  comme 
accusés.  Je  les  supplie  pour  leur  honneur  et 
pour  le  mien,  de  m'en  continuer  les  témoi- 
gnages. 

J'oserai  répondre  à  M.  Robespierre...  (Mur- 
mures sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes). 
J'oserai  répondre (Nouveaux  nmrvmres). 

llasiiyer.  Président,  rappelez  donc  les 
tribunes  à  un  sentiment  de  justice. 

Vergfninud;  Je  demande  acte  à  la  Con- 
vention de  ce  que  les  hommes  qui  ont  accueilli 
avec  une  si  avide  complaisance  la  calomnie, 
s'opposent  à  ce  que  je  confonde  l'imposteur 
qui  en  a  distillé  le  poison. 

Plusieurs  membres  à  droite:  Tous,  nous 
demandons  acte  de  ces  interruptions.  Nous 
sommons  le  Président  de  faire  son  devoir. 

(Les  m/urmures  continuent  dans  les  tri- 
bunes.) 

I^e  l*p<'sîdoiit.  Je  suis  loin  de  croire  que 
le  peuple  se  persuade  de  lui-même  qu'il  a  le 
droit  de  manquer  à  la  Convention. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Dites  donc 
une  portion  du  peuple. 

l*e  ■•résident.  Je  suis  loin  de  croire  aussi 
que  les  membres  de  la  Convention  veuillent 
manquer  à  son  Président  ;  je  suis  l'homme  de 
tous  les  citoyens  ;  je  ne  me  dévoue  au  parti 
d'aucun  ;  je  suis  l'homme  de  la  RépubliqiK^ 
et  non  des  factions  ;  je  n'en  connais  aucune. 
S'il  est  un  membre  qui  veut  m'inculper,  je 
le  prie... 

l''ergni»nd.  Mais,  Président,  c'est  moi  qui 
ai  la  parole. 

IjC  Président.  Je  dois  être  dégagé  de  cette 
lutte. 

Vergniand.  Personne  ne  vous  accuse. 

■jC  Président.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est 
que  trahir  mes  devoirs  ni  la  délicatesse... 

Un  membre  (à  droite)  :  Tout  ce  qu'on  vous 
demande,  c'est  du  silence  pour  Vergniaud. 

I^e  Président.  On  vient  de  me  rappeler  à 
mon  devoir,  comme  si  je  ne  faisais  pas  tous 
mes  efforts... 

Vergniaud.  Je  vous  demande  de  me  main- 
tenir la  parole. 

■jC  Prési<lent.  C'est  mon  devoir  de  vous 
la  naaintenir  :  mais  ce  l'est  aussi  de  ne  pas 
présider  si  je  suis  inculpé. 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  l'êtes  pas. 

SLe  Président.  Par  les  membres  de  ce  côté- 
là  (désignant  la  partie  droite.  —  Des  mur- 
mures et  des  cris  :  Non,  non  /  s'élèvent  dans 
cette  partie.) 

Vergniaud.  J'oserai  répondre... 

I^e  Président.  Si  vous  étiez  au  fauteuil 
comme  moi,  vous  sentiriez  combien  il  est  pé- 
nible... 

Vergniaud.  Mais  maintenez -moi  la  parole. 
_  liC  Président... combien  est  pénible  la  fonc- 
tion de  maintenir  l'ordre  au  milieu  d'inter- 
ruptions sans  cesse  renaissantes. 


Vergniaud;  Laissez-moi  enfin  parler. 
J'oserai  répondre  à  M.  Robespierre  qui,  par 
un  roman  perfide,  artificieusement  écrit  dans 
le  silence  du  cabinet,  et  par  de  froides  ironies, 
vient  provoquer  de  nouvelles  discordes  dans 
le  sein  de  la  Convention,  J'oserai  lui  ré- 
pondre sans  méditation  ;  je  n'ai  pas,  comme 
lui,  besoin  d'art  :  il  suffit  de  mon  iâlme. 

Je  parlerai  non  pour  moi  ;  c'est  le  cœur 
navré  de  la  plus  profonde  douleur,  que, 
lorsque  la  patrie  réclame  tous  les  instants  de 
notre  existence  politique,  je  vois  la  Conven- 
tion réduite  par  des  dénonciations,  o\x  l'ab- 
surdité seule  peut  égaler  la  scélératesse,  à  la 
nécessité  de  s'occuper  de  misérables  intérêts 
individuels  ;  je  parlerai  pour  la  patrie,  au 
sort  de  laquelle,  sur  les  bords  de  l'abîme  où  on 
l'a  conduite,  les  destinées  d'un  de  ses  repré- 
sentants qui  peut  et  qui  veut  la  servir,  ne 
sont  pas  tout  à  fait  étrangères  ;  je  parlerai 
non  pour  moi,  je  sais  que  dans  les  révolu- 
tions, la  lie  des  nations  s'agite,  et  s'élevant 
sur  la  surface  politique,  paraît  quelques  mo- 
ments dominer  les  hommes  de  bien.  Dans  mon 
intérêt  personnel,  j'aurais  attendu  patiemment 
que  ce  règne  passager  s'évanouît  ;  mais  puis- 
qu'on brise  le  ressort  qui  comprimait  mon 
âme  indignée,  je  parlerai  pour  éclairer  la 
France  qu'on  égare.  Ma  voix  qui,  de  cette  tri- 
bune, a_  porté  plus  d'une  fois  la  terreur  dans 
ce  palais  d'où  elle  a  concouru  à  précipiter  le 
tyran,  la  portera  aussi  dans  l'âme  des  scélé- 
rats qui  voudraient  substituer  leur  tyrannie 
à  celle  de  la  royauté. 

Je  vais  d'abord  réfuter  les  ridicules  accu- 
sations de  M,  Robespierre.  Je  parlerai 
ensuite  de  la  pétition  qui  vous  a  été  dénoncée 
par^  Pétion,  et  que  M.  Robespierre  a  su 
si  bien  vous  faire  perdre  de  vue  :  et  à  mon 
tour,  je  ferai  connaître  à  la  France  les  véri- 
tables complices  de  Dumouriez. 

Je  déclare,  au  reste,  que,  dans  les  a«ccusa- 
tions  tout  étant  personnel,  je  n'entends  point 
ravir  à  mes  collègues  dénoncés  l'avantage  de  se 
défendre  eux-mêmes,  et  que  je  réponds  pour 
moi  seul. 

Je  déclare  enfin  que  je  parlerai  avec  toute 
l'énergie  qui  convient  à  un  homme  libre  ;  mais 
que  je  veillerai  sur  moi  pour  me  préserver  des 
passions  qui  pourraient  amortir  celle  qui  doit 
nous  animer  tous,  l'amour  de  la  République. 
En  vain  on  cherche  à  m'aigrir.  Je  ne  secon- 
derai pas  les  projets  infâmes  des  traîtres  qui, 
pour  faciliter  le  triomphe  des  puissances 
liguées  contre  nous,  travaillent  à  distraire 
notre  attention  des  mesures  nécessaires  à  notre 
défense,  et  s'efforcent  de  nous  faire  en- 
tr'égorger  comme  les  soldats  de  Cadmus,  pour 
livrer  notre  place  vacante  au  despote  qu'ils 
ont  l'audace  de  vouloir  nous  donner. 

Pretnière  inculpation.  Robespierre  nous 
accuse  de  novis  être  oi^posés,  dans  le  mois  de 
juillet,  à  la  déchéance  de  Louis  Capet. 

Je  réponds  gue  dans  un  discours  que  j'ai 
prononcé  le  3  juillet,  moi  le  premier,  à  cette 
tribune,  j'ai  parlé  de  déchéance,  et  si,  sous 
le  poids  de  la  grande  accusation  de  M.  Ro- 
bespierre, il  m'était  permis  de  dire  quelque 
bien  de  moi,  j'ajouterais  que  peut-être  l'éner- 
gie de  mon  discours  ne  contribua  pas  peu  à 
préparer  le  mouvement  révolutionnaire. 

A  la  vérité,  des  patriotes  ardents,  dont  le 
zèle  était  inconciliable  avec  une  espèce  de  ré- 
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flexion  ;  sans  avoir  étudié  l'opinion  publique, 
sans  avoir  pris  les  moyens  qui  pouvaient  la 
fonuer  et  la  mûi-ir,  sans  s'être  assurés  que 
dans  les  départements  on  ne  regarderait  pas 
la  seule  mesure  qui  pût  les  sauver  comme  un 
parjure  de  la  part  de  l'Assemblée  législative, 
sans  avoir  combiné  aucune  des  précautions 
qui  devaient  assurer  le  succès  de  cette  mesure 
extraordinaire,  crieront  avec  emportement:  A 
la  déchéance!  Je  crus  devoir  modérer  l'impé- 
tuosité d'un  mouvement  qui,  bien  dirigé,  iaX- 
sait  triompher  la  liberté,  qui,  désordonné 
comme  celui  du  20  juin,  la  perdait  à  jamais. 
Où  d'ailleurs  nous  aurait  menés  la  déchéance, 
sij  comme  ils  le  demandaient^  on  l'eût  pro- 
noncée en  vertu  de  la  Constitution?  A  tous  les 
désordres  qui  auraient  pu  naître  de  la  mino- 
rité d'un  nouveau  roi,  et  du  despotisme  d'un 
régent,  au  maintien  de  la  Constitution  et  de 
la  royauté.  Eh  bien  !  dans  la  commission  des 
vingt  et  un,  dont  j'étais  membre,  nous  ne  vou- 
lions ni  d'un  roi,  ni  d'un  régent  :  nous  vou- 
lions la  République.  Ce  motif  nous  détermina, 
après  de  grandes  discussions,  à  préférer  la 
mesure  de  la  simple  suspension  et  de  la  con- 
vocation d'une  Convention  qui,  chargée  do 
donner  un  gouvernement  à  la  France,  la  dé- 
livrât enfin  du  fléau  de  la  royauté  sous  lequel 
elle  gémissait  depuis  tant  de  siècles  :  et  cette 
mesure,  ce  fut  moi,  après  avoir  présidé 
toute  la  nuit  du  9  au  10  août,  au  bruit  du 
tocsin,  qui  vins,  pendant  que  Guadet  présidait, 
le  matin,  au  bruit  du  canon,  la  proposer  à 
l'Assemblée   législative. 

Je  le  demande,  citoyens,  est-ce  là  avoir  com- 
posé avec  la  Cour  ?  Est-ce  à  nous  qu'elle  doit 
de  la  reconnaissance,  ou  bien  à  ceux  qui,  par 
les  persécutions  qu'ils  nous  font  éprouver,  la 
vengent  avec  tant  d'éclat  du  mal  que  nous  lui 
avons  fait?  (Vifs  applaïulissements.) 

Seconde  inctûpa'tion.  Robespierre  nous 
accuse  d'avoir  inséré  dans  le  décret  de  sus- 
pension, un  article  portant  qu'il  serait  nommé 
un  rjouverne^ir  au  prince  royal.  Il  prétend  que 
c'i  tait  là  une  pierre  d'attente  que  nous  avions 
posée  pour  la  royauté. 

Le  10  août,  je  quittai  le  fauteuil  du  Prési- 
dent sur  les  neuf  heures  du  matin.  Je  me  ren- 
dis à  la  commission  des  vingt  et  un,  où  je  rédi- 
geai en  dix  minutes  le  projet  de  décret  que  je 
présentai  ensuite  à  l'Assemblée.  Je  suppose 
que  les  motifs  sur  lesquels  je  me  fondai  pour 
y  insérer  l'article  qu'on  me  reproche,  aient 
été  de  ma  part  une  opinion  erronée  :  peut- 
être  dans  les  circonstances  graves  où^  nous 
étions,  peut-être  au  milieu  des  inquiétudes 
qui  devaient  m'agiter  pendant  le  combat  que 
les  amis  de  la  liberté  livraient  au  despotisme, 
peut-être  serais-je  excusable  de  n'avoir  pas  été 
infaillible.  Au  moins  ne  conviendrait-il  pas  à 
M.  Robespierre,  qui  alors  s'était  prudemment 
^•nseveli  dans  une  cave,  de  me  témoigner  tant 
de  rigueur  pour  un  moment  de  faiblesse.  Mais 
voici  mes  motifs,  que  l'Assemblée  les  juge. 

Lorsque  je  rédigeai  à  la  hâte  le  projet  de 
décret,  la  victoire  flottait  incertaine  entre  le 
peuple  et  le  château.  Si  le  château  eût 
triomphé,  Louis  eût  sans  doute  réclame 
contre  sa  suspension,  qu'il  eût  soutenu  être 
contraire  à  la  Constitution  ;  mais  il  n'eût  pu 
réclamer  contre  la  nomination  d'un  gouver- 
neur à  son  fils,  qui  était  textuellement  pres- 
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crite  par  la  Constitution.  Cette  nomination 
isolait  sur-le-champ  et  constitutionnellement 
le  fils  du  père  ;  elle  livrait  entre  les  mains  du 
peuple  un  otage,  contre  les  vengeances  d'un 
tyran  vainqueur  et  irrité  ;  et  remarquez  que 
les  destinées  du  peuple  l'ayant  emporté,  que 
la  victoire  ayant  couronné  son  courage  après 
un  très  court  combat,il  ne  fut  plus  question 
de  nommer  un  gouverneur  au  fils  de  Louis,  et 
que  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  la  com- 
mission des  vingt  et  un  demanda  elle-même  le 
rapport  de  l'article  du  décret  qui  ordonnait 
cette  nomination. 

Citoyens,  une  pareille  conduite  vous  semble- 
t-elle  de  nature  à  vous  laisser  des  doutes  sur 
mes  intentions?  Croyez-vous  qu'il  y  ait  eu  de 
la  perfidie  dans  le  décret?  Ne  la  trouvez-vous 
pas  plutôt  dans  l'imputation  de  Robespierre? 
(Nouveaux  apj)laudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

T roisième  imputation  :  Nous  avons  loué  La- 
fayette  et  Narhonne. 

Je  déclare  que  je  n'ai  parlé  de  Narbonne 
qu'une  seule  fois  ;  ce  fut  lorsqu'on  demanda 
l'insertion  au  procès-verbal  d'un  discours  qu'il 
avait  prononcé  ;  mais  ce  fut  pour  m'opposer 
à  cette  proposition,  en  disant  que  si  Nar- 
honne avait  parlé  patriotiquement,  il  n'avait 
fait  que  son  .devoir,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
faire  du  patriotisme  une  chose  si  étrangère 
aux  ministres,  qu'on  regardât  comme  digne 
d'une  mention  particulière  un  discours  écrit 
dans  les  principes  de  la  liberté. 

Nous  avont<  loué  Lufayette  !  Eh  !  qui  donc 
a  parlé  contre  lui,  si  ce  n'est  les  membres  qu'on 
accuse?  C'est  Guadet  et  moi  qui,  malgré  les 
murmures  et  les  huées  d'une  grande  partie 
de  l'Assemblée  législative,  l'avons  attaqué, 
lorsque,  dans  ses  lettres  ou  à  cette  barre,  il  a 
tenté  de  faire  le  petit  César.  Je  n'ai  pas  parlé 
dans  la  grande  discussion  qui  s'éleva  pour 
savoir  s'il  serait  mis  en  état  d'accusation.  Plus 
de  vingt  orateurs  étaient  déjà  inscrits  lorsque 
je  me  présentai  povir  demander  la  parole;  mais 
on  ne  contestera  pas  sans  doute  que  j'ai  voté 
pour  le  décret  d'accusation;  or,  je  prie  M.  Ro- 
bespierre de  développer  tout  son  talent  pour 
prouver  que  c'est  là  un  panégyrique. 

Quatrième  inculpation:  Robespierre  nous 
accuse  d'avoir  fait  déclarer  la  guerre  à  l'Au- 
triche. 

La  Convention  n'exigera  pas  sans  doute  que 
pour  me  justifier,  je  lui  développe  les  motifs 
d'après  lesquels  l'Assemblée  législative  vota 
à  l'unanimité  pour  la  déclaration  de  guerre. 
Je  ne  ferai  qu'une  seule  observation.  De  toutes 
parts,  nous  étions  cernés  par  les  troupes  prus- 
siennes et  autrichiennes,  et  par  les  émigrés  à 
qui  l'Autriche  et  la  Prusse  avaient  permis  de 
se  former  en  corps  d'armée.  La  question 
n'était  pas  de  savoir  si  nous  aurions  la  guerre: 
elle  nous  était  déjà  déclarée  par  le  fait  :  il 
s'agissait  de  savoir  si  nous  attendrions  pai- 
siblement qu'ils  eussent  consommé  les  prépa- 
ratifs qu'ils  faisaient  à  nos  portes  pour  nous 
écraser;  si  nous  leur  laisserions  transporter  le 
théâtre  de  la  guerre  sur  notre  territoire,  ou  si 
nous  tâcherions  de  le  transporter  sur  le  leur. 
L'A.ssemblée  législative  se  décida  pour  l'at- 
taque, et  si  nuelqucs  revers  ont  signalé  le  com- 
mencement de  la  campagne,  les  victoires  qui 
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l'ont  terminée  justifient  assez  la  résolution 
courageuse  de  l'Assemblée  législative  (1). 

Cinquième  inculpation.  On  a  parlé  de  Vhis- 
toire  des  6  millions  accordés  à  Dumouviez  pour 
dépenses  secrètes.  Je  vais,  à  cet  égard,  donner 
à  la  Convention  une  explication  sur  ce  qui 
peut  m'être  personnel. 

Dumouriez  ayant  présenté  un  mémoire  à 
l'Assemblée  législative  pour  obtenir  les  6  mil- 
lions, ce  mémoire  fut  renvoyé  à  l'examen 
du  comité  diplomatique  et  du  comité  des 
finances  réunis.  J'étais  membre  du  comité 
diplomatique  ;  on  convient  dans  l'assemblée 
des  deux  comités  que  les  dépenses  se- 
crètes étaient  une  source  de  grands  abus  et 
de  grandes  dilapidations;  mais  qu'une  distri- 
bution patriotique  des  6  millions  demandés, 
d'après  notre  position  avec  la  Belgique  et  les 
puissances  ennemies,  pouvait,  au  commence- 
ment de  la  campagne,  produire  de  grands 
avantages*  et  après  avoir  calculé  les  diverses 
chances,  il  fut  décidé  de  proposer  à  l'Assem- 
blée législative  d'accorder  les  6  millions.  Alors 
il  fut  question  de  nommer  un  rapporteur. 
Personne  ne  voulut  l'être.  Un  instinct  secret 
avertissait  tous  les  membres  présents  qu'un 
jour  on  tenterait,  pour  se  populariser,  de  flé- 
trir l'honneur  de  celui  qui  aurait  fait  le  rap- 
port. Ils  s'adressèrent  tous  à  moi  ;  ils  me 
dirent  :  Vous  seul  ici  avez  assez  de  popularité 
pour  présenter  le  projet  de  décret;  vous  seul 
n'avez  pas  le  droit  de  refuser  de  vous  en  char- 
ger. Je  résistai  d'abord,  on  me  pressa;  ce  fut 
au  risque  d'une  popularité  qui  m'était  aussi 
chère  qu'elle  peut  l'être  à  mes  accusateurs, 
que,  consultant  plus  l'intérêt  public  que  mon 
intérêt  personnel,  je  vins  proposer  ce  décret 
à  l'Assemblée  législative  (2). 

Je  déclarai  seulement  que  je  ne  ferais  le 
rapport  qu'autant  qu'il  y  aurait  unanimité 
dans  les  opinions  des  deux  comités,  et  que  si 
le  projet  de  décret  était  attaqué  dans  l'Assem- 
blée, tous  les  membres  des  deux  comités  se 
lèveraient  pour  le  défendre  et  pour  soutenir 
le  rapporteur  qui  n'était  que  leur  organe.  On 
me  le  promit;  je  fis  le  rapport;  les  6  millions 
furent  accordés;  et  comme  pendant  son  minis- 
tère, je  n'ai  vu  Dumouriez  qu'au  comité  ; 
comme  dans  l'Assemblée  législative,  j'ai  été 
assez  étranger  à  la  partie  des  finances,  aux 
redditions  de  comptes,  j'ai  toujours  ignoré 
de  quelle  manière  les  6  millions  furent  remis 
a  la  disposition  de  Dumouriez,  et  l'usage  qu'il 
en  a  fait. 


(t)  Le  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793  paee 
4o9,  2«  colonne,  insère  à  cette  place  la  phrase  suivante 
que  BOUS  donnons  ci-après  en  note,  et  qui  ne  figure 
cas  dans  le  texte  imorimë,  conservé  à  la  Bibliothèque 
de  a  Chambre  des  députés.  —  Ce  paragraphe  se  trouve 
également  dans  le  Loqotachyqraphe,  n"  102  pan-e  Bil- 
les autres  journaux  n'en  font  pas  mention 

«  Nous  étions  trompes,  il  est  vrai,  par  les  rapports 
des  ministres,  mais  nous  avions  lieu  de  croire  que  nos 
armées  seraient  bientôt  en  mesure;  et  i'ose  le  dire  le 
courage  avec  lequel  ont  combattu  les  Français,  aurait 
rendu  cette  guerre  encore  heureuse,  si  dé  nouvelles 
trahisons  ne  nous  avaient  empêchés  d'en  recueillir  les 
fruits.  » 

J^^y^  ^[o^^iteur  universel,  l"  semestre  de  1793  pa^o 
4o9,  l"  col.,  porte  à  cette  place,  le  membre  de  phra'^e 
suivant  qui  ne  figure  pas  dans  le  texte  imprimé,  con- 
serve a  la  R.bholbèque  de  la  Chambre  des  députés 


Sixième  imputation,  llobespierre  nous  ac- 
cuse,' comme  membres  de  la  commission  des 
vingt  et  un  de  l'Assemblée  législative,  d'avoir 
laissé,  pendant  les  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre, les  armées  de  la  République  dans  le 
plus  grand  dénuement. 

Ici  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que,  sans 
doute  pour  donner  plus  d'activité  à  notre  sur- 
veillance, Robespierre  entouré  d'assassins 
nous  dénonçait  le  2  septembre,  comme  les 
agents  de  Brunswick;  qu'il  n'est  pas  de 
moyens,  de  calomnies,  de  menaces  que  lui  ou 
ses  amis,  n'aient  employées  pour  dissoudre 
cette  commission  qui,  j'ose  le  dire,  servait 
bien  la  patrie.  C'est  elle,  aujourd'hui  accusée 
d  avoir  négligé  l'organisation  ou  l'approvi- 
sionnement de  nos  armées  qui,  s'occupant  jour 
et  nuit,  prépara  tous  les  travaux  de  l'Assc-n- 
blée  législative  et  les  moyens  de  réparer,  autant 
qu'il  était  possible,  les  désordres  que  les  trahi- 
sons de  Louis  et  de  ses  perfides  ministres 
avaient  introduits  dans  nos  armées  :  ces  tra- 
vaux insuffisants  peut-être,  si  on  les  com- 
pare aux  circonstances,  furent  cependant  im- 
menses; ils  ont  concouru,  avec  l'énergie  du 
peuple,  à  préparer  nos  succès;  et  ces  succès 
dont  la  Convention  nationale  est  venue  re- 
cueillir le  fruit,  ont  été  assez  éclatants  pour 
être  une  réfutation  suffisante  des  reproches 
de  M.  Robespierre. 

Septième  imputation.  Après  le  10  août,  nous 
avons  calomnié  le  conseil  général  de  la  com- 
mune révolutionnaire  de  Paris  qui  a  sauvé  la 
riépuhlique. 

Ma  réponse  sera  simple.  Pendant  l'admi- 
nistration de  ce  conseil  général,  des  dilapida- 
tions énormes  ont  été  commises  sur  les  biens 
nationaux,  sur  le  mobilier  des  émigrés,  sur 
celui  trouvé  dans  les  maisons  ci-devant 
royales,  sur  les  effets  déposés  à  la  commune. 
Pour  mettre  un  terme  à  ces  dilapidations,  je 
demandai  que  le  conseil  général  fût  tenu  de 
rendre  ses  comptes.  Cette  demande  était  juste; 
je  la  fis  sans  aucune  espèce  de  déclamation. 
Un  décret  ordonna  que  les  comptes  seraient 
rendus.  Etait-ce  calomnier  le  conseil  général 
de  la  commune  ?  N'était-ce  pas  plutôt  lui  four- 
nir une  occasion  de  prouver  avec  quel  zèle  il 
avait  administré  la  fortune  publique?  Cepen- 
dant c'est  à  cette  époque  principalement  que 
l'on  a  commencé  à  me  ravir  ma  popularité. 
Tous  les  hommes  qui  craignirent  de  voir  leurs 
brigandages  découverts,  se  répandirent  en  ca- 
lomnies contre  moi,  et  je  fus  bientôt  un  mau- 
vais citoyen,  pour  n'avoir  pas  voulu  être  le 
complice  des  fripons. 

Huitième  imputation.  Robespierre  nous  ac- 
cuse d'avoir  calomnié  Paris. 

Lui  seul  et  ses  amis  ont  calomnié  cette  ville 
célèbre.  Ma  pensée  s'est  toujours  arrêtée  avec 
effroi  sur  les  scènes  déplorables  qui  y  ont 
souillé  la  Révolution  ;  mais  j'ai  constamment 
soutenu  qu'elles  étaient  l'ouvrage,  non  du 
peuple,  mais  de  quelques  scélérats  accourus 
de  toutes  les  parties  de  la  République,  pour 
vivre  de  pillage  et  de  meurtre  dans  une  ville 
dont  l'immensité  et  les  agitations  continuelles 
ouvraient  la  plus  grande  carrière  à  leurs  cri- 
minelles espérances;  et  pour  la  gloire  même 
du  peuple,  j'ai  demandé  qu'ils  fussent  livrés 
au  glaive  des  lois. 

D'autres,  au  contraire,  pour  assurer  l'impu- 
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té  des  brigands  et  leur  ménager  sans  doute 
i  nouveaux  massacres  et  de  nouveaux  pil- 
,ges,  ont  fait  l'apologie  de  leurs  crimes  et  les 
:t  tous  attribues  au  peuple;  or,  qui  calomnie 
,  peuple,  ou  de  l'homme  qui  le  soutient  inno- 
snt  des  crimes  de  quelques  brigands  étran- 
gers, ou  de  celui  qui  s'obstine  à  imputer  au 
peuple  entier  l'odieux  de  ces  scènes  de  sang  ? 
~  ' pplaudissements.) 
Marat.  Ce  sont  des  vengeances  nationales. 
%'ergiiiaiid.  Je  poursuis. 

Neuvième  imputation  :  Nous  avons  voulu 
faire  fuir  de  Paris  l'Âs^emh/ée  législative. 

Je  suis  étoimé  que  cette  imputation  se 
trouve  dans  la  bouche  de  Robespierre,  qui  Con- 
sultait avec  ses  amis  s'il  ne  convenait  pas 
qu'un  homme  aussi  précieux  que  lui  allât  cher- 
cher un  asile  à  Marseille,  c'est-à-dire  dans  la 
ville  la  plus  reculée  du  théâtre  de  la  guerre. 

Nous  avons  voulu  fuir  Paris!  C'est  une  ca- 
lomnie infâme  :  Je  ne  sais  si  quelques  mem- 
bres de  la  commission  conçurent  ce  projet; 
c'est  possible  :  il  y  avait  alors  des  Feuillants, 
il  y  avait  des  âmes  agitées  par  la  terreur  que 
leur  inspirait  l'approche  des  Prussiens  qui 
étaient  en  Champagne.  Je  ne  sais  si  quelques 
membre  du  conseil  exécutif  se  livrèrent, 
coçime  l'a  dit  Robespierre,  aux  mêmes 
frayeui's  et  aux  mêmes  rêves;  mais  je  sais  que 
cette  idée  ayant  été  jetée  dans  le  comité  d'une 
manière  vague,  je  la  repoussai  avec  la  plus 
grande  énergie;  je  déclarai  que  c'était  à  Paris 
qu'il  fallait  assurer  le  triomphe  de  la  liberté 
ou  périr  avec  elle;  je  déclarai  que,  si  l'Assem- 
blée législative  sortait  de  Paris,  ce  ne  pourrait 
être  que  comme  Thémistocle  sortit  d'Athènes, 
c'est-à-dire  avec  tous  les  citoyens,  en  ne  lais- 
sant à  nos  ennemis  pour  conquêtes  que  des 
cendres  et  des  décombres,  et  en  ne  fuyant  un 
instant  devant  eux  que  pour  mieux  creuser  leur 
tombeau.  La  proposition  fut  en  effet  repoussée 
par  la  coinm]ssion  d'une  voix  unanime...  (Vio- 
lenfes  intei-ruptions  et  murmures  sur  la  Mon- 
tagne. ) 

Vergiiîaiid.  Je  défie  ceux  qui  murmurent 
de  prouver  la  fausseté  de  cette  assertion,  dont 
200  membres  de  l'Assemblée  législative  furent 
témoins. 

Panis.  Moi,  je  la  nie. 

Vergniaiid.  Vous  n'étiez  pas  alors  dans  la 
commission. 

Dixième  imputation.  Robespierre  nous  ac- 
cuse d'avoir  corrompu,  par  notre  correspon- 
dance, l'esprit  des  départements. 

J'adjure  celui  auquel  je  me  fais  gloire  d'ap- 
partenir, et  qui,  je  l'espère,  ne  maudira  pas 
ma  mémoire,  le  département  de  la  Gironde; 
j'adjure  ce  département  qui,  dans  les  com- 
mencements de  la  Révolution,  a  le  premier 
donné  l'exemple  à  la  France  de  la  formation 
d'une  arnoée  marchant  à  ses  propres  frais  pour 
.secourir  à  cinquante  lieues  de  ses  foyers  les 
patriotes  opprimés  à  Montauban  sous  le  joug 
de  l'aristocratie;  qui,  malgré  les  pertes  im- 
menses, qu'il  a  faites  dans  les  colonies,  n'a 
cessé  de  multiplier  les  sacrifices  pour  la  grande 
querelle  des  peuples  contre  les  rois;  qui  a 
fourni  10  bataillons  à  nos  armées;  qui,  à  la 
première  nouvelle  des  troubles  de  la  Vendée, 
a  fourni  4,000  hommes;  qui,  dans  le  dernier 
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recrutement,  au  lieu, de  2,800  hommes  que  la 
loi  lui  demandait,  en  a  donné  5,000;  qui,  dans 
un  court  espace  de  temps,  a  fait  une  collecte 
en  dons  patriotiques,  de  plus  de  600,000  francs; 
qui  fournit  à  notre  marine  6,000  matelots,  et 
harcèle  le  commerce  de  nos  ennemis  par  ses 
corsaires  :  je  l'adjure  ce  département  qu'on 
voudrait  bien  appeler  Feuillantin,  parce  qu'il 
a  su  se  préserver  des  horreurs  de  l'anarchie, 
moins  contre  l'énergie  duquel  toutes  les  ca- 
lomnies viennent  ignominieusement  échouer; 
je  l'adjure  de  déclarer  si  j'ai  tenté  en  quelque 
manière  d'égarer  ses  opinions.  Ce  n'est  pas 
que  je  veuille  faire  entendre  que  j'ai  influé 
par  ma  correspondance  sur  le  bon  esprit  qui 
s'y  est  maintenu.  Sans  qu'il  soit  besoin  d'im- 
pulsion étrangère,  les  hommes  de  la  Gironde 
trouvent  dans  leur  cœur  l'amour  de  la  liberté 
et  la  haine  des  brigands.  Quant  à  ma  corres- 
pondance, en  voici  en  deux  mots  tout  le  secret  : 
.Je  n'écns  jamais  de  lettres.  (Applaudisse- 
ments.) 

Onzième  imputation  :  Nous  avons  sans  cesse 
dénoncé  et  suscité  des  divisions  dans  le  sein 
de  la  Convention. 

Je  ne  sais  si  c'est  à  moi  que  s'adresse  ce  re- 
proche; j'avoue  que  j'en  serais  fort  surpris, 
car  peut-être  ne  m'a-t-on  appelé  modéré  que 
parce  que  je  n'ai  jamais  fait  une  seule  dénon- 
ciation. 

Douzième  imputation  :  Nous  avons  détourné 
les  députés  belges  de  la  réunion  à  la  France. 

Je  n'ai  vu  que  deux  députés  belges.  Je  ne  les 
ai  vus  qu'une  seule  fois  :  ce  fut  pendant  ma 
présidence.  Ils  vinrent  me  demander  leur  ad- 
mission à  la  barre  :  je  les  fis  sur-le-champ  in- 
troduire. Si  c'est  là  les  avoir  éloignés  de  la 
réunion,  je  suis  grandement  coupable. 

Treizième  imputation.  Robespierre  nous  ac- 
cuse d'avoir  voté  pour  l'a2)pel  au  peuple. 

Lui  devais-je  le  sacrifice  d'une  opinion  que 
je  croyais  bonne?  J'ai  voté  pour  l'appel  au 
peuple,  parce  que  je  pensais  qu'il  pourrait 
nous  éviter  une  nouvelle  guerre  dont  je  redou- 
tais les  calamités  ;  parce  qu'il  déjouait  infail- 
liblement les  projets  d'une  faction  dont  je 
soupçonnais  l'existence;  parce  qu'en  votant 
pour  la  mort  de  Louis,  je  ne  voulais  pas  voter 
lo  couronnement  d'un  nouveau  tyran.  La 
guerre  que  je  craignais  est  déclarée.  Reste- 
rait-il encore  des  doutes  sur  l'existence  de  la 
faction  d'Orléans? 

Si  ces  doutes  sont  entièrement  évanouis, 
comment  se  permet-on  de  qualifier  d'inci- 
viques les  motifs  qui  détermineront  mon  opi- 
nion, motifs  que  d'ailleurs  personne  n'entre- 
prit de  combattre  en  principe? 

L'appel  au  peuple  pouvait,  sous  quelques 
rapports,  être  une  faute  politique.  Mais  à 
qui  faut-il  l'imputer?  A  ceux  qui,  en  refusant 
de  prononcer  le  bannissement  des  Bourbons, 
ayant  d'envoyer  Louis  au  supplice,  me  don- 
nèrent aussi  le  droit  de  souçonner  leurs  in- 
tentions. 

Quatorzième  imqjvtation.  Robespierre  aous 
accuse  d'avoir  de  grandes  relations  avec  Du- 
mouriez,  et  il  m'accuse  nominativement  de 
l'avoir  soutenu  dans  le  comité  de  défense  gé- 
nérale . 

L'histoire  de  mes  relations  est  courte.  A  son 
retour  de  la  Champagne,  j'ai  été  d'un  souper 
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auquel  il  était  invité,  et  «ù  il  y  avait  au  moins 
100  personnes.  A  sou  retour  de  la  Belgique,  le 
hasard  me  Fa  fait  rencontrer  dans  une  maison 
où  j'ai  dîné  avec  lui.  Je  déclare  que  depuis 
qu'il  commande  nos  armées,  nous  n'avons  pas 
eu  ensemble  d'autres  relations.  Jamais  il  n'a 
reçu  de  lettre  de  moi  :  jamais  je  n'en  ai  reçu 
de  lui.  Que  si  c'est  un  crime  de  l'avoir  ren- 
contré, même  avec  plaisir,  lorsqu'il  revenait 
triomphant  de  la  Champagne  ou  de  la  Bel- 
gique, et  qu'il  faisait  croire  à  son  patriotisme 
autant  par  ses  services  que  par  ses  discours, 
je  demande  le  décret  d'accusation  contre  tous 
les  citoyens  de  Paris  qui  se  sont  empressés  de 
le  voir  et  de  l'accueillir  ;  je  le  demande  contre 
la  Convention  nationale,  qui  l'a  reçu  dans  son 
sein  avec  les  témoignages  de  la  plus  grande 
bienveillance  ;  je  le  demande  contre  toute  la 
France,  qui  lui  votait  des  remerciements. 

Boillenn.  Robespierre  a  embrassé  Dumou- 
riez  aux  Jacobins. 

Werguiaud.  J'ajoute  pour  ceux  à  qui  mes 
moyens  de  justification  ne  paraissent  pas 
péremptoires,  que  Dumouriez  a  été  couronné 
et  embrassé  par  Robespierre  aux  Jacobins. 

David.  Ce  n'est  pas  par  Robespierre,  c'est 
par  CoUot-d'Herbois. 

Vergiiiaiid.  Vous  en  avez  donc  été  dupes 
comme  moi. 

licvassenr.  C'est  Dumouriez  qui  alla  em- 
brasser Collot-d'Herbois. 

l'ergniaud.  Et  ce  qui  sans  doute  est  bien 
plus  fort,  je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  les  Jacobins,  qui  l'ont  couronné  et  em- 
brassé dans  une  de  leurs  séances.  {Applaudis- 
sements.) 

Pourquoi,  d'ailleurs,  nous  reproche-t-on 
avec  une  méchanceté  si  niaise,  des  soupers 
faits  avec  Dumouriez  dans  un  temps  où  la 
France  le  proclamait  l'un  des  plus  utiles  dé- 
fenseurs, et  se  tait-on  sur  les  dîners  que  nos 
calomniateurs  ont  faits  habituellement  avec 
d'Orléans?  Il  n'est  pas  indifférent  que  je  dise 
que  dans  les  premiers  jours  de  la  Convention, 
je  fus  invité  à  dîner  chez  un  député  de  Paris, 
et  que  j'y  trouvai  d'Orléans. 

Un  membre  :  Nommez  le  député. 

%'erg»îaMd.  C'est  Robert. 

Maintenant,  je  nie  formellement  que  j'aie 
soutenu  Dumouriez  dans  le  comité  de  défense 
générale.  J'ai  pu  ne  pas  croire  d'abord  qu'il 
fût  d'intelligence  avec  les  Autrichiens;  et  ni 
Danton,  ni  Camus,  ne  paraissaient  le  croire. 
J'invoque,  à  cet  égard,  le  compte  qu'ils  ont 
rendu  eux-mêmes  à  la  Convention.  N'ont-ils 
pas  dit  à  cette  tribune  qu'il  serait  dangereux 
d'ôter  le  commandement  de  l'armée  à  Dumou- 
riez, avant  que  la  retraite  de  Belgique  ne  fût 
consommée?  Quant  aux  faits  qui  inculpaient 
sa  conduite,  comme  je  ne  pouvais  pas  les  con- 
naître je  déclarai  m'en  référer  entièrement  à 
ce  que  diraient  les  commissaires.  Je  déclarai 
que  leur  rapport  seul  pouvait  déterminer  la 
conduite  de  l'Assemblée.  J'interpellerais  Ca- 
mus, s'il  était  présent,  sur  la  vérité  de  ce  que 
je  dis,  et  je  ne  crains  pas  d'interpeller  Dan- 
ton. 

Quinzième,  imputation.  Robespierre  nous  ac- 
cuse, comme  membres  du  comité  de  défense  gé- 


nérale, de  n'avoir  pris  aucune  des  mesures 
coyivenahles  aux  circonstances. 

Rappelez-vous,  citoyens,  que  vous  aviez  com- 
posé ce  comité  des  hommes  que  vous  supposiez 
les  plus  divisés  par  leurs  haines.  Vous  aviez 
espéré  que  sacrifiant  leurs  passions  à  la  chose 
publique,  ils  consentiraient  à  s'entendre  mu- 
tuellement; que  s'ils  s'entendaient,  la  raison 
et  le  danger  commun  les  auraient  bientôt  mis 
d'accord  ;  et  que  de  là,  il  résulterait  plus  de 
calme  dans  les  discussions  de  l'Assemblée,  et 
de  promptitude  dans  les  délibérations.  Em- 
pressés de  seconder  vos  vues  nous  nous 
sommes  rendus  franchement  et  loyalement  à 
C3  comité.  Robespierre  et  ses  amis  n'y  ont 
presque  jamais  paru;  mais  s'ils  ne  remplis- 
saient pas  la  tâche  que  vous  leur  aviez  im- 
posée, ils  en  remplissaient  une  bien  chère  à 
leurs  coeurs,  ils  nous  calomniaient.  Ils  ne  ve- 
naient pas  au  comité,  dit  Robespierre,  à 
cause  de  l'influence  que  nous  y  exercions  !  Ils 
sont  donc  bien  lâches,  puisqu'ils  n'osaient  en- 
treprendre de  la  combattre?  Je  dois  dire 
comment  on  a  paralysé  ce  comité,  comment 
on  l'a  contraint  à  se  dissoudre.  Lorsqu'il  se 
réunissait,  il  se  rendait  habituellement  au 
lieu  de  ses  séances  50,  100,  quelquefois 
200  membres  de  la  Convention.  Ce  n'était  plus 
un  comité,  c'était  un  club  où  il  était  impos- 
sible de  travailler,  parce  que  tout  le  monde 
parlait  à  la  fois,  et  que  les  membres  du  comité 
étaient  ceux  qui  souvent  éprouvaient  le  plus 
de  difficultés  pour  obtenir  la  parole. 

Qu'arrivait-il,  si,  après  avoir  surmonté  ce 
premier  obstacle,  le  comité  parvenait  à  mettre 
enfin  quelque  objet  important  en  discussion] 
Alors  un  des  assistants  venait  vite  à  la  Con- 
vention, proposer  en  son  nom  le  projet  de  dé- 
cret qui  se  discutait  au  comité;  de  sorte  que 
quand  le  comité  avait  fini  son  travail,  il  ap- 
prenait que  la  Convention  l'avait  devancé,  et 
on  se  donnait  le  plaisir  d'accuser  le  comité 
de  ne  rien  faire. 

A  ce  misérable  manège  si  indigne  de  la  re- 
présentation nationale,  j'ajouterai  un  fait  qui 
mettra  dans  tout  son  jour  le  caractère  de  mon 
délateur.  Le  comité  avait  arrêté  de  faire,  pour 
l'armée,  une  adresse  qui  serait  signée  indivi- 
duellement par  les  membres  de  la  Convention. 
Condorcet  et  moi  nous  fûmes  nommés  com- 
missaires de  la  rédaction.  Je  crus  convenable, 
dans  les  circonstances,  de  nous  faire  ad- 
joindre un  des  membres  sur  qui  repose  la  po- 
pularité, et  dont  la  coopération  aurait  pré- 
venu tout  débat  dans  l'Assemblée.  Robespierre 
était  présent.  Je  priai  le  comité  de  l'engager  à 
se  réunir  à  nous.  Robespierre  répondit  qu'il 
n'avait  pas  le  temps.  Je  le  demande  à  la 
France  entière,  est-ce  à  l'homme  qui,  quand  on 
le  presse  de  faire  quelque  chose  pour  la  patrie, 
répond  qu'il  n'a  pas  le  temps?  Est-ce  à  un 
être  aussi  morose  ou  aussi  apathique,  que 
peut  appartenir  le  droit,  je  ne  dis  pas  de  ca- 
lomnier, ce  droit  infâme  n'appartient  à  per- 
sonne, mais  même  de  censurer  les  hommes  qui 
consacrent  à  la  chose  publique  toute  leur  exis- 
tence, et  n'ont  de  temps  que  pour  elle  ? 

(Vifs  applaudissements  à  droite  et  au 
centre.  ) 

Paiiis  interrompt. 

Ver{s;niaiid.  Je  demande  si  les  membres 
qui,  par  leur  négligence,  nous  laissaient  tout 
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le  travail  du  comité,   peuvent  nous  accuser 
de  nous  être  rendus  les  meneurs. 

I^nnls,  savoyiçant  ou  inUieii  de  la  salle. 
On  ne  voulait  pas  aller  dans  un  comité  où  il  y 
avait  des  conspirateurs. 

%>r^niHU4l.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  à  Panis  : 
c'est  qu'avant  d'avoir  le  droit  de  m'inter- 
rompra, il  faut  qu'il  rende  ses  comptes. 

Panis  profère  Quelques  paroles  au.niiJieu 
<hi>  tumulte  et  retourne  à  sa  place. 

%>rgnioHd.  Après  avoir  suivi  Robespierre 
dans  les  détails  de  son  accusation,  je  vais  le 
suivre  dans  ses  généralités.  A  son  avis,  nous 
sommes  des  meneurs,  des  intrigants,  des  mo- 
dérés. 

Seizième  imputation  :  Nous  sommes  des  me- 
urs;. 

Robespierre  a-t-il  voulu  dire  que  nous  di- 
rigeons les  travaux  de  la  Convention  natio- 
nale, que  nous  influençons  les  décisions,  que 
nous  ne  désemparons  pas  la  tribune,  que  nous 
faisons  rendre  les  décrets?  Mais  c'est  là  une 
imposture,  dont  toute  la  Convention  peut 
rendre  témoignage.  Donne-t-il  un  autre  sens  à 
ce  mot  meneur?  Qu'il  s'explique,  ou  qu'il  me 
dispense  de  lui  répondre. 

Dix'septième  imputation  :  Nous  sommes  de^ 
intrigants. 

Et  où  avons-nous  intrigué  1  dans  les  sec- 
tions ?  Nous  y  a-t-on  vus  exciter  les  passions 
du  peuple  par  des  discours  bien  féroces  et  des 
motions  bien  incendiaires;  le  flatter  pour 
usurper  sa  faveur,  et  le  précipiter  dans  un 
abîme  de  misères,  en  le  poussant  à  des  excès 
destructeurs  du  commerce,  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie? Non,  nous  n'avons  pas  été  jaloux  de 
cette  gloire  ;  nous  l'avons  laissée  à  nos  adver- 
saires. Est-ce  dans  le  sein  de  la  Convention, 
pour  faire  passer  tel  ou  tel  décret,  nommer 
tel  ou  tel  président,  tel  ou  tel  secrétaire,  tel 
ou  tel  ministre  1  Eh  bien  !  s'il  est  un  membre 
dans  cette  Assemblée  dont  il  me  soit  arrivé 
dans  une  seule  occasion  de  solliciter  le  suf- 
frage, soit  pour  une  opinion,  soit  pour  une 
personne,  qu'il  ose  se  lever  et  m'accuser. 

Pourquoi  avons-nous  intrigué  ?  pour  satis- 
faire notre  ambition  personnelle?  Mais  le 
10  août,  nous-t-on  vus  proposer  de  prendre  les 
ministres  dans  le  sein  de  l'Assemblée  législa- 
tive? Nous  jouissions  cependant  d'une  grande 
popularité.  L'occasion  nous  souriait,  nous 
pouvions  croire,  sans  présomption,  que  le 
choix  tomberait  sur  quelqu'un  d'entre  nous; 
nous  ne  l'avons  pas  fait.  Où  donc  sont  les 
preuves  de  cette  passion  de  fortune  ou  de  pou- 
voir dont  on  nous  accuse?  Aurions-nous  au 
moins  intrigué  pour  faire  donner  des  places 
à  nos  parents,  à  nos  amis  ? 

_  Mais  Danton  s'est  glorifié  d'en  avoir  solli- 
cité et  obtenu  pour  des  hommes  qu'il  croyait 
bons  citoyens.  Si,  ce  que  j'ignore,  quelqu'un 
de  nous  a  suivi  la  même  règle  de  conduite, 
comment  pourrait-on  lui  faire  un  crime 
de  ce  qui  n'a  pas  paru  blâmable  en  Dan- 
ton ?  Quant  à  moi,  à  l'exception  de  cinq  ou  six 
attestations  de  civisme  que  j'ai  signées,  et  aux- 
quelles il  est  possible  que  les  ministres  aient 
eu  quelque  égard,  je  n'ai  sollicité  individuelle- 
ment, ni  auprès  d'eux,  ni  auprès  de  leurs 
agents,  ni  dans  les  comités  de  l'Assemblée  lé- 


gislative, ni  dans  ceux  de  la  Convention  na- 
tionale, et  je  n'ai  pas  fait  donner  même  une 
place  de  garçon  de  bureau.  Ceux  qui  m'accu- 
sent d'intrigue  et  d'ambition,  pourraient-ils 
faire  la  même  déclaration?  (Applaudisse- 
ments.) 

Dix-huitième  imputation.  Enfin  Robespierre 
nous  accuse  d'être  devenus  tout  à  coup  des 
modérés,  des  feuillants. 

Nous,  modérés?  je  ne  l'étais  pas  le  10  août, 
Robespierre,  quand  tu  étais  caché  dans  ta  cave. 
Des  modérés!  Non,  je  ne  le  suis  pas,  dans  ce 
sens  que  je  veuille  éteindre  l'énergie  natio- 
nale. Je  sais  que  la  liberté  est  toujours  active 
comme  la  flamme,  qu'elle  est  inconciliable 
avec  ce  calme  parfait  qui  ne  convient  qu'à  des 
esclaves.  Si  on  n'eût  voulu  que  nourrir  ce  feu 
sacré  qui  brûle  dans  mon  cœur,  aussi  ardem- 
ment que  dans  celui  des  honmaes  qui  parlent 
sans  cesse  de  l'impétuosité  de  leur  caractère, 
de  si  grands  dissentiments  n'auraient  pas 
éclaté  dans  cette  Assemblée.  Je  sais  aussi  que 
dans  ces  temps  révolutionnaires,  il  y  aurait 
autant  de  folie  à  prétendre  calmer  à  volonté 
l'effervescence  du  peuple,  qu'à  commander  aux 
flots  de  la  mer  d'être  tranquilles  quand  ils  sont 
battus  par  les  vents.  Mais  c'est  au  législateur 
à  prévenir,  autant  qu'il  peut,  les  désastres 
de  la  tempête  par  de  sages  conseils  ;  et  si,  sous 
prétexte  de  révolution,  il  faut,  pour  être  pa- 
triote, se  déclarer  le  protecteur  du  meurtre 
et  du  brigandage,  je  suis  modéré. 

Depuis  l'abolition  de  la  royauté,  j'ai  beau- 
coup entendu  parler  de  révolution.  Je  me  suis 
dit  :  il  n'y  en  a  plus  que  deux  possibles;  celle 
des  propriétés  ou  la  loi  agraire,  et  celle  qui 
nous  ramènerait  au  despostime.  J'ai  pris  1?. 
ferme  résolution  de  combattre  l'une  et  l'autre, 
et  tous  les  moyens  indirects  qui  pourraient 
nous  y  conduire.  Si  c'est  là  être  modéré,  nous 
le  sommes  tous  :  car  tous  nous  avons  voté  la 
peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui  propo- 
serait l'une  ou  l'autre. 

J'ai  aussi  beaucoup  entendu  parler  d'insur- 
rection, de  faire  lever  le  peuple,  et  je  l'avoue, 
j'en  ai  gémi.  Ou  l'insurrection  a  im  objet  dé- 
terminé, ou  elle  n'en  a  pas;  au  dernier  cas, 
c'est  une  convulsion  pour  le  corps  politique, 
qui  ne  pouvant  lui  produire  aucun  bien,  doit 
nécessairement  lui  faire  beaucoup  de  mal.  La 
volonté  de  la  faire  naître  ne  peut  entrer  que 
dans  le  cœur  d'un  mauvais  citoyen.  Si  l'insur- 
rection a  un  objet  déterminé,  quel  peut-il 
être  ?  de  transporter  l'exercice  de  la  souve- 
raineté dans  la  République.  L'exercice  de  la 
souveraineté  est  confié  à  la  représentation  na- 
tionale. Donc  ceux  qui  parlent  d'insurrection 
veulent  détruire  la  représentation  nationale; 
donc  ils  veulent  remettre  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté à  un  petit  nombre  d'hommes,  ou  le 
transporter  sur  la  tête  d'un  seul  citoyen;  donc 
ils  veulent  fonder  un  gouvernement  aristocra- 
tique, ou  rétfiblir  la  royauté.  Dans  les  deux 
cas,  ils  conspirent  contre  la  République  et 
la  liberté;  et  s'il  faut  ou  les  approuver  pour 
être  patriote  ou  être  modéré  en  les  combattant. 
J3  suis  modéré.   (Vifs  applaudissements.) 

Lorsque  la  statue  de  la  liberté  a  pour  socle 
les  débris  du  trône,  l'insurrection  ne  peut  être 
provoquée  que  par  les  amis  de  la  loyauté.  Eh  ! 
quels  funestes  effets  n'ont  pas  produit  ces 
provocations  continuelles?  Quelles  armes 
n'ont-elles  pas  fournies  à  l'aristocratie?  C'est 
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elle  qui  prenant  d'abord  los  couleurs  du  pa- 
triotisme, et  ce  langage  exagéré,  a  crié,  dans 
les  départements  de  la  Vendée  et  du  Finistère  : 
«  Citoyens,  toute  la  France  vous  appelle,  il  taut 
vous  lever  !  »  c'est  elle  qui,  mettant  à  profit  les 
mouvements  qu'elle  avait  eu  l'art  d'exciter  et 
les  passions  qu'elle  avait  allumées,  a  marché 
ensuite  directement  à  son  but  et  a  crié  sur  les 
bords  aujourd'hui  dévastés  de  la  Loire  :  «  Ci- 
toyens, on  a  renversé  les  autels,  on  a  ravi  vos 
subsistances;  vous  n'avez  plus  ni  pain,  ni  tra- 
vaux ;  les  assignats  perdent;  que  fait  pour 
votre  bonheur  la  Convention  nationale  ?  Vous 
êtes  levés,  restés  debout  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  obtenu  des  prêtres  et  des  rois.  » 

Ainsi  pour  avoir  toléré  les  appels  à  l'insur- 
rection, vous  vous  êtes  mis  dans  la  nécessité 
de  punir,  comme  des  brigands,  des  hommes 
qui  eussent  été  bons  citoyens,  si  on  ne  les  eût 
égarés. 

Nous  sommes  des  modérés!  mais  au  profit 
de  qui  avons-nous  montré  cette  grande  modé- 
ration? Au  profit  des  émigrés?  nous  avons 
adopté  contre  eux  toutes  les  mesures  de  ri- 
gueur que  commandaient  également  et  la  jus- 
tice et  l'intérêt  national.  Au  profit  des  cons- 
pirateurs du  dedans  ?  nous  n'avons  cessé  d'aç- 
peler  sur  leurs  têtes  le  glaive  de  la  loi;  mais 
j'ai  repoussé  la  loi  qui  menaçait  de  proscrire 
l'innocent  comme  le  coupable.  On  parlait  sans 
cesse  de  mesures  terribles,  de  inesures  révo- 
lutionnaires. Je  les  voulais  aussi  ces  mesures 
terribles;  mais  contre  les  seuls  ennemis  de  la 
patrie.  Je  ne  voulais  pas  qu'elles  compromis- 
sent la  sûreté  des  bons  citoyens,  parce  que 
quelques  scélérats  auraient  intérêt  à  les 
perdre;  je  voulais  des  punitions  et  non  des 
proscriptions.  Quelques  hommes  ont  paru 
faire  consister  leur  patriotisme  à  tourmenter, 
à  faire  verser  des  larmes.  J'aurais  voulu  qu'il 
ne  fît  que  des  heureux.  La  Convention  est  le 
centre  autour  duquel  doivent  se  rallier  tous 
les  citoyens.  Peut-être  que  leurs  regards  ne 
se  fixent  pas  toujours  sur  elle  sans  inquiétude 
et  sans  effroi.  J'aurais  voulu  qu'elle  fût  le 
centre  de  toutes  les  affections  et  de  toutes  les 
espérances.  On  a  cherché  à  consommer  la  Ré- 
volution par  la  terreur,  j'aurais  voulu  la  con- 
sommer par  l'amour.  Enfin,  je  n'ai  pas  pensé 
que,  semblables  aux  prêtres  et  aux  farouches 
ministres  de  l'inquisition,  qui  ne  parlent  de 
leur  Dieu  de  miséricorde  qu'au  milieu  des  bû- 
chers, nous  dussions  parler  de  liberté  au  mi- 
lieu des  poignards  et  des  bourreaux.  {Nou- 
veaux ajiijicludissements.y 

Nous,  des  modérés  !  Ah  !  qu'on  nous  rende 
grâce  de  cette  modération  dont  on  nous  fait 
un  crime.  Si,  lorsque  dans  cette  tribune  on  est 
venu  secouer  les  torches  de  la  discorde  et  ou- 
trager avec  la  plus  insolente  audace  la  majo- 
rité des  représentants  du  peuple;  si,  lorsque 
on  s'est  écrié  avec  autant  de  fureur  que  d'im- 
prudence :  pZî/s  de  trêve,  plus  de  paix  entre 
nous,  nous  eussions  cédé  aux  mouvements  de 
la  plus  juste  indignation,  si  nous  avions  ac- 
cepté le  cartel  contre-révolutionnaire  que  l'on 
nous  présentait  :  je  le  déclare  à  mes  accusa- 
teurs, de  quelques  soupçons  dont  on  nous  en- 
vironne, de  quelques  calomnies  dont  on  veuille 
nous  flétrir,  nos  noms  sont  encore  plus  estimés 
que  les  leurs;  on  aurait  vu  accourir  de  tous 
les  départements,  pour  combattre  les  hommes 
du  2  septembre,  des  hommes  également  redou- 
tables à  l'anarchie  et  aux  tyrans.  Nos  accusa- 


teurs et  nous,  nous  serions  peut-être  déjà  con- 
sumés par  le  feu  de  la  guerre  civile.  Notre 
modération  a  sauvé  la  République  de  ce  fléau 
terrible,  et  par  notre  silence  nous  avons  bien 
mérité  de  la  patrie.  {Vifs  ajiplaudissements.) 

Je  n'ai  laissé  sans  réponse  aucune  des  ca- 
lomnies, aucune  des  divagations  de  Robes- 
pierre. J'examine  maintenant  la  pétition  dé- 
noncée par  Pétion;  mais  comme  cette  pétition 
tient  à  un  complot  général,  permettez  que  je 
prenne  les  faits  d'un  peu  plus  haut. 

Le  10  mars,  une  conjuration  éclata  contre 
la  Convention  nationale,  je  vous  la  dénonçai; 
je  nommai  quelques-uns  des  chefs.  Je  vous 
lus  des  arrêtés  pris  au  nom  de  deux  sections, 
par  quelques  intrigants  qui  s'étaient  glissés 
dans  leur  sein.  On  feignit  de  révoquer  les  faita 
en  doute;  on  regarda  comme  incertaine  l'exis- 
tence des  arrêtés.  Cependant  les  faits  étaient 
attestés  même  par  la  municipalité  de  Paris. 
L'existence  des  arrêtés  fut  confirmée  par  les 
sections  qui  vinrent  les  désavouer  et  vous  en 
dénoncer  les  auteurs. 

Vous  ordonnâtes,  par  un  décret,  que  les  cou- 
pables seraient  poursuivis  devant  le  tribunal 
révolutionnaire;  le  crime  est  avéré.  Quelles 
têtes  sont  tombées  1  aucune.  Quel  complice  s. 
été  seulement  arrêté  1  aucun.  Vous-mêmes, 
avez  concouru  à  rendre  votre  décret  illusoire. 
Vous  aviez  mandé  Fournier  à  votre  barre. 
Fournier  convint  qu'il  s'était  trouvé  dans  le 
premier  rassemblement  formé  aux  Jacobins, 
que  de  là  il  avait  suivi  le  rassemblement  aux 
Cordeliers,  lieu  du  rendez-vous  général;  que 
dans  ce  rendez-vous,  il  avait  été  question  de 
sonner  le  toscin,  de  fermer  les  barrières,  et 
d'égorger  une  partie  de  la  Convention.  Mais, 
parce  qu'il  ajouta  que,  dans  ces  scènes  où  il 
avait  été  acteur,  il  n'avait  apporté  aucune 
mauvaise  intention;  e't  comme  si  celle  d'égor- 
ger une  partie  de  la  Convention  n'eût  pas  dû 
être  réputée  mauvaise,  vous  lui  rendîtes  la  li- 
berté, en  ordonnant  qu'il  serait  entendu 
comme  témoin,  s'il  y  avait  lieu,  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  C'est  à  peu  près  comme 
si,  à  Rome,  le  sénat  eût  décrété  que  Lentulus 
pourrait  servir  de  témoin  dans  la  conjuration 
de  Catilina, 

Cette  incroyable  faiblesse  apprit  à  vos  enne- 
mis que  vous  n'étiez  pas  redoutables  pour  eux. 
Aussitôt  il  se  forma  un  nouveau  complot  qui 
s'est  manifesté  par  la  formation  du  comité 
central  qui  devait  correspondre  avec  tous  les 
départements.  Ce  complot  a  été  déjoué  par  le 
patriotisme  de  la  section  du  Mail,  qui  vous  l'a, 
dénoncé;  vous  avez  mandé  à  votre  barre  les 
membres  de  ce  comité  cemtral  :  ont-ils  obéi 
à  votre  décret  1  sont-ils  venus  1  Non.  Qui  êtes- 
vous  donc?  Avez-vous  cessé  d'être  les  repré- 
sentants du  peuple  ?  Où  sont  donc  les  hommes 
nouveaux  qu'il  a  investis  de  sa  toute-puis- 
sance? Ainsi  on  insulte  à  vos  décrets  :  ainsi 
vous  êtes  honteusement  ballotés  de  complots 
en  complots.  Pétion  vous  en  a  dévoilé  un  nou- 
veau. Dans  la  pétition  de  la  Halle-aux-Blés, 
on  prépare  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  en  accusant  sa  majorité  de  corrup- 
tion :  on  y  verse  sur  elle  l'opprobre  à  pleines 
coupes,  on  y  annonce  la  volonté  formelle  de 
changer  la  forme  du  gouvernement,  puisqu'on 
y  manifeste  celle  de  concentrer  l'exercice  de 
l'autorité  souveraine  dans  le  petit  nombre 
d'hommes  que  l'on  y  représente  comme  seuls 
dignes  de  la  confiance  publique. 
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Ce  n'est  pas  une  pétition  que  l'on  vient  sou- 
lettre   à  votre   sagesse,   ce  sont   des   ordres 
iiprêmes    qu'on    ose    vous    dicter.    On    vous 
avertit  que  c'est  pour  la  dernière  fois  qu'on 
Irous  dit  la  vérité;  on  vous  prévient  que  vous 
m'avez  plus  à  choisir  qu'entre  votre  expulsion, 
bu  subir  la  loi  qu'on  vous  impose.  Et  sur  ces 
psolentes  menaces,  sur  ces  outrages  sanglants, 
>n  vous  propose   tranquillement   l'ordre  du 
jour  ou  une  simple  improbation  !  Eh  !  com- 
ment voulez-vous  que  les  bons  citoyens  vous 
•soutiennent,   si  vous  ne  savez  vous  soutenir 
vous-mêmes.  Citoyens  !  si  vous  n'étiez  que  de 
simples  individus,  je  vous  dirais  :  Etes-vous 
des    lâches  ?    Eh    bien  !    abandonnez- vous    au 
hasard  des  événements  :  attendez  avec  stupi- 
dité que  l'on  vous  égorge  ou  que  l'on  vous 
chasse.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  votre  salut 
personnel,    vous    êtes    les    représentants    du 
peuple;  il  y  va  du  salut  de  la  Képublique; 
vous  êtes  les  dépositaires  de  sa  liberté  et  de 
sa  gloire.  Si  vous  êtes  dissous,  l'anarchie  vous 
succède,   et  le  despotisme  à  l'anarchie.   Tout 
homme  qui  conspire  contre  vous  est  l'allié  de 
l'Autriche.  Vous  en  êtes  convaincus,  puisque 
vous  avez  décrété  qu'il  serait  puni  de  ui^rt. 
Voulez-vous  être  conséquents,  faites  exécuter 
votre    décret,    ou    rapportez-le;   ou    ordonnez 
que  les  barrières  de  la  France  seront  ouvertes 
aux  Autrichiens,  et  que  vous  serez  les  esclaves 
du  premier  brigand  qui  voudra  vous  enchaî- 
ner.  {Applaudissements.  ) 

Vous  cherchez  les  complices  de  Dumouriez; 
les  voilà;  les  voilà  !  Ce  sont  ceux  qui  ont  con- 
juré le  10  mars;  et  les  hommes  qui  leur  ont 
accordé  protection  et  assuré  l'impunité.  Rap- 
pelez-vous la  coïncidence  de  cette  première 
conjuration,  avec  les  premiers  désastres  de  la 
Belgique.  Pensez-vous  qu'elle  soit  un  simple 
effet  du  hasard. 

Ce  sont  ceux  qui  ont  formé  le  comité  central 
dénoncé  par  la  section  du  Mail,  et  les  faux 
patriotes  qui  les  ont  protégés. 

Ce  sont  les  provocateurs  de  la  criminelle 
adresse  adoptée  par  quelques  scélérats  intri- 
gants, au  nom  de  la  section  de  la  Halle-aux- 
Blés,  qui,  j'en  suis  sûr,  ne  la  connaît  pas. 
Tous  ces  hommes  veulent,  comme  Dumouriez, 
l'anéantissement  de  la  Convention;  tous  ces 
hommes,  comme  Dumouriez,  veulent  un  roi. 

Là,  je  reprends  le  reproche  que  l'on  a  eu 
l'impudence  de  nous  adresser  de  complicité 
avec  Dumouriez.  Pour  qui  travaille  Dumou- 
riez? ce  n'est  pas  pour  lui;  il  n'a  pas  la  folie 
•de  vouloir  être  roi;  ce  ne  peut  être  que  pour  le 
fils  aîné  de  d'Orléans,  qui  sert,  dans  son  armée, 
et  dont  plusieurs  fois  il  nous  a  fait  l'éloge, 
et  qui  s'est  déclaré  pour  être  de  moitié  dans 
l'exécution  de  ses  complots.  Quoi  !  nous  les 
complices  de  Dumouriez  !  et  c'est  un  Bourbon 
qu'il  veut  mettre  sur  le  trône  !  on  a  donc  oublié 
que  nous  avons  demandé  l'expulsion  de  tous 
les  Bourbons?  Nous  les  complices  de  Dumou 
riez  !  on  a  donc  oublié  quels  sont  ceux  qui  ont 
-combattu  notre  demande  !  Nous  les  complices 
de  Dumouriez  !  on  a  donc  oublié  que  nous 
avons  sans  cesse  dénoncé  la  faction  d'Orléans  ! 
Nous  les  complices  de  Dumouriez  !  on  a  donc 
oublié  les  persécutions  qiic  nous  ont  attirées 
ees  dénonciations  courageuses  !  Nous  les  com- 
plices de  Dumouriez  !  on  a  donc  oublié  qu'au 
milieu  des  orages  d'une  séance  de  plus  de 
huit  heures,  nous  fîmes  rendre  le  décret  qui 
bannissait   tous   les   Bourbons   de   la   Répu- 


blique? Nous  les  complices  de  Dumouriez! 
on  a  donc  oublié  quels  furent  ceux  qui  firent 
rapporter  ce  décret?  Quoi!  Dumouriez  cons- 
pire pour  un  Bourbon;  nous  avons  lutté  sans 
cesse  pour  obtenir  le  bannissement  des  Bour- 
bons; et  c'est  nous  qu'on  accuse  1 

Quoi  !  Dumouriez  conspire  pour  un  Bour- 
bon; nous  avons  voulu  qu'on  expulsât  tous 
les  Bourbons  de  la  République;  et  ceux-là  qui 
les  ont  ouvertement  protégés,  accueillent 
avec  des  applaudissements  scandaleux  l'ac- 
cusation dirigée  contre  nous.  Non,  cet  excès 
d'audace,  de  méchanceté  et  de  délire  n'éga- 
rera pas  l'opinion  sur  les  vrais  coupables. 
(Applaudissements.) 

J'ai  répondu  à  tout;  j'ai  confondu  Robes- 
pierre dans  chacune  de  ses  allégations;  j'at- 
tendrai tranquillement  que  la  nation  pro- 
nonce entre  moi  et  mes  ennemis. 

Citoyens,  je  termine  cette  discussion  aussi 
douloureuse  pour  mon  âme,  que  fatale  pour 
la  chose  publique  à  qui  elle  a  ravi  un  temps 
précieux.  Je  pensais  que  la  trahison  de  Du- 
mouriez produirait  une  crise  heureuse,  en  ce 
qu'elle  nous  rallierait  tous  par  le  sentiment 
d'un  danger  commun.  Je  pensais  qu'au  lieu 
de  songer  à  nous  perdre  les  uns  les  autres, 
nous  ne  nous  occuperions  que  de  sauver  la 
patrie.  Par  quelle  fatalité  prépare-t-on  au 
dehors  des  pétitions  qui  viennent  dans  notre 
sein  fomenter' la  haine  et  les  divisions?  Par 
ciuelle  fatalité  des  représentants  du  pôuple 
ne  cessent-ils  de  faire  de  cette  enceinte  le 
foyer  de  leurs  calomnies  et  de  leurs  passions  ? 
Vous  savez  si  j'ai  dévoré  en  silence  les  amer- 
tumes dont  on  m'abreuve  depuis  six  mois;  si 
j'ai  su  sacrifier  à  ma  patrie  les  plus  justes 
ressentiments.  Vous  savez  si,  sous  peine  de 
lâcheté,  sous  peine  de  m'avouer  coupable, 
sous  peine  de  compromettre  le  peu  de  bien 
qu'il  m'est  encore  permis  d'espérer  de  faire, 
j'ai  pu  me  dispenser  de  mettre  dans  tout  son 
jour  les  impostures  et  la  méchanceté  de  Ro- 
bespierre. Puisse  cette  journée  être  la  der- 
nière que  nous  perdions  en  débats  scanda- 
leux. 

Je  me  propose  de  demander  que  les  signa- 
taires de  la  pétition  de  la  section  de  la  Halle- 
aux-Blés  soient  traduits  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  Mais  comme  je  n'aime  pas 
à  accuser  sans  preuves,  je  fais  motion  qu'ils 
soient  mandés  à  la  barre  pour  reconnaître 
leurs  signatures,  et  que  les  registres  de  la 
section  soient  apportés  sur  le  bureau  de  la 
Convention. 

\er^t\u\nA  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements  d'une  grande  jiartié 
de  V Assemblée. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Vergniaud.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Bocqueha,  président  de  la  section  de 
la  Halle-aux-Blés,  et  le  citoyen  Maître-Jean, 
secrétaire,  dont  les  noms  se  trouvent  au  bas 
d'un  projet  d'adresse,  et  d'une  délibération 
de  la  section,  en  date  du  7  du  présent  mois, 
seront  mandés  à  la  barre  pour  reconnaître 


(1)  Collection  Baudouin.,  tome  28,  page  65,  et  P.  V. 
tome  9,  page  196. 
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Législation. 
Rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Mi- 


la  vérité  ou  la  fausseté  des  signatures  appo- 
sées au  bas  de  ladite  délibération;  la  Conven- 
tion décrète  en  outre  que  les  registres  de  la- 
dite section  seront  apportés  sur  son  bureau  ». 

<jiiin<lct  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  (du  centre):  C'est  inu- 
tile ! 

D'auti-es  membres  :  La  suspension  de  la 
séance  ! 

Itoycr-Foiifrède,  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  lende- 
main. 

OEDEE   DU   JOUR 

Pour  la  séance  du  jeudi  11  avril,  l'an  II 
de  la  République  (1)  : 

GRANp  OJRDBE. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  par- 
tage des  biens  communaux. 

Discussion  sur  les  jeux  et  loteries  (par  dé- 
cret. ) 

Discussion  sur  les  taxes  de  guerre  (par  dé- 
ci-et  du  8  avril.) 

Suite  du  rapport  sur  le  commerce  d'argent. 

PETIT   ORDRE. 

Les  rapports  de  la  commission  des  Six  sont 
toujours  à  l'ordre  (par  décret  exprès.) 

Examen  des  comptes. 

Rapport  sur  l'organisation  du  bureau  des 
commissaires  de  la  comptabilité  (à  midi,  par 
décret  du  30  mars.) 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Dey- 
dier,  relatif  à  une  procédure  de  brûlement 
de  drapeaux  de  4'ancien  régime. 

Surveillance, 

Rapport  relatif  aux  nommés  Cally,  Beau- 
voir et  autres  agents  des  ci-devant  princes. 
(Par  décret.) 

Secours  publics  et  finances. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  au  dé- 
partement de  la  Corrèze. 

Domaines. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  duc  de 
Bouillon. 

Lic[uidation. 

Rapport  sur  l'indemnité  réclamée  par 
Louis  Du  rocher. 

Domaines. 

Rapport  sur  un  échange  fait  entre  l'Etat 
et  le  sieur  Bernay-Favencourt. 

Secours  publics. 
Rapport  sur  la  reddition  de  Longuyon, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gji  251,  chemise  420, 
pièce  n°  ^ti. 


chaud,  mis  en  état  d'arrestation. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
femmes,  mères  et  enfants  des  volontaires  qui 
sont  aux  armées. 

Examen  des  marchés. 

Rapport  sur  la  fourniture  des  chevaux  de 
l'armée  de  la  Moselle. 

Liquidation  et  finances. 

Rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
femmes  et  filles  entretenues  dans  la  maison 
du  refuge  de  la  marine,  à  Brest. 

Goinité  dHns2)ection. 

Rapport  sur  les  travaux  faits  sous  l'Assem- 
blée constituante  à  l'imprimerie  nationale. 

Examen  des  marchés. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  De- 
molde,  relative  à  une  indemnité. 

Commissiogi  des  Vingt-quatre. 

Rapport  sur  les  inculpations  faites  à  la 
commission  des  Vingt-quatre  par  le  comité 
de  surveillance  de  la  commune. 

Commerce. 

Rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Le- 
gendre  et  Martin. 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  l'argenterie  et  les  bijoux  du 
ci-devant  Monsieur,  saisis  à  Fontainebleau. 

Législation. 

Rapport  concernant  le  tribunal  du  district 
de  Montignac,  département  de  la  Dordogne. 

Liquidation. 

Rapport  sur  le  mode  de  remboursement  des 
propriétaires  de  greffes  et  autres  offices  do- 
maniaux. 

Division. 

Rapport  sur  la  division  des  deux  munici- 
palités d'Auxy-le-Château. 

Législation. 
Rapport  sur  le  remplacement  des  notaires. 

Liquidation. 

Rapport  sur  l'exécution  d'un  décret'  du 
15  septembre  dernier,  relatif  au  citoyen  Bel- 
loc. 

Secours  pttblics. 

Rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  fa- 
milles des  volontaires  naufragés  dans  le 
Rhône,   lors  de   l'expédition   contre   la  ville 

d'Arles. 

Législation-. 

Rapport  concernant  la  municipalité  d'Au- 
rignac  et  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

Do)naines. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Fer- 
net  contre  une  proclamation  du  pouvoir  exé- 
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itif,  qui  annule  une  adjudication  faite  par 
ci-devant  maîtrise  de  Reims. 

Secoins  i^tiblics. 
Kapport   concernant   le   citoyen   Persevol, 
ont  les  possessions  ont  été  incendiées  pour 
lison  de  sa  fermeté  dans  la  circulation  des 
rains. 

Légidution. 
Rapport  relatif  à   la   fixation   d'un   délai 
pour  la  contrainte  par  corps,   pour  défaut 
de  paiement  des  amendes  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle. 

Examen  des  marchés. 
Rapport  relatif  aux  fournitures  de  bois  et 
lumières    aux    troupes,    tant    à    Metz    qu'à 
Longwy,  etc. 

Donwines. 

Rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  à 
ceux  qui  ont  échangé  des  biens  territoriaux 
avec  les  ci-devant  ecclésiastiques  contre  des 
droits  supprimés  sans  indemnité. 

Législation. 

Rapport  et  projet  de  décret  relatifs  au  ci- 
toyen Philibert,  évêque  du  département  des 
Ardennes. 

Finances. 

Rapport  sur  la  découverte  du  citoyen  Ger- 
baut,  artiste  de  Bordeaux. 

Colonial. 

Rapport  relatif  au  citoyen  Ailhaut,  com- 
missaire à  Saint-Domingue. 

(La  séance  est  suspendue  à  huit  heures  du 
soir  et  prorogée  au  lendemain  matin  dix 
heures.) 


PREMIERE    ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  10  AVRIL  1793. 

Letire  (1)  des  citoyens  Boisset  et  Moyse 
BayJe,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  des  Bouche s-du-Rhône  et  de 
la  Drôme,  par  laqu-elle  ils  se  plaignent  des  re- 
tards apportés,  par  le  pouvoir  exécutif,  au 
départ  du  citoyen  Sémonville,  ambassadeur  à 
C onstantinople  et  à  V expédition  projetée  en 
Sardaigne  (2)  : 

Marseille,  l'^^  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  recrutement  dans  les  départements  de 
la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rhône  se  fait 
avec  facilité.   Les  républicains  du  Midi  s'en 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  508,  les  obser- 
vations présentées  par  lo  président  sur  cette  lettre  et 
son  renvoi,  sans  être  lue,  au  comité  de  Salut  public. 

(1)  Archives  nationales,  AFn  n«  182. 


font  plutôt  une  fête  qu'un  devoir,  et,  quant  a 
cet  objet,  tout  va  bien.  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  pouvoir  exécutif,  et  les  ministres 
de  la  marine  et  des  affaires  étrangères  sont 
bien  coupables.  Monge  laisse  la  marine  de 
Toulon  dans  un  état  d'inertie  alarmant,  et 
l'arsenal  est  dépourvu  de  toutes  les  provi- 
sions et  effets  relatifs  aux  armements.  Il 
manque  à  peu  près  4,000  matelots  pour  armer 
nos  escadres  et  l'insubordination  est  telle 
parmi  les  équipages  qu'il  est  impossible  de 
pouvoir  se  promettre  quelque  succès,  si  nos 
flottes  sortaient.  L'amiral  Truguet,  qui  sera 
à  Paris  peut-être  avant  notre  lettre,  vous 
rendra  compte  de  l'état  de  la  marine  à  Tou- 
lon. Il  est  chargé  par  les  corps  administratifs 
et  par  la  société  populaire  de  cette  ville  de 
vous  demander  la  destitution  des  membres 
qui  composent  ce  pouvoir  exécutif.  Nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  nous  joindre  à  eux 
pour  cet  objet.  Le  commerce  de  Marseille  à 
qui,  faute  de  convoi,  on  enlève  chaque  jour 
des  vaisseaux,  forme  les  mêmes  vœux.  Il  est 
temps  d^éclairer  la  République  sur  les  trames 
liberticides  qui  se  forment  contre  elle,  et  la 
conduite  du  ministre  Le  Brun,  chargé  des 
affaires  étrangères,  va  vous  en  présenter  le 
fidèle  tableau. 

«  Depuis  le  mois  de  septembre,  quelle  a  été 
la  conduite  du  pouvoir  exécutif  relativement 
à  la  Porte  ottomane  et  à  la  Méditerranée? 
Le  citoyen  Sémonville  a  été  nommé  ambassa- 
deur le  12  juin.  Le  Conseil  exécutif  a  paru, 
pendant  les  premiers  moments  qui  ont  suivi 
le  triomphe  de  la  liberté,  s'occuper  de  son 
départ  et  lever  les  obstacles  apportés  par  le 
despotisme.  Les  présents  furent  commandés. 
Une  somme  de  300,000  livres  fut  remise  pour 
les  dépenses  imprévues.  Une  corvette  fut  équi- 
pée pour  porter  ces  présents.  On  embarqua 
sur  le  bâtiment  deux  naturalistes,  deux  dia- 
mantaires demandés  par  le  Grand-Seigneur, 
un  ingénieur  constructeur  de  la  marine  solli- 
cité par  le  Capitan-Pacha  et  trois  maîtres 
constructeurs.  Le  citoyen  Sémonville  devait 
mettre  à  la  voile  à  chaque  instant.  Le  mi- 
nistre lui  avait  écrit,  en  date  du  12  sep- 
tembre :  <(  Vous  recevrez  incessamment  les 
lettres  de  créance  et  d'instructions.  » 

«  Cependant  silence  absolu,  jusqu'au  27  oc- 
tobre, malgré  que  le  citoyen  Sémonville  eût 
envoyé  de  Toulon  à  Paris,  vers  le  15  sep- 
tembre, le  secrétaire  de  son  ambassade  pour 
presser  toutes  les  expéditions  relatives  à  son 
départ. 

«  Que  porte  l'ordre  du  27  octobre?  De  se 
rendre  en  Corse  et  de  laisser  croire  qu'on 
fait  voile  directement  pour  Constantinople  ; 
de  plus  l'assurance  que,  dans  cette  île,  la  cor- 
vette montée  par  le  secrétaire  d'ambassade  al- 
lait apporter  les  instructions  et  les  présenta 
si  longtemps  attendus. 

j(  Cette  lettre  est  venue  à  Gênes,  les  pre- 
miers jours  de  novembre.  L'ambassadeur  part 
quarante-huit  heures  après.  Depuis  cette 
époque  et  malgré  ses  plus  vives  instances,  re- 
nouvellement de  silence  absolu  jusqu'au  2  fé- 
vrier. Encore  la  lettre  écrite  à  cette  époque 
fut-elle  arrachée  par  les  sollicitations  du  ci- 
toyen Lamarre,  secrétaire  de  l'ambassadeur, 
que  ce  dernier  fit  partir  de  Corse  au  mois  de 
janvier. 

«  Ce  citoyen  fut  chargé  de  se  plaindre  au 
ministre  :  1"  de  l'oubli  dans  lequel  on  laissait 
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Sémonville;  2°  d'une  phrase  insérée  dans  une 
lettre  du  ministre  Monge  au  contre-amiral 
Truguet  qui  la  communiqua,  à  Ajaccio,  à  Sé- 
monville. 

«  Cette  phrase  portait,  en  date  du  mois  de 
novembre,  que  nos  affaires  périclitaient  au 
Levant  et  que  le  Conseil  exécutif  était  mécon- 
tent des  retards  de  l'ambassadeur;  phrase  in- 
concevable dans  la  bouche  d'un  homme  qui 
devait  savoir  que  Sémonville  n'avait  à  Gênes 
ni  instructions,  ni  lettres  de  créance,  excepté 
celles  du  ci-devant  roi,  et  que  l'ordre  du 
27  octobre  lui  prescrivait  d'attendre  en  Corse. 
Celles  qui  devaient,  suivant  la  même  lettre, 
lui  être  apportées  dans  cette  île  par  la  cor- 
vette la  Belle-Isle  ne  sont  pas  venues.  Quelle 
peut  en  être  l'excuse? 

«  En  septembre,  l'ennemi  avait  pénétré 
dans  plusieurs  départements  et  s'y  était  éta- 
bli, à  force  de  trahisons.  Cependant,  on  sen- 
tait alors  que  la  seule  diversion  possible  à 
opérer  était  par  la  Porte.  Par  des  lenteurs 
on  laisse  à  la  lettre  du  grand  vizir  le  temps 
d'arriver.  On  laisse  à  Choiseul  (1)  le  temps 
de  tramer  avec  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche les  intrigues  dont  cette  lettre  était  le 
résultat. 

«  Cependant  le  génie  de  la  liberté  permet 
que  le  portefeuille  du  ci-devant  Monsieur, 
tombé  dans  nos  mains,  mette  au  jour  cette 
infâme  manœuvre.  Nous  y  voyons  à  décou- 
vert toute  la  politique  de  nos  ennemis.  Ils 
regardent  comme  un  succès,  auquel  ils  atta- 
chent le  plus  grand  prix,  l'éloignement  de 
1  ambassadeur  de  France,  ne  fût-il  que  mo- 
mentané. Et  l'on  ne  fait  pas  partir  l'ambas- 
sadeur. Ils  annoncent  que  la  proposition 
d  aider  les  Turcs  à  reconquérir  la  Crimée  fait 
1  impression  la  plus  dangereuse  pour  eux  sur 
1  esprit  du  Grand-Seigneur,  et  l'on  retient 
bemonville  en  Corse,  au  lieu  de  le  laisser  ar- 
river dans  l'archipel  sur  les  frégates  char- 
gées de  l'ordre  d'arrêter  les  bâtiments  russes, 
ordre  qui  eût  jeté  dans  la  consternation  le 
conamerce  de  cette  nation  et  eût  démontré  par 
le  fait  aux  Mahométans  que  la  guerre  que 
nous  leur  promettions  de  faire  aux  ennemis 
de  leur  dogme  et  de  leur  empire  était  déjà 
0.601  Être©. 

«<  Enfin,  le  mémoire  de  Choiseul  aux 
princes  rebelles  porte  que  les  ambassadeurs 
d  Angleterre  et  de  Pologne  dissimulent  mal 
leur  impatience  de  voir  arriver  Sémonville 
Au  heu  de  hâter  son  départ,  on  laisse  à  la 
i:;ologne,  le  temps  d'être  écrasée  par  l'ambi- 
tieuse Catherine,  et  à  l'Angleterre  celui  d'être 
Pitr  ^°°*^^  ^^"^  ^^^  ^^  machiavélisme  de 
.«  Les  mois  de  novembre,  décembre  et  ian- 
vier  se  passent,  et  c'est  le  2  février  seulement 
qu  on  écrit  a  Sémonville  que  la  crainte  d'ex- 
poser a  un  outrage  l'ambassadeur  de  la  Ré 
publique  est  l'unique  cause  du  retard  oui  i 
du  contrarier  son  zèle 

«    Et    à    quelle 
crainte?  A   celle   > 

avaient  soumis  les  Pays-Bas; Ta  Savoie "^1^ 
Mayence  à  l'empire  de  la  liberté  à  celle  où 
les  lettres  de  Fonton,  nommé  chef  provisoire 


qui  a 


époque    conçoit-on    cette 
où   nos   armes   victorieuses 


de  la  nation  à  Constantinoplc,  assurent  le 
ministre  de  l'accueil  qui  sera  fait  à  Sémon- 
ville. Comment  pourrait-on  penser  raisonna- 
blement que  des  succès  si  éclatants  n'auraient 
pas  changé  à  notre  égard  les  dispositions  que 
la  Russie  et  l'Autriche  avaient  suggérées  mo- 
mentanément à  la  Porte  1 

«  Cependant  trois  lettres  sont  écrites  à  la 
chambre  de  commerce  par  les  députés  de  la 
nation  à  Constantinoplc. 

«  L'une,  en  date  du  26  novembre,  annonce 
que  la  Porte,  déjà  revenue  de  ses  préventions, 
recevra  Sémonville,  mais  qu'elle  ne  le  recon- 
naîtra comme  ministre  de  la  République  que 
lorsque  quelques  puissances  de  l'Europe  re- 
connaîtront la  République  de  France. 

«  La  seconde,  du  27  décembre,  porte  que 
tous  les  projets  de  Choiseul  sont  déjoués,  que 
la  Porte  se  trouve  dans  les  dispositions  les 
plus  favorables  et  que  toutes  les  impressions 
dirigées  contre  Sémonville  sont  détruites. 

«  Enfin,  le  22  janvier,  la  troisième  lettre 
annonce  que  les  intrigues  des  ministres  d'Al- 
lemagne, de  Prusse  et  de  Russie,  n'ont  pu  em- 
pêcher que  la  Porte  ne  fît  remettre  à  la  na- 
tion le  firman  qu'elle  avait  expédié  ad  hoc  ' 
aux  Dardanelles  pour  permettre  à  la  frégate 
qui  doit  conduire  Sémonville  de  monter  avec 
lui  à  la  capitale. 

«  Après  de  pareils  faits,  à  qui  doit-on  at- 
tribuer aujourd'hui  nos  malheurs,  si  ce  n'est 
au  ministre  Le  Brun  ? 

«  Après  ce  que  la  nation  a  fait  seule  et  sans 
chef,  que  n'eût-on  pas  dû  attendre  du  zèle 
d  un  ambassadeur  qui  eût  présenté  aux  Turcs 
une  grande  représentation  nationale  et  des 
présents,  deux  objets  qui  ont  si  grand  prix  à 
leurs  yeux,  d'un  ambassadeur  enfin  qui  se  fai- 
sait précéder  à  Constantinople  par  des  hosti- 
lités avec  la  Russie,  et  dont  les  offres,  faites 
au  nom  de  la  nation,  auraient  fait  repousser 
celles  corruptrices  de  cette  puissance? 

«  Quel  a  donc  été,  pendant  ce  long  inter- 
valle, 1  état  des  négociations  de  Le  Brun  avec 
la  Porte?  Il  a  envoyé  à  Chalgrin,  secrétaire 
de  légation,  le  décret  d'accusation  contre 
Choiseul.  Mais  pourquoi  n'a-t-il  jamais  dit 
franchement  a  l'Assemblée  que  ce  même  Chal- 
grin lui  avait  écrit  une  lettre,  le  10  octobre 
qui  faisait  frémir  d'horreur  le  citoyen  tant 
soit  peu  attaché  à  sa  patrie  ?  Cette  lettre  in- 
tarne,  imprimée,  publiée  dans  tout  l'archi- 
pel, a  été  répandue  même  à  Venise,  où  le 
charge  d^affaires  de  France  en  a  pris  une 
copie  qu^il  a  envoyée  au  citoyen  Sémonville. 
Ce  dernier  en  a  entretenu  le  ministre  Le 
Urun  dans  sa  correspondance. 

«  Comnient  donc  l'Assemblée  seule  l'ignore- 
t-elle?  Pourquoi  le  ministre  Le  Brun 
on  donnant  part,  en  janvier,  à  la  Con- 
vention de  l'élection  faite  par  les  Français 
au  chef  provisoire  Fonton,  a-t-il  l'air  d'élever 
encore  des  doutes  sur  la  faiblesse  de  Chal- 
grin qui  aurait  pu  se  laisser  séduire  par 
Ohoiseul?  Pourquoi  ces  criminelles  réticences? 
Pourquoi?  Pour  que  la  nation  ne  lui  de- 
mande pas  compte  du  temps  qu'il  a  laissé, 
taute  d  agents  patriotes,  ses  intérêts  les  plus 
chers  se  perdre  à  Constantinople. 

«  Cependant  dans  le  courant  de  janvier 
Le  Brun  a  dépêché  par  terre  Descorches 
toainte-Croix,  en  qualité  d'envoyé  extraordi- 
naire, pour  précéder  Sémonville  et  lui 
aplanir  les  difficultés.  Si  telle  est  sa  mission 
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pourquoi  n'a-t-on  pas  fait  partir  Sémonvillc 
aussitôt  qu'on  a  su  qu'elles  étaient  levées  et 
que  le  firman  était  aux  Dardanelles?  Veut- 
on,  avec  l'air  d'un  zèle  et  d'une  prudence  ex- 
trêmes, attendre  qu'il  soit  survenu  un  nouvel 
obstacle,  que  des  revers,  qu'on  doit  toujours 
prévoir  à  la  guerre,  et  qui  seront  exagérés 
par  nos  ennemis,  aient  une  seconde  fois  in- 
fluencé la  Porte  contre  nous? 

<(  Déjà  les  nouvelles  arrivées  de  Constan- 
tinople,  en  date  du  27  février,  voie  de  Vienne, 
annoncent  obscurément  que  notre  position 
s'altère.  Quel  sera  l'auteur  du  malheur  irré- 
parable? Qu'a-t-on  fait  pour  l'empêcher? 
Depuis  trois  mois  l'ambassadeur  pouvait  être 
à  la  Porte.  Il  est  à  Marseille. 

<(  Depuis  six  mois,  le  Grand-Seigneur  a  de- 
mandé des  hommes  habiles  pour  réparer  sa 
marine  :  ils  sont  à  Marseille. 

<(  Depuis  la  même  époque,  il  a  témoigné  le 
4ésir  d'avoir  des  lapidaires  pour  tailler  et 
remonter  des  diamants  auxquels  il  attache  un 
grand  prix  :  ces  mêmes  artistes  sont  encore  à 
Toulon.  On  abandonne  la  Porte  à  elle-même, 
aux  suggestions  de  nos  ennemis,  et  l'on  oublie 
que  c'est  dans  sa  diversion  et  dans  ses  do- 
maines que  l'on  aurait  pu  trouver  des  moyens 
si  puissants  de  repousser  les  puissances  coa- 
lisées, et  que  nous  nous  serions  procuré  et 
des  subsistances  et  des  approvisionnements  de 
construction  dont  sont  dépourvus  nos  dépar- 
tements. 

«  Qu'a  donc  fait  le  ministre  sur  la  Médi- 
terranée? La  flotte,  après  avoir  si  bien  et  si 
promptement  servi  à  la  conquête  de  Nice,  a  été 
retenue  inutilement  devant  Oneille,  puis  de- 
vant Gênes,  jusqu'au  milieu  de  novembre.  A 
cette  époque,  le  ministre  commit  la  grande 
faute  de  la  diviser  pour  envoyer  une  partie 
devant  Naples  et  l'autre  en  Sardaigne. 

«  Le  Conseil  exécutif  n'ayant  pas  pourvu  à 
ce  que  cette  dernière  division  pût  emmener 
avec  elle  les  troupes  marseillaises  du  débar- 
quement, il  était  évident  que  la  conquête  de 
la  Sardaigne  devenait  impossible  sans  elles. 
i(  Le  contre-amiral  Truguet,  à  qui  d'Anselme 
les  refusait  (sans  doute  parce  qu'il  n'avait 
pas  l'ordre  de  les  donner),  chercha  à  y  sup- 
pléer en  demandant  quelques  secours  au  dé- 
partement de  la  Corse  où  il  se  rendit.  Le 
temps  s'écoulait,  la  saison  devenait  tous  les 
jours  plus  orageuse.  Par  différentes  circons- 
tances, la  Corse  ne  fournit  que  1,500  hommes  de 
débarquement.  L'amiral  partit  au  milieu  de 
janvier,  et  le  convoi  n'arriva  dans  cette  île 
que  deux  jours  après  lui.  Encore  était-il  dis- 
persé, moitié  à  Saint-Florent,  moitié  à  Ajac- 
cio. 

«  Le  reste  de  l'expédition  est  connu.  Croit- 
on  qu'elle  eût  pu  manquer,  si,  en  sortant  do 
Nice,  toute  la  flotte  avec  quelques  troupes  de 
débarquement  se  fût  présentée  devant  Ca- 
gliari,  où  rien  n'était  prêt  pour  les  repousser, 
où  tous  les  habitants  étaient  disposés  à  les 
recevoir  comme  les  Niçards  ? 

«^  Plus  de  deux  mois  se  sont  écoulés  ;  des 
préparatifs  nombreux  ont  été  faits  par  la  Sar- 
daigne. Et  cependant,  malgré  tout  ce  qu'on 
avait  fait  pour  qu'elle  ne  fût  pas  en  notre 
pouvoir  une  terreur  panique  seule  l'a  con- 
servée à  nos  ennemis.  Supposez  que  le  Conseil 
exécutif  n'ait  pas  perdu  ces  deux  mois  !  la 


Sardaigne  prise,  tous  les  blés  qui  passaient 
ordinairement  à  Nice,  et  à  qui  on  a  laissé  le 
temps  de  s'écouler  en  Italie,  auraient  appro- 
visionné notre  escadre,  et  les  bâtiments  de 
transport  des  troupes  de  débarquement  lais- 
sés en  garnison  en  auraient  été  chargés  pour 
les  départements  méridionaux. 

«  L'escadre  aurait  fait  respecter  le  pavillon 
et  le  nom  français  devant  Malte.  Elle  aurait 
paru  à  l'entrée  de  l'Archipel,  aurait  montré 
aux  yeux  des  Turcs  l'appareil  des  forces  que 
la  nation  française  pouvait  envoyer  pour  leur 
défense. 

((  On  aurait  encore  eu  le  loisir  de  passer  de- 
vant Naples  pour  obtenir  vengeance  du  traître 
Acton,  et  nos  vaisseaux,  rentrés  dans  nos  ports 
au  mois  de  janvier,  seraient  aujourd'hui  en 
état  de  ressortir.  Lorsque  l'on  rapproche  ces 
différents  faits  de  l'espèce  d'insouciance  avec 
laquelle  le  Conseil  exécutif  est  venu  annoncer 
successivenaent  la  guerre  avec  l'Angleterre,  la 
Hollande  et  l'Espagne,  quand  il  est  démontré 
que  cette  déclaration  n'a  point  été  précédée  par 
les  ministres  des  précautions,  des  armements, 
des  approvisionnements  qui  pouvaient  nous 
rendre  redoutables  à  nos  ennemis,  quand  on 
se  rapelle  qu'après  la  prise  de  Longwy  et 
de  Verdun,  Kellermann,  dans  un  entretien 
avec  le  prince  de  Brunswick,  tenait  dans  ses 
mains  la  paix,  la  reconnaissance  de  la  Répu- 
blique et  l'alliance  de  la  Prusse  contre  la  mai- 
son d'Autriche,  et  que  ces  propositions  hono- 
rables furent  à  peine  écoutées  du  Conseil  exé- 
cutif, n'est-on  pas  tenté  de  croire  que  le  sys- 
tème du  château  a  survécu  à  la  chute  du  tyran, 
qu'on  cherche  à  augmenter  le  nombre  de  nos 
ennemis,  pour  lasser  notre  courage,  pour  fa- 
tiguer le  peuple  de  sa  liberté,  pour  le  traîner 
par  la  famine  et  la  cessation  du  commerce 
dans  les  horreurs  de  l'anarchie  et  le  soumetti-e 
enfin  à  des  compositions  aristocratiques? 

<(  L'examen  que  feront  les  commissaires  lé- 
ûislateurs  de  l'état  et  de  la  distribution  de  son 
forces  sur  la  Méditerranée  achèvera  sans  doute 
la  démonstration  de  ce  problème  :  ou  les  mi- 
nistres sont  coupables  de  la  plus  atroce  des 
trahisons  en  n'employant  pas  toutes  leurs 
ressources  pour  éloigner  au  moins  une  guerre 
désastreuse  pour  nous,  ou  ils  sont  dirigés  dans 
leurs  opérations  par  une  impéritie  profonde 
qui  ne  leur  a  permis  de  concevoir  ni  d'exé- 
cuter à  temps  aucun  des  plans  auxquels  soit 
attaché  le  salut  de  la  République. 

«  Nota.  Il  est  impossible  de  concevoir  com- 
ment, après  avoir  annoncé  depuis  deux  mois 
que  la  station  de  l'Archipel  serait  renouvelée 
et  composée  de  trois  frégates,  de  quatre  cor- 
vettes et  de  trois  bricks,  il  se  trouve  que  cet 
armement  n'y  est  pas  encore  rendu  et  que  la 
station  est  dans  ce  moment  réduite  à  une  seule 
frégate,  tandis  qu'en  temps  de  paix  il  y  a  au 
moins  dans  cette  partie  trois  ou  quatre  bâti- 
ments. 

«  D'après  ce  tableau,  trop  vaste  peut-être, 
mais  fidèle,  il  est  aisé,  citoyens  nos  collègues, 
d'apercevoir  que  le  pouvoir  exécutif  tient  tou- 
jours au  système  des  rois,  qu'il  veut  anéantir 
la  République  en  nous  jetant  sur  les  bras 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  en  ruinant 
notre  commerce  qui,  ne  pouvant  obtenir  des 
escortes,  se  voit  enlever  chaque  jour  des  vais- 
seaux, et  ce  moment  même  est  celui  où  un  con- 
voi dftstiné  pour  notre  armée  des  Pyrénées, 
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et  depuis  longtemps  prêt  dans  ce  porb,  n'a  pu 
encore  mettre  à  la  voile. 

«  A  Toulon,  rien  ne  se  fait  ou  se  fait  bien 
lentement.  Sémonville,  qui  devait  être  à  Cons- 
tantinople,  est  ici.  Qu'est-ce  donc  que  ce  Le- 
brun, ce  Monge  1  Veulent-ils  voir  la  France 
livrée  à  ses  ennemis?  Les  maux  sont  grands, 
mais  il  est  encore  des  remèdes,  et,  d'après  les 
pouvoirs  que  vous  nous  avez  confiés,  nous 
allons  les  appliquer. 

Sig7ié  :  Boisset,  M.  Bayle. 


DEUXIÈME  ANNEXK 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI   10  AVRIL  1793. 

Discour-^  (le  Pétion  (1)  su7'  le  projet  d'adresse 
de  la  section  de  la  Halle-aux-Blés. 

TEXTE  DU  MONITEUR  (2). 

l*étiofi.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Depuis  longtemps  l'orage 
grossit  et  gronde  sur  nos  têtes.  Il  est  temps 
de  le  conjurer.  Quelque  redoutables  que  soient 
nos  ennemis  extérieurs,  les  ennemis  intérieurs 
le  sont  davantage.  Il  est  temps  de  leur  arra- 
cher le  masque  d'une  fausse  popularité.  II 
est  évident  que  chaque  jour  la  représentation 
nationale  est  outragée.  Voici  un  projet 
d'adresse  rédigé  dans  une  section  de  Paris 
(celle  de  la  Halle-aux-Blés),  qui  le  fait  circuler 
en  ce  moment  dans  les  autres  sections. 

Projet  d'adresse  à  la  Gonventùon  nationale, 

Législateurs,  nous  venons  vous  dire  la  vé- 
rité, et  nous  espérons  que  vous  ne  nous  force- 
rez plus  de  vous  la  dire. 

Jusqu'à  présent  nos  pétitions  ont  été  ense- 
velies dans  la  poudrç  de  vos  comités,  de  ces  co- 
mités où  siègent  des  coupables  qui  viennent 
ensuite  vous  tromper  par  des  rapports  insi- 
dieux ',  et  quand  l'honnête  homme,  quand  le 
républicain  veut  réclamer,  les  ennemis  du 
bien  public  s'empressent  d'étouffer  sa  voix. 
_  Nous  venons  vous  présenter  le  vœu  des  sec- 
tions de  Paris,  et  nous  pouvons  vous  affirmer 
que  c'est  celui  de  toute  la  France. 

Entendez-nous,  et  entendez-nous  pour  la 
dernière  fois. 

La  nation  est  lasse  d'être  continuellement 
en  butte  à  des  trahisons.  Elle  est  lasse  de  voir 
parmi  vous  d'infidèles  mandataires  qui  abu- 
sent de  sa  confiance.  Ont-ils  oublié  que  le 
peuple  est  leur  souverain  ?  Il  faut  donc  le  leur 
rappeler.  Il  faut  leur  dire  qu'il  veut  que  tous 
les  traîtres  tombent  sous  le  glaive  des  lois. 

C'est  votre  indulgence  qui  est  cause  d'une 
partie  de  nos  désastres.  Si  vous  aviez  puni 
Dumouriez,  lorsqu'il  laissa  échapper  les  bri- 
gands prussiens  ;  si  vous  n'aviez  protégé  la 
cabale  infernale  qui  méditait  avec  lui  la  ruine 
de  la  République,  les  Liégeois  et  les  Belges 


(1)  Voy.  ci-d^ssiis,  môme  séanre.pagp  .fiâ'S,  le  discour- 
de  Pétion,  coordonné  au  moyen  du  MoiiiUiiu-,  du  Jour- 
nal des  D('l>ats,  du  Kofjotachygmphc,  du  Mercure  et  di;^ 
antres  journaux  du  temps. 

(2)  Moniteur  univei  sel,  l"  semestre  de  1793,  pa-^e  4.';.T 
l"  colonne.  ^         ' 


n'accuseraient  pas  aujourd'hui  la  France 
de  ne  les  avoir  secourus  que  pour  les  livrer  en- 
chaînés à  leurs  tyrans.  C'est  le  reproche  que 
vous  fait  l'Europe  entière,  et  que  vous  fera 
la  postérité. 

Qui  méritait  plus  l'échafaud  que  ce  Roland 
qui  a  violé  le  dépôt  sacré  de  la  nation,  et  qui, 
dès  cet  instant,  s'est  rendu  coupable  de  haute 
trahison  ;  cependant  il  respire,  et  médite  peut- 
être  de  nouveaux  crimes. 

Sous  son  administration,  tous  les  bureaux 
du  ministère  ont  été  remplis  de  contre-révolu- 
tionnaires ;  et  quand  nous  vous  les  dénonçons, 
à  peine  daignez-vous  nous  écouter.  Un  Eouil- 
lac  a  refusé  de  prêter  son  serment  civique  ; 
et  Normandie,  son  chef,  cité  devant  vous, 
s'excuse  par  un  mensonge  impudent  ;  vous 
l'entendez  et  vous  passez  à  l'ordre  du  jour. 
Peut-on  marquer  plus  de  mépris  pour  les  lois, 
et  pour  ce  peuple  que  vous  devez  respecter. 

Partout  où  nous  portons  nos  regards,  nous 
ne  voyons  que  des  conspirateurs.  Les  officiers 
de  nos  armées  ont  été  nommés  par  Bemon- 
ville,  et  les  employés  sont  ses  créatures.  Les 
tribunaux  ne  jugent  point  où  font  échapper 
les  criminels,  et  l'administration  de  la  poste 
semble  redoubler  d'activité  quand  il  faut  ser- 
vir nos  ennemis. 

Toutes  les  sections  de  Paris  et  la  plupart 
des  départements,  vous  demandent  depuis 
longtemps  une  loi  contre  les  accapareurs  et 
les  marchands  d'argent  ;  vingt  fois  vous  avez 
promis  de  satisfaire  à  des  réclamations  aussi 
justes,  et  cependant  le  mal  augmente  chaque 
jour,  et  vous  le  voyez  tranquillement.  Y  a-t-il 
donc  parmi  vous  des  hommes  intéressés  à  favo- 
riser le  monopole  1  ou  d'autres  espèrent-ils  que 
le  peuple  lassé  de  ne  pouvoir  atteindre  au 
prix  exorbitant  des  objets  de  première  néces- 
sité, viendra  demander  humblement  des  se- 
cours et  des  fers?  Ils  se  trompent  ceux  qui  le 
pensent.  Le  peuple  périra  dans  la  misère,  mais 
il  ne  périi^a  qu'après  avoir  vu  la  chute  des 
intrigants  qui  triomphent  de  ses  malheurs. 

C'est  dans  le  temps  où  nous  avons  tout  à 
craindre,  où  nos  maux  sont  à  leur  comble,  que 
vous  diminuez  le  nombre  de  nos  défenseurs, 
et  que  vous  envoyez  les  députés  patriotes  dans 
les  départements  !  N'eût-il  pas  été  plus  sage 
de  conserver  vos  frères  1  Est-ce  donc  une  majo- 
rité corrompue  qui  doit  prononcer  sur  le  sort 
de  la  République?  Oui,  législateurs,  c'est 
parmi  vous  qu'existe  cette  ligue  qui  veut  vous 
vendre  à  nos  tyrans,  et  qui  embrasse  toute  la 
France.  Nous  sommes  dans  la  Convention  na- 
tionale, dans  cette  Convention  nommée  par  le 
peuple,  et  nous  y  voyons  les  plus  grands  en- 
nemis; ils  ont  l'audace  d'y  siéger.  Malheureuse 
patrie  !  A  qui  as-tu  confié  tes  intérêts  ?  Tu 
cherchais  des  défenseurs,  et  tu  as  trouvé  des 
hommes  qui  ne  respirent  que  pour  hâter  l'ins- 
tant de  ta  destruction. 

Législateurs,  il  faut  frapper  le  mal  dans  sa 
source;  il  faut  effrayer  par  le  supplice  des  cou- 
pables, les  mandataires  qui  oseraient  un  jour 
renouveler  les  crimes  dont  nous  sommes  les 
témoins  et  les  victimes. 

Nous  demandons  :  1°  que  Roland  soit  décrété 
d'accusation;  2°  que  tous  les  employés  dans 
les  bureaux  du  ministère  et  dans  les  armées 
soient  soumis  à  la  censure  la  plus  sévère,  et 
que  ceux  qui  seront  suspects  soient  destitués  ; 
3^  que  Nnnimvdie  soit  chassé;  4"  que  l'admi- 
nistration des  postes  soit  renouvelée,  et  que 
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tous  les  chefs  des  bureaux  soient  nommés  par 
le  peuple;  5°  que  tous  les  officiers  suspects  ne 
puissent  plus  servir  dans  nos  armées;  6^  qu'il 
soit  fait  une  loi  conti-e  les  accapareurs,  et  que 
la  vente  du  numéraire  soit  défendue;  7°  que 
tous  les  députés  soient  rappelés,  excepté  ceux 
qui  sont  dans  nos  armées,  et  que  l'on  envoie 
dans  les  départements  des  citoyens  patriotes, 
avec  des  pouvoirs  nécessaires;  8"  que  les  dé- 
putés coupables  soient  décrétés  d'accusation; 
9"  et  enfin  que  ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  cou- 
rage de  défendre  la  République,  soient  dasti- 
tués  et  remplacés  par  leurs  suppléants.  (Aji- 
pI/indissetTients.  ) 

Montagne  de  la  Convention,  c'est  à  vous  que 
nous  nous  adressons,  sauvez  la  République;  ou, 
si  vous  ne  vous  sentez  pas  assez  forts  pour  le 
faire,  osez  nous  le  dire  avec  franchise,  nous 
nous  chargerons  de  la  sauver.  La  crise  quo 
nous  éprouvons  doit  être  la  dernière;  il  faut 
que  la  France  soit  anéantie,  ou  que  la  Répu- 
blique triomphe. 

Arrêté  dans  la  section  de  la  Halle-aux-Blés, 
que  cette  adresse  sera  envoyée  aux  47  autres 
sections,  pour  recevoir,  soit  leur  approbation, 
soit  les  modifications  qui  paraîtront  conve- 
nables. 

(Des  applaudissements  s'élèvent  dans  l'ex- 
trémité gauche,  et  se  mêlent  aux  acclamations 
des  tribunes.) 

l*élloM.  Je  ne  suis  pas  surpris  que  cette 
pétition  ait  reçu  des  applaudissements... 

l>«inlon.  Je  demande  qu'on  entende  le  rap- 
port de  Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut 
public;  ensuite  on  discutera  la  mention  hono- 
rable que  je  propose  de  l'adresse  qui  a  été  lue. 
(Les  membres  de  l'extrémité  gauche  applau- 
dissent.) 

■jC  Président.  La  parole  est  à  Pétion. 

I*élîon.  Je  ne  suis  pas  surpris  qu'une  pé- 
tition qui  tend  à  dissoudre  la  représentation 
nationale  ait  reçu  des  applaudissements... 

Plusieurs  voix  de  la  même  extrémité  :  Le 
rapport  du  comité  de  Salut  public  ! 

Fabre  crKj^Ianliuc.  L'ennemi  est  au  camp 
de  Maulde,  occupons-nous  de  sauver  la  patrie. 

(Danton  s'élance  à  la  tribune.  Plusieurs 
membres  de  rAssemblée  y  montent  avec  lui.) 

Plusieurs  voix  :  Restez-là,  Pétion. 

(Une  agitation  tumrdtueuse  s'élève  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  —  le  Président 
se  couvre.  —  Le  mdlieu  de  l'Assemblée  rentre 
dans  le  calme.  —  La  tribune  est  toujours  envi- 
ronnée.) 

Plusieurs  voix  :  Nous  saurons  mourir,  mais 
nous  ne  mourrons  pas  seuls. 

Dii|»erret  (li.  Nous  avons  des  enfants  qui 
vengerons  notre  mort. 

lianfon.  Vous  êtes  des  scélérats  !  (Les  tri- 
hunes  et  l'extrémité  gauche  applaudissent.) 
Plusieurs  membres  :  A  bas  le  dictateur! 

Birottcn».  Ce  sera  ton   dernier   crime 
mourrai  républicain,  et  tu  mourras  tyran 

(Après  quelques  minutes  d'agitation,  les 
membres  s'asseyent  et  le  calme  se  rétablit.) 

(Il  Le  Moniteur  porte  Duperret\  vcia.\&S\  s'.i-jit  do 
Lauze-lh'perret,  député  des  iiouehes  du-Rhôiic. 
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l^e  E^résideiit,  découvert.  Ce  n'est  qu'en 
faisant  régner  le  calme  dans  nos  délibéra- 
tions, qiie  nous  pourrons  sauver  la  Répu- 
blique. Si  Danton  a  à  répondi-e  à  Pétion,  il 
aura  la  parole  après  lui. 

Ilnntoii.  Je  la  demande  pour  une  motion 
d'ordre. 

I^e  Président.  Ces  tableaux  forceraient 
les  citoyens  qui  nous  entendent  à  dé- 
sespérer du  salut  de  l'Etat,  nous  leur  en  devons 
d'autres.  Je  rappelle  les  représentants  du 
peuple  à  leur  serment,  à  leur  dignité;  j'invite 
les  citoyens  des  tribunes  au  respect  et  au  si- 
lence. Pétion,  tu  a<s  la  parole. 

I^étlon.  Je  ne  faisais  pas  atrx  citoyens  de 
la  section  de  la  Halle-aux-Blés  l'injure  de 
croire  qu'ils  eussent  pu  faire  une  pétition 
aussi  incendiaire,  aussi  évidemment  contraire 
à  la  représentation  nationale.  On  sait  assez 
comment  on  obtient  dans  les  sections  ces  péti- 
tions avec  lesquelles  on  amène  des  pillages  et 
la  dissolution  de  la  République.  Il  est  bien 
étrange  qu'au  sein  de  l'Assemblée  on  aille  au- 
toriser des  excès  aussi  coupables.  Quoi  !  ci- 
toyens, l'avez-vous  bien  entendu  1  Ils  vous  di- 
sent qu'ils  vous  énoncent  le  vœu  de  la  France 
entière;  ils  vous  disent  qu'il  y  a  ici  des  conspi- 
rateurs, des  monopoleurs;  ils  vous  disent  que 
la  majorité  de  la  Convention  est  corrompue. 
x\vons-nous  été  envoyés  ici  pour  être  abreuvés 
d'outrages?  Ne  serions-nous  pas  coupables  si 
nous  ne  sévissions  pas  contre  des  scélérats? 
(Il  s'élève  de  nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  ! 
Iia«id,  s' élançant  au  milieu  de  la  salle.  Je 
donne  ma  vie  et  ma  conduite  à  examiner. 

■jC  ■*ré«iîde«t.  Tu  n'a  pas  la  parole,  elle 
est  à  Pétion. 

Pétion.  Contre  des  hommes  qui  ont  l'au- 
dace de  s'adresser  après  ces  paroles  à  une 
minorité,  do  lui  demander  si  elle  peut  sauver 
la  patrie;  et  de  dire  ensuite  :  Nous  nous  char- 
geons, nous,  de  la  sauver.  Quoi  !  représentants, 
on  viendra  vous  dire,  et  vous  écouterez  de 
sang-froid  ces  paroles  :  Votre  majorité  est  cor- 
rompue, nous  sauverons  la  patrie.  Et  com- 
ment la  sauveront-ils  la  patrie  1  Est-ce  par  des 
brigandages?  par  des  assassinats? 

Plusieurs  voix  d'une  des  extrémités  :  Voilà 
le  langage  de  Dumouriez. 

Pétion.  Eh  l)icn,  citoyens,  voilà  comme 
on  égare  le  peuple,  comment  on  le  fait  égor- 
ger.  (Nouveaux  murmures.) 

Président,  j'entends  renouveler  ce  système 
infâme  de  calomnie  que  l'on  suit  avec  une 
constance  bien  propre  à  corrompre  l'opinion 
publique;  mais  on  ne  doit  pas  ci'oire  que  ce 
système  puisse  durer.  (On  murmure. )  Depuis 
longtemps  qu'entendons-nous  sans  cesse?  des 
calomnies,  des  outrages,  des  dénonciations. 
Certes,  il  n'en  coûte  rien  pour  dire  :  Vous 
êtes  un  complice  de  Dumouriez,  de  d'Orléans; 
mais  sans  présenter  le  plus  léger  indice,  et 
toujours  lorsqu'on  a  l'envie  de  commettre  des 
délits  ou  qu'on  vient  d'en  commettre.  On  a  tou- 
jours le  soin  de  les  attribuer  aux  autres.  (On 
murmure.)  C'est  une  tactique  constante.  Si 
l'on  pouvait  discuter  avec  calme,  on  parvien- 
drait à  prouver  quels  sont  les  calomniateurs 
et  les  complices  des  contre-révolutionjnaircs  ; 
mais  on  embarrasse  sans  cesse  la  délibération 
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par  des  imputations  personnelles,  et  voilà 
comme  on  se  masque  soi-même,  comme  on  a 
l'art  de  couvrir  des  délits,  pour  empêcher  ae 
les  reconnaître.  On  espère  que  le  public  pren- 
dra des  vociférations  pour  des  preuves;  quel 
est  l'homme  qui,  par  exemple,  pourrait  dans 
cette  Assemblée  me  soupçonner? 

Plusieurs  voix  de  la  même  extrênvité  :  Moi, 
moi  ! 

(La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  ma- 
nifeste son  iviprohation  par  des  murmures.) 

B*t'tion.  N'est-il  pas  évident  que  les  dé- 
marches qui  sont  faites  depuis  quelque  temps 
auprès  de  l'Assemblée,  .  et  qui  tendent  à 
l'avilir,  à  la  jeter  dans  des  mesures  incon- 
sidérées, partent  des  comités  secrets  et  par- 
ticuliers. Tout  se  trouve  coïncider  avec  des 
circonstances  pour  parvenir  à  cet  avilisse- 
ment de  la  Convention,  ou  à  lui  arracher  des 
délibérations  par  surprise,  ou  par  des  moyens 
qu'on  fait  employer,  sous  prétexte  de  mesures 
révolutionnaires. 

Plusieurs  voix  :  Citez,  citez  ! 

l*ctioii.  Par  exemple,  ne  cherche-ton  pas 
saps  cesse  à  diviser  la  Convention  en  deux 
partis? 

Les  7nêmes  voix  :  C'est  vous  ! 

I^élioii.  Le  parti  patriote  et  le  parti  qui 
n'est  pas  patriote;  ne  cherche-t-on  pas  à  di- 
viser la  nation  ?  Depuis  quelques  jours,  on 
voulait,  sans  explication,  et  cependant  il  fal- 
lait des  explications,  on  voulait  faire  une  ar- 
mée de  Sans-Culottes;  si  on  entendait  par  ce 
mot  les  braves  citoyens  du  Tiers-Etat.  (Il 
s'élève  de  nombreux  murmures.)  Il  faut  bien 
se  servir  d'un  terme  qui  soit  intelligible;  car 
en  parlant  des  Sans-CulotCcs,  on  n'entend 
point  tous  les  citoyens,  les  nobles  et  les  aris- 
tocrates exceptés,  mais  on  entend  les  hommes 
qui  n'ont  pas,  pour  les  distinguer  de  ceux  qui 
ont.  Voilà  le  moyen  qu'on  emploie  sans  cesse 
pour  jeter  la  division  dans  l'Assemblée  et 
dans  la  nation;  et  voilà  ceux  qui  se  trouvent 
dans  l'adresse  que  j'ai  dénoncée.  Je  maintiens 
que  cette  adresse  ne  peut  être  faite  que  par  des 
hommes  en  délire  ou  des  royalistes  contre-ré- 
volutionnaires. Qui  peut  désirer  dans  la  Ré- 
publique la  dissolution  de  la  Convention 
nationale,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  regrettent 
l'ancien  régime,  et  les  aristocrates  déguisés,  et 
les  royalistes  ?  Eh  bien  !  cette  adresse  a  ce  but. 
Elle  l'a  de  la  manière  la  plus  prononcée,  et  je 
dis  qu'il  vous  est  impossible  de  tolérer  les  ou- 
trages qui  vous  y  sont  faits.  Je  dis  que  nous 
ne  serions  pas  dignes  de  la  confiance  publique, 
si  nous  souffrions  que  l'on  vînt  nous  dire  que 
la  majorité  de  la  Convention  est  corrompue. 
Depuis  trop  longtemps  une  indulgence  cou- 
pable enhardit,  par  l'impunité,  les  scélérats 
à  de  nouveaux  délits.  Vous  aviez  ordonné  la 
poursuite  des  pillages  de  février,  et  des  cons- 
pirations du  9  au  10  août.  Ces  poursuites  sont- 
elles  faites?  Vous  avez  dans  votre  sein  un 
homme  qui  vous  a  prêché  le  despotisme  sous 
toutes  les  formes,  qui  vous  a  demandé  des  têtes, 
qui  a  conseillé  le  pillage.  Eh  bien  !  il  siège 
parmi  vous  ;  il  obtient  la  parole  plus  facile- 
ment qu'un  homme  connu  par  sa  probité  et 
par  ses  mœurs.  (On  murmure.)  Rappelez- vous 
ce  qui  se  passait  au  commencement  de  nos 


séances,  à  peine  un  membre  voulait-il  s'asseoir 
à  côté  de  lui.  Aujourd'hui  il  obtient  sans  cesse 
la  parole  ;  c'est  lui  qui  dénonce  tous  les  jours 
les  meilleurs  citoyens. 

Quelques  voix  :  Et  Dumouriez. 

I^clioii.  J'entends  dire  :  il  a  dénoncé  Du- 
mouriez. Sans  doute;  mais  moi,  je  lui  suppo- 
sais d'autres  motifs.  Il  dénonçait  Dumouriez, 
mais  il  ne  dénonçait  pas  Egalité;  mais  il  le 
défendait;  mais  il  allait  chez  lui  :  et  d'ail- 
leurs, comment  voulez-vous  qu'un  homme  qui 
n'est  nourri  que  de  fiel,  qui  dénonce  tout  le 
monde,  ne  rencontre  pas  des  conspirateurs? 
(Applaudissements.  ) 

Si  tous  les  citoyens  allaient  dans  leurs  sec- 
tions, je  me  serais  bien  donné  de  garde  de  dé- 
noncer l'adresse  qu'on  y  fait  circuler;  car 
elle  y  eût  été  vue  avec  une  profonde  indigna- 
tion :  mais  comme  tous  les  citoyens  n'y  vont 
pas,  comme  il  y  a  des  hommes  qui  ont  intérêt 
à  y  aller,  il  fallait  prévenir  les  mauvais  effets 
que  cette  adresse  peut  produire.  On  voudrait 
bien  avoir  une  insurrection,  mais  on  ne  l'ob- 
tiendra pas;  car  la  masse  du  peuple  de  Pa- 
ris est  excellente.  Je  suis  sûr  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  4  ou  500  misérables  qui  sont  cause 
de  tous  ces  mouvements.  (Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  et  quelques  citoyens  des  tri- 
bunes applaudissent.)  Il  est  temps  que  les 
bons  citoyens  soient  avertis  de  se  rendre  dans 
leurs  sections;  et  s'ils  y  allaient,  je  jure  que 
cette  adresse  y  serait  brûlée.  Eh  bien,  je  de- 
manderais un  appel  nominal  sur  cet  objet 
dans  les  sections  de  Paris,  et  je  suis  persuadé 
que  l'immense  majorité  des  citoyens  serait 
pour  la  Convention,  et  vouerait  à  l'exécra- 
tion les  imbéciles  ou  les  scélérats  qui  ont  ré- 
digé le  projet  que  j'ai  dénoncé.  Je  ne  sais 
comment  on  a  l'audace  d'applaudir  à  son  pro- 
pre déshonneur.  Que  dira-t-on  dans  les  dé- 
partements? Quoi  !  l'Assemblée  entière  ne  s'est 
pas  levée  d'indignation,  quand  on  lui  a  dit 
que  sa  majorité  est  corrompue,  lorsque  des 
hommee  ont  poussé  le  délire  et  l'insolence  jus- 
qu'à vous  dire  qu'ils  sauveront  seuls  la 
patrie!  et  vous,  pourquoi  donc  êtes-vous  là? 
Est-ce  pour  être  témoins  de  la  perte  de  la  Ré- 
publique ?  Je  ne  demanderai  pas  que  tous  les 
signataires  soient  mandés  à  la  barre;  mais  je 
demande  que  le  président  et  les  secrétaires  de 
la  section  y  soient  mandés.  Si  ce  sont  eux 
qui  ont  signé  le  projet  d'adresse,  je  ne  doute 
pas  que  la  Convention  ne  les  envoie  au  tribu- 
nal révolutionnaire.  {On  applaudit.) 

TEXTE    DU    LOGOTACHYGRAPHE    (1). 

Pétioit.  La  motion  d'ordre  que  j'ai  à  faire 
est  une  des  plus  importantes.  Depuis  long- 
temps Forage  gronde  et  grossit  sur  nos  têtes, 
il  est  temps  de  le  conjurer;  il  faut  enfin  que 
les  traîtres  soient  punis,  il  faut  arracher  le 
masque  qui  couvre  leur  fausse  popularité.  Il 
est  évident  pour  tous  les  observateurs,  et  pour 
tout  homme  de  bonne  foi  qui  veut  ouvrir  les 
yeux,  que  chaque  jour  la  représentation  natio- 
nale est  menacée. 

Voici  encore  un  nouveau  projet  qui  circule 
dans  toutes  les  sections  de  Paris;  ce  projet 


(1)  Logotachygraphe,  n'  101,  page  325. 
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est  celui  d'une  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale, adoptée  par  une  section  et  envoyée  en- 
suite à  toutes  les  autres.  Je  vais  en  donner 
lecture,  et  faire  ensuite  quelques  observations. 

Adresse  de  la  section  de  la  Halle-aux-Blés. 

«  Législateurs,  nous  venons  vous  dire  la  vé- 
rité, et  nous  espérons  que  vous  ne  nous  for- 
cerez plus  de  vous  la  dire.  Jusqu'à  présent 
nos  pétitions  ont  été  ensevelies  dans  la  pou- 
dre de  vos  comités,  de  ces  comités,  où  siègent 
des  coupables  qui  viennent  ensuite  vous  faire 
des  rapports  insidieux.  Quand  l'honnête 
homme,  quand  les  républicains  veulent  faire 
des  réclamations,  les  ennemis  du  bien  public 
s'empressent  de  détruire  le  vœu  des  sections 
de  Paris;  et  c'est  certainement  le  vœu  de  tous 
les  départements.  Entendez-nous,  et  entendez- 
nous  pour  la  dernière  fois.  La  nation  est 
lasse  d'être  continuellement  en  butte  à  des  tra- 
hisons; elle  est  lasse  de  voir  parmi  vous  des 
lâches  mandataires  qui  abusent  de  sa  con- 
iiance.  Ont-ils  donc  oublié  que  le  peuple  est 
leur  souverain?  Il  faut  le  leur  rappeler,  il 
faut  leur  dire  que  la  nation  veut  que  tous  les 
traîtres  tombent  sous  le  glaive  de  la  loi. 

«  C'est  votre  indulgence  qui  est  la  cause 
d'une  partie  de  nos  désastres;  si  vous  aviez 
puni  Dumouriez,  lorsqu'il  laissa  échapper  U's 
brigands  prussiens,  les  Liégeois  et  les  Belges 
n'accuseraient  pas  aujourd'hui  la  France. 
C'est  le  reproche  que  vous  fait  l'Europe  en- 
tière. Qui  méritait  plus  l'échafaud  que  ce 
Iioland  qui  méditait  sans  cesse  la  ruine  de 
la  nation,  et  qui,  dès  cet  instant,  trame  encore 
de  coupables  conspirations  1  Cependant  il  res- 
pire encore;  peut-être  il  médite  de  nouveaux 
crimes.  Sous  son  administration,  tous  les  bu- 
reaux du  ministère  étaient  remplis  de  contre- 
révolutionnaires:  à  peine  daignait-il  nous 
écout-er.  Dorignac  (1)  a  refusé  son  serment,  et 
quand  nous  le  dénonçons,  et  quand  Norman- 
die son  chef,  s'excuse  par  un  mensonge  impu- 
dent, vous  l'entendez  et  vous  passez  à  l'ordre 
du  jour  ! 

<(  Peut-on  marquer  plus  de  mépris  pour  les 
lois,  et  plus  de  mépris  pour  le  souverain  1 
Partout  où  nous  portons  nos  regards,  nous 
voyons  des  conspirateurs  :  les  officiers  de  nos 
armées  ont  été  nommés  par  Beurnonville; 
l'administration  de  la  poste  semble  re- 
doubler d'activité  pour  servir  nos  enne- 
mis ;  les  tribunaux  ne  jugent  point;  on 
laisse  échapper  les  criminels  ;  toutes  les 
sections  de  Paris  et  la  plupart  des  dépar- 
tements vous  demandent  une  loi  contre  les  ac- 
caparements; vingt  fois  vous  avez  promis  de 
satisfaire  à  des  réclamations  si  justes,  et  ce- 
pendant le  mal  augmente  chaque  jour,  et  vous 
le  vioyez  tranquillement.  Y  a-t  il  donc  parmi 
vous  des  hommes  intéressés  à  favoriser  le  mo- 
nopole ?  Espèrent-ils  que  le  peuple,  lassé  des 
calamités,  viendra  demander  humblement  des 
secours  et  des  fers?  ils  se  trompent  ceux  qui 
le  pensent;  le  peuple  périra  dans  la  misère, 
mais  il  ne  périra  qu'après  avoir  vu  la  chute 
des  tyrans  qui  triomphent  de  ses  malheurs;  et 
c'est  dans  les  moments  où  nous  avons  le  plus  à 
craindre,  c'est  lorsque  nos  maux  sont  les  plus 
grands,  que  vous  diminuez  le  nombre  de  nos 
défenseurs,  et  que  vous  envoyez  les  députés 
patriotes  dans  les  départements.  N'eût-il  pas 
été  plus  sage  de  conserver  vos  forces?  est-ce 


une  majorité  corrompue  qui  doit  prononcer 
sur  le  sort  de  la  République? 

«  Oui,  législateurs,  c'est  parmi  vous  qu'exis- 
tent ceux  qui  veulent  nous  vendre  à  des  ty- 
rans. Nous  voyons  dans  cette  Convention  nom- 
mée par  le  peuple,  nos  plus  grands  ennemis; 
ils  ont  l'audace  d'y  siéger.  Malheureuse  pa- 
trie !  à  qui  as-tu  confié  tes  intérêts  1  Tu  cher- 
ches des  défenseurs,  et  tu  n'as  trouvé  que  des 
hommes  qui  ne  respirent  que  pour  hâter  l'ins- 
tant de  ta  ruine. 

«  Législateurs,  il  faut  frapper  le  mal  dans 
sa  source,  il  faut  effrayer,  par  le  supplice, 
les  coupables,  et  les  mandataires  qui  oseraient 
un  jour  renouveler  les  crimes  dont  nous 
sommes  victimes. 

«  Nous  demandons  que  Roland  soit  mis  en 
état  d'arrestation.  Que  tous  les  employés  dans 
les  bureaux  du  ministère  et  dans  les  armées, 
soient  soumis  à  la  censure  la  plus  sévère;  que 
ceux  qui  seront  suspects  soient  destitués;  qu3 
Normandie  soit  chassé;  que  l'administration 
des  postes  soit  changée  ;  que  tous  les  officiers 
suspects  ne  puissent  plus  servir  dans  nos  ar- 
mées; qu'il  soit  fait  une  loi  contre  les  acca- 
pareurs; que  la  vente  du  numéraire  soit  dé- 
fendue; qu'on  envoie  dan^  les  départements 
des  patriotes  avec  des  pouvoirs  nécessaires; 
que  les  membres  coupabbs  soient  décrétés 
d'accusation;  enfin  que  ceux  qui  n'ont  pas 
eu  le  courage  de  défendre  leur  patrie  soient 
destitués  et  remplacés  par  leurs  suppléants. 
(ÂpplaudissenieîUs.  ) 

«  Montagne  de  la  Convention  !  C'est  à  vous 
que  nous  vous  adressons;  sauvez  la  Républi- 
que, ou  si  vous  ne  vous  sentez  pas  en  état  de 
le  faire,  o.sez  nous  le  dire  avec  franchise,  nous 
vous  aiderons  à  la  sauver.  La  criss  Que  nous 
éprouvons  doit  être  la  dernière;  il  tant  que 
la  Fx-ance  s'anéantisse  ou  que  la  République 
triomphe.  »  {Ajrplaiidissements.) 

l*étion.  Je  ne  suis  pas  surpris  d'entendre 
applaudir  une  pétition  qui  tend  à  dissoudre 
la  Convention  nationale  (interrompu;  la  tri- 
hune  est  assiégée  par  tctie  foule  de  niendires 
qui  demandent  à  combattre  ce  que  vient  de 
dire  Pétion;  une  partie  du  côté  droit  se  lève, 
on  crie  qu'oîi  laisse  continuer  l'orateur.  Le 
plus  grand  désordre  règne  dans  V Assemblée. 
Le  Pré-sident  se  couvre;  le  calme  renaît.) 

I^e  l^rcsident.  La  position  où  nous  venons 
de  nous  trouver  est  extrêmement  périlleuse 
pour  la  chose  publique.  Il  faut  entendre  toutes 
les  opinions  avec  tranquillité  :  le  droit  de 
dire  son  avis  est  un  droit  sacré,  qui  appar- 
tient à  tout  le  monde.  Si  Danton  a  à  répondre 
à  quelqu'un,  il  aura  la  parole.  Je  rappelle 
tous  les  membres  de  la  Convention  à  leur  ser- 
ment et  à  leur  dignité.  J'invite  les  tribunes  à 
garder  le  plus  profond  silence;  c'est  Pétion 
qui  a  la  parole. 

Pétion  continue.  Je  ne  faisais  pas  aux  ci- 
toyens des  halles  l'injure  de  croire  qu'ils  eus- 
sent pu  faire  une  pétition  aussi  incendiaire, 
aussi  évidemment  tendante  à  la  destruction  de 
la  représentation  nationale;  je  sais,  citoyens, 
comment  ces  pétitions  se  font  dans  les  sec- 
tions; il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'hommes 
qui,  en  l'absence  des  vrais  citoyens,  font  toutos 
les  motions  incendiaires,  avec  lesquelles  en- 
Ci)  C'est  Rouillac  qu'il  faut  lire. 


Kgo  [Coiiveotion  nationale 

suite  on  jette  le  trouble,  on  jnet  ranarchie, 
on  excite  au  pillage  et  a  la  dissolution  de  la 

République.  .  

J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  accuser  toute 
la  section,  mais  seulement  un  petit  nombre 
de  citoyens.   Il  est  bien  étonnant  qu  au  sein 
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f  re  qu'on  outrage 

nationale.  .  n   r\     ■  \ 

L'avez-vous  bien  entendu,  citoyens  ?  C,iuoi  ! 
on  viendra  vous  dire  que  vous  êtes  des  mono- 
poleurs; qu'il  y  a  au  milieu  de  vous  des 
hommes  qui  conspirent  contre  la  liberté  !  On 
vous  dit,  eu  propres  termes,  que  la  majorité 
est  corrompue,  et  alors  où  est  donc  la  repré- 
sentation nationale?  Nou-s  a-t-on  envoyés  ici 
pour  être  abreuvés  d'outrages?  Serions-nous 
dignes  de  représenter  la  République  entière, 
si  nous  ne  sévissions  pas,  avec  la  dernière  sé- 
vérité, contre  des  coquins  qui  viennent  vous 
dire  que  la  majorité  est  corrompue?  Sommes- 
nous  donc  capables  de  sauver  la  patrie  si  cette 
majorité  est  corrompue  ?  (Interrompu.)  Quoi  ! 
représentants,  on  viendra  vous  dire  de  sang- 
froid,  votre  majorité  est  corrompue,  et  vous 
dites  que  nous  sauverons  la  patrie  !  Comment 
la  sauver  la  patrie?  Est-ce  par  des  excès,  est- 
ce  par  des  brigandages,  est-ce  par  des  pil- 
lages qu'on  sauve  la  patrie?  {Il  e-H  encore  in- 
teiv07npu  pur  les  murmures.) 

Voilà,  citoyens,  voilà  comme  on  égare  le 
peuple,  voilà  comme  on  l'égovge,  voilà  comme 
on  le  traîne  dans  le  précipice,  voilà  ce  qu'on 
appelle,  citoyens,  avoir  du  patriotisme.^  (In 
terrompu.)  J'entends  renouveler  les  systèmes 
de  calomnies  que  l'on  fait  avec  une  constance 
qui  est  bien  propre,  en  effet,  à  égarer  l'opinion 
publique;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce 
systè'ne  subsiste  longtemps. 

Qu'entendons-nous  sans  cesse  :  les  dénon- 
ciations, des  accusations;  c'est  une  tactique 
constante,  et  s'il  était  possible,  on  démontre- 
rait ici  quels  sont  les  calomniateurs,  quels 
sont  les  complices,  et  on  parviendrait,  sans 
doute,  à  pouvoir  les  trouver.  Mais  que  fait- 
on  ?  on  embarrasse  sans  cesse  la  discussion  par 
des  mouvements,  par  des  vociférations,  par 
des  imputations,  et  voilà  comme  on  a  l'art 
de  masquer  soi-même  tout  ce  que  l'on  a  fait; 
et  voilà  comme  on  parvient  à  voiler  ses  for- 
faits. Aussitôt  que  vous  montez  à  la  tribune, 
vous  êtes  environnés  de  soupçons;  on  crie 
après  vous  de  la  manière  la  plus  scandaleuse, 
la  plus  indécente,  parce  qu'on  croit  que  le 
public  qui  vous  entend,  prendra  ces  vocifé- 
rations pour  des  preuves;  voilà  pourtant  la 
manière  dont  nos  discussions  sont  conduites 
dans  cette  assemblée.  Quel  est  l'homme  qui. 
au  fond  de  son  cœur,  peut  me  soupçonner? 
(Plusieurs  voix  :  Moi,  moi  !)  N'est-il  pas  évi- 
dent, citoyens,  que  les  démarches  qui  sont 
faites  depuis  quelque  temps  auprès  de  l'As- 
semblée ne  tendent  qu'à  l'avilir,  qu'à  la  dés- 
honorer, qu'à  la  compromettre?  N'est-il  pas 
évident,  dis-je,  que  ces  démarches  sont  pré- 
parées, que  toutes  ces  trames  se  trouvent  di- 
rigées par  des  comités  secrets?  Tous  se  trou- 
vent coïncider  en  même  temps.  N'est-il  pas 
évident  que  tout  se  trouve  préparé  de  manière 
que  d'une  part  on  couvre  de  calomnies  les 
vrais  défenseurs  de  la  liberté,  et  que  de  l'au- 
tre on  cherche  à  avilir  la  Convention  natio- 


nale, à  inspirer  un  système  de  terreur  aux 
hommes  faibles,  à  enlever  les  délibérations, 
tantôt  par  surprise,  et  tantôt  par  ces  moyens 
que  l'on  sait  trop  bien  employer  depuis  quel- 

?ue  temps,  et  qui  réussissent  trop  bien  pour 
aire  passer  des  mesures  désastreuses,  sous 
prétexte  d'employer  des  mesures  révolution- 
naires? Par  exemple,  ne  cherche-t-on  pas  sans 
cesse  à  diviser  l'Assemblée  en  deux  parties, 
à  distinguer  dans  cette  Assemblée  le  parti  pa- 
triote et  celui  qui  ne  l'est  pas  ?  Ne  cherche-t-on 
pas  à  diviser  la  nation  de  la  manière  la  plus 
pernicieuse  ?  Par  exemple,  depuis  quelque 
temps  on  parle  à  la  tribune  de  former 
une  armée  des  Sans-Culottes  ;  je  voudrais 
que  l'on  m'expliquât  si  l'on  entend  par  ce  mot 
les  braves  citoyens  du  Tiers-Etat.  Ah,  le  Tiers- 
Etat  !  bruit.)  Président,  il  faut  bien  se  servir 
d'un  terme  moins  inintelligible  ;  car  faute  de 
s'en  servir,  voici  positivement  ce  qui  arrive, 
c'est  qu'on  ne  dit  pas,  en  parlant  des  Sans-Cu- 
lottes, tous  les  citoyens,  moins  les  anciens  no- 
bles et  les  privilégiés,  et  on  entend  très  bien 
distinguer,  comme  on  le  fait  sans  cesse,  entre 
les  propriétaires  et  ceux  qui  ne  possèdent  rien. 
Voilà  comme  on  amène  une  guerre  sourde  et 
intestine  qui  se  répand  dans  toute  la  Répu- 
blique. (Interrompu.) 

Dans  l'adresse  on  parle  aussi  des  patriotes 
que  l'on  distingue  des  autres  membres  de 
l'Assemblée,  sans  les  nommer.  C'est  de  cette 
manière  que  l'on  opère  sans  cesse  des  scissions, 
des  divisions,  des  haines,  et  je  maintiens  que 
cette  adresse  ne  peut  être  faite  que  par  des 
hommes  entièrement  en  délire,  égarés,  ou 
bien  par  des  royalistes  ou  des  contre-révolu- 
tionnaires. (Interrompu.  )  Qui  peut  désirer 
dans  la  République  la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale,  si  ce  ne  sont  les  aristocrates 
déguisés,  si  ce  ne  sont  les  royalistes  ?  Il  n'y  a 
qu'eux  qui  peuvent  vouloir  avilir  et  dissoudre 
la  Convention  nationale;  car  cette  adresse 
tend  à  ce  but,  de  la  manière  la  plus  indécem- 
ment prononcée. 

Je  dis  qu'il  vous  est  impossible  de  tolérer 
les  outrages  qui  nous  sont  faits;  je  dis  que 
nous  ne  serions  pas  dignes  de  la  confiance  qui 
nous  a  été  remise,  si  nous  souffrions  qu'on 
nous  dise  que  la  majorité  de  cette  Assembler; 
est  corrompue,  et  que  d'autres  que  nous  doi- 
vent sauver  la  chose  publique.  Il  est  temps  de 
mettre  fin  à  ces  excès.  Certes,  nous  usons  d'une 
indulgence  coupable,  d'une  indulgence  qui 
fait  mépriser  la  Convention  nationale.  Il 
faut  déployer  de  la  force  et  de  la  sévérité, 
surtout  contre  ces  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique; car  cette  impunité  les  enhardit  à  de 
nouvelles  tentatives  et  à  de  nouveaux  crimes. 
Vous  avez  ordonné  des  poursuites;  eh  bien  ! 
vous  les  laissez  là:  vous  avez  dit  de  poursuivre 
les  auteurs  des  pillages;  sont-ils  punis?  Non. 
Vous  aviez  dit  de  punir  les  auteurs  des  con- 
jurations du  10  mars;  sont-ils  punis?  Non. 
Vous  .avez  dans  votre  sein  un  homme  cou- 
vert d'opprobres,  un  homme  qui  vous  a  prê- 
ché le  despotisme;  il  vous  l'a  prêché  sous 
la  forme  de  la  dictature;  il  vous  l'a  prêché 
sous  la  forme  du  triumvirat  ;  il  a  prêché 
le  meurtre:  il  a  demandé  des  têtes:  il  a  provo- 
qué au  pillage;  tous  ces  faits  sont  notoires  ; 
eh  bien  !  non  seulement  il  siège  parmi  vous, 
mais,  certes,  il  obtient  bien  plus  aisément 
la  parole  dans  cette  Assemblée,  qu'un  homme 
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dont  la  probité  et  les  mœurs  sont  connues, 
(Murmures.)  C'est  lui,  surtout,  qui  calom- 
nie avec  une  audace  que  rien  n'égale,  si  ce 
n'est  son  infamie  :  c'est  lui  qui  dénonce  tous 
les  bons  citoyens.  (Interrompu.  —  Une  voix  : 
c'est  lui  qui  a  dénoncé  Dumouriez.)  J'entends 
dire  qu'il  a  dénoncé  Dumouriez;  mais  il  se 
gardait  bien  de  dénoncer  Egalité  ;  non  seule- 
ment il  ne  le  dénonçait  pas  (Interrompu),  mais 
il  allait  chez  lui,  mais  il  l'a  constamment  dé- 
fendu ;  et,  d'ailleurs,  comment  voulez-vous 
qu'un  homme  qui  n'est  nourri  que  de  fiel,  que 
de  calomnies,  qui  dénonce  tout  le  monde,  ne 
rencontre  en  son  chemin  des  traîtres,  soit  dans 
les  administrations,  soit  dans  les  armées,  (In- 
ter  rompu.) 

Je  reviens  à  l'objet  qui  nous  occupe.  Si  tous 
les  citoyens  allaient  dans  leurs  sections,  je 
me  serais  bien  donné  de  garde  de  vous  dénon- 
cer une  pareille  adresse,  car  certainement  cette 
adresse  eût  été  vue,  comme  vous  la  voyez  vous- 
mêmes,  avec  une  profonde  indignation;  mais 
comme  tous  les  citoyens  ne  sont  pas  assidus 
à  leurs  sections,  comme  il  y  a  des  hommes  qui 
ont  des  raisons  pour  s'y  trouver,  il  faut  in- 
viter les  bons  citoyens  à  s'y  rendre,  afin  de 
prévenir  le  coup  qu'on  pourrait  porter  à  la 
Convention.  On  vient  à  la  barre  de  la  Con- 
vention, et  on  lui  dit  :  Ce  sont  les  citoyens 
composant  telle  section,  et  on  croit  simple- 
ment que  ce  sont  les  sections  de  Paris  qui 
viennent  vous  exprimer  leur  vœu,  tandis  que 
ce  ne  sont  que  20  ou  30  personnes,  dont  plu- 
sieurs sont  probablement  soudoyées,  ou  sont 
des  royalistes  déguisés,  qui  sont  continuelle- 
ment là,  et  qui  choisissent  le  moment  où  ils 
sont  presque  seuls  pour  prendre  toutes  ces 
délibérations  désastreuses. 

J'ai  donc  cru  qu'il  était  important  pour  la 
chose  publique  de  vous  dénoncer  cette  adresse; 
et  remarquez  qu'on  est  déjà  venu  d'une  ma- 
nière isolée  vous  faire  des  pétitions  à  peu 
près  semblables.  Que  fait-on  aujourd'hui  ?  on 
fait  circuler  cette  adresse  dans  toutes  les  sec- 
tions; on  a  commencé  par  chercher  à  préparer 
les  esprits  à  toutes  ces  dénonciations,  à  toutes 
ces  horreurs,  à  toutes  ces  calomnies,  et  ensuite 
on  cherche  à  rendre  la  dénonciation  plus  gé- 
nérale. C'est  demain  qu'elles  doivent  envoyer 
des  commissaires  pour  se  réunir  et  examiner 
cette  adresse,  et  elle  vous  sera  infailliblement 
présentée  dimanche. 

Voilà  par  quels  moyens  on  parvient  à  exci- 
ter le  trouble  et  le  désordre;  on  voudrait  bien 
avoir  une  insurrection,  mais  on  ne  l'obtiendra 
pas  dans  Paris.  Car  il  faut  l'avouer,  la  masse 
est  excellente,  et  je  suis  convaincu  qu'il  n'y 
a  pas  plus  de  4  à  500  misérables  en  tout,  qui 
sont  cause  de  ces  mouvements-là.  Il  faut  pour- 
tant que  cela  finisse.  {Applaudissements.) 

Il  faut  que  les  citoyens  soient  enfin  invités 
à  se  rendre  dans  leurs  sections,  car,  je  le  main- 
tiens, si  la  Convention  voulait  dire  aux  ci- 
toyens de  se  rendre  à  leurs  sections,  je  ga- 
rantis que  cette  adresse  serait  brûlée,  et  je 
suis  convaincu  que  l'immense  majorité  des  ci- 
toyens la  désapprouverait  et  vouerait  à  l'in- 
dignation et  à  l'infamie  les  hommes  abusés, 
imbéciles  ou  gagnés  qui  ont  fait  une  pareille 
adresse.  Eh  quoi  ?  on  a  l'audace  et  la  bassesse 
d'applaudir  à  son  propre  déshonneur  ;  on  en- 
tend dire  que  la  majorité  e.st  corrompue,  et  il 
n'y  a  pas  un  mouvement  unanime  dans  l'As- 
semblée, pour  repousser  une  pareille  injure  ! 
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Que  dira-t-on  dans  les  départements  %  Quoi  ! 
l'Assemblée  entière  ne  s'est  pas  levée  d'indi- 
gnation, lorsque  des  hommes  (Bruit)  ont  le 
délire  et  l'insolence  de  vous  dire  qu'ils  sau- 
veront la  patrie.  Et  vous!  pourquoi  êtes-vous 
donc  là  ?  Etes-vous  spectateurs  tranquilles  de 
toutes  ces  infamies,  et  des  trames  qui  s'our- 
dissent autour  de  vous?  Citoyens,  je  demande 
que  le  président  et  le  secrétaire  de  cette  sec- 
tion soient  mandés  à  la  barre,  pour  délibérer 
si  ce  sont  eux  qui  ont  fait  cette  adresse,  et  si 
ce  sont  eux  qui  l'ont  faite  ou  signée,  je  ne 
doute  pas  que  la  Convention  ne  les  envoie,  sur- 
le-champ,  au  tribunal  révolutionnaire. 

TEXTE  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS   (1). 

B*étîoii.  Je  demande  à  faire  une  motion  qui 
intéresse  essentiellement  le  salut  public,  et 
que  son  objet  ne  permet  pas  de  différer. 

Depuis  trop  longtemps  l'orage  gronde  sur 
nos  têtes  et  grossit  chaque  jour;  chaque  jour 
la  représentation  nationale  est  indignement 
outragée,  et  nouvellement  encore  par  la  péti- 
tion que  je  vais  vous  lire;  et  qui,  dans  ce  mo- 
ment, circule  dans  toutes  les  sections. 

En  voici  la  teneur  :  Représentants,  nos  péti- 
tions sont  toutes  enfouies  dans  vos  comités; 
dans  ces  comités  où  siègent  des  mandataires 
coupables;  ou  si  l'on  vous  en  fait  rapport, 
c'est  d'une  manière  tellement  insidieuse,  c'est 
si  tard,  que  'jamais  elles  ne  produisent  les 
effets  qu'on  en  attendait.  Représentants, 
écoutez-nous  pour  la  dernière  fois,  c'est  le 
vœu  de  tous  les  citoyens  de  la  République  que 
nous  vous  présentons  ici.  La  nation  fi-ançaise 
est  lasse,  enfin,  de  voir  siéger  au  milieu  de 
vous  des  mandataires  infidèles;  si  vous  aviez 
puni  Dumouriez  quand  il  vous  fut  dénoncé 
pour  la  première  fois,  il  n'eût  pas  conduit 
tout  récemment  la  République  sur  les  bords 
de  l'abîme,  et  n'eût  pas  porté  l'audace  jusqu'à 
porter  ses  mains  sur  la  personne  sacrée  de 
nos  représentants;  il  n'eût  pas  osé  porter  la 
scélératesse  jusqu'à  les  livrer  aux  ennemis. 
Que  cet  exemple  vous  suffise. 

Eh  quoi  !  la  patrie  est  en  danger,  l'ennemi 
est  à  nos  portes,  et  c'est  dans  ce  moment  que 
vous  affaiblissez  vos  moyens;  c'est  dans  ce  mo- 
ment que  vous  envoyez  les  membres  les  plus  pa- 
triotes dans  l'intérieur;  c'est  dans  ce  moment 
que  vous  remettez  le  sort  delà  République  entre 
les  mains  d'une  majorité  corrompue,  indigne 
de  notre  confiance,  et  qui  l'a  déjà  perdue  à 
jamais  ! 

Il  est  temps  encore  de  prévenir  les  progrès 
du  mal,  mais  il  faut  en  frapper  les  auteurs 
sans  ménagement. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  que  Ro- 
land et  tous  les  membres  de  la  Convention 
qui,  par  leurs  opinions  ou  leurs  écrits,  ont 
trahi  les  intentions  de  leurs  commettants, 
soient  décrétés  d'accusation; 

Que  le  directeur  de  la  liquidation  soit  des- 
titué pour  avoir  souffert  dans  ses  bureaux  des 
citoyens  suspects; 

Que  la  vente  du  numéraire  soit  défendue; 
Que  l'administration  des  postes  soit  renou- 
velée pour  avoir  évidemment  favorisé  les  cor- 
respondances des  ennemis  de  l'Etat  avec  leurs 
complices  de  l'intérieur. 

Députés  patriotes,  montagnards  de  la  Con- 

(1)  Journal  des  Di^bats  et  des  décrets  n*  205,  page  162. 
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vention,  c'est  à  vous  quo  nous  nous  adressons; 
pouvez-vous  sauver  la  République?  si  vous 
ne  le  pouvez  pas,  difcee  »ious-le  avec  franchise, 
et  nous  nous  chargeroii.  /de   la   sauver. 

Cette  crise  doit  être  la  dernière;  il  faut 
enfin,  ou  que  la  République  soit  anéantie,  ou 
que  la  liberté  triomphe. 

Cette  adresse  est  signée  par  le  présid-^nt  et 
par  un  secrétaire  de  la  section  de  la  Ha  11e- 
aux-Blés. 

Danton  demande  la  mention  honorable  de 
cette  adresse,  et  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre;  il  va  à  la  tribune;  sa  pré- 
sence y  cause  un  moment  d'agitation;  plu- 
sieurs membres  s'y  portent  :  le  Président  se 
se  couvre;  le  calme  renaît.   Pétion  continue. 

Pétien.  Je  ne  ferai  pas,  dit-il  aux  citoyens 
qui  composent  la  section  de  la  Halle-aux-Blés, 
l'injure  de  croire  qu'une  pétition  aussi  incen- 
diaire, une  pétition  qui  tend  si  évidemment  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
soit  leur  ouvrage.  Non,  elle  est  celui  d'un  petit 
nombre  d'hommes  qui,  chaque  jour,  profitent 
de  l'absence  des  bons  citoyens  pour  propose.'- 
et  faire  adopter  leurs  mesures  désastreuses,  et 
c'est  ainsi  que  l'on  égare  le  peuple. 

Une  voix  :  C'est  Dumouriez  qui  a  égaré  lo 
peuple. 

Cliaiubon.  D'Orléans  voulait  régner,  et 
vous  le  protégiez. 

Pétion.  On  affecte  de  rapprocher  mon 
opinion  de  celle  de  Dumouriez  :  ainsi  l'on  suit 
avec  constance  un  système  de  calomnie  qui, 
je  l'espère,  ne  durera  pas  longtemps,  et  certes 
il  n'est  pas  difficile  de  calomnier  sans  preuves; 
et  s'il  était  possible  de  discuter  avec  calme 
les  faits  avancés,  on  saurait  enfin  quels  sont 
les  véritables  conspirateurs  :  mais  toujours 
les  délibérations  de  la  Convention  sont  entra- 
vées par  des  clameurs  que  le  peuple  a  la  bonté 
de  prendre  pour  des  preuves;  oui,  c'est  ainsi 
qu'on  le  conduit  à  l'anarchie  par  la  désorga- 
nisation, et  de  là  à  la  dissolution  de  la  Répu- 
blique. 

Citoyens,  ce  sont  ces  gens-là  qui  vous  osent 
dire  qu'ils  parlent  au  nom  de  la  République 
entière:  ce  sont  eux  qui  vous  disent  que  la  ma- 
jorité de  la  Convention  est  cori-ompue. 

Eh  quoi!  nous  a-t-on  envoyés  ici  pour  être 
ainsi  chaque  jour  abreuvés  d'amertumes  et 
d'outrages  ?  Eh  !  que  feraient  de  plus  les  émis- 
saires de  Brunswick,  de  Frédéric  et  de  Fran- 
çois? Eh  !  serions-nous  dignes  des  importantes 
fonctions  qui  nous  sont  confiées,  si,  par  une 
faiblesse  coupable,  nous  souffrions  de  pareils 
outragtes 1 

A  qui  s'adressent  les  vœux  de  ces  pétition- 
naires ?  A  la  minorité  de  la  Convention.  Que 
lui  disenihils?  «  Pouvez-vous  sauver  la  Répu- 
((  blique  ?  dites-nous-le  avec  franchise.  Si  vous 
«  ne  le  pouvez  pas,  nous  nous  chargerons  de 
«  la  sauver.  » 

Eh  !  comment  la  sauveraient-ils?  Est-ce  par 
le  pillage,  par  le  brigandage,  par  les  assassi- 
nats que  1  on  sauve  la  République  ? 
(Pétion  est  interrompu.  ) 
Il  est  évident,  reprend-il,  que  tel  est  le  plan 
des  agitateurs;  ils  veulent  diviser  la  nation, 
comme  leurs  oracles  divisent  la  Convention, 
en  patrtotes  et  en  non-jmtrïotes,  avec  cette  dif- 
férence que  les  patriotes,  pour  ces  scélérats. 


sont  ceux  qui  n'ont  rien,  et  les  non-patriotes, 
ceux  qui  ont  quelque  chose. 

C'est  par  une  suite  de  ce  plan  qu'on  vous 
a  proposé  ces  mesures  exagérées,  ces  décisions 
désastreuses  que  l'on  décore  du  nom  imposant 
de  mesure  révolutionnaire. 

Il  n'en  faut  pas  douter,  citoyens;  cette 
adresse  est  l'ouvrage  ou  de  quelques  royalistes, 
ou  d'aristocrates  déguisés,  ou  de  quelques 
émissaires  gagés  par  nos  ennemis  :  eux  seuls 
peuvent  désirer  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion. 

Mais  il  faut  mettre  fin  à  ces  excès  ;  il  faut 
déployer  toute  l'énergie  dont  vous  êtes  capa- 
bles :  c'est  votre  indulgence,  cette  indulgence 
coupable,  qui  a  enhardi  les  tra^îtres. 

Vous  avez,  par  exemple,  dans  votre  sein, 
un  homme  couvert  d'opprobres,  qui  depuis 
longtemps  a  prêché  le  despotisme...  Oui,  le 
despotisme,  le  royalisme,  le  triumvirat,  le 
meurtre  et  le  pillage.  Eh  bien  !  cependant  lui 
seul  obtient  la  parole;  lui  seul  dit  ce  qu'il 
veut;  lui  seul  a  le  droit  acquis  de  dénoncer,  de 
calomnier. 

Il  a  dénoncé  Dumouriez,  dit  un  membre. 
Je  le  crois,  dit  Pétion;  et  il  n'est  pas  éton- 
nant  qu'il  ait  rencontré  la  vérité;  quand  on 
dénonce  toute  le  monde,   il  n'est  pas  impos- 
sible de  trouver  un  coupable. 

Eh  bien  !  je  le  répète,  c'est  votre  indul- 
gence qui  encourage  les  scélérats.  J'espère  que 
vous  n'aurez  pas  cette  indulgence  pour  les 
auteurs  de  l'adresse  que  je  vous  dénonce,  afin 
de  prévenir  les  bons  citoyens  du  piège  qui  leur 
sera  tendu  lors  de  la  présentation  de  cette 
adresse  à  leur  adhésion  ;  et  je  suis  tellement 
persuadé  de  la  vérité  de  ce  que  j'ai  avancé 
relativement  à  cette  adresse,  que  je  deman- 
derais avec  confiance  un  appel  nominal  des 
citoyens  de  Paris  sur  cette  adresse,  certain  que 
la  masse  des  citoyens  est  tellement  bonne, 
qu'elle  serait  foulée  aux  pieds  dans  toutes  les 
sections  de  cette  ville. 

Je  conclus  à  ce  que  les  deux  signataires  de 
cette  adresse  soient  mandés  à  la  barre,  pour 
apprendre  d'eux  s'ils  ont  ou  non  signé  cette 
adresse;  et  dans  ce  cas,  à  ce  qu'ils  soient  en- 
voyés au  tribunal  révolutionnaire. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  10  AVRIL  1793. 

Discours  de  Danton  en  réponse  à  celui  de 
Pétion  (1)  sur  le  projet  d'adresse  de  la  sec- 
tion de  la  Halle-aux-Blés. 

TEXTE   DU   MONITEUR    (2). 

Danton.  C'est  une  vérité  incontestable,  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'exiger  du  peuple 
ou  d'une  portion  du  peuple  plus  de  sagesse 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  522,  le  discours 
(le  Pétion,  coordonné  au  moyen  du  Moniteur,  du  .lournal 
(les  Ih'bals,  du  Logolachy graphe,  du  Mercure  et  des 
autres  journaux  du  temps. 

(2)  Moniteur  universel,  l""  semestre  de  1793,  page  433,. 
3'  colonne. 
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que  vous  n'en   avez  vous-mêmes.    Le  peuple 
n'a-t-il  pas  le  droit  de  sentir  des  bouillonne- 
ments qui  le  conduisent  à  un  délire  patrio- 
tique, lorsque  cette  tribune  semble  continuel- 
lement êti-e  une  arène  de  gladiateurs  ?  N'ai-je 
pas  été  moi-même,  tout  à  l'heure,  assiégé  à 
cette  tribune?   Ne  m'a-t-on   pas   dit  que  je 
voulais   être   dictateur?...   Je  vais   examiner 
froidement  le  projet  de  décret  présenté  par 
Pétion;  je  n'y  mettrai  aucune  passion,  moi, 
je    conserv'erai    mon    immobilité,    quels    que 
soient  les  flots  d'indignation  qui  me  pressent 
en  tout  sens.  Je  sais  quel  sera  le  dénouement 
de  ce  grand  drame;  le  peuple  restera  libre; 
je  veux  la  République,  je  prouverai  que  je 
marche  constamment  à  ce  but.   (Ou  (rpplau- 
dit.)  Pétion  a  disséqué  le  projet  d'adresse;  je 
ne  suis  arrivé  qu'à  la  fin  de  la  lecture,   et 
voilà  pourquoi  je  demandais  qu'on  discutât 
la  mention  honorable,  car  j'avais  trouvé  dans 
cette  adresse  des  articles  vraiment  bons.   La 
proposition  de   Pétion  est  insignifiante.    On 
sait  que  dans  plusieurs  départements  on  a 
demandé  tour  à  tour  la  tête  des  membres  qui 
siégeaient  dans  l'un  ou  l'autre  des  côtés  de  la 
salle.  N'a-t-on  pas  aussi  demandé  la  mienne  ? 
Et    qui  ?    Des    administrateurs,     notamment 
ceux  du  département  du  Finistère.    Eh  !  ci- 
toyens, remarquez  bien  quelle  serait  la  consé- 
quence générale  de  la  proposition  de  Pétion. 
Tous  les  jours  il  arrive  des  pétitions  plus  ou 
moins  exagérées,  mais  il  faut  les  juger  par  le 
fond.    J'en    appelle    à    Pétion    lui-même.    Ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  se  trouve  dans 
les  orages  populaires.   Il  sait  bien  que  lors- 
qu'un peuple  brise  la  monarchie  pour  arriver 
à  la  République,   il  dépasse  son  but  par  la 
force  de  projection  qu'il   s'est  donnée.    Que 
doit  faire  la  représentation  nationale?  pro- 
fiter de  cet  excès  même.  Dans  la  première  as- 
semblée constituante,  Marat  n'était  ni  moins 
terrible    aux    aristocrates,    ni    moins   odieux 
aux  modérés.   Eh  bien  !  Marat  y  trouva  des 
défenseurs.    Il  disait   aussi  que   la  majorité 
était  mauvaise;  et  elle  l'était. 

Ce  n'est  pas  que  je  croie  qu'il  en  soit  de 
même   de   cette  Assemblée.    Mais   que  devez- 
vous  répondre  au  peuple,  quand  il  vous  dit 
des  ventés  sévères?  Vous  devez  lui  répondre 
en  sauvant  la  République.  Eh  !  depuis  quand 
vous  doit-on  des  éloges?   Etes-vous  à  la  fin 
de  votre  mission  ?  On  parle  de  calomniateurs; 
la  calomnie,    dans  un   Etat  vraiment  libre, 
nest  rien  pour  l'homme  qui  a  la  conscience 
intime  de  son  devoir.   Encore  une  fois,  tout 
ee  qui  a  rapport  à  la  calomnie  ne  peut  être 
la  base  d  une  délibération  dans  la  Conven- 
tion.   Il  existe  des  lois,   des  tribunaux;  que   ' 
ceux    qui    croient    devoir    poursuivre    cette 
adresse,   ly  poursuivent.    Mais  si  vous  déli- 
bérez sur  cet  objet,  pourquoi  ne  délibéreriez- 
vous  pas  sur  l'adresse  de   Marseille?  Voyez 
sur  quelle  mer  vous  vous  embarqueriez.  Oui 
.le  le  déclare,   vous  seriez  indignes  de  votre 
mission,  SI  vous  n'aviez  pas  constamment  de- 
vant les  yeux  ces  grands  objets  :  vaincre  les 
ennemis,  rétablir  l'ordre  dans  i  intérieur    et 
taire  une  Iwnne  Constitution  ;  nous  la  voulons 
tous,   la  France   la  veut;   elle  sera   d'autant 
plus    belle,    qu'elle   sera   née    au   milieu   des 
orages  de  la  liberté;  ainsi  un  peuple  de  l'an- 
tiquite  construisait  ses  murs,  en  tenant  d'une 
main  la  truelle  et  de  l'autre  l'épée  pour  re- 
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pousser  les  ennemis.  N'allons  pas  nous  faire 
la  guerre,  animer  les  sections,  les  mettre  en 
délibération  sur  des  calomnies,  tandis  que 
nous  devons  concentrer  leur  énergie  pour  la 
diriger  contre  les  Autrichiens.  Je  dis  qu'il 
est  impolitique  de  convoquer  les  sections  pour 
délibérer  sur  cette  adresse;  je  dis  que  si  un 
décret  portait  une  pareille  disposition,  elle 
devrait  s'étendre  à  toutes  les  adresses,  quel- 
ques principes  qu'elles  manifestassent.  Que 
l'on  ne  vienne  donc  plus  nous  apporter  de 
dénonciations  exagérées,  comme  si  l'on  crai- 
gnait la  mort.   (On  murmure.) 

|ja  Kév4>{|lère-I^ô|iaiix.  Je  ne  crains  pas 
pas  la  mort  pour  moi,  mais  je  crains  celle 
de  la  République. 

Danton.  Et  voilàl'exemple  quevous  donnez! 
Vous  voulez  sévir  contre  le  peuple,  et  vous 
êtes  plus  virulents  que  lui.  (Quelques  i-u- 
meurs.)  On  me  dit  de  venir  au  fait  :  eh  !  n'y 
suis-je  pas  venu  au  fait?  n'ai-je  pas  parlé  de 
vaincre  les  ennemis,  de  rétablir  l'ordre,  de 
faire  une  Constitution  ?  J'y  suis,  au  fait. 

Tout  à  l'heure  quelques-uns  d'entre  vous 
ont  eu  la  lâcheté  de  dire  que  je  voulais  être 
dictateur;  il  vous  sied  bien  de  vouloir  vous 
élever  contre  le  peuple,  lorsqu'il  vous  dit  des 
vérités  énergiques.  Je  dis  que  la  discussion 
est  insignifiante.  Je  ramène  l'Assemblée  au 
rapport  que  le  comité  de  Salut  public  va  vous 
faire. 

Notre  marine  peut  se  présenter  encore 
d'une  manière  fort  importante.  Le  comité  va 
vous  dire  que  le  ministre  de  la  marine, 
d'après  sa  propre  déclaration,  ne  peut  suf- 
fire au  fardeau  qui  lui  est  imposé.  Il  faut, 
dès  l'instant  même,  nommer  un  ministre. 
L'influence  de  l'équinoxe  est  passée,  les  An- 
glaio  enhardis  par  les  premiers  succès  de  nos 
ennemis,  vont  infester  toutes  les  mers.  Quand 
l'Europe  est  liguée  contre  nous,  ne  devons- 
nous  pas  former  une  phalange  pour  la 
vaincre  ou  pour  mourir  ensemble  ? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  Pétion.  Si  Paris  montre  une  es- 
pèce d'indignation,  il  a  bien  le  droit  de  re- 
porter la  guerre  à  ceux  qui  l'ont  calomnié 
après  les  services  qu'il  a  rendus.  (On  mur- 
mure.) 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  le  peuple  de  Paris. 
Ilanton.  Je  demande  la  question  préalable 
et  le  rapport  du  comité  de  Salut  public. 

TEXTE   DU   LOGOTACHYGRAPHE    (1). 

B>anton.  C'est  une  vérité  incontestable  que 
vous  n  avez  pas  le  droit  d'exiger  du  peuple, 
ou  d  aucune  portion  du  peuple  plus  de"  sa- 
gesse que  vous  n'en  montrez  vous-mêmes.  Eh 
bien,  SI  cette  vérité  est  incontestable,  le 
peuple  na-t-il  pas  le  droit,  lui,  de  bouil- 
lonner d  un  excès  de  patriotisme  qui  le  porte 
.lusqu  au  délire  patriotique,  lorsque  cette  tri- 
bune est  presque  une  arène  de  gladiateurs, 
lorsque  j  y  ai  été  moi-même  en  quelque  sorte 
assiégé,  provoqué  par  un  grand  nombre  de 
membres  de  cette  assemblée.  Citoyens,  con- 
sidérez les  passions  qui  doivent  posséder  un 
grand  peuple  dans  un  moment  de  révolution. 


(1)  Ugotachijgraphe  du  vcndredil2  avril  1793,paee  327. 
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mi 

Considérez  la  nature  de  vos  propres  passions, 

et  ensuite  vous  verrez  comment  vous  devez 

iuger  la  partie  du  peuple,  qui  peut  mettre 
de  l'exagération  dans  ses  opinions.  Je  vais 
examiner  froidement  le  projet  de  décret  de 
Pétion;  je  n'y  mettrai  aucune  pasision,  je 
conserverai  mon  immobilité  quel  que  soient 
les  flots  qui  me  pressent  tous  les  jours;  je 
sais  quel  sera  Iç  grand  dénouement;  le  peuple 
demeurera  libre,  mais  quel  que  soit  le  sort  do 
la  liberté,  j'aurai  toujours  le  même  caractère. 
J'aime  la  Eépublique,  je  désire  pour  le  salut 
de  ma  patrie,  et  pour  le  maintien  de  la  Ré- 
publique, je  désire  que  la  France  donne  la 
loi  à  ses  ennemis.  Pétion  a  disséqué  l'a^dresse 
qui  vous  a  été  lue,  je  n'en  connaissais  que 
la  dernière  portion;  car,  lorsque  je  suis  entré 
dans  la  salle,  on  en  était  à  la  fin,  elle  me 
parut  contenir  d'excellentes  choses  en  elle- 
même.  Je  rétablis  les  faits  relativement  à  ce 
que  j'ai  entendu. 

Je  dis  que  la  conclusion  que  Pétion  a  tirée 
de  son  discours  est  pour  le  moins  insigni- 
fiante, et  ne  peut  produire  aucun  effet  :  voici 
comme  je  le  prouve.  Nous  savons  tous  que 
dans  difterentes  parties  de  la  France,  chaque 
section  de  la  République  a  jugé  nos  débats, 
selon  les  passions  qui  dominaient  ici,  ou  sui- 
vant l'influence  qu'avaient  dans  l'Assemblée 
certains  citoyens;  nous  savons  tous  qu'alter- 
nativement on  a  demandé  la  tête  des  citoyens 
qui  se  trouvaient  de  tel  côté,  et  ensuite  des 
citoyens  qui  siégeaient  dans  un  autre. 

Je  dois  répéter  aussi  ce  qui  a  été  dit  de 
moi;  on  a  aussi  demandé  ma  tête,  et  on  l'a 
demandée  d'une  manière  qui  pouvait  bien 
plus  provoquer  le  mécontentement  et  l'indi- 
gnation de  cette  assemblée. 

Sans  qu'il  y  ait  eu  un  jugement  rendu  par 
vous  sur  des  individus  de  la  Convention,  on 
est  venu  vous  demander  qu'on  les  chassât  de 
votre  Assemblée,  comme  indignes  de  porter 
le  nom  de  Français  et  que  tout  citoyen  de- 
vait en  délivrer  la  République.  Des  adminis- 
trations, des  départements,  et  notamment  le 
département  du  Finistère  en  ce  qui  me  con- 
cerne, ont  émis  une  pareille  opinion. 

Citoyens,  remarquez  bien  quelle  serait  la 
conséquence  générale  de  ce  que  vous  propose 
Pétion  :  plusieurs  pétitions  contiennent  des 
suites  funestes  au  bien  public;  mais  il  faut 
les  juger  suivant  la  nature  des  circonstances. 
Ainsi,  j'en  appelle  à  Pétion  lui-même  :  ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  se  trouve  dans  les 
orages  populaires;  lorsqu'une  monarchie  se 
brise,  lorsqu'on  veut  arriver  à  une  Répu- 
blique stable,  le  peuple,  surtout  quand  il  est 
menacé  par  des  ennemis  extérieurs,  dépasse, 
pour  ainsi  dire,  le  but,  par  la  force  de  pro- 
jection politique...  Saisissez  bien  ces  vérités, 
elles  sont  éternelles;  le  peuple  dépasse  'en 
quelque  sorte  son  but  par  l'impulsion  de  la 
force  qu'il  sent  pouvoir  se  donner...  Mais, 
que  doit  faire  la  réunion  des  législateurs?  elle 
doit  être  immobile,  elle  doit  mettre  à  profit 
toute  cette  énergie  populaire;  et  certes,  Pétion 
ne  méconnaît  pas  cette  énergie  populaire,  car, 
dans  la  première  Assemblée  constituante,  dans 
toutes  ses  parties,  eh  bien  !  à  cette  époque 
aussi,  on  a  cent  fois  dit  que  la  majorité  était 
exécrable,  parce  qu'elle  l'était  réellement! 
(ïnteri'ompu.)  Ici  je  n'en  tire  pas  la  même 
conséquence;  mais  comment  des  représentants 


doivent-ils  recevoir  ces  calomnies?  Je  veux 
les  prendre  dans  toute  leur  force  :  comment 
devez-vous  répondre  à  une  portion  du  peuple, 
qui  pourrait  vous  dire  que  vous  vous  êtes 
montrés  indignes  de  votre  mission?  Vous  de- 
vez répondre  par  de  grandes  mesures,  vous 
devez  lui  répondre  que  vous  sauverez  la  Ré- 
publique. Et  depuis  quand  vous  doit-on  des 
éloges  ?  êtes-vous  arrivés  au  terme  de  vos  tra- 
vaux? (A^rplaudissevi-entH)  Et  depuis  quand 
chaque  citoyen  a-t-il  perdu  le  droit  de  s'ex- 
pliquer, et  sur  ceux  qui  le  gouvernent,  et  sur 
ceux  qui  font  les  lois? 

On  parle  de  calomnie  !  la  calomnie,  dans 
un  Etat  vraiment  libre,  n'est  rien  pour  celui 
qui  a  le  sentiment  profond  de  son  devoir. 
(Ajrplaudi.)  Je  vous  ramène  à  un  axiome 
politique  vraiment  trivial.  Encore  une  fois, 
ce  qui  s'appelle  calomnie,  ne  peut  pas  de- 
venir la  base  d'une  délibération  particulière 
de  l'Assemblée.  Je  dis  qu'il  existe  des  lois 
contre  ceux  qui  veulent  porter  atteinte  à  la 
République  ou  à  la  personne  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  représentants.  Que  ceux  qui 
croient  pouvoir  traduire  devant  les  tribu- 
naux, les  citoyens  de  la  pétition,  que  ceux 
qui  croient  avoir  ce  droit  l'exercent.  Mais 
si  vous  délibérez  sur  cette  pétition,  pourquoi 
ne  délibérez-vous  pas  aussi  sur  l'adresse  de 
Marseille  ?  Voyez  dans  quelle  mer  vous  vous 
embarquez.  Vous  allez  vous  embarquer  dans 
une  mer  de  calomnies  ou  d'erreurs.  Si  vous 
y^  attachiez  de  l'importance,  oui,  je  le  ré- 
pète, vous  seriez  indignes  des  fonctions  qui 
vous  sont  déléguées;  vous  devez  avoir  perpé- 
tuellement devant  vous  ces  grands  objets 
d'intérêt  public,  prendre  des  mesures  éner- 
giques pour  repousser  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique et  faire  une  autre  Constitution. 
(Applaudissements.)  Nous  la  voulons  tous, 
cette  Constitution,  la  France  la  veut,  la  de- 
mande, et  elle  l'aura  d'autant  plus  belle, 
qu'elle  sera  créée  parmi  les  périls  dont  nous 
sommes  environnés  :  ainsi  un  peuple  de  l'an- 
tiquité tenait  d'une  main  la  truelle  et,  de 
l'autre,  l'épée  pour  repousser  ses  ennemis. 

Ne  nous  effrayons  pas  parce  qu'on  appelle 
calomnie;  rallions-nous  comme  nous  en  som- 
mes convenus;  faisons  notre  devoir,  prenons 
ce  qu'il  y  a  d'énergique  dans  ce  que  le  peuple 
nous  adresse,  et  n'allons  pas  surtout  faire 
la  guerre  en  faisant  délibérer  les  sections  sur 
des  calomnies,  sur  des  opinions  politiques, 
tandis  que  nous  devons  conserver  leur  éner- 
gie pour  la  diriger  contre  les  Autrichiens. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  de  courir  des 
dangers,  parce  qu'on  vient  faire  ici  des  dé- 
nonciations exagérées,  et  tout  membre  qui 
semble  craindre  que  la  mort  ne  l'atteigne, 
qui  semble  redouter  ces  dénonciations.  (In- 
terromiru  par  des  ho!  ho!  ho!).  Voilà  vos 
preuves  de  sagesse,  voilà  l'exemple  de  raison 
que  vous  donnez,  et  vous  voulez  faire  le  pro- 
cès au  peuple  !  Vous  êtes  cent  fois  plus  viru- 
lents que  lui,  et  il  vous  jugera.  (Vifs  applau- 
dissements. Quelques  voix:  Vous  n'allez  pas 
au  fait.)  Je  ne  viens  pas  au  fait?  mais  je 
suis  tellement  venu  au  fait,  que  je  vous  ai 
dit  qu'il  fallait  marcher  droit  à  vos  ennemis, 
et  tourner  contre  eux  les  fureurs  populaires; 
qu'il  fallait  marcher  droit  au  but,  et  ce  but 
est  de  faire  une  Constitution,  et  de  mettre  la 
République  en  harmonie.  Est-ce  là  venir  au 
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fait  1  Et  qui  y  est  venu  plus  que  moi  au  fait  ? 
Et  tout  à  l'heure  encore,  plusieurs  d'entre 
vous  avaient  la  stupide  lâcheté  de  m'accuser 
de  vouloir  être  dictateur  :  il  vous  sied  bien 
d'après  cela  de  porter  la  guerre  au  peuple. 
^  Je  soutiens  que  la  discussion  qui  a  été  en- 
tamée sur  cette  adresse,  est  insignifiante,  et 
ne  peut  avoir  aucun  effet,  je  soutiens  que 
vous  devez  être  tout  entier  aux  grands  inté- 
rêts de  la  République  qui  appelle  vos  soins  : 
je  soutiens  que,  quand  même  il  y  aurait  eu 
lieu  à  une  discussion  profonde  de  cette 
adresse,  que,  quand  même  il  y  aurait  eu  lieu 
à  rendre  des  décrets  relatifs  à  cette  adresse, 
il  était  quelque  chose  de  plus  important,  et 
que  je  vous  rappelle,  c'est  le  rapport  que  de- 
vait vous  faire  votre  comité  de  Salut  public 
(Interroinpii),  mais  qui  donnera  l'exemple  le 
plus  parfait  du  mépris  que  méritent  des  c?.- 
îomnies.  Je  ramène  donc  l'Assemblée  à  un 
objet  réel;  je  la  ramène  au  rapport  qu'on  va 
vous  faire;  je  la  ramène  à  la  nécessité  de 
donner  une  grande  activité  à  notre  marine, 
qui  peut  encore  se  présenter  d'une  manière 
formidable,  qui,  d'après  les  déclarations 
même  du  ministre  de  la  marine,  est  esti- 
mable sous  bien  des  rapports.  Il  vous  fera 
connaître,  dis-je,  qu'il  faut  à  l'instant  même 
choisir  un  autre  ministre,  qui  donne  plus 
d'impulsion  à  l'action,  qui  réponde  à  la 
force  des  circonstances,  et  je  demande  que  le 
rapport  soit  discuté  à  l'instant  même,  car 
le  moment  de  l'équinoxe,  ^ur  l'Océan,  est 
passé. 

L'Angleterre,  enhardie  par  les  succès  de 
nos  ennemis,  va  développer  toutes  ses  forces 
maritimes.  Eh  bien  !  augmentons  notre  ma- 
rine; vainquons  nos  ennemis;  nous  avons 
l'Eui-ope  pour  point  d'opposition;  c'est  là, 
c'est  là  seulement  que  doivent  aboutir  nos 
efforts,  et  ne  faisons  pas  la  guerre.  Si  notre 
gouvernement  était  affermi,  si  nous  n'avions 
plus  à  discuter  que  des  lois  ordinaires,  peut- 
être  serait-il  bon  qu'il  y  ait  une  agitation 
réelle,  une  sorte  d'opposition  qui  donne  aux 
discussions  une  forme,  en  quelque  sorte,  dra- 
matique, pour  lui  donner  plus  de  force  et 
plus  d'intérêt;  mais  quand  toute  l'Europe 
nous  presse,  comment  se  fait-il  que  nous  ne 
composions  pas  tous  une  seule  et  même  pha- 
lange, puisqu'il  faudra  périr  tous  ou  tous 
sauver  la  République? 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'adresse  en  question,  ou  que,  s'il  est  fait  un 
rapport  sur  cette  adresse,  on  enveloppe  tous 
ceux  qui,  par  leurs  écrits  et  leurs  actions, 
ont  disséminé  des  principes  dangereux...  car, 
si  Paris  montre  une  sorte  d'indignation,  il 
a  bien  le  droit  de  s'en  prendre  à  tous  ceux 
qui  ont  eu  la  hardiesse  et  la  lâcheté  de  le 
calomnier,  après  tous  les  sei-vices  qu'il  a  ren- 
dus; je  demande  surtout,  qu'avant  toute  autre 
discussion,  vous  entendiez  à  l'instant  même 
le  rapport  que  votre  comité  de  Salut  public 
doit  vous  faire  relativement  à  votre  marine. 


QUATRIÈME  ANNEXE 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEECREDI   10  AVRIL  1793. 

Discours  de  Guadet  (1)  sur  la  proposition  de 
Fêtion  relative  au  projet  d adresse  de  la 
section  de  la  Haile-aux-Blés,  et  sur  les  faits 
cités  contre  Egalité. 

TEXTE    DU    MONITEUR    (2). 

iànadet.  Je  demande  que  l'Assemblée  statue 
sui'-le-champ  sur  la  proposition  de  Delahaye. 

A  l'égard  de  la  traduction  immédiate  au 
tribunal  révolutionnaire,  d'Egalité  et  de  ses 
complices,  je  m'y  oppose,  parce  qu'il  est  évi- 
dent pour  moi  que  ce  tribunal  ne  veut  pas 
poursuivre  les  fauteurs  de  cette  conspiration 
qui  tient  essentiellement  à  celle  du  10  mars. 

Robcspierro.  Je  demande  la  parole  après 
Guadet  pour  dénoncer  les  véritables  cou- 
pables. 

4>n»(let.  Un  décret  avait  ordonné  la  pour- 
suite des  chefs  de  cette  conspiration;  et  cer- 
tes, je  suis  très  étonné  que  Robespierre,  qui 
dit  connaître  les  vrais  coupables,  ne  les  ait 
pas  encore  dénoncés  à  l'accusateur  public  du 
tribunal  criminel  extraordinaire. 

(Je  veux  les  dénoncer  à  la  Convention,  dit 
Robespierre.) 

Mais  cette  conspiration  est,  dit-on,  liée  à 
celle  de  Dumouriez;  je  n'en  fais  aucun  doute  : 
mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  liée 
intimement,  que  les  auteurs  sont  les  mêmes, 
que  j'en  sollicite  la  poursuite  prompte  et  ri- 
goureuse. Ce  n'est  qu'à  la  lueur  d'une  pro- 
cédure que  l'on  pourra  suivre  les  fils  de  cette 
conspiration,  et  que  le  peuple,  que  l'on  parle 
sans  cesse  de  venger,  connaîtra  alors  les 
vrais  conspirateurs.  On  cherche  à  vous  envi- 
ronner d'une  opinion  factice  pour  vous  dé- 
rober la  connaissance  de  la  véritable.  Cette 
opinion  factice  est  comme  le  croassement  de 
quelques  crapauds. 

lllarat.  Vil  oiseau,  tais-toi  ! 

Guadet.  Cette  opinion  factice  dont  on  vous 
environne,  est  comme  le  croassement  des  cra- 
pauds, que,  au  rapport  de  je  ne  sais  quel 
voyageur,  certains  sauvages  appellent  l'esj- 
pression  de  la  volonté  de  leur  dieu.  Moi, 
je  ne  connais  d'opinion  véritablement  impo- 
sante que  celle  que  forme  la  masse  du  peuple 
français.  Or,  celle-là,  il  faut  l'éclairer,  non 
par  des  procédures  précipitées  qui  tendraient 
à  faire  absoudre  les  coupables,  mais  par  la 
recherche  des  preuves  qui  mettront  les  tri- 
bunaux à  même  de  suivre  le  fil  des  conspi- 
rations. 

Je  demande  donc,  au  lieu  du  renvoi  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  la  nomination  de 
quatre  commissaires,  pour  vérifier  les  faits. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  529,  le  discours 
de  Guadet,  coordonne  au  moyen  du  Moniteur,  du  Jour- 
nal des  Débats,  du  Logotachygraplie,  du  Mercure  et  des 
autres  journ  aux  du  temps. 

(â)  Moniteur  universel,  l"' semestre  dfl  1793, page  4S4, 
3*  colonne. 
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Je  demande  que  ces  commissaires  aient  le 
pouvoir  d'envoyer  les  coupables  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Je  demande  aussi  que  l'accusateur  public 
vienne  ici  vous  rendre  compte  de  sa  conduite, 
et  vous  apprenne  pourquoi  il  n'a  pas  mis  le 
tribunal  en  état  de  juger  les  auteurs  et  les 
chefs  de  la  conspiration  du  10,  au  mépris  du 
décret  en  vertu  duquel  la  poursuite  des  au- 
teurs de  cette  conjuration  devait  occuper  les 
premiers  moments  de  ce  tribunal. 

N'en  doutez  pas,   citoyens,   la  République 
est    perdue,    si   vous  continuez   l'indulgence 
avec  laquelle  vous  avez  jusqu'ici  traité  ceux 
qui,    sourdement,    que    dis-je,    publiquement 
provoquent  la  dissolution  de  la  Convention 
nationale;  et  ne  sentez-vous  pas  que  les  des- 
potes s'avancent  au  milieu  du  désordre  et  de 
l'anarchie.    Ne  sentez- vous   pas   que  ceux-là 
rendent    un   roi   nécessaire    au    peuple,    qui 
provoquent  sans  cesse  l'anarchie  1  Les  hommes 
ne  sont  rien;  la  liberté  est  tout  :  c'est  elle  qui 
faut  préserver;  c'est  elle  que  la  patrie  à  ge- 
noux vous  conjure  de  sauver.  Oh  !  vous  ne  la 
sauverez  pas,  tant  que  vous  souffrirez  que  des 
scélérats,  que  l'on  investit  cependant  du  nom 
sacré  du  peuple,  viennent  vous  dire  que  la 
majorité  d'entre  vous  est  corrompue;  qu'il 
n'y    a    dans    cette    Assemblée    que    quelques 
hommes  qui  puissent  sauver  la  République, 
et  qui,  doutant  encore  qu'ils  le  puissent  faire, 
sont  là,  disent-ils,  pour  la  sauver  eux-mêmes. 
On  vous  a  proposé  des  mesures  partielles, 
comme  celle  adoptée  relativement  à  l'adresse 
de  Marseille  ;  mais  dans  cette  dernière  adresse 
on  ne  prétendait  pas  que  la  majorité  de  l'As- 
semblée était  corrompue  ;  elle  se  contentait  de 
nommer  mauvais  citoyens  ceux  qui  n'étaient 
pas  à  la  hauteur  de  son  patriotisme  ardent, 
et  cette  différence  doit  être  sentie  par  tout 
homme  impartial. 

Je  demande   que  mes  propositions   soient 
mises  aux  voix. 


Texte  du  Logotachygraphe  (l). 

Gnadet.  On  fait  la  proposition  du  renvoi 
immédiat  au  tribunal  révolutionnaire  de 
tous  ceux  qui  pouvaient  avoir  pris  part  dans 
le  département  du  Finistère,  à  la  conspiration 
qu'on  suppose  y  avoir  été  tramée  par  Ega- 
lité, père  ;  je  m'oppose  à  ce  renvoi  immédiat  ; 
car  il  est  évident  pour  moi  que  le  tribunal 
révolutionnaire  ne  veut  point  suivre  le  fil  de 
cette  conjuration  évidemment  liée  à  celle  qui 
avait  été  ourdie  à  Paris  le  9  et  le  10  mars  (ïn- 
terrompu). 

Robespierre.  Je  demande  la  parole  après 
Guadet,  pour  dénoncer  les  traîtres. 

Gnadet.  Un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale avait  ordonné  au  tribunal  révolution- 
naire de  s'occuper  incessamment,  et  dans  les 
premiers  instants  de  sa  formation,  de  la 
poursuite  de  la  conspiration  tramée  le  9  et 
10  mars,  contre  la  Convention  nationale  :  et 
certes,  il  est  plus  qu'étonnant  que  si  Robes- 
pierre connaît  les  véritables  traîtres  et  ceux 
qui  ont  eu  part  à  cette  conjuration... 


(1)  Logotachygraphe,  du  vendredi  12  avril  1193,  p.  330, 
I"  colonne. 


Robespierre.  Oui  je  les  connais. 

Guadet.  ...il  ne  soit  pas  déjà  allé  à  l'accu- 
sateur public  exciter  son  zèle  et  les  dénoncer. 
J'entends  dire  que  cette  conspiration  se  lie 
avec  celle  de  Dumouriez,  celle  qui  vient  d'écla- 
ter dans  le  centre  de  l'armée  française   :   ''e 
n  en  ai  pas  le  moindre  doute,  et  il  faudrait 
être   bien    dépourvu    de    sens,    pour   ne    pas 
apercevoir   la    liaison    de    ces    deux    conspi- 
rations :  mais  c'est  aussi  parce  que  ces  deux 
conspirations  se  lient  évidemment  et  essen- 
tiellement, c'est  parce  qu'elles  n'en  forment 
qu  une,  que  je  demande  la  poursuite  prompte 
de  cette  grande  conjuration.   Car  enfin,   on 
parle  sans  cesse  de  venger  le  peuple,  eh  bien  ! 
il  faut  que  le  peuple  français  soit  vengé,  en 
voyant  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  les  têtes 
de  ces  grands  coupables,  les  têtes  des  vérita- 
bles auteurs  de  cette   conjuration  ;   et  c'est 
alors,  peut-être  que  l'opinion  publique  s'éclai- 
rera sur  les  véritables  ennemis  de  la  patrie. 
Car,  citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas,  on  ne 
cherche  à  vous  environner  ici  d'opinions  fac- 
tices, qu'afin  de  vous  déguiser  la  véritable  opi- 
nion publique.  L'opinion  factice  qui  nous  en- 
vironne,   ressemble,    si    je    puis    m'exprimer 
ainsi,  à  ces  coassements  de  crapauds.   {Inter- 
rompu). L'opinion  factice  dont  on  vous  envi- 
ronne,   ressemble,    je   le    répète,    aux   coasse- 
ments de  ces  crapauds  qui,  au  rapport  de  je 
ne  sais  quels  voyageurs,  sont,  pour  certains 
sauvages,  l'expression  de  la  volonté  de  leurs 
dieux.   Moi,  je  ne  connais  d'opinion  vérita- 
blement imposante  pour  l'homme  de  bien,  que 
celle  de  la  masse  du  peuple.  Or,  c'est  celle-là 
qu'il  faut  éclairer,  et  il  faut  l'éclairer  en  ar- 
mant les  tribunaux  du  glaive  de  la  loi,  pour 
que,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  la 
lueur  d'une  procédure  juste,  on  puisse  suivre 
enfin  le  fil  de  cette  conspiration.   Ainsi,  ci- 
toyens, je  demande,  d'un  côté,  qu'au  lieu  de 
renvoyer   immédiatement   au   tribunal   révo- 
lutionnaire,   deux  commissaires  de   la  Con- 
vention nationale,   comme  l'a  proposé  Dela- 
haye,   soient  chargés  de  se  transporter   sur 
les  lieux  pour  vérifier  les  faits.  Quoique  je 
sente  moi-même   que  les   faits  qu'on   nous   a 
annoncés,  peuvent  être  faux;  quoiqu'ils  puis- 
sent être  exagérés;  cependant,  je  maintiens 
que  dans  un  aussi  grand  péril,  lorsque  la  li- 
toyens,  je  demande,  d'un  côté,  qu'au  lieu  de 
négliger   aucuns  moyens   pour   découvrir   la 
vérité,   et  c'est  par  deux  commissaires  que 
vous  enverrez  sur  les  lieux,  que  vous  la  dé- 
couvrirez. Ces  commissaires,  doivent  avoir  le 
pouvoir  de  renvoyer  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire les   coupables  ou   du  moins   les 
prévenus;  mais  je  demande  de  plus  que  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  révolutionnaire 
soit  appelé   à  votre  barre,    afin   qu'il   rende 
compte  de  sa  conduite  et  des  motifs  qui  l'ont 
empêché,   en  violation  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  de  n'avoir  pas  donné  ses 
premiers   moments   à   la   conjuration   qui   a 
été  tramée  à  Paris,  le  10  et  le  11  mars,  d'une 
conspiration  qui  a  une  liaison  étroite,  qui  a 
une  liaison  évidente  avec  celle  qui  a  été  tra- 
mée par  Dumouriez. 

Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas,  le  moment 
est  venu  de  déployer  votre  énergie,  et  de  la 
déployer  tout  entière.  Je  l'ai  dit,  il  y  a 
quelques  jours,  à  cette  tribune,  la  République 
est  perdue  (Non  !  non!  si  vous  continuez  à 
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user  d'une  indulgence  qu'on  peut  appeler 
coupable  envers  les  véritables  ennemis  de  la 
patrie,  envers  les  conjurés,  envers  ceux  qui 
travaillent    sourdement,    que    dis-je  1    publi- 

Iiement  à  la  dissolution  de  la  Convention 
ttionale.  Ne  sentez-vous  pas,  citoyens,  que 
despotisme  s'avance  au  milieu  de  la  désor- 
,nisation  et  de  l'anarchie?  Ne  sentez-vous 
18  que  ces  gens-là  veulent  faire  dire  qu'un 
i  est  nécessaire  au  peuple  1  Ces  gens-là,  qui 
availlent  sans  cesse  à  jeter  partout  la  dé- 
sorganisation, le  mécontentement,  l'anarchie 
et  tous  les  excès  qu'elle  entraîne  après  elle? 
Citoyens,  les  hommes  ne  sont  rien  dans  les 
révolutions,  et  je  partage  là-dessus  l'opinion 
de  Danton.  Qu'impoi'te  au  salut  public  que 
tel  ou  tel  homme  soit  récusé  de  calomnies  et 
de  diffamation  ?  C'est  la  liberté  qui  est  tout; 
c'est  elle,  que  la  patrie  presque  à  genoux  vous 
demande  de  sauver.  (Api)laudissements  réi- 
térés.) 

Or,  vous  ne  la  sauverez  pas,  tant  que  vous 
souffrirez  quelques  scélérats,  qu'on  investit 
cependant  du  nom  sacré  du  peuple,  aient 
l'audace  de  vous  dire  que  la  majorité  de  la 
Convention  nationale  est  corrompue  :  que 
quelques  hommes  de  l'Assemblée  nationale 
peuvent  seuls  sauver  la  Képublique.  Il  im- 
porte peut-être  à  leurs  projets  que  cette  ma- 
jorité ait  vraiment  l'impuissance  de  la  sau- 
ver. Citoyens,  ou  vous  représentez  la  nation 
entière,  ou  vous  n'êtes  rien.  Si  vous  repré- 
sentez la  nation  française,  vous  lui  devez, 
vous  devez  à  son  salut,  de  punir  de  pareils 
outrages.  Vous  devez  à  la  loi,  que  vous-même 
vous  avez  portée  de  ne  pas  laisser  impuni  un 
tel  excès  d'audace  et  de  crime,  lorsqu'il  sera 
question  de  la  pétition  qui  vous  a  été  pro- 
noncée par  Pétion,  je  m'opposerai  de  toutes 
mes  forces  à  cette  demi-mesure,  par  laquelle 
on  vous  pi-opose  d'improuver  l'adresse  de  la 
section  de  la  Halle-aux-Blés.  l<'adresse  de 
Marseille,  que  l'on  a  voulu  mettre  en  paral- 
lèle à  celle-ci,  ne  disait  pas  du  moins  que  la 
majorité  de  la  Convention  était  corrompue; 
elle  appelait  bien  ennemis  de  la  patrie,  ceux 
qui  avaient  émis  une  opinion  contraire  au 
brûlant  patriotisme,  mais  elle  ne  s'adressait 
point  à  la  majorité  de  la  Convention  natio- 
nale, et  cette  différence  devra  être  sentie  par 
tous  ceux  qui  regardent  pour  quelque  chose 
le  salut  public. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale 
envoie  des  commissaires  dans  cette  section,  et 
que  ces  commissaires  aient  le  pouvoir,  après 
avoir  vérifié  le  tout  et  pris  des  renseignements, 
de  faire  traduire  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire tous  ceux  qui  auraient  pris  part  à 
cette  délibération,  en  supposant  qu'elle  ait 
eu  lieu.  Je  demande  en  second  lieu  que  l'accu- 
sateur public  soit  mandé  à  la  barre,  pour 
rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  empêché 
da  poursuivre  la  conjuration  formée  à  Paris. 

TEXTE  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS  (1). 

Giindef .  Je  demande  que  l'Assemblée  statue 
.sur-le-champ  sur  la  proposition  do  Delahaye. 

A  l'égard  de  la  traduction  immédiate  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  d'Egalité  et  de  ses  com- 
plices, je  m'y  oppose,  parce  qu'il  est  évident 


(1)  Journal  des  Débals  et  des  décrets,  n°  203,  page  166. 


pour  moi  que  ce  tribunal  ne  veut  pas  pour- 
suivre les  'fauteurs  de  cette  conspiration,  qui 
tient  essentiellement  à  celle  du  10  mars. 

Robespierre  demande  la  parole  a2)rès  Gua- 
det  pour  dénoncer,  dit-il,  les  véritables  cou- 
pables. 

(liuadet.  Un  décret  avait  ordonné  la  pour- 
suite des  chefs  de  cette  conspiration;  et  certes, 
je  suis  très  étonné  que  Rooespierre,  qui  dit 
connaître  les  vrais  coupables,  ne  les  ait  pas 
encore  dénoncés  à  l'accusateur  public  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire. 

Je  veux  les  dénoncer  à  la  Convention,  dit 
Robespieri'e. 

Mais  cette  conspiration  est,  dit-on,  liée  à 
celle  de  Dumouriez;  je  n'en  fais  aucun  doute  : 
mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  liée 
intimement,  que  les  auteurs  sont  les  mêmes, 
que  j'en  sollicite  la  poursuite  prompte  et  ri- 
goureuse. Ce  n'est  qu'à  la  lueur  d'une  procé- 
dure que  l'on  pourra  suivre  les  fi.ls  de  cette 
conspiration,  et  que  le  peuple,  que  l'on  parle 
sans  cesse  de  venger,  connaîtra  alors  les  vrais- 
conspirateurs.  On  cherche  à  vous  environner 
d'une  opinion  factice  pour  vous  dérober  la 
connaissance  de  la  véritable.  Cette  opinion 
factice  est  comme  le  croassement  de  quelques 
crapauds. 

Tais-toi,  vil  oiseau  !  dit  Marat. 

Oui,  dit  Gua,det,  c'est  comme  le  croassemnet 
de  quelques  crapauds,  qui  étourdit  le  voya- 
geur. 

Je  ne  connais  moi  qu'une  opinion,  celle  de 
la  masse  du  peuple,  c  est  elle  que  vous  devez 
éclairer  en  armant  les  tribunaux. 

Je  demande  donc,  au  lieu  du  renvoi  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  la  nomination  de 
quatre  commissaires,  pour  vérifier  les  faits. 

Je  demande  que  ces  commissaires  aient  le 
pouvoir  d'envoyer  ces  coupables  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Je  demande  aussi  que  l'accusateur  public 
vienne  ici  vous  rendre  compte  de  sa  conduite, 
et  vous  apprenne  pourquoi  il  n'a  pas  mis  le 
tribunal  en  était  de  juger  les  auteurs  et  les 
chefs  de  la  conspiration  du  10. 

N'en  doutez  pas,  citoyens;  la  République  est 
perdue,  si  vous  continuez  l'indulgence  avec 
laquelle  vous  avez  jusqu'ici  traité  ceux  qui, 
sourdement,  qui,  dis-je,  publiquement  pro- 
voquent la  dissolution  de  la  Convention  natio- 
nale; et  ne  sentez- vous  pas  que  les  despotes 
s'avancent  au  milieu  du  désordre  et  de  l'anar- 
chie ?  Ne  sentez-vous  pas  que  ceux-là  rendent 
un  roi  nécessaire  au  peuple,  qui  provoquent 
sans  cesse  l'amachie  1  Les  hommes  ne  sont 
rien;  la  liberté  est  tout;  c'est  elle  qu'il  faut 
préserver;  c'est  elle  que  la  patrie  à  genoux 
vous  conjure  de  sauver.  Oh  !  vous  ne  la  sau- 
verez pas,  tant  que  vous  souffrirez  que  des  scé- 
lérats, que  l'on  investit  cependant  du  nom 
sacré  du  peuple,  viennent  vous  dire  que  la 
majorité  d'entre  vous  est  corrompue;  qu'il  n'y 
a  dans  cette  Assemblée  que  quelques  hommes 
qui  puissent  sauver  la  république,  et  qui, 
doutent  encore  qu'ils  le  puissent  faire,  sont 
là,  dit-il,  pour  la  sauver  eux-mêmes. 

On  vous  a  proposé  des  mesures  partielles 
comme  celles  adoptées  relativement  à  l'adresse 
de  Marseille;  mais  dans  cette  dernière  adresse 
on  ne  prétendait  pas  que  la  majorité  de  l'As- 
semblée était  corrompue;  elle  se  contentait  de 
nommer  mauvais  citoyens  ceux  qui  n'étaient 
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pas  à  la  hauteur  de  son  patriotisme  délirant, 
et  cette  différence  doit  être  sentie  par  tout 
homme  imparti aL 
Guadet  rappelle  sa  proportion. 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MEKCREDI  10  AVRIL  1793, 

Discours  de  Maximilliem,  Bohespierre   (1) 
contre  les  Giromlins. 

TEXTE    DU    MONITEUR    (2). 

Robespierre.  Une  faction  puissante  cons- 
pire avec  les  tyrans  de  l'Europe  pour  nous 
donner  un  roi,  avec  une  espèce  de  Constitu- 
tion aristocratique  et  une  représentation  illu- 
soire, composée  de  deux  Chambres.  Elle  espère 
nous  amener  à  cette  transaction  honteuse  par 
la  force  des  armées  étrangères,  et  par  les  trou- 
bles du  dedans.  Ce  système  convient  au  gou- 
vernement anglais,  il  convient  à  Pitt,  l'âme  de 
toute  cette  ligue  des  tyrans,  à  tous  les  intri- 
grants  ambitieux.  Il  plaît  à  tous  les  aristo- 
crates bourgeois,  qui  ont  horreur  de  l'égalité, 
à  qui  on  a  fait  peur,  même  pour  leurs  pro- 
priétés; il  plaît  même  aux  nobles,  trop  heu- 
reux de  retrouver  dans  la  représentation  aris- 
tocratique et  dans  la  Cour  d'un  nouveau  roi, 
les  distinctions  orgueilleuses  qui  lexir  échap- 
paient. La  liépublique  ne  convient  qu'au 
peuple,  aux  hommes  de  toutes  les  conditions, 
qui  ont  une  âme  pure  et  élevée,  aux  philo- 
sophes amis  de  l'humanité,  aux  Sans-Culottes, 
qui  se  sont  en  France  parés  avec  fierté  de  ce 
titre  dont  Lafayette  et  l'ancienne  Cour  vou- 
laient les  flétrir,  comme  les  républicains  de 
Hollande  s'emparaient  de  celui  de  gueux,  que 
le  duc  d'Albe  leur  avait  donné. 

Le  système  aristocratique  dont  je  parle, 
était  celui  de  Lafayette  et  de  tous  ses  pareils, 
connus  sous  le  nom  de  Feuillants  et  de  modé- 
rés. Il  a  été  continué  par  ceux  qui  ont  succédé 
à  sa  puissance.  Quelques  personnages  ont 
changé;  mais  le  but  est  semblable,  les  moyens 
sont  les  mêmes,  avec  cette  différence,  que  les 
continuateurs  ont  augmenté  leurs  ressources 
et  accru  le  nombre  de  leurs  partisans. 

Tous  les  ambitieux  qui  ont  paru  jusqu'ici 
sur  le  théâtre  de  la  Révolution,  ont  eu  cela  de 
commun,  qu'ils  ont  défendu  les  droits  du 
peuple  jusqu'au  moment  où  ils  ont  cru  en 
avoir  besoin.  Tous  l'ont  regardé  comme  un 
stupide  troupeau,  destiné  à  être  conduit  par 
le  plus  habile  ou  par  le  plus  fort.  Tous  ont 
regardé  les  Assemblées  représentatives  comme 
des  corps  composés  d'hommes  ou  cupides,  ou 
crédules,  qu'il  fallait  corrompre  ou  tromper 
pour  les  faire  servir  à  leurs  projets  crimi- 
nels. 


(1)  Voy.  ci-ilessus,  même  séance  page  S31,  la  dénoncia- 
tion de  Robespierre,  coordonnée  au  moyen  du  Moniteur, 
du  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  du  Logotaclty- 
graphe,  du  Mercure  et  d'autres  journaux  du  temps. 

(2)  Moniteur  universel,  1"'  semestre  de  1793,  pag:e  455, 
l"  colonne. 


A  l'exemple  de  leurs  devanciers,  les  domi- 
nateurs actuels  ont  caché  leur  ambition  sous 
le  masque  de  la  modestie  et  de  l'amour  de 
l'ordre;  comme  leurs  devanciers,  ils  ont  cher- 
ché à  détruire  les  principes  de  la  liberté,  tous 
se  sont  servis  des  sociétés  populaires  contre 
la  Cour,  et  dès  le  moment  où  ils  eurent  fait 
leur  pacte  avec  elle  ou  qu'ils  l'eurent  rem- 
placée, ils  travaillèrent  à  les  détruire.  Tous 
ont  successivement  combattu  pour  ou  contre 
les  Jacobins,  selon  les  temps  et  les  circons- 
tances. Pour  mieux  y  réussir,  ils  ont  mênu' 
cherché  à  en  faire  quelquefois  de  ridicul<  s 
applications;  ils  ont  appelé  tous  les  amis  de 
la  patrie  des  agitateurs,  des  anarchistes,  quel- 
quefois même  ils  en  ont  suscité  de  véritables, 
pour  mieux  réaliser  cette  calomnie;  ils  se  sont 
monti'és  habiles  dans  l'intention  de  couvrir 
leurs  forfaits,  en  les  imputant  au  peuple. 
Comme  leurs  devanciers,  ils  ont  de  bonne 
heure  épouvanté  les  citoyens  du  fantôme  d'une 
loi  agraire;  ils  ont  séparé  les  intérêts  des 
riches  de  ceux  des  pauvres;  ils  se  sont  pré- 
sentés aux  premiers  comme  leurs  protecteurs, 
contre  les  Sans-Culottes;  ils  ont  attiré  à  leur 
parti  tous  les  ennemis  de  l'égalité.  Maîtres  du 
gouvernement  et  de  toutes  les  places,  coalisés 
dominant  dans  les  tribunaux  et  dans  les  corps 
administratifs,  dépositaires  du  Trésor  public. 
Ils  ont  employé  toute  leur  puissance  à  arrêter 
les  progrès  de  l'esprit  public,  à  réveiller  le 
royalisme  et  à  ressusciter  l'aristocratie  ;  ils 
ont  opprimé  les  patriotes  énergiques,  protégé 
les  modérés  hypocrites;  ils  ont  corrompu  suc- 
cessivement les  défenseurs  du  peuple;  et  per- 
sécuté ceux  qu'ils  n'ont  pu  séduire.  Comment 
la  République  pourrait-elle  subsister,  quand 
toute  la  puissance  publique  s'épuisait  pour 
décourager  la  vertu  et  pour  récompenser  l'in- 
civisme et  la  perfidie. 

La  faction  dominante  aujourd'hui  était  for- 
mée longtemps  avant  la  Convention  natio- 
nale. A  la  fin  de  juillet  dernier,  il  existait 
avec  la  Cour  un  traité  pour  obtenir  le  rapp'  I 
des  ministres  qu'ils  avaient  fait  nommer  au 
mois  de  janvier  précédent.  Une  autre  condi- 
tion du  traité,  était  la  nomination  d'un  gou- 
verneur du  prince  royal;  il  n'est  pas  nécessaire 
de  dire  que  le  choix  devait  tomber  sur  l'un 
d'entre  eux.  A  la  même  époque,  ils  s'oppo- 
saient de  tout  leur  pouvoir  à  la  déchéance  de 
Louis,  demandée  par  le  peuple  et  par  les  fédé- 
rés; ils  firent  décréter  un  message  et  des  repré- 
sentations au  roi.  Us  n'ont  rien  négligé  pour 
empêcher  la  révolution  du  10  août;  dès  le 
lendemain,  ils  travaillèrent  efficacement  à  en 
arrêter  le  cours.  Le  jour  même  du  10,  ils  firent 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  empêcher  que  le 
ci-devant  roi  ne  fût  renfermé  au  Temple.  Us 
tâchèrent  de  nous  rattacher  à  la  royauté,  en 
faisant  décréter  par  l'Assemblée  législative 
qu'il  serait  nommé  un  gouverneur  au  prince 
royal.  ^  . 

A  ces  faits,  consignés  dans  les  actes  publics 
et  dans  l'histoire  de  notre  révolution,  vous 
connaissez  déjà  les  Brissot,  les  Guadet,  les 
Vergniaud,  les  Gensonné,  et  d'autres  agents 
hypocrites  de  la  même  coalition. 

En  même  temps  ils  n'oublièrent  rien  pour 
déshonorer  la  révolution  qui  venait  d'enfanter 
la  République.  Dès  le  lendemain  du  10  août, 
ils  calomniaient  le  conseil  de  la  Commune,  qui 
dans  la  nuit  précédente  venait  de  se  dévouer 
i  pour   la   liberté,    en   même   temps   qu'ils   re- 
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nouèrent  toutes  les  opérations  par  leurs  intri- 
gues et  par  les  décrets  qu'ils  dictaient  à  l'As- 
semblée législative;  ils  s'en  attribuèrent  même 
tout  l'honneur; eux  seuls  recueillirent  les  fruits 
do  la  dernière  révolution.  Leur  premier  soin, 
après  l'acte  conservatoire  du  prince  royal  et 
de  la  royauté,  fut  de  rappeler  au  ministre 
leui-s  créatures  Servan,  Clavière  et  Roland;  ils 
s'appliquèrent  surtout  à  s'emparer  de  l'opi- 
nion publique.  Ils  avaient  eu  soin  de  faire  re- 
mettre entre  les  mains  de  Roland  des  sommes 
énormes  pour  la  façonner  à  leur  gré,  pour 
payer  les  journaux  les  plus  répandus;  ils  ne 
cessèrent  de  tromper  la  France  et  l'Europe 
sur  la  révolution  qui  enfanta  la  République. 
Ils  dénoncèrent  chaque  jour  le  peuple  de  Pa- 
ris,, et  tous  les  citoyens  énergiques  qui  y 
avaient  le  plus  puissamment  concouru. 

Il  fallait  détruire  ce  vaste  foyer  du  répu- 
blicanisme et  des  lumières  publiques;  ils  s'ac- 
cordèrent tous  à  peindre  cette  immortelle  cité 
comme  le  séjour  du  crime  et  le  théâtre  du  car- 
nage,  et  à  travestir  en  assassins  ou  en  bri- 
gands les  citoyens  et  les  représentants  dont  ils 
redoutaient  l'énergie.  Ils  cherchèrent  à  armer 
contre  la  capitale  la  défiance  et  la  jalousie  des 
autres  pai'ties  de  la  République.   Cependant 
les  Prussiens  se  préparaient  à  envahir  notre 
territoire   (c'était  l'époque  du  mois  de   sep- 
tembre 1792);  les  dominateurs  étaient  mem- 
bres du  comité  diplomatique,  du  comité  de  dé- 
fense générale;  ils  dirigeaient  le  ministère, 
ils    avaient    eu    d'étroites    relations    avec    la 
Cour,  et  ils  laissaient  ignorer  à  la  France  en- 
tière,  au  Corps  législatif  même,  les  dangers 
qui  nous  menaçaient.    Les  ennemis  s'étaient 
rendus  maîtres   de   Longwi,   de  Verdun;   ils 
s'avançaient  vers   Paris,    et  les  dominateurs 
avaient  gardé  le  silence;  ne  s'occupaient  que 
d'afficher,  que  d'écrire  contre  Paris.  Notre  ar- 
mée était  faible,  divisée,  mal  armée,  mal  ap- 
provisionnée, et  si  Paris  ne  s'était  levé  tout 
à  coup;  si  à  son  exemple  la  France  ne  s'était 
ébranlée.  Brunswick  pénétrait  sans  résistance 
jusqu'au  cœur  de   l'Etat.    Mais  ce  n'est  pas 
tout,    la   faction   voulait  livrer   Paris  et   la 
France  ;  elle  voulait  fuir  avec  l'Assemblée  lé- 
gislative, avec  le  trésor  public,  avec  le  Conseil 
exécutif,  avec  le  roi  prisonnier  et  sa  famille. 
Les  ministres  qu'ils  avaient  nommés.  Roland, 
Servan,  Clavière.  Lebrun,  parlaient  de  ce  pro- 
jet aux  députés;  il  fut  proposé  dans  le  conseil, 
et  il  était  adopté,  si  le  ministre  de  la  justice 
n'en  avait  empêché  l'exécution,   en  menaçant 
ses  collègues  de  les  dénoncer  au  peuple,  et  si 
Paris  ne  l'eût  fait  avorter,  en  se  levant  pour 
écraser  les  ennemis  de  la  France.  Ce  projet  de 
fuite  est  connu  des  membres  de  l'Assemblée 
législative  et  de  plusieurs  citoyens;  il  a  été  dé- 
noncé^ à  la  Convention  nationale,   et  Roland 
lui-même  a  été  forcé  de  l'avouer  dans  sa  lettre 
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La  majorité  était  pure;  mais  un  grand 
nombre  de  représentants  trompés  d'avance 
par  les  papiers  imposteurs  dont  la  faction 
dispoeait,  appoi-tèrent  à  Paris  des  préventions 
sinistres  qui  devaient  causer  bien  des  maux; 
et  d'ailleurs  ce  fut  toujours  h  sort  des  homm/^s 
qui  ont  des  lumières  sans  probité,  ou  de  la 
probité  sans  lumières,  d'être  les  complices  ou 
les  dupes  de  l'intrigue.  Le  décret  qui  déclare 
la  royauté  abolie,  proposé,  à  la  fin  de  la  pre- 
mière séance,  par  un  des  députés  de  Paris  ca- 
lomnié, fut  rendu  avec  enthousiasme. 


Il  eût  été  condamné,  si  la  Convention,  libre 
de  leur  dangereuse  influence,  ne  s'était  enfuie 
occupée  du  bonheur  public.  La  liberté  et  la 
paix  seraient  maintenant  affermies;  mais  les 
intrigants,  qui  n'avaient  osé  s'opposer  à  la 
proclamation  de  la  République,  s'appli- 
quèrent à  l'étouffer  dans  sa  naissance.  En  pos- 
session des  comité  les  plus  importants  de  l'As- 
semblée législative,  qu'ils  firent  conserver  pro- 
visoirement, ils  composèrent  bientôt  les  nou- 
veaux à  leur  gré;  ils  s'emparèrent  du  bureau, 
du  fauteuil,  et  même  de  la  tribune;  ils  te- 
naient toujours  dans  leurs  mains  le  ministère 
et  le  sort  de  la  nation.  Ils  occupèrent  sans 
cesse  la  Convention  nationale  de  dénoncia- 
tions contre  la  municipalité  de  Paris,  contre 
le  peuple  de  Paris,  contre  la  majorité  des  dé- 
putés de  Paris;  ils  inventèrent,  ils  répétèrent 
cette  ridicule  fable  de  la  dictature,  qu'ils  im- 
putaient à  un  citoyen  sans  pouvoir  comme 
sans  ajnbition,  pour  faire  oublier,  et  l'affreuse 
anarchie  qu'ils  exerçaient  eux-mêmes,  et  le 
projet  de  la  tyrannie  nouvelle  qu'ils  voulaient 
ressusciter.  Par  là,  ils  cherchaient  encore  à 
dégoûter  le  peuple  français  de  la  République 
naissante,  à  arrêter  les  progrès  de  notre  révo- 
lution dans  les  contrées  voisines,  en  leur  pré- 
sentant la  chute  du  trône  comme  l'ouvrage 
d'une  ambition  criminelle,  et  le  changement 
de  gouvernement  comme  le  changement  de 
maître. 

De  là,  ces  éternelles  déclamations  contre  la 
justice  révolutionnaire  qui  immola  les  Mont- 
morin,  les  Delessart,  et  d'autres  conspirateurs, 
au  moment  où  le  peuple  et  les  fédérée  s'ébran- 
laient pour  repousser  les  Prussiens.  Dès  ce 
moment  ils  ne  cessèrent  de  remplir  les  âmes 
des  députés  de  défiance,  de  jalousie,  de  haine 
et  de  terreurs,  et  de  faire  entendre  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté,  les  clameurs  des  plus 
vils  préjugés,  et  les  rugissements  des  plus  sé- 
rieuses passions.  Dès  lors  ils  ne  cessèrent  de 
souffler  le  feu  de  la  guerre  civile,  et  dans  la 
Convention  même,  et  dans  les  départements, 
soit  par  leurs  journaux,  soit  par  leurs  ha- 
rangues à  la  tribune,  soit  par  leur  correspon- 
dance. 

Ils  étaient  venus  à  bout  de  reculer  par  là, 
pendant  quatre  mois,  le  procès  du  tyran. 
Quelles  chicanes  !  quelles  entraves  !  qifelles 
manœuvres  employées  durant  la  discussion  de 
cette  affaire  ! 

Qui  peut  calculer  sans  frémir  les  moyens 
employés  par  Roland,  les  sommes  prodiguées 
par  le  ministère,  pour  dépraver  l'esprit  pu- 
blic, pour  apitoyer  le  peuple  sur  le  sort  du 
dernier  roi  ?  Avec  quelle  lâche  cruauté  les 
avocats  du  tyran  appelaient  des  corps  armés 
contre  Paris  et  contre  les  députés  patriotes, 
dénoncés  par  eux  comme  des  assassins  et 
comme  des  traîtres?  Avec  quel  insolent  mé- 
pris des  lois,  des  corps  administratifs,  dignes 
de  ces  députés,  les  levaient  de  leur  autorité 
privée,  aux  dépens  du  trésor  public?  Avec 
quelle  perfide  audace  cette  même  faction  pro- 
tégeait de  toutes  parts  la  rentrée  des  émigrés, 
et  ce  rassemblement  de  tous  les  assassins  et  de 
tous  les  scélérats  de  l'Europe  à  Paris,  Avec 
quel  odieux  machiavélisme  on  employait  tous 
les  moyens  de  troubler  la  tranquillité  de  cette 
ville,  et  de  commencer  la  guerre  civile,  sans 
même  dédaigner  celui  de  faire  ordonner  par 
un  décret  la  représentation  d'une  nièce  aris- 
tocratique (l'Aini  des  lois),  qui  avait  déjà  fait 
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couler  le  sang,  et  que  la  sagesse  des  magistrats 
du  peuple  avait  interdite. 

A  quoi  a  tenu  le  salut  de  la  patrie  et  la  pu- 
nition du  tyran  1  au  courage  invincible  des  pa- 
triotes, à  l'énergie  calme  du  peuple  éclairé 
sur  ses  véritables  intérêts,  et  surtout  à  la 
réunion  imprévue  des  fédérés.  S'ils  avaient 
conservé  les  fatales  préventions  que  leur 
avaient  inspirées  ceux  qui  les  avaient  appelés  ; 
si  le  bandeau  était  resté  deux  jours  de  plus  sur 
leurs  yeux,  c'en  était  fait  de  la  liberté;  le  ty- 
ran était  absous,  les  patriotes  égorgés,  et  le 
fer  même  des  défenseurs  de  la  patrie,  égaré, 
se  serait  combiné  avec  celui  des  assassins 
royaux.  Paris  était  en  proie  à  toutes  les  hor- 
reui's,  et  la  Convention  nationale  escortée  des 
satellites  qu'ils  avaient  rassemblés,  fuyait  au 
milieu  de  la  confusion  et  de  la  consternation 
universelle. 

Mais,  ô  force  toute  puissante  de  la  vérité 
et  de  la  vertu  !  ces  généreux  citoyens  ont  ob- 
juré  leurs  erreurs;  ils  ont  reconnu,  avec  une 
sainte  indignation,  les  trames  perfides  de  ceux 
qui  les  avaient  trompés;  ils  les  ont  voués  au 
mépris  public,  ils  ont  serré  dans  leurs  bras  les 
Parisiens  calomniés;  réunis  tous  aux  Jacobins, 
ils  ont  juré,  avec  le  peuple,  une  haine  éter- 
nelle aux  tyrans,  et  un  dévouement  sans  borne 
à  la  liberté.  Ils  ont  cimenté  cette  sainte  al- 
liance sur  la  place  du  Carrousel,  par  des 
fêtes  civiques,  où  assistèrent  tous  les  magis- 
trats de  cette  grands  cité,  avec  un  peuple  géné- 
reux que  l'enthousiasme  du  patriotisme  éle- 
vait au-dessus  de  lui-même.  Quel  spectacle  ! 
comme  il  console  des  noirceurs  de  la  perfidie 
et  des  crimes  de  l'ambition  !  Ce  grand  événe- 
ment fit  pencher  la  balance  dans  la  Conven- 
tion nationale,  en  faveur  des  défenseurs  de  la 
liberté;  il  déconcerta  les  intrigants,  et  en- 
chaîna les  factieux.  Lepeletier  seul  fut  la  vic- 
time de  son  courage  à  défendre  la  cause  de 
la  liberté,  quoique  plusieurs  patriotes  aient 
ete  poursuivis  par  des  assassins.  Heureux 
martyr  de  la  liberté,  tu  ne  verras  plus  les 
maux  que  nos  ennemis  communs  ont  préparés 
a  la  patrie  ! 

Au  reste,  quelques  efforts  qu'ils  aient  faits 
pour  sauver  Louis  XVI,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  lui  qu'ils  voulussent  placer  sur  le  trône; 
mais  il  fallait  lui  conserver  la  vie,  pour  sauver 
1  honneur  de  la  royauté  qu'on  voulait  rétablir, 
pour  remplir  un  des  articles  du  traité  fait 
avec  Londres,  et  la  promesse  donnée  à  Pitt, 
comme  le  prouvent  les  discours  de  ce  ministre 
au  parlement  d'Angleterre.  Il  fallait  surtout 
allumer  la  guerre  civile  par  l'appel  au  peuple, 
afin  que  les  ennemis,  qui  devaient  bientôt  nous 
attaquer,  nous  trouvassent  occupés  à  nous 
battre  pour  la  querelle  du  roi  détrôné. 

La  punition  éclatante  de  ce  tyran,  la  seule 
victoire  que  les  Eépublicains  aient  remportée 
a  la  Convention  nationale,  n'a  fait  que  re- 
culer le  moment  où  la  conspiration  devait 
éclater;  les  députés  patriotes,  désunis,  isolés, 
sans  politique  et  sans  plan,  se  sont  rendormis 
dans^  une  fausse  sécurité,  et  les  ennemis  de  la 
patrie  ont  continué  de  veiller  pour  la  perdre 
JJeja  ils  recueillent  les  fruits  des  semences 
de  guerre  civile  qu'ils  ont  jetées  depuis  si 
longtemps,  et  la  ligue  des  traîtres  de  l'inté- 
rieur avec  les  tyrans  du  dehors,  se  déclare 

Un  se  rappelle  ici  ce  que  sont  les  chefs  de 
cette  faction  qui,  en  1791,  ont  porté  à  la  Cour 


le  secours   de  leur  fausse  popularité,   pour 
engager  la  nation  dans  cette  guerre  provoquée 
par  la  perfidie,  déclarée  par  l'intrigue,  et  con- 
duite par  la  trahison.   Je  leur  disais  alors, 
aux  Jacobins,  où  ils  venaient  prêcher  leur  fu- 
neste croisade,  où  Dumouriez  lui-même,  coiffé 
d'un  bonnet  rouge,  venait  étaler  tout  le  char- 
latanisme dont  il  est  doué  :  Avant  de  déclarer 
la  guerre  aux  étrangers,  détruisez  les  ennemis 
du  dedans,  punissez  les  attentats  d'une  Cour 
parjure  qui  cherche  elle-même  à  armer  l'Eu- 
rope contre   vous  ;   changez   les  états-majors 
qu'elle  a  composés  de  ses  complices  et  de  ses 
satellites  ;    destituez    les    généraux    perfides 
qu'elle  a  nommés,  et  surtout  ce  Lafayette  déjà 
souillé  tant  de  fois  du  sang  du  peuple  ;  forcez 
le  gouvernement  à  armer  des  défenseurs  de  la 
patrie,  qui  demandent  en  vain  des  armes  de- 
puis deux   ans  ;  fortifiez   et  approvisionnez 
nos  places  frontières,  qui  sont  dans  un  dénue- 
ment absolu  ;  faites  triompher  la  liberté  au  de- 
dans,  et  nul   ennemi    étranger   n'osera   vous 
attaquer  ;  c'est  par  les  progrès  de  la  philoso- 
phie,  et  par  le  spectacle  du  bonheur  de  la 
France,  que  vous  étendrez  l'empire  de  notre 
révolution,  et  non  par  la,  force  des  armes  et 
par  les  calamités  de  la  guerre.  En  vous  por- 
tant   aggresseurs,    vous    irritez    les    peuples 
étrangers  contre  vous  ;  vous  favorisez  les  vues 
des  despotes  et  celles  de  la  Cour,  qui  a  besoin 
de  faire  déclarer  la  guerre  par  les  représen- 
tants de  la  nation,  pour  échapper  à  la  défiance 
et  a  la  colère  du  peuple. 

Les  chefs  de  la  faction  répondaient  par  des 
lieux  communs  faits  pour  allumer  l'enthou- 
siasme  des  ignorants;   ils  nous  montraient 
1  Europe  entière  volant  au-devant  de  la  Cons- 
titution française  ;  les  armées  de  despotes  se 
débandant   partout,    pour  accourir   sous   nos 
drapeaux,  et  l'étendard  tricolore  flottant  sur 
les  palais  des  électeurs,  des  rois,  des  papes  et 
des  empereurs.    Ils   exécutaient  la  Cour;   ils 
louaient  les  ministres,  et  surtout  Narbonne  ; 
ils  prétendaient  que  quiconque  cherchait  à  ins- 
pirer la  défiance  contre  les  ministres,  contre 
les  généraux,  était  un  désorganisateur,  un  fac- 
*ie"x,  qui  compromettait  la  sûreté  de  l'Etat. 
En  dépit  de  toutes  leurs  intrigues,  les  Ja- 
cobins résistèrent  constamment  à  la  proposi- 
tion qu'ils  leur  firent  de  prononcer  leur  opi- 
nion en  faveur  de  la  guerre  ;  mais  tel  était  le 
prix  qu  lis  attachaient  à  consacrer  les  projets 
de  la  Cour,  par  la  sanction  des  sociétés  po- 
pulaires, que  le  comité  de  correspondance  de 
cette  société  a  su  envoyer,  à  son  insu,   une 
lettre  circulaire  à  toutes  les  sociétés  affiliées, 
pour  leur  annoncer  que  le  vœu  des  Jacobins 
était  pour  la  guerre  ;  ils  portèrent  même  l'im- 
pudence^ jusqu'à  dire  que  ceux  qui   avaient 
enabrasse  1  opinion  contraire,  l'avaient  solen- 
nellement abjurée.  Ce  fut  par  ces  manœuvres 
que  1  on  détermina  la  nation  et  les  patriote» 
même  de  l'Assemblée  législative  à  voter  comme 
le  cote  droit  et  comme  la  Cour. 

Nos_  prédictions  ne  tardèrent  pas  à  s'ac- 
complir. La  première  campagne  fut  marquée 
par  des  trahisons  et  par  des  revers,  qui  ne  fu- 
rent pour  la  Cour  et  pour  Lafayette  qv.r>  de 
nouveaux  prétextes  de  demander  des  lois  de 
sang  contre  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  un  pouvoir  absolu  qui  leur  fut  -  -cîordé 
sur  la  motion  des  chefs  de  la  faction,  ul;  oarti- 
cuhèrement  des  Guadet,  des  Gensonné.  Dès  ce 
temps-là   tous  ceux   qui    osaient    soupçonner 
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^■feénéraux  et  la  Cour  furent  dénonces  comny^ 
^Rs  agitateurs  et  des  factieux  ;  on  se  rappel- 
lera avec  quel  zèle  les  mêmes  hommes  défen- 
dirent, divinisèrent  le  ministre  Narbonne  ; 
avec  quelle  insolence  ils  encourageaint  l'ar- 
mée et  les  patriotes.  Le  prix  de  ces  ma- 
nœuvres ciminelles  fut  l'élévation  de  la  fac- 
tion au  ministère,  dans  la  personne  de  Cla- 
\  ii-re.  Roland,  Servan  et  Dumouriez. 

Bientôt  tous  nos  généraux  nous  trahirent  à 
l'envi  ;  une  invasion  dans  la  Belgique  ne  pro- 
duisit d'autre  effet  que  de  livrer  ensuite  nos 
alliés  à  la  vengeance  de  leur  tyran,  et  d'ir- 
riter les  étrangers  contre  nous  par  l'infâiiio 
attentat  du  traître  Jarry,  qui  n'a  pas  mémo 
été  puni.  Nos  places  fortes  étaient  dégarnies  ; 
notre  armée  divisée  par  les  intrigues  des  états- 
majors,  et  presque  nulle  ;  tous  les  chefs  s'ef- 
forçaient, a  i'envi,  de  la  royalisor  ;  la  ligi'.o 
des  tyrans  étrangers  se  fortifiait  ;  l'époque  du 
mois  d'août  ou  de  septembre  était  destinée 
pour  leur  invasion  combinée  avec  la  conspira- 
tion de  la  Cour  des  Tuileries,  contre  Paris  et 
contre  la  liberté.  C'en  était  fait  de  l'un  et  de 
l'auti-e,  sans  la  victoire  remportée  par  le 
peuple  et  par  les  Fédérés,  le  10  août  1792. 
Or,  j'ai  déjà  remarqué  que  les  chefs  de  la 
faction  s'étaient  opposés  de  tout  leur  pouvoir 
à  cette  insurrection  nécessaire  ;  et  lorsqu'au 
commencement  du  mois  de  septembre  suivant, 
Brunswick,  encouragé  sans  doute  par  la  fac- 
tion, osa  envahir  le  territoire  français,  vous 
avez  déjà  vu  qu'ils  ne  songeaient  qu'à  aban- 
donner et  qu'à  perdre  Paris. 

Paris  se  sauva  lui-même  ;  mais  Dumouriez 
était  à  la  tête  de  l'armée.  Brissot  avait  écrit 
de  lui,  peu  de  temps  auparavant,  qu'après 
Bonnecarrère,  Dumouriez  était  le  plus  vil  des 
hommes.  Dumouriez  avait  répondu  par  écrit 
que  Brissot  était  le  plus  grand  des  fripons, 
sans  aucune  espèce  de  réserve.  Il  avait  affiché 
que  la  cause  du  courroux  que  la  faction  affec- 
tait contre  lui,  était  le  refus  qu'il  avait  fait 
de  partager  avec  elle  les  six  millions  qu'elle 
lui  avait  fait  accorder  pour  dépenses  secrètes, 
dans  le  temps  de  son  ministère  et  de  leur 
amitié.  Ils  annoncèrent  des  dénonciations  ré- 
ciproques qui  n'eurent  point  lieu.  C'est  encore 
un  problème  à  quel  point  cette  brouillerie  était 
sérieuse  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au 
moment  où  il  prit  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  ChMons,  il  était  très  bien  avec  la  fac- 
tion, et  avec  Brissot,  qui  le  pria  d'envoyer  Mi- 
randa  dans  une  commission  importante,  s'il 
en  faut  croire  ce  que  Brissot  a  dit  lui-même 
au  comité  de  défense  générale.  J'ignore  ce 
qu'aurait  fait  Dumouriez,  si  Paris  et  les 
autres  départements  ne  s'étaient  levés  au  mois 
de  septembre  pour  écraser  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  :  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  ce  mouvement  général  de  la  nation 
n'était  pas  favorable  au  roi  de  Prusse  pour 
pénétrer  au  cœur  de  la  France.  Dumouriez 
réconduisit  avec  beaucoup  de  politesse  pen- 
dant une  longue  retraite  assez  paisible,  en 
dépit  de  nos  soldats,  dont  on  enchaînait  cons- 
tamment l'impétuosité,  qui  mordaient  leurs 
sabres  en  frémissant  de  voir  que  leur  proie 
leur  échappait.  L'armée  prussienne,  ravagée 
par  la  maladie  et  par  la  disette,  a  été  sauvée  ; 
elle  a  été  ravitaillée,  traitée  avec  une  géné- 
rosité qui  contraste  avec  les  cruautés  dont  nos 
braves  défenseurs  ont  été   les  victimes.    Du- 
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mouriez  a  parlementé  et  traité  avec  le  roi  de 
Prusse  dans  le  moment  oîi  la  France  et  1  ar- 
mée s'attendaient  à  voir  la  puissance  et  l'ar- 
mée de  ce  despote  ensevelies  à  la  fois  dans  les 
plaines  de  la  Champagne  ou  de  la  Lorraine  ; 
dans  le  temps  où  Dumouriez  lui-même  avait 
annoncé,  dans  ses  lettres  à  l'Assemblée  natio- 
nale, que  les  ennemis  ne  pouvaient  lui  échap- 
per. Il  se  montra  aussi  complaisant,  aussi  res- 
pectueux pour  le  roi  de  Prusse,  qu'il  fut  de- 
puis insolent  avec  la  Convention  nationale. 
Il  est  au  moins  douteux  s'il  a  rendu  plus  de 
services  à  la  République  qu'aux  Prussiens  et 
aux  émigrés.  Au  lieu  de  terminer  la  guerre  et 
d'affermir  la  Révolution,  en  exterminant  cette 
armée  dont  nos  ennemis  n'auraient  jamais  pu 
réparer  la  perte,  au  lieu  de  se  joindre  aux 
autres  généraux  pour  pousser  nos  conquêtes 
jusqu'au  Rhin,  il  revint  à  Paris  ;  et  après 
avoir  vécu  quelque  temps  dans  une  étroite 
intimité  avec  les  chefs  de  la  faction,  il  part 
pour  la  Belgique. 

Il  débute  par  un  succès  brillant,  nécessaire 
pour  lui  donner  la  confiance  que  sa  conduite 
avec  les  Prussiens  était  loin  de  lui  avoir  as- 
surée ;  et  quiconque  rapprochera  de  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  la  brusque  témérité  qui  ar- 
rachera la  victoire  de  Jemmapes,  par  le  sacri- 
fice de  tant  de  Français  républicains,  concevra 
facilement  que  ce  succès  même  était  moins 
fatal  au  despotisme  qu'à  la  liberté.  Dumou- 
riez était  maître  de  la  Belgique  ;  on  sait  que 
dès  ce  moment,  il  ménagea  nos  ennemis.  Il 
avait  aussitôt  envahi  la  Hollande  ;  la  con- 
quête de  ce  pays  était  certaine.  Nous  étions 
maîtres  de  la  flotte  hollandaise  ;  les  richesses 
de  ce  pays  se  confondaient  avec  les  nôtres, 
et  sa  puissance  était  ajoutée  à  celle  de  France. 
Le  gouvernement  anglais  était  perdu,  et  la 
révolution  de  l'Europe  était  assui'ée.  On  a  dit, 
et  je  l'ai  cru  moi-même  un  instant  sur  ses 
ouï  dire,  que  tel  était  le  projet  de  Dum.ou- 
riez  ;  on  a  dit  qu'il  avait  été  arrêté.  Il  est 
aujourd'hui  démontré  que  ce  bruit  n'était 
qu'une  nouvelle  imposture  répandue  par  la 
faction.  En  effet,  si,  comme  on  l'a  dit,  Dumou- 
riez avait  conçu  ce  grand  dessein,  s'il  y  atta- 
chait sa  gloire  et  sa  fortune,  pourquoi  n'a-t-il 
pas  réclamé  l'appui  de  l'opinion  publique 
contre  les  oppositions  perfides  du  conseil  exé- 
cutif? pourquoi  n'a-t-il  pas  exposé  la  néces- 
sité de  son  plan  à  la  Convention  nationale, 
à  qui  il  appartenait  de  prononcer  sur  cette 
grande  question?  pourquoi  n'en  a-t-il  pas 
dit  un  mot  aux  députés  du  peuple,  connus 
par  leur  zèle  pour  la  liberté?  pourquoi  n'a-t- 
il  pas  invoqué  la  nation  elle-même,  contre  des 
oppositions  qui  compromettaient  son  salut  ? 
Il  est  bien  plus  naturel  de  penser  que  ce  bruit 
n'avait  été  répandu  par  les  amis  de  Dumou- 
riez, que  pour  lui  concilier  la  confiance. 

On  sait  assez  que  les  chefs  de  cette  faction 
ont  l'art  de  paraître  quelquefois  divisés,  pour 
cacher  leur  criminelle  intelligence.  Au  sur- 
plus, que  Dumouriez  ait  eu  part  ou  non  à  ce 
retard  funeste,  qu'a  éprouvé  l'expédition  de 
la  Hollande,  il  doit  au  moins  être  imputé  à  la 
malveillance  de  la  majorité  du  conseil  exécu- 
tif et  des  coriphées  de  la  faction  qui  dominent 
dans  les  comités  diplomatique  et  de  défense  gé- 
nérale. Les  députés  hataves  se  sont  plaints  eux- 
mêmes  hautement,  dans  un  mémoire  qu'ils  ont 
rondu  public  et  qui  est  entre  nos  mains,  de 
l'opiniâtreté  avec  laquelle  leurs  offres  et  leurs 
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Se^mS- du  moins  que  Dumouriez  et  les  chets 
5p  la  faction  ne  fussent  parfaitement  d  ac- 
cord sur  le  projet  de  ravir  la  Belgique  a  la 
France  [on  Connaît  les  efforts  de  Dumouviez 
pourempêcher  l'exécution  des  décrets  des  15 
et  21  décembre  ;  on  connaît  toutes  ses  perfi- 
dies D'un  autre  côté,  on  sait  comment  le  co- 
mité diplomatFque  a  repoussé  tous  les  peuples 
Sii  voulaient  s'incorporer  à  nous.  Roland  di- 
S  des  députés  de  la  Savoie  -On  doit  m  en- 
voyer des  Savoisiens  pour  solliciter  la  réu- 
nion du  pays,  je  les  recevrai  a  cheval.  Com- 
ment est-il  possible  que  vous  vouliez  vous  reu- 
nir à  notre  anarchie,  disait-on  aux  Belges  et 
aux  Liégeois.  Tel  était  le  langage  des  Orua- 
det  et  des  Gensonné.  Ils  sont  venus  a  bout  de 
retarder  toutes  ces  réunions,  jusqu  au  moment 
où  le  parti  ennemi  de  la  Révolution  eut  tout 
disposé  pour  les  troubler,  et  que  les  despostes 
eussent  rassemblé  des  forces  suffisantes  contre 
nous. 

Dumouriez  et  ses  partisans  porteront  un 
coup  mortel  à  la  fortune  publique,  en  enape- 
chant  la  circulation  des  assignats  dans  la  Bel- 
gique. Après  avoir  fatigué  cette  contrée  par 
ses  intrigues;  après  avoir  levé,  de  son  autorité 
privée,  des  sommes  énormes  qu'il  chargeait  la 
nation  de  rembourser,  il  part  enfin  pour  la 
Hollande,  et  s'empare  de  quelques  places  dans 
la  Gueldre.  Mais  tandis  qu'on  ne  nous  parlait 
que  de  succès  et  de  prodiges,  tout  était  dis- 
posé pour  nous  enlever  en  un  moment  la  Bel- 
gique, Steingel  et  Miranda  :  le  premier  aris- 
tocrate allemand  ;  l'autre  aventurier  espa- 
gnol, chassé  du  Pérou,  ensuite  employé  par 
Pitt,  et  donné  par  l'Angleterre  à  la  France 
par  l'entremise  de  Brissot  et  de  Pétion,  enfin 
adopté  particulièrement  par  Dumouriez,  nous 
trahissaient  en  même  temps  à  Aix-la-Chapelle 
et  à  Maëstricht.  Une  partie  de  l'armée  exposée 
dans  un  poste  désavantageux,  appelée  impro- 
prement avant-garde,  puisqu'elle  n'avait  rien 
derrière  elle,  disséminée  sur  un  si  grand 
espace  de  terrain,  qu'en  cas  d'attaque  les 
corps  qui  la  composaient  ne  pouvaient  se  ral- 
lier, ni  se  soutenir,  est  livrée  à  une  armée 
ennemie  dont  le  général  avait  l'air  de  ne  pas 
soupçonner  l'existence,  et  qui  avait  repoussé 
tous  les  avis  qu'on  lui  avait  donnés  de  son 
approche.  Les  corps  les  plus  distingués  par 
leur  patriotisme  sont  spécialement  trahis  et 
égorgés  par  les  ennemis;  le  reste  est  obligé  de 
fuir.  En  même  temps  le  siège  de  Maëstricht 
entrepris  sans  aucuns  moyens,  avec  des  bou- 
lets qui  n'étaient  pas  de  calibre,  dirigé  par  une 
perfidie  profonde,  pour  se  défaire  de  nos  plus 
braves  défenseurs,  et  les  exposer  sans  défense 
à  l'artillerie  supérieure  de  nos  ennemis,  le 
siège  de  Maëstricht  est  levé  avec  précipitation; 
nos  conquêtes  sont  abandonnées;  les  braves 
Liégeois  nos  fidèles  alliés,  devenus  nos  frères, 
sont  remis  sous  la  hache  des  tyrans,  pour 
expier  encoi*e  une  fois  leur  généreux  attache- 
ment à  la  cause  de  la  France  et  de  la  liberté. 

Dumouriez  laisse  son  armée  à  Berg-op-Zoom 
et  se  rend  dans  la  Belgique,  pour  se  mettre  à 
la  tête  de  celle  qui  a  été  trahie.  Va-t-il  se 
plaindre  d'avoir  été  lui-même  trahi  par  les 
généraux  ?  Va-t-il  les  dénoncer  à  la  nation  ? 
Non,  il  jette  un  voile  sur  la  trahison,  parle 
seulement  de  quelque  imprudence  de  la  part 


du  général  de  l'avant-garde,  montre  la  plus 
grande  confiance  à  l'armée  et  promet  de  la 
conduire  à  la  victoire.  Il  donne  une  bataille; 
elle  est  perdue.  Cependant  le  centre  de  l'aile     1 
droite,   suivant  lui,   ont  eu  l'avantage;  mais 
l'aile  gauche  a  plié  :  or,   l'aile  gauche  était 
commandée  précisément  par  ce  même  Miranda 
qui  avait  trahi  à  Maëstricht.  La  suite  de  ce 
nouvel  échec  est  la  perte  de  la  Belgique.  Alors 
Dumouriez  se  découvre  tout  entier.  Il  se  dé- 
clare ouvertement  pour  les  généraux  perfides; 
il  se  plaint  du  décret  qui  mande  à  la  barre 
Steingel  et  Lanoue;  il  fait  le  plus  pompeux 
éloge  de  ce  dernier,  convaincu  d'avoir  cons- 
piré en  faveur  du  tyran,  avant  la  révolution 
du  mois  d'août;  il  veut  que   la  Conventioo 
imite  le  sénat  romain,  et  qu'elle  remercie  les 
traîtres  de  n'avoir  pas  désespéré  de  la  patrie; 
il  menace  de  l'abandonner  si  on  contrarie  au- 
cune de  ses  vues;  il  loue  le  civisme  et  le  cou- 
rage de  Miranda,  et  de  tous  les  autres  géné- 
raux et  officiers  sans  distinction.   Il  impute 
tous  nos  revers  aux  solaats;  il  oublie  que  lui- 
même  les  avait  attribués  au  naoins  à  la  négli- 
gence de  celui  qui  commandait  à  Aix-la-Cha- 
pelle; il  oublie  qu'il  avait  vanté  lui-même  le 
courage  et  la  conduite  de  l'armée,  et  surtoiit 
la  patience  héroïque  avec  laquelle  elle  avait 
supporté  la  disette  et  des  fatigues  au-dessus 
des  forces  humaines,  dans  tous  les  temps,  et 
récemment  encore  au  siège  de  Maëstricht;  il 
prétend  que  l'armée  n'est   qu'un   ramas   de 
lâches  et  de  pillards  :   ce  sont  ses  propres 
expressions.   Il  fait  plus,  il  déclame  avec  la 
même  insolence  contre  les  nouveaux  défenseurs 
qui  volent  dans  la  Belgique  de  toutes  les  par- 
ties de  la  République,  pour  réparer  les  revers; 
il  les  appelle  des  brigands. 

Tandis  qu'il  écrivait  tout  cela,  il  abandon- 
nait la  Belgique  aux  Prussiens,  il  leur  aban- 
donnait nos  immenses  provisions  que  nous  y 
avons  amassées.  Il  avait  ordonné  aux  commis- 
saires de  compter  4  millions  aux  Belges,  mais 
auparavant  il  avait  eu  soin  d'y  éteindre, autant 
qu'il  était  en  lui,  toute  espèce  d'affection  pour 
les  principes  de  notre  Révolution,  et  d'y  alluj 
mer  la  haine  du  nom  français.  Il  avait  été 
jusqu'à  publier  hautement,  dans  une  lettre 
adre^ssée  à  la  Convention,  que  la  Providence 
punissait  le  peuple  français  de  ses  injustices. 
Il  avait  peint  Paris  comme  un  théâtre  de  sang 
et  de  carnage,  la  France  comme  le  séjour  du 
crime  et  de  l'anarchie,  des  députés  patriotes 
de  la  Convention  comme  des  fous  ou  comme 
des  scélérats.  Il  avait  foulé  aux  pieds  l'auto- 
rité du  gouvernement  français;  il  avait  fait 
des  proclamations  qui,  sous  le  prétexte  de  ré- 
primer certains  actes  impolitiques,  tendaient  à 
réveiller  tous  les  préjugés  du  fanatisme  et  de 
l'aristocratie,  et  à  les  attacher  à  la  personne; 
il  avait  rétabli  dans  leurs  fonctions  les  admi- 
nistrateurs destitués  pour  cause  d'incivisme, 
par  les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale; il  avait  détruit  les  sociétés  populaires, 
attachés  à  notre  cause.  Il  a  voulu  excuser  tous 
ces  forfaits,  en  disant  que  l'on  avait  imité  les 
Belges  par  quelques  actes  de  cupidité  et  d'ir- 
réligion. Sans  doute,  c'était  le  comble  de 
l'étourderie  peut-être  de  la  perfidie,  de  faire 
la  guerre  à  des  saints  d'argent;  mais  qui  pou- 
vait mieux  prévenir  ces  désordres,  si  ce 
n'était  un  général  tout  puissant  ?       .        ^       . 

Quant  aux  commissaires  du  conseil  exécutif 
contre  lesquels  il  a  pu  sévir,   qui  les  avait 
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nommés,     si     ce    n'est    son     propre    parti  ? 

JNT'étaient-ils  pas  l'ouvrage  de  Roland  et  des 

ministres  coalisés  avec  le  généralissime  Du- 

mouriez. 

Ni  les  déclamations,  ni  les  ordres  sévères  de 

général   intrigant    contre    un   Cheppi,    et 

>ntre    d'autres    créatures   également   mépri- 

bles  de  la  mémo  faction,  ne  prouveront  ja- 

ais  qu'il  n'était  point  d'intelligence  avec  eux, 

ur  exécuter  le  projet  d'empêcher  la  réunion 

la  Belgique  à  la  France.  Il  fallait  que  la  f ac- 

m  employât  à  la  fois  de  tels  commissaires  qui 

..  iippliquassent  à  mécontenter  les  Belges,  et 

un  général  qui  profitât  de  ce  mécontentement 

nour  les  éloigner  à  jamais  de  notre  révolution. 

On  parle  des  désorganisateurs  commis  pour 

iner  les  troubles  dans  l'armée;  mais  quoi  de 

plus  facile  aux  généraux  que  de  les  réprimer, 

que  de  mantenir  une  discipline  sévère,  si  tous 

les  généraux  n'avaient  besoin  de  ces  moyens 

pour  exécuter  et  pour  pallier  leurs  trahisons. 

Lafayette  aussi  entretenait,  autant  qu'il  était 

en  lui,  des  désordres  dans  son  armée,  pour  la 

calomnier,  pour  la  dissoudre  et  pour  perdre 

la    liberté.  Il    n'avait  oublié    qu'une    chose, 

c'était  de  débuter,  comme  Dumouriez,  par  un 

succès. 

Enfin,  Dumouriez  a  levé  l'étendard  de  la 
révolte;  il  menace  de  marcher  vers  Paris,  pour 
•  nsevelir  la  liberté  sous  ses  ruines;  il  déclare 
'il  veut  protéger  les  ennemis  de  la  liberté 
'  la  Convention  renferme  dans  son  sein, 
utre  les  députés  attachés  à  la  cause  du 
^  uple,  qu'il  anpplle  aussi  des  anarchistes  et 
des  agitateurs;  il  ne  dissimule  pas  le  projet 
de  rétablir  la  royauté.  Après  avoir  fait  égor- 
ger une  partie  de  l'armée,  il  trompe  l'autre,  et 
s'efforce  de  la  débaucher,  après  l'avoir  calom- 
niée à  son  insu.  Fier  du  succès  de  ses  trahi- 
sons, gorgé  des  trésors  qu'il  a  puisés  dans  la 
Hollande,  dans  la  Belgique  et  dans  les  caisses 
nationales,  dont  il  s'est  emparé;  fort  de  son 
alliance  avec  des  ennemis,  à  qui  il  a  livré  nos 
magasins;  fort  de  l'appui  des  Belges,  qu'il  a 
joints  à  nos  autres  ennemis,  il  cherche  à  semer 
le  découragement  dans  la  nation;  il  s'efforce 
de  déshonorer  le  peuple  français  et  nos  braves 
défenseurs  aux  yeux  des  peuples  étrangers;  il 
nous  annonce  hautement  qu  il  ne  nous  reste 
aucunes  ressources;  dans  ses  lettres  officielles 
à  Beurnonville,  il  parle  avec  une  joie  insolent»' 
des  troubles  qui  allaient  éclater  au  milieu  de 
nous;  il  en  présage  de  nouveaux;  il  nous  montre 
déjà  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme,  en  état  de  contre-révolu- 
tion; il  dit,  déclare  en  propres  termes  que  nous 
ne  pourrons  tenir  tête  à  nos  ennemis  étran- 
gers, parce  que  nous  serons  obligés  d'employer 
nos  forces  à  réprimer  ceux  du  dedans.  Il  nous 
montre  en  même  temps  nos  places  sans  dé- 
fenses; et  il  ose  nous  déclarer  que  nous  n'avons 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  demander  la 
paix  et  de  transiger  avec  les  despotes  :  que 
dis- je  ?  il  ose  se  montrer  lui-même  comme 
médiateur. 

Tel  était  le  coupable  secret  de  la  conspira- 
tion tramée  depuis  longtemps  contre  notre 
liberté.  Le  chef  de  la  faction  l'a  dévoilée,  au 
moment  où  il  croyait  pouvoir  l'exécuter  avec 
succès.  En  effet,  tout  semblait  disposé  pour  la 
favoriseï'.  Un  ministre  de  la  guerre,  mali- 
cieux et  hypocrite,  avait  été  nommé  tout 
exprès  par  la  faction,  tout  exprès  pour  les 
grands  événements  qui  devaient  arriver  en  peu  j 
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de  temps;  il  avait  purgé  les  bureaux  de  la 
guerre,  les  garnisons,  et  l'armée,  de  tous  les 
agents  et  de  tous  les  chefs  patriotes;  il  les  avait 
remplacés  par  des  hommes  plus  que  suspects; 
il  avait  laissé  nos  places  fortes  sans  garnisons 
et  sans  munitions.  On  se  rappelle  avec  quelle 
hardiesse  il  trompait  la  Convention  nationale 
sur  l'état  de  nos  affaires  dans  la  Belgique,  au 
moment  où   les  trahisons   des   généraux  les 
avaient  déjà  perdues;  et  comment  les  fausses 
nouvelles    qu'il    débitaient    furent    démenties 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée.  Tous  les 
généraux  étaient  entrés  dans  ce  vaste  plan  de 
conspiration;  eti  pour  mieux  en  assurer   le 
succès,  le  ministre  avait  mis  le  comble  à  ses 
attentats,  en  faisant  suspendre  la  fabrication 
des  armes  dans  toutes  nos  manufactures.  Dans 
le  même  temps  on  excitait  des  troubles  dans 
une  grande  partie  de  la  France,  et  surtout 
dans  nos  départements  maritimes.  Les  aristo- 
crates révoltés  avaient  levé  de  grandes  armées 
bien  approvisionnées;  ils  avaient  saccagé  des 
villes,  égorgé  une  multitude  de  patriotes,  et 
personne  n'avait  songé  à  réprimer  cette  cons- 
piration tramée  depuis  quatre  mois,  et  ni  le 
ministre,   ni  le  comité  de   défense  générale, 
composé  en  grande  partie  de  la  faction  que  je 
dénonce,  n'en  avaient  donné  avis  à  l'Assemblée 
ni  à  la  nation;  enfin  le  ministre  de  la  guerre 
nomme  un  général  pour  commander  les  pa- 
triotes, et  ce  général  (Marcé)  est  un  trait)  e 
qui  livre  notre  artillerie  aux  révoltés,  et  qui 
mène  les  défenseui^  à  la  liberté  à  la  boucherie. 
Partout  il  nomme  les  officiers  également  per- 
fides;  des    Wittenkoff,    des    d'Hermigni,    des 
Ligonier;  il  montre  surtout  dans  ses  choix  une 
prédilection    singulière    pour    les    étrangers, 
pour  les/  sujets^  des  despotes,  nos  eimemis,  et 
quelquefois   même   pour   les  parents   de   nos 
tyrans.  Grâce  à  ces  criminelles  machinations, 
les  troubles  se  prolongent,  et  la  victoii'e  coûte 
beaucoup  de  sang  aux  républicains  :  on  vient 
nous  dire  que  le  calme   pourra  être   rétabli 
dans  six  semaines  ou  deux  mois  :  deux  mois 
de  guerre  civile  et  de  massacres  des  plus  zélés 
patriotes  !  Quand  l'infâme  Diunouriez  cons- 
pirait contre  nous  dans  la  Belgique,  avec  les 
despotes  de  l'Europe  et  tous  les  ennemis  de 
l'intérieur,  Dumouriez  qui  nous  annonçait  avec 
une  insolente  satisfaction,  que,  dès  le  moment 
où  l'équinoxe  serait  passé,  nos  départements 
maritimes  seraient  envahis  par  les  Anglais  ; 
encouragés  par  tant  d'attentats,  les  royalistes 
levaient  partout  une  tête  audacieuse  et  osaient 
menacer  les  amis  de  la  liberté. 

Eh!  pourquoi  non?  ne  pouvaient-ils  pas 
compter  sur  l'ascendant  que  la  faction  exer- 
çait au  sein  de  la  Convention  nationale  ? 
N'était-ce  pas  elle  qui,  depuis  longtemps, 
dépravait  l'esprit  public  dans  les  départe- 
ments révoltés?  Et  les  massacres  de  la  Bre- 
tagne, et  le  fanatisme  royal  et  religieux  qui 
égarait  les  habitants  des  campagnes,  n'étaient- 
ils  pas  les  dignes  fruits  des  écrits  empoison- 
nés qu'elle  avait  semés  sur  la  surface  de  cette 
importante  contrée,  de  la  correspondance  per- 
fide des  députés  qui  suivaient  sa  bannière, 
enfin  des  persécutions  suscitées  à  tous  les  vrais 
républicains?  N'était-ce  pas  elle  qui,  chaque 
jour,  cherchait  à  dégoûter  le  peuple  de  la 
Révolution  en  aggravant  sa  misère  ?  qui  re- 
poussait toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ré- 
primer la  fureur  de  l'agiotage,  pour  assurer  la 
.subsistance  publique,  pour  mettre  un  frein  à 
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l'excès  des  accaparements?  N'était-ce  pas  elle 
qui  faisait,  défaisait  les  ministres,  protégeait 
tous  leurs  crimes,  et  multipliait  les  conspira- 
teurs par  l'impunité. 

Mais  son  audace  redoublait  surtout,  au  mo- 
ment où  la  conspiration  était  près  d'éclater. 
Avec  quelle  perfidie  ils  désorganisaient  tout, 
en  criant  sans  cesse  aux  désorganisateurs  ! 
Avec  quelle  lâche  cruauté  ils  cherchaient  à  ex- 
citer dans  Paris  quelques  petits  mouvements 
aristocratiques,  pour  préparer  au  traître  Du- 
mouriez  le  prétexte  de  marcher  contre  cette 
cité  ! 

Quand  je  vois  ensuite  Egalité  fuir  avec  Du- 
mouriez,  avec  Valence,  je  n'ai  pas  besoin  d'en 
savoir  davantage  pour  connaître  la  faction 
tout  entière.  Je  devine  la  perfidie  profonde 
des  conspirateurs  qui,  pour  couvrir  leurs  com- 
plots d'un  voile  impénétrable,  avaient  feint 
de  vouloir  expulser  tous  les  individus  de  la 
ci-devant  famille  royale,  dans  un  temps  où 
la  France  entière  ne  voyait  aucun  motif  à 
cette  proposition  imprévue;  dans  un  temps 
où  les  patriotes  de  bonne  foi  croyaient  défen- 
dre, en  la  repoussant,  les  principes  et  l'inté- 
grité de  la  représentation  nationale.  Je  con- 
çois pourquoi  ils  demandaient  l'expulsion  des 
Bourbons  en  général,  pour  éloigner  la  con- 
damnation de  la  royauté,  dans  la  personne 
de  Louis  XVI;  et  pourquoi,  depuis  la  puni- 
tion du  tyran,  ils  ont  oublié  et  même  rejeté 
cette  mesure,  dans  le  moment  où  l'aristocra- 
tie levait  l'étendard  de  la  révolte  pour  ré- 
tablir la  royauté. 

(Robespierre  s'arrête  quelques  instants.) 

l<e  I*i'C8ident.  Je  vous  prierai  de  vous 
arrêter  quand  on  vous  interrompra. 

Robespierre.  Eh  bien  !  puisque  je  suis 
écouté  avec  tant  de  défaveur...  (On  murmure.  ) 
On  a  le  droit  de  réclamer  quelque  indulgence 
quand  on  remplit  un  ministère  aussi  pénible 
que  celui  que  je  remplis;  car  on  ne  doit  pas 
être  écouté  favorablement,  quand  on  parle  de 
ces  hommes  qui  ont  une  influence  accablante  ; 
et  je  ne  dois  pas  être  écouté  favorablement, 
quand  je  parle  de  ce  comité  de  défense  géné- 
rale où  j'ai  vu  les  membres  attachés  à  Du- 
mouriez  excuser  sa  lettre  insolente  du  12  mars 
en  opposant  les  dénonciations,  prétendues 
insensées,  faites  contre  lui  précédemment;  où 
j'ai  entendu,  comme  beaucoup  de  membres  de 
cette  Assemblée  l'ont  pu  faire,  Vergniaud 
prétendre  que  l'opinion  politique  de  Dumou- 
riez  était  indifférente. 

"^I^ergniaud.  Je  vous  donne  un  démenti. 

Une  voix  :  Et  Danton  1 

Koitespierre.  Il  n'y  a  rien  d "étonnant  à  ce 
qu'un  commissaire  à  l'armée  ait  pu  être 
trompé  un  moment  sur  les  desseins  de  Du- 
mouriez  qu'il  ne  voyait  que  dans  ses  fonctions, 
au  milieu  de  son  armée;  mais  ce  qui  doit 
étonner,  c'est  que  des  membres  de  cette  As- 
semblée, qui  ont  eu  avec  lui  les  correspon- 
dances les  plus  suivies,  aient  dit  et  fait  ce 
que  j'ai  dit  et  ce  que  je  vais  dire. 

Les  amis  et  les  complices  de  Dumouriez, 
membres  du  comité  de  défense  générale,  con- 
naissaient, sans  doute^  ses  secrets  mieux  que 
personne;  mais  ils  comptaient  sur  le  succès  de 
sa  criminelle  entreprise.  Aussi  nous  les  avons 
vus   d'abord   excuser   la   lettre   insolente   du 


12  mars  à  la  Convention,  sous  le  prétexte  que 
ce  général  devait  être  irx*ité  par  les  dénoncia- 
tions faites  contre  lui  dans  les  sociétés  po- 
pulaires. Nous  les  avons  vus  cherchant  à  écar- 
ter les  accusations  qu'ils  redoutaient,  en  se 
hâtant  de  répéter  leurs  déclamations  ordi- 
naires contre  les  députés  patriotes,  contre  les 
Jacobins,  etc.  Là  nous  avons  entendu  Ver- 
gni.aud,  prétendre  que  les  opinions  politiques 
de  Dumouriez  étaient  indifférentes,  et  qu'il 
était  intéressé  à  la  cause  de  la  Révolution  : 
là  nous  avons  vu  Gensonné  s'indigner  de  ce  que 
l'on  donnait  à  Dumouriez  les  qualifications 
qu'il  méritait,  et  vanter  impudemment  son 
civisme,  ses  services  et  son  génie.  Il  est  prouvé 
que  Gensonné  entretenait  une  correspondance 
habituelle  avec  Dumouriez,  courrier  par  cour- 
rier, et  Gensonné  voulait  se  charger  vis-à-vis 
des  membres  de  la  Convention  présents  au 
comité,  du  rôle  de  médiateur  auprès  de  son 
correspondant  et  de  son  ami  Dumouriez. 

Là  nous  avons  vu  Pétion  embrasser  avec 
chaleur  la  défense  de  Miranda;  et  après  que 
j'eus  dénoncé  ce  général,  et  Steingel  et  Lanoue, 
se  lever  en  courroux,  en  s'écriant  que  l'on  dé- 
nonçait toujours  sans  preuves;  et  le  siège  de 
Maëstricht  était  levé  !  et  l'armée  trahie  à  Aix- 
la-Chapelle  !  et  la  Belgique  'livrée  à  nos  enne- 
mis !  et  c'était  le  moment  où  on  délibérait  sur 
la  révolte  déclarée  de  Dumouriez. 

Là,  nous  avons  vu  le  même  jour  Brissot, 
pour  toute  mesure  de  salut  public,  déclarer 
que  la  Convention  nationale  avait  perdu  la  con- 
fiance publique,  que  son  unique  devoir  était 
de  'faire  bien  vite  la  Constitution  et  de  partir. 
Je  l'ai  entendu  proposer  de  s'arranger  dans 
le  comité  de  défense  générale,  sur  les  di- 
vers articles  de  la  Constitution  qui  pouvaient 
partager  les  avis,  et  de  la  faire  ensuite  adop- 
ter d'emblée  par  la  Convention,  pour  éviter, 
disait-il,  des  débats  scandaleux.  Là ,  nous 
avons  vu  les  chefs  de  la  faction  refuser  ensuite 
de  discuter  la  conduite  de  Dumouriez,  pour 
proposer  un  rapprochement  entre  ses  amis 
et  ses  adversaires;  et  sous  le  prétexte  de  s'ex- 
pliquer, renouveler  toutes  les  calomnies  dont 
ils  avaient  tant  de  fois  souillé  la  tribune  et 
les  papiers  publics.  Nous  avons  entendu  les 
ministres  apporter  à  ce  Comité  des  nouvelles 
et  des  projets  illusoires,  concertés  d'avance 
avec  eux.  Nous  avons  vu  le  ministre  de  la 
guerre  déclamer  contre  l'insubordination  des 
soldats,  sans  vouloir  convenir  de  la  perfidie 
des  généraux;  nous  l'avons  entendu  faire 
l'éloge  du  système  défensif  ;  nous  garantir  la 
neutralité  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice, 
comme  si  ces  deux  départements  français 
étaient  pour  nous  des  contrées  étrangères; 
je  l'ai  entendu  nous  faire  un  éloge  ironique 
du  système  défensif,  et  nous  annoncer 
d'avance  la  retraite  de  Custine.  Nous  l'avons 
entendu  provoquer  des  mesures  rigoureuses 
contre  ceux  qui  médisaient  des  généraux;  citer 
pour  preuve  de  leur  républicanisme  la  fa- 
rneuse  blessure  de  Valence;  répéter  tous  les 
lieux  communs  de  Dumouriez  sur  l'éloigne- 
ment  des  Belges  pour  la  Révolution  française; 
et  le  comité  approuver  beaucoup  toutes  ces 
vues.  Nous  avons  vu  surtout  Brissot,  à  ce  pro- 
pos, lui-même  déclarer  que  nous  étions  heu- 
reux que  l'esprit  public  des  Belges  ne  fût  pas 
plus  français,  par  la  raison  qu'en  renonçant 
à  la  Belgique,  nous  pourrions  obtenir  la  paix 
plus    facilement    des    puissances    ennemies. 
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Brissot  fut  toujours  le  plus  hardi  de  tous  les 
conspirateurs  à  jeter  en  avant  les  idées  de 
transaction  ouvertement  proposées  par  Du- 
mouriez.   Dans  la  discussion  de  l'affaire  de 

)uis  XVI  ,  il  osa  demander  qu'il  fût  sursis 

l'exécution  du   décret  qui  le  condamnait, 

isqu'à  ce  que  l'opinion  des  puissances  étran- 

}res  sur  ce  jugement  nous  fût  manifestée; 

^est  lui  qui  nous  avait  menacés  de  la  colère 

les  rois  de  l'Europe,  si  nous  osions  prononcer 

ta  peine  de  mort  contre  le  tyran. 

Brissot  !  combien  de  faits  n'aurais-je  pas  à 
rappeler  sur  lui  et  sur  la  faction  dont  il  est 
le  chef  ! 

Enfin,  nous  avons  vu  le  comité  de  défense 
générale  s'appliquer  constamment  à  retarder 
toute  me&ure  nécessaire  au  salut  public,  pour 
donner  le  temps  à  Dumouriez  d'exécuter  sans 
obstacle  ses  détestables  projets.  Ensuite  on  le 
recomposa  de  25  membres,  qui  lui  apparte- 
naient tous,  excepté  cinq  ou  six  patriotes  qu'on 
y  avait  introduits  par  une  sorte  de  transac- 
tion, pour  endormir  les  amis  de  la  liberté, 
et  faire  servir  des  noms  qui  inspireraient  la 
confiance,  à  couvrir  leurs  perfidies.  Aussi  Du- 
mouriez écrivait-il  que  ce  comité  était  bien 
composé,  à  l'exception  de  cinq  ou  six  membres. 
Indigné  de  tant  de  perfidies,  et  connais- 
sant le  motif  qui  avait  engagé  les  intri- 
gants à  me  choisir  je  déclarai  hautement  à 
la  Convention  nationale  que  ce  comité  n'était 
que  le  conseil  de  Dumouriez,  et  que  ne  pou- 
vant lutter  contre  la  majorité,  je  donnais  pu- 
bliquement ma  démission.  Nous  avons  vu 
avec  douleur  qu'égarée  par  la  même  influence, 
la  Convention  avait  envoyé  à  Dumouriez  cinq 
commissaires,  dont  l'arrestation  était  con- 
certée d'avance,  et  surtout  ce  Beurnonville 
qui  fut  arrêté  par  son  complice.  Que  dirons- 
nous  de  la  comédie  grossière  de  cet  aide  de 
cainp,  qui  vint  deux  jours  après  raconter  à  îa 
barre  de  l'Assemblée  nationale  qu'il  avait  reju 
un  coup  de  sabre  d'un  satellite  de  Dumou- 
riez, et  de  cette  pasquinade  plus  grossière  en- 
core de  Dumouriez,  qui  se  plaignait  de  ce  que 
son  collègue  et  son  confident  Beurnonville 
était  venu  pour  l'assassiner  au  milieu  de  son 
armée,  et  qui  ensuite  disait  hautement  qu'il 
répondait  de  lui,  parœ  qu'il  était  son  ami. 

Plusieurs  circonstances  ont  dérangé  ici  le 
cours  de  mes  idées,  et  si  j'en  ai  présenté  une 
partie  en  ce  moment,  sans  mettre  en  ordre  la 
suite,  et  en  résumer  les  conséquences,  c'est  que 
l'audace  des  conspirateurs  m'a  paru  être  à 
son  comble;  que  cette  audace  avec  laquelle  les 
conspirateurs  cherchaient  à  détourner  l'opi- 
nion publique  de  leurs  complots  par  une  de 
ces  farces  auxquelles  ils  sont  accoutumés,  mé- 
ritait d'être  réprimée;  c'est  que  j'ai  cru  qu'il 
était  important  de  jeter  en  avant  ces  idées. 
Je  pose  cette  accusation,  et  je  la  soutiendrai 
devant  la  Convention  nationale,  si  elle  veut 
s'en  occuper  d'une  manière  calme,  appi'ofon- 
die  et  impartiale;  surtout  si  elle  veut  m'en- 
tend re  après  que  les  accusés  se  seront  défen- 
dus à  cette  tribune. 

Mais  je  soutiens  que  dès  ce  moment  il  est 
prouvé,  aux  yeux  de  tout  homme  de  bonne 
foi,  que  si  Dumouriez  a  des  complices,  ce  sont 
ceux  que  j'ai  désignés;  que  s'il  existe  une  fac- 
tion, c'est  elle  que  j'ai  indiquée.  S'il  eût  été 
de  mon  pouvoir  de  prendre  les  mesures  qui 
seules  peuvent  donner  aux  incrédules  l'uni- 


que genre  de  preuves  qui  peut  les  subjuguer, 
des  preuves  écrites,  émanées  des  coupables 
même;  si  j'avais  composé  à  mon  gré  les  co- 
mités diplomatiques  et  de  défense  générale; 
si  j'avais  disposé  du  ministère,  je  vous  les 
aurais  apportées  ces  preuves  écrites,  aux- 
quelles on  n'a  pas  osé  toucher;  j'aurais  mon- 
tré tout  entier  à  vos  regards  ce  dépôt  caché 
dans  l'antre  des  Tuileries,  et  je  n'eusse  pas 
donné  le  temps  aux  coupables  de  s'échapper 
et  de  mettre  à  l'abri  les  papiers  qui  pouvaient 
les  compromettre. 

Mais  lorsqu'il  est  question  d'une  conspira- 
tion politique  qui  tient  aux  événements,  n'est- 
il  pas  d'autres  preuves  qui  peuvent  être  suf- 
fisantes 1  Les  faits  publics,  par  exemple,  ce 
sont  ces  preuves-là  que  j'apporte,  et  si  elles 
ne  suffisent  pas  à  tel  ou  tel  individu,  elles  suf- 
firont au  moins  à  l'opinion  publique,  à  la  na- 
tion, quiv  conuue  l'histoire,  jugeronifc  |sans 
partialité. 

Je  demande  que  les  individus  de  la  famille 
d'Orléans,  dite  Egalité,  soient  traduits  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire,  ainsi  que 
Sillery,  sa  femme.  Valence  et  tous  les  hommes 
spécialement  attachés  à  cette  maison;  que  le 
tribunal  soit  également  chargé  d'instruire  le 
procès  de  tous  les  autres  complices  de  Dumou- 
riez, sans  en  excepter  même  MM.  Brissot, 
Vergniaud,  Gensonné,  Guadet. 

Je  renouvelle  en  ce  moment  la  même  pro- 
position que  j'ai  déjà  faite  à  l'égard  de  Ma- 
rie-Antoinette d'Autriche.  Je  demande  que 
la  Convention  nationale  s'occupe  ensuite, 
sans  relâcher,  des  moyens  tant  de  fois  annon- 
cés de  sauver  la  patrie,  et  de  soulager  la  mi- 
sère du  peuple. 

Je  n'ose  pas  dire  :  Vous  devez  frapper  du 
même  décret,  des  patriotes  aussi  distingués 
que  MM.  Vergniaud,  Guadet  et  autres  :  je 
n'ose  pas  dire  qu'un  homme  qui  correspondait 
jour  par  jour  avec  Dumouriez,  doit  être  au 
moins  soupçonné  de  complicité,  car,  à  coup 
sûr,  cet  homme  est  un  modèle  de  patriotisme, 
et  ce  serait  une  espèce  de  sacrilège,  que  de 
demander  le  décret  d'accusation  contre 
M.  Gensonné.  Aussi  bien,  je  suis  convaincu 
de  l'impuissance  de  mes  efforts  à  cet  égard, 
et  je  m'en  rapporte  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  illustres  membres,  à  la  sagesse  de 
la  Convention. 

(Robespierre  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  applaudissements  d'une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée  et  des  tribunes.) 

TEXTE   DU   LOGOTACHYGRAPHE    (1). 

Kobespierrc.  Une  faction  puissante  cons- 
pire avec  les  tyrans  coalisés  pour  nous  donner 
un  roi,  avec  une  espèce  de  constitution  aris- 
tocratique; elle  espère  nous  amener  à  cette 
transaction  honteuse  par  la  force  des  armes 
étrangères,  et  par  les  troubles  de  l'intérieur. 

Ce  système  convient  au  gouvernement  an- 
cien ;  il  convient  à  tous  les  intrigants,  à  tous 
les  égoïstes,  bourgeois  et  autres,  qui  ont  hor- 
reur de  l'égalité  à  qui  on  a  fait  peur  pour 
leurs  propriétés.  Il  plaît  même  aux  nobles 
trop  heureux  de  trouver,  dans  une  représen- 
tation aristocratique,  et  dans  la  Cour  d'un 
nouveau  roi,  des  distinctions  qui  leur  échap- 


(1)  Logot'jchijf/raphe,  n*  102,  page  332,  2»  colonne. 
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paient.  La  République  ne  convient  qu  aux 
hommes  qui  ont  une  âme  pure  et  élevée,  ami<> 
de  l'humanité.  Le  système  aristocratique 
dont  je  viens  de  parler  n'est  pas  nouveau, 
c'était  celui  de  La  Fayette  et  de  tous  ses  pa- 
reils, connus  sous  le  nom  de  Feuillants  et  de 
modérés  :  il  a  été  suivi  successivement  par 
ceux  qui  ont  succédé  à  sa  puissance;  quelques 
personnages  ont  changé,  mais  le  but  est  sem- 
blable, les  moyens  sont  les  mêmes,  avec  cette 
différence,  que  les  continuateurs  de  La 
Fayette  ont  augmenté  leurs  ressources  et  le 
nombre  de  leurs  factions.  Tous  les  ambitieux, 
qui  ont  paru  jusqu'ici  sur  le  théâtre  de  la 
Révolution,  ont  eu  cela  de  commun;  ils  ont 
défendu  les  droits  du  peuple  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  ont  cru  en  avoir  besoin;  tous  l'ont 
regardé,  comme  un  stupide  troupeau  destiné 
à  être  conduit  par  le  plus  habile  ou  le  plus 
fort;  tous  ont  regarnie  les  assemblées  repré- 
sentatives comme  composées  d'hommes  ou  cu- 
pides ou  crédules  qu'il  fallait  corrompre  ou 
tromper,  pour  les  faire  servir  à  leurs  projets 
criminels. 

A  l'exemple  de  leurs  devanciers,  les  domi- 
nateurs actuels  ont  caché  leur  ambition,  sous 
l'amour  de  la  paix  et  de  l'ordre;  comme  leurs 
devanciers,  ils  ont  voulu  discréditer  les  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité;  pour  mieux 
réussir,  ils  ont  cherché  à  faire  quelquefois 
de  ridicules  applications  des  principes  de  la 
liberté;  quelquefois  même  ils  ont  appelé  tous 
les  amis  de  la  patrie  des  agitateurs;  quelque- 
fois ils  en  ont  suscité  de  véritables  pour  cou- 
vrir leurs  calomnies  :  ils  se  sont  montrés  ha- 
biles surtout  dans  l'art  de  couvrir  leurs  for- 
faits, en  les  imputant  au  peuple  ou  à  ceux 
qui  cherchaient  de  bonne  foi  la  vérité;  comme 
leurs  devanciers,  ils  ont  épouvanté  les  ci- 
toyens par  un  fantôme  de  lois  agraires,  ils 
ont  séparé  les  intérêts  des  riches,  de  ceux  des 
patriotes;  ils  se  sont  présentés  comme  les  pro- 
tecteurs des  Sans-Culottes;  ils  ont  attiré  à 
leur  parti  tous  les  ennemis  de  l'égalité. 
Maîtres  presque  entièrement  des  places  de 
tout  le  gouvernement,  dominant  dans  la  plu- 
part des  tribunaux  et  des  corps  adminis- 
tratifs, dépositaires  du  Trésor  public,  ils  ont 
employé  toute  leur  puissance  à  arrêter  les 
progrès  de  l'esprit  public,  à  réveiller  le  roya- 
lisme et  l'aristocratie.  I|ls  ont  opprimé  en 
détail  les  patriotes,  qui  ont  constamment  dé- 
fendu les  droits  du  peuple,  sous  des  prétextes 
spécieux,  protégé  les  modérés.  Ils  ont  tâché 
de  corrompre  successivement  les  défenseurs 
du  peuple  qui  ont  montré  quelque  talent,  et 
persécuté  ceux  qu'ils  n'ont  pu  corrompre. 
Comment  la  République  pourrait-elle  naître 
ou  survivre  quand  la  nation  s'épuise  pour 
décourager  la  vertu,  pour  récompenser  l'in- 
civisme et  la  perfidie  ?  La  faction  dominante 
aujourd'hui  était  formée  longtemps  avant  la 
Convention  nationale;  à  la  fin  de  juillet  der- 
nier elle  négociait  avec  la  Cour,  pour  obtenir 
le^  rappel  des  ministres  qui  avaient  été  con- 
gédiés. Une  des  conditions  du  traité  était  la 
nomination  d'un  gouverneur  au  fils  de  Capet. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  ce  gou- 
verneur devait  être  un  d'entre  eux.  A  la 
même  époque,  ils  s'opposaient  de  tous  leurs 
pouvoirs  à  la  déchéance  de  Louis,  demandée 
par  le  peuple  et  les  fédérés;  ils  firent  même 
décréter  un  message  au  roi.  Je  vous  prie  de 
vous  rappeler  de  ce  que  j'ai  dit,  de  ce  que 


je  vais  vous  dire  ;  ce  sont  des  faits  consignés 
dans  l'histoire  de  la  Révolution.  Ils  n'ont 
rien  négligé  pour  empêcher  la  révolution  du 
10  août,  et  le  lendemain  ils  travaillèrent  effi- 
cacement à  en  arrêter  le  cours.  Le  jour  même 
du  10,  ils  firent  tout  ce  qu'ils  purent  pour  em- 
pêcher que  le  ci-devant  roi  ne  fût  enfermé 
au  Temple.  Ils  tâchèrent  de  nous  rattacher  à 
la  royauté  ce  jour  là  même,  en  faisant  dé- 
créter par  l'Assemblée  législative,  qu'il  serait 
nommé  un  gouverneur  au  prince  royal. 

Vous  reconnaissez  déjà  les  personnes  que 
j'inculpe,  que  j'ai  le  courage  de  dénoncer, 
sans  connaître,  ni  considération  ni  danger; 
car  le  plus  grand  danger  est  de  dénoncer  les 
plus  puissants  lorsqu'on  les  réduit  au  dé- 
sespoir. Vous  connaissez  déjà  ces  hommes; 
vous  nommez  déjà  vous-mêmes  les  Brissot,  les 
Guadet,  les  Gensonné,  les  Vergniaud;  ils 
n'oublièrent  rien  en  même  temps  pour  dé- 
truire la  Révolution  qui  amenait  la  Répu- 
blique, Dès  le  lendemain  du  10  août,  ils  ca- 
lomniaient le  conseil  de  la  Commune,  qui, 
dans  la  nuit  précédente,  venait  se  dévouer 
pour  la  liberté.  En  même  temps  qu'ils  entra- 
vaient toutes  ces  opérations,  eux  seuls  vou- 
laient recueillir  les  fruits  de  la  seconde  révo- 
lution. Leur  premier  soin  fut  de  s'occuper  du 
roi,  du  prince  royal  et  de  sa  royauté;  leur 
premier  soin  fut  de  rappeler  leurs  créatures, 
Servan,  Claviène  et  Roland.  Us  s'appli- 
quèrent surtout  à  s'emparer  de  l'opinion  pu- 
blique; ils  avaient  eu  soin  de  faire  mettre 
entre  les  mains  de  Roland  des  sommes 
énormes,  pour  les  façonner  à  leur  gré  :  ils 
furent  bientôt  auteurs  ou  payeurs  des  jour- 
naux répandus  avec  profusion  dans  les  dé- 
partements; ils  ne  cessèrent  de  tromper  la 
France  et  l'Europe  sur  la  dernière  révolu- 
tion. Il  fallait  commencer  par  perdre  Paris; 
il  fallait  détruire  ce  vaste  foyer  de  patrio- 
tisme; ils  s'accordèrent  donc  tous  à  peindre 
cette  vaste  cité  comme  le  séjour  du  crime  et 
le  théâtre  du  carnage,  à  travestir  de  brigands 
les  citoyens  et  les  représentants  dont  ils  re- 
doutaient l'énergie;  ils  cherchèrent  à  faire 
germer  dans  Paris  la  défiance  et  la  terreur, 
et  à  exciter  contre  Paris  les  soupçons  jaloux 
des  autres  parties  de  la  République. 

Cependant  les  Prussiens  se  préparaient  à 
envahir  notre  territoire.  Le  comité  de  défense 
générale,  dont  ils  composaient  la  majorité, 
laissait  ignorer  à  la  France  entière,  au  Corps 
législatif  même,  les  dangers  qui  nous  mena- 
çaient. Les  ennemis  s'étaient  rendus  maîtres 
de  Longwy,  de  Verdun;  ils  s'avançaient  vers 
Paris,  et  les  dominateurs  avaient  gardé  le 
silence;  ils  ne  s'occupaient  qu'à  afficher,  qu'à 
calomnier  Paris,  qu'à  écrire  contre  Paris; 
notre  armée  était  défaite,  divisée,  mal  appro- 
visionnée; et  si  Paris  à  cette  époque,  si  la 
France  ne  s'était  pas  levée  tout  entière, 
Brunswick,  sans  résistance,  pénétrait  jus- 
qu'au cœur  de  l'Etat;  mais  ce  n'etst  pas  tout, 
la  faction  voulait  fuir  avec  l'Assemblée  lé- 
gislative, avec  le  Conseil  exécutif,  avec  le  roi 
prisonnier  et  sa  famille.  Des  ministres  qu'ils 
avaient  nommés  parlaient  de  ce  projet.  J'at- 
teste ici  plusieurs  témoins  de  l'Assemblée  lé- 
gislative. Il  fut  agité  et  il  eût  été  adopté, 
si  le  ministre  de  la  justice  n'eût  menacé  ses 
collègues  de  les  dénoncer,  et  si  Paris  ne  l'eût 
fait  avorter  en  se  levant  tout  entier.  Si  vous 
vous  rappelez,  le  fait  est  connu,  je  le  répète. 
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des  membres  de  l'Assemblée  législative  et  d^un 
grand  nombre  de  citoyens  :  il  a  été  dénonce 
?  la  Convention  natio;;iale  même,  bi  vous 
;ous%appelez  la  réponse  de  Roland  dans  une 
Ipttre  très  intéressante,  et  trop  tôt  oubliée, 
ou?!  vous  écrivit  dans  le  temps,  vous  y  trou- 
verez ^^aveu  de  ce  fait.  La  Conven  ion  natio- 
nale éttlt  convoquée  la  Convention  .natio- 
nale la  protectrice  de  la  France  en  était 
espoir^  les  membres  avaient  été  nommes 
lans  es  moments  les  plus  heureux;  trompes 
,  avance  par  les  papiers  publics,  dont  les  do- 
minateurs'^ disposaient,  .  ils  apportèrent  a 
Paris  des  préventions  sinistres  qui  devaient 
produire  bien  des  maux.  Ce  fut  toujours  le 
sort  des  hommes  le  mieux  intentionnés  qui 
n'ont  point  apporté  dans  la  carrière  poli- 
tique, avec  des  lumières,  avec  des  principes, 
avec  du  civisme,  la  connaissance  particulière 
des  opinions  qui  ont  trop  d'influence  sur  le 
sort  des  révolutions,  d'être  la  dupe  longtemps 
et  le  jouet  des  intrigants  armés  du  pouvoir. 
Si  la  Convention  nationale  se  fut  unique- 
ment occupé  du  bonheur  public,  la  paix,^  la 
liberté  seraient  maintenant  affermies;  je  n  ac- 
cuse pas  tout  le  monde;  mais  j  inculpe  les 
meneurs,  j'inculpe  ceux  qui  s'étaient  empares 
de  toute  influence  sur  la  municipalité,  et  qui 
depuis  longtemps  en  possession  des  comités 
les  plus  importants  de  l'Assemblée  législative, 
le  composèVent  provisoirement  de  membres 
qu'ils  y  conservèrent  à  leur  gré.  Bientôt  ils 
s'emparèrent  du  fauteuil,  du  bureau  et  même 
de  l'Administration;  ils  tenaient  toujours 
dans  leurs  mains  le  ministère,  et  faisaient 
continuellement  des  dénonciations  contre  la 
municipalité  de  Paris,  contre  le  peuple  de 
Paris,  contre  la  majorité  des  députés  de 
Paris. 

Je  déclare  que  je  ne  cherche  ici  que  la  vérité, 
car  je  n'ai  pas  l'intention  d'outrager,  de 
blesser  même  ceux  qui  ont  partagé  quelques- 
uns  des  torts  que  je  développe.  Ce  sont  les 
intentions  des  hommes  que  j'accuse;  j'ai  tou- 
jours publié,  j'ai  toujours  dit  que  les  hommes 
égarés  ne  sont  conduits  que  par  des  intri- 
gants. Si  vous  doutez  que  les  objets,  dont  j'ai 
parlé,  n'aient  pas  occupé  une  délibération, 
lisez  seulement  le  procès-verbal  de  votre 
séance;  ils  répétèrent  cette  ridicule  farce  de 
la  dictature;  ils  imputaient  le  projet  de  la 
dictature  à  un  citoyen  sans  pouvoir,  pour 
faire  oublier  l'affreuse  oligarchie  qu'ils  exer- 
çaient eux-mêmes,  et  le  projet  de  tyrannie 
nouvelle  qu'ils  voulaient  ressusciter.  Par  là 
ils  cherchaient  à  dégoûter  le  peuple  français 
et  l'Assemblée  de  la  République  naissante,  à 
arrêter  les  progrès  de  notre  Révolution  dans 
les  contrées  étrangères,  on  leur  présentant  la 
chute  d'un  homme,  comme  l'ouvrage  d'une  am- 
hiiion  criminelle  et  le  changement  d'un  gou- 
rnement,  comme  un  changement  de  maître  : 
'  là  ces  éternelles  déclamations  contre  les 
énements  malheureux  du  2  septembre,  dont 
•i  dissimulèrent  les  circonstances  et  les  au- 
1  eurs. 
Dès 
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luroer  le  feu  de  la  guerre  civile  dans  la  Con- 
vention nationale,  dans  les  départements, 
soit  par  leurs  journaux,  soit  par  leurs  ha- 
rangues,   soit    par   leur    correspondance,    ils 


étaient  venus  à  bout,  pendant  ce  temps-la, 
d'arriérer  le  jugement  du  tyran;  et  durant 
la  discussion  de  cette  affaire,  quelles  ma- 
nœuvres; quelles  chicanes  n'employa-t-on  pas 
pour  égarer  l'opinion  des  membres  les  plus 
purs  de  la  Coaventio-n  nationale  ! 

Qui  peut  penser,  sans  frémir,  aux  moyens 
qu'on  employait  dans  les  feuilles,  répandues 
avec  profusion  pour  égarer  le  peuple,  pour 
dépraver  l'esprit  public,  pour  apitoyer  lo 
peuple  sur  le  sort  du  tyran;  avec  quelle  lâche 
cruauté  on  appelait  une  force  armée  contre 
Paris,  contre  les  députés  patriotes  et  contre 
des  députés  dénommés,  comme  des  brigands 
et  des  anarchistes  1  Avec  quel  insolent  mé<pris 
des  lois  les  corps  administratifs  levaient  eux- 
mêmes  des  troupes  de  leur  autorité  privée, 
aux  dépens  de  la  République  1  Avec  quelle  au- 
dace ils  protégeaient  sans  cesse  la  rentrée 
des  émigrés,  et  ce  rassemblement  à  Paris  de 
tous  les  assassins  et  de  tous  les  tyrans  de 
l'Europe?  Avec  quel  odieux  machiavélisme 
on  employait  les  moyens  de  troubler  le  repos 
de  cette  ville,  sans  même  ordonner  la  repré- 
sentation d'une  pièce  patriotique,  à  l'excep- 
tion de  celle  qui  avait  déjà  fait  couler  du 
sang,  et  que  la  sagesse  de  la  Commune  avait 
défendue?  Au  reste,  quels  efforts  faisaient- 
ils  pour  sauver  le  tyran  1  Je  ne  crois  pas  que 
ce  fût  lui  qu'on  voulait  faire  remonter  sur 
le  trône;  mais  il  fallait  lui  conserver  la  vie, 
pour  conserver 'l'honneur  de  la  royauté,  qu'on 
voulait  rétablir,  pour  remplir  un  des  articles 
du  traité  qu'on  avait  fait  avec  Londres,  et  la 
promesse  donnée  à  Pitt,  comme  le  prouvent 
les  discours  prononcés  dans  le  parlement 
d'Angleterre  :  il  fallait  empêcher  que,  par  cet 
acte  d'énergie,  la  Convention  nationale  ne 
jetât  le  dard  à  tous  les  despotes  de  l'Europe  : 
il  fallait  empêcher  que  le  peuple  prît  lui- 
même  ce  caractère  de  patriotisme,  de  répu- 
blicanisme. 

Déjà  ceux  qui  ont  ourdi  ces  trames,  re- 
cueillent les  fruits  des  semences  de  la  guerre 
civile;  et  la  ligue  des  ennemis  de  l'intérieur, 
avec  ceux  de  l'extérieur,  se  développe.  On  se 
rappelle  ici  que  ce  sont  les  personnes  que  je 
désigne,  que  j'ai  déjà  nommées,  qui,  en  1791, 
ont  prêté  à  la  Cour  le  secours  de  leur  fausse 
popularité,  pour  l'entraîner  dans  la  guerre 
contre  l'Autriche.  Nous  disions  alors  aux  Ja- 
cobins (il  est  permis  de  citer  l'endroit), 
quand  on  venait  prêcher  leur  doctrine  fu- 
neste; nous  disions  à  Dumouriez  même,  qui 
venait  alors  avec  eux,  coiffé  du  bonnet  rouge, 
étaler  tout  le  charlatanisme  dont  il  était 
doué;  nous  leur  disions,  avant  de  déclarer  la 
guerre  aux  étrangers  :  Détruisez  les  ennemis 
du  dedans;  faites  justice  des  attentats  tant 
de  fois  commis;  changez  les  états-majors,  com- 
posés des  complices  et  des  satellites  de  la 
Cour;  destituez  les  généraux  perfides  qu'elle  a 
nommés,  et  surtout  ce  La  Fayette,  qui  ne 
cesse  de  tyranniser  le  peuple;  armez  tous  les 
défenseurs  de  la  patrie,  qui  demandent  en 
vain  des  places  pour  la  défendre,  fortifiez  et 
approvisionnez  nos  villes  frontières,  qui  sont 
dans  un  dénuement  absolu;  c'est  par  les  pro- 
grès de  la  philosophie  et  en  étendant  le  bon- 
heur dans  toute  la  France,  que  vous  étendrez 
l'empire  de  notre  Révolution,  et  non  par  la 
force  des  armes,  et  non  par  les  fléaux  de  la 
guerre. 

En  vous  portant  agresseurs,  vous  exciterez 
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les  peuples  étrangers;  vous  favoriserez  les  vues 
des  despotes  et  celles  de  la  Cour^  qui  a  besoin 
de  faire  déclarer  la  guerre  par  nous,  pour 
échapper  à  la  fureur  du  peuple.  Ils  nous  ré- 
pondaient pas  des  lieux  communs,  faits  pour 
en  imposer  aux  enthousiastes.  Ils  montraient 
l'Europe  entière  qui  devait  venir  au-devant  de 
la  Constitution  de  1791.  Les  soldats  des  des- 
potes se  débandant  partout  pour  accourir  sous 
nos  drapeaux,  et  le  drapeau  tricolore  flottant 
partout  sur  les  palais  des  rois,  des  électeurs 
et  des  gouvernements:  ils  excusaient  la  Cour, 
ils  louaient  les  ministres,  surtout  Narbonne; 
ils  prétendaient  que  quiconque   cherchait  à 
discréditer  les  généraux,  les  ministres,  étaient 
des  agitateurs  et  des  brigands.   Les  Jacobins 
résistèrent  aux  propositions  que  leur  fit  Du- 
mouriez,  de  renoncer  à  leur  opinion  en  faveur 
de  la  guerre;  mais  tel  était  le  prix  qu'ils  con- 
sacraient à  disposer  les  projets  de  la  Cour  par 
la,  sanction  des  sociétés  populaires,  qu'à  l'insu 
du  comité  de  correspondance  de  cette  société, 
dont  ils  disposaient,  et  qu'ils  remplissaient, 
ils  osèrent,  envoyèrent  des  lettres  circulaires 
à  toutes  les  sociétés  affiliées,  pour  leur  annon- 
cer que  le  vœu   des  Jacobins  était  pour  la 
guerre.    Le  prix  de  ces  manœuvi-es  fut  l'élé- 
vation de  leurs  protégés;  nos  prédictions  ne 
manquèrent  pas   à  se   réaliser.    La  première 
campagne  ne  fut  marquée  que  par  des  trahi- 
sons et  des  revers  qui  ne  furent,  pour  la  Cout', 
qu'un  prétexte  pour  demander   des   lois  de 
sang  contre  les  plus  grands  défenseurs  de  la 
patrie  et  la  confirmation  d'un  pouvoir  absolu 
qui    fut    accordé    sur    la  motion  des    mêmes 
hommes,  et  particulièrement  Guadet  ;  dès  ce 
temps-là,  tous  ceux  qui  osaient  dénoncer  la 
Cour,  furent  dénoncés  comme  des  agitateurs  et 
des  factieux. 

On  se  rappellera  avec  quel  zèle  on  divini- 
sait Narbonne,  et  comment  ils  calomniaient 
notre  armée  patriote.  Bientôt  tous  nos  géné- 
raux trahirent  à  l'envi.  Notre  invasion  dans 
la  Belgique  n'a  produit  l'effet  que  de  livrer 
ensuite  nos  alliés  à  la  vengeance  de  leur  tyran, 
et  d'irriter  les  étrangers  par  l'infâme  attentat 
du  traître  Jarry,  qui  n'a  pas  même  été  puni. 
Nos  places  fortes  étaient  dégarnies;  les  états- 
majors,   tous  les  chefs  étaient   royalisés.    La 
ligue  des  tyrans  se   fortifiait    :   l'époque   du 
10  août,  ou  du  mois  de  septembre,  était  des- 
tinée pour  leur   invasion,    combinée   avec   la 
conspiration  de  la  Cour  des  Tuileries  contre 
Paris  et  contre  la  liberté.  C'en  était  fait  de 
l'une  ou  de  l'autre,  sans  la  victoire  remportée 
par  le  peuple  et  les  fédérés  le  10  août  1792.  Or, 
j'ai  déjà  remarqué  que  les  chefs  de  la  coali- 
tion s'étaient  pourvus  de  tout  ce  qui  leur  était 
nécessaire  ;     et    lorsqu'au  commencement    du 
mois  de  septembre  suivant,  Brunswick,  encou- 
ragé   d'avance    par    ses    intelligences    inté- 
rieures,  oisa  envahir   le   territoire   français, 
vous  avez  déjà  vu  qu'ils  ne  songeaient  qu'à 
1  abandonner   pour   mieux   servir    le   traître. 
Paris  se  sauva  lui-même;  mais  Dumouriez  était 
a  la  tête  de  nos  armées  :  Brissot  avait  dit  pu- 
bliquement,    peu     de     temps     auparavant, 
qu  après    Bonnecarrère,    Dumouriez    était    le 
plus  brave  des  hommes   :  Dumouriez   avait 
écrit  que  Brissot  était  le  plus  grand  des  fri- 
pons. Il  avait  affiché  que  la  cause  du  courroux 
que  Brissot  et  ses  amis  affectaient  contre  lui, 
n  était  que  l'effet  du  refus  qu'il  lui  avait  fait 


de  partager  avec  eux  les  6  millions,  qu'il  lui 
avait  fait  accorder  sur  les  dépenses  secrètes. 
Dans  le  temps  de  son  ministère  et  de  leur  ami- 
tié, on  annonçait  des  dénonciations  récipro- 
ques qui  n'eurent  point  lieu;  mais  ce  qui  est 
certain  c'est  qu'au  moment  où  Dumouriez 
prit  le  commandemant  de  l'armée,  il  était  très 
bien  avec  ces  mêmes  hommes,  et  avec  Brissot, 
qui  le  pria  d'employer  Miranda  dans  une  oc- 
casion importante. 

J'ignore  ce  qu'aurait  fait  Dumouriez,  si 
Paris  et  les  départements  ne  s'étaient  levés  au 
mois  de  septembre,  pour  écraser  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  si  le  roi  de  France  n'était  pas 
favorable  au  roi  de  Prusse,  qui  était  au  cœur 
de  la  France,  au  moins  Dumouriez  les  con- 
duisait avec  beaucoup  de  politesse  pendant 
une  longue  retraite  assez  paisible,  en  dépit  de 
nos  soldats,  dont  on  enchaîna  l'impétuosité, 
et  qui  mordaient  leur  sabre  en  frémissant  de 
rage,  de  voir  que  leur  proie  leur  échappait. 
L'armée  prussienne,  ravagée  par  la  maladio 
et  la  disette,  a  été  sauvée,  elle  a  été  ravitaillée 
avec  une  générosité  qui  contracte  avec!  Jes 
cruautés  dont  nos  braves  défenseurs  ont  été 
les  victimes.  Dumouriez  a  parlementé,  a  traité 
avec  une  générosité  qui  contraste  avec  les 
mée  et  la  France  s'attendaient  à  voir  la  puis- 
sance et  les  troupes  de  ces  despotes  ensevelies 
dans  les  plaines  de  la  Champagne. 

Dans  ce  moment,  où  Dumouriez  avait  an- 
noncé dans  ses  lettres  à  l'Assemblée  nationale 
que  les  ennemis  pouvaient  lui  échapper,  il  se 
montra  aussi  complaisant,  aussi  courtois  au- 
près du  duc  de  Brunswick  qu'il  fut  plus  inso- 
lent avec  nous  :  il  est  au  moins  douteux  s'il 
a  rendu  plus  de  services  à  la  République  dans 
ce  temps-là  même,  qu'aux  Prussiens,  qu'aux 

éniigrés Il  aurait  fallu  dès  ce  temps- là 

affermir  la  Révolution  en  exterminant  cette 
armée,   dont  nos  ennemis  n'auraient  jamais 
pu  réparer  la  perte.  Au  lieu  de  se  réunir  avec 
nos  généraux  pour  pousser  nos  conquêtes  jus- 
qu'au Rhin,  il  vint  à  Paris;  et  après  avoir 
vécu  quelque  temps  dans  des  parties  de  plai- 
sir,   indignes    des    représentants    du    peuple, 
avec  la  faction,  il  débute  par  un  succès  bril- 
lant, nécessaire  pour  lui  donner  une  confiance 
que  sa  conduite  avec  les  Prussiens  était  loin 
de  lui  avoir  assurée.   Enfin  il  entra  dans  la 
Belgique    :  on  sait  que  dans  ce   moment   (et 
quiconque    rapprochera    de    ce    qui    se    passe 
aujourd'hui   la   brusque   témérité   qui   acheta 
la  victoire  de  Jemmapes  par  le  sacrifice  d? 
tant  de  Français,  concevra  facilement  que  cr^ 
succès   n'était   pas   moins   fatal   à   la   liberté 
qu'aux  satellites  des  despotes);  on  sait  que 
dans  ce  moment,  s'il  avait  dès  lors  envahi  la 
Hollande,   la  conquête  de  ce  pays  était  cer- 
taine; nous  étions  maîtres  du  Brabant-Hollan- 
dais,  les  richesses  de  cette  contrée  se  confon- 
daient avec  les  nôtres,   et  sa  puissance  était 
ajoutée  à  celle  de  la  France;  le  gouvernement 
anglais  était  perdu  et  la  Révolution  de  l'Eu- 
rope assurée.  On  a  dit  et  on  a  prévenu  qu'il  se- 
rait sous  peu  à  Amsterdam  (et  je  l'ai  cru  moi- 
même  un  instant,  ce  qui  prouve  qu'il  ne  faut 
jamais  croire  aux  hommes  de  tel  ou  tel  carac- 
tère, qu'il  ne  faut  pas  croire  qu'il  se  soit  ja- 
mais attaché  au  bien.)  J'ai  vu  quel  était  le   ,,. 
projet  de  Dumouriez  :  ce  projet  avait  été  ar- 
rêté par  le  conseil  exécutif,  par  ceux  qui  le 
dirigeaient;  ce  qui  s'est  passé  depuis,  a  prouvé 
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que  ce  n'était  qu'une  imposture  de  la  faction 
même. 

En  effet,  si  comme  on  a  dit,  Dumouriez 
avait  conçu  ce  projet,  s'il  y  attachait  sa 
gloire  et  sa  fortune,  pourquoi  na-t-il  pas  ré- 
clamé l'appui  de  l'opinion  publique?  pour- 
quoi n'a-t-ii  pas  montré  la  nécessité  de  ce  plan 
à  la  Convention  nationale,  à  qui  il  apparte- 
nait de  prononcer  sur  cette  grande  question  1 
pourquoi  n'en  a-t-il  pas  dit  un  mot  à  aucun 
représentant  du  peuple  ?  pourquoi  n' a-t-il  pas 
convoqué  la  nation  elle-même,  contre  des  op- 
positions injustes,  qui  compromettraient  ses 
amis.  Le  silence  qu'il  a  gardé  sur  ce  point, 
ses  liaisons  étroites  avec  les  ministres,  et  beau- 
coup de  membres  du  comité  diplomatique  ne 
permettent  pas  de  croire  que  le  projet  fut 
réel.  Il  est  bien  plus  naturel  de  penser  que  ce 
bruit  n'avait  été  donné  qu'aux  amis  de  Du- 
mouriez, que  pour  lui  concilier  la  confiance; 
on  sait  d'ailleurs  que  les  chefs  de  faction  ont 
l'art  de  paraître  quelquefois  divisés  pour 
mieux  serrer  leur  intelligence.  Au  surplus  le 
retard  que  Dumouriez  a  éprouvé  dans  l'expé- 
dition de  la  Hollande,  doit  être  imputé  aux 
manœuvres  de  la  majorité  du  conseil  exécutif 
et  des  membres  qui  dominaient  dans  les  co- 
mités diplomatiques  et  de  défense  générale. 

Les  députés  bataves  se  sont  plaints  dans  un 
mémoire  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  leurs 
offres  avaient  été  repoussées  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  On  ne  peut  nier  du 
moins  que  Dumouriez  et  ses  amis  ne  fussent 

Ï)arfaitement  d'accord  sur  le  projet  de  ravir 
a  Belgique  à  la  France.  On  connaît  les  efforts 
de  Dumouriez  pour  empêcher  l'exécution  des 
décrets  relatifs  à  la  révolution  de  la  Belgique; 
on  connaît  toutes  ses  perfidies.  D'un  autre 
côté,  on  sait  comment,  au  comité  diploma- 
tique, on  s'opposait  à  la  réunion  des  peuples  ; 
Boland  disait  dans  ces  circonstances  :  on  doit 
menvoyer  des  Savoisiens,  pour  solliciter  leur 
réimion  à  la  France;  je  les  recevrai,  rien  de 
plus.  Mais,  comment  était-il  possible  que  vous 
vouliez  vous  réunir  à  notre  anarchie,  disait 
Brissot?  Tel  était  le  langage  de  ses  coopéra- 
teurs;  ils  sont  venus  à  bout  de  retarder  toutes 
les  réunions,  jusqu'au  moment  où  le  parti  de 
l'opposition  eut  tout  disposé  pour  faire 
échouer  ce  projet,  et  où  les  despotes  rassem- 
blaient des  forces  puissantes  contre  nous.  Du- 
mouriez et  ses  partisans  avaient  commencé 
par  porter  un  coup  mortel  à  la  fortune  pu- 
blique, en  empêchant  la  circulation  de  nos  as- 
signats dans  la  Belgique  ;  en  ruinant  notre  ar- 
mée, après  l'avoir  fatiguée  par  ses  in- 
trigues, après  l'avoir  épuisée  par  des  levées 
d'hommes;  après  avoir  levé  de  son  autorité 
privée  des  sommes  énormes  qu'il  chargeait  la 
République  de  rembourser  :  il  part  enfin  pour 
la  Hollande,  il  s'empare  de  quelques  places. 
Mais  tandis  qu'on  ne  nous  parlait  que  de  vic- 
toires et  de  prodiges,  tout  était  déjà  posé  pour 
nous  enlever  en  un  moment  la  Belgique. 
Notre  armée  était  à  la  disposition  d'un  Mi- 
randa,  aventurier  espagnol,  chassé  du  Pérou, 
ensuite  envoyé  par  pitié  aux  Guadet,  aux 
Brissot...  J'atteste  Guadet.  Vergniaud  et  Pé- 
tion,  de  l'avoir  recommandé.  J'atteste  Bris- 
sot  et  Pétion,  qu'ils  ont  protégé  Miranda  et 
Witenkof  pour  qu'ils  soient  employés  au  ser- 
vice de  la  France.  Ces  deux  généraux  nous 
trahissaient  en  même  temps  à  Aix-la-Chapello 
et  à  Maëstricht.  Une  partie  de  l'armée,  placée 
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dans  un  poste  avantageux,  puisqu'elle  n'avait 
rien  derrière  elle,  disséminée  sur  un  si  grand 
espacede  terrain, qu'en  cas  d'attaque,  ces  corps 
pouvaient  se  rallier  et  s'unir,  cette  armée  li- 
vrée à  un  général  ennemi,  dont  le  général  avait 
l'air  de  ne  pas  soupçonner  l'existence,  les 
corps  les  plus  distingués,  sont  spécialement 
trahis  et  livrés  au  fer  de  l'ennemi. 

En  même  temps  le  siège  de  Maëstricht  était 
commencé  avec  des  boulets  même  qui  n'étaient 
pas  de  calibre,^  dirigé  par  une  perfidie  pro- 
fonde; pour  se  débarrasser  de  nos  braves  dé- 
fenseurs, en  les  exposant  sans  défense  à  l'ar- 
tillerie supérieure  de  nos  ennemis.  Le  siège  de 
Maëstricht  est  levé  avec  précipitation.  Ces 
braves  Liégeois,  devenus  nos  frères,  sont  ren- 
trés dans  leurs  fers;  de  plus,  nos  frères  sont 
mis  sous  le  fer  des  tyrans  prussiens  et  autri- 
chiens, pour  expier  encore  une  fois  leur  gé- 
néreux attachement  à  la  cause  de  la  liberté. 
Dumouriez  abandonne  son  armée  victorieuse 
et  se  rend  dans  la  Belgique,  pour  se  mettre  à 
la  tête  de  celle  qui  a  été  battue.  Va-t-il  se 
plaindre  d'avoir  été  lui-même  trahi  par  les 
généraux?  Va-t-il  les  dénoncer  à  la  nation? 
Non  :  il  jette  un  voile  sur  la  trahison  :  il  n'ac- 
cuse pas  même  l'imprudence  de  quelques-uns 
de  ces  généraux;  au  contraire,  il  prêche  à  son 
armée  la  plus  grande  constance  dans  ces 
mêmes  généraux;. 

Il  livre  bataille;  l'aile  gauche  plie,  et  cette 
aile  gauche  était  commandée  par  ce  Miranda  : 
la  suite  de  cette  défaite  est  la  perte  de  la  Bel- 
gique. Alors  il  se  déclare  ouvertement  pour  les 
généraux  perfides.  Il  se  plaint  du  décret  qui 
mande  à  la  barre  Steingel  et  Lanoue;  il  fait  le 
plus  pompeux  éloge  de  ce  général  convaincu 
d'avoir  conspiré  contre  la  révolution  du  mois 
d'août;  il  veut  que  la  Convention  nationale 
fasse  tomber  son  improbation  sur  les  soldats, 
et  qu'elle  remercie  les  traîtres  de  n'avoir  pas 
désespéré  de  la  patrie;  il  menace  de  l'abandon- 
ner si  on  contrarie  aucune  de  ses  vues;  il  loue 
le  civisme  et  le  courage  de  ses  généraux,  et  de 
plusieurs  autres  officiers;  il  avait  loué  depuis 
longtemps  le  courage  d'Egalité  fils,  et  aucune 
de  ses  dépêches  n'étaient  exemptes  des  éloges 
de  ce  jeune  général;  il  attribue  tous  nos  revers 
aux  soldats;  il  ne  pense  même  pas  à  la  négli- 
gence de  celui  qui  commandait  à  Aix-la-Cha- 
pelle; il  oublie  qu'il  avait  loué  lui-même  le 
courage  de  l'armée,  et  surtout  le  courage  avec 
lequel  elle  avait  supporté  la  disette  et  la  mi- 
sère, courage  qu'il  disait  être  au-dessus  des 
forces  humaines. 

Il  déclame  contre  les  commissaires  qui 
sont  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif;  il  les 
appelle  des  brigands;  tandis  qu'il  écrivait  cfes 
détails,  il  abandonnait  aux  Prussiens  la  Bel- 
gique :  auparavant  il  avait  eu  soin  d'éteindre 
dans  cette  contrée,  autant  qu'il  était  en  lui, 
toute  espèce  d'affection  pour  la  Révolution 
française,  et  d'y  allumer  la  haine  du  nom 
français,  il  avait  été  jusqu'à  publier  haute- 
ment, dans  une  lettre  qui  vous  fut  adressée, 
que  la  Providence  punissait  le  peuple  fran- 
çais de  ses  crimes  :  il  avait  peint  Paris 
comme  le  centre  du  meutre  et  du  carnage,  la 
France  comme  le  séjour  des  crimes  et  de 
l'anarchie,  les  députés  de  la  Convention  qu'on 
accusait  d'un  patriotisme  plus  ardent,  comme 
des  fous,  ou  comme  des  scélérats  :  il  avait 
foulé  aux  pieds  l'autorité  du  gouvernement 
français;  il  avait  rétabli  dans  leurs  fonctions 
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les  administrateurs  destitués  par  les  minis- 
tres de  la  Convention  nationale;  il  avait  dé- 
truit les  sociétés  populaires  attachées  à  notre 
révolution;  il  a  voulu  excuser  tous  ses  for- 
faits, en  disant  que  Ton  avait  irrité  les  Belges 
en  les  contraignant,  sous  des  prétextes  de  réu- 
nion, d'abandonner  leur  argenterie  ;  sans 
doute  c'était  une  faute  d'étourderie  de  faire 
la  guerre  sans  argent;  mais  qui  pouvait  pré- 
venir ces  désordres,  si  ce  n'est  un  général 
tout-puissant.  Quant  aux  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  contre  lesquels  il  a  paru  sé- 
vir, qui  les  avait  nommés?  N'étaient-ils  pas 
l'ouvrage  de  Roland  et  des  commissaires  coa- 
lisés avec  la  faction  et  avec  le  général  en  chef  ? 
Les  déclamations  de  cet  homme  et  les  éternel- 
les homélies  de  ce  vieillard  étaient  de  même 
nature. On  ne  saurait  prouver  qu'il  n'était  pas 
d'intelligence  avec  eux.  Pour  exécuter  un  tel 
projet,  d'empêcher  la  réunion  de  la  Belgique, 
al  avait  fallu  employer  à  la  fois  et  un  général 
et  des  commissaires  qui  préparassent  d'avance 
la  trahison.  Quant  aux  émissaires  qui  ont  été 
soudoyés  par  les  ennemis  de  la  République, 
quoi  de  plus  facile  encore  aux  généraux,  que 
de  les  réprimer  et  de  faire  régner  une  exacte 
discipline,  si  tous  les  généraux  n'avaient  pas 
pris  les  moyens  de  fatiguer,  de  dégoûter  les 
peuples?  Le  traître  Lafayette  avait  pris  la 
même  marche.  Lafayette  aussi  entretenait,  au- 
tant qu'il  était  en  lui,  le  désordre  dans  son 
armée,  pour  la  calomnier,  pour  la  dissoudre, 
et  pour  perdre  la  liberté  :  il  n'avait  oublié 
qu'une  chose,  c'était  que  Dumouriez  avait  eu 
des  succès. 

Enfin,  Dumouriez  a  levé  l'étendard  de  la 
révolte,  il  menace  de  marcher  sur  Paris,  pour 
ensevelir  la  liberté  avec  ses  ruines.  Comme 
il  est  d'accord  avec  ceux  dont  j'ai  parlé  jus- 
qu'ici, il  déclare  qu'il  veut  protéger  les  dé- 
putés opprimés  contre  ceux  qu'il  appelle  aussi 
des  anarchistes  et  des  agitateurs. 

Il  ne  dissimule  plus  enfin  le  projet  de  réta- 
blir la  royauté.  Après  avoir  fait  égorger  une 
partie  de  son  armée,  il  trompe  l'autre,  et  s'ef- 
force de  la  débaucher,  après  l'avoir  calona- 
niée,  à  son  insu.  Fier  du  succès  de  ses  trahi- 
sons, gorgé  des  trésors  qu'il  a  puisés  dans  la 
Hollande,  dans  la  Belgique  et  dans  la  caisse 
nationale;  fort  de  son  alliance  avec  nos  enne- 
mis, avec  lesquels  il  a  parlementé;  fort  de  l'ap- 
pui des  Belges  dont  il  a  su  s'environner,  il 
cherche  à  jeter  le  découragement  dans  la  na- 
tion et  la  Convention  ;  il  s'efforce  de  déshono- 
rer et  la  nation  et  la  Convention;  il  nous  an- 
nonce hautement  qu'il  ne  reste  aucune 
ressource.  Dans  ces  lettres  officielles  à 
Beurnonville,  il  parle  avec  complaisance 
des  troubles  qui  avaient  éclatés  dans  le 
Midi  ;  il  en  présage  de  nouveaux  ;  il  nous 
montre  déjà  les  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  en 
état  de  révolution  ;  il  déclare  en  propres 
termes  que  nous  ne  pourrons  tenir  téte  à  nos 
ennemis,  parce  que  nous  serons  obligés  d'em- 
ployer nos  forces  pour  réprimer  les  troubles 
du  dedans.  Il  nous  montre,  en  même  temps, 
nos  places  fortes  sans  défenses;  et  il  ose  nous 
déclarer  que  nous  n'avons  point  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  lui  demander  la  paix  et 
que  de  transiger  avec  les  despotes;  il  ose,  dis- 
je,  se  montrer  lui-même  comme  un  médiateur. 
Tel  était  le  coupable  secret  de  la  conspira- 


tion tramée  depuis  longtemps  contre  notre  li- 
berté !  Le  chef  de  la  faction  l'a  dévoilée  au 
moment  où  il  croyait  pouvoir  l'exécuter  avec 
succès.  Tout  était  disposé  pour  faire  réussir 
ses  projets.  Un  ministre  de  la  guerre,  auda- 
cieux et  hypocrite,  avait  été  nommé  pour 
cette  grande  faction  ;  en  peu  de  temps  il  avait 
purgé  les  bureaux  et  les  armées  de  tous  les 
agents  et  de  tous  les  chefs  patriotes;  ils  les 
avaient  remplacé  de  contre-révolutionnaires; 
il  était  entouré  de  ce  que  la  France  a  de  plus 
suspect;  il  avait  laissé  nos  places  fortes  sans 
garnison  et  sans  munition. 

On  se  rappelle  avec  quelle  audace  il  trom- 
pait la  Convention  sur  l'état  de  nos  affaires 
dans  la  Belgique,  au  moment  où  les  trahisons 
les  avaient  perdues  et  comment  les  fausses 
nouvelles  qu'il  débitait  furent  démenties  par 
les  commissaires  de  l'Assemblée. 

En  même  temps  on  excitait  des  troubles 
dans  chaque  partie  de  la  France  et  surtout 
dans  nos  départements  maritimes,  les  aristo- 
crates avaient  saccagé  des  villes,  égorgé  des 
patriotes  et  personne  n'avait  songé  à  réprimer 
cette  conspiration  dans  sa  naissance,  et  ni  le 
ministère,  ni  personne  ne  nous  en  donnaient 
avis.  Enfin,  le  ministre  de  la  guerre  nomme 
un  général  pour  commander  les  patriotes,  et 
ce  général  est  un  traître  qui  mène  les  défen- 
seurs de  la  République  à  la  boucherie.  Par- 
tout il  nomme  des  officiers  suspects,  des  ligo- 
niers,  des...;  il  montre  sur  tous  ces  choix  une 
prédilection  singulière  pour  tous  les  étrangers 
et  les  anciens  amis  des  despotes.  Combien  déjà 
de  sang  a  été  répandu  en  six  semaines  de 
guerre  civile  et  de  massacre  des  plus  zélés  pa- 
triotes. 

Quand  l'infâme  Dumouriez  tramait  contre 
nous  avec  les  despotes  de  l'Europe,  Dumou- 
riez profitait  de  ces  troubles  dans  ces  contrées, 
pour  nous  annoncer  avec  une  joie  insolente, 
que  dès  le  moment  où  l'équinoxe  serait  passé, 
nos  départements  maritimes  seraient  envahis 
par  les  Anglais.  Encouragés  par  son  appui  et 
par  ses  manifestes  séditieux,  les  aristocrates 
et  les  royalistes  relevaient  partout  une  tête 
insolente  et  osaient  menacer  les  amis  de  la  li- 
berté. Le  principal  motif  de  leur  confiance, 
était  peut-être  l'influence  des  amis  qu'il  avait, 
même  dans  votre  sein,  dans  le  comité  de  dé- 
fense générale,  qui  existait  alors,  qui  avait 
encore  gardé  sur  ces  désastres,  sur  les  dan- 
gers de  la  patrie  le  plus  grand  silence,  le  co- 
mité, à  la  tête  duquel  étaient  toutes  les  per- 
sonnes dont  je  viens  de  parler,  et  qui  sont 
les  grand?  acteurs  et  Tes  intrigants  de  la  Ré- 
volution. (Murinuref.)  Eh  bien!  puisque  je 
suis  écouté  avec  tant  de  défaveur,  on  a  droit 
d'exiger  au  moins  quelque  patience,  quand  on 
remplit  un  ministère  aussi  pénible  que  celui 
que  je  remplis,  on  a  le  droit  de  demander 
quelque  indulgence  pour  la  lassitude,  pour  la 
douleur  où  sont  ceux  qui  sentent  qu'ils  sont 
entourés  de  leurs  ennemis. 

Sans  doute,  je  ne  dois  pas  être  écouté  fa- 
vorablement quand  je  dévoile  les  complots 
contre  les  meilleurs  amis  de  la  liberté.  Je  ne 
dois  pas-^être  écouté  favorablement,  quand  je 
parle  de  ce  premier  comité  de  défense  géné- 
rale, dont  les  chefs  étaient  évidemment  d'in-^ 
telligence  avec  Dumouriez,  qui  gardaient  vi| 
siblement  le  silence  sur  les  manœuvres  de  Di 
mouriez,    avec  lequel    ils   entretenaient    uni 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [10  avril  1793. 


ô-ïï) 


correspondance  habituelle.  Tous  les  hommes 
qui  ne  tiennent  à  aucun  parti,  et  qui  l'ont 
-vu.  comme  moi  la  première  fois  qu'il  fut  parlé 
des  crimes  de  Dumouriez  et  des  moyens  à 
prendre  pour  réprimer  ses  mesures  :  eh  bien  ! 
moi  je  l'ai  vu  ce  comité  de  défense  générale  ; 
je  l'ai  vu  :  j'y  ai  vu  les  membres  attachés  à 
Dumouriez,  excuser  sa  lettre  insolente,  sous 
prétexte  de  dénonciations  injustes,  faites  con- 
tre lui  précédemment.  Je  les  ai  vu  épuiser  les 
sophismes  les  plus  insidieux  :  je  les  ai  vu, 
pour  détourner  les  soupçons  qui  pesaient  sur 
leurs  tètes,  répéter  leurs  déclamations  ordi- 
naires contre  les  députés  qui  les  accusaient  et 
qu'ils  traitaient  encore  d'agitateurs  et  d'anar- 
àiistes.  Là  j'ai  entendu  et  beaucoup  de  mem- 
bres ont  entendu  comme  moi,  Yergniaud  pré- 
tendre que  les  opinions  politiques  de  Dumou- 
riez étaient  indifférentes,  qu  il  était  néces- 
saire à  la  cause  de  la  République.  {Interrom- 
pu.) 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant,  que  lorsqu'il  était 
en  présence  de  l'armée,  quelques  personnes 
aient  été  trompées  un  moment  sur  ses  des- 
seins. Mais  ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'est  que 
ceux  qui  ont  marché  avec  lui  dans  la  carrière 
de  la.  Révolution,  n'aient  point  trouvé  dans  ce 
que  j'ai  déjà  dit  et  ce  que  je  vais  dire  encore, 
de  quoi  fixer  leur  opinion  sur  le  compte  do 
Dumouriez;  car  j'ai  entendu  Vergniaud  dire 
que  Dumouriez  était  attaché  à  la  Révolution, 
et  qu'il  serait  pendu  si  la  liberté  succombait. 
Il  a  fallu  que  je  réponde  à  Vergniaud  qu'il  y 
avait  des  intrigues  profondes,  dont  Dumou- 
riez était  le  principal  agent,  et  un  genre  do 
révolution  qui  ne  lui  serait  point  funeste,  et 
qu'alors  ce  ne  serait  point  Dumouriez  qui  se- 
rait pendu,  mais  les  véritables  amis  de  la  li- 
berté. Là  nous  avons  entendu  Gensonné  s'in- 
digner des  qualités  que  l'on  donnait  à  Dumou- 
riez, et  que  Dimaouriez  méritait;  et  pour  toute 
réponse,  j'ai  entendu  Pétion  prendre  avec  cha- 
leur la  défense  de  Miranda,  et  quand  je  disais 
que  Witenkof  et  Stfngel  étaient  des  traîtres, 
une  grande  partie  des  membres  se  leva  en 
courroux  pour  se  plaindre  de  ce  que  l'on  dé- 
nonçait sans  avancer  aucun  fait. 

Au  reste,  je  n'attends  le  triomphe  de  la  li- 
berté que  de  la  justice  de  la  Convention  na- 
tionale entièrement  détrompée  ;  et  quelque 
parti  que  prenne  la  Convention  nationale,  je 
suis  ici  armé  de  la  vérité,  qui  est  plus  forte 
que  toutes  les  puissances.  Je  plaide  la  cause 
des  nations,  je  plaide  la  cause  de  la  liberté, 
et  la  liberté  triomphera,  quand  tous  les  vils 
scélérats  que  je  dénonce  seront  ensevelis. 
(Grand  tumulte.  Le  président  raiipeJle  les 
trihunex  nu  ailenre.)  La  liberté  triomphera 
de  toutes  les  explosions  qui  rugissent  autour 
d'elle,  quand  on  aura  oublié  les  noms  des  vils 
scélérats  que  je  dénonce. 

J'ai  vu  dans  le  même  comité  le  ministre  de 
la  guerre  apporter  des  nouvelles  et  des  projets 
illusoires  concertés  d'avance  avec  les  chefs  de 
la  faction.  J'ai  vu  déclamer  contre  l'insubor- 
dination des  soldats,  sans  vouloir  convenir  do 
la  perfidie  des  généraux:  j'ai  vu  convertir  en 
systèmes  les  trahisons  de  Dumouriez.  et  les 
'  faire  dénoncer  à  ceux  avec  lesquels  il  les  avait 
concertées;  j'ai  entendu  le  même  ministre  dé- 
clamer contre  les  écrivains,  contre  les  sociétés 
populaires  qui  critiquaient  les  généraux,  sol- 
liciter contre  eux  des  lois  fortes  et  répres- 


sives, citer  pour  preuves  de  civisme  des  offi- 
ciers militaires,  la  fameuse  blessure  de  Va- 
lence, répéter  les  déclamations  de  Dumouriez 
sur  l'éloignement  des  Belges  à  la  Révolution 
française.  J'ai  entendu  dire  à  Bi'issot  que,  par 
la  raison  qu'on  ne  conservait  pas  la  Belgique, 
nous  pourrion)3  obtenir  plus  facilement  la 
paix  des  puissances  ennemies.  Brissot,  le  plus 
hardi  des  conspirateurs,  fut  le  premier  à  je- 
ter en  avant  des  idées  de  transaction,  ouverte- 
ment proposée  par  Dumouriez;  c'est  lui  qui, 
dans  la  discussion  de  l'affaire  de  Louis  XVI, 
osa  demander  qu'il  fût  sursis  à  l'exécution 
de  son  jugement  jusqu'à  ce  que  l'opinion 
des  puissances  étrangères,  sur  ce  jugement, 
fût  manifestée  ;  c'est  lui  qui  alors  nous  mena- 
çait de  la  colère  des  rois,  si  nous  osions  pro- 
noncer la  peine  de  mort  contre  le  tyran.  Bris- 
sot,  combien  de  faits  n'aurais-je  point  à  ra-p- 
porter  sur  lui  et  sur  la  faction  dont  il  est 
un  des  chefs  ? 

Si  je  voulais  rappeler  qu'après  nous  avoir 
montré,  lorsqu'il  s'agit  de  la  déclaration  de 
guerre  sous  un  roi  despote  et  parjure,  Brissot, 
après  nous  avoir  montré  alors  que  nous  ne 
devions  pas  craindre  de  provoquer  les  tyrans, 
ne  cessa  de  nous  inspirer  des  défiances  sur  les 
dispositions  des  peuples  de  l'Europe,  si  nous 
donnions  l'exemple  aussi  nécessaire  que  ce- 
lui de  condamner  le  tyran.  Brissot,  qui  dans 
ce  moment  ne  s'occupait  qu'à  nous  tracer  des 
tableaux  lugubres  de  l'état  de  la  France,  si 
nous  condamnions  le  tyran,  de  désigner 
d'avance  à  l'Europe  le  décret  qui  devait  con- 
damner à  mort  le  tyran,  comme  un  acte  cruel, 
comme  un  acte  barbare,  provoqué  par  des  dé- 
putés qu'il  désignait  aussi  comme  des  amis 
des  puissances  étrangères,  comme  des  tyrans, 
comme  des  agitateurs,  comme  des  hommes  de 
sang.  Brissot,  dont  les  discours,  dont  les  ha- 
rangues ne  sont  que  des  manifestes  de  Bruns- 
wick, et  ressemblent  en  tout,  et  pour  l'esprit, 
et  pour  le  style,  au  langage  des  cours  étran- 
gères et  des  ministres  aristocrates,  et  avec 
les  proclamations  de  Coblentz  (interrompu)  ; 
que  n'aurais-je  point  à  dire  si  je  voulais  par- 
courir, développer  la  manière  dont  cette 
guerre  a  été  conduite  depuis  le  commence- 
ment 1  Je  veux  vous  observer  seulement  que 
loin  d'avoir  employé  aucun  moyen  d'attacher 
à  notre  cause  tous  les  peuples  pour  faire 
adopter  l'esprit  de  notre  révolution,  on  a  fait 
précisément  en  France  et  ailleurs,  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  irriter  les  peuples  contre 
nous;  de  manière  que  depiiis  la  révolution  du 
10  août,  pour  discréditer  la  liberté  dans  les 
pays  étrangers,  les  despotes  n'ont  rien  de 
plus  à  faire  que  de  leur  dire  :  <(  Si  vous  étiez 
tenté  d'embrasser  les  principes  de  la  Révolu- 
tion française,  voyez  les  tableaux  de  ceux  qui 
dominent  dans  la  Convention  nationale  ! 
Voyez  comme  ils  prétendent  que  les  députés 
de  cette  cité,  où  s'est  opéré  cette  révolution, 
et  qui  eux-mêmes  y  ont  participé,  ne  sont  que 
des  brigands,  des  hommes  de  sang;  que  Paris 
n'est  qu'un  théâtre  de  carnage;  qu'on  n'a 
renversé  le  trône  de  Louis  XVI  que  pour  choi- 
sir un  dictateur.  Ils  nous  annoncent  eux- 
mêmes,  ils  nous  disent  toujours  que  le  désor- 
dre et  l'anarchie  régnent  partout,  qu'ils  sont 
à  leur  comble  ».  Citoyens,  vous  voyez  que  c'est 
depuis  cette  époque  que  datent  précisément 
tous  ces  discours,  qui  appellent  les  départe- 
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ments  contre  Paris,  et  qui  allument  la  guerre 
civile. 

Voilà  une  partie  des  objections  contre  notre 
révolution,  qui  sont  consignées  dans  les  dis- 
cours, dans  les  harangues  publiques,  dans 
tous  les  écrits  que  j'accuse  ici  aux  yeux  de 
toute  la  France,  et  qui  seront  condamnes  par 
I9,  nation  et  par  la  postérité.  Enfin  j'ai  vu 
le  comité  de  défense  générale,  composé  en 
grande  partie  de  toutes  les  factions,  s'ap- 
pliquer constamment  à  retarder  les  mesures 
nécessaires  au  salut  public,  pour  donner  le 
temps  à  Dumouriez  d'exécuter  ses  projets 
monstrueux.  Alors  vous  vous  rappelez  le  ju- 
gement que  Dumouriez  portait  lui-même;  car, 
tandis  qu'il  déclarait  qu'il  venait  mettre  les 
révolutionnaires  à  la  raison,  il  déclarait  qu^ 
le  comité  de  défense  générale,  tel  qu'il  était 
composé,  était  très  bien  composé,  à  l'excep- 
tion de  cinq  ou  six  membres.  Tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  cette  époque,  répond  trop  par- 
faitement à  l'esprit  qui  dirigeait  sa  fatale 
influence  sur  nos  délibérations.  L'Assemblée 
a  sans  doute  commis  une  erreur  bien  grande, 
lorsqu'elle  a  regardé  Beurnonville  comme  un 
ambassadeur  digne  d'elle  auprès  de  Dumou- 
riez. En  embrassant  tous  les  faits,  en  rappro- 
chant l'intelligence  de  Beurnonville  avec  Du- 
mouriez et  les  généraux,  elle  aurait  dû  voir 
qu'elle  envoyait  un  complice  à  un  coupable. 
Elle  n'a  sans  doute  pas  été  dupe  d'une  cer- 
taine comédie  jouée  à  cette  barre,  où  on  lui 
annonçait  que  Beurnonville  avait  été  frappé 
par  un  des  satellites  de  Dumouriez.  Elle  n'a 
pas  été  non  plus  la  dupe,  lorsqu'on  lui  a  dit 
que  Dumouriez  se  plaignait  que  son  ami 
Beurnonville  était  venu  l'assassiner;  mais 
tout  cela  suppose  la  continuation  de  l'ascen- 
dant de  la  faction,  cette  faction  que  j'ai  tâché 
de  dévoiler  autant  qu'il  était  en  moi  dans  ce 
moment.  Plusieurs  circonstances  ont  dérangé 
ici  le  cours  de  mes  idées,  et  si  j'en  ai  présenté 
une  partie  dans  ce  moment,  avant  d'avoir  pu 
donner  tous  les  faits  et  résumer  les  chefs 
d'accusation,  c'est  parce  que  l'audace  avec 
laquelle  les  conspirateurs  cherchaient  à  dé- 
tourner l'accusation  publique  de  dessus  leur 
conduite,  par  une  de  ces  farces  misérables, 
par  lesquelles  ils  nous  ont  trop  souvent  abusé, 
était  extrême.  Mais  ils  ont  fini,  j'espère,  par 
persuader  qu'il  était  temps  de  confondre  les 
traîtres.  Je  la  soutiendrai  cette  accusation. 
Je  réclame  le  droit  de  la  soutenir  devant  les 
tribunaux,  de  la  soutenir  devant  la  Conven- 
tion nationale,  si  elle  veut  s'en  occuper  d'une 
manière  sérieuse  et  approfondie,  surtout 
d'une  manière  calme  et  impartiale  :  si  elle 
veut  m'entendre,  après  avoir  entendu  ceux 
qui  voudront  monter  à  cette  tribune. 

Mais,  je  soutiens  que  dès  ce  moment  il  est 
prouvé  aux  yeux  de  tout  homme  de  bonne 
foi,  que  si  Dumouriez  a  des  complices,  ce  sont 
ceux  que  j'ai  désignés;  que,  s'il  est  une  cons- 
piration, c'est  celle  que  j'ai  développée.  S'il 
avait  été  en  mon  pouvoir  de  donner  aux 
individus  que  j'ai  nommés  les  seules  preuves 
qui  sont  en  état  de  subjuguer  (je  veux  dire 
des  preuves  écrites  et  émanées  des  traîtres 
mêmes),  comme  mes  adversaires;  si  j'avais 
composé  avec  eux  dans  le  temps  que  l'on  pré- 
parait les  fils  de  conspiration,  avec  le  comité 
de  défense  générale,  le  comité  militaire,  et  le 
conseil  secret  du  minisiére,  je  n'aurais  pas 


manqué  de  vous  apporter  sous  les  yeux  ces 
prefUves  authentiques;,  et  ce  dépôt  auquel  on 
osa  attenter,  ce  dépôt  caché  dans  les  Tui- 
leries aurait  été  fourni  tout  entier  à  vos  re- 
gards, et  depuis  ce  n'est  pas  lorsque  l'on  au- 
rait averti  les  coupables,  lorsqu'ils  auraient 
eu  le  temps  nécessaire  pour  prendre  toutes 
les  précautions  possibles,  que  j'aurais  fait 
mettre  les  scellés  sur  leurs  papiers  :  sur-le- 
champ,  j'aurais  arrêté  tous  les  traîtres,  et 
sur-le-champ  j'aurais  eu  les  preuves,  quels 
que  fussent  leurs  noms,  quelle  que  fût  leur  in- 
fluence, et  alors  je  viendrais  avec  des  preuves 
écrites. 

Mais,  lorsqu'il  est  question  d'une  conjura- 
tion politique,  mais  lorsque  l'on  tient  à  une 
question  qui  peut  découvrir  tous  les  fils  d'une 
conspiration,  n'est-il  pas  des  preuves  satis- 
faisantes d'un  autre  genre;  et  des  faits  pu- 
blics, des  faits  consignés  dans  l'histoire  de  la 
révolution  même,  toutes  ces  liaisons  et  toute 
cette  connivence  éternelle  des  hommes  que  je 
dénonce,  avec  le  chef  connu  de  la  conspira- 
tion, avec  le  traître  qui  voulait  vendre  la  pa- 
trie, ces  preuves-là  ne  sont-elles  pas  faites 
pour  subjuguer  les  bons  esprits?  ce  sont  celles 
que  j'apporte;  et  je  déclare  que,  si  elles  ne 
suffisent  pas  à  cet  esprit  à  cet  individu,  elles 
suffiront  à  l'opinion  publique,  elles  suffiront 
à  la  Convention,  elles  suffiront  à  la  nation, 
elles  suffiront  à  tous  les  peuples  qui  verront 
l'histoire  avec  impartialité.  Or,  je  vous  ai 
montré,  depuis  la  révolution  du  10  août  jus- 
qu'à ce  moment,  un  système  soutenu,  com- 
posé de  faits  clairs,  très  connus,  dont  le 
résultat  est  de  perdre  la  République.  Vous 
avez  vu  ce  système  développé  par  les  amis  de 
Dumouriez.  Je  cherche  les  amis  de  Du- 
mouriez, je  les  trouve,  je  les  saisis,  ce  sont 
ceux  qui  composaient  sa  société  intime;  ce 
sont  ceux  qui  ont  parlé,  qui  ont  agi  comme 
lui,  qui  ont  favorisé,  excusé  ceux  qui  trahis- 
saient avec  lui;  ce  sont  ceux  qui  étaient  en 
correspondance  avec  lui  dans  la  Belgique,  et  il 
en  est  un  parmi  eux  contre  lequel  il  est  prouvé 
qu'il  a^ait  une  correspondance  suivie;  il  est 
prouvé  que  Gensonné  entretenait  une  corres- 
pondance avec  Dumouriez;  que  Dumouriez 
n'envoyait  point  une  lettre,  pas  un  courrier 
qui  ne  fut  lui-même  chargé  de  dépêches  pour 
Gensonné.  Voilà  des  faits.  Je  cherche  les  com- 
plices de  Dumouriez;  ces  complices  sont  sans 
doute  ses  généraux;  c'est  apparemment  Va- 
lence, Egalité  fils,  (et  père!  crie  un  membre)  ; 
et  père,  eh!  pourquoi  non?  (Âjyplaudi).  C'est 
apparemment  Egalité  fils  qui  a  fui  avec  lui; 
c'est  apparemment  Sillery,  c'est  apparem- 
ment le  confident  de  cette  famille,  c'est  appa- 
remment un  Sillery,.  que  l'on  a  eu  la  bonne 
foi  de  croire  patriote,  comme  si  on  avait  pu 
oublier  que  c'était  lui  qui  jadis  portait  le 
nom  de  comte  de  Genlis;  c'est  apparemment 
cette  femme  impudente,  malgré  ses  livres 
d'éducation,  qui  était  au  camp  de  Dumouriez 
avec  la  sœur  d'Egalité  :  voilà  apparemnient 
les  complices;  ou  il  n'y  a  pas  de  conspiration, 
ou  ce  sont  ceux-là  :  Dumouriez,  Egalité,  Sil- 
lery; ce  sont  là  les  coupables,  les  complices  de 
la  faction  d'Orléans,  c'est  sans  contredit  Du- 
mouriez; Dumouriez  était  le  chef  de  l'armée, 
le  chef  de  ces  factions;  d'autres,  les  amis  de 
Dumouriez;  donc  les  amis  de  Dumouriez,  les 
confidents  de  Dumouriez  les  complices  éter- 


[Gonvcalion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTxVIUES.     [10  avril  1793.] 


08 1 


nels  de  Dumouriez  ne  sont  pas  étrangers  à 
cette  faction,  (et  les  amis  cVEgalité!  crient 
quelques  voix.) 

Voilà  cette  conspiration  :  je  la  dévelop- 
perai, cette  conspiration  ;  j'ordonnerai  les 
faits  qui  la  démontrent  et  qui  la  caractéri- 

nt;  mais  aux  yeux  de  la  Convention  ces 
reuves  doivent  être  claires;  ses  principaux 
agents  et  complices  doivent  être  connus;  il  y 
a  longtemps  qu'elle  aurait  dû  prendre  des 
mesures  sévères  pour  la  punir.  Dès  le  mo- 
ment il  fallait  que  la  conspiration  éclatât,  et 
les  mettre  tous  en  état  d'arrestation  sans  dis- 
tinction ;  il  ne  fallait  pas  leur  donner  le  temps 
de  mettre  à  couvert  les  preuves  de  leurs 
crimes;  il  ne  fallait  pas  leur  donner  le  temps 
de  faire  de  nouvelles  trames  par  des  décla- 
mations, par  des  diatribes  contre  les  pa- 
triotes. 

Puisque  la  conspiration  existe,  puisque  les 
complices  sont  prévenus;  voilà  la  base  de  la 
mesure  que  vous  devez  prendre;  vous  devez 
renvoyer  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
la  connaissance  de  la  conspiration,  et  mettre 
en  état  d'arrestation  les  Vale7ice^  les  SMery^ 
les  Efjalité,  la  femme  de  Sillery,  tous  les 
agents  d'Orléans  ;  vous  devez  (mais  je  ne  sais 
pas  ce  que  vous  devez)  frapper  d'un  décret 
d'accusation  des  membres  aussi  patriotes  que 
ces  Messieurs  Vergniaud,  Gensonné  et  au- 
tres... Je  n'ose  pas  vous  dire  qu'un  homme 
qui  correspondait  tous  les  jours  avec  Dumou- 
riez  doit  être  le  premier  réputé  suspect  de  la 
conspiration  de  Dumouriez  et  de  tous  ceux 
qui  y  trempaient;  car  cet  homme  est  un  pa- 
triote, un  modèle,  dis-je,  de  patriotisme  et  ce 
serait  une  espèce  de  sacrilège  que  de  demander 
un  décret  d'accusation  contre  M.  Gensonné. 
Aussi  bien  convaincu  de  mon  impuissance  à 
cet  égard  je  demande  tout  simplement  que  la 
maison  d'Orléans,  Valence,  Egalité,  Sillery, 
mari  et  femme,  etc.,  soient  traduits  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  Quant  aux  autres  la 
Convention  en  décidera. 

TEXTE  DU  JOUKNAL  DES  DÉBATS  (l). 

Robespierre.  Une  faction  puissante  cons- 
pire avec  les  puissances  de  l'Europe  pour  nous 
donner  un  roi  avec  une  constitution  aristo- 
cratique, et  une  représentation  illusoire  com- 
posée de  deux  Chambres;  elle  espère  nous  ame- 
ner à  cette  transaction  honteuse,  par  la  force 
des  armées  étrangères  et  par  les  secousses  inté- 
rieures. Ce  gouvernement  convient  à  Pitt, 
l'âme  de  tous  les  complots  ;  il  convient  à  tous 
les  intrigants  ambitieux  ;  il  plaît  à  tous  les 
aristocrates  bourgeois  ou  autres  qui  ont  hor- 
reur de  l'égalité;  il  plaît  même  aux  nobles,  qui 
sont  trop  heureux  de  retrouver  dans  une  re- 
présentation aristocratique,  et  à  la  cour 
d'un  roi,  les  distinctions  orgueilleuses  qui  leur 
échappaient.  La  République  ne  convient 
qu'aux  hommes  de  toutes  les  conditions  qui 
ont  une  âme  pure  et  élevée;  qu'aux  /Sans-Uu- 
lottes,  c'est-à-dire  aux  hommes  de  tous  les 
états  qui,  en  France,  .se  sont  parés  avec  fierté 
de  ce  titre,  dont  Lafayette  et  la  Cour  vou- 
laient les  flétrir,  comme  autrefois  les  amis  de 
la  liberté  en  Hollande  s'emparèrent  de  celui 
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de  gueux,  que  l'insolent  duc  d'Albe  leur  avait 
donné. 

Ce  système  de  république  n'est  pas  nouveau  : 
c'était  celui  de  Lafayette  et  de  ses  partisans, 
qu'on  a  appelés  Feuillants  ou  modères.  Il  a  été 
continué  par  ceux  que  je  vais  vous  dénoncer. 
Quelques  hommes  ont  changé,  le  système  est 
resté  le  même.  Les  moyens  sont  les  mêmes 
aussi,  avec  cette  différence  que  les  continua- 
teurs de  Lafayette  ont  accru  leurs  ressources 
et  le  nombre  de  leurs  partisans. 

Dans  les  révolutions,  les  ambitieux  ont  tous 
suivi  cette  marche;  tous  ont  défendu  les  droits 
du  peuple;  mais  tous  l'ont  regardé  comme  u« 
stupide  troupeau,  destiné  à  être  conduit  par  le 
plus  habile.  Tous  ont  regardé  les  assemblées  re- 
présentatives comme  une  réunion  d'hommes,ou 
assez  stupides  ou  assez  crédules,  qu'il  fallait 
intimider  ou  corrompre.  A  l'exemple  de  leurs 
devanciers,  les  dominateurs  actuels  ont  caché 
leur  ambition  sous  le  masque  de  la  modéra- 
tion et  de  l'amour  de  l'ordre.  Ils  ont  quelque- 
fois appelé  tous  les  amis  de  la  patrie  agita- 
teurs, anarchistes,  quelquefois  même  ils  ont 
excité  des  désordres  réeis,  afin  de  pouvoir  les 
accuser;  comme  leurs  devanciers,  ils  ont  de 
bonne  heure  épouvanté  les  citoyens  d'un  sys- 
tème de  loi  agraire;  ils  ont  sépai'é  les  riches  des 
pauvres;  ils  se  sont  présentés  aux  premiers 
comme  leurs  protecteurs  contre  les  Sans- 
Culottes.  Ennernis  de  l'égalité,  maîtres  presque 
entièrement  du  gouvernement  et  de  toutes  les 
places,  dominant  dans  les  tribunaux  et  les 
corps  administratifs,  disposant  du  Trésor  pu- 
blic, ils  ont  employé  tous  les  moyens  de  corrom- 
pre l'opinion  pour  révemer  le  royalisme  et 
l'aristocratie.  Comment  la  République  pou- 
vait-elle naître  et  se  soutenir  quand  toute  la 
puissance  publique  s'épuisait  pour  perdre  la 
vertu  ? 

La  faction  dominante  était  formée  long- 
temps avant  la  Convention  nationale. 

A  la  fin  de  juillet  dernier,  elle  négociait  avec 
la  Cour  pour  obtenir  le  rappel  des  ministi'es 
qu'elle  avait  nommés.  Une  des  conditions  du 
traité  était  la  nomination  d'un  gouverneur  du 
prince  royal.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous 
dire  que  c'eût  été  l'un  d'eux.  A  la  même  époque 
elle  s'opposait  à  la  déchéance  demandée  par  le 
peuple  et  les  fédérés,  elle  fit  même  décréter 
un  message  au  tyran,  pour  en  prévenir  l'effet. 
Tous  ces  faits  sont  consignés  dans  l'histoire  de 
la  Révolution.  Elle  s'étaiu  opposée  secrètement 
à  la  Révolution  du  10  août,  et  dès  le  lendemain 
elle  travailla  à  en  arrêter  le  cours.  Elle  fit  tout 
son  possible  pour  empêcher  le  tyran  d'être 
enfermé  au  Temple,  et  elle  fit  décréter,  par 
l'Assemblée  législative,  qu'il  serait  nommé  un 
gouverneur  au  ci-devant  prince  royal. 

A  ces  faits,  vous  reconnaissez  déjà  les  per- 
sonnes que  j'ai  le  courage  de  dénoncer,  sans 
autre  intérêt  que  celui  du  salut  public,  et  sans 
crainte  d'aucun  danger.  Et  vous  avez  déjà 
nommé  les  Brissot,  les  Guadet,  les  Vergniaud, 
les  Gensonné. 

Ils  n'oublièrent  rien  pour  déshonorer  la  Ré- 
volution qui  amenait  la  République;  ils  calom- 
nièrent la  commune.  Leur  premier  soin,  après 
l'acte  conservatoire  du  prince  royal,  fut  de 
rappeler  leurs  créatures  Servan,  Clavière  et 
Roland.  Us  eurent  soin  de  faire  remettre  entre 
les  mains  de  ces  derniers  des  sommes  énormes 
pour  façonner,  disaient-ils,  l'esprit  public,  et 
auteurs  ou  payeurs  de  presque  tous  les  jour- 
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naiix,  ils  ne  cessèrent  de  tromper  l'Europe 
sur  notre  llévolution. 

A  l'exemple  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté, 
qui  avaient  paru  pour  remettre  le  peuple  aux 
fers,  ils  devaient  commencer  par  perdre  Paris, 
et  ils  s'accordèrent  à  peindre  cett3  immortelle 
cité  comme  le  théâtre  de  l'anarchie  et  de  tous 
les  fléaux.  Ils  cherchèrent  à  armer  contre  Paris 
les  défiances  et  la  jalousie  des  autres  parties 
de  la  liépublique. 

Cependant  les  Prussiens  se  disposaient  à 
envahir  notre  territoire;  les  dominateurs 
étaient  membres  des  comités  diplomatiquei  et 
de  défense  générale;  ils  dirigeaient  le  miaii^- 
tère,  et  ils  laissaient  ignorer  à  l'Assemblée  les 
dangers  de  la  patrie. 

De  Verdun  l'ennemi  s'avançait  vers  Paris, 
et  les  dominateurs  gardaient  le  silence  :  la  fac- 
tion voulait  livrer  Paris  et  la  France;  elle  vou- 
lait fuir  avec  l'Assemblée  législative,  le  Tré- 
sor public,  les  ministres,  le  roi  et  sa  famille, 
llappelez-vous  une  réponse  de  Roland  à  une 
lettre  mémorable  et  trop  tôt  oubliée,  et  vous  y 
verrez  ce  fait  consigné. 

La  Convention  nationale  était  convoquée; 
elle  était  l'espoir  de  la  France,  elle  le  sera 
toujours;  elle  était  nommée  dans  un  temps 
favorable  pour  des  élections  populaires;  mais 
uae  partie  des  représentants,  trompés  par  les 
récits  perfides  de  la  faction,  y  apporta  des  pré- 
ventions contre  Paris.  Le  décret  qui  déclare 
l'abolition  de  la  royauté,  proposé  à  la  fin  de 
votre  première  séance  par  un  des  députés 
calomniés  d'avance,  fut  adopté  avec  enthou- 
siasme. Si  le  lendemain  on  se  fût  occupé  de 
l'affaire  du  tyran,  il  eue  été  condamné;  et  si 
la  Convention  eût  ensuite  prononcé  des  lois 
générales,  la  paix  et  la  liberté  étaient  à  jamais 
affermies. 

En  possession  des  comités  importants  de 
l'Asseroblée  législative,  ils  composèrent  à  leur 
gré  les  nouveaux;  ils  s'emparèrent  presque 
toujours  du  bureau,  du  fauteuil,  même  de  la 
tribune.  Ils  avaient  dans  leui's  mains  le  minis- 
tère; ils  occupèrent  la  Convention  nationale  de 
dénonciations  contre  la  commune  de  Paris  ; 
contre  la  majorité  des  aéputés  de  Paris;  ils 
inventèrent  cette  ridicuie  fable  de  la  dicta- 
ture qu'ils  imputèrent  à  un  citoyen  sans  pou- 
voirs, pour  faire  oublier  l'oligarchie  qu'ils 
exerçaient,  et  le  projet  do  despotisme  qu'ils 
voulaient  ressusciter.  De  là  ces  éternelles 
déclamations  contre  les  événements  malheu- 
reux du  2  septembre;  ils  retardèrent  ainsi  le 
jugement  du  tyran.  Et  dans  cette  affaire  que 
de  chicanes  pour  égarer  Topinion  des  membres 
le^  plus  purs  !  Avec  quelle  lâche  perfidie  ils 
appelèrent  des  corps  armés  contre  Paris  !  Il 
fallait  empêcher  le  peuple  français  de  prendre 
ce  grand  caractère  de  républicanisme  qui  l'em- 
pêchera de  transiger  jamais  avec  les  tyrans, 
et  l'appel  au  peuple  fut  jeté  au  milieu  de  la 
France  comme  un  germe  de  guerre  civile. 
Déjà  ils  en  recueillent  lea  fruits. 

Au  reste  quelques  efforts  nu'ils  aient  faits 
pour  sauver  le  tyran,  je  ne  crois  pas  que  ce 
fût  lui  qu'ils  voulaient  nous  donner  pour  roi; 
mais  il  fallait  sauver  l'honneur  du  trône,  pour 
conserver  la  royauté,  pour  remplir  le  traité 
fait  avec  Pitt,  comme  le  prouvent  les  discours 
de  ce  ministre  au  parlement  d'Angleterre. 

C'était  ime  de  ces  personnes  que  j'ai  nom- 
mées, qui  prêta  à  la  cour  sa  fausse  popularité, 
pour  faire  décréter  la  guerre,   qui  a  été  si 


funeste  à  la  patrie.  Nous  disions  alors  dans 
les  Jacobins,  à  Dumouriez  lui-même,  qui  venait 
avec  eux  coiffé  du  bonnet  rouge  :  «  Avant  de 
déclarer  la  guerre  aux  ennemis  du  dehors, 
détruisez  les  ennemis  du  dedans.  »  Entourés 
d'intrigues,  les  Jacobins  résistèrent  à  la  pro- 
position qu'on  leur  faisait  d'émettre  leur  vœu 
à  l'avance  pour  la  guerre.  Mais  telle  était  l'im- 
portance qu'ils  mettaient  à  ce  vœu  que 
le  comité  de  correspondance  de  cette  so- 
ciété, qu'alors  ils  composaient  en  partie,  en- 
voya à  son  insu  une  letire  aux  sociétés  affi- 
liées, pour  leur  annoncer  que  le  vœu  des  Jaco- 
bins était  pour  la  guerre. 

Nos  prédictions  s'accomplirent  :  nos  pre- 
miers pas  furent  des  malheurs. 

On  s'en  servit  pour  demander  des  lois  de 
sang  contre  les  soldats  patriotes,  pour  appe- 
ler désorganisateurs  ceux  qui  se  plaignaient 
des  généraux. 

On  se  rappelle  surtout  avec  quel  zèle  ils  dé- 
fendaient, ils  divinisaient  Narbonne.  La  Cour 
allait  nous  accabler,  c'en  était  fait  de  ia 
liberté,  sans  la  victoire  remportée  par  les  fédé- 
rés et  le  peuple  de  Paris,  et  j'ai  déjà  remar- 
qué que  les  chefs  s'étaient  opposés  à  cette  jout- 
née. 

Dumouriez  était  alors  à  la  tête  des  armées 
de  la  Belgique.  Brissot  avait  écrit,  qu'après 
Bonnecarrère,  Dumouriez  était  le  plus  vil  des 
hommes.  Dumouriez  avait  répondu  par  écrit 
que  Brissot  était  le  plus  grand  des  fripons. 
On  avait  affiché  que  la  cause  du  courroux  que 
Brissot  et  ses  partisans  montraient  contre  Du- 
mouriez était  le  refus  qu'avait  celui-ci  da 
partager  avec  eux  les  6  millions  qu'il  avait 
obtenus  pour  les  dépenses  secrètes  pendant 
son  ministère.  C'était  un  problème  que  la 
brouillerie  qui  existait  alors.  Mais  quand  Du- 
mouriez alla  en  Champagne,  on  était  fort 
bien  ensemble,  et  surtout  avec  Brissot,  qui 
pria  Dumouriez  d'employer  Miranda  dans 
une  occasion,  et  c'est  un  fait  qu'il  a  avoué 
dans  le  comité  de  défense  générale.  Les  Prus- 
siens qui  devaient  être  exterminés  dans  cette 
campagne,  furent  reconduits  polime.it  hors  de 
nos  frontières  par  Dumouriez.  Ce  général  re- 
vint à  Paris  pour  y  vivre  dans  la  plus  parfaite 
intimité  avec  les  chefs  de  la  faction.  Il  part 
pour  la  Belgique,  débute  par  des  succès,  et 
s'en  rend  maître.  S'il  eût  alors  attaqué  la 
Hollande,  le  succès  était  certain.  La  flotte 
hollandaise  était  saisie  :  cette  puissance  eût 
été  jointe  à  la  nôtre  :  les  ressources  de  Pitt 
eussent  été  épuisées. 

On  a  dit  que  Dumouriez  avait  été  arrêté 
par  le  conseil  exécutif  :  mais  ce  qui  s'est  passé 
depuis,  prouve  que  c'est  un  bruit  répandu  par 
la  faction  elle-même  pour  attacher  la  con- 
fiance à  ce  général  :  car  s'il  eût  eu  de  vérita- 
bles contradicteurs,  pourquoi  ne  démontrait-il 
pas  la  nécessité  de  cette  expédition  à  la 
France  entière  1  Pourquoi  n'invoquait-il  pas 
l'autorité  de  la  Convention  nationale?  Au 
surplus,  que  Dumouriez  ait  eu  part  ou  non 
à  ce  retard  il  faudrait  toujours  l'imputer  à 
la  majorité  des  comités  diplomatique  et  de 
défense  générale,  où  l'on  rejetait  avec  opi- 
niâtreté les  offres  des  députés  batayes;  il  fau- 
drait l'imputer  à  Roland,  qui  disait  :  on  doit 
m'envoyer  des  députés  do  Savoie  pour  deman- 
der la  réunion,  je  les  recevrai  à  cheval;  à 
Brissot  qui  disait  aux  Belges  et  aux  Liégeois  ; 
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voulez -vous  vous  réunir  à  l'anarcliie  ?  Ou  recula 
ainsi  la  réunion  j  usqu'à  ce  que  les  despotes  fus- 
sent en  -force  pour  revenir.  Deux  généraux  traî- 
tres commandaient  notre  avant-garde;  Mi- 
randa,  que  Brissot  et  Pétton  avait  recom- 
mandé, dirigeait  le  siège  de  Maësfcricht.  Nos 
ennemis  nous  mettent  en  déroute;  nos  con- 
quêtes sont  abandonnées  avec  précipitation; 
les  Liégeois,  nos  fidèles  alliés,  devenus  nos 
^"frères,  sont  de  nouveaux  abandonnés  à  leurs 
tyranji.  Dumouriez  quitte  son  armée  de  Hol- 
lande pour  se  mettre  à  la  tête  de  celle  qui 
a  été  trahie.  Dénonce-t-il  les  traîtres  1  Non;  il 
loue  Miranda  et  Egalité;  il  calomnie  l'aimée  : 
il  fait  plus  :  il  déclame  avec  insolence  contre 
les  nouveaux  défenseurs  qu'on  lui  envoie;  il 
os?  dire  que  la  Providence  punissait  la  France 
de  ses  excès;  il  peint  les  patriotes  ardents 
comme  des  scélérats;  il  accuse  les  commis- 
saires envoyés  pour  la  réunion;  enfin,  Dumou- 
riez lève  l'étendard  de  la  révolte;  et  comme 
il  est  d'accord  avec  ceux  que  j'ai  nommés,  il 
déclare  qu'il  vient  protéger  les  amis  de  la  li- 
berté que  la  Convention  renferme  dans  son 
sein  contre  les  assassins,  c'est-à-dire  les  pa- 
triotes; il  ne  dissimule  plus  le  projet  de  réta- 
blir la  royauté;  il  veut  gagner  l'armée,  après 
l'avoir  calomniée  à  son  insu.  Fier  du  suc- 
cès de  ses  trahisons,  gorgé  de  trésors  qu'il 
avait  reçus  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  et 
qu'il  avait  volés  à  la  Fi-ance,  fort  de  l'al- 
liance des  ennemis,  il  déclare  qu'il  ne  nous 
reste  aucune  ressource;  il  se  prévaut  des  trou- 
bles qui  éclatent  dans  l'intérieur;  il  nous^  en 
présage  de  nouveaux  ;  il  nous  montre  en  même 
temps  des  places  sans  défense;  il  ose  déclarer 
qu'il  ne  nous  reste  d'autre  moyen  que  la  paix; 
il  nous  propose  de  transiger  avec  les  despotes; 
il  ose  s'offrir  pour  médiateur.  Tel  était  le  cou- 
pable secret  de  la  conspiration  tramée  depuis 
longtemps  contre  la  liberté.  Le  chef  vient  de 
la  dévoiler,  au  moment  où  il  a  cru  pouvoir  le 
faire  avec  succès.  Tout  était  préparé  ;  un 
ministre  audacieux  et  hypocrite  avait  été 
nommé;  il  avait  désorganisé  nos  armées  et  nos 
places  fortes.  Des  troubles  s'étaient  élevés;  il 
ne  les  avait  pas  calmés;  il  nous  annonçait 
qu'après  l'équinoxe,  nos  départements  mari- 
times seraient  livrés  aux  Anglais.  Encoura- 
gés par  son  appui,  déjà  les  séditieux,  aristo- 
crates, royalistes  levaient  partout  la  tête. 
Mais  le  principal  motif  de  leur  hardiesse 
était  la  confiance  qu'ils  avaient  dans  leurs 
amis  qui  se  trouvaient  au  sein  de  l'Assem- 
blée, et  qui,  étant  au  comité  de  défense  géné- 
rale, gardaient  le  silence  sur  les  dangers  do 
la  patrie.  Ce  comité,  à  la  tête  duquel  étaient 
précisément  toutes  les  personnes  dont  je  viens 
de  vous  tracer  l'histoire,  en  traçant  celle  des 
malheurs  de  la  patrie... 

Roheapierre  n'arrête  vn  instant.  —  AUez- 
donc!  lui  disent  quelques  membres. 

On  a  bien  le  droit,  leur  répond  Robespierre, 
de  réclamer  quelque  indulgence  quand  on 
remplit  un  ministère  ausin  pénible.  Sans 
doute  on  ne  doit  pas  être  écouté  favorable- 
ment quand  on  parle  de  ces  hommes  qui  ont 
une  influence  accablante.  Je  ne  dois  pas  être 
écouté  favorablement  quand  je  parle  de  ce 
comité  de  défense  générale,  où  j'ai  vu  les 
membres  attachés  à  Dumouriez  excuser  sa 
lettre  insolente  du  12  mars,  en  opposant  les 
dénonciations     prétendues     insensées     faites 


précédemment  contre  lui  :  où  j'ai  entendu 
Vergniaud  prétendre  que  l'opinion  de  Du- 
mouriez était  indifférente. 

Je  vous  donne  un  démenti  formel,  lui  dit 
Vergniaud. 

Et  que  nous  a  donc  dit  Danton?  dit  un  au- 
tre membre. 

ifiobci^picrre.  Il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  la  conduite  d'un  commissaire  à  l'ar- 
mée de  Dumouriez,  qui  a  pu  être  trompé  un 
moment  sur  ses  desseins,  et  celles  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée  qui  ont  eu  avec  lui 
les  correspondances  les  plus  suivies.  Ils  ont 
prétendu  que  Dumouriez  était  attaché  à^  la 
cause  de  la  Révolution;  qu'il  serait  lui-même 
pendu  par  les  ennemis  si  la  contre-révolution 
arrivait.  Il  a  fallu  que  je  répondisse  qu'il  y 
avait  différentes  manières  de  faire  la  contre- 
révolution;  qu'il  y  avait  des  intrigues  pro- 
Ifondes  dont  'Dumouriez  était  le  principal 
agent;  que  ces  intrigues  amèneraient  un  ré- 
sultat qui  ne  lui  serait  pas  funeste,  et  qu'il  fe- 
rait pendre  les  seuls  amis  de  la  liberté.  J'ai 
entendu  Gensonné  s'indigner  de  ce  qu'on  don- 
nait à  Dumouriez  certaines  qualifications;  et 
pour  toute  réponse  vanter  ses  services  et  son 
patriotisme.  Là,  j'ai  entendu  Pétion  défendre 
Miranda;  et  quand  je  disais  que  Steingel,  Win- 
tenkof,  et  autres,  étaient  des  traîtres,  je  les 
ai  vus  se  lever  en  courroux  pour  se  plaindre 
de  ce  qu'on  dénonçait  sans  avoir  aucun  fait. 
J'ai  vu  ce  jour-là  Brissot  détourner  l'attention 
des  mesures  de  salut  public,  et  dire  que  la 
Convention  n'en  avait  plus  qu'une  à  prendre, 
qu'il  fallait  qu'elle  fît  bien  vite  la  constitu- 
tion, et  qu'elle  partît.  Je  l'ai  entendu  propo- 
ser dans  le  comité  de  s'arranger  sur  les  arti- 
cles qui  pouvaient  faire  quelques  difficultés  : 
afin,  disait-il,  d'éviter  des  débats  scandaleux. 
Je  sais  bien  que  c'est  en  vain  que  je  dénonce 
les  traîtres,  puisque  c'est  à  eux-mêmes  que 
je  les  dénonce. 
Ah!  je  te  dénoncerai,  moi!  s'écrie  Guadet. 

Kobi*s|>ierre.  Quelque  parti  que  prenne  la- 
Convention,  je  suis  ici  armé  de  la  vérité  qui 
est  la  plus  forte  de  toutes  les  puissances  :  je 
plaide  la  cause  de  la  liberté,  et  la  liberté 
triomphera  quand  les  vils  scélérats  que  je  dé- 
nonce seront  dans  la  tombe. 

J'ai  vu  dans  ce  comité  le  ministre  de  la 
guerre  apporter  des  nouvelles  affligeantes,  et 
proposer  des  moyens  illusoires  concerté.s 
d'avance  avec  les  chefs  de  la  faction.  J'ai  en- 
tendu dire  à  Brissot  qu'il  était  heureux  que 
les  Belges  n'eussent  pas  l'esprit  plus  fran- 
çais, parce  qu'en  rendant  la  Belgique,  nous 
pourrions  obtenir  la  paix.  Brissot  fut  de  tout 
temps  le  plus  hardi  des  conspirateurs  à  jeter 
en  avant  les  idées  de  transaction  que  vous 
propose  Dumouriez.  C'est  lui  qui,  dans  l'af- 
faire de  Louis  XVI,  osa  demander  que  l'exé- 
cution du  décret  fût  suspendue  jusqu'à  ce  que 
l'opinion  des  puissances  nous  fût  manifestée; 
c'est  lui  qui  nous  menaçait  de  la  colère  des 
rois,  si  nous  osions  prononcer  la  mort  du  ty- 
ran. Bri.ssot  1  combien  de  faits  n'aurais-je  pas 
à  rappeler  sur  la  faction  dont  il  est  un  des 
chefs.  Enfin  j'ai  vu  ce  comité  s'appliquer  à 
retarder  les  mesures  de  salut  public  pour 
donner  le  temps  à  Dumouriez  d'exécuté >•  ses 
complots;  et  si  vous  doutez  qu'il  ne  fût  com- 
posé ds  la  faction  que  je  voua  dénonce,  rap- 
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pelez-vous  le  jugement  qu'en  porta  Dumou- 
riez  lui-même.  Souvenez-vous  que  lorsqu'il 
déclarait  la  guerre  aux  agitateurs,  il  disait 
que  ce  co  nité  était  bien  composé,  à  Texception 
de  six  ou  sept  membres. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  cette  époque  ré- 
pond parfaitement  à  l'esprit  qui  a  dirigé 
cette  faction.  La  Convention  a  fait  une  grande 
faute  en  envoyant  Beurnonville  auprès  de  Du- 
mouriez;  c'était  un  complice  en  ambassade 
auprès  du  chef  de  la  conjuration  car, 
vous  n'avez  pas  été  dupes  de  la  comédie  jouée 
à  votre  barre,  où  l'on  a  annoncé  que  Beur- 
nonville avait  reçu  un  coup  de  sabre;  vous 
n'avez  pas  été  dupes  de  ces  lignes  où  Dumou- 
riez  disait  que  Beurnonville,  son  ami,  était 
venu  pour  l'assassiner;  mais  si  vous  y  avez 
cru  un  seul  instant,  cela  prouve  l'ascendant 
de  la  faction  que  j'ai  tenté  de  dévoiler. 

Plusieurs  circonstances  ont  dérangé  ici  le 
cours  de  mes  idées  :  si  j'en  ai  présenté  une 
partie  en  ce  moment  sans  en  ordonner  la  suite, 
et  en  résumer  les  conséquences,  c'est  que  l'au- 
dace des  conspirateurs  m'a  paru  être  à  son 
comble;  c'est  que  cette  audace  avec  laquelle  les 
conspirateurs  cherchaient  à  détourner  l'opi- 
nion publique  de  leurs  complots,  par  une  de 
ces  farces  auxquelles  ils  sont  accoutumés,  mé- 
ritait d'être  réprimée  ;  j'ai  cru  qu'il  était  im- 
portant de  jeter  en  avant  ces  idées  ;  je  sou- 
tiendrai cette  accusation  devant  les  tribu- 
naux, si  elle  y  est  renvoyée;  je  la  soutiendrai 
devant  la  Convention  nationale,  si  elle  veut 
s'en  occuper  d'une  manière  calme,  approfondie 
et  impartiale;  surtout  si  elle  veut  m'entendre 
après  que  les  accusés  se  seront  défendus  à  cette 
tribune  ;  mais  je  soutiens  que,  dès  ce  moment, 
il  est -prouvé  aux  yeux  de  tout  homme  de 
bonne  foi,  que  si  Dumouriez  a  des  complices, 
ce  sont  ceux  que  j'ai  désignés;  que  s'il  existe 
une  faction,  c'est  celle  que  j'ai  indiquée.  Si 
j'avais  composé  à  mon  gré  les  comités  diplo- 
imatiquej  et  de  défense  générale,  si  j'avais 
disposé  du  ministère,  je  vous  aurais  apporté 
des  preuves  écrites  émanées  des  coupables 
mêmes;  j'aurais  montré  tout  entier  à  vos  re- 
gards ce  dépôt  caché  dans  l'antre  des  Tuile- 
ries, et  je  n'aurais  pas  donné  le  temps  aux 
coupables  de  s'échapper,  ou  de  mettre  à 
l'abri  les  papiers  qui  pouvaient  les  compro- 
mettre; mais  lorsqu'il  est  question  d'une  cons- 
piration politique,  qui  tient  aux  événements, 
n'est-il  pas  d'autres  preuves  qui  peuvent  être 
satisfaisantes?  Les  faits  publics  :  ce  sont  ces 
preuves  là  que  j'apporte,  et  si  elles  ne  suffi- 
sent pas  à  tel  ou  tel  individu,  elles  suffiront 
du  moins  à  l'opinion  publique,  à  la  nation 
qui,  comme  l'histoire,  jugera  sans  partialité. 

Il  a  donc  existé  un  projet  pour  anéantir 
la  liberté;  Dumouriez  en  était  le  principal 
agent.  Je  cherche  ses  complices,  et  je  trouve 
d'abord  ceux  qui  composaient  sa  société  in- 
time, ceux  avec  qui  il  avait  une  correspon- 
dance suivie,  et  ce  fait  est  prouvé  à  l'égard 
de  Gensonné,  à  qui  chaque  courrier  extraor- 
dinaire apportait  une  dépêche;  je  cherche 
ses  complices,  et  je  vois  qu'apparemment  c'est 
ce  Valence  qui  a  fui  avec  lui,  cet  Egalté  fils... 

Et  le  père!  dit  un  membre. 

Le  père  !  et  pourquoi  non!  répond  Robes- 
pierre? Et  il  continue  ainsi  : 

C'est  apparemment  le  confident   de  toute 


cette  famille,  Sillery  qu'on  a  eu  la  bonne  foi 
de  croire  patriote  :  comme  si  l'on  avait  oublié 
que  c'était  lui-même  qui  s'appelait  jadis  le 
comte  de  Gentils;  c'est  apparemment  cette 
femme  intrigante  et  perverse,  malgré  ses 
livres  sur  d'éducation,  et  qui  a  suivi  l'armée 
de  la  Belgique. 

Il  n'y  a  pas  de  conspiration,  ou  c'est  celle- 
là;  il  n'y  a  pas  de  coupables,  ou  ce  sont  ceux-là; 
je  la  développerai  cette  conspiration  ;  je 
dirai  des  faits  qui  la  caractérisent  et  la  dé- 
montrent; mais  puisque  des  traîtres  sont  con- 
nus, vous  devez  renvoyer  au  tribunal  révolu- 
tionnaire la  connaissance  de  la  conspiration 
de  Dumouriez;  vous  devez  le  mettre  en  état 
d'accusation,  ainsi  que  Valence,  Egalité,  Sil- 
lery, sa  femme,  et  tous  leurs  agents. 

Je  n'ose  pas  dire  que  vous  devez  frapper  du 
même  décret  des  membres  aussi  patriotes  que 
MM.  Vergniaud,  Guadet  et  autres  :  je  n'ose 
pas  dire  qu'un  homme  qui  correspondait  jour 
par  jour  avec  Dumouriez,  doit  être  pour  le 
moins  soupçonné  de  complicité;  car,  à  coup 
sûr,  cet  homme  est  un  modèle  de  patriotisme, 
et  ce  serait  une  espèce  de  sacrilège  que  de  de- 
mander le  décret  d'arrestation  contre  M.  Gen- 
sonné, aussi  bien  que  je  suis  convaincu  de 
l'impuissance  de  mes  efforts  à  cet  égard;  et 
je  m'en  rapporte,  pour  tout  ce  qui  concerne 
ces  illustres  membres,  à  la  sagesse  de  la  Con- 
vention. 

(Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  et  les  ci- 
toyens ont  souvent  interrompu  ce  discours 
par  leurs  applaudissements.) 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  permanente  du  jevdi  11  avril  179S. 
PRÉSIDENCE  DE  THURIOT,  vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  10  h.  5  du  matin. 

ilflc'lliiiol,  serrétaiie,  donne  lecture  du  pro- 
cète-verbal  de  la  séance  du  samedi  6  avril 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Koniiiie,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
datée  du  10  avril  1793  (2),  par  laquelle  il  com- 
munique à  la  Convention  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Oise,  lequel, 
d'après  les  plaintes  des  citoyens  de  la  com- 
mune d'Ermont,  sur  la  longue  absence,  l'in- 
conduite,  les  injustices  et  les  violences  du  ci- 
toyen Carton,  leur  curé,  ordonne  qu'il  en  sera 
référé  à  la  Convention  sur  le  remplacement 
demandé  par  les  paroissiens  ,et  que  cependant 
l'évêque  est  invité  à  nommer  un  desservant 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  198. 

(2)  Logotachy graphe,  n°  103,  page  346,  1"  colonne  et 
P.  V.,  tome  9,  page  198. 
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qui  sera  indemnisé  sur  le  traitement  séques- 
tré du  curé. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  son  co- 
ite de  division.) 


2"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
,tée  du  lu  avril  1793  (1),  qui  fait  passer  à  la 
_,nvention  une  pétition  des  citoyens  compo- 
sant la  cavalerie  nationale  du  distirict  de 
Dieppe,  compagnie  de  Basqueville  ;  ils  de- 
mandent, qu'aux  termes  de  l'article  33  de  la 
loi  du  14  octobre  1791.  section  2,  il  y  ait  deux 
compagnies  de  cavalerie  dans  ce  district, 
ainsi  que  dans  tous  les  districts  ma- 
ritimes, pour  repousser  l'ennemi  en  cas  de 
descente.  Le  directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  sur  l'avis  du  district,  a 
arrêté  que  la  loi  serait  exécutée  incessamment. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  dans  laquelle  il  dénonce,  que  par  ju- 
gement du  tribunal  du  district  de  Mortain, 
département  de  la  Manche,  dont  il  donne 
copie,  les  deux  sœurs  d'un  émigré  ont  été 
admises  à  partager  la  succession  de  leur  frère, 
d'après  la  loi  rendue  sur  l'égalité  des  par- 
tages. 

Le  ministre  observe  que  si  cette  loi  pou- 
vait s'interpréter  ainsi,  elle  préjudicierait 
aux  intérêts  de  la  République. 

Kiroffoaii  (3).  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  soit  chargé  de  nous  faire  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  si  les  ci-devant 
religieux  et  religieuses  doivent  être  exclus  de 
l'égalité  des  partages. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  la 
proposition  de  Birotteau  aux  comités  réunis 
de  législation  et  des  domaines.) 

4°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (4),  qui  écrit  à  la  Convention  que  le  ci- 
toyen Desjobert  est  propriétaire  d'une  mai- 
son, rue  de  Bourgogne,  faubourg  Saint-Ger- 
main, à  Paris,  qui  servait  de  caserne  à  la 
troupe  du  centre.  Le  ministre  pense  qu'il  est 
dû  à  ce  citoyen  une  somme  de  385  liv.  5  s.  6  d., 
pour  réparations  locatives  à  faire  à  ladite 
maison.  Les  titres,  à  l'appui  de  cette  de- 
mande, accompagnent  la  lettre  du  ministre. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances. 

5°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (5),  qui  consulte  la  Convention  sur  la 
question  de  savoir  si  un  notaire,  un  huissier, 
maire  ou  procureur  de  commune,  peuvent 
exercer  leur  profession  personnelle,  relative- 
ment à  la  vente  des  effets  mobiliers,  des  mai- 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  198. 

(2)  P.  V.,  lome  9,  page  198  et  Logolachtjgraphe, 
n'  103,  page  346,  l--'  colonne. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  186. 
a)  P.  V.,  tome  9.  pa?e  198. 

(5)  Nous  donnons  pour  les  lettres,  qui  figurent  sons 
la  cote  5  à  8  et  qne  nous  n'avons  pu  retrouver  aux 
Archives,  l'analyse  qui  figure  au  Procès-verbal  de  la 
Convention  (Voy.  P.  V.,  tome  9,  page  199  et  200.) 


sons  religieuses  et  des  émigrés  dans  l'arron- 
dissement de  la  commune  où  ils  sont  officiers 
publics. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation  pour  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

6"^  Tjettre  de  Louis  Jyestraîif/e,  adjoint  de 
la  quatrième  division  au  département  de  la 
i/uerre,  pour  demander  que  sa  conduite  soit 
sévèrement  examinée  ;  il  proteste  de  son  dé- 
vouement aux  intérêts  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

7°  Lettre  des  citoyens  Julien  (de  Tou- 
louse), Bourhotte  et  Prieur  (de  la  Marne), 
commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
Orléans,  datée  du  10  avril  1793,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  de  l'état  de  la  ville 
a'Orléans,  et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
sa  tranquillité  ;  ils  annoncent  qu'ils  font  tra- 
duire au  tribunal  extraordinaire  six  indi- 
vidus prévenus  d'être  les  auteurs  de  l'assassi- 
nat de  Léonard  Bourdon,  ainsi  que  Boucher, 
dont  ils  ont  parlé  dans  leur  dernière  lettre. 
Ils  feront  successivement  transférer  les  autres 
prévenus,  lorsque  l'instruction  sera  complète  ; 
ils  envoient  à  la  Convention  copie  de  la  pro- 
cédure contre  Boucher,  ainsi  que  les  différents 
arrêtés  qu'ils  ont  pris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

8"  Lettre  du  citoyen  Baudry,  commandant 
militaire  de  Laon,  en  date  du  8  avril  1793, 
qui  promet  de  défendre  avec  courage  la  place 
qui  lui  est  confiée.  Il  envoie  à  la  Convention 
les  proclamations  du  traître  Dumouriez 
adressées  tant  à  l'armée  qu'aux  départements 
du  Pas-de-Calais  et  du  Nord. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

9°  Lettre  de  Roland,  ancien  ministre  de 
l'intérieur,  par  laquelle  il  sollicite  l'examen 
et  l'apurement  de  ses  comptes  et  demande 
que  les  commissaires,  nommés  par  la  Conven- 
tion, pour  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses 
papiers,  s'occupent  incessament  de  leur  mis- 
sion :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  10  avril. 

«  Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  En  quittant  le  ministère,  j'ai  cédé,  non  à 
la  peur,  sentiment  auquel  je  suis  inaccessible, 
mais  aux  circonstances  qui  me  faisaient  une 
loi  de  me  retirer,  parce  que  j'étais  un  pré- 
texte de  division  dans  le  (jorps  législatif,  et 
que  l'altération  de  la  confiance  dans  Paris, 
produite  par  les  clameurs  de  la  malveillance 
m'ôtait  les  moyens  d'y  faire  tout  le  bien  dont 
ma  place  m'imposait  le  devoir. 

«  Après  l'administration  la  plus  franche  et 
la  plus  publique,  j'ai  fourni  les  renseignements 
les  plus  détaillés  sur  l'état  de  situation  du 
département  qui   m'avait  été   confié,    et  les 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Lô**,  n*  615. 
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comptes  les  plus  exacts  de  mes  opérations, 
j'avais  droit  de  réclamer  un  examen  sévère  et 
prompt  ;  les  imputations  calomnieuses  le  ren- 
daient indispensable  aux  yeux  naêmes  de  ceux 
qui  peuvent  être  abusés  ;  car,  si  je  suis  cou- 
pable, il  faut  se  presser  de  faire  un  exemple. 

«  J'ai  sollicité  cet  examen  par  tous  les  mo- 
tifs que  fournissent  la  raison,  la  justice  et  le 
besoin  ;  je  l'ai  pressé  avec  la  fermeté  de  l'in- 
nocence qui  soupire  après  sa  manifestation, 
avec  l'impatience  de  l'homme  de  bien,  indigné 
de  languir  au  milieu  des  soupçons  cruelle- 
ment amoncelés  sur  sa  tête  avec  la  fierté  de 
ITiomme  libre  dont  on  entrave  la  marche,  dont 
on  cherche  à  flétrir  la  réputation,  et  qu'on 
opprime  gratuitement. 

«  Trois  mois  environ  se  sont  écoulés.  Durant 
cet  intervalle   je  n'ai   cessé  d'être  l'objet  de 

âuelques  dénonciations  ;  soit  dans  cette  société 
evenue  fameuse  par  les  excès  de  ce  genre,  et 
dans  le  sein  de  laquelle  des  cris  féroces  se  sont 
élevés  plusieurs  fois  pour  demander  ma  tête  ; 
soit  à  la  tribune  de  la  Convention,  soit  dans 
les  lieux  publics,  où  les  prédicateurs  du  pil- 
lage et  du  meurtre  avaient  soin  de  me  pré- 
senter à  la  vengeance  populaire,  toutes  les 
fois  qu'un  mouvement  d'insurrection  parais- 
sait se  préparer.  Enfin,  les  scellés  ont  été  mis 
sur  mes  papiers  par  ordre  du  comité  de  dé- 
fense générale,  à  la  suite  d'une  vive  discus- 
sion entre  l'impartialité  de  quelques  hommes 
sages  et  l'acharnement  do  mes  éternels  accu- 
sateurs, qui  voulaient  me  faire  mettre  en  état 
d'arrestation.  Je  n'avais  eu  à  répondre  que 
par  le  démenti  le  plus  formel  de  l'acte  ab- 
surde, soi-disant  énonciatif  de  mes  crimes, 
dressé  par  les  soins  de  Collot,  à  la  satisfaction 
des  Jacobins,  et  à  la  veille  de  la  conspiration  du 
10  mars  ;  je  me  suis  applaudi  d'une  apposi- 
tion de  scellés  qui  devait  nécessiter  un  utile 
examen  ;  j'ai  donc  pressé  de  nouveau  pour 
l'obtenir,  et  si  la  Convention  a  fait  droit  à 
ma  demande  en  nommant  deux  commissaires, 
ces  commissaires  ne  se  sont  point  encore  mis 
en  peine  de  remplir  leur  mission. 

({  Cependant  on  s'agite  dans  les  sections;  celle 
de  la  Halle-aux-Blés  vient  d'arrêter  une  péti- 
tion qui  a  pour  objet  de  demander  contre  moi 
le  décret  d'accusation,  en  me  prêtant  des  dé- 
lits, ramas  informe  de  calomnies  cent  fois  ré- 
pétées ;  cette  pétition  est  colportée  avec  cha- 
leur pour  obtenir  une  majorité  qui  la  fasse 
présenter  avec  poids.  Dans  toute  autre  cir- 
constance, je  sourirais  de  pitié  à  ces  efPorts 
de  la  haine  et  de  l'aveuglement;  mais  dans 
une  situation  agitée,  où  le  peuple,  souvent 
trompé,  presque  toujouife  mal  instruit,  ne 
sait  plus  comment  asseoir  son  jugement  et 
reposer  sa  confiance,  où  ses  flatteurs  cher- 
chaient à  profiter  des  revers  pour  tenir  école 
d'assassinat,  et  en  professer  la  doctrine  sous 
le  nom  de  vengeance  ;  où  l'emportement  a  été 
jusqu'à  méconnaître  la  dignité  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  menacer  les  délégués 
du  peuple  au  milieu  de  leurs  délibérations  ; 
dans  un  tel  état  de  crise,  on  peut  tout  craindre 
ou  tout  attendre,  surtout  lorsque  des  trahi- 
sons véritables  ont  donné  lieu  d'établir  des 
formes  et  le  tribunal  dont  la  rapide  décision, 
salutaire  contre  le  crime,  peut  offrir  des  faci- 
lités à  la  méprise  ou  aux  préventions. 

«  Je  n'écris  point  aujourd'hui  pour  me  sous- 
traire à  la  suite  des  événements  ;  leur  marche 


et  leur  puissance  extrême  entraînent  tout  dans, 
les  révolutions  ;  mais  tandis  que  l'ambitieux 
les  calcule,  les  saisit  ou  les  fait  exciter  pour 
son  profit,  l'nomme  de  bien  les  médite  pour  son 
instruction  ;  il  les  présente  ce  qu'ils  sont  pour 
éclairer  le  public  ;  il  prédit  leurs  résultats 
pour  inviter  à  prévenir  ceux-ci  s'ils  doivent 
être  fâcheux  ;  et,  dans  tous  les  cas,  il  prend 
date  de  la  vérité,  comme  de  son  courage  à  la 
dire,  pour  sauver  sa  mémoire  de  l'opprobre, 
et  servir  à  la  génération  suivante. 

«  C'est  ainsi,  je  le  sais,  que  j'ai  mérité  la 
haine  qui  me  poursuit  encore,  et  c'est  ainsi 
que  je  la  démasquerai  jusqu'à  mon  dernier 
soupir.  Je  demande  pour  la  cinquième  fois 
l'appurement  de  mes  comptes,  et  l'examen  de 
mon  administration;  je  demande  la  levée  des 
scellés  et  l'examen  de  mes  papiers  ;  je 
demande  que  ces  mesures  précèdent  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  sur  la  pétition  qui  doit 
solliciter  contre  moi  le  décret  d'accusation. 

«  Je  déclare  de  nouveau  n'avoir  rien  à 
redouter  de  l'œil  sévère  de  la  justice  ;  je 
prends  acte  des  réclamations  nombreuses  que 
j'ai  faites  pour  l'attirer  et  la  fixer  sur  ma 
gestion;  j'ajoute  franchement  que  l'inutilité 
jusqu'à  ce  jour  de  mes  pressantes  réclama- 
tions, me  paraît  faire  partie  du  système  de 
persécution  dont  je  suis  l'objet,  et  qui  me 
semble  dirigé  contre  les  hommes  qui  ont  mis 
quelque  force  de  caractère  à  l'austérité  des 
principes.  Je  finirai  par  en  appeler  à  la  pos- 
térité, quelque  puisse  être  la  conduite  de 
mes  juges  et  de  mes  contemporains  à  mon 
égard  :  dédommagé  par  ma  conscience,  même 
de  l'injustice,  si  je  devais  l'éprouver,  et  fier 
d'avoir  donné  un  assez  grand  exemple  qui  ne 
sera  pas  sans  utilité. 

«  Signé  :  Roland.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  l'examen  des  comptes.) 

Un  membre  (1)  demande  que  la  Convention 
nomme  deux  comjnissaires  nour  remplacer 
les  citoyens  Thuriot  et  Laplaï^ne,  qui  sont 
occupés  à  cette  heure  à  d'autres  fonctions  et  ne 
peuvent  rendre  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  les  services  qu'on  attendait  d'eux. 

B.ie  Pi'ési«loiit  présente  pour  ces  fonctions 
les  citoyens  Pelé  et  Brival. 

La  Convention  nomme  pour  commissaires 
les  citoyens  Pelé  (Loiret)  et  Brival,  pour  rem- 
placer les  citoyens  Thuriot  et  Laplaïgne, 
qui  avaient  été  nommés  précédemment. 

10°  Lettre  du  général  Ligneville  (2),  datée 
de  l'Abbaye,  le  9  avril  1793,  qui  demande  à 
être  entendu  à  la  barre,  afin  de  dissiper  les 
soupçons  sur  sa  conduite,  et  donner  des  éclair- 
cissements relatifs  à  la  sûreté  et  à  la  défense 
de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

11°  Lettre  de  Lebrun,  7mnist?-e  de  la  gverre 
par  intérim,  (3),  datée  du  10  avril,  qui  sou- 
met à  la  Convention  les  brevets  de  pensions 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  200. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Ibidem. 
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accordés  à  neuf  sous-officiers  et  soldats   de 
roupes  de  ligne,  avec  renonciation  des  pièces 
istificatives,  conformément  au  décret  des  8 
10  février  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
îa  des  finances  et  de  liquidation  réunis.  ) 

Le  citoyen  Camille  l'essière,  officier  muni- 
\ip(fl  et  député  extraorditmire  de  la  covimxine 
Grenoble,  est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens  représentants, 

Vous  voyez  devant  vous  un  député  extra- 
ordinaire de  la  commune  de  Grenoble.  Depuis 
l'instant  heureux  où  mes  concitoyens  arbo- 
rèrent les  premiers  l'étendard  do  la  liberté, 
la  paix,  l'ordre,  l'amour  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ont  régné  parmi  eux  :  tant  qu'ils  ont 
eu  du  pain,  ils  ont  conservé  cette  mâle  tran- 
quillité qui  caractérise  le  vrai  républicain. 
L'extrémité  de  leurs  besoins  a  pu  seule  les 
contraindre  à  suspendre  un  moment  vos  im- 
portants travaux. 

Vers  la  fin  du  mois  dernier,  l'excessive 
cherté  des  grains  foui*nit  aux  aristocrates  les 
moyens  d'égarer  le  peuple  :  il  y  eut  une  insur- 
rection bientôt  apaisée  par  les  soins  des  magis- 
trats et  l'excellent  esprit  dès  habitants. 

Le  pain  valait  alors  7  sols  6  deniers  la 
livre  ;  dans  un  pays  où  il  était  inouï  de  le 
payer  plus  de  4  sols. 

La  municipalité  délibéra  dès  lors  un 
rabais  en  faveur  du  pauvre  sur  le  prix  du 
pain,  rabais  dont  la  perte  serait  supportée 
par  le  riche  et,  depuis,  vous  avez  consacré  par 
un  décret  cette  mesure  de  justice. 

Ce  matin,  je  reçois  un  courrier  extraor- 
dinaire. Il  me  force  de  paraître  devant  vous. 
Le  pain  coûtait  à  son  départ  9  sols  9  deniers 
la  livre,  et  le  marché  ne  suffisait  pas  aux  con- 
sommations. La  viande  était  montée  de  8  sols 
6  deniers  à  12  sols,  poids  de  marc.  La  disette 
est  telle  que  la  municipalité  a  défendu  qu'il 
fût  fait  d'autre  pain  que  du  pain  bis.  Voici  les 
pièces  qui  constatent  cette  hausse  alarmante. 
Les  symptômes  de  la  famine  épouvantaient 
les  habitants.  Les  plus  grands  troubles  mena- 
çaient ma  patrie.  La  municipalité,  le  district, 
le  département  s'unissaient  pour  les  prévenir. 
Ils  seront  secondés  par  le  zèle  patient  des 
bons  citoyens  ;  mais  leur  angoisse  ne  peut 
durer  plus  longtemps  sans  amener  le  boaîevar- 
sement  de  cette  ville. 

Trente  mille  recrues  s'assemblent  dans 
ses  murs.  Le  département  du  Mont-Blanc 
qui,  avant  la  Révolution,  ne  pouvait  en  tirer 
ses  grains,  les  y  achète  presque  tous.  Les  dé- 

f>artements  voisins  sont  nouri'is  en  pavtie  par 
e  marché  de  Grenoble.  Les  étapiers  y  font 
chaque  jour  d'énormes  provisions  ;  enfin  les 
armées  ont  dévoré  les  subsistances  qui,  dans 
la  paix,  affluaient  sur  son  marché. 

Représentants,  grâces  vous  soient  rendues 
de  ce  que  vous  avez  décrété  la  taxe  de  guerre  ! 
Grâces  vous  soient  rendues  du  décret  qui  doit 
établir  l'équilibre  entre  le  prix  des  subsis- 
tances et  celui  du  salaire  !  La  commune  de 


(l)  Archiva  nationales,  Carton  Cu  232,  chemise  440, 
pièce  n'  8. 
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Grenoble  a  besoin  d'une  avance  d'un  million  ; 
que  ce  prêt  indispensable  qu'elle  vous  de- 
mande soit  remboursé  par  le  produit  des 
ventes  du  blé  et  complété  par  une  taxe  sur  les 
riches. 

Oh  !  il  est  temps  que  cette  classe  géné- 
reuse qui  a  payé  de  son  sang  une  Révolution 
qui  ne  coûte  à  l'opulent  qu'une  part  de  son 
superflu,  il  est  temps  que  les  Sans-Culottes 
reçoivent  légalement  de  vous  leur  nécessaire. 

Représentants  du  peuple,  apaisez  sa 
faim  avec  le  superflu  des  riches  ;  il  leur  en 
coûtera  peu,  car  il  ne  faut  au  peuple,  pour 
achever  la  Révolution,  que  du  fer  ;  il  ne 
demande  pour  en  supporter  le  poids  que  du 
pain. 

La  commune  de  Grenoble  demande  pour 
pourvoir  aux  subsistances,  une  avance  d'un 
million,  remboursable  par  la  vente  des  grains 
et  une  taxe  sur  les  riches. 

Le  pétitionnaire  dépose  sur  Je  bureau  la  pé- 
tition de  la  comtuvne  de  Grenoble  et  en 
demande  la  lecture. 

(La  Convention  décrète  que  la  lecture  en 
sera  faite  à  l'Assemblée.) 

Homme,  secrétaire,  donne  connaissance  de 
cette  pétition  à  la  Convention  nationale  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 


Lettre  de  la  commune  de  Grenoble  à  la  Con- 
vention nationale  (1). 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  commune  de  Grenoble  est  au  moment 
d'éprouver  les  horreurs  de  la  famine. 

«  Placée  entre  deux  départements  dépour- 
vus de  ressources,  le  Mont-Blanc  et  celui  des 
Hautes-Alpes,  elle  voit  tous  les  jours  épuiser 
ses  marchés  pour  les  alimenter. 

«  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  fournisseurs  de  l'ar- 
mée des  Alpes,  en  faisant  leurs  achats  dans  le 
département  de  l'Isère,  ont,  par  ce  moyen, 
tari  les  sources  qui  fournissaient  aux  mar- 
chés de  Grenoble  ;  ce  n'est  donc  qu'au  loin 
qu'on  peut  à  présent  parvenir  à  s'approvi- 
sionner ce  qui  nécessite  des  dépenses  extraor- 
dinaires. 

<(  Une  autre  cause  vient  concovirir  encore  à 
absorber  le  peu  de  grains  qui  arrive  dans  les 
marchés  de  Grenoble  :  les  habitants  des  mon- 
tagnes, qui  avoisinent  cette  ville,  vivaient 
avec  du  pain  d'avoine  ;  ils  ont  trouvé  à  vendre 
avec  avantage  cette  espèce  de  grain  aux  four- 
nisseurs de  l'armée  sans  prévoir  qu'ils  en 
auraient  besoin  pour  vivre  ;  aujourd'hui,^ 
forcés  par  ce  besoin  impérieux,  ils  viennent 
s'approvisionner  sur  les  marchés  de  Grenoble 
et,  ne  trouvant  pas  d'avoine,  ils  achètent  dtt 
froment. 

«  Enfin,  il  doit  se  faire  à  Grenoble  un  ras- 
semblement à  peu  près  de  trente  mille  hommes 
provenant  des  nouveaux  recrutements  et  ce 
prodigieux  accroissement  d«  consomuiateurs 
va  sans  doute  enlever  le  peu  de  pain  qui 
pourra  se  trouver  chez  les  boulangers. 

«  Citoyens  législateurs!  Le  conseil  général 


(1)  Archives  nationa^«»  Carton  Cu  232,  chemise  440, 
ptcce  a»  9. 
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de  la  commune  n'a  pu  voir  sans  frémir  le 
moment  où  ses  concitoyens  allaient  manquer 
de  pain  ;  sans  ressources,  sans  moyens  pour 
se  procurer  des  grains,  mais  comptant 
d'avance  que  vous  viendriez  à  son  secours,  il 
n'a  pas  balancé  un  instant  d'envoyer  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  Saône-et 
Loire,  la  Côte-d'Or  et  autres  pour  faire  des 
approvisionnements,  et  pour  pourvoir  au  paie- 
ment, il  a  pris  le  parti  de  vous  envoyer  un 
courrier  extraordinaire  et  de  s'adresser  direc- 
tement à  vous  pour  obtenir  des  secours  qui  ne 
demandent  aucun  retard.  Il  espère  que  vous 
voudrez  bien  lui  accorder  une  avance  d'un  mil- 
lion pour  être  employé  en  achats  de  grains. 
Cette  somme,  sans  doute,  n'est  pas  exorbi- 
tante, puisque  c'est  dans  des  contrées  éloignées 
de  Grenoble  qu'il  faut  aller  se  pourvoir,  le 
département  de  l'Isère  ayant  été  totalement 
épuisé  par  les  fournisseurs  de  l'armée  et  que 
d'ailleurs  les  marchés  de  cette  ville  sont  un 
centre  d'approvisionnement  pour  deux  dépar- 
tements et  pour  les  montagnes  voisines  qui, 
sans  cette  ressource,  seraient  également  expo- 
sés à  périr  de  faim. 

Les  mmres,  officie7'S  municipaux  et  notables 
composant  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Grenoble; 

«  Signé  :  Barral,  maire;  GuÉDY,  officier  mn- 
nicipal  ;FÉuiEn,  officier  inutiicipal;  Mar- 
cel, officier  municipal;  Accarier,  officier 
municipal;  Vallier,  officier  municipal  ; 
Trouilloud,  officier  municipal;  Grange, 
notable;  Pantin,  notable;  Férrouillat, 
DucRUY,  notable;  Botut,  notable-,  Lamou- 
Roux,  notable;  Royér-Dêsgrangés ,  «o- 
6/e;MiCHAL,  notable;  Bartholon,  procu- 
reur de  la  commune.  » 


II 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  de  Grenoble  (1). 

«  Du  dimanche  sept  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République, 
à  sept  heures  du  matin,  le  conseil  général 
permanent  de  la  commune  de  Grenoble  où 
étaient  présents  les  citoyens  Barral,  maire; 
Périer,  Marcel,  Rafin,  Dalban,  Charvin,  Ros- 
set,  Guéry,  Gonnet,  Accarier,  Hache,  011a- 
gnier  , Vallier  et  Trouilloud,  officiers  muni- 
cipaux; Bonin,  Dautard,  Lamouroux,  Ar- 
taud, Bretton,  Hélie,  Belair,  Botut,  Coutu- 
rier, Navizet,  Duport,  Férrouillat,  Meyraud, 
Berthou,  Cheminade,  Fantin,  Michal, 
Grange,  Perrotin,  Laurent,  Mallein,  Pyot, 
Royer-Desgranges,  Buissoo,  Ducruy,  Le- 
maistre,  notables;  Bartholon,  procureur  de  la 
commune;  Blanc,  substitut; 

«  Vu  le  besoin  urgent  de  grains  dans  lequel 
Be  trouve  la  commune. 

«  Le  procureur  de  la  commune  ouï,  signé 
Bartholon,  procureur  de  la  commune. 

«  Le  conseil  général  a  délibéré  qu'il  sera 
fait  une  adresse  à  la  Convention  nationale, 
pour  lui  demander  l'avance  d'un  million,  à 
l'effet  de  pouvoir  s'approvisionner  des  grains 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  cliemise  440 
pièce  n»  10. 


nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  de 
la  conrmune  et  qu'un  courrier  extraordinaire 
lui  sera  aussitôt  dépêché. 

«  Le  conseil  général  a  aussi  délibéré  que 
deux  députés  seront  nommés  et  partiront 
dès  demain  en  poste  pour  se  rendre  dans  les 
départements  de  Rhône-et-Loire,  Saône-et- 
Loire  et  autres,  à  l'effet  de  faire  des  marchés 
de  grains,  froment  et  seigle,  pour  approvi- 
sionner la  ville;  et  pouvoir  leur  est  donné  de 
contracter  au  nom  de  la  commune,  aux  prix, 
clauses  et  conditions  qu'ils  trouveront  le  plus 
convenable,  et  à  l'instant  les  citoyens  Périer 
et  Dalban,  officiers  municipaux,  ont  été  nom- 
més et  ont  accepté. 

«  Le  conseil  général  a  encore  délibéré  que 
les  boulangers  de  la  commune  ne  feraient,  à 
compter  de  ce  jour,  qu'une  sorte  de  pain, 
c'est-à-dire  le  pain  bis. 

«  Et  ont  les  délibérants  signé. 

«  Pour  extrait  conforme, 
«  Signé  :  Nyer,  greffier.  » 

«I  Vu  la  délib(éra(tio(n  ci-deesus  et  oiiJl  le 
procureur  syndic; 

«  Le  directoire  du  district,  considérant  que 
tous  les  faits  qui  ont  déterminé  les  mesures 
délibérées  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Grenoble,  sont  constantes;  que  l'exécution 
de  ces  mesures  ne  saurait  être  trop  prompte 
pour  assurer  des  subsistances  et  la  tranquil- 
lité publique  aux  départements  de  l'Isère,  des 
Hautes-Alpes  e#  du  Mont-Blanc,  surtout  à 
la  cité  de  Grenoble; 

«  Est  d'avis,  d'après  ces  considérations, 
d'homologuer  ladite  délibération  pour  être 
exécutée  suivant  la  forme  et  teneur. 

«  Fait  à  Grenoble,  en  directoire  de  district, 
le  7  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Broiver,  président;  GiROUD,  Fon- 
taine, Hilaire;  Charpin,  secrétaire.  •> 

<(  Vu  la  présente,  l'avis  du  directoire  du 
district  de  Grenoble,  oui  le  procureur  géné- 
ral syndic; 

«  Le  directoire,  considérant  que  les  me- 
sures délibérées  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Grenoble  témoignent  hautement 
le  vif  intérêt  qu'il  prend  à  ses  concitoyens  et 
et  à  la  chose  publique; 

<(  Que  ces  mesures  peuvent  seules  garantir 
la  cité  et  ses  environs  d'une  pénurie  qui  ren- 
dent toujours  plus  menaçantes  les  conjonc- 
tures actuelles; 

«  A  arrêté  qu'il  homologue  la  délibération 
de  ce  jour  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Grenoble  et  qu'elle  sera  exécutée  selon  la 
forme  et  teneur. 

<(  Fait  en  séance  publique  du  directoire  du 
département  de  l'Isère,  le  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
»  Signé  :  Drublet,    vice-président;  Decombe 
rousse,  Puis,  Royer,  Vignon.  » 

IjC  l*résî«lent  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  accorde  la  demande  for- 
mulée par  la  ville  de  Grenoble.) 


(1)  Logotachygraphe,  n»  103,  page  346,  1"^  colonne  et 
Mercure  universel,  tome  26,  p.  186. 
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Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

((  Sur  la  pétition  du  conseil  général  de  la 
ville  de  Grenoble,  la  Convention  nationale  dé- 
jcrète  : 

«  Qu'il  lui  sera  prêté  un  million  pour  être 
|i>mployé  à  l'achat  de  subsistances;  que  cette 

)inme   sôra   prise   sur   le   recouvrement  des 

mtributions  directes  de  la  même  ville  pour 
l'année  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  et 
innées  antérieures,  et  que  le  remboursement 
"sera  fait  dans  le  courant  de  l'année  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize  par  le  produit  des 
reventes,  et,  en  cas  d'insuffisance,  par  addi- 
tion de  l'impôt  progressif.  » 

Koiiinic,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

12°  Lettre  du  citoyen  Jacob  Dupont,  député 
d'Imhe-et-J.oire  (2),  qui  demande  une  px'o- 
rogation  de  congé. 

Loches,  5  avril  1793,  l'ani  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  d'obéir  au  décret  de  la  Con- 
rention  relatif  au  rappel  des  députés  absents, 
quoiqu'il  ne  me  soit  connu  que  par  les  jour- 
naux. L'état  de  délabrement  où  était  ma 
santé,  lorsque  la  Convention  m'a  accordé  un 
congé  jusqu'à  son  parfait  rétablissement,  et 
l'état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui  exige- 
raient que  je  restasse  éloigné  de  mon  poste 
jusqu'à  la  fin  de  ce  mois.  Je  prie  la  Conven- 
tion nationale  de  vouloir  bien  me  le  per- 
mettre. 

«  Siyné  :  Jacob  Dupont.  » 

(La  Convention  accorde  la  prorogation  de- 
mandée. ) 

13"  Lettre  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  République  de  la  commune  de 
Sens,  qui  font  part  à  la  Convention  de  .plu- 
sieurs actes  de  patriotisme  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  commune  et  lui  transmettent  un 
extrait  des  registres  de  leurs  délibérations 
où  ces  faits  sont  constatés;  cet  extrait  est 
ainsi  conçu  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
société  des  Amis  de  la  Réjmhlique,  séant  à 
Sens,  département  de  l'Yonne.  (3). 

Séance  du  21  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Le  citoyen  Bouvier,  âgé  au  moins  de 
60  ans,  membre  de  cette  société,  ayant  déjà 
donné  des  preuves  non  équivoques  de  civisme 
et  de  courage  en  s'enrôlant  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté  dans  le  1"  bataillon  de  l'Yonne, 
qu'il  n'a  quitté,  à  son  grand  regret,  que  parce 
que  les  forces  lui  ont  manqué  pour  continuer 
la  campagne.  Ce  respectable  citoyen  monte  à 
la  tribune  pour  rendre  compte  d'un  fait  qui 
s'est  passé  sous  ses  yeux  à  Soucy,  de  l'impres- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  9,  page  201. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gn  252,  chemise  480, 
pièce  n-  7. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  cliemise  443, 
pièce  n"  19. 


sion  qu'il  a  faite  sur  lui  et  de  la  résolution 
qu'il  lui  a  fait  prendre. 

<(  Le  jeune  Serré,  unique  ressource  d'un 
père  et  d'une  mère  affligés  de  toutes  sortes 
d'infirmités  et  dans  la  plus  grande  misère, 
ayant  déjà  deux  frères  à  l'armée,  a  beau  re- 
présenter aux  autres  garçons  ses  concitoyens, 
assemblés  pour  le  recrutement,  qu'il  attend 
de  leur  humanité  qu'ils  ne  le  forceront  pas  à 
tirer,  qu'ils  ne  l'exposeront  pas  à  voir  périr 
de  chagrin  un  père  et  une  mère  accablés  de 
maux  et  dans  la  plus  affreuse  indigence,  le 
pauvre  jeune  homme  ne  trouve  pas  une  âme 
sensible  au  milieu  de  ses  camarades  :  l'égoïsme 
l'emporte  sur  l'humanité.  Le  malheureux  jeune 
homme,  obligé  de  se  soumettre  au  sort,  tire 
le  billet  qui  met  toute  la  famille  au  déses- 
poir. La  belle  âme  du  citoyen  Bouvier  est  dé- 
chirée à  ce  spectacle.  Il  se  souvient  de  son 
ancienne  valeur,  ramasse  toutes  ses  forces, 
son  courage  lui  fait  oublier  son  âge;  il  dit  à 
cette  famille  inf oi'tunée  :  Serré  ne  partira 
pas,  je  pars  pour  lui. 

«  Tous  les  membres  de  la  société,  pénétrés 
de  la  générosité  d'un  pareil  procédé,  se  sont 
écriés  :  Non,  Bouvier  ne  partira  pas;  il  a 
plus  de  courage  que  de  forces;  c'est  à  nous  à 
ralentir  son  zèle.  Il  est  arrêté  qu'à  l'instant 
il  sera  ouvert  une  souscription  au  profit  du 
citoyen  qui  voudra  remplacer  le  jeune  Serré. 
Le  résultat  de  la  collecte  s'est  monté  à  cent 
quatre-vingt-huit  livres  quinze  sols,  auxquels 
le  citoyen  Aqueloque  a  joint  l'offre  d'un  habit 
complet. 

«  Un  membre  de  la  société,  le  citoyen  Au- 
blet,  sous-diacre,  s'élance  à  la  tribune,  non 
pour  annoncer  que  le  fruit  de  la  collecte  qui 
venait  d'être  faite  serait  pour  lui,  mais  pour 
rendre  hommage  à  l'action  généreuse  du  ci- 
toyen Bouvier,  et  pour  exécuter  lui-même  le 
projet  que  ce  bon  vieillard  avait  conçu.  Il 
s'offre -pour  remplacer  le  jeune  Serré,  se  fait 
une  fête  d'en  aller  annoncer  la  nouvelle  à 
cette  famille  éplorée  et  de  verser  dans  son 
sein  la  somme  entière  résultant  de  la  col- 
lecte. 

«  Le  citoyen  Magin,  membre  commissaire 
du  département,  monte  à  la  tribune,  an- 
nonce combien  il  lui  serait  doux  de  remplir 
en  ce  moment  les  fonctions  de  son  ministère. 
Il  demande,  en  conséquence,  de  faire  à  l'ins- 
tant l'acte  de  remplacement  et  de  l'envoyer 
au  département.  Il  fait  aussi  la  motion  qu'un 
extrait  du  procès- verbal  do  la  séance  soit  en- 
voyé à  la  Convention;  le  tout  est  arrêté  à 
l'unanimité. 

((  Un  membre  ayant  observé  que  le  maire 
de  Soucy  était  dans  les  tribunes,  il  est  appelé 
dans  l'Assemblée,  y  reçoit  le  baiser  frater- 
nelle du  Président,  et  est  invité  à  se  joindre 
au  citoyen  Aublet  et  à  tous  ceux  des  mem- 
bres de  la  société  qui  voudront  l'accompagner 
pour  aller  à  Soucy  annoncer  cet  heureux  dé- 
nouement à  la  famille  Serré. 

«  Certifié  conforme  à  V original,  par  nous, 
président  et  secrétaire  de  la  société  des  amis 
de  la  République,  séante  à  Sens. 

'<  Signé  :  Desmaisons,  vice-président;  G.  Gui- 
CHAREL,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 
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Le  citoyen  Dalharad'e,  nouveau  ministre  de 
la  marine,  entre  dans  la  salle  et  demande  la 
parole  (1). 

l,c  I*rcsîdt.'iit.  La  parole  est  au  ministre 
de  la  marine. 

Dalbarade,  ministre  de  la  marine  :  Ci- 
toyens représentants,  j'aurais  calculé  dans 
d'autres  moments  le  poids  que  vous  venez 
de  m'imposer,  mais  la  République  est  en  dan- 
ger; vous  m'appelez  pour  concovirir  à  son  sa- 
lut, je  ne  calcule  plus  que  mon  zèle  et  mon 
courage  :   ils   sont  au-dessus  des  difficultés. 

«  Toutes  les  vertus  du  patriotisme  sont 
dans  l'âme  des  braves  marins;  ils  n'ont  besoin 
que  d'une  administration  juste.  Appuyez-moi, 
je  vous  seconderai  de  toutes  mes  facultés;  et 
vous  verrez,  je  l'espère,  la  marine  active  et 
florissante.  ( Apjjloudissements.) 

fLe  I^résident  reçoit  le  serment  du  mi- 
nistre. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  son 
discours.  ) 

Bréard  (2'i.  Vous  aviez  décrété  que  les  ad- 
joints au  ministère  de  la  marine  et  de  la 
guerre  seraient  gardés  à  vue.  Le  citoyen  Dal- 
barade était  de  ce  nombre  :  vous  lui  avez  donne 
votre  confiance,  il  faut  cesser  de  le  garder  à 
vue. 

(La  Conveition  décrète  que  le  citoyen  Dal- 
barade, ci-devant  adjoint,  et  actuellement  mi- 
nistre de  la  marine,  ne  sera  plus  gardé  à 
vue  (3). 

ISoiiiiu«,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

14°  Lettre  du  citoyen  Guilleraidt,  député  du 
département  de  la  Nièvre,  qui  demande  un 
congé  de  huit  jours  ipour  aller  porter  quelques 
consolations  dans  sa  famille;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

Paris,  le  11  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 
chez  moi  m'apprend  que  ma  femme  est  dan- 
gereusement malade  et  qu'elle  désire  me  v(.ir. 
Jaloux  de  rester  ferme  au  poste  honorable  que 
m'ont  confié  mes  concitoyens,  je  ne  me  per- 
mettrais pas  de  solliciter  un  congé  auprès  do 
la  Convention  nationale  dans  les  moments 
actuels,  si  je  n'y  étais  déterminé  par  les  pres- 
sants motifs  de  la  nature  et  de  l'humanité 
souffrante.  J'ose  donc  espérer,  citoyen  Prési- 
dent, que  la  Convention  nationale  ne  refu- 
sera pas  de  m'accorder  un  congé  pour  huit 
jours  et  je  lui  engage  ma  parole  sacrée  que, 
quel  que  soit  l'événement  de  la  maladie  de 
mon  épouse,  j'exécuterai  rigoureusement  les 
ordres  de  l'Assemblée  auprès  de  laquelle   je 


(1)  P.  V,,  tome  9,  paire  202. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  188. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  paire  68. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  438, 
pièce  n»  6. 


vous  prie,  citoyen  Président,  uc  voul:)ir  lion 
être  l'interprète  de  mes  intentions. 

<(  6'i(/né  :  Guilleeault,  député  du  départe- 
ment delà  Nièvre.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

15°  Lettre  des  citoyens  républicains  et  vo- 
lontaires de  la  commune  de  Sainte-Marie- 
d^Oléron,  département  des  Basses-Pyrénée>i, 
qui  partant  pour  les  frontières,  envoient  une 
adresse  à  la  Convention  pour  jurer  sur  le 
corps  sanglant  du  vertueux  Lepeletier  une 
haine  implacable  aux  tyrans  qui  sont  tous 
les  complices  de  l'assassin  Paris;  cette  lettre 
est  ainsi  conçu*  (1)  : 

Le  29  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Les  rois  sont  pour  les  peuples  ce  que 
sont  pour  la  nature  les  fléaux  dont  les  ravages 
se  prolongent  après  leurs  funeste  existence; 
périssent  donc  les  rois,  périsse  jusqu'à  leur 
mémoire. 

«  Et  toi  !  oh  !  Lepeletier,  qui  es  tombé 
sous  le  fer  assassin  d'un  satellite  de  Capet, 
ta  mémoire  vivra  d'âge  en  âge,  ton  sang  va 
cimenter  l'édifice  de  la  liberté  universelle; 
toutes  les  nations  te  devront  l'apothéose. 

((  Législateurs,  vous  avez  juré  sur  la  plaie 
encore  fumante  du  généreux  martyr  de  la  li- 
berté de  sacrifier  toutes  les  haines  privées  au 
grand  intérêt  public;  et  nous,  nous  avonis) 
juré  sur  cette  même  plaie,  d'éterniser  notre 
haine  contre  les  tyrans;  ils  sont  tous  les  com- 
plices de  l'infâme  Paris;  ils  sont  tous  teints 
du  sang  de  Saint-Fargeau.  Nous  en  ferons 
une  hécatombe  aux  mânes  de  notre  repré- 
sentant immolé. 

<(  Nos  serments  ne  seront  pas  vains;  les  enne- 
mis sont  là...  nous  prenons  les  armes,  nous 
marchons...  Tyrans  de  l'Espagne,  tremblez. 

«  Les  citoyens  républicains  et  volontaires 
de  la  commune  de  Sainte-Marie-d' Oléron . 

«  Signé  :  Bordes,  président;    Fordes,  secré- 
taire. ') 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

Un  ancien  capitaine  du  S*  bataillon  de  Pa- 
ris, faisant  partie  de  V armée  de  Dumouriez, 
se  présente  à  la  barre  (2). 

Il  dépose  sur  le  bureau  un  mémoire  sur 
l'élection  des  officiers,  dont  il  dema.nde  le 
renvoi  a.u  comité  de  la  guerre. 

I..e  Président  répond  au  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  mémoire  au  co- 
mité de  la  guerre  (3). 

Roinitt4^,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettt^e  du  citoyen  Louis-François-Joseph  Bour- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  44i, 
pièce  n"  9. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  202. 

(3)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  603, 
ce  mémoire. 
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bon,  qui  demande  la  levée  des  scellés  appo- 
sés sur  sa  caisse  de  paiement,  afin  que  ses 
créanciers  continuent  d'être  payés;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (1)  : 

De  l'Abbaye,  ce  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  appris  que  les  scellés  étaient  apposés 

r«hez  moi  à  Paris,  notamment  sur  ma  caisse 

Frue  Hillerin-Perrin  et  chez  mon  comptable, 

dans  ma  maison,  ce  qui  empêche  de  pouvoir 

'payer  mes  créanciers  de  toutes  espèces. 

«  Trouvez  bon,  citoven  Président,  que  j'en 
demande  la  levée,  au  moins  sur  cette  partie, 
in  de  ne  point  arrêter  la  courant  de  mes  paie- 
snts. 

><  >Sif/né  :  L.-F.-J.  BoUEBON.  » 

P.  tS.  —  Vous  avez  dû  recevoir,  citoyen  Pré- 
•sident,  à  l'ouverture  de  la  séance,  une  lettre 
'de  moi,  relativement  à  ma  maladie;  je  vous 

conjure  d'en  donner  connaissance  à  la  Con- 

"vention. 

«   Signé   :   Louis-François-Joseph    Bourdon. 

ISolie!>if»iorre  le  jeune  (2)  observe  que  le 
comité  de  défense  générale  est  instruit  qu'il 
existe  dans  la  maison  de  Conti  une  armoire 
secrète  qu'il  est  bon  de  visiter. 

(La  Convention  décrète  que  deux  membres 
du  comité  de  surveillance  assisteront  à  cette 
levée  de  scellés.) 

Càénisslen  (3).  Je  demande  à  ce  sujet  que 
le  conseil  exécutif  rend  compte  dans  le  jour, 
de  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  la  trans- 
lation de  tous  les  Bourbons  à  Marseille. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition 
qui  est  appuyée  par  Clauzel.) 

Le  même  secrétaire  continue  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée   : 

16"  Lettre  des  citoyens  Imré  et  Manduyt, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne;  ils 
instruisent  la  Convention  de  la  destitution 
qu'ils  viennent  de  prononcer  contre  Godart, 
commissaire,  faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  pour  cause  d'inexactitude  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Meaux,  le  10  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française, 

((  Citoyen   Président, 

«  Nous  nous  empressons  d'informer  la  Con- 
vention nationale  qu'après  avoir  parcouru  les 
cinq  districts  qui  composent  le  département 
de  Seine-et-Marne  et  avoir  reconnu  l'inexac- 
titude à  son  poste  et  l'incivisme  de  Godart, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gti  â(S2,  chemise  444, 
pièce  n°  8. 

(2)  Auditeur  vational,  n'  203,  page  6  et  Logotachy- 
grapfte,  n»  103,  page  .348,  2»  coldnne. 

(3)  Auditeur  national,  n°  203,  page  6  et  Journal  des 
Débats  et  des  décrets,  n'  206,  page  189. 

(4)  Archives  nationales,  Carlon  Cii  232,  chemise  432, 
pièce  n°  1. 
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commissaire  faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur général  syndic  de  ce  département, 
avons  prononcé  sa  destitution  et  l'avons  pro- 
visoirement remplacé  par  le  citoyen  Poney, 
administrateur  du  directoire,  qui  a  satisfait 
aux  di^ositions  de  la  loi  du  premier  de  ce 
mois.  Dans  un  moment  où  la  République  vient 
d'éprouver  la  trahison  la  plus  abominable 
d'un  général  qui  avait  affecté  tout  le  zèle  pour 
ses  intérêts,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous 
fût  permis  de  laisser  en  place  un  fonction- 
naire en  qui  nous  avons  reconnu  des  senti- 
ments plus  qu'équivoques. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et- 
Marne. 

K  Si(jné  :  IsoRÉ,  Mauduyt.  » 

ill^lliaet  (1).  Sans  prendre  parti  dans  le 
cas  actuel,  j'observe  à  la  Convention  que  plu- 
sieurs commissaires  se  sont  permis  de  desti- 
tuer sur  les  plus  légers  soupçons,  des  officiers 
de  marine  et  autres  fonctionnaires  fort  utiles 
à  leur  poste.  Je  demande  à  ce  qu'on  n'adopte 
pas  ainsi  de  piano  tous  les  arrêtés  rendus  en 
notre  nom. 

Plusieiors  membres  réclament  l'brdre  du 
jour  sur  la  proposition  de  Mellinet,  motivé 
sur  ce  que  les  destitutions  prononcées  par  les 
commissaires  "ne  sont  que  provisoires. 

(La  Convention  nationale  approuve  la  con- 
duite de  ses  commissaires.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du,  département  du  Finistère  (2),  qui 
annoncent  que  ce  département,  dépourvu  de 
secours  étrangers,  a  envoyé  2,u00  hommes  dans 
les  départements  du  Morbihan,  de  la  Loire-In- 
férieure et  de  Maine-et-Loire.  Ils  ont  réta- 
bli la  paix  dans  le  premier,  et  travaillent  à 
la  rappeler  dans  les  autres.  Les  ennemis  ont 
cru  que  c'était  le  moment  d'attaquer  le  Fi- 
nistère lui-même  ;  ils  ont  soulevé  contre  les 
villes  plus  de  8,000  cultivateurs,  à  la  tête  des- 
quels étaient  des  prêtres  et  des  ci-devant 
nobles.  Tout  le  Finistère  s'est  levé  aussitôt 
sous  les  ordres  du  général  Canclaux,  qui  est 
parvenu  à  réduire  les  rebelles.  La  ville  de 
Brest,  pendant  quelques  jours,  a  été  gardée 
par  des  vieillards  et  des  enfants.  Plus  de 
400  rebelles  ont  été  tués  dans  les  différents 
combats  ;  on  a  fait  plus  de  300  prisonniers. 
Ceux  qu'on  avait  égarés  ont  ouvert  les  yeux, 
et  se  sont  rendus  à  la  raison.  C'est  au  milieu 
de  ces  inquiétudes  que  s'est  fait  le  recrute- 
ment, qui  n'en  a  été  ni  retardé,  ni  affaibli, 

Le  département  du  Finistère  a  pris  pour 
l'avenir  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus 
vigoureuses. 

Cbo maire  (3)  propose  de  décréter  que 
le  département  du  Finistère  a  bien  mérité 
de  la  patrie,  que  l'insertion  de  ces  détails 
j-era  faite  au  Bulletin,  qui  fera  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  de  la  bonne  con- 
duite du  général  Canclaux,  et  qu'un  extrait 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  187. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  203. 

(3)  Ibidem. 
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du  procès-verbal  sera  envoyé  au  département 
du  Finistère. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

18°  Lettre  du  procureur  syndic  du  départe- 
ment de  l'Yonne  (1),  qui  envoie  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  dé  ce  département,  auquel 
sont  jointes  des  pièces  concernant  des  propos 
inciviques  tenus  par  le  citoyen  Pelletier, 
maire  de  Nailly. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

19°  Adresse  de  Louis-Joseph  Grimont,  ca- 
pitaine du  régiment  de  Namur  (si)  ;  il  expose 
qu'il  a  été  blessé  à  l'affaire  du  17  au  18  mars, 
qu'il  est  à  Paris  pour  le  rétablissement  de  sa 
santé,  et  avec  la  permission  du  général;  il  de- 
mande que  la  somme  de  781  livres  lui  soit 
payée  pour  appointement,  fourrages  et  avan- 
ces d'équipement,  dont  il  est  en  retard  par 
les  obstacles  que  le  traître  Dumouriez  a  voulu 
mettre  à  l'organisation  du  corps.  Il  demande 
du  service  dans  un  autre  corps  de  cavalerie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

20°  Adresse  des  commissaires  de  la  commMne 
de  Long  jumeau  (3),  qui  exposent  à  la  Conven- 
tion la  pénuerie  extrême  des  subsistances  où 
se  trouve  leur  arrondissement;  ils  craignent 
qu'il  n'en  résulte  du  trouble,  et  que  leur  vi- 
gilance, quoique  suffisante  jusqu'à  présent 
pour  le  prévenir,  ne  vienne  à  succomber. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  secours  publics  et  d'agriculture  réu- 
nis.) 

21°  Lettre  du  citoyen  Leveneur,  chef  de  divi- 
sion (4),  qui  se  plaint  à  la  Convention  de  la 
mesure  prise  contre  lui  et  demande  justice; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Rouen,  dans  la  maison  commune  où  je  suis  dé- 
tenu prisonnier,  8  avril,  Van  II  de  la  Répu- 
plique. 

«  Citoyen  Président,  j'ai  exposé  cent  fois  mes 
jours  depuis  un  an,  en  combattant  pour  la  li- 
berté et  je  perds  la  mienne.  Je  suis  le  seul  offi- 
cier qui  ait  osé  déserter  le  camp  du  traître 
Dumouriez.  Dampierre,  qui  n'avait  rien  à 
craindre  de  lui  dans  une  place  forte,  Dam- 
pierre qui  a  harangué  les  troupes  avec  Dii- 
mouriez,  Dampierre  est  général  et  je  ne  puis 
être  libre.  Pour  surcroît  de  douleur,  ma 
femme  et  mes  enfants  sont  en  otages,  et  si  le 
féroce  Autrichien  fait  massacrer  vos  commis- 
saires... je  frémis  d'y  penser.  C'est  là  la  justice 
que  l'on  exerce  contre  un  citoyen  fidèle,  dont 
l'armée  respecte,  j'ose  le  dire,  le  civisme  et 
la  bravoure. 

a  Signé  :  Lavenéur,  chef  de  division.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 


(1)  P.  V.,  lome  9,  page  20.3. 

(2)  P.  V..  tome  9,  pacjo  204. 
(-31  Ibidem. 

(i)  LoqMachyqrmhe,  n"  10.3,  page  348,  l"  colonne  et 
P.  V.,  tome  9,  pa»c  201. 


22°  Adresse  du  citoyen  Pierre  Losson,  de 
Versailles  (l),  père  de  cinq  enfants,  dont 
l'aîné  âgé  ae  17  ans,  sert  la  patrie  dans  lo 
10°  bataillon  de  Seine-et-Oise,  qu'il  n'a  pas 
quitté  comme  l'attestent  des  certificats,  qui 
expose  sa  situation  pénible;  il  est  infirme, 
chargé  du  soin  de  quatre  enfants  en  bas  âge, 
privé  des  secours  que  pourrait  lui  donner  son 
fils  aîné,  qui  est  ouvrier  en  drap,  poursuivi 
par  ses  créanciers,  qui  veulent  l'expulser  de 
son  domicile;  il  demande  des  secours  sur  les 
2  millions  destinés  au  soulagement  des  pères, 
mères  et  enfants  des  volontaires. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité des  secours.) 

Efiobcrt  Ijhidct,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  don/ner  aux  troupes  à  cheval 
une  augmentation  de  solde  dans  la  même  pro- 
portion que  celle  accordée  à  l'infanterie.  Le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
troupes  à  cheval  de  la  République  française 
recevront  une  augmentation  de  solde  dans 
la  même  proportion  que  celle  accordée  à  l'in- 
fanterie, et  que  cette  augmentation  datera  pa- 
reillement du  15  mars. 

«  Qu'il  n'y  aura  qu'une  classe  de  capitaines 
dans  les  troupes  à  cheval^  et  que  leurs  ap- 
pointements, ou  solde,  seront  de  2,500  livres 
pour  chaque  année.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Caiiibon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  {présente  un, 
projet  de  décret  relatif  aux  forges  de  la 
Chaussade;  il  s'exprime  ainsi  (3)   : 

Citoyens,  avant  de  commencer  la  discussion 
sur  la  vente  du  numéraire,  je  suis  chargé  par 
votre  comité  de  Salut  public  de  vous  proposer 
un  projet  de  décret  ou  de  règlement  relatif 
aux  forges  de  la  Chaussade  qui  étaient  sous 
la  surveillance  du  ministre  des  contributions. 
Votre  comité  vous  propose,  pour  des  raisons 
que  vous  connaissez  tous,  de  les  mettre  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  marine. 

Voici  le  projet  de  décret  (4)   : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  l'Administration  des  forges 
de  la  Chaussade,  qui  est  sous  la  surveillance 
du  ministre  des  contributions  publiques,  sera 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  marine. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

(Jambon,  au  nom  du  comité  des  finances, 
soumet  à  la  discussion  le  titre  I  du  projet  de 
décret  (5)  temlant  à  prohiber  la  vente  du  mi- 
méraire  et  à  augmenter  et  favoriser  la  cir- 
culation des  assigiutts;  il  s'exprime  ainsi  (6)  : 

Citoyens,  le  projet  qui  vous  fut  présenté. 


(1)  P.  V.,  tome  9,  pao:e  20o. 

(2)  Colleclion  Baudouin,  tome  28,  page  68  et  P.  V., 
tome  9,  page  203. 

(3)  Logotachijgraphe,  n"  103,  page  348,  2'  colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  74. 

(5)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  avril  1793,  pag442,  le 
rapport  do  Cambon  et  l'adoption  du  titre  II  de  ce  pro- 
jet de  décret. 

(G)  Logotachijgraphe,  n°  103,  page  348,  2'  colonne. 
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au  nom  du  comité  des  finances,  se  divise  en 
trois  parties.  Vous  avez  découvert  toutes  les 
machinations,  que  des  généraux  avaient  for- 
mées, pour  vous  mettre  dans  l'impossibilité  de 
solder  les  troupes.  Vous  avez  décrété  que  le 
service  public  se  ferait  tout  en  assignats,  et 
indirectement  vous  avez  ordonné  que  la  tré- 
sorerie nationale  n'achèterait  plus  d'argent, 
puisqu'il  n'était  plus  nécessaire  pour  le  ser- 
vice. Vous  avez  décrété  encore,  en  attendant 
ce  projet  de  loi,  une  grande  mesure,  en  em- 
pêchant sur  la  place  un  agiotage  funeste  à  la 
trésorerie  nationale.  Vous  avez  nécessaire- 
ment paralysé  tout  le  numéraire,  car  les  ci- 
toyens qui,  dans  ce  moment,  ne  s'en  servent 
point,  font  usage  des  assignats,  et  la  tréso- 
rerie, qui  achetait  24  ou  25  millions  de  numé- 
raire sur  la  place,  n'en  achetant  plus,  il  est 
arrivé  que  cette  concurrence  a  apporté  une 
grande  différence  dans  la  perte  des  assignats. 

Il  vous  reste  maintenant  à  examiner  si  le 
département  du  service  public  peut  se  passer 
de  ce  commerce;  si  vous  permettez  la  vente  du 
numéraire  et  cet  agiotage  qui  se  fait  perpé- 
tuellement entre  les  assignats  et  le  numéraire. 
L'ajournement  a  réveillé  les  spéculations  et 
on  est  occupé  à  agioter  toujours,  comme  si 
on  n'attendait  pas  le  projet  de  loi. 

On  a  demandé  de  défendre  le  signe  moné- 
taire, c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  jamais  solder 
avec  le  numéraire  en  circulation.  Voilà  un 
système  qui  a  été  mis  en  avant  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  qui  a  été 
soutenu  dans  le  comité  et  à  l'Assemblée... 

lit'  IVésidciit  (1).  J'annonce  à  la  Conven- 
tion que  le  commandant  de  la  ville  de  Lille  a 
fait  partii-  Philippe  Devaux  pour  le  faire 
conduire  au  tribunal  révolutionnaire.  Voici 
également  des  papiers  trouvés  sur  lui;  je  vous 
propose  de  renvoyer  le  tout  au  comité  de 
Salut  public. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Caiiikoii,  rapporteur,  pourmit  :  Ce  système 
consiste  à  lever  toute  la  valeur  de  la  monnaie 
et  à  ne  la  rendre  que  comme  une  matière  de 
métal. 

A  bien  examiner  cette  question,  il  serait 
possible  de  pouvoir  faire  cette  opération; 
mais  dans  ce  moment,  où  les  ennemis  de  la 
chose  publique  font  tous  leurs  efforts  pour  la 
perdre,  malgré  que  vous  changiez  la  valeur 
fictive  d'un  écu  de  6  livres,  vous  ne  parvien- 
drez pas  à  empêcher  que  cet  écu  ne  valût 
6  livres,  et  on  ne  pourrait  pas  faire  que  les 
assignats  ne  perdent  point. 

Ce  système,  qui  a  été  soutenu  à  l'Assemblée 
nationale,  n'est  point  à  l'intelligence  de  tout 
le  monde  :  il  n'y  a  personne  qui  ne  mette  une 
loee  a  un  écu  de  6  livres,  comme  une  idée  mo- 
nétaire, et  lorsque  l'écu  de  6  livres  augmente 
en  valeur,  on  ne  manque  pas  de  dire  que 
1  assignat  perd  en  proportion. 

On  a  avancé  que  si  nous  empêchions  ce 
commerce,  nous  n'aurions  pas  de  numéraire 
pour  nos  échanges  avec  les  étrangers,  et  que 
des  lors  le  gouvernement,  qui  a  besoin  de  tirer 
du  suif,  du  bois,  du  chanvre  de  l'étranger,  ne 
trouverait  point  à  les  payer, 

La  question  relativement  au  gouvernement 
est  décidée.   Vous  avez  décrété  que  tous  les 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  188. 
1'®  SÉRIE.  T.  LXI. 


traités  pour  le  gouvernement  se  feraient  en 
assignats.  D'après  cette  loi,  aucun  agent  pu- 
blic ne  peut  employer  du  numéraire.  Votre 
comité  vous  propose  une  mesure  vraiment 
extraordinaire  :  cette  mesure  est  nécessitée 
par  les  circonstances  et  il  faut  l'adopter  pour 
couper  court  à  l'agiotage.  Je  demande  qu'on 
discute,  séance  tenante,  cet  objet  important, 
et  que  l'Assemblée  se  décide  à  prendre  un 
parti  relativement  à  une  question  d'où  dé- 
pend peut-être  le  Salut  public. 

Caiiiboii  donne  lecture  du  titre  V^  du  pro- 
jet de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé- 
crète : 

TITRE  P»-. 

Art,  l®'.^  A  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  la  négociation  publique  des 
lettres  de  change,  billets  et  autres  effets  de 
toute  nature  sur  des  places  de  commerce  ou 
villes  situées  dans  les  pays  gouvernés  par  les 
personnes  qui  sont  en  guerre  avec  la  Répu- 
blique, est  prohibée;  en  conséquence,  il  est  dé- 
fendu de  coter,  publier  et  imprimer  le  cours 
des  changes  avec  ces  places  ou  villes. 

Art.  2.  Ceux  -qui  contreviendront  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent,  seront  pour- 
suivis à  la  requête  et  diligence  du  procureur 
de  la  commune,  et  condamnés,  par  le  juge  de 
paix,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  2,000  livres,  laquelle  sera  perçue 
au  profit  de  la  nation  par  le  receveur  du 
droit  d'enregistrement. 

Art.  3.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  vente  du  numéraire  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  français  ou  occupé  par 
les  armées  françaises,  sera  défendue  sous 
peine  de  6  années  de  gêne,  pour  les  per- 
sonnes qui  seront  convaincues  d'en  avoir 
acheté  ou  vendu. 

Art.  4.  L'exportation  des  espèces  et  des  lin- 
gots d'or  ou  d'argent,  hors  le  territoire  fran- 
çais ou  occupé  par  les  armées  françaises,  est 
prohibée,  sous  peine  de  confiscation  au  profit 
de  la  nation,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  2,000  livres,  laquelle  sera 
poursuivie  par  le  procureur  syndic  du  dis- 
trict, par  devant  le  tribunal  de  district,  et 
sera  perçue  au  profit  de  la  nation  par  le  re- 
ceveur du  droit  d'enregistrement. 

Art.  5.  Toute  personne  qui  refusera  de  re- 
cevoir des  assignats  en  paiement,  y  sera  con- 
trainte par  le  juge  de  paix,  qui  la  condam- 
nera, en  outre,,  à  une  demande  du  dixième  du 
montant  de  la  somme  refusée,  laquelle 
amende  sera  perçue  au  profit  de  la  nation 
par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement. 

Art.  6.  Les  commissa,ires  de  la  Convention, 
qui  se  trouvent  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  de  la  République,  sont  autorisés  à 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront 
convenables,  pour  y  établir,  favoriser  et  ac- 
célérer la  circulation  des  assignats.  » 

Caiiihon  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion 1  article  l"  du  projet  de  décret  (1)  : 


(1)  Le  Lofjolacfiygraphe,  n-  lO.l,  page  318,  2-  colonne 
et  le  Mercure  universel,  tome  26,  page  188,  sont   les 
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Blulel.  Citoyens,  je  viens  combattre 
les  deux  premiers  articles  du  projet,  ou  plu- 
tôt l'article  V,  c&r  le  second  article  n  en  est 
que  la  sanction  pénale. 

Je  me  plais  à  croire  que  le  comité  des 
finances,  dans  son  projet,  a  cru  voir  le  bien 
de  la  Képublique;  mais  a-t-il  assez  réfléchi 
sur  le  résultat  des  prohibitions  qu'il  pré- 
sente? Je  soutiens,  moi,  qu'elles  sont  destruc- 
tives du  commerce  français  et  qu'elles  por- 
tent la  hache  sous  la  seule  racine  qui  trans- 
met la  vie  à  l'arbre  de  la  félicité  publique. 

En  effet,  interrompre  la  négociation  des 
lettres  de  change  sur  les  places  de  commerce 
et  dans  les  villes,  chez  les  puissances  avec  les- 
quelles nous  sommes  en  guerre,  c'est  arrêter 
au  même  moment  toute  espèce  de  commerce 
avantageux.  (Interruptions  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  demande  la  question  préalable. 

lS»rl»aroiix.  Je  demande  limpression  du 
rapport  et  je  m'oppose  à  la  question  préa- 
lable. 

Mallarmé.  Je  m'oppose  à  l'impression, 
parce  qu'il  y  aura  des  vues  plus  grandes  que 
celles  qui  vous  sont  présentées. 

(La  Convention,  après  quelques  débats, 
ajourne  la  discussion  des  deux  premiers  ar- 
ticles à  deux  jours.) 

Cai»t»ou,  rappo)teur,  soumet  à  la  discur 
cussion  l'article  3  du  projet  qui  est  adopté, 
sauf  rédaction. 

l^asoiirce.  Je  demande  à  présenter  une  mo- 
tion additionnelle  à  cet  article. 

Il  est  beaucoup  d'endroits  dans  la  Républi- 
que où  l'on  prend  une  mesure  différente.  On 
dit  dans  toutes  les  transactions  :  paierez-vous 
en  argent  ou  en  assignats  1  Si  c'est  en  argent, 
c'est  tant  ;  si  c'est  en  assignats,  c'est  tant  do 
plus.  On  devrait  stipuler,  à  mon  avis,  qu'au- 
cun achat,  vente,  traité,  convention  ou  transac- 
tion ne  pourrait  désormais  contenir  d'obliga- 
tion autrement  qu'en  assignats,  et,  sans  inter- 
dire néanmoins  à  ceux  qui  ont  du  numéraire 
la  faculté  d'en  faire  usage  pour  leurs  paie- 
ments au  pair  des  assignats,  décréter  une 
peine  quelconque  contre  ceux  qui  auraient  ar- 
rêté différents  prix.  Je  propose  6  années  de  fer 
ainsi  que  vous  l'avez  décidé  dans  l'article  1^'. 

(La  Convention  adopte  le»  propositions  de 

Lasource.) 

Camiion,  rappoiteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  4  du  projet  qui  est  adopté  avec 
les  modifications  suivantes  : 

«  L'exportation  des  ouvrages  d'orfèvrerie  et 
de  joaillerie  en  or  et  en  argent,  et  des  matières 
d'or  et  d'argent,  continuera  d'être  défendue, 


seuls  journaux  qui  relatent  la  discussion  sur  le  titre  l'"' 
du  projet  présenté  par  Gambon.  C'est  à  l'aide  de  ces 
deux  journaux  que  nous  avons  établi  la  version  que 
nous  donnons  en  texte.  Nous  mettons  en  garde  le  lec- 
teur contre  une  erreur  qui  s'est  glissé  au  Procès-verbal, 
et  qui  avait  fait  donner  comme  projet  particulier  les 
motions  de  Guadet  et  d'Isnard.  Ces  nrotions  sont  de 
simples  articles  additionnels  au  projet  présenté  par 
Cambon,  qui  viennent  en  discussion  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle 5.  (Voy.  P.  V.,  tomo  9,  page  205.) 


conformément  aux  lois  du  5  et  15  sep- 
tembre 1792,  et  sous  les  peines  qui  y  sont  por- 
tées. » 

Un  membre  expose  qu'il  né  suffit  pas  d'em- 
pêcher l'exportation  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent; il  montre  qu'il  faut  encore  empêcher  les 
dépôts  de  numéraire  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique. Il  propose,  en  conséquence,  de  regar- 
der comme  engagements  ordinaires,  et  de  ce 
chef  remboursables  en  assignats,  tous  billets, 
comptes  ou  reconnaissances  de  dépôt  ou  de 
garde  de  numéraire  de  la  République,  qui  se- 
ront faits  postérieurement  au  présent  décret. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Cambon,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  5,  qui  est  adopté,  sauf  rédaction. 

^Biiadet  propose,  pour  cet  article,  la  dis- 
position additionnelle  suivante  : 

«  Dans  toute  transaction  particulière  anté- 
rieure au  présent  décret,  où  la  stipulation  aura 
été  faite  en  argent  ou  en  assignat,  la  stipula- 
tion en  argent  sera  nulle,  et  le  paiement  sera 
fait  en  assignats,  conformément  aux  conditions 
stipulées  entre  les  parties.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  l'existence  de  la  loi  du  2  septembre.) 

Isnard  demande,  par  article  additionnel, 
que  les  sous-fournisseurs  du  gouvernement 
obtiennent  une  indemnité  proportionnelle  à 
celle  que  les  fournisseurs  en  chef  reçoivent  du 
gouvernement  aux  termes  de  la  loi.  ' 

(La  Convention  adopte  cette  proposition  et 
décrète,  en  conséquence,  qu'il  sera  ajouté  à  la 
loi  sur  les  indemnités  à  accorder  en  payant  en 
assignats,  un  article  portant  que  les  sous-four- 
nisseurs jouiront  des  mêmes  indemnités  que  les 
fournisseurs.) 

Cambon,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  6  qui    est  adopté  sauf  rédaction. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 

décrète  : 

Art.  l-^"". 

((  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, la  vente  du  numéraire  de  la  République 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  français,  ou 
occupé  par  les  armées  françaises,  est  défendue, 
sous  peine  de  six  années  de  fers,  contre  les  per- 
sonnes qui  en  achèteront  ou  en  vendront    . 

Art.  2. 

((  Aucuns  achats,  ventes,  traités,  conventions 
ou  transactions  ne  pourront  désormais  conte- 
nir d'obligation  autrement  qu'en  assignats. 
Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  arrêté  ou 
proposé  différents  prix,  d'après  le  paiement  en 
numéraire  ou  en  assignats,  seront  pareillement 
condamnés  en  six  années  de  fers,  sans  néan- 
moins interdire  à  ceux  qui  ont  du  numéraire 
la  faculté  d'en  faire  usage  dans  leurs  paie- 
ments au  pair  des  assignats. 


(1)  Collection  Baudouin,   tome  28,  page  72,  P.   V., 
tome  9,  page  20o. 
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Art.  3. 

((  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
i-et,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  dépôt  en 
iiméraire  de  la  République  ;  en  conséquence, 
)us    billets,    comptes   ou   reconnaissances   de 

pots,  ou  de  garde  du  numéraire  de  la  Répu- 

ique,  qui  seront  faits  postérieurement  au 
i'ésent   décret,   seront   réputés   engagements 

dinaires  et  le  remboursement  en  sera  fait  en 
bâignats. 

Art.  4. 

«  Toute  personne  qui  refusera  des  assignats 
paiement,  sera  contrainte  à  les  recevoir,  et 
damnée  à  une  amende  égale  à  la  somme  re- 
sée,  laquelle  amende  sera  perçue  au  profit  de 
'la  nation  par  le  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment. La  présente  disposition  aura  lieu  no- 
nobstant toute  stipulation  contraire  qui  pour- 
it  avoir  été  faite. 


Art.  5. 


Sont  exceptées  de  la  disposition  du  pi'é- 
t  article,  les  personnes  qui,  antérieurement 
au  présent  décret,  et  depuis  la,  promulgation 
de  la  loi  qui  déclare  l'argent  marchandise,  au- 
ront traité  avec  les  fournisseurs  de  la  Répu- 
blique, avec  stipulation  en  espèces  ou  autres 
iuse.s  y  relatives,  lesquels  jouiront  des  avan- 
ces accordés  aux  fournisseurs  par  les  articles 
•_  et  3  de  la  loi  du  8  avril  courant. 

Art.  6. 

(t  Les  représentants  de  la  nation  envoyés  par 
la  Convention  auprès  des  armées,  qui  sont  ou 
seront  dans  les  pays  hors  du  territoire  fran- 
çais, occupés  par  les  armés  de  la  République, 
pourront  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  ju- 
geront convenables  pour  y  établir,  favoriser  et 
accélérer  la  circulation  des  assignats. 

Art.  7. 

«  L'exportation  des  ouvrages  d'orfèvrerie  et 
de  joaillerie  en  or  et  en  argent,  et  des  matières 
d'or  et  d'argent,  continuera  d'être  défendue, 
;  conformément    aux    lois    des    5  et     15    sep- 
I  tembre  1792,  et  sous  les  peines  qui  y  sont  por- 
tées. » 

Un  viemhre,  au  nom,  des  comités  des  fi- 
"tncea  et  d'aliénation  réunis,  fait  un  rapport 

présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
■  nner  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 

disposition  de  V Administration  des  do- 
'mes  nationaux  la  somme  de  6,000  livres  par 

'S'  à  compter  du  11  mars  dernier,  pour  le 

einenfs  des  com/iiis  et  frais  de  bureaux;  le 
ojet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  ses  comités  des  finances  et  d'aliénation,  dé- 

'te  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
position  de  l'Administration  des  domaines 
nationaux  la  somme  de  six  mille  livres  par 
mois,  à  compter  du  11  mars  dernier,  pour  le 
paiement  des  commis  et  frais  de  bureaux,  sui- 
vant le  tableau  annexé  au  présent  décret  ; 


Savoir  : 

Un  premier  commis,  à  raison  de  6,000  livres 
par  an,  ci,  par  mois.... 500  1.    »  s.    »  d. 

Deux  chefs  de  bureaux  à 
4,000  livres  par  an,  ci,  par 
mois 666       6       8 

Deux  commis  principaux, 
l'un  à  3,000  livres  et  l'autre 
à  2,400  livres  «t  par  mois..,        450       »        » 

Deux  autres  commis  de 
correspondance  à  2,000  li- 
vres par  an,  par  mois 333       6       8 

Deux  autres  commis  de 
comptabilité  à  2,400  1.  par 
an,  ci,  par  mois, 400       »       » 

Deux  autres  commis  à 
2,000  livres  par  mois 333       6       8 

Huit  commis  ordinaires 
de  comptabilité  à  1,800  li- 
vres par  an,  ci,  par  mois...     1,200       »       » 

Un  commis  aux  enregis- 
trements des  dépêches  à 
1,600  livres 133       6       8 

Quatre  commis  aux  expé- 
ditions à  1,500  livres  par  an, 
par  mois 500       »       » 

Lumières  et  menues  foui"- 
nitures  des  commis  à  6  li- 
vres par  mois  pour  24  com- 
mis         144       »       » 

Frais  de  bureaux  en  pa- 
piers, registres,  cartons, 
cire,  etc 1,349     13       4 


Total  par  mois 6,0001.    «s.    »  d. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Klutel,  an  des  coiintés  de  commerce  et  de 
nmrine  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  marchandises, 
chargées  sur  des  navires  ennemis  arrêtés  dans 
les  ports  de  la  République,  qui  seront  prouvées 
appartenir  à  des  Français  ou  aux  sujets  des 
puissances  amies  et  alliées  de  la  France  :  le 
projet  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ajoutant  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  14  février  1793,  relatif  aux 
navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  de  la 
République,  après  avoir  entendu  ses  comités  de 
commerce  et  de  marine,  décrète: 

Art.  l^'. 

«  Les  marchandises  et  autres  effets  charçés 
sur  les  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports 
de  la  République,  en  vertu  des  ordres  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  qui  seront  prouvés  ap- 
partenir à  des  Français  ou  aux  sujets  des  puis- 
sances amies  et  alliées  de  la  France,  au  moment 
de  l'embargo  mis  sur  lesdits  navires,  seront 
rendus  aux  propriétaires,  et  ne  seront  sujets  à 
confiscation  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de 
preuves  écrites  pour  en  constater  la  propriété. 

Art.  2. 

«  Cette  remise  n'aura  lieu  à  l'égard  des  su- 
jets des  puissances  amies  et  alliées  avec  les- 
quelles les  circonstances  auraient  nécessité  une 
rupture  postérieure,  qu'autant  que  leur  récla- 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  207  et  Colleation  limdouin,  (1)  P:  V.,  tome  »,  page  208  et  Collection  Baudouin, 

tome  28,  page  66.  |   tome  28,  page  68. 
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mation  aura  précédé  les  hostilités  commencées 
ou  ordonnées  contre  les  mêmes  puissances. 

Art.  3. 

<(  Les  denrées,  les  matières  premières  et  les 
autres  objets  desquels  la  sortie  est  défendue, 
qui  feraient  partie  des  chargements,  dont 
main  levée  est  accordée  par  le  présent  décret, 
ne  pourront  être  exportés  à  l'étranger  ;  les 
marchandises,  et  autres  objets  dont  l'entrée 
est  prohibée,  depuis  leur  chargement,  ou  qui 
auraient  été  chargées  en  entrepôt,  seront  assu- 
jetties aux  droits  fixés  par  les  lois  des  19  fé- 
vrier et  1*'  mars  1793. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  déroge  à  toutes 
les  lois  ou  jugements  contraires  au  présent  dé- 
cret. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Rouiiue,  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  du  maréchal- de- camp  Stettenhofen  (1), 
par  laquelle  il  fait  un  don  patriotique  de  250  li- 
vres, pour  les  frais  de  la  guerre,  et  informe  la 
Convention  que  le  ti-aître  Dumouriez  a  été,  le  6 
de  ce  mois,  au  camp  de  Maulde,  escorté  de  la 
cavalerie  ennemie,  et  qu'il  est  dans  ce  moment- 
ci  à  Tournay,  qui  est  le  quartier  général  des 
ennemis  pour  se  concerter  avec  eux.  Il  pense 
que  son  projet  est  d'aller  droit  sur  Paris.  «  Il 
ne  s'exposera  pas,  dit-il,  contre  cette  forte- 
resse. L'armée  ennemie,  qui  a  également  souf- 
fert dans  le  Brabant,  tant  par  le  fer,  mais 
plus  encore  par  les  maladies,  ne  saurait  être 
considérable.  »  Il  la  met  à  40  ou  45,000  hommes. 
Les  troupes  qui  ont  pris  parti  pour  le  traître 
ne  montent  qu'à  environ  12,000  hommes,  dont 
une  grande  partie  reviendra  à  nous  lorsqu'elle 
trouvera  l'occasion.  Il  pense  qu'il  serait  néces- 
saire de  former  un  camp  près  Paris,  et  d'éta- 
blir un  quatrième  rang  armé  de  piques  et  faire 
rentrer  tous  les  fourrages  dans  l'intérieur. 

<(  Nous  n'avons  que  des  lâches  à  combattre, 
dit-il.  A  la  dernière  affaire  du  18,  leur  cavale- 
rie arrêta  et  fit  rentrer  dans  les  rangs,  à  coups 
de  plat  de  sabre,  l'infanterie  qui  a  refusé  de  se 
battre.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  renvoie  le  surplus  de  la 
lettre  au  comité  de" Salut  public.) 

Un  membre,  au  nom  du  com,ité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  la  mise  en  liberté  immé- 
diate de  M Ofrc- Antoine  Michaux,  sxipérieur  de 
l'hôpital  Saint-Nicolas  ou  Saint-Jean  de  Dieu, 
de  Nancy,  arrêté  le  5  janvier  dernier  par  ordre 
des  commissaires  de  la  C onvention  dans  les  dé- 
partements de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du 
Bas-Rhin  ;  le  projet  de  décret  et  ainsi  con- 
çu(2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  que  Marc-Antoine  lidichaux,  supérieur 
de  l'hôpital  Saint-Nicolas  ou  Saint-Jean  de 
Dieu,  à  Nancy,  mis  en  état  d'arrestation,  le 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  11  avril  1793. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  69,  et  P.  V., 
tome  9,  page  110. 


5  janvier  dernier,  par  ordre  des  commissaires 
de  la  Convention  dans  les  départements  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  sera 
mis  sur-le-champ  en  liberté  ;  que  l'extrait  du 
procès-verbal  des  commissaii^es,  du  7  dudit 
mois,  les  interrogatoires  qu'ils  ont  fait  subir 
le  4  audit  Michaux,  la  dénonciation  faite 
contre  lui  par  le  frère  Simplicien,  du  même 
hôpital,  et  les  pièces  relatives  à  cette  dénoncia- 
tion seront  envoyées  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  pour  procéder  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  meubles,  effets 
titres  et  papiers  qui  sont  dans  Fappartement 
occupé  par  le  même  Michaux,  et  le  poursuivre 
par  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à  rai- 
son des  faits  qui  lui  sont  imputés,  s'il  y  a  lieu; 
de  tout  quoi  il  sera  rendu  compte,  dans  le 
mois,  au  ministre  de  l'intérieur  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret). 

U71  inembre,  au  nom  du  comité  de  l'examen 
des  comptes,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Bi- 
nard,  tendant  à  obtenir  un  augntentation  de 
12  livres  par  quintal  de  viande  fraîche  qu'il 
doit  fournir  dans  le  port  de  Brest,  ou  la  rési- 
liation de  son  marché  ;  le  projet.de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'examen  des 
marchés  sur  la  pétition  du  citoyen  Binard, 
tendant  à  obtenir  une  augmentation  de  12  li- 
vrés par  quintal  de  viande  fraîche  qu'il  doit 
fournir  dans  le  port  de  Brest,  ou  la  résiliation 
de  son  marché,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  ce  marché  contient  une  disposition 
expresse  que  Binard  ne  pourra  exiger  aucune 
indemnité,  pour  perte  ou  autrement  ;  l'exécu- 
tion est  renvoyée  au  Conseil  exécutif  ». 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Albitte  Valné  (2).  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  société  populaire  de  Pont-de-l'Arche,  un  bal- 
lot de  bas  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  et  ordonne  l'insertion  de  l'offrande  au 
Bulletin.) 

Roniiue,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  Proly,  Duhuisson  et  Pe- 
reira,  qui  avaient  été  envoyés  comme  commis- 
saires vers  le  traître  Dumouriez  ;  ils  deman- 
dent à  la  Convention  nationale  que  la  garde 
placée  auprès  d'eux  pour  veiller  à  leur  sûreté 
soit  levée  et  qu'ils  soient  mis  en  pleine  liberté; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Paris,  ce  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  trois  commissaires  envoyés  par  le 
ministre  Le  Brun  auprès  de  Dumouriez  et  qui 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  69  et  P.  V., 
tome  9,  page  110. 

(2)  Logotachygraphe,    n°  103,  page  348,   1"  colonne 
et  Mercure  universel,  tome  26,  page  187. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  443, 
pièce  n°  27. 
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ont  eu  le  bonheur  de  révéler  à  temps  ses  in- 
fâmes projets,  demandent  avec  instance  à  la 
Convention  nationale  qu'elle  veuille  bien  or- 
donner qu'ils  soient  débarrassés  de  la  garde 
qui  leur  avait  été  donnée  par  les  décrets  du 

Ïiremier  et  deux  avril  pour  le  double  motif  de 
eur  sûreté  personnelle  et  de  la  nécessité  d'as- 
surer la  présence  de  trois  témoins,  alors 
essentiels,  contre  le  traître  Dumouriez,  s'il 
eût  pu  être  arrêté  avant  de  passer  de  sa  vo- 
lonté criminelle  à  son  atroce  exécution. 

«  Ce  second  motif  étant  devenu  surabondant 
par  l'émigration  et  la  publicité  des  attentats 
du  gi'and  scélérat  et  l'objet  de  la  sûreté  person- 
nelle des  trois  commissaires  restant  seul  main- 
tenant, ils  désirent  qu'il  leur  soit  permis,  de 
s'en  rapporter  davantage  à  leurs  précautions 
individuelles  qui,  jusqu'à  présent,  ne  leur  ont 
pas  mal  réussi,  qu'à  la  garde  d'un  seul 
nomme,  pour  chacun  d'eux,  qui  deviendrait 
trop  faible  en  cas  d'accident,  et  qui  ne  sert 
journellement  en  nous  accompagnant  partout, 
qu'à  nous  faire  calomnier  par  les  malveil- 
lants, et  à  indiquer  nos  démarches  particu- 
lières aux  assassins. 

Si(/né  :  Pereira,  Proly,  Dubuisson. 

Garnier  {de  Saintes)  (1).  Je  fais  mienne 
cette  demande  et  je  propose  que  la  garde 
placée  auprès  d'eux  pour  veiller  à  leur  sûreté 
soit  levée  et  qu'ils  soient  en  pleine  liberté. 

(La  Convention   adopte  cette   proposition.) 

/Ubitfe  l'aîné  (2i.  J'ai  demandé  que  le  ci- 
toyen Dumas,  dépositaire  et  directeur  des 
cartes  et  plans  de  la  guerre,  fût  gardé  à  vue. 
J'ai  pris  des  renseignements  :  c'est  une  erreur 
que  j'ai  commise,  car  il  n'occupe  plus  cette 
place  depuis  le  ministère  du  citoyen  Pache. 
Je  demande^  que  la  garde  de  surveillance  qui 
lui  avait  été  donnée  soit  levée. 

(La    Convention    décrète   cette    proposition.) 

Un  membre  (3),  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion, demande  à  faire  un  rapport  sur  l'arrêté 


(1)  Mercure  universel,  torae  26,  pajro  188. 

(2)  Logotachyrjraphe,  n»  103,  page  348,  !'•  colonne  et 
Mercure  universel,  tome  20,  pajfe  188. 

(3)  Nous  donnons  eu  note  le  lexto  de  ce  projet,  aue 
nous  avons  relronvo  aux  Archives  nationales.  Carton 
Cii  2ol,  chemise  421,  pièce  n'  2  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  division  sur  la  demande  des  citoyens  do 
Notre-Dame-des- Fontaines,  annexe  de  Saint-Marlin- 
des-Fontaines,  département  du  Rhône-el-Loire,  tendant 
à  former  une  municipalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

et  Les  citoyens  de  Nolre-Dame-dcs-Fontaincs,  forme- 
ront entre  eux  une  municipalité  séparée  de  celle  de 
Saiot-Marlin. 

Art.  2. 

«  Les  limites  du  territoire  de  ladite  municipalité 
seront  les  mêmes  que  celles  dans  lesquelles  est  ren- 
fermé celui  de  l'annexe. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  do  Notre-Dame-des-Fontaines  se  réu- 
niront en  assemblée  primaire  le  dimanche  quf  suivra 
la  publication  du  présent  décret,  pour  procéder  à  l'è- 
leciion  de  tous  les  membres  qui  doivent  composer  leur 
municipalité,  et  se  conformeront  à  cet  effet  aux  lois 
des  12  novembre  et  14  décembre  1789.  » 


du  département  de  Rhône-et-Loire,  tendant  à 
distraire  de  la  commune  de  S aint-Martin-d es- 
Fontaines  une  partie  de  cette  commune,  qui 
demaiide  à  être  érigée  en  municipalité  parti- 
culière. 

(La  Convention  nationale  ajourne  ce  rap- 
port jusqu'au  travail  général  de  la  division 
de  la  République.) 

ItoiiiiMO,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

23°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  qui  envoie  l'état  des  décrets  qu'il  a 
expédiés,  pour  les  départements,  le  10  avril. 

24°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  qui,  se  conformant  au  décret  du  13  dé- 
cembre, fait  connaître  qu'il  envoie  l'état  des 
objets  demandés  et  expédiés  aux  armées  ainsi 
que  celui  des  marchandises  et  effets  d'habille- 
nient  et  d'équipement  ;  la  lettre  d'envoi  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  le  11  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Conformément  au  décret  de  la  Convention 
nationale  du  13  du  mois  de  décembre,  qui 
enjoint  au  conseil  exécutif  provisoire  de 
rendre  compte,  do  huitaine  en  huitaine,  des 
demandes  faites  pour  les  besoins  des  armées 
de  la  République  et  des  moyens  qu'il  aura  pris 
pour  y  satisfaire, 

<(  Je  vous  envoie,  ci-joints  pour  être  com- 
muniqués à  la  Convention  nationale  : 

«  1°  l'état  des  objets  demandés  et  de  ceux 
expédiés  aux  armées,  depuis  le  l*'"  octobre  der- 
nier jusqu'au  7  du  courant; 

<(  2°  L  état  des  marchandises  et  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement  dont  on  a  donr' 
ordre,  depuis  le  24  mars  jusqu'au  7  du  moK. 
d'avril,  à  l'administration  de  l'habillement, 
de  faire  l'envoi  aux  divers  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  qui  en  ont  fait  la 
demande  (3). 

«  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  Bottchotte. 

l^«iirent-I.iecointre  (4).  Je  demande  qu'on 
fasse  une  loi  pénale  contre  les  fournisseurs 
infidèles. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co« 
mité  de  législation.) 

25°  Lettre  du  citoyen  Prévôt  (5),  peu  for- 
tuné, résidant  à  Gray,  département  de  la 
Haute-Saône,  qui  fait  remettre  sur  le  bureau 
600  livres  pour  les  frais  de  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  211. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  On  232,  chemise  432, 
pièce  n"  3. 

(3)  Malgré  nos  recherches,  il  nous  a  été  impossible  de 
retrouver  les  états  dont  il  es-t  question  dans  cette  lettre. 

(4)  Logotachygrephe,  n»  103,  page  348,  2»  colonne. 

(5)  P    V.,  tome  9,  page  211. 
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[Convenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [11  avril  1793.1 


26°  Lettre  du  citoyen  de  Moitelle,  rjènéral 
major  autrichien,  qui  demande  que  d'Ayers- 
perg,  major  au  régiment  de  Kinski  et 
Linange,  prisonniers  et  retenus  comme  otages, 
soient  échangés,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  voix 
à  la  diète  de  Ratisbonne  et  qu'ils  ne  sont  pas 
parents  du  prince  Cobourg  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Keims,  le  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Monsieur  le  Président, 

Le  comte  d'Aversperg,  major  au  régiment 
de  Kinski  et  le  comte  de  Linange,  cadet  gen- 
tilhomme dans  le  corps  des  chasseurs,  tous 
deux  prisonniers  de  guerre,  sont  conduits  à 
Paris,  comme  soi-disant  otages.  On  les  croit 
membres  à  la  diète  de  Ratisbonne.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  observer,  monsieur  le  Président, 
et  de  vous  certifier,  sur  ma  parole  d'honneur, 
qu'aucun  de  ces  deux  messieurs  n'est  membre 
de  la  diète  de  Ratisbonne,  ni  n'y  a  voix,  et 
n'est  aucunement  non  plus  parent  de  monsieur 
le  prince  de  Cobourg. 

((  Toutes  les  lettres  de  nos  armées  nous  con- 
firment formellement  que  tous  les  officiers 
autrichiens,  prisonniers  de  guerre,  ont  été 
décidément  échangés  depuis  les  derniers  jours 
de  mars.  Nous  réclamons,  monsieur  le  Pré- 
sident, la  protection  de  votre  autorité  et  de 
votre  justice,  pour  que  l'expédition  de  cet 
échange  nous  soit  intimée  le  plus  tôt  possible 
et  que  nous  ayons  la  liberté  de  retourner  en 
Allemagne. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  a.vec  le  plus  profond 
respect,   xoon'sieur   le   Président,    votre   très 
humble  et  très  dévoué  serviteur. 
«  Signé  :  De  Moitelle,  (jénéral  major  autri- 
chien. » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

27°  Lettre  des  volontaires  du  deuxième  ha- 
laillon  du  Pas-de-Calais,  qui  envoient  à  la 
Convention  une  adresse  courte  et  énergique; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Citadelle  de  Lille,  le  6  avril  1793,  l'an  II 
de   la   République. 

((  Citoyens  républicains, 

<(  La  Belgique  est  évacuée,  mais  le  monstre 
qui  en  est  l'auteur  est  démasqué.  L'insolente 
royauté  dont  il  osait  vouloir  relever  la  tête  | 
anéantie  sous  vos  décrets  est  de  nouveau  ren- 
trée dans  le  néant  avec  tous  les  vils  suppôts  du 
despotisme.  La  plus  grande  partie  de  l'armée, 
un  instant  séduite  par  la  valeur  ambitieuse 
de  ce  nouveau  Catilina, vient  de  l'abandonner  à 
ses  remords  et  à  l'infamie  qui  accompagne  les 
traîtres.  La  République  ou  la  mort  :  c'est 
notre  dernier  mot.  Nous  jurons  de  nous  ense- 
velir tous  sous  les  ruines  de  la  liberté  républi- 
caine, plutôt  que  de  laisser  revivre  un  instant 
le  pouvoir  arbitraire  d'un  tyran  couronné. 
Qu'un  nouveau  César  reparaisse  et  il  trouvera 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2S2,  cliemise  443, 
pièce  n*  26. 

(2)  Archives  nationales,  Carlon  Cu  252,  chemiFe  iU, 
pièce  a»  10. 


autant  de  Brutus  qu'il  existe  de  volontaires 
dans  le  deuxième  bataillon  du  Pas-de  Calais. 

«  Signé  :  Maréchal,  Sauvage,  GtOblas,  Fer- 
net,  Lamare,  Dezerolle,  lieutenant;  Au- 
PUITS,  capitaine;  Carron,  Flament,  ca- 
pitaine; Fouquet;  Daillecourt,  Bouf- 
FAET,  capitaine  ;  G KKLiE^,  DuFOUR,  Gour- 
din, ajudant-major  ;  Mannelier,  capi- 
taine; Geneau,  capitaine;  Parmentier, 
Tremolez,  Blondel,  Halle,  lieutenant; 
Mutuel,  capitaine;  Henselmense,  lieu- 
tenant; Setter,  Cornât,  Azalot,  Sau- 
nier, caporcd;  DuBOS,   Danicourt  ;   Dau- 

TARD,    FaSQUELLÉ,    AuGUSIIK,     PrINGART, 

Jacques  Legrand,  Pierre  Mansieu,  Le- 
LEU,   Tassin,  sergent;  JouRDAN,  Talbot, 

GUIGHARB,      COPIN,      BaRRIET  ,       SaLLES  , 

Blotz,  VioN,  Calonne,  Bergue,  Bouvelet, 
PiNEL  dit  Sans-Souci,  Page,  DeIobelle, 
SouiLLARD,  Greville,  Masson,  André 
Dubois,  Alexandre  Dupuis,  Gaspard, 
Chomeil,  Pierre  Varlet,  Fossée,  Mary, 
Laleau.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.') 

28°  Lettre  de  Gohier,  président  du  Coivseil 
exécutif  2Jf'Ovisoire,  qui  donne  des  nouvelles 
des  départements  des  Côtes-du-Nord,  de  l'Ille- 
et-Vilaine,  de  la  Loîre-Inférieure  et  de  la 
Vendée  et  rapporte  deux  traits,  dignes  des  ré- 
publicains français;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)    : 

Paris,  ce  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

<(  Le  Conseil  exécutif  s'empresse  de  trans- 
mettre à  la  Convention  nationale  des  détails: 
satisfaisants  qu'il  reçoit  des  départements. 

<(  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est 
entièrement  pacifié.  La  rigueur  des  châtiments, 
et  la  sévérité  des  exemples  empêcheront  les^ 
troubles  d'y  renaître.  La  commission  militaire 
et  le  tribunal  du  département  opèrent  avec  une 
énergie  qui  doit  épouvanter  les  conspirateurs. 

((  Le  calme  renaît  également  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ille-et-Vilaine.  Plusieurs  des  chefs; 
des  rebelles  ont  été  mis  à  mort.  Partout  les- 
brigands  sont  en  déroute,  partout  le  malheu- 
reux paysan,  qu'ils  avaient  séduit,  rentre  dans 
ses  foyers  honteux  et  repentant.  La  route  do 
Rennes  à  Nantes  est  parfaitement  libre.  La 
garde  nationale  de  Rennes  s'est  montrée  digne 
d'elle-même  et  digne  de  la  République  par  son 
infatigable  activité. 

«  La  situation  de  la  ville  de  Nantes  n'a  point 
encore  changé.  Les  commissaires  ne  sont  point 
parfaitement  libres;  mais  des  forces  arrivent 
de  toutes  parts.  Machecoul,  qui  est  toujours  le 
quartier  général  des  révoltés,  doit  avoir  été 
attaqué  par  les  forces  aux  ordres  de  Berruyer. 
«  En  ce  moment,  la  ville  de  Savenay,  dont 
l'ennemi  était  encore  maître,  a  dû  aussi  être 
attaçjuée  par  un  détachement  aux  ordres  de 
l'adjudant  Laval,  dont  la  marche  était  com- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  231,  chemise  iol, 
pièce  n"  .38. 
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binée  avec  celle  d'un  autre  détachement  com- 
mandé car  l'adjudant  général  Beysser,  qui  a 
déjà  délivré  presque  toute  cette  côte, 

«  Du  côté  de  la  Vendée,  l'état  des  choses  est 
à  peu  près  le  même  et  les  troubles  approchent 
de  leur  fin.  La  victoire  remportée  sur  les  bri- 
gands auprès  des  Sables  a  été  complète;  elle  est 
-due,  en  partie,  au  zèle  des  braves  marins  qui 
ont  été  employés  à  l'artillerie;  pendant  plus  de 
quinze  jours,  ils  ont  servi  jour  et  nuit  tant  sur 
terre  que  sur  mer.  Le  sloop  de  la  République 
V Enfant  croise  actuellement  vers  Saint-Gilles 
et  Noirmoutiers,  qui  sont  au  pouvoir  des  re- 
belles. Il  a  aussi  porté  des  munitions  à  l'île 
Dieu  qui  n'a  point  été  conquise  par  les  bri- 
gands, comme  on  l'avait  cru,  et  qui,  au  con- 
traire, est  décidée  à  la  plus  vigoureuse  résis- 
tance. 

«  Un  corps  de  7  à  8,000  hommes  est  actuelle- 
ment réuni  aux  Sables  et  ses  mouvements  étant 
combinés  avec  ceux  du  corps  de  6,006  hommes 
au  moins  qui  se  trouvent  à  Fontenay  et  des 
autres  divisions,  les  brigands  doivent  êlre 
bientôt  cernés  dans  toute  cette  partie.  Il  paraît 
qu'ils  sont  encore  réunis  en  assez  grande  masse 
au  ci-devant  château  de  l'Oye,  sur  la  route  de 
Nantes,  entre  Chantaunay  et  Saint-Fulgent. 

«  Cependant  une  lettre  particulière  de  Sau- 
mur  annonce  un  léger  échec  essuyé  par  des  pa- 
triotes. 

«  Un  détachement  d'infanterie  avait  été 
commandé  pour  protéger  un  convoi  de  vivres. 
Il  paraît  que  s'étant  arrêté  à  butiner  dans  un 
village,  ce  détachement  fut  surpris  par  les 
rebelles  et  que,  dans  cette  surprise,  il  prit  la 
fuite  en  désordre,  abandonnant  son  convoi. 

«  Le  Conseil  exécutif  a  déjà  fixé  l'attention 
de  la.  Convention  nationale  sur  la  nécessité  de 
réprimer  par  une  loi  cette  funeste  et  honteuse 
habitude  du  pillage.  Il  croit  devoir  le  lui  rap- 
peler en  cette  circonstance. 

«  Le  conseil  se  hâte  d'effacer  l'impression 
fâcheuse  de  cet  événement  par  le  récit  de  deux 
faits  vraiment  admirables  et  dignes  des  répu- 
blicains français. 

^  «  A  la  reprise  de  Pomic  par  les  révoltés,  L^ 
jeune  Reliquet,  garde  national  de  cette  vilic, 
âgé  de  seize  ans,  servait  une  pièce  de  canon; 
quarante  coups  de  feu  des  insurgeants  ne 
purent  lui  faire  quitter  sa  batterie.  Se  cou- 
chant sur  son  canon,  et  faisant  brûler  de  temps 
a  autre  des  amorces,  il  retint  l'ennemi  au 
moins  trois  quarts  d'heure;  il  finit,  lorsque 
tout  espoir  fut  perdu,  par  enclouer  son  canon 
maigre  les  balles  qui  pleuvaient  et  sortit  le 
dernier  de  la  ville  au  milieu  des  flammes. 

'<  Dans  une  rencontre  auprès  de  Montfort  le 
citoyen  Juguet  se  trouve  à  la  tête  de  60  ou 
80  gardes  nationaux,  en  face  d'un  attroupe- 
ment de  500  des  rebelles,  la  plupart  désarmés, 
ba  troupe  allait  faire  feu;  il  l'arrête  et  veut 
épargner  le  sang;  il  se  détache  seul  et  sans 
armes  vers  cette  multitude.  Tandis  qu'il 
harangue  et  cherche  à  calmer  les  esprits,  un 
des  brigands  lui  tire  un  coup  de  fusil  dans  la 
tête;  il  tombe,  mais  il  ne  cesse  pas  de  porter 
des  paroles  de  paix  :  «  Je  pardonne  le  coup 
«  que  je  viens  de  recevoir;  celui  qui  l'a  porté 
«  est  dans  l'erreur;  il  sentira  sa  faute;  je  ne 
«  veux  jamais  le  connaître;  je  vous  prie  seule- 
"  ment  de  ne  pas  m'achever  et  de  m'écouter.  » 
Au  même  instant,  le  forcené  lui  porte  un  j?e- 


cond  coup  de  feu  et  a  la  barbarie  de  l'assommer 
à  coups  de  crosse.  Ainsi  périt  ce  jeune  homme, 
victime  de  son  humanité.  Ses  camarades  ven- 
gèrent sa  mort,  et  repoussèrent  les  brigands, 
mais  le  monstre  qui  avait  tué  le  jeune  Juguet 
n'est  pas  encore  pris. 

«  Le  président  du  Conseil  exécutif 
provisoire, 

«  Si(jné:  Gohier.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  du  jeune  citoyen 
et  l'insertion  au  Bulletin  de  la  générosité  du 
citoyen  Juguet.  Elle  renvoie  cette  lettre  au 
comité  des  finances  pour  les  récompenses  à 
accorder.  ) 

29°  Lettre  des  membres  du  directoire  du 
district  d'Alais,  département  du  Gard;  ils 
expriment  leur  dévouement  au  salut  de  la 
patrie  et  annoncent  que  les  communes  ont 
fourni  leur  contingent  pour  leur  recrutement; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

30  mars   1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  A  peine  avons-nous  proclamé  la  loi  sur  le 
recrutement  do  l'armée  que  toutes  les  com- 
munes de  notre  district  ont  complété  leur 
contingent.  Un  mouvement  général  d'émula- 
tion et  de  patriotisme  entraînait  les  citoyens, 
et  agitant  leurs  armes,  ils  allaient  en  foule 
prendre  place  dans  la  lice  des  défenseurs  de  la 
République;  les  voilà  tous  prêts  au  combat, 
ces  généreux  et  braves  guerriers;  ils  jurent  de 
vaincre  ou  de  mourir  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité, pour  la  sûreté  personnelle  et  des  pro- 
priétés, pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  bases  d'une  Constitution  durable. 
Ah!  puissent  se  propager  et  à  jamais  être 
inviolables  ces  principes  consacrés  par  vos  der- 
niers décrets  !  que  la  terre  sacrée  d*e  la  liberté, 
volcanisée  par  des  secousses  violentes,  vomisse 
au  loin  ces  désorganisateurs  qui  déchirent  ses 
entrailles  et  elle  se  raffermira  sous  l'empire 
des  lois  et  l'union  des  citoyens.  L'arbre  de  la 
liberté,  planté  sur  le  sol  de  la  prospérité,  en 
jettera  de  plus  profondes  racines.  L'égalité, 
non  des  moyens,  mais  des  droits  des  citoyens, 
fera  leur  bonheur  et  l'unité  de  la  République 
fera  toute  sa  force. 

«  Les  membres  du  directoire  et  le  procureur 
syndic  du  district  d'Alais,  département  du 
Gard. 

«  Sifjné  :  FiRMAS,    vice-président;    Coulomb, 
aîné;  Béchard,  Caisset.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

30°  Lettre  des  officiers  mutiicipaux  de  la 
commune  de  Viverols,  district  d'Ambert,  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  (2),  par  laquelle 
ils  informent  la  Convention  que  cette  commune 
a  fourni  au  delà  de  son  contingent  pour  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  440, 
pièce  n»  12. 

(2)  P.  V.,  tomo  9,  page  213. 
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levée  des  300,000  hommes,  et  qu'elle  offre  87  li- 
vres pour  les  frais  de  guerre. 

(■La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rabel  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
BidJetin.) 

310  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
rine, relative  au  procès-verbal  du  recrutement 
de  la  commune  de  Servon,  district  de  Rennes, 
département  de  Fllle-et- Vilaine,  et  démon- 
trant que  cette  commune,  qui  devait  fournir 
11  hommes  seulement,  en  a  fourni  41  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  11  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Le  procès-verbal  du  recrutement  fait  dans 
la  commune  de  Servon,  district  de  Rennes, 
département  de  l'Ille-et-Vilaine,  constate  que 
les  membres  de  la  municipalité,  les  pères  de 
famille  et  autres  citoyens  exempts  par  la  loi 
ont  voulu  concourir,  et  quoique  la  population 
de  cette  commune  se  trouvât  déjà  diminuée 
par  les  cinquante-trois  hommes  qu'elle  avait 
précédemment  fournis  pour  les  frontières,  elle 
n'en  a  pas  moins  procuré  encore  41  sur  85,  au 
lieu  de  11,  nombre  auquel  était  fixé  son  contin- 
gent. 

«  Un  si  bel  exemple  n'a  pas  peu  influé  sur 
les  communes  voisines,  qui  ont  aussi  fourni 
au  delà  de  leur  contingent,  malgré  les  menées 
aristocratiques. 

«  Le  ministre  de  la  marine, 

"  S  if/né  :  Dalbarade.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  du 
ministre  au  Bulletin.) 

Vicniiof,  au  nom  dit  comité  de  la  (juerre, 
fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  François 
Orchampt,  heutenaiit  au  6®  bataillon  de  Paris, 
qui  a  été  fait  prisonnier  après  s'être  vaillam- 
ment battu  et  a  été  dépouillé  de  tout;  recueilli 
par  le  général  Poiilier,  et  revenu  à  Paris,  il 
demande  des  armes  et  des  habits  pour  retoiir- 
ner  à  son  poste;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  la  Convention  nationale  a  renvoyé 
à  son  comité  de  la  guerre,  la  pétition  que  lui  a 
présentée  le  31  mars  dernier,le  citoyen  Claude- 
François  Orchampt,  lieutenant  au  6«  batail- 
lon de  Paris,   dit  de  Bon-Conseil. 

Ce  citoyen  expose  dans  sa  pétition  que  le 
5  du  mois  de  mars  dernier,  étant  au  bivouac, 
il  tomba  malade  et  que,  dans  cet  état,  il  remit 
au  sous-lieutenant  le  commandement  de  la 
compagnie  qui  lui  était  confiée. 

D'après  la  visite  et  l'ordonnance  du  chirur- 
gien major  du  6*  bataillon,  le  citoyen  Or- 
champt suivit  les  équipages  pour  prendre  du 
repos  et  faire  quelques  remèdes. 

Etant  arrivé  à  Louvain,  il  apprit  que  l'ar- 
mée venait  de  recevoir  l'ordre  de  retourner 
sur  Liège. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  432, 
pièce  n'  i. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  421, 
pièce  n"  3. 


A  cette  nouvelle,  Orchampt  oublie  les  soins 
qu'il  doit  au  parfait  rétablissement  de  sa 
santé;  il  ne  consulte  que  son  courage;  il  aban- 
donne les  voitures  et  se  met  en  route  avec 
quelques  compagnons  d'armes  pour  rejoindre 
son  loatafllon  et  reprendre  son  poste. 

A  quelques  lieues  de  Louvain,  cette  petite 
troupe  composée  de  vingt-cinq  hommes  fut 
surprise  et  attaquée  par  un  détachement  de 
troupes  légères  et  de  cavalerie  autrichienne 
d'environ  cent  hommes. 

Malgré  la  supériorité  du  nombre,  le  lieute- 
nant Orchampt  se  défendit  autant  qu'il  put 
avec  sa  petite  troupe;  mais,  après  avoir  perdu 
deux  hommes,  et  accablé  par  le  nombre.  Or- 
champt fut  obligé  de  se  rendre  avec  les 
vingt-deux  hommes  qui  lui  restaient. 

Fait  prisonnier,  il  fut  dépouillé  par  les  enne- 
mis qui  ne  lui  laissèrent  que  sa  chemise  et  sa 
culotte  et  lui  prirent  quatre  cents  livres  tant 
en  argent  qu'en  assignats. 

Orchampt  a  été  assez  heureux  pour,  dans  la 
nuit  du  8  au  9  mars,  s'échapper  des  mains 
de  ses  ennemis. 

Il  dirigea  sa  route  sur  Givet;  il  se  présenta 
dans  cet  état  de  dénuement  au  général  Pou- 
lier,  commandant  dans  cette  dernière  place, 
qui  le  couvrit  de  ses  propres  habits  et  lui 
donna  l'hospitalité  pendant  deux  jours. 

Enfin,  Orchampt  est  arrivé  à  Paris,  encore 
malade  et  accablé  de  fatigue.  Quoique  sa 
santé  ne  soit  pas  complètement  rétablie,  il 
désire  retourner  à  son  poste. 

Il  ne  demande  point  d'indemnité  pour 
les  pertes  qu'il  a  faites,  mais  il  demande  des 
habits  et  des  armes  pour  être  en  état  de  ser- 
vir la  patrie,  dans  son  grade  de  lieutenant. 

Votre  comité  de  la  guerre,  après  avoir  pris 
connaissance  des  objets  contenus  dans  la  pé- 
tition du  citoyen  Orchampt,  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  la  pétition  du  citoyen  Orchampt,  ren- 
voie ladite  pétition  au  Conseil  exécutif  pro- 
visoire. » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Viennet.) 

■jc  l^résidcnt.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  l'élection  des 
membres  du  comité  de  Vexamen  des  comp- 
tes (1). 

Sont  élus  membres,  les  citoyens  :  Boissieu, 
Fourmy,  Précy,  Texier,  Laurent  (Lot-et-Ga' 
ronne).  Ferreux,  Salmon,  Guyomar,  Vin- 
cent, Noguères,  Bonnemain,  Birotteau. 

Sont  élus  suppléants,  les  citoyens  ;  Enlard, 
Portiez,  Charrel,  François  (de  la  Somme), 
Dufestel. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (2)  : 

<c  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  nommé  deux  commissaires,  l'un  par  le 
comité  des  marchés,  l'autre  par  celui  de  la 
guerre,  pour  faire  la  visite  des  magasins  de 


(1)  Archives  nationales,  Curlon  Cii  251,  chemise  421, 
n»  19. 

(2)  Collection  Baudouin,  lomc  28,  page  "0  et  P.  V., 
tome  9,  page  214. 
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Saint-Denis-Traisnel,  et  autres  qui  sont  si- 
tués dans  le  département  de  Paris,  où  sont 
déposées  les  fournitures  pour  les  armées  de 
la  République,  afin  de  vérifier  si  les  fourni- 
tures reçues  dans  ces  magasins  sont  d'une 
([ualité  conforme  aux  modèles  ou  échantillons 
auxquels  les  fournisseurs  ont  dû  se  confor- 
mer. » 

Taillofer  (1).  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

l^e  ■•résident.  Vous  avez  la  parole. 

Taillofer.  Je  n'aurais  pas  entreténu  la 
Convention  de  ce  qui  m'est  arrivé  hier,  si 
plusieurs  de  mes  collègues  ne  m'avaient  té- 
moigné leur  sollicitude. 

Je  sortais  de  chez  moi,  je  traversais  la  cour 
du  château  des  Tuileries,  je  venais  ici.  A  la 
porte  du  grand  escalier,  une  sentinelle  me 
refuse  le  passage.  Je  lui  montre  ma  carte  de 
député,  même  refus.  La  sentinelle  me  déclara 
que  ma  cocarde  n'est  pas  celle  ordonnée  par 
un  arrêté  de  la  commune,  et  que  c'est  cette 
contravention  qui  fait  naître  sa  résistance. 
Telle  est  la  consigne.  J'insiste,  en  disant  que 
ma  cocarde  est  tricolore,  suivant  la  loi  dé- 
crétée, et  que  la  municipalité  n'a  pas  le  droit 
de  faire  de  nouvelles  lois.  Je  suis  à  l'instant 
entouré  de  je  ne  sais  quelles  gens,  insulté, 
maltraité.  On  me  traîne  au  corps  de  garde, 
de  là  à  la  section  des  Tuileries.  On  se  prépa- 
rait à  entendre  en  témoignage  la  foule  qui 
m'avait  suivi,  en  me  traitant  d'aristocrate, 
d'émigré,  et  bientôt  toute  cette  troupe  s'évade 
du  comité.  Je  reste  seul  et  un  officier  du  corps 
de  garde  avec  moi.  Heureusement  je  suis  re- 
connu par  un  citoyen  de  la  section,  qui  me 
fait  rendre  ma  liberté. 

Voilà,  citoyens,  l'exposé  des  faits.  Je  déclare 
que  je  n'y  attache  rien  de  personnel,  je  ne 
demande  aucune  réparation,  mais  je  propose 
que  la  Convention  prenne  une  mesure  sévère 
pour  empêcher  que  de  pareils  désagréments 
n'arrivent  à  d'autres  de  nos  collègues. 

Batfelier.  Dimanche  dernier  pareille  chose 
nous  arriva;  nous  sûmes  l'especter  la  consigne 
et  nous  nous  sommes  retirés.  Si  Taillefer  en 
eût  fait  autant,  il  n'eut  point  essuyé  tant  de 
mauvais  traitements. 

Iliirriehe-Valazé.  Je  demande  l'exécution 
de  la  loi  et  j'observe  à  la  Convention  qu'au 
mois  d'août  dernier  l'Assemblée  législative 
déclara  que  tout  citoyen  était  libre  de  porter 
sa  cocarde  de  telle  manière  qu'il  voudrait, 
pourvu  qu'elle  fût  aux  trois  couleurs.  Cepen- 
dant, au  mépris  de  cette  loi,  la  commune  de 
Paris  s'est  permis  de  défende  toutes  les  co- 
cardes qui  ne  seraient  pas  de  laine,  par  un 
arrêté  dont  j'ignore  la  date. 

Birolleaii.  Je  demande  que  l'officier  du 
poste  soit  mandé  à  la  barre;  je  demande  aussi 


(1)  La  discussion  provoquée  par  la  motion  Taillefer 
et  cette  motion  elle-même  sont  empruntées  :  au  Journal 
des  Dt'bats  et  des  décrets,  n-  aOfi,  page  189  ;  au  Logo- 
tachygraphe,  n'  103,  page  .m,  2'  colonne,  et  au  Point 
du  Jour,  1193,  tome  2,  page  4".  —  Le  Mercure  univer- 
sel, tome  26,  page  187,  se  borne  à  signaler  le  fait  ; 
le  Moniteur  universel  n'en  fait  pas  mention. 


que  le  maire  de  Paris,  leprocureufM^ftiift^i^aï- 
mune  et  le  greffier  soient  tenus  d'a^pp«p|||^x 
la  barre  de  la  Convention  le  registre  qui  con- 
tient cet  arrêté. 

Flnsieurs  membres  :  Le  renvoi  du  tout  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Uentabole.  Je  demande  que  le  comman- 
dant de  l'armée  parisienne  mette  à  l'ordre 
désormais  la  défense  expresse  d'arrêter  aucun 
député. 

Un  membre  :  Excepté  en  flagrant  délit. 

Ijecoînte-l*uyraveau.  Et  pour  crime. 

Boyer-Foiifrède.  Je  propose  cette  rédac- 
tion : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'au- 
cuns de  ses  membres  ne  pourront  être  arrêtés 
lorsqu'ils  seront  munis  de  leur  carte  de  dé- 
puté, si  ce  n'est  pour  crime  et  lorsqu'ils  seront 
pris  en  flagrant  délit. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
commandant  général  sera  tenu  de  faire  met- 
tre à  l'ordre  de  la  garde  nationale  parisienne 
le  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pro- 
posée par  Boyer-Fonfrède)  (1). 

Kiutel,  au  nom  des  comités  de  rommerce 
et  des  "finances  réunis,  soumet  à  la  discussion 
un  projet  de  décret  sur  la  2Jétition  du  citoyen 
Thomas  Guérard,  négociant  au  Havre,  rela- 
tive au  pillage  de  ses  magasi?is;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

La  Convention  nationale  décrète  sur  ce  rap- 
port ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  com- 
merce et  des  finances,  réunis,  sur  la  pétition 
du  citoyen  Thomas  Guérard,  négociant  au 
Havre. 

((  Considérant  qu'il  est  constant,  par  les 
procès-verbaux  dressés  sur  les  lieux,  et  par 
les  arrêtés  des  directoires  du  district  de 
'  Montivilliers  et  du  déipartement  de  la  Seine- 
Inférieure,  que  ..la  perte  éprouvée  par  le  ci- 
toyen Thomas  Guérard,  dans  le  pillage  de  ses 
grains  et  farines,  s'élève  à  la  somme  de 
38,896  livres  11  sols. 

«  Considérant  que  la  municipalité  d'Ingou- 
ville  n'a  pris  aucune  des  précautions  pres- 
crites par  la  loi  pour  arrêter  le  pillage,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  38,896  livres  11  sols  pour  être  em,ployée, 
confoiTnément  à  l'article  2  de  la  loi  du  2  oc- 
tobre 1791,  à  acquitter  l'indemnité  due  pour 
raison  du  pillage. 

«  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
de  poursuivre  la  rentrée  de  cette  somme,  en 
la  faisant  imposer  pour  l'année  1793,  sur  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  en 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  14,  et  P.  V., 
tome  9,  page  214. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  V'  série,  tome  9, 
séance  du  19  février  1"93,  page  7,  le  rapport  de  Blutel. 
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irf^osition,     conformément 
i  loi  précitée.  » 

adopte   ce   projet   de   dé- 


Le  M's'éKÎtlfiit  (2).  Je  suis  saisi  (F une  lettre 
du  citoyen  Lehriin,  qui  transmet  à  la  Con- 
vention une  jjrodamation  adressée  yar  Co- 
honrg  aux  Français. 

€>ua<lc(.  Président,  souvenez-vous  que  vous 
m'avez  donné  hier  la  parole. 

Plusieîirs  membres  demandent  la  lecture  de 
la  (proclamation  transmise  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Koyer-Foiilrcdc.  Si  quelque  chose  a  con- 
tribue à  armer  les  Français,  c'est  le  manifeste 
de  Brunswick  :  j'appuie  la  demande  for- 
mulée par  plusieurs  membres  de  lire  cette 
proclamation. 

(La  Convention  décrète  que  Guadet  sera 
entendu  ultérieurement  (3)  et  ordonne  la  lec- 
ture de  la  proclamation  de  Cobourg.) 

BfioniiH«,  serrétaire,  donne  lecture  de  ces 
différentes  pièces  (4)  : 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  faire  passer  à  la  Con- 
vention une  proclamation  adressée  par  Co- 
bourg aux  Français.  J'espère  qu'elle  n'aura 
d'autre  effet  que  de  ranimer  leur  courage,  et 
•d'exciter  de  plus  en  plus  leur  indignation.  » 

((  Signé:  Lebrun.  » 


Froclamation 


du  maréchal 
Cobowg. 


prince  de  Saxe- 


«  Le  maréchal  prince  de  Saxe-Gohourg,  géné- 
ral en  chef  des  armées  de  S.  M.  V empereur 
et  l'Empire. 

«  Aux  Français, 

((  Le  général  en  chef  Dumouriez  m'a  commu- 
niqué sa  déclaration  à  la  ïiation  française. 
J'y  trouve  les  sentiments  et  les  principes  d'un 
homme  vertueux  qui  aime  véritablement  sa 
patrie,  et  voudrait  faire  cesser  l'anarchie  et 
les  calamités  qui  la  déchirent,  en  lui  procu- 
rant le  bonheur  d'une  Constitution  et  d'un 
gouvernement  sages  et  solides. 

«  Je  sais  que  c'est  le  vœu  unanime  de  tous 
les  souverains,  que  des  factieux  ont  armés 
contre  la  France,  et  principalement  celui  de 
fia.  Majesté  Impériale  et  de  Sa  Majesté 
Royale,  remplies  d'estime  encore  pour  l'en- 
semble d'une  nation  si  grande  et  si  généreuse, 
chez  laquelle  les  principes  immuables  de  jus- 
tice et  d'honneur  furent  jadis  sacrés,  avant 
qu'à  force  d'attentats,  de  bouleversements  et 


(1)  Collection  liaudoiiin,  lome  28,  page  10  et  p.  V., 
tome  9,  page  215. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  188. 

(3)  Voy.  ci-après,  séance   du  11   avril  1793,  au  soir, 
page  606,  la  motion  de  Buzot  ti  cet  égard. 

{i)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  pa^e  462, 
d*  colonne. 


de  prestiges,  on  soit  venu  à  en  égarer  et  en 
corrompre  cette  portion  qui,  sous  le  masque 
de  l'humanité  et  du  patriotisme,  ne  parle  que 
d'assassinats  et  de  poignards.  Je  sais  aussi 
que  ce  vœu  est  celui  de  tout  ce  qu'il  y  a  en 
France  d'honnête,  de  sensé,  de  vertueux.  Pro- 
fondément pénétré  de  ces  grandes  vérités,  ne 
désirant  que  la  prospérité  et  la  gloii*e  d'un 
pays  déchiré  par  tant  de  convulsions  et  de 
malheurs,  je  déclare,  par  la  présente  procla- 
mation, que  je  soutiendrai  par  toutes  les 
forces  qui  me  sont  confiées,  les  intentions  gé- 
néreuses et  bienfaisantes  du  général  en  chef 
Dumouriez  et  de  sa  brave  armée.  (Rires  pro- 
longés.) Je  déclare,  en  outre,  que  venant  ré- 
cemment et  à  plusieurs  reprises  de  nous  battre 
en  ennemis  vaillants,  intrépides  et  généreux, 
je  ferai  joindre  si  le  général  Dumouriez  le 
demande,  une  partie  de  mes  troupes  ou  toute 
mon  armée,  à  l'armée  française,  pour  coo- 
pérer en  amis  et  en  compagnons  d'armes, 
dignes  de  s'estimer  réciproquement,  à  rendre  à 
la  France,  son  roi  constitutionnel,  la  Constitu- 
tion qu'elle  s'était  donnée,  et  par  conséquent 
les  moyens  de  la  rectifier,  si  la  nation  la  trou- 
vait imparfaite  et,  ramener  ainsi  en  France, 
comme  dans  tout  le  reste  de  l'Europe,  la 
paix,  la  confiance,  la  tranquillité  et  le  bon- 
heur. 

«  Je  déclare  par  conséquent  ici,  sur  ma  pa- 
role d'honneur,  que  je  ne  viendrai  nullement 
sur  le  territoire  français  pour  y  faire  des 
conquêtes,  mais  uniquement  et  purement  aux 
fins  que  j'ai  ci-dessus  indiquées. 

<(  Je  déclare  aussi,  sur  ma  parole  d'honneur, 
que  si  les  opérations  militaires  exigent  que 
l'une  ou  l'autre  place  forte  soit  remise  à  mes 
troupes,  je  ne  la  regarderai  jamais  que  comme 
un  dépôt  sacré,  et  je  m'engage  ici,  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  et  la  plus  expresse,  à 
la  rendre  aussitôt  que  le  gouvernement  qvii 
sera  établi  en  France  ou  le  brave  général  Du- 
mouriez le  demanderont;  je  déclare  enfin  que 
je  donnerai  les  ordres  les  plus  sévères,  que  je 
prendrai  les  mesures  les  plus  vigoureuses  et 
les  plus  efficaces  pour  que  mes  troupes  ne 
commettent  aucun  excès,  ne  se  permettent 
pas  la  moindre  exaction,  ni  aucune  violence, 
pour  qu'elles  respectent  partout  les  personnes 
et  les  propriétés  sur  le  territoire  français,  et 
que  quiconque  dans  mon  armée  oserait  con- 
trevenir à  mes  ordres,  soit  puni  sur-le-champ 
de  la  mort  la  plus  ignominieuse. 

«  Donné  au  quartier  général  à  Mons,  le 
5  avril  1793. 

«  Signé  :  Lie  prince  Cobourg.  » 

(Plus  bas  est  écrit  à  la  main)  : 

((  Remis  au  directoire  de  Lille,  dans  la  nuit 
du  7  au  8,  par  un  garde  national  qui  s'est  es- 
quivé aussitôt. 

«  Signé  :  Sta,  procureur  syiuUc.  » 

Vn  membre  :  Je  demande  que  cette  procla- 
mation soit  brûlée  par  la  main  du  bourreau. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  et 
demie  et  renvoyée  au  même  soir  sept  heures.) 
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ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    JEUDI    11    AVRIL    1793, 

EÉFLEXIONS  d'un  ancien  capitaine  des  gre- 
nadiers du  3^  bataillon  de  Paris,  faisant 
partie  de  Vannée  de  Dumouriez  (2). 

((  Un  général  ambitieux,  qui  voulait  tout 
faire  servir  à  ses  projets  liberticides,  trouvait 
un  obstacle  irrésistible  dans  le  mode  d'élection 
déterminé  par  l'Assemblée  constituante  pour 
les  bataillons  de  volontaires;  aussi  dès  le 
moment  qu'il  prit  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  Lafayette,  s'occupa-t-il  de  tous  les 
moyens  qui  lui  parurent  les  plus  propres  à 
jeter  de  la  crainte  sur  cette  mesure  qui  le 
contrariait;  aussi  l'a-t-on  vu  s'élever  avec 
force  contre  la  nouvelle  organisation  décrétée 
par  la  Convention  par  ses  décrets  des  21,  23, 
24  et  25  février  dernier;  aussi  l'a-t-on  vu,  au 
mépris  de  ces  décrets,  casser  des  chefs  de  corps 
et  des  officiers  subalternes  qui  ne  lui  plaisaient 
pas,  pour  placer  l'un  de  ses  aides  de  camp  et 
d'autres  sujets  sur  les  groupes  desquels  il 
comptait. 

«  On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  le  mode 
d'élection,  tel  qu'il  était  décrété  par  l'Assem- 
blée constituante,  était  trop  imparfait  et  qu'il 
donnait  bien  trop  de  mouvement  pour  qu'il 
pût  subsister  tel  qu'il  était  adopté. 

«  Sans  entrer  dans  l'énumération  de  tous  les 
inconvénients,  il  suffira  d'en  retracer  quel- 
ques-uns. 

«  La  latitude  indéfinie,  qu'on  avait  laissée  au 
choix  du  soldat,  lui  permettait  d'élever  au 
grade  de  chef  supérieur  de  son  bataillon  des 
officiers  de  la  classe  inférieure  et  même  un 
simple  fusilier  qui,  par  intrigue,  serait  par- 
venu à  capter  les  suffrages. 

«  Le  bataillon  auquel  j'étais  attaché  en  a 
fourni  un  exemple.  Un  sous-lieutenant  de  la 
compagnie  de  grenadiers,  élevé  depuis  peu  à 
ce  grade,  fut  nommé  deux  mois  après  comman- 
dant en  second. 

Les  capitaines,  lieutenants  et  les  officiers 
de  ce  grade,  qui  tous  étaient  ses  anciens,  ne 
purent  voir  cette  injustice  sans  témoigner  leur 
mécontentement.  On  se  doute  bien  quel  en  fut 
le  résultat.  Toujoui's  contrarié,  il  ne  put  par- 
venir à  opérer  le  bien  qu'il  voulait  faire  et  ses 
moindres  fautes,  exagérées  par  la  prévention, 
lui  causèrent  des  désagréments  tels  qu'il  fut 
obligé  de  donner  sa  démission.  Ceux  mêmes 
qui.  l'avaient  porté  à  sa  place  se  tournèrent  à 
ses  ennemis;  ils  avaient  cru  disposer  de  lui  et 
l'amener  à  tout  ce  qu'ils  désiraient.  Trompés 
dans  leur  attente,  ils  ne  dissimulèrent  plus 
leur  iniiûitié  et  de  là  les  actes  réitérés  d'indis- 
cipline et  d'insubordination  furent  dénoncés 
au  général  qui  sut  si  bien  en  profiter. 

«  Les  vices  de  cette  réélection  se  faisaient 
sentir  avec  plus  de  force  dans  les  nominations 
d'officiers  inférieurs  que  dans  les  fonctions 


(1)  Voy.  ci-ilossiis  mémo  séance,  pajie.^fK),  l'admission 
à  la  barre  du  petidunnaire  ot  le  dépôt  du  uicmoire. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  CiiâS:^,  chemise  443, 
pièce  n"  20. 
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attachées  à  leurs  grades;  ces  officiers  étaient 
obligés  de  commander  immédiatement  aux 
soldats.  Ces  derniers  n'y  plaçaient  que  ceux 
qui,  par  la  faiblesse  de  leur  caractère  ou  par 
des  connivences  non  moins  dangereuses,  leur 
permettaient  l'impunité  de  leurs  fautes. 

«  De  ces  nominations  résultaient  nécessaire- 
ment l'inexactitude  dans  le  service,  le  désordre 
dans  les  effets  de  campement  confiés  aux  sol- 
dats, le  peu  d'entretien  des  objets  d'équipe- 
ment et  d'habillement  et  surtout  la  noncha- 
lance dans  l'entretien  le  plus  important  :  celui 
des  armes. 

«  Les  caporaux,  sergents  et  officiers  infé- 
rieurs à  qui  les  volontaires  faisaient  du  passe- 
droit  par  les  nominations,  dégoûtés  du  service, 
n'apportaient  plus  la  même  exactitude.  Pla- 
cés dans  une  alternative  embarrassante,  s'ils 
punissaient  les  soldats  coupables,  on  attribuait 
à  la  vengeance  personnelle  leur  juste  sévérité; 
s'ils  ne  punissaient  pas,  ils  étaient  punis  et  le 
soldat,  loin  de  se  plaindre,  plaisantait  sur 
leur  punition;  l'homme  élevé  par  lui  à  la  pleice 
supérieure  était  encore  dans  ses  mains  un  ins- 
trument de  vengeance  dont  il  se  servait  contre 
l'nférieur  disgracié. 

«  Mais  les  décrets  rendus  par  la  Convention 
ont  remédié  à  tous  les  inconvénients. 

<(  L'article  7  de  la  section  seconde  porte  : 
«  Les  candidats  seront  pris  dans  le  grade  im- 
((  médiatement  inférieur  à  celui  qui  sera 
<(  vacant,  savoir  :  pour  une  place  de  sergent 
<(  parmi  les  caporaux  et  l'article  suivant  pres- 
te crit  un  scrutin  opératoire  fait  à  la  majo- 
«  rite  absolue  des  suffrages  pour  les  individus 
((  du  grade  égal  à  celui  qui  sera  vacant.  » 

«  De  ces  deux  articles,  on  peut  raisonnable- 
ment attendre  tout  ce  que  le  comité  militaire  a 
promis  :  un  bon  choix. 

«  Il  n'y  a  donc  qu'un  général  ambitieux  et 
perfide  qui  sut  contrarier  les  mesures  dictées 
par  les  principes  de  justice  et  d'égalité.  J'ajou- 
terai même  que  le  comité  militaire  n'a  pas 
étendu  aussi  foin  qu'il  le  désirait  le  droit  pré- 
cieux qu'il  réserve  aux  soldats  volontaires. 
Des  places  vacantes  n'étaient  conférées  par 
ancienneté  de  grade,  d'après  les  dispositions 
de  l'article  1'^''  de  la  section  seconde,  qu'aux 
officiers  et  sous-officiers  qui  auraient  servi 
dans  la  ligne,  et  il  est  plus  que  probable  qu'ils 
seront  les  plus  anciens  et  le  privilège  me  paraît 
une  injustice  qu'il  serait  possible  do  réparer 
en  donnant  le  droit  d'élection  pour  toutes  les 
places. 

«  Je  retrouve  dans  l'organisaton  décrétée 
toirtes  les  modifications  que  je  viens  d'indi- 
quer, des  moyens  de  parer  aux  inconvénients 
résultant  du  mode  d'élection  décrété  par  l'As- 
semblée constituante,  mais  je  n'en  vois  pas 
pour  parer  à  ceux  qu'entraîne  une  première 
élection  ! 

«  La  Convention  vient  de  décréter  la  levée  de 
40,000  hommes  pour  former  une  armée  de 
réserve.  Je  regarde  la  formation  des  corps  qui 
la  composeront  comme  devant  sauver  la  Répu- 
blique, si  elle  est  bien  dirigée.  Voici  qu'elles 
seraient  les  vues  que  je  soumets  au  comité  de 
Salut  public;  elles  sont  si  simples  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  en  saisir  la  nécessité. 

«  Je  conserverais  à  tous  les  volontaires  le 
droit  d'élection  de  ses  officiers  et  sous-officiers; 
je  voudrais  que,  dans  toutes  les  municipalités, 
les  hommes  qiii  seront  délégués  pour  faire 
partie  de  cette  armée  fussent,  au  jour  indiqué. 


[Conveution  nationale.]    AUCHIVES  PARLEWENTAIUES     [11  avril  1793.] 


C04 

tous  convoqués  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment; que  là,  en  présence  des  commissaires 
nommés  par  la  Convention  ou  par  le  pouvoir 
exécutif,  ou  par  le  département,  il  fût  procédé 
à  la  formation  d'autant  de  compagnies  que  le 
nombre  fourni  par  le  département  pourrait  en 
comporter,  quelles  compagnies  divisées  par 
9  formassent  le  bataillon,  et  que  chaque  com- 
pagnie ainsi  divisée  procédât  sur-le-champ  à 
la  nomination  de  ses  officiers,  à  commencer 
par  le  capitaine. 

«  Je  voudrais,  ainsi  que  le  prescrit  le  décret 
pour  la  réélection,  que  les  trois  candidats  pour 
chaque  grade  fussent  présentés  par  la  compa- 
gnie; mais  je  voudrais  aussi  qu'ils  fussent  en- 
suite obligés  de  subir  un  examen  qui  serait  fait 
par  les  commissaires  et  que  ces  derniers  pus- 
sent indiquer  celui  des  troia  qui  leur  paraî- 
trait le  plus  capable  de  remplir  les  fonctions 
où  le  choix  de  ses  camarades  l'appelleraient. 
Cette  mesure  remplacerait  le  scrutin  opéra- 
toire prescrit  par  la  réélection. 

«  Pour  parvenir  à  une  formation  aussi  régu- 
lière, il  faudrait  qu'un  décret  formel  défendît 
aux  volontaires  de  procéder  à  aucune  élection 
partielle,  avant  la  réunion  dans  le  chef-lieu 
de  département.  Cette  précaution  est  indis- 
pensable. Nous  n'avons  eu  que  trop  d'exem- 
ples de  ces  nominations;  un  village  qui  avait 
fourni  9  ou  10  hommes  les  faisait  partir  avec 
un  autre  homme  qu'ils  avaient  nommé  capo- 
ral ;  un  autre  village  qui  en  avait  fourni  un 
plus  grand  nombre,  souffrait  qu'il  fût  nommé 
un  sergent  et  ainsi  de  suite 

«  Premier  abus  :  Un  caporal  ou  sergent  qui 
devBjit  être  nommé  par  toute  la  compagnie,  ne 
1  était  que  par  une  partie  très  faible; 

Deuxième  obus  :  30  ou  40  hommes  réunis 
formaient  une  compagnie  qui  se  choisis- 
sait des  chefs,  quoique  dans  un  état  incomplet, 
et  de  cette  manière,  la  Republique,  au  lieu  de 
100  bataillons  complets,  en  a  payé  150 
qui  n'ont  jamais  été  au  complet,  parce 
que  des  sujets,  qui  ont  désiré  se  placer,  ont 
préféré  entrer  dans  un  nouveau  corps  que  de 
compléter  ceux  déjà  formés. 

«  On  conçoit  de  quelle  utilité  peut  être  l'exa- 
men auquel  j'assujettis  les  candidats;  c'est  un 
moyen  d'écarter  les  gens  sans  talent  qui,  par 
cabale,   pourraient  se  flatter  de  se  déplacer. 

«  La  tenue  d'un  corps  dépend  absolument  de 
sa  formation;  s'il  est  vicieux  dans  son  prin- 
cipe, il  sera  impossible  de  bien  le  réformer, 
quelques  précautions  que  l'on  prenne;  mais, 
s  il  est  sain,  il  ne  faudra  que  du  courage  pour 
lui  conserver  sa  vigueur  primitive. 

«  Ce  projet  que  je  donne  est  plus  facile  en- 
core a  exécuter  dans  le  département  de  Paris 
que  dans  tous  les  autres.  Paris  seul  doit  fournir 
10,000  hommes;  chaque  bataillon  est  com- 
pose d  après  la  nouvelle  formation  de 
812  hommes,  ce  qui  donne  pour  Paris,  dans  le 
moment,  12  bataillons  et  4  demi-brigades. 

«  Pour  éviter  la  réunion  ae  ces  12  batail- 
lons et  leur  formation  dans  le  même  jour  un 
décret  ordonnerait  que  4  sections  de  la 
capitale  se  réuniraient  pour  former  une  bri- 
gade et,  de  cette  manière,  les  12  batail- 
lons seraient  organisés  en  quatre  jours  diffé- 
rents. 

«  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  prévu  quelques- 


uns  des  vices  qui  tendraient  à  s'introduire 
dans  la  nouvelle  formation;  il  est  des  vues  bien 
plus  grandes,  plus  dignes  du  nouveau  régime 
sous  lequel  nous  vivons. 

<(  Sous  un  gouvernement  monarchique,  les 
soldats  chargés  de  défendre  l'Etat  contre  les 
incursions  et  les  entreprises  des  ennemis  du 
dehors  ne  restaient  que  de  vils  stipendiés, 
dévoués  aux  caprices  de  leurs  maîtres;  sous 
un  gouvernement  républicain  il  faut  que  les 
défenseurs  de  la  République  soient  choisis 
dans  toutes  les  classes,  parce  que  toutes  ont  un 
intérêt  sensible  au  bonheur  de  leur  patrie.  Et 
qu'a-t-on  fait  jusqu'à  ce  jour?  Des  hommes, 
des  ouvriers  suspects  décriés  ou  perdus  de 
dettes  sont,  pour  la  plupart,  ceux  qui  au  mois 
de  septembre  dernier  sont  venus  infester  l'ar- 
mée que  commandait  le  traître  Dumouriez; 
lui  était-il  donc  s'y  difficile  d'exciter  le  dé- 
sordre parmi  des  gens  de  cette  trempe  et  doit- 
on  s'étonner  du  degré  de  confiance  qu'il  s'était 
acquis  dans  son  armée  ? 

<(  La  Convention,  en  faisant  l'appel  de 
300,000  hommes,  a  rejeté  presque  à  l'unanimité 
la  voix  du  sort,  et  cependant  c'est  celle  qu'on 
a  adoptée  dans  la  majeure  partie  des  villes, 
bourgs  et  municipalités. 

((  Depuis  mon  retour  de  l'armée,  occupé  à  ré- 
tablir ma  santé  délabrée,  je  ne  me  suis  présenté 
dans  ma  section  que  huit  jours  après  le  décret 
qui  ordonnait  cette  levée.  Il  s'agissait  de  for- 
mer le  contingent,  je  proposais  le  scrutin  et 
si  le  contingent  n'eût  pas  été  fourni,  j'ose 
croire  qu'il  eût  été  adopté. 

«  Pourquoi  la  Convention  nationale,  en  éle- 
vant les  Français  à  la  dignité  qui  leur  con- 
vient ne  rendrait-elle  pas  un  décret  qui  pres- 
crirait ce  mode  comme  le  seul  à  suivre? 

<(  Je  prévois  toutes  les  objections  qu'on  pour- 
rait me  faire;  elles  seront  dictées  par  cet 
égoïsme  qui  malheureusement  sait  reprendre 
le  dessus  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
et  j'y  réponds  d'avance. 

«  On  me  dira  :  mais  ce  mode  est  sujet  à  bien 
des  inconvénients;  l'intrigue  et  la  cabale  feront 
tomber  les  suffrages  sur  la  classe  des  hommes 
aisés. 

«  Non.  La  classe  des  hommes  malaisés  ne  se 
laisse  pas  facilement  tromper  sur  ses  vérita- 
bles intérêts;  elle  sait  que  si  la  propriété  ap- 
partient à  quelques  individus,  l'usufruit  de 
cette  propriété  est  pour  tous.  Elle  réfléchirait 
sur  les  suites  d'une  nomination  concentrée 
dans  la  classe  des  hommes  riches  et  elle  se 
dirait  à  elle-même  :  Quelles  ressources  le  tra- 
vail pourrait-il  nous  offrir? 

«  Je  fais  pour  la  classe  malaisée  cette  ré- 
flexion par  laquelle  un  motif  plus  noble  la  dé- 
terminerait encore  à  ne  pas  consentir  à  une 
pareille  nomination;  c'est  l'envie  de  partager 
les  dangers  et  la  gloire  attachés  à  l'état  de  nos 
frères  d'armes. 

<(  Prétendre  que  la  classe  des  hommes  riches 
intriguerait  pour  déférer  à  l'autre  classe  un 
honneur  dont  ils  se  croiraient  peu  dignes,  ce 
serait  une  absurdité.  Cette  classe  est  bien 
moins  nombreuse  que  l'autre;  elle  recevrait 
donc  la  loi,  loin  de  la  faire;  mais  quelque  re- 
proche que  mérite  leur  conduite  depuis  la 
Révolution,  j'aime  à  croire  que  les  riches 
seraient  flattés  de  contribuer  dans  une  juste 
proportion  à  la  défense  de  la  mère  commune. 

«  D'ailleurs,  pour  éviter  toutes  difficultés. 
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prévenir  tous  les  abus,  l'Assemblée  pourrait 
adopter  un  division  telle  que  je  la  propose. 

<(  Dans  les  campagnes,  les  habitants  sont  ou 
propriétaires  ou  journaliers,  la  division  ne 
serait  donc  que  de  deux  classes. 

«  Dans  les  villes,  elle  en  formerait  quatre  : 
les  propriétaires  ou  rentiers  et  leurs  enfants, 
les  fonctionnaires  publics  salariés  ou  non  et 
leurs  enfants,  les  marchands  et  leurs  enfants, 
en&f  les  artisans,  journaliers  et  leurs  enfants. 

«<  Il  serait  fait  deux  colonnes  dans  les  bourgs 
et  les  villages,  quatre  dans  les  villes  confor- 
mément à  la  division  ci-dessus  proposée  et 
la  nomination  au  scrutin  se  ferait  dans  la  pro- 
portion du  nombre  porté  sur  les  deux  ou  les 
quatre  tableaux. 

<(  Je  le  répète,  je  ne  propose  le  dernier  parti 
que  pour  parer  aux  abus  qu'on  paraît  crain- 
dre, mais  je  soutiens  que  J' esprit  public,  un 
peu  ranimé  par  une  adresse  énergique  de  la 
Convention,  le  scrutin  n'aurait  aucun  des  in- 
convénients qu'on  suppose;  si  mes  idées  pas- 
sent pour  un  rêve  au  moins  ce  sera  le  rêve 
d'un  bon  citoyen. 

«  Un  ancteti  capitaine  de  grenadiers.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  permanente  du  jeudi  11  avril  1793, 
au  soi?'. 

PRÉSIDENCE   DE  THURIOT,   vice-président  ET  DE 

DELMAS,  président. 
PRÉSIDENCE  DE  THURIOT,  vicc-président. 

La  séance  est  reprise  à  sept  heures  douze  mi- 
nutes du  soir. 

l*oiillaiii-€Braii<I|>rey  au  nom  du  comité 
des  domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  récIamati\on  du  citoyen 
Fernel,  contre  une  jjroclamation  du  Conseil 
exécutif,  laquelle  annulle  l'adjudication  de 
91  arpents  de  bois  dans  la  forêt  de  Saint-Marc, 
qui  lui  avait  été  faite  par  les  officiers  de  la 
m^aîtrise  de  Reims  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  casse  et  annule 
la  proclamation  du  conseil  exécutif  du  2  mars 
dernier,  décrète  que  l'adjudication  faite  le 
21  janvier  précédent  à  Jean-Alexis-Simon  Fer- 
nel,  devant  les  officiers  de  la  maîtrise  de 
Reims,  de  91  arpents  de  bois  formant  la  ré- 
serve de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Médard 
de  Soissons,  en  la  forêt  de  Saint-Marc,  aura 
son  plein  et  entier  effet.  » 

Un  autre  membre  combat  cette  proposition, 
prouve  la  nullité  de  la  vente  et  la  justice  des 
motifs  de  la  proclamation  du  Conseil  exécutif 
tif.  Il  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité,  et  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 


fl)  P.  V.,  tome  9,  page  216et  Logotachygraphe,  n*  103, 
page  350,  l"  coloono. 


«  La  Convention  nationale  confirme  la  pro- 
clamation du  Conseil  exécutif,  qui  annule»  la 
vente  faite  le  21  janvier  dernier  par  la  ci-de- 
vant maîtrise  de  Reims,  de  91  arpents  de  bois 
formant  la  réserve  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Médard  de  Soissons,  en  la  forêt  de 
Saint-Marc  ;  lève  la  suspension  mise  à  cette 
vente  ;  décrète  qu'elle  sera  faite  devant  le  di- 
rectoire du  district,  conformément  à  la  loi 
du  29  septembre  1791.  » 

(La  Convention  adopte  ce  nouveau  projet 
de  décret)  (1). 

(linrlier  i2)  propose  à  la  Convention  de 
décréter  que  les  ventes  et  adjudications  des 
bois  appartenant  ci^devant  aux  Domaines, 
ainsi  que  celles  des  bois  des  ci-devant  corps 
et  communautés  ecclésiastiques,  seront  faites 
à  l'avenir  par  les  directoires  de  district. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position. 

Un  autre  membre  (3)  demande  la  suspension 
de  l'administration  forestière  actuellement 
existante.  Il  propose  que  la  surveillance  des 
forêts  nationales  soit  confiée  aux  municipa- 
lités des  lieux,  sous  celle  des  districts  et  des 
départements. 

(La  Convention  renvoie  cette  motion  au 
comité  des  dçmaines  pour  en  faire  son  rap- 
port incessamment.) 

Kabaiit  -  Kaiiit  -  Etienne  (4).  Le  per- 
fide Dumouriez  a  livré  quatre  de  nos  commis- 
saires. Vous  ignorez  quelle  est  leur  situation, 
s'ils  ont  suffisamment  de  l'argent  et  s'ils  sont 
traités  par  nos  ennemis  d'une  manière  con- 
venable ;  il  est  de  la  justice  et  du  devoir  de  la 
Convention  de  s'en  informer.  Je  demande  que 
le  comité  de  Salut  public  soit  chargé  de  pré- 
senter à  cet  égard,  un  moyen  de  connaître 
au  plus  tôt  leur  situation. 

4iiossiiin.  Je  vais  vous  rapporter  des  faits 
qui  vous  prouveront  la  nécessité  d'admettre 
la  proposition  de  Rabaut.  Vos  commissaires 
sont  arrivés  sur  les  cinq  heures  à  Saint- 
Amand  ;  aussitôt  ils  ont  été  entourés  par  une 
troupe  de  hussards;  ils  avaient  froid  :  ils  ont 
demandé  à  se  chauffer,  on  leur  a  refusé  du 
feu  en  payant.  Ils  ont  demandé  à  boire,  Du- 
mouriez a  fait  donner  de  l'eau  à  vos  commis- 
saires et  du  vin  à  Beumonville.  Une  personne 
de  celles  qui  étaient  avec  vos  commissaires, 
a  voulu  appeler  Dumouriez  :  citoyen;  ce  traître 
lui  a  fait  donner  des  coups  de  plat  de  sabre, 
et  lui  a  dit  qu'il  n'y  avait  de  citoyens  que  les 
scélérats.  Jugez  par  ces  faits  de  la  position  de 
nos  collègues.  Je  demande  que  la  motion  de 
Rabaut  soit  adoptée.  Je  demande  aussi  que  le 
décret  par  lequel  vous  avez  ordonné  qu'il  se- 
f-ait  b'âlti,  aux  frais  de  la  nation,  une  maison 
aux  filles  Fernig,  soit  suspendu.  Ces  filles  sont 
les  aides  de  camp  de  Dumouriez;  elles  ont  bien 
effacé  les  services  qu'elles  peuvent  avoir  ren- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  72,  et  P.  V., 
tome  9,  page  21G. 

(2)  Logotachygraphe,  n°  103,  page  350,  l"  colonne. 
(.3)  P.  V,,  tome  9,  page  217. 

(i)  Moniteur  universel,  !<"■  semestre  de  1793,  page  403, 
l"  colonne  (t  Logotachygraphe,  n*  103,  page  350, 
1'^'  colonne. 
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dus  dans  les  plaines  de  la  Champagne,  en  en- 
trant dans  la  trahison  du  scélérat  Dumouriez. 

(La  Convention  décrète  la  suspension  du  dé- 
cret demandé  par  Gossuin,  ainsi  que  le  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  de  la  proposition  de 
J'abaut.) 

E,e  l'*réxî«leiit.  Un  artiste,  sourd  et  muet, 
lo  citoyen  Desenne,  désire  faire  hommage  à  la 
Convention  du  buste  de  Michel  Lepeletier, 
que  vous  voyez  sur  le  bureau. 

Conte.  Lepeletier  est  représenté  dans  un 
costume  parlementaire  ;  comme  il  n'y  a  plus 
de  parlements  en  France,  et  que  nous  ne  vou- 
lons pas  les  rétablir,  je  demande  que  Thorn- 
mage  ne  soit  pas  accepté. 

(La  Convention,  après  quelques  débats^  dé- 
crète l'admission  du  pétitionnaire  à  la  barre.) 

Le  citoyen  Desenne  est  introduit. 

Il  demande,  par  l'organe  du  citoyen  Deneau 
((  qu'on  assigne  à  ce  buste  une  place  quelconque 
dans  cette  auguste  enceinte  ;  il  ne  peut,  dit-il, 
y  avoir  dans  ce  temple  trop  d'images  d'un 
grand  homme  ;  qu'en  le  voyant  ici  de  toutes 
parts,  nous  sachions  tous  mourir  comme  lui, 
plutôt  que  de  voir  jamais  la  tyrannie  renaître 
sous  quelque  forme  qu'on  tente  de  la  défi- 
gurer. » 

Ijc  l*résîd««t  exprime  aux  pétionnaires 
la  sensibilité  de  la  Convention  nationale  pour 
cette  nouvelle  offrande.  Il  les  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  de  cette 
offrande  au  procès-verbal.) 

Doriii«r,  au  nom  du  comité  des  fnances. 
section  des  assignats,  donne  lecture  d'un  rap- 
2)0 }t  et  présente  un  i)>^ojet  de  décret  (1)  jhor- 
tant  que  150,000,000  d'assignats  de  50  livres 
seront  remplacés  par  une  même  somme  d'assi- 
gnats de  J^OO  livres. 

Il  expose  que  l'émission  des  150  millions  en 
assignats  de  50  livres  qui  devaient  faire  partie 
de  rémission  des  800  millions  décrétés  le  3  fé- 
vrier dernier,  éprouve  des  retards  imprévus 
par  la  perfection  que  les  artistes  cherchent  à 
donner  aux  filigranes  et  aux  tailles  douces  des 
assignats.  Dans  la  crainte  des  inconvénients 
que  ce  retard  pourrait  occasionner  pour  la 
chose  publique,  il  propose  le  projet  de  décret 
suivant   : 

«  La  CoBTention  nationale  décrète  que  les 
cent  cinquaute  millions  en  assignats  de 
50  livres  qui  devaient  faire  partie  de  l'émission 
des  800,000,000,  décrétés  le  4  février  dernier, 
seront  déposés,  après  leur  fabrication,  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  pour  n'en  sortir  qu'après 
un  décret  de  la  Convention  nationale  ;  ils  se- 
ront remplacés  par  une  même  somme  en  assi- 
gnats de  quatre  cents  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Biizot  (2).  Le  salut  de  la  République  est 
notre  premier  devoir.  Une  grande  conjura- 
tion a^  été  tramée  ;  nous  devons  nous  occuper 
d'en  découvrir  les  auteurs  et  les  complices.  Des 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  463 
i"  colonne,  et  P.  V.,  tome  9,  page  217. 

(â)  Lofiotachiiqraphe,  u»  103,  page  330,  1"  colonne, 
et  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  72. 


membres  de  cette  Assemblée  sont  accuses  ;  il 
faut  que  leurs  accusateurs  soient  couverts  de 
honte  et  de  mépris,  ou  que  les  accusés  donnent 
un  grand  exemple. 

Je  demande  l'exécution  du  décret  qui  ac- 
corde à  Guadet  et  aux  autres  accusés  la  fa- 
culté de  répondre  à  leur  dénonciateur.  Cepen- 
dant comme  la  séance  est  avancée,  je  n'insis- 
terai pas  pour  p[ue  la  parole  leur  soit  accordée 
ce  soir,  mais  je  fais  la_  motion  qu'ils  soient 
entendus  demain  à  midi.  Je  demande,  égale- 
ment, que  vous  nommiez  ce  soir  les  quatre 
commissaires  qui  doivent  aller  dans  le  dépar- 
tement de  l'Orne,  suivre  les  traces  de  la  cons- 
piration d'Orléans.  Retarder  la  nomination 
de  ces  commissaires,  ce  serait  rendre  leur  mis- 
sion inutile. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions. ) 

llarnt  (\).  Je  ne  sais  pas  quel  prestige  une 
faction  criminelle  (Murmures)  se  flatte  d'en 
imposer  à  la  nation,  en  égarant  l'opinion  pu- 
blique. Elle  veut  détourner  les  yeux  de  dessus 
ses  complots,  en  attirant  l'attention  sur  une 
conspiration  imaginaire.  Je  vous  répète  ce 
que  je  vous  ai  dit  souvent  :  la  majorité  de 
cette  faction  n'est  qu'égarée.  C'est  aux  meneurs 
que  j'en  veux  ;  c'est  sur  leurs  têtes  que  j'ap- 
pelle le  glaive  de  la  loi. 

Au  reste,  leur  complicité  n'est  plus  un  pro- 
blème ;  Dumouriez  l'a  découverte  en  se  décla- 
rant pour  eux  contre  la  Montagne..  (Rires  iro- 
niques à  droite  et  au  centre.  —  Applaudisse- 
ments sur  la  Montagne.) 

Je  ne  déciderai  pas  si  Egalité  père,  que  j'ai 
poursuivi  dans  mes  écrits  (Murmures),  que 
j'ai  dit  être  sans  mœurs  et  sans  vertu,  est  cri- 
minel de  lèse-nation  ;  je  le  livre  à  vos  re- 
cherches ;  mais  le  fils  est  un  traître.  Je  vais 
vous  faire  une  proposition  qui  vous  mettra  au 
pied  du  mur,  qui  vous  forcera  dans  vos  der- 
niers retranchements.  (Nouveaux  applaudis- 
setjienfs  sur  la  Montagne.) 

Je  demande  que  la  tête  d'Egalité  fils  soit 
mise  à  prix  comme  celle  de  Dumouriez.  Je  fais 
la  même  proposition  à  l'égard  des  Capots 
fugitifs,  et  nous  verrons  si  vous  voulez  pros- 
crire la  famille  que  vous  semblez  poursuivre. 

Quant  à  la  justification  de  Guadet,  Ver- 
gniaud  et  consorts  qui  ont  tenu  une  correspon- 
dance criminelle  avec  Dumouriez,  qu'ils  se 
lavent,  s'ils  le  peuvent,  de  l'opprobre  dont  les 
couvre  l'opinion  publique,  (l^ifs  applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

ï:^  PrésiiWiit  rappelle  les  tribunes  à 
l'ordre  ;  il  observe  qu'il  existe  un  décret  qui 
défend  tout  signe  d'approbation  et  d'improba- 
tion. 

Cliainbon.  ÎSTon,  non,  Président,  laissez  ap- 
plaudir les  tribunes  sur  l'ignominie  de  cet 
homme  ! 

Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture  ! 


(1)  .Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  207,  page  191,. 
et  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  463, 
l""'  colonne. 

Cette  discnssion  est  empruntée  pour  la  plus  grande 
partie  au  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793, 
page  463  et  an  Mercure  universel,  tome  26,  pages 
197  et  suivantes.  Les  autres  journaux  ne  nous  ont  fourni 
que  quelques  détails  insignifiants. 
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Delahaye.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  propo- 
sition de  Marat  soit  adoptée,  et  je  pense  qu'on 
m'accusera  pas  d'être  suspect,  moi  qui  ai 
lit  plusieurs  fois  inutilement  la  proposition 
le  bannir  les  Bourbons.    Si  vous  mettez  les 
kes  des  chefs  de  la  conspiration  à  prix,  vous 
»rdez  le  fil  de  ia  conspiration. 
Je  demande  la  question  préalable. 

niarnt.  Je  demande  à  répondre. 

rn  r/rand  nombre  de  membres  :  Fermez  la 
discussion  l 
Marat  insiste  pour  avoir  la  parole. 
lue  Président  persiste  à  la  lui  refuser. 

Marat.  Buzot  est  l'homme  d'affaires  de 
Philippe  d'Orléans. 

Starbaroux.  Buzot  a  été  l'homme  d'affaires  du 
duc  d'Orléans,  et  Marat  en  a  reçu  15,000  livres. 
( Appla iiditiscments  à  droite.) 

B^eeoîiite-l'uyraveaH.  La  proposition  de 
Marat  est  sous  lin  point  de  vue  conforme  aux 
intérêts  de  la  Képublique  et  je  l'appuierais  de 
tout  mon  pouvoir,  s'il  n'existait  malheureu- 
sement, parmi  les  nations,  un  sentiment  qui 
les  porte  à  exercer  un  droit  incontestable, 
celui  des  représailles...  (Interruptions  sur  (a 
Montcujne.)  Vous  exposeriez  vos  commis- 
saires... {Nouveaux  murmures.) 

Un  membre  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  des 
membres  de  la  Convention!  (Murmures  pro- 
loni/és  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Buecoînte-î*«yravea!j.  On  me  dit  :  Qu'est-ce 
que  c'est  que  des  membres  de  la  Convention  1 
Youdrait-on  faire  croire  qu'il  n'y  a  plus  de 
représentation  nationale  ?  La  France  en  recon- 
naît encore,  et  quel  que  soit  le  nom  des  conspi- 
rateuT's...  (Les  murmures  couvrent  la  voix  de 
l'orateur.) 

Flusieurs  membres  (dit  centre)  :  Attendez  le 
silence. 

Kirotteaii.  Où  sommes-nous  donc?  Nous 
n'aurons  donc  pas  la  liberté  des  opinions  ? 

ijecoîule-B^nyraveaa.  Je  dis  que  vous  ne 
devez  pas  admettre  la  proposition  du  citoyea 
Marat,  car  il  existe  chez  toutes  les  nations  un 
droit  des  représailles.  (Murmures  prolonfjés.) 

Flusieurs  membres  :  La  tête  de  Dumouriez 
est  bien  à  prix. 

B^ecoînte-I^iiyraveau.  Je  proteste  devant 
tous  contre  ces  interruptions  et  ces  murmures. 
Ne  suis-je  pas  représentant  du  peuple  ;  n'ai- 
je  pas  le  droit  de  dire  ici  ce  que  je  crois  utile  et 
juste  !  Quoi,  Marat  vient  ici  prêcher  l'assas- 
sinat ;  il  vient  parler  de  faction  scélérate  ;  il 
est  entendu  en  silence,  et  moi  qui  viens  pro- 
poser des  mesures  de  sagesse,  je  ne  pourrais 
pas  les  formuler?  De  quelle  douleur  l'âme  ne 
doit-elle  pas  être  navrée...  (Nouveaux  mur- 
mures et  agitations  très  vives  sur  la  Mon- 
tagne.) 

I^ecoiiite-Piiyravcau  fait  mine  de  des- 
cendre de  la  tribune. 

(Aussitôt  une  bonne  jmrtie  du  côté  droit  et 
du  centre  se  précipite  au  milieu  de  la  salle  et 
^e  dirige  vers  la  Montagne.  Les  injures  Ici 
2>his  grossières,  les  gestes  les  jyhis  menaçants 
.soi)t  four  à  tour  adressés  et  rendus.  Au  milieu 
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de  ce  tumulte  scandaleux,  un  membre  se  plaint 
que  Lauze-Deperret  a  tiré  son  èpée  contre  un 
de  ses  collègues.  Alors  l'agitation  devient 
extrême;  la  salle  retentit  d^s  cris  répétés  :  A 
l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  !  Enfin,  après  tin-e  heure 
de  vociférations  et  de  tumulte,  pendant  la- 
rjuelle  le  Président  est  obligé  de  se  couvrir 
deux  fois,  le  calme  se  rétablit.) 

%j^,  l*rési«leiit.  La  question  qui  est  agitée 
est  de  la  plus  haute  importance  ;  chacun  doit 
être  entendu  avec  calme.  Je  rappelle  à  l'ordre 
les  membres  de  ce  côté  (désignant  la  Mon- 
tagne) qui  ont  interrompu  ;  j'y  rappelle  aussi 
tous  ceux  qui  ont  troublé  la  délibération... 

ISenfaliole.  Rappelez  à  l'ordre  le  scélérat 
qui  nous  a  menacé  de  nous...  (Murmures.) 

I^e  ■•rô.sîdcHt.  Il  m'est  physiquement  im- 
possible de  continuer  de  présider,  si  l'on  ne 
veut  pas  faire  du  silence,  si  chacun  se  permet 
d'interrompre  l'opinant.  Lecointe,  vous  avez 
la  parole.  (Violentes  rumeurs  à  l'extrême 
gauche.) 

IHtilippeanx.  Le  trouble  vient  de  ce  qu'un 
membre  de  ce  côté  (indiquant  le  côté  droit) 
a  tiré  l'épée  contre  nous. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  ! 

UarharoHx.   C'était  une   écritoire  (Rires). 

■jec«întc-B*Hjr«voaH.  J'avais  prévenu 
l'Assemblée... 

Aiidonin.  Président,  faites  votre  devoir; 
rappelez  à  l'ordre  l'assassin. 

I*anis.  Président,  je  vous  rappelle  à  l'ordre, 
moi. 

Un  membre  :  Je  fais  une  motion  d'ordre. 

Féraiid.  J'en  fais  une,  moi;  c'est  qu'il  n'y 
ait  plus  de  séances  du  soir.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  un  graml  nombre  de  bancs.) 

Calon.  Il  est  de  la  justice,  il  est  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée,  de  punir  l'insolent  qui  a 
tiré  son  épée...  (Nouvelles  interruptions  et 
murmures.) 

(Calon  continue  de  parler  dans  le  tumulte. 
—  Le  Président  le  rappelle  à  l'ordre;  il  per- 
siste  à  vouloir  parler  et  s'avance  dans  le 
milieu  de  la  salle,  au  milieu  des  rumeurs  et 
de  l'agitation  —  Ze-  Président  se  couvre 
encore  ;  le  calme  renaît.) 

lue   Président,   J'invite    Lecointe    à   sim- 
plifier les  idées. 
navid,Panis,Mara(,BSenfabole.Il  ne  s'agit 

pas  de  cela,  envoyez  à  l'Abbaye  le  scélérat  qui 
a  tiré  sgn  épée! 

(Le  tumulte  et  L'agitation  recommencent 
et  se  prolongent. 

liauze-Bïeperret.  Je  demande  la  parole. 

l,èeointe-B*«yravean.  Attendez,  je  suis 
ici  par  le  droit  de  mes  conmiettants. . . 

Marat.  Je  demande  la  parole  contre  vous. 
Président.  (Applaudissements  des  tribunes.) 
La  représentation  nationale  est  perdue  d'au- 
jourd'hui. Je  demande  vengeance...  (Violentes 
interruptions  au  centre.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre! 
à  l'ordre  !  vous  n'avez  pas  la  parole  ! 
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Alarat.  Président,  de  la  justice  et  de  l'im- 
partialité 1 

I^e  l»pésldeal.  Marat,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

Alarat.  Je  vous  la  demande. 

liC  Président.  Je  ne  veux  pas  vous  l'ac- 
corder. 

llarat.  Vous  me  la  donnerez,  je  la  pren- 
drai. 

lie  ■•résident.  ]\Iarat,  je  vous  rappelle 
pour  la  vingtième  fois  à  l'ordre. 

llarat  quitte  la  tribune. 

Alassieii.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  ;  consultez  l'Assemblée  pour  savoir  si 
je  serai  entendu. 

(La  Convention  accorde  la  parole  à  Mas- 
sieu.) 

Flusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  A 
l'Abbaye  !  celui  qui  a  voulu  nous  assassiner  ! 

D'autres  membres  :  Levez  la  séance,  Prési- 
dent ',  levez  la  séance  ! 

€'arran  -  4'oiiion.  Et  moi  aussi,  je  de- 
mande que  de  pareils  excès  ne  restent  point 
impunis. 

Le  Président.  On  insiste  sur  l'explication 
des  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'Assemblée. 
Le  membre  inculpé  demande  à  parler,  je  lui 
accorde  la  parole. 

■^eeointc-Puyraveau.  Je  quitte  la  tribune, 
mais  mes  commettants  le  sauront. 

I^auze  -  Ilepcrret.  La  grâce  que  je  de- 
mande à  la  Convention  et  aux  tribunes  elles- 
mêmes...  (Murmures  et  interruptions  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Je  répète  ce  que  j'ai  dit  ;  je  demande  à  la 
Convention  çt  aux  tribunes...  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Flusieurs  membres  (au  centre)  :  Vous  avili- 
sez  la  représentation  nationale. 

Lianzc-Hepcrret.  Si  je  suis  coupable,  je 
ne  veux  pas  me  soustraire  à  la  peine,  je  suis 
soumis  à  la  loi,  mais  je  demande  qu'on  m'en- 
tende ;  et  je  demande  cette  grâce  aux  tribunes, 
parce  que  depuis  longtemps  un  membre  ne 
peut  parler  ici,  s'il  n'en  a  obtenu  la  permis- 
sion des  tribunes.  (Murmxires  sur  la  Mon- 
tagne. —  Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.)  Si  je  suis  coupable,  punissez-moi  ; 
mais  accordez-moi  ce  qui  n'est  pas  refusé  au 
dernier  des  criminels,  d'être  entendu  avant 
d'être  condamné.  Citoyens,  il  y  a  dix-neuf 
mois  que  dans  l'Assemblée  législative,  je  com- 
mençai à  lutter  contre  la  Cour, contre  les  Feuil- 
lants et  contre  toutes  les  espèces  d'aristocra- 
ties. Depuis  la  Convention,  je  lutte  contre  une 
horde  de  scélérats  qui  travaillent  à  perdre 
la  chose  publique.  Je  voyais  que  depuis  deux 
jours  on  s'opposait  à  ce  que  les  véritables  cou- 
pables fussent  recherchés  ;  je  voyais  que 
depuis  deux  heures  un  membre  faisait  de  vains 
efforts  pour  obtenir  du  silence.  Je  vous 
l'avoue,  citoyens,  cela  m'indignait.  Une  par- 
tie de  l'Assemblée,  partageant  cette  indigna- 
tion, a  fait  un  mouvement  vers  le  côté  d'où 
venait  les  interruptions;  j'ai  suivi  ce  mouve- 
ment. Lorsque  j'ai  été  au  milieu  de  la  salle. 


j'ai  vu  qu'un  membre  avait  un  pistolet  à  la 
main.  (Murmures  à  gauche.)  Ecoutez-moi 
jusqu'au  bout,  je  vous  en  prie.  Beaucoup  de 
membres  peuvent  croire  que  c'est  une  défaite  ; 
mais...  (Mêmes  rumeurs.)  On  ne  demande 
dans  cette  pai'tie  que  des  coupables,  autre- 
ment on  écouterait.  J'avoue  que  dans  un 
moment  où  je  me  voyais  menacé,  dans  ce 
moment  de  délire  de  celui  que  se  permettait 

contre  moi 

(Violents  murmures  dans  les  tribunes.) 
(Louvet,  Grangeneuve,  Barbaroux  et  plu- 
sieurs autres  membres  s' avancent  vers  le  Pré- 
sident, et  demandent  avec  chaleur  vengeance 
de  l'insulte  des  tribunes.  Quelques  membres 
désignent  un  citoyen  pour  avoir  fait  des  gestes 
menaçants.  Le  Président  donne  ordre  de  l'ar- 
rêter. Le  calme  se  rétablit.) 

E.e  Président.  C'est  violer  tous  les  prin- 
cipes que  de  ne  pas  vouloir  entendre  un  accusé. 
Je  vous  déclare  qu'il  n'y  a  que  de  mauvais 
citoyens  qui  puissent  se  permettre  d'inter- 
rompre. Deperret,  je  vous  maintiendrai  la 
parole. 

I^anxe-Deperret.  Je  dis,  citoyens,  que,  pro- 
voqué par  ce  mouvement  menaçant,  j'ai  tiré 
l'épée  ;  mais  dans  ce  moment  je  n'étais  pas  à 
moi,  j'étais  animé  d'une  sainte  fureur,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  et  je  vous  jure  que  si 
je  m'étais  permis,  dans  mon  accès  de  fureur, 
de  porter  la  main  sur  un  représentant  du 
peuple,  il  me  restait  une  arme,  je  me  serais 
brûlé  la  cervelle.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire. 

Plusieurs  membres  au  centre  :  L'ordre  du 
jour  ! 

JJ'autres  membres  (sur  la  Montagne)  :  Non, 
non  ! 

(La  Convention,  consultée,  décide  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.) 

Les  mêmes  membres  :  C'est  un  déni  de  jus- 
tice... A  l'Abbaye,  Deperret  ! 

I^e  Président.  Lecointe  a  la  parole. 

Roitert.  S'il  existe  un  membre  de  ce  côté 
qui  ait  tiré  un  pistolet,  la  Montagne  ne  veut 
pas  lui  faire  de  grâce;  que  Deperret  l'indique. 

Roitespierre  le  jeune  et  Faiire  d'Eglantinc 

font  la  même  sommation. 

I^e  Président.  Je  déclare  que  je  ne  puis 
pas  tenir  contre  une  pareille  tyrannie.  Je 
quitte  le  fauteuil. 

Tiiuriot  descend  du  fauteuil;  Uelinas  va 
l'occuper. 

Présidence  de  Delmas,  président. 

Robert.  J'insiste  pour  que  Deperret  désigne 
le  membre  qui  a  tiré  le  pistolet  contre  lui. 

Un  grand  nombre  des  membres  :  L'ordre  du 
jour  ! 

I^e  Prési<Ient.  Le  moyen  de  nous  tirer  de 
là,  c'est  de  consulter  l'Assemblée.  Je  vais 
mettre  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  pour  la  seconde  fois  à 
l'ordre   du   jour.)- 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Deperret  est  un  assassin  et  un  calomniateur. 
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Laiize-Deperret  paraît  à  la  tribune. 

lie  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Le  Président  (1).  Je  vais  faire  procéder  à 
l'appel  nominal  pour  la  nomination  des  quatre 
commissaires  dont  la  Convention  nationale  a 
décrété  l'envoi  dans  le  département  de  l'Orne. 

llarat.  Président,  mettez  aux  voix 
auparavant  les  propositions  que  j'ai  faites. 

Flusieurs  membres  :  Non,  non,  l'appel  nomi- 
nal ! 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à  l'appel 
nominal.) 

llarat.  On  reconnaît  maintenant  les  com- 
plices des  Capets. 

Carran-Coiiion,      secrétaire,      procède     à 

nppel  noniinal  pour  la  nomination  des 
[uatre  commissaires  à  envoyer  dans  le  dépar- 
tement de  l'Orne. 

Il  résulte  de  cet  appel  que  les  citoyens  sui- 
vants ont  réuni  le  plus  de  voix  : 

Lesage  {Eure-et-Loir),  147  voix,  Mariette 
119  voix;  Plet-Beauprey,  117  voix;  Duval  (de 
Rouen),  117  voix. 

Le  Président  les  proclame  commissaires. 

Le  Président  (2)  fait  connaître  à  la  Con- 
vention que  le  citoyen  Travau,  secrétaire  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
Chantilly,  est  tombé  malade,  et  propose  le  ci- 
toyen Calance,  commis  au  comité  des  décrets, 
pour  le  remplacer. 

(La  Convention  désigne  le  citoyen  Calance 
et  autorise  son  Président  à  lui  délivrer  un  lais- 
sez-passe r.) 

(La  séance  est  suspendue  à  une  heure  et  de- 
mie, et  prorogée  au  lendemain  matin  dix 
heures.) 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  vendredi  12  avril  1793 

PRÉSIDENCE   DE    THURIOT,     vice  président    ET 
DE  DELMAS,  président. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  cinq  mi- 
nutes du  matin. 

La  Ifcévelliëre-Lépeaux,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
nne ;  il  demande  une  prompte  expédition  du 
décret  qui  réunit  les  forges  de  la  Chaussade  à 
son  département  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue: (3) 

(1)  Moniteur  universel,  1  ■"  semestre  de  1793,  page  463, 
3"  colonne  et  P.  V.,  tome  9,  page  218. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  219. 

i3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  432, 
pièce  n°  6. 

l""®  SÉRIE.    T.    LXI. 


Paris,  le  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Il  est  on  ne  peut  plus  urgent  de  me  procu- 
rer le  décret  d'hier  qui  réunit  les  forges  de  la 
Chaussade  au  département  qui  m'est  confié. 
Je  l'ai  fait  demander  plusieurs  fois,  sans 
avoir  pu  l'obtenir.  Je  vous  demande  en  grâce 
de  m'en  faire  délivrer  l'extrait  sur-le-champ  ; 
les  mesures  que  j'ai  à  prendre  pour  cette  réu- 
nion sont  pressantes. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
»  Signé  :  Dalbarade.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  décrets.) 

2"  Lettre  du  citoyen  Roux,  commissaire  de 
la  Convention  dans  les  départements  de  la 
Haute-Marne  et  des  Vosges  ;  il  fait  part  du 
patriotisme  des  citoyens  du  district  de  Mire- 
court  ;  sa  lettre  est  ainsi  conçue(l)  : 

Mirecourt,  4  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens,  nos  collègues, 

«  Nous  nous- empressons  de  vous  informer 
que,  malgré  l'intrigue  des  malveillants,  le  re- 
crutement s'est  effectué  dans  les  départements 
de  la  Haute-Marne  et  des  Vosges  ;  que  déjà 
plusieurs  détachements  de  la  Haute-Marne 
seront  rendus  le  huit  du  courant  à  Strasbourg 
et  plusieurs  aussi  des  Vosges  le  sont  déjà  à 
Metz,  bien  habillés  et  armés.  J'ajouterai  que 
notre  présence  a  produit  un  bon  effet  dans  plu- 
sieurs communes  de  ces  départements  où  le 
fanatisme  et  l'intrigue  cherchaient  à  exciter 
des  troubles  et  où  les  autorités  constituées, 
quoique  animées  de  bons  principes,  avaient 
besoin  d'être  stimulées. 

<(  Des  avis  pleins  de  chaleur,  des  réquisi- 
tions vigoureuses,  des  suspensions  que  nous 
avons  jugées  indispensables,  une  surveillance 
activement  exercée  sur  les  officiers  de  maîtrise, 
presque  tous  aristocrates  ;  sur  les  percepteurs 
des  droits  d'enregistrement,  presque  tous  sus- 
pects ou  indolents  ;  sur  les  officiers  de  gen- 
darmerie, en  général  ennemis  du  nouvel  ordre 
de  choses,  beaucoup  de  détails  d'administra- 
tion où  nous  sommes  entrés  avec  les  autorités 
constituées,  leur  ont  prouvé  que  nous  aimions 
nos  devoirs,  que  nous  aimions  à  les  remplir 
et  que  nous  désirions  rendre  notre  mission 
utile.  Nous  espérons  surtout  ce  dernier  avan- 
tage des  notes  que  nous  nous  sommes  fait  re- 
mettre par  chacune  des  administrations  que 
nous  avons  parcourues. 

«  Je  ne  vous  entretiens  point  du  mouvement 
contre-révolutionnaire  qui  a  eu  lieu  le  jour  de 
Pâques,  à  Corgimou,  près  Langres;  le  maire 
de  Chaumont  vous  l'aura  sûrement  appris. 
Nous  nous  en  sommes  référés  au  zèle  et  aux 
mesures  qu'a  prises  en  cette  rencontre  le  direc- 
toire du  département,  auprès  duquel  néan- 
moins nous  avons  décidé  de  nous  rendre,  vers 
les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine, 


(1)  Atchive.s  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  432, 
pièce  H"  13. 
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pour  prejtidre  de  concert  avec  lui  les  mesures 
que  les  circonstances  rendraient  nécessaires. 
<(  Nous  nous  hâterons  de  nous  rendre  à  notre 
poste  à  la  Convention,  où  nous  sentons  qu'il 
importe  au  salut  public  que  se  rallient  tous  les 
bons  citoyens  pour  concourir  à  sauver  la  pa- 
trie des  dangers  qui  la  menacent. 

((  Nous  ne  pouvons  néanmoins  espérer  de 
nous  y  rendre  avant  le  18  ou  le  20  du  courant. 
«  Les  contrées  que  nous  parcourons  gé- 
missent des  malheurs  qui  accablent  plusieurs 
départements,  mais  cela  n'abat  point  leur  cou- 
rage. Ils  parlent,  au  contraire,  de  voler  en 
masse  à  la  frontière,  au  premier  signal  des 
généraux. 

«  Nous  avons  fait  exécuter  avec  vigueur  la 
loi  du  désarmement  dans  plusieurs  communes, 
avant  même  que  le  décret  y  fût  parvenu  offi- 
ciellement. Aujourd'hui,  le  district  de  Mire- 
court  l'a  reçu,  et  sur-le-champ  il  l'a  fait  exécu- 
ter avec  beaucoup  d'appareil  ;  les  aristocrates 
et  les  modérés  (car  nous  avons  fait  aux  com- 
munes un  devoir  de  ne  plus  les  distinguer)  s'y 
sont  soumis  sans  oser  souffler.  Ils  ont  seule- 
ment réclamé  pour  leurs  personnes  la  protec- 
tion de  la  loi  ;  on  leur  a  répondu  que  son  glaive 
était  levé  pour  les  jDrotéger,  s'ils  s'y  con- 
forment et  pour  les  exterminer,  s'ils  trou- 
blaient l'ordre. 

<(  Nous  avons  appris,  le  5,  les  scélératesses 
de  Dumouriez.  Elles  ont  excité  la  juste  indi- 
gnation de  tous  les  bons  citoyens.  Mais  ce  qui 
est  consolant  pour  nous,  c'est  la  résolution 
que  nous  avons  vu  prendre  à  toutes  les  com- 
munes que  nous  avons  parcourues  depuis,  de 
marcher  en  masse  vers  le  point  de  la  frontière 
qui  sera  en  danger. 

«  Cette  conduite  du  plus  scélérat  des  hommes, 
loin  de  jeter  le  découragement,  a  inspiré  une 
nouvelle  énergie  à  tous  les  patriotes,  qui  a 
fait  trembler  les  infâmes  aristocrates  qui  par- 
tout osaient,  depuis  quelque  temps,  lever  une 
tête  altière. 

«  On  a  achevé  de  les  désarmer.  On  surveille 
dans  chaque  commune  les  personnes  suspectes 
et  l'on  s'est  mis  en  mesure  pour  les  anéantir 
au  premier  mouvement  qu'elles  feraient  pour 
troubler  la  tranquillité  publique.  Nous  avons 
applaudi  à  ces  sages  précautions  et  nous 
avons  fait  sentir  aux  sociétés  populaires,  ces 
sentinelles  vigilantes,  qu'elles  devaient  em- 
ployer tous  leurs  moyens  pour  éclairer  le  peu- 
ple, surveiller  les  malveillants  et  se  concerter 
avec  les  autorités  constituées  pour  faire  res- 
pecter la  loi  et  observer  les  décrets  importants 
que  les  circonstances  viennent  impérieusement 
de  commander.  Notre  lettre  devait  partir  de 
Mirecourt,  mais  nous  avons  manqué  l'heure 
de  la  poste. 

«  Nous  vous  prions  de  remettre  et  faire  lire 
sans  délai  la  lettre  que  nous  écrivons  au  prési- 
dent, relativement  aux  affreuses  nouvelles  qui 
nous  ont  fait  connaître  les  nouveaux  dangers 
de  la  patrie. 

«  J'embrasse  tous  mes  collègues  de  la  Haute- 
Marne  et  vous  prie  de  faire  agréer  l'assurance 
de  mon  respectueux  attachement  à  votre  chère 
moitié. 

«  Nous  nous  rendrons  après-demain  à  Chau- 
Bûont. 

«  Signé  :  RouK.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono-  ' 


rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

3°  Lettre  des  citoyens  Briez  et  Dubois-Du- 
hais,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
aux  frontières  du  Nord  (1),  qui  instruisent  la 
Convention  de  leur  arrivée  à  Valencienoes  et 
témoignent  leur  regret  de  voir  partir  leurs 
collègues  Cochon,  Lequinio  et  Dubois-Belle- 
garde,  qui  ont  fait  un  bien  infini  sur  les  fron- 
tières, niais  qui  croient  devoir  se  rendre  à  la 
Convention. 

Cîlossaiiii  (2)  J'appuie  la  demande  de  nos 
commissaires  Briez  et  Dubois-Dubais.  Je  pro- 
pose que  les  citoyens  Cochon,  Lequinio  et  Bel- 
legarde  continuent  avec  leurs  nouveaux  col- 
lègues la  visite  des  villes  frontières  des  dépar- 
tements du  Nord  et  des  Ardennes,  et  je  fais  la 
motion  qu'on  envoie  sur-le-champ  un  courrier 
extraordinaire  pour  les  en  informer. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Gossuin.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  de  ses  membres,  décrète  que  Belle- 
garde,  Cochon  et  Lequinio,  représentants  du 
peuple,  députés  pour  la  visite  des  villes  fron- 
tières des  départements  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes, rempliront,  concurremment  avec  leurs 
collègues  Dubois-Dubais  et  Briez,  la  mission 
dont  ces  derniers  sont  chargés  par  décret  du  4 
de  ce  mois.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  les 
en  informera  sur-le-champ  par  un  courrier 
extraordinaire.  » 

4°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  fait  part  à  la  Convention  de  l'exécu- 
tion du  décret  relatif  aux  membres  de  la 
famille  des  Bourbons;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

Paris,    11    avril    1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

Citoyen  Président, 

«  Le  Conseil  exécutif  provisoire  a  fait  exé- 
cuter avec  toute  la  promptitude  possible,  le 
décret  relatif  aux  individus  de  la  famille  des 
Bourbons.  Dans  la  nuit  du  9  au  10,  tous  les 
individus  de  cette  famille,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  détenus  au  Temple  et  de  la  ci- 
toyenne Egalité,  demeurée  en  état  d'arresta- 
tion chez  elle,  conformément  au  décret  de  la 
Convention,  sont  partis  pour  se  rendre  au  lieu 
qui  leur  est  indiqué. 

((  Le  Conseil  rendra  compte,  si  la  Conven- 
tion le  juge  à  propos,  des  mesures  qui  ont  été 
prises.  Il  annoncera  seulement  que  ces  me- 
sures ont  été  communiquées  au  comité  de  Sa- 
lut public  qui  les  a  jugées  convenables  et  suf- 
fisantes et  qu'il  a  cru  que  cette  conduite  doit 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  220.  Cette  lettre  n'est_  pas 
montionnée  dans  le  Recueil  de  la  correspondance  des 
commissaires  en  mission,  de  M.  Aulard. 

(2)  Moniteur  universel,  1""  semestre  de  1793,  page  464, 
1"  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  73  et  P.  V., 
tome  9,  page  2îO. 

(4)  Archives  nationales.  Car \ on  Cn  252,  chemise  432, 
pièce  n°  5. 
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s'effectuer  avec  non  moins  de  discrétion  que 
de  promptitude. 

«  Le  préddent  du  Conseil  exécutif  provisoire, 
«  Signé  :  Gohier  ;  Groit^elle,  secrétaire.  » 

(La  Convention  prend  acte  de  cette  lettre 
qu'elle  renvoie  à  son  comité  des  décrets.) 

5*  Lettre  des  citoyens  Léoiutrd  Bourdon  et 
Prost  (1),  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  de  la  Côte-d'Or 
et  du  Jura,  oui  annoncent  que  le  recrutement 
se  fait  avec  la  plus  grande  activité  dans  ces 
deux  départements  ;  qu'ils  ont  suspendu  à  Dole 
plusieurs  membres  des  administrations  de  dis- 
trict, et  fait  déporter  tous  les  hommes  sus- 
pects et  ennemis  du  bien  public. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 

le   législation.) 

6°  Lettre  des  citoyens  Léonard  Bourdon  et 
Prost,  commissaires  de  la  Conventioti  natio- 
)ial€  dans  les  départements  du  Jura  et  de  la 
GôttnVOr,  qui  font  passer  un  arrêté  pris  par 
eux  dans  le  département  du  Jura,  relative- 
ment aux  grèves. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'agriculture  pour  en  faire  l'examen.) 

7"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Chaumont,  département  de  la 
Haute-Marne,  qui  jurent  de  maintenir  la  Ré- 
publique, malgré  les  trahisons  de  Dumouriez; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Chaumont,  le  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

c(  Citoyens  législateurs, 

«  Quels  que  soient  les  attentats  de  Dumou- 
rioz,  nous  n'avons  pas  perdu  courage;  en  as- 
pirant à  la  République,  nous  savions  que  de 
violents  orages  s'élèveraient  contre  nous.  Nous 
sommes  dans  les  tourments,  mais  nous  savons 
aussi  que  l'horizon  doit  s'éclaircir  et  que  les 
dangers  disparaîtront,  que  les  bons  citoyens 
'unissent  de  plus  en  plus  ;  que  leur  point  de 
iiilliement  soit  la  Convention  et  si  les  géné- 
laux.  si  les  agents  du  gouvernement  nous 
trahissent  la  Convention  ne  nous  trompera 
pas.  Son  intérêt  et  sa  gloire,  le  bonheur  du 
peuple  sont  les  garants  de  la  confiance  que 
les  amis  do  la  République  lui  doivent.  Quand 
de  nouveaux  tyrans  dressent  une  tête  hideuse, 
nous,  calmes  et  forts  de  notre  courage,  nous 
iurons,  de  nouveau,  devant  vous  :  La  Répu- 
blijque  ou  la  mort! 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Chaumont,  département  de  la  Haute- 
Marne, 

«  Sif/né  :  Guiron,  Deshayes,  J.-J  Bothiec.  > 

A  cette  lettre   se   trouve  jointe  celle  des 


(1)  Nous  donnons  pour  cette  lettre  et  la  suivante,  que 
nous  avons  en  vain  recherchées  aux  Archives,  l'analyse 
qui  figure  au  Procès-verbal  tome  9,  page  220.  Elles  ne 
s«  trouvent  également  pas  dans  le  Recueil  de  la  corres- 
pondance des  commissaires  en  mission,  de  M.  Au'ard. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  4iO, 
pièce  n°  16. 


membres  du  comité  de  correspondance  de  la 
même  commune  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Chaumont,  le  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Représentants, 

«  De  nouveaux  attentats  ont  été  commis 
envers  la  souveraineté  du  peuple  français. 
Vous  avez  parlé  ;  à  l'instant,  300,000  hommes 
se  sont  portés  sur  les  frontières  pour  renfoncer 
nos  nombreuses  armées. 

«  Le_oontingent  de  ce  département  est 
effectué.  Nos  braves  défenseurs  veulent  tous, 
à  l'envi,  marcher  le*  premiers,  mais  il  de- 
mandent des  armes  et  nous  avons  la  douleur 
de  nous  voir  dans  l'impossibilité  de  leur  en 
fournir.  Nous  leur  disons  qu'arrivés  à  desti- 
nation, il  leur  en  sera  distribué  et  ils  partent 
contents. 

«  Représentants,  notre  promesse  ne  sera-t- 
ello  point  trompée  ?  Nos  arsenaux  sont-ils 
garnis  ?  Avons-nous  encore  en  notre  possession 
cette  quantité  prodigieuse  d'armes  que  nou.s 
avons  prises  à  nos  ennemis  1  Faites-vous  donc 
rendre  compte,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
de  nos  forces  sous  le  rapport  des  armes  ;  ren- 
dez-en la  liste  publique  par  la  voie  de  l'impres- 
sion ;  cette  mesure  est  nécessaire  pour  déjouer 
les  complots  'des  traîtres  coalisés  dont  la 
plupart  de  nos  armées  est  infestée. 

«  Les    membres    du   comité    de     correspon- 
dance, 
«  Signé  :  LouEc,  A.  Deshayes,  Guiron.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  lettres 
au  Bidletin.) 

liC  l*rcsidcnt  (2),  annonce  que  le  capitaine 
Joha  demande  à  être  admis  à  la  harre  pour 
présenter  une  pétition,  au  nom  des  officiers 
de  la  région  du  Nord,  concernant  le  général 
Westermann.  Il  propose,  avant  de  donner 
l'ordre  de  l'introduire,  de  faire  lire  une  lettre 
des  membres  composant  le  conseil  de  guerre 
de  la  ville  de  Ijille  sur  cette  même  affaire. 

(La  Convention  se  range  à  l'avis  du  Pré- 
sident.) 

Wdtk  ltévellièr<>-l.<épeniix,  secrétaire,  donne 
lecture  de  cette  lettre,  par  laquelle  le  conseil 
de  guerre  de  Lille  envoie  à  la  Convention 
toutes  les  pièces  de  la  correspondance  de  Wes- 
termann, et  l'avertit  que  cet  officier  a  refusé 
d'obéir  aux  ordres  des  commissaires  qui  lui 
enjoignaient  de  ramener  toutes  ses  forces  sous 
les  murs  de  Lille;  qu'il  s'est  campé  à  une  lieue 
de  la  ville,  et  que  d'après  ses  opérations,  il  a 
paru  avoir  des  vues  hostiles. 

Le  même  secrétaire  donne  également  lecture 
d^une  lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  que  Westermann  demande 
à  être  entendu  le  plus  promptement  possible. 

Le  capitaine  Joba  est  ensuite  introduit  à  la 
barre  et  s'exprime  ainsi  : 
«  Citoyens,  les  officiers  et  soldats  de  la  lé- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemiie  44i, 
pièce  n"  12. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  110.1,  j-agc  i(34, 
1"  colonne  et  P.  V.,  tome  9,  page  220. 


612 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [12  avril  1793.] 


gion  du  Nord  nous  ont  envoyés  vers  nous,  et 
nous  ont  chargés  de  vous  dire  que  Westermann 
n'a  donné  jusqu'ici  que  des  preuves  de  civisme 
et  d'un  grand  courage.  11  a  refusé  de  signer  la 
capitulation  qui  lui  a  été  présentée  par  le  gé- 
néral Marassé.  D'après  ces  considéi*ations, 
nous  espérons  que  la  Convention  nous  ren- 
verra ce  brave  commandant  qui  a  toute  notre 
confiance.  Nos  sentiments  sont  ceux  de  toute 
l'armée.  » 

lie  Préï^idciit.  Si  Westermann  n'est  pas 
coupable,  son  innocence  sera  proclamée,  et  il 
vous  sera  rendu,  mais  s'il  a  trahi  sa  patrie, 
il  faut  que  sa  tête  tombe  sous  le  glaive  de  la 
loi.  La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'ad- 
judant général  Westermann  sera  entendu  et 
interrogé  par  les  comités  réunis  de  la  guerre 
et  de  sûreté  générale,  qui  en  feront  leur  rap- 
port à  la  Convention.) 

I^a  Uéveliiëre-I^épcaux,  secrétaire,  ré- 
prend la  lecture  des  lettres  et  adresses  envoyées 
à  l'Assemblée. 

8°  Lettre  du  citoyen  JoUivet  (1),  qui  fait 
passer  à  la  Convention  un  exemplaire  d'un  ou- 
vrage sur  les  principes  fondamentaux  du  ré- 
gime social  (2),  dont  il  lui  fait  hommage. 

(La  Convention  agrée  cet  hommage,  et  le 
renvoie  au  comité  des  Six,  chargé  de  l'examen 
des  plans  de  Constitution,  et  au  comité  des  fi- 
nances. ) 

9°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commttne  de  Châlons,  contenant  les  sen- 
timents du  plus  pur  patriotisme  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

Châlons,  département  de  la  Marne,  le  8  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  C'est  avec  la  plus  douce  satisfaction  que 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Châlons- 
sur-Marne  a  vu  deux  de  ses  sages  représen- 
tants venir  assister  à  ses  délibérations,  y  ré- 
pandre la  lumière  et  y  propager  les  principes 
du  plus  pur  patriotisme.  Ce  n'est  pas  non 
plus  sans  émotion  que  nous  les  avons  vus  nous 
quitter  précipitamment  pour  se  réunir  au  sein 
de  la  Convention  nationale,  afin  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  déjouer  les 
intrigues  des  traîtres  et  des  tyrans  coalisés 
contre  la  République.  Oui,  citoyens  législa- 
teurs, 300,000  hommes  levés,  armés,  équi- 
pés, et  partis  en  moins  de  quinze  jours, 
apprendront  à  ces  despotes  ce  que  peut  une 
nation  libre  ;  encore  un  généreux  effort,  et 
leurs  trônes  seront  ensevelis  sous  les  dé- 
combres de  l'édifice  féodal  et  sacerdotal,  qu'ils 
ne  s'imaginent  pas  qu'une  nation  qui  a  déjà 
goûté  les  charmes  de  la  liberté  puisse  facile- 
ment reprendre  les  fers  qu'elle  a  brisé». 

(L'Europe  entière  tramera  en  vain  notre 
ruine,  la  République  française  sera  toujours 
et  plus  forte  et  plus  courageuse  ;  les  efforts 
multipliés  des  tyrans  seront  toujours  autant 
de  pas  vers  la  liberté  universelle. 

(1)  P.  V.,_tome  9,  page  221. 

(2)  Voy.  ci-après,  ce  mémoire,  aux  annexes  de  la 
séance,  page  644. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemise  440, 
pièce  n°  18. 


«  Puissent  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique être  aussi  fidèles  à  leur  serment  que  les 
habitants  de  la  commune  de  Châlons-sur- 
Mame  ;  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, telle  est  la  devise  qu'ils  ont  adoptée  ; 
elle  est  gravée  dans  tous  leurs  cœurs  comme 
elle  le  sera  sur  tous  les  monuments  publics. 

<(  Nous  renouvelons  ici  le  serment  de  ne  point 
souffrir  que  la  terre  sainte  de  la  libei-té  soit 
de  nouveau  profanée  par  la  présence  des  es- 
claves du  despotisme.  Avec  de  tels  senti- 
ments, nous  triompherons  sans  doute  de  tous 
les  esclaves  et  de  tous  le«  crimes,  comme  nous 
avons  triomphé  de  tant  de  préjugés.  Quoi, 
serait-il  plus  difficile  de  maintenir  la  liberté 
que  de  la  conquérir? 

((  Le  traître  qui  est  actuellement  à  la  tête 
de  nos  armées,  croit-il  échapper  au  juste  châ- 
timent qui  lui  est  dû  ?  non,  sans  doute  ;  dites 
encore  un  seul  mot,  citoyens  législateurs,  et 
la  nation  entière  sans  distinction  d'âge  ni  de 
sexe  se  rangera  sous  l'étendard  sacré  de  la  Ré- 
publique ;  nous  parcourrons  toutes  les  terres 
étrangères  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  trouvé 
cet  infâme  scélérat.  Qu'il  vienne,  ce  lâche,  et 
il  verra  tous  les  habitants  de  cette  cité  se  dis- 
puter à  l'envi  la  gloire  de  le  livrer  au  fer 
vengeur  des  lois. 

«  Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les 
sentiments  des  habitants  de  la  commune 
de  Châlons-sur-Marne.  Nous  vous  prions, 
citoyen  Président,  d'assurer  la  Convention 
nationale  de  notre  parfait  dévouement  à 
la  chose  publique  et  notre  entière  adhé- 
sion à  tous  vos  sages  décrets.  Les  com- 
missaires qui  ont  été  envoyés  parmi  nous, 
vous  diront  que  la  plus  grande  harmonie  et 
la  plus  grande  intelligence  régnent  dans  nos 
murs,  parce  que  nous  sommes  assurés  que 
c'est  le  seul  moyen  de  vaincre  nos  ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs.  Ils  vous  diront  que  le 
recrutement  était  fait  lorsqu'ils  sont  arrivés  ; 
ils  vous  diront  que  sur  une  population  de 
12,000  à  13,000  âmes  que  présente  la  com- 
mune de  Châlons,  elle  avait  déjà  fourni 
500  hommes  dans  les  armées  de  la  Ré- 
publique et  qu'elle  vient  encore  d'en 
fournir  140.  Ils  vous  diront  que  quelques 
agitateurs  secrets  avaient  voulu  entraver  les 
opérations  de  la  commune  relativement  au 
recrutement,  mais  que  la  fermeté  et  le  courage 
des  magistrats  du  peuple  ont  bientôt  dissipé 
ces  perturbateurs,  puisque,  dans  la  même 
journée,  le  contingent  déterminé  par  la  loi  a 
été  fourni  ;  ils  vous  diront  aussi  que  tous  les 
habitants  se  sont  empressés  d'armer  et 
d'équiper  ces  généreux  défenseurs. 

Nous  vous  ajouterons,  qu'aussitôt  l'arrivée 
du  courrier  qui  nous  a  apporté  la  loi  qui  dé- 
clare Dumouriez  traître  à  la  patrie,  les  gardes 
nationaux  et  autres  troupes  qui  se  sont  trou- 
vés à  Châlons  ont  été  assemblés,  et  que  cette 
loi  a  été  lue  et  publiée  à  la  tête  de  chaque  ba- 
taillon avec  (tes  cris  de  «  Vive  la  Convention 
nationale  !  » 

«  Les  m^embres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  CTîâlons. 

«  Signé  :  Delestré,  maire:  Le  Nain,  officier 
municipal;  Vaugniee,  Le  Hardy,  offi- 
cier municipal  ;  Bourdon,  Ancel,  officier 
municipal;  Mangin,  Trouille, Menestré, 
officier  municipal;  Pellerier,  notable; 
Lamiraux,  officier  municipal.  » 
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^ 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
iilletin.) 


10°  Lettre  souscrite  par  divers  créanciers 
d'émigrés,  relative  à  des  difficultés  qu'éprou- 
vent leurs  créances  (1). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 

11°  Lettre  des  créanciers  de  l'île  de  Ta 
hago;  ils  réclament  leurs  créances. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  diplomatique  et  de  Salut  public.) 

12°  Lettre  de  la  citoyenne  LaitdeUe,  qui  ré- 
clame des  secours,  après  avoir  exposé  sa  pro- 
fonde misère. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  secours.) 

13°  Pétition  du  citoyen  Louis  Forgeot,  ca- 
nonnier,  sur  les  moyens  de  former  prompte- 
ment  un  corps  de  cavalerie. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

14°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
et  pièces  relatives  à  la  difficulté  qui  s'élève  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  3  mars,  qui  commet 
le  tribunal  criminel  de  Seine-et-Oise  pour 
juger  les  prévenus  du  pillage  qui  a  eu  lieu  à 
Paris  les  25  et  26  février. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Belot  (2),  ci-devant  re- 
ligieux de  chœur,  au  couvent  des  Petits-Pères, 
et  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de 
700  livres,  qui  demande  à  la  Convention, 
qu'elle  soit  convertie  en  une  somme  de 
14,000  livres  une  fois  payée,  dont  il  fera  à 
la  patrie  un  don  de  12,000  livres. 

Plusieurs  membres  demandent  la  mention 
honorable  de  cette  offre. 

Un  membre  observe  que  c'est  peut-être  la 
crainte  de  la  contre-révolution  qui  a  déter- 
miné ce  prêtre,  et  demande  l'ordre  du  jour. 

Un  autre  membre  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  liquidation. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  liquidation.) 

16°  Lettre  des  citoyens,  Julien  (de  Toulouse) 
Jiovrbotte  et  Prieur  (de  la  Marne),  commis- 
y aires  de  la  Convention  à  Orléans;  ils  annon- 
cent qu'ils  ont  fait  partir  pour  Paris  les  pré- 
venus de  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon,  et 
ils  font  passer  cinq  arrêtés  qu'ils  ont  pris  en 


(1)  Nous  donnons  pour  les  lettres  qui  figurent  sous 
les  numéros  10  à  lo,  et  dont  nou3  n'avons  pu  retrou- 
ver la  minute  aux  Archives,  l'analyse  qui  se  trouve  au 
Procès-verbal  de  la  Convention.  (Voy.  P.  V.,  tome  9, 

pages  221  et  222). 

(2)  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  179.3,  page 464, 
1"  colonne  et  P.  V.,  tome  9,  page  222. 


date  du  10  avril  courant  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Le  11  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  vous  avons  marqué,  par  notre  lettre 
d'hier,  que  la  tranquillité  de  la  ville  d'Or- 
léans exigeait  la  translation  à  Paris  des  par- 
ticuliers prévenus  d'être  les  auteurs  ou  les 
complices  de  l'attentat  commis  sur  Léonard 
Bourdon,  ainsi  que  de  François  Boucher,  pré- 
venu d'être  un  émissaire  du  traître  Dumou- 
riez. 

«  Ces  sept  particuliers  sont  partis  cette  nuit 
à  minuit  et  leur  sortie  de  la  ville  a  été  très 
tranquille. 

«  Nous  avons  pris  hier  cinq  arrêtés  que  nous 
joignons  ici  et  pour  lesquels  nous  deman- 
dons ainsi  que  pour  ceux  que  nous  vous 
avons  précédemment  envoyés,  votre  approba- 
tion. 

((  Nous  ne  cesserons  de  vous  répéter  au  sur- 
plus que  nous  voyons  avec  peine  que  nos 
lettres  et  nos  arrêtés  ne  sont  pas  lus  à  la  Con- 
vention nationale.  Nous  pensons  cependant 
que  la  France  entière,  ayant  dans  ces  instants 
les  yeux  fixés  sur  la  ville  d'Orléans,  d'après 
l'attentat  qui  y  a  eu  lieu  contre  la  représen- 
tation nationale,  il  serait  bon  que  l'état  de 
ce  point  important  de  la  République  fût 
connu. 

«  Les  députés  de  la  Convention  nationale  à 
Orléans, 

'<  Sigîié  :   J.   Julien  {de   Toulouse);    Bour- 
BOTTE,  Prieur  (de  la  Marne).  » 

«  P.  S.  —  Nous  vous  recommandons  parti- 
culièrement la  lecture  de  notre  lettre  du  5.  » 

A  cette  lettre,  se  trouvent  joints  les  cinq 
arrêtés  qui  suivent  : 

V   ARRÊTÉ    (2). 

((  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale à  Orléans, 

((  Vu  :  1°  La  lettre  à  nous  adressée  par  le 
citoyen  Jacob,  président  du  district  d'Or- 
léans, en  date  du  10  de  ce  mois,  de  laquelle  il 
résulte  que  Montaudouin  est  soupçonné 
d'avoir  eu  des  intelligences  avec  les  ennemis 
de  l'extérieur,  d'en  avoir  recelé  chez  lui,  dans 
sa  maison  de  la  Source,  et  même  d'être  cou- 
pable d'émigration  ; 

«  2°  Le  procès-verbal  dressé  lors  de  la  visite 
et  perquisition  qui  a  été  faite  le  31  mars  der- 
nier, à  l'effet  de  s'assurer  de  la  personne  de 
Montaudouin,  lequel  procès-verbal  contient 
la  déclaration  faite  par  un  de  ses  domestiques 
que  son  maître  était  parti  pour  Orléans,  le 
dimanche  17  mars,  à  11  heures  du  matin,  pour 
y  faire  son  service,  en  qualité  de  garde  natio- 
nal dans  la  cavalerie; 

«  3°  Les  lettres  du  citoyen  Jacob,  des  31  mars 
et  7  avril  suivant  et  son  rapport  du  19  du 
même  mois; 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  432, 
pièce  n*  7. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  432, 
pièce  n°  8. 
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«  4°  Trois  procès-verbaux,  l'un  du  district, 
l'autre  de  la  municipalité  et  le  troisième  de  la 
gendarmerie  nationale  de  Romorantin,  tous 
trois  relatifs  à  l'arrestation  du  sieur  Mon- 
taudouin  et  des  deux  domestiques  qui  étaient 

avec  lui;  i     •    •  , 

«  5°  Plusieurs  lettres  des  corps  administra- 
tifs concernant  le  même  objet  et  énonciatives 
des  soins  que  le  sieur  Montaudouin  apportait 
dans  sa  marche  pour  n'être  pas  reconnu;^ 

((  Considérant  que,  de  toutes  ces  pièces, 
ainsi  que  des  bruits  public?  sur  le  personnel 
de  Montaudouin,  il  résulte  évidemment  des 
preuves  non  suspectes  qu'il  était,  sinon  le  chef 
d'une  conspiration  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  de  son  pays,  du  moins  un  des  agent^ 
de  la  contre-révolution  qu'on  cherchait  à  opé 
rer  dans  toutes  les  parties  de  la  République. 

«  Considérant  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  est  important  de  s'assurer  de  la 
personne  de  tous  les  coupables,  de  connaître 
la  nature  et  l'étendue  de  leurs  crimes  pour  les 
livrer  au  glaive  de  la  vengeance  nationale. 

a  Arrêtons,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous 
donnés,  que  toutes  les  pièces  y  relatées  se- 
raient remises  aux  commissaires  du  conseil 
exécutif  provisoire,  à  l'effet  d'informer 
contre  ledit  Montaudouin  sur  tous  les  faits 
dont  il  est  prévenu  et  de  nous  rendre  compte 
ensuite  du  résultat  de  la  procédure. 

«  Fait  à  Orléans,  le  10  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

"  Sic/né  :  Bourbotte,  Prieur  {de  la  Marne); 
J.  Julien    {de   Toulouse). 

2**   ARRÊTÉ    (1). 

«  Nous,  députés  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  à  Orléans; 

«  Considérant  qu'il  est  important  qu'il  y 
ait  toujours  dans  cette  ville  une  force  à  la 
disposition  des  autorités  constituées; 

«  Arrêtons  qu'il  sera  formé  vme  réserve  de 
cinquante  hommes  à  la  maison  commune,  la- 
quelle sera  composée  des  troupes  qui  se  trou- 
vent en  cette  ville  en  proportion  de  leur  force 
respective. 

<(  Requérons  le  colonel  du  16^  régiment  de 
dragons,  commandant  en  cette  ville,  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  donner  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

«  Fait  à  Orléans,  le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française 

"  Signé  :  J.  Julien  (de  Toulouse)  ;  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  » 

3«    ARRÊTÉ    (2). 

<(  Nous,  députés  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  à  Orléans, 

(c  Requérons  le  colonel  du  16^  régiment,  com- 
mandant en  cette  ville,  de  mettre  à  notre  dis- 
position, à  la  maison  de  l'Egalité,  une  ordon- 
nance de  chaque  corps. 

«  Fait  à  Orléans,  le  10  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gn  25->,  chemise  432, 
pièce  n"  9. 

(â)  Archives  nationales,  Carton  Gn  232,  chemise  432, 
pièce  u°  10. 


<(  Nous,  députés  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  à  Orléans  ; 

«  Considérant  que  l'activité  et  la  sûreté  du 
service  exigent  que  les  ordres  à  donner  à 
toutes  les  parties  de  la  force  armée  leur  par- 
viennent directement  par  l'organe  du  comman- 
dant de  la  ville; 

«  Arrêtons  que  toutes  les  autorités  consti- 
tuées adresseront  leurs  (réquisitions  au  ci- 
toyen en  Barbazan,  colonel  du  16*'  régiment  de 
dragons. 

«  Fait  à  Orléans,  le  10  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

<<  Signé  :  J.  JuLiEN  (de  Toulouse);  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Maine).  » 

5*   ARRÊTÉ    (2). 

<(  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale à  Orléans; 

<(  Vu  la  lettre  à  nous  écrite  par  le  procureui*- 
général  syndic  du  département  du  Loiret,  en 
date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  nous  consulte 
sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  exercer 
auprès  du  comieté  de  sûreté  générale,  établi 
par  l'arrêté  du  conseil  général  du  département 
en  date  d'hier,  les  mêmes  fonctions  qu'auprès 
du  conseil  général. 

«  Considérant  :  1°  Que  le  comité  de  surveil- 
lance n'est  qu'une  émanation  du  conseil  géné- 
ral, qui,  pour  le  Salut  public,  lui  a  confié  une 
partie  de  ses  pouvoirs  ; 

<(  2°  Que  la  grande  police  est  confiée  au  pro- 
cureur général  syndie  ; 

«  3°  Qu'il  est  chargé  de  mettre  en  action  la 
force  armée,  en  cas  de  troubles  et  que  c'est  à 
lui  à  la  requérir  ; 

<(  Avons  arrêté  que  le  procureur  général 
syndic  exercera  près  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale du  département  les  mêmes  fonctions 
qu'auprès  du  conseil  général. 

«  Fait  à  Orléans,  le  10  avril,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  J.  Julien    (de    Toulouse);    Bour- 
botte, Prieur  {de  la  Marne)». 

(La  Convention  nationale  approuve  les  dits 

arrêtés.) 

17°  Lettre  du  comte  d'Aversperg  et  Augus- 
tin comte  de  Linange  (3)  qui  réclament  contre 
le  décret  qui  les  a  fait  placer  à  l'Abbaye, 
comme  otages  en  qualité  de  parents  du  prince 
de  Cobourg,  ce  qui  est,  disent-ils,  une  erreur. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité du  Salut  public.) 

18°  Letti'e  des  citoyens  Charles  Cochon, 
Dubois  de  Bellegrade  et  Lequinio,  commis- 
l'aires  de  la  Convention  aux  places  fortes  du 
Nord,  par  laquelle  ils  rendent  compte  de  l'état 
de  l'armée  et  font  une  proclamation  qu'ils  ont 


(1)  Archivés  nationales.  Carton  Cn  232,  chemise  432, 
pièce  n"  41. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2oâ,  chemise  432, 
pièce  a*  12. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  222. 
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adressée  aux  militaires  français;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


«  Valenciennes,  9  avril  1793,  an  II 
de  la  République  française. 


■ 

^^■;    «  Citoyens  nos  collègues, 

^^K<(  Les  choses  sont  à  peu  près  dans  le  même 
^^Rat  que  nous  les  avons  apprises  par  notre 
lettre  d'hier,  et  nous  ne  vous  écrivons  celle-ci 
que  pour  vous  tirer  d'inquiétude  dans  laquelle 
il  nous  est  si  naturel  de  vous  croire  encore. 
Il  se  montre  quelques  ennemis  au  delà  de 
Condé,  ils  ont  même  tiré  des  obus  vers  la  place, 
mais  de  si  loin  qu'ils  n'arrivent  pas  jusqu'aux 
glacis  ;  ils  tombent  dans  l'inondation.  Bien 
des  motifs  portent  à  croire  que  ce  n'est  qu'une 
fanfaronnade  et  que  l'ennemi  ne  se  montre 
là  que  pour  couvrir  sa  marche  vers  un  autre 
point.  Au  surplus,  on  lui  répondra  ;  nous  ne 
manquons  pas  de  troupes.  Nous  avons  fait 
multiplier  les  moyens  de  s'assurer  du  nombre 
de  celles  de  l'ennemi  ;  s'il  n'y  a  que 
15,000  hommes  en  tout  dans  les  environs,  ainsi 
qu'on  l'assure,  il  n'y  sera  pas  longtcTnps. 

«  Il  s'est  tenu  ce  matin  un  conseil  de  guerre 
chez  le  général  Ferrand  ;  deux  membres  de 
chacun  des  corps  administratifs  et  nous  trois 
en  faisions  partie.  Ce  conseil  avait  pour  objet 
des  mesures  à  prendre  relativement  à  la  place 
de  Valenciennes  ;  il  nous  sera  remis  une  expé- 
dition des  arrêtés  et  nous  vous  les  ferons 
passer.  Dans  cette  séance,  le  général  Ferrand 
a  déposé  plusieurs  lettres  scellées  du  cachet 
de  l'Empire  et  qui  lui  ont  été  apportées  au 
premier  poste  avancé  par  un  trompette  autri- 
chien ;  elles  étaient  en  un  paquet,  sous  une 
enveloppe  qui  contient  quelques  lignes  écrites 
en  allemand.  Il  est  plus  que  probable  que  ce 
sont  des  lettres  de  nos  collègues  et  du  ministre 
Beurnonville,  et  qu'elles  n'ont  été  cachetées 
qu'après  avoir  été  lues  ;  les  écritures  et  les 
noms  des  adresses  en  donnent  la  presque  cer- 
titude. Au  surplus,  le  conseil  de  guerre  a 
unanimement  arrêté  qu'elles  seraient  ren- 
voyées au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention, qui  pourra  faire  venir  dans  son  sein 
plusieurs  de  ceux  à  qui  elles  sont  adressées  ; 
nous  les  avons  à  l'instant  réunies  en  un  pa- 
quet, scellé  du  cachet  du  général,  et  nous 
vous  les  faisons  passer  avec  la  présente. 

«  Il  se  tient  toujours  ici  et  dans  les  environs, 
même  dans  les  cantonnements,  des  propos  inci- 
viques et  provoquant  au  retour  de  la  royauté; 
c'est  le  fruit  de  l'égarement  opéré  par  les 
instructions  du  traître  Dumouriez,  ou  même 
l'œuvre  de  quelques-uns  de  ses  machinateiirs 
appelés  encore  ici.  Nous  prenons  tous  les 
moyens  qui  sont  en  nous  pour  anéantir  cette 
provocation  perfide  à  l'insvirgence,  et  la  muni- 
cipalité met  de  l'activité  dans  la  recherche  de 
ce  genre  de  délit.  Au  surplus,  comme  le  mal 
est  absolument  dans  le  défaut  d'instruction, 
nous  venons  do  faire  une  proclamation  de 
quelque  étendue  à  cet  égard  et  nous  la  répan- 
drons à  très  grand  nombre  ;  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  nous  attacher  à  y  développer  un 
style  pompeux  et  fleuri,  mais  à  y  mettre  une 
grande  simplicité,   une  grande  clarté  et  des 


(1)  Ministère  de   la  guerre  :  Armée  du  ^ord  et  des 
Ardennes, 


détails  qui,  moinj*  utiles  aux  hommes  éclai- 
rés, pussent  l'être  vraiment  à  ceux  pour 
lesquels  nous  écrivons.  Nous  vous  en  ferons 
passer  deux  exemplaires,  et  si  elle  ne  vous 
paraît  point  par  sa  rédaction  tenir  le  ton 
noble  avec  lequel  doit  s'exprimer  la  Conven- 
tion lorsqu'elle  parle  à  la  nation  française, 
nous  nous  excuserons  en  vous  assurant  que  ce 
qui  nous  a  paru  le  plus  utile  est  ce  qui  nous 
a  paru  le  plus  digne,  et  en  vous  observant, 
ce  qu'il  est  impossible  que  vous  sentiez  au 
foyer  de  lumière  où  vous  êtes,  que  le  langage 
propre  au  peuple  de  ces  contrées  sera  long- 
temps encore  par  sa  simplicité  loin  de  l'élé- 
gance oratoire  qui  semble  si  essentielle  à  la 
tribune  :  plus  nous  observons,  plus  noua 
voyons  combien  le  peuple  a  besoin  d'être  ins- 
truit et  combien  il  est  peu  de  livres  et  de  dis- 
cours qui  soient  à  sa  portée. 

«  A  l'instant,  nos  deux  collègues  Briez  et 
Du  Bois  Du  Bais  viennent  d'arriver  ;  nous 
venons  de  les  embrasser  et  nous  dînons  en- 
semble ;  nous  allons  leur  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  les  mettre  au  courant 
de  l'état  actuel  aes  choses,  et" nous  partons 
aussitôt  pour  achever  la  mission  dont  nous 
avait  détournés  la  trahison  de  Dumouriez  ; 
noua  visiterons  Bouchain  et  Cambrai,  que 
nous  avons  laissées  derrière  comme  places  de 
seconde  et  de  troisième  ligne.  Nous  nous  ren- 
drons ensuite  a^uprès  de  la  Convention  natio- 
nale pour  y  déposer  les  matéiiaux  qui  sont 
le  résultat  de  nos  opérations  et  faciliter,  par 
nos  instructions  verbales  détaillées,  le  moyen 
de  presser  l'exécution  des  objets  qui  nous  ont 
paru  nécessaires  au  service  de  la  République. 
Il  paraît,  par  ce  que  nous  ont  dit  nos  collègues, 
que  nous  avons  été  induits  en  erreur  par  une 
faute  d'expression  en  vous  demandant  de  faire 
passer  ici  des  fonds  ;  nous  entendions  par  là 
du  signe  représentatif  et  non  du  métal.  Si 
nous  avons  employé  le  mot  argent,  c'est  un 
effet  de  la  précipitation  avec  laquelle  nous 
étions  obligés  d'écrire.  Il  ne  faut  point  ici 
d'argent  ;  les  assignats  y  ont  un  libre  cours 
comme  dans  le  reste  de  la  République  et  nous 
croirions  fort  dangereux  de  laisser  croire  que 
l'argent  y  est  nécessaire  ;  il  est  certain  que  l'on 
paye  tout  fort  cher,  mais  encore  vaut  il  mieux 
faire  des  sacrifices  et  maintenir  la  circulation 
du  papier  comme  il  était  indubitable  que 
nous  fussions  forcés  à  traverser  quelques  por- 
tions de  la  Belgique  pour  abréger  nos  courses 
ou  pour  nous  aboucher  avec  les  généraux,  nous 
avions  emporté  quelques  fonds  en  espèces, 
mais  nous  les  rapporterons  presque  entiers. 

«  Nous  avons  lu  avec  étonnement  dans  un 
Bulletin  que  le  citoyen  Bernezais,  aide  de 
camp  de  Dumouriez,  aurait  dit  à  la  Conven- 
tion qti'il  avait  harangué  au  camp  plusieurs 
bataillons  et  qu'il  les  avait  même  fait  prêter 
serment  d'être  fidèles  à  la  République.  Toutes 
les  informations  que  nous  avons  prises  sont 
il  ne  se  peut  plus  contraires  à  cette  assertion. 
Elles  sont  toutes  opposées  ;  il  est  également 
faux  que  ce  soit  lui  qui  ait  fait  fermer  les 
portes  de  Valenciennes  ;  nous  ne  vous  cache- 
rons même  pas  que  cet  hominr-  nous  est  sus- 
pect et  que  quelques  légères  indications  reçues 
depuis  n'ont  pas  contribué  à  détruire  nos 
soupçons,  nous  ne  lui  confiâmes  que  des  im- 
primés dont  la  perte  n'était  pas  dangeureuae  ; 
la  lettre  qui  accompagnait  ces  imprimés  ne 
signifiait  rien  en  elle-même.   Il  est  de  notre 
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devoii'  de  vous  faire  connaître  ces  faits  afin  '• 
que  vous  soyez  en  garde  contre  tous  les  impos- 
teurs. 

«  Nous  recevons  à  l'instant  des  nouvelles  de 
Maubeuge  qui  nous  annoncent  qu'il  y  a  dans 
cette  garnison  quelques  agitateurs  ;  nous 
nous  arrangerons  demain  avec  nos  collègues 
pour  que  quelqu'un  y  aille. 

«  Siffné  :  Charles  Cochon,    de  Bellegarde, 
Lequinio.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité du  Salut  public.) 

19°  Adresse  des  laboureurs  de  la  commune 
de  la  Roche,  près  Gap  ;  elle  expose  les  senti- 
ments les  plus  purs  et  les  plus  énergiques  de 
la  liberté,  et  elle  invite  les  membres  de  la  Con- 
vention à  se  rallier  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

La  Roche,  près  Gap,  le  20  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Une  entière  confiance  en  vous,  l'obéissance 
la  plus  absolue  à  vos  sages  décrets,  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés,  un  ardent 
amour  pour  la  liberté  et  l'égalité,  la  ferme 
résolution  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  voilà.  Citoyens  repré- 
sentants, les  sentiments  qui  animent  les  labou- 
reurs de  la  commune  de  la  Roche,  près  Gap. 

«  Aussitôt  que  les  nouveaux  dangers  de  la 
patrie  ont  été  proclamés  et  que  la  loi  du  24  fé- 
vrier a  été  promulguée  dans  cette  commune, 
de  jeunes  et  robustes  citoyens  se  sont  voués 
généreusement  à  sa  défense  et,  dans  moins 
de  deux  heures,  son  contingent  a  été  fourni. 

«  Une  souscription  volontaire  s'est  ouverte 
sur-le-champ  ;  elle  a  produit  350  livres.  L'As- 
semblée des  citoyens  a  désiré  qu'elle  fût  con- 
vertie en  souliers  qu'elle  a  fait  passer  au 
ministère  de  la  guerre  pour  le  2''  bataillon 
des  Hautes-Alpes.  Elle  en  fait  une  offrande 
à  la  patrie,  qu'elle  vous  pi'ie  da'ccepter. 

<(  Citoyens  représentants,  une  seule  chose 
nous  inquiète  :  ce  sont  vos  divisions.  Ne 
croyez-vous  pas  qu'elles  font  notre  tourment, 
qu'elles  alimentent  l'espoir  criminel  de  nos 
ennemis  et  leur  préparent  des  triomphes.  Au 
nom  de  la  patrie^  ajournez  vos  querelles  parti- 
culières, sauvez  la  liberté,  sauvez-nous.  C'est 
de  votre  courage  et  de  votre  fermeté  que 
nous  attendons  le  bonheur,  et  une  Constitution 
qui  nous  l'assure,  et  s'il  est  vrai  comme  on 
nous  le  dit  que  des  malveillants,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  entravent  votre 
marche  et  troublent  vos  délibérations,  ordon- 
nez !  Les  bras  qui  nous  restent  sont  vieux, 
mais  ils  sont  encore  fermes  et  vigoureux.  Par- 
lez !  Représentants,  ils  sont  à  vous  ! 

((  Les  laboureurs  de  la  commune  de  la 
Eoche,  près  Gap. 

«  Signé  :  CB.Aix,maire  ;  StRRE,  officier  munici- 
pal; PiERRON,  procureur  de  la  commune; 
C.  Dupont,  Blondel,  Antoine  Pons,  D. 
Aloix,  J.  Marcellin,  Brasier,  D.  Chaix, 

curé;  Anthouard,  secrétaire-adjoint.  » 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  444, 
pièce  n»  12. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordoi^ne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

20°  Lettre  du  citoyen  Audrist  (1)  :  il  an- 
nonce qu'il  a  imaginé  un  nouveau  plan  d'or- 
ganisation de  l'armée,  très  utile  selon  lui 
dans  les  circonstances  actuelles. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle  de  ce  citoyen  et  l'invite  à  donner 
connaissance  de  son  plan  au  comité  de  la 
guerre.) 

21°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Châ- 
lons)  dans  la  Marne  {"i)  ;  elle  annonce  que  le 
recrutement  de  ce  département  s'est  effectué 
avec  un  grand  zèle  et  un  prompt  succès  ;  elle 
invite  l'Assemblée  à  surveiller  le  prompt  ar- 
mement. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

22°  Lettre  des  citoyens  de  la  section  du 
Luxembourg  (3),  qui  sollicite  l'admission 
d'une  députation  de  ses  membres  à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  que  cette  députa- 
tion sera  admise  aussitôt  qu'elle  se  présen- 
tera.) 

23°  Adresse  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  district  de  S aint-Gaudens ,  par  la- 
quelle ils  adhèrent  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion ;  en  voici  l'extrait  (4)  : 

«  Vous  avez  trouvé  un  coupable,  puisqu'il 
l'était  envers  le  corps  politique;  vous  l'avez 
jugé  et  puni.  Quel  serait  le  Français  qui 
oserait  vous  disputer  ce  droit,  ou  l'homme 
pervers  qui  blâmerait  ce  grand  acte  de  jus- 
tice? Autant  vaudrait-il  dire  qu'il  n'est  ni 
crime  ni  vertu  sur  la  terre.  Ce  n'est  point 
par  des  expressions  pompeuses  que  nous 
adhérons  à  vos  décrets;  c'est  en  les  exécutant, 
non  point  avec  les  convulsions  de  ces  per- 
sonnes qui  en  séparent  ce  qui  semble  contra- 
rier leurs  desseins  perfides,  ou  celles  qui 
n'y  obéissent  que  parce  qu'elles  n'osent  y  ré- 
sister ;  ou  bien  encore  celles  qui  n'embras- 
sent la  cause  commune  que  pour  la  mieux 
desservir;  mais  au  contraire  avec  cette  fran- 
chise, cette  affection  et  ce  zèle  qui  ne  savent 
ni  faire  d'exception,  ni  composer  avec  l'obéis- 
sance, ni  trouver  des  vices  aux  lois  d'un  peu- 
ple libre. 

<(  C'est  de  ces  sentiments  que  découle  le 
brûlant  patriotisme  qui  anime  les  citoyens  de 
ce  district.  Le  contingent  a  été  outrepassé. 
Il  a  été  fourni  1,367  hommes,  quoiqu'il  en  ait 
déjà  été  fourni  avant  1,300.  La  paix  règne, 
malgré  le  nombre  de  prêtres  fanatiques  et  de 
ci-devant  nobles  et  seigneurs.  Nous  conser- 
vons cette  concorde  qui  fait  le  bonheur  des 
sociétés  et  qui  est  le  plus  sûr  moyen  d'anéan- 
tir les  ennemis  de  la  République.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  223. 

(2)  Ibidem. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  224. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  12  avril  1793. 
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mité  de  la  guerre  pour  en  faire  rapport  dans 
trois  jours.) 


■^au' 


24"  Lettre  des  citoyens  Roux  et  Perrin,  com- 
issaires  de  la  Convention  dans  les  départe- 
nts  des  Vosges  et  de  la  Haute-Marne,  par 
aquelle  ils  adressent  à  la  Convention  les 
_  rocès-verbaux  de  différentes  suspensions 
qu'ils  ont  été  obligés  de  prononcer  contre 
plusieurs  fonctionnaires  publics,  d'après  les 
dénonciations  faites  par  les  autorités  consti- 
tuées. Ils  observent  qu'ils  ont  trouvé,  dans 
ces  deux  départements,  le  plus  ardent  amour 

f)our  la  liberté,  l'attachement  le  plus  invio- 
able  pour  la  République  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les  pro- 
cès-verbaux au  comité  de  sûreté  générale.) 

25°  Lettre  du  citoyen  commissaire  de  la 
:<ection  du  Théâtre-Français  (2),  qui  invite  la 
Convention  nationale  à  accorder  un  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  porté  par  le  tribunal 
criminel  de  Paris  contre  Charles-François 
Geoffroi,  comme  prévenu  de  complicité  de 
fabrication  de  faux  assignats. 

I^aloy  appuie  cette  requête  et  en  demande 
le  renvoi  au  comité  de  législation. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'exé- 
cution du  jugement  iporté  par  le  tribunal 
criminel  de  Paris  contre  (3harles-François 
Geoffroi,  comme  prévenu  de  complicité  de 
fabrication  de  faux  assignats,  est  provisoi- 
rement suspendue,  et  renvoie  au  comité  de 
législation,  pour  lui  faire  un  prompt  rap- 
port sur  cet  objet  (3). 

26°  Lettre  des  administi-nteurs  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  qui  font  connaître  à 
la  (Convention  que  les  fonctionnaires  sont 
doués  de  plus  de  lumières  et  de  civisme  que 
de  fortune  et  qui  réclament  le  versement  d'une 
somme  de  trois  cents  mille  livres  dans  les 
caisses  du  département;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (4): 

Niort,  le  6  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Législateurs, 

«  Un  germe  de  malveillance  et  de  sédition 
dont  les  effets  malheureux  nous  accablent  au- 
jourd'hui, entrave,  depuis  trois  ans,  le  re- 
couvrement de  nos  contributions;  nous  gémis- 
sions avec  vous  sur  la  situation  de  plusieurs 
départements  qui  offrent,  à  cet  égard,  le  même 
tableau. 

«  Le  défaut  de  rentrée  de  nos  sous  addi- 
tionnels, attachés  au  recouvrement  du  prin- 
cipal, a  réduit  nos  six  districts  et  notre  ad- 
ministration elle-même  à  l'impossibilité  de 
satisfaire,  depuis  près  de  dix  mois,  à  leurs 
dépenses  et  à  celles  de  l'ordre  judiciaire,  au 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  12  avril  1793.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  de 
la  correspondance  des  commissaires  en  mission,  de 
M.  Aulard. 

(2)  Logotachy graphe,  n»  104,  page  350,  2«  colonne. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  224. 

(4)  Archives  nationales^  Carton  Cii  252,  chemise  440, 
pièce  n»  18. 


paiement  de  leurs  frais  de  bureaux  et,  no- 
tamment, à  ceux  indispensables  de  l'impres- 
sion. 

((  Les  commis  désertent  en  demandant,  à 
grands  cris,  la  récompense  de  leur  travail; 
depuis  cette  époque,  les  imprimeurs  et  four- 
nisseurs refusent  leurs  services. 

«  Le  plus  grand  zèle,  tous  nos  efforts  ne 
peuvent  rien  pour  parer  à  ces  malheurs.  Vous 
seuls,  citoyens  représentants,  pouvez  réparer 
l'atteinte  que  reçoit,  par  cet  effet,  la  chose 
publique,  ou  de  la  malveillance  ou  du  régime, 
peut-être  compliqué  des  nouvelles  contribu- 
tions, que  vous  vous  empressez  de  rectifier  en 
ce  moment. 

<(  Ordonnez  donc,  citoyens  législateurs,  le 
versement  d'une  somme  de  300,000  livres  dans 
les  caisses  de  notre  département,  en  supplé- 
ment de  nos  sous  additionnels  de  1791  et  1792, 
dont  nous  nous  empresserons  de  faire  le  rem- 
boursement au  Trésor  public,  aussitôt  leur 
rentrée  et  vous  nous  donnerez  les  moyens  de 
reprendre,  avec  fruit,  les  branches  d'admi- 
nistration qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  souffert 
de  la  pénurie  de  nos  finances,  sans  cependant 
cesser  d'être  l'objet  de  nos  soins  et  de  notre 
activité. 

<(  Les  administrateurs  et  j^rocureur  général 
syndic  d\i  département  des  Deux-Sèvres. 

"  Signé  :  Poûpard  ;  président;  MoRiSSET, 
L.  B.,  clerc  du  fîef  ;  Viollet,  J.-C.  Jard, 
MouNET,  Corbeau,  Lavialle,  Fribault, 
Sauzeau,  Aymé,  Guilhaut,  Briault, 
BoDiN,  Prou,  Andrault,  Chauvin,  Her- 
sant, Richard,  Gutnivi , procureur  syndic; 
MoRAUD,  secrétaire  général.  » 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  Moraud,  secrétaire  général.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  copie  de  la 
pétition  faite  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres;  cette  pétition  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  dangers  qui  nous  environnent  relè- 
vent notre  courage;  ils  affermissent  nos  senti- 
ments républicains.  Comptez  que  nous  tien- 
drons nos  sennents.  Les  Français  ont  vaincu 
à  Jemmapes,  au  grand  regret  du  traître 
même  qui  vient  de  se  déclarer  et  qui  cherchait 
dès  lors  à  les  livrer.  Ils  vaincront,  bien  plus 
sûrement  encore,  si  vous  leur  trouvez  des  gé- 
néraux incapables  de  trahir. 

«  Maintenons  la  République,  législateurs, 
et  pour  annoncer  combien  les  Français  abhor- 
rent la  royauté,  décrétez  que  tout  homme  con- 
damné à  mort  pour  crime  de  contre-révolu- 
tion, sera  conduit  au  lieu  du  supplice  avec 
une  couronne  royale  sur  la  tête. 

<c  Signé  :  Viollet,  Poupard,  président;  Chau- 
vin, Hersant,  Lavialle,  L.  R.,  clerc  du 
fief;  Andrault,  Fribault,  Bodin,  Prou, 
MouNET,  Corbeau,  Guilhaud,  Sauzeau, 
Briault,  Ayné,  Richard,  Arnaudet, 
Amillet,  Guérin,  procureur  syndic  '  Mo- 
risset,  Moraud,  secrétaire  général;  (_!har- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  252,  chemise  440 
pièce  n°  19. 
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PENTIER,  Sevret,  vice-yrésident;  Qibouin, 
Daniel  Lacombe,  Delaroy,  procureur 
syndic:  CONSTANTIN,  Guillermeau,  Rou- 
get, OORMAXJLT  -flJ»,  CrUVELIER,    FrIGORD, 

Piet,  Carcault,  Philippain,  Juquin, 
Proust,  Barré  ,   Chauvin,  Bbniar,  Du- 

MESNIL,  PiNOTEAU,  RoCHETEAU,  CHAR- 
RIER, Lefranc,  Guillemeau  jeune,  Pil- 
LOT,  Sanson,  Fèvre,  Apert  'p^^'^i  Per- 
rault, Delauny.  » 

<(  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  MoRAUD,  secrétaire  général.  » 

liecoIiile-I*yrave«ii  (1)  rappelle  à  la 
Convention  l'état  de  détresse  où  la  guerre  ci- 
vile a  réduit  le  département  des  Deux-Sèvres; 
il  observe  que  la  plupart  des  fonctionnaires 
de  ce  département  sont  généralement  doués 
de  plus  de  lumières  et  de  civisme  que  de  for- 
tune, que  néanmoins  ils  sont  sans  salaire  de- 
puis longtemps  malgré  les  immenses  travaux 
auxquels  les  circonstances  les  ont  condamnés 
depuis  plus  d'un  an;  il  propose  le  décret  sui- 
vant : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le  di- 
rectoire du  département  des  Deux-Sevres  est 
autorisé  à  retenir,  sur  les  recouvrements  faits 
ou  à  faire  des  contributions  directes  de  ce 
département,  une  somme  de  300,000  livres, 
pour  être  employée  au  paiement  des  fonction- 
naires publics  et  des  dépenses  administra- 
tives, à  la  charge  d'en  faire  le  remplacement 
au  fur  et  mesure  de  la  rentrée  des  sols  addi- 
tionnels,  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) (2). 

Ossclin,  rapporteur  de  la  partie  pénale 
de  la  loi  contre  les  émigrés  (3),  observe  que 
les  différents  articles  de  cette  loi  ayant  été 
recueillis  dans  les  procès- verbaux  de  diverses 
dates,  il  est  convenable  d'en  arrêter  l'en- 
semble à  la  date  du  28  mars  1793,  jour  auquel 
le  dernier  article  a  été  décrété. 

(La  Convention  décrète  que  tous  les  articles 
de  la  loi  contre  les  émigrés,  partie  pénale, 
seront  réunis  et  datés  du  28  mars  1793,  et  que 
tous  les  articles  de  cette  loi  seront  insérés 
dans  le  procès-verbal  dudit  jour  28  mars.) 

■jit  Iftcidlière-I^épcniiv,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  général  Custine,  con- 
cernant la  conduite  d'un  de  ses  aides  de  camp, 
nommé  Coquebert,  qui  paraît  avoir  eu  l'es- 
prit aliéné  et  qui  lui  a  fait  le  reproche  d'être 
complice  de  la  trahison  de  Dumouriez;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Wissembourg,  le  9  avril  1793_,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Un  de  mes  aides  de  camp,  nommé  Coque- 
bert, lieutenaiit-colonel,  arriva  chez  moi,  il 
y  à  quelques  jours,  en  me  disant  :  ((  Je  vois 


(Il  Logotachygraphe,  n°  104,  page  331,  2«  colonne  et 
P.  V.,   lome  9,  page  224. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  74. 

(31  P.  V.  tome  9,  page  225. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Gn  282,  chemise  432 
pièce  n°  35.  ' 


votre  plan,  il  est  lié  avec  celui  de  Dumouriez, 
vous  voulez  livrer  l'armée  de  la  Républioue; 
faites-moi  votre  confidence.  »  Je  pris  ce  dire 
de  sa  part  comme  le  résultat  d'une  imagina- 
tion exaltée;  j'avais  toute  confiance  en  lui;  je 
le  connaissais  honnête  et  républicain;  je 
n'avais  rien  eu  de  caché  pour  lui;  je  lui  de- 
mandai comment  une  pareille  idée  avait  pu 
tomber  dans  sa  pensée,  lui  qui  me  connais- 
sait, lui  qui  m'avait  vu  chaque  jour;  je  fis 
tout  pour  ramener  cotte  tête  exaltée.  Le  len- 
demain, il  s'adressa  à  mon  secrétaire  et  vou- 
lait connaître  les  projets  qu'il  croyait  devoir 
me  soupçonner.  Il  lui  dit  :  «  Peut-être  vous 
êtes  un  agent  de  la  Prusse  et  de  l'Autricho, 
placé  ici  par  Custine,  le  fils.  » 

«  Ce  jeune  homme,  blessé  d'une  telle  incul- 
pation, m'en  a  porté  ses  plaintes,  en  me  di- 
sant, cependant,  qu'il  croyait  que  cet  homme 
avait  la  tête  perdue.  Je  ne  fis  que  redoubler 
mes  efforts  pour  ramener  l'imagination  de 
Coquebert;  je  craignais  qu'il  ne  perdît  la 
tête,  mais  ma  crainte  ne  s'est  que  trop  vé- 
rifiée. 

((  Mon  aide  de  camp,  colonel,  nommé  d'Hil- 
liers,  qui  depuis  longtemps  était  son  ami,  a 
tout  fait  pour  le  ramener;  il  croyait  avoir 
réussi  quand  voyant  expédier  la  dépêche  que 
j'adresse  à  la  Convention  nationale,  Coque- 
bert reprit  le  même  langage  qu'il  avait  tenu 
quelques  jours  auparavant;  j'étais  dans  mon 
bureau,  et  j'en  sortis  pour  le  montrer  aux 
officiers  d'ordonnance  qui  étaient  chez  moi, 
pour  leur  dénoncer  la  vérité  et  la  scène  qui  ve- 
nait de  se  passer  et  leur  dire  que  Coquebert 
allait  être  envoyé  à  la  Convention  pour  lui 
annoncer  ce  qu'il  savait  de  ma  prétendue 
trahison;  je  rentrai  dans  mon  bureau  pour 
écrire  ma  lettre  ;  il  m'interrompit  en  démen- 
tant la  vérité  que  je  traçais.  Alors  il  sauta 
sur  un  pistolet  gui  était  dans  la  chambre,  il 
l'arma  et  le  dirigea  à  trois  pas  sur  ma  poi- 
trine, en  me  disant  qu'il  était  ou  pour  moi  ou 
pour  lui;  je  la  lui  présentai,  en  disant  :  Tirez 
donc.  Alors  levant  avec  rapidité  le  pistolet, 
il  me  dit  :  C'est  pour  moi,  et  le  mettant  dans 
sa  bouche,  il  tira  :  faire  et  dire  ne  fut  qu'un 
moment;  étendu,  les  yeux  fermés,  je  craignais 
qu'il  ne  fût  mort;  j'ouvre  la  porte,  j'appelle 
les  officiers  qui  étaient  dans  la  pièce  à  côté, 
pour  être  témoins  des  suites  de  cette  scène. 

<c  Je  fais  ôter  les  armes  de  cette  homme 
égaré,  de  peur  qu'il  ne  se  tire  encore.  Je  le 
fais  soigner  et  je  l'envoie  à  la  Convention, 
pour  qu'elle  juge  de  son  état,  le  questionne 
et  puisse  tirer  tous  les  éclaircissements  que 
cette  tête  perdue  est  en  état  de  donner.  Ma 
loyauté  ne  me  permet  pas  de  laisser  rien  à 
désirer  sur  les  connaissances  à  acquérir  sur 
cet  événement.  L'homme  est  né  vertueux,  il 
était  excellent  citoyen;  les  trahisons  et  nos 
malheurs  lui  ont  fait  perdre  la  raison;  j'ai 
de  trop  intéressantes  occupations  pour  me  li- 
vrer à  de  longs  détails  sur  cet  événement.  Il 
m'est  personnel,  et  dos  lors,  a  peu  d'intérêt 
pour  moi;  je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  de  voir 
la  République  privée  d'un  homme  qui  aurait 
été  un  de  ses  meilleurs  défenseurs. 

<(  Le  général  en  chef  de  V armée  du  Rhin. 

«  Signé  :  CtrsTiNE.  )■ 

(La  Convention  décrète  l'impression  de 
cette  lettre  et  en  ordonne  le  renvoi  aux  co- 
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mités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  qu'elle 
charge  d'interroger  le  citoyen  Coquebert.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  (Vune  se- 
conde lettre  où  ce  général  ex-pose  quels  ont 
été  les  mobiles  de  sa  conduite  pisqu  a  ce  jour, 
et  où  il  se  plaint  des  ordres  donnés  à  son  insu 
par  le  ministre  de  la  guerre  Beurnonville, 
ordres  qui  ont  failli  entramer  l'écrasement  de 
non  armée. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

Wissembourg,  le  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Quelques  sentiments  que  m'inspire  la 
marque  de  confiance  que  je  viens  de  recevoir 
des  représentants  du  peuple,  je  dois  à  la  brave 
armée  républicaine  que  je  commande,  a  la  na- 
tion tout  entière,  à  ses  représentants,  a  moi- 
même  de  ne  pas  dissimuler  la  vérité  et  de  la 
dire  tout  entière.  Cette  brave  armée  a  pensé 
être  immolée  dans  le  milieu  des  plaines  du 
Palatinat,  par  l'effet  de  l'ordre  donné  par 
Beumonville,  d'abandonner  le  revers  des 
Vosges,  ordre  donné  à  mon  insu,  à  l'insu 
même,  m'assure-t-on,  du  conseil  exécutif;  car 
l'on  dit  qu'il  n'existe  sur  ses  registres  aucune 
trace  de  cet  arrêté,  malgré  l'extrait  de  la  dé; 
libération  que  ce  ministre  m'a  envoyé,  et  qui 
ne  m'est  arrivé  que  le  jour  après  son  exécu- 
tion. Les  généraux  de  l'armée  de  la  Moselle 
ont  exécuté  l'ordre  de  leur  retraite  avant  de 
m'en  donner  connaissance;  leurs  lettres  ne  me 
sont  parvenues  qu'après  l'exécution  de  cet 
ordre.  Sans  doute,  ce  n'est  qu'inconséquence 
de  leur  part;  sans  doute,  cette  conduite  est  la 
suite  de  l'ignorance  des  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  cette  éva-cuation  :  mais 
si  l'armée  qui  m'est  confiée  doit  toujours  être 
livrée  aux  résultats  de  l'ignorance,  de  la  ca- 
bale ou  de  la  perfidie  de  cet  agent  de  la  na- 
tion, dois-je  consentir  à  rester  l'instrument 
passif  de  la  destruction  de  ces  braves  soldats 
dont  la  conduite  m'est  confiée  1  Et  ne  serais-je 
pas  le  plus  misérable  et  le  plus  méprisable 
des  ambitieux,  si  je  conservais  un  commande- 
ment dans  lequel  tant  d'erreurs,  qui  me  se- 
raient   étrangères,    ne    pourraient    produire 

Lie  la  ruine  de  la  République?  Mais,  j'ose- 

li  vous  le  dire  avec  cette  franchise  qui  ne 
(onvient  qu'à  un  républicain,  une  telle  con- 
duite a  été  encouragée  par  vous  le  jour  où 
Kellermann,   après  avoir  trahi   indignement 

s  Intérêts  de  son  pays,  a  reçu  vos  applaudis- 

ments. 

«  Je  crois  devoir  vous  retracer  succincte- 
ment mes  opinions  politiques,  dans  les  fonc- 
tions publiques  que  j'ai  été  appelé  à  remplir 
dès  1789,  époque  à  laquelle  j'ai  paru  dans 
l'Assemblée  constituante  :  alors,  avec  toute 
la  France,  je  voulais  un  roi;  mais  je  l'ai  tou- 
jours voulu  avec  cette  autorité  qui  lui  au- 
rait permis  de  faire  le  bien,  en  lui  ôtant  la 
faculté  de  faire  le  mal.  En  1791,  lors  de  l'éva- 
.'îjon  de  Louis,  j'aurais  désiré  la  République, 
si  je  n'avais  suivi  que  mon  goût  pour  ce  genre 
de  gouvernement.  Mais  à  eette  époque,  où  il 
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se  serait  établi  sans  orage,  la  majorité  du 
peuple  et  la  presque  totalité  de  ses  représen- 
tants voulaient  encore  la  monarchie;  et  moi, 
avec  eux,  je  la  consentis  aussi  :  mais  je  desi- 
rais que  le  monarque,  renonçant  à  la  folle 
idée  d'un  pouvoir  arbitraire,  fût  circonscrit 
à  jamais  dans  l'exercice  de  ses  droits  par  de 
sages  limites. 

<(  J'en  appelle  à  mon  opinion  du  26  août. 
Depuis  cette  époque,  les  rois  de  l'Europe  ont 
conjuré  notre  perte;  Louis,  avec  eux,  l'avait 
tramée.  Une  telle  conduite  a  fait  prononcer 
aux  représentants  du  peuple  leur  vœu  pour  la 
République.  J'ai  juré  de  vivre  et  de  mourir 
républicain;  mais  pour  tenir  ce  serment,  il 
ne  faut  pas  que  la  Convention  elle-même 
n'offre  que  le  tableau  d'une  arène  où  les  pas- 
sions se  heurtent  avec  effort,  où  l'égoïsme  et 
l'intérêt  de  quelques  individus  dominent  aux 
dépens  de  l'intérêt  national,  où  quelques 
hommes  prostituent  à  un  parti  la  liberté  pu- 
blique; où  l'on  n'entend  enfin  que  les  hurle- 
ments de  la  fureur,  les  invectives  de  la  haine; 
où  les  résolutions  les  plus  exagérées  tiennent 
lieu  de  discussions  réfléchies  et  de  raison. 

«  Si  l'homme  loyal  qui  veut  franchement 
la  liberté  de  son  pays,  ne  peut  envisager  que 
la  douloureuse  certitude  de  ne  pouvoir  at- 
teindre le  but,  il  ne  lui  reste  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  le  dire  à  ses  concitoyens  et 
de  demander  de  nouveau  aux  représentants 
du  peuple  de  cesser  de  se  servir  de  lui;  je 
remplis  tous  mes  devoirs  en  vous  prévenant; 
gardez-vous  de  penser,  mes  concitoyens,  qu'un 
plan  ambitieux  entre  dans  ma  pensée;  mon 
âme  se  révolte  autant  à  l'idée  d'exercer  un 
pouvoir  absolu  qu'à  celle  d'y  être  soumis  :  il 
ne  peut  exister  qu'une  dictature,  même  dans 
le  moment  de  la  plus  grande  crise,  c'est  celle 
de  la  confiance  qu'inspire  un  grand  caractère, 
une  âme  ferme  qui  n'est  guidée  que  par  la 
vertu  :  la  force  des  conseils  d'un  seul  homme 
doit  prévaloir,  quand  ces  conseils  sont  utiles. 
Mais  ce  pouvoir  immense  de  l'opinion  doit 
cesser,  lorsqu'on  aperçoit  son  égoïsme  :  un  si 
grand  caractère  ne  doit  avoir  d'ennemi  que 
les  ambitieux  sans  moyens,  et  les  vils  agi- 
tateurs, et  dans  la  crise  où  nous  sommes,  il 
faut  y  avoir  recours. 

«  Je  crois  qu'il  n'est  qu'un  seul  moyen  de 
sauver  la  patrie  :  ce  moyen  sera  développé  à 
à  votre  comité  de  Salut  jjublic  et  au  Conseil 
exécutif;  s'il  est  adopté,  si  vous  me  croyez  ca- 
pable de  le  mettre  à  exécution,  alors  con- 
servez-moi un  moment  le  commandement  de 
l'armée.  Chargé  d'une  telle  mission,  je  sau- 
rai, s'il  le  faut,  m'anéantir  avec  elle  sôus  les 
débris  de  la  République.  Je  pense  que  tous 
autres  partis  ne  seront  qu'incohérents  et  dila- 
toires; ils  n'amèneront  que  le  plus  doulou- 
reux déchirement,  que  l'anéantissement  de 
l'armée  que  je  commande,  et  la  République 
elle-même  n'aura  été  qu'un  rêve;  les  rois  en 
ont  juré  la  destruction  et  leurs  satellites  par- 
tagent la  fureur  qui  les  anime.  La  harangue 
de  Cobourg,  avant  le  combat  de  Nerwinde, 
vous  en  est  une  preuve;  ce  n'est  donc  que  par 
un  grand  parti  que  nous  pouvons  sortir  de 
cette  crise  discutée,  mais  surtout  résolue;  et 
si,  contre  mes  vœux,  vous  abandonnez  au  ha- 
sard des  événements  le  salut  de  l'Etat,  recevez 
de  nouveau  la  démission  que  je  donne  du  com- 
mandement de  l'armée  dans  lequel  voUs  venez 
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de  me  confirmer.  Je  ne  veux  pas  être  complice 
de  sa  ruine,  puisque  je  n'aurai  pu  assurer  sa 
gloire. 
((  TjC  général  en  chef  de  V armée  du  Rhin, 
<i  Siyné  :  Custine.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  deux 
suivantes  : 


Lettre  du  général  Wnrmser  au  général  Gilot, 
commandant  à  Landau  (1). 

«  Citoyen  général, 

((  Vous  savez  sans  doute  que  Dumouriez,  à 
la  tête  de  son  armée,  vient  de  faire  arrêter  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  qu'il 
a  envoyés  au  quartier  général  de  M.  le  prince 
de  Cobourg,  à  Mons,  d'où  ils  ont  été  trans- 
férés à  Maëstrich. 

«  Dumouriez  a  mis  son  armée  sous  la  pro- 
tection de  l'armée  impériale;  il  a  proclamé 
Louis  XVII  roi  de  France;  vous  voyez  que 
vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre  pour 
prouver  que  vous  vous  réunissez  à  la  bonne 
cause.  Né  Français,  je  me  trouve  heureux  de 
commander  l'armée  de  Sa  Majesté  qui  est 
prête  à  tendre  une  main  bienfaisante  à  une 
nation  que  des  insensés  ont  égarée. 

«  Suivez  l'exemple  d'une  armée  revenue  de 
ses  erreurs;  remettez-moi  une  place  qui  ne 
peut  manquer  d'être  soumise  par  les  armées 
qui  vont  l'entourer;  épargnons  le  sang  que  des 
enragés  ont  versé  avec  profusion;  mettez-moi 
à  même  de  faire  éprouver  au  peuple  français 
la  bienveillance  des  souverains  qui  ne  veulent 
que  l'ordre  dans  le  système  politique  de  l'Eu- 
rope; mais  songez  que  vous  n'avez  pas  un  mo- 
ment à  perdre.  » 

«  Signé  :  comte  Wuemser.  » 

II 

Note  de  Custine  au  général  Wurniser  (2). 

Wissembourg,  ce  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République   française. 

<(  La  proposition  du  général  Wurmser  est 
au  moins  le  comble  de  la  jactance,  lorsqu'il 
imagine  intimider  ou  séduire,  par  l'offre  de 
la  protection  du  roi,  son  maître,  les  Fran- 
çais qui  sont  chargés  de  défendre  Landau.  Le 
général  Custine  s'empresse  de  lui  apprendre 
que  les  Français  ne  veulent  la  protection  de 
qui  que  ce  soit,  et  (que  l'armée  qu'il  com- 
mande, fidèle  au  serment  qu'elle  a  prêté  à  la 
République,  défendra  la  liberté  et  l'égalité 
trahies  en  Flandre  par  Dumouriez.  Le  gé- 
néral Wurmser  connaît  trop  la  nation  fran- 
çaise, pour  ignorer  que  24,000,000  d'hommes 
ne  recevront  la  loi  de  personne. 

«  Le  général  en  chef  de  V armée  du  Ehin, 
<(  Signé  :  Custine.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carlon  Cii  252,  chemise  432, 

pièce  n»  27. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  432, 
pièce  n°  28. 


I^e  Président  (1)  Voici  encore  une  autre 
lettre  du  général  Custine;  elle  contient  des 
détails  militaires  que  je  demande  la  permis- 
sion de  ne  pas  faire  lire  à  l'Assemblée,  et  que 
l'envoyé,  chargé  de  nous  les  transmettre,  pour 
en  conférer  avec  nous  de  vive  voix  et  nous 
faire  connaître  la  pensée  entière  de  son  chef, 
nous  demande  de  renvoyer  au  comité  de  Salut 
public. 

Je  dois  vous  faire  part  néanmoins  d'une 
phrase,  dont  l'énergie  toute  républicaine  et 
le  laconisme  vraiment  Spartiate,  vous  tou- 
chera vivement;  c'est  la  suivante  :  «  Le  jour 
où  vous  aurez  un  roi,  sera  celui  de  mon  émi- 
gration. »  (Double  salve  d'applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de 
l'extrait  du  procès-verbal  et  renvoie  cette  der- 
nière lettre  de  Custine,  sans  en  entendre  la 
lecture,  au  comité  de  Salut  public.) 

Delacroix  (2).  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait.  Votre  comité  de  Salut  public  a  pris 
connaissance  de  la  lettre  de  Custine  et  s'est 
entretenu  avec  l'envoyé  que  ce  général  lui 
avait  délégué.  Il  a  fait  appeler  devant  lui 
les  ministres,  et  il  s'est  convaincu  qu'il  n'exis- 
tait, sur  le  registre  du  conseil,  aucune  déli- 
bération prise  par  le  pouvoir  exécutif  provi- 
soire, relativement  à  l'abandon  du  revers  des 
Vosges  .Les  ministres  ont  confirmé  le  fait  de 
vive^  voix;  néanmoins  le  ministre  de  la  justice 
a  déclaré  avoir  sur  ce  point  diverses  pièces. 
On  attend  au  comité  les  renseignements  qui 
vont  éclairer  ces  faits. 

La  Kévellière-Lépeaaix,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  membres  du  Conseil 
(/énéral  de  la  Côte-d'Or  (3),  qui  font  part  à  la 
Convention  d'une  arrestation  de  farine  faite 
dans  le  département. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  sûreté  générale  réu- 
nis.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  du  général  Auguste  d'Harville  (4),  qui 
adresse  à  la  Convention  les  pièces  justifica- 
tives de  sa  conduite  et  demande  à  être  entendu 
au  plus  tôt. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  avec 
mission  de  faire  subir  à  ce  général  l'interro- 
gatoire relatif  aux  faits  qui  lui  sont  impu- 
tés et  de  déposer  un  prompt  rapport.) 

Ijanrcnt  Ijecoiintrc  (5).  Je  propose  à  la 
Convention  d'inviter  ceux  de  ses  membres,  à 
la  connaissance  desquels  il  existerait  des  faits 
particuliers,  de  se  rendre  aux  comités  réunis 
pour  les  déclarer. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  200;  Journal 
des  Débats  et  des  décrets,  n»  207,  page  199,  et  Logota- 
chygraphe  n°  184,  page  353,  1"  colonne. 

(2)  Logotachygraphe,  n°  104,  page  353,  3*  colonne  et 
Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  207,  page  199. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  226. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  207,  page  199. 

(5)  Logotachygraphe,  n»  104,  page  353,  2*  colonne. 


LConventioa  natioDale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [12  avril  1793.] 


621 
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Suit  le  texte  définitif  du  décret  readu  (1): 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  fe- 
ront subir  au  général  d'Harville  Tinterroga- 
toire  relatif  aux  faits  qui  lui  sont  imputés,  et 
que  lesdits  comités  lui  en  feront  un  prompt 
rapport,  pour  être  statué  par  elle  ce  qu'elle 
jugera  convenable:  les  membres  qui  ont  des 
renseignements  à  donner  sur  la  conduite  de  ce 
général,  sont  invités  à  se  rendre  au  comité 
Ijour  lui  en  faire  part.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  reddition  de  Loncjuyon. 

Le  rapporteur  rappelle  les  faits  ;  il  rend 
justice  à  la  bravoure  et  aux  talents  militaires 
du  commandant  de  la  place,  «  mais,  ajoute-t- 
il,  vous  avez  à  prononcer,  en  ce  moment,  sur  la 
conduite  des  officiers  de  cette  ville,  qui  eurent 
la  bassesse  d'aller  au  devant  de  Brunswick 
pour  solliciter  sa  protection,  et  sur  la  conduite 
de  la  gendarmerie,  qui  servit  sous  les  ordres 
de  ce  prince.  A  l'égard  des  habitants,  ils  n'ont 
pu  se  défendre,  car  leur  ville  est  ouverte  et 
sans  défense  (2). 

Le  projet  de  déci-et  est  ainsi  conçu  (3): 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale sur  ce  qui  s'est  passé  à  Longuyon  lorsque 
les  Prussiens  s'en  emparèrent,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  membres  de  la  municipalité  de  Lon- 
guyon seront  mis  en  liberté  ;  néanmoins  ils 
sont  déclarés  inéligibles  à  aucun  emploi  pu- 
blic pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  citoyen 
Kondu  excepté. 

Art.  2. 

((  La  Convention  nationale  décrète  d'accu- 
sation les  gendarmes  nationaux  et  leur  com- 
mandant, qui  étaient  de  résidence  à  Longuyon 
à  l'époque  de  l'invasion  ennemie,  et  qui  y  ont 
continué  leur  service.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
du  6  de  ce  mois,  énonciatiye  cTun  arrêté  du 
tribunal  du  district  du  Donjon,du  11  mai  1792, 
adresse  à  V Assemblée  législative,  portant  sur- 
séance du  jugement  dé-finitif  de  cinq  prévenus 
de  tentatives  de  vol  non  consommé  et  demande 
d'interpi-étation  du  Code  pénal  à  cet  égard  : 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4): 

«  La  Convention  nationale,  ayant  entendu 
son  comité  de  législation  sur  une  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  du  6  de  ce  mois,  énoncia- 
tive  d'un  arrêté  du  tribunal  du  district  du 


(1)  Colleclion  Baudouin,  tome  28,  pago  TJ  et  P.  V., 
tome  9,  page  226. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  décrets  n°  207,  page  199. 
1.3)  Colleclion  Baudouin,  tome  28,  page  76  et  P.  V., 

tome  9,  page  226. 

ij  Colleclion  Baudouin,  tome  28,  page  77  el  P.  V., 
tome  9,  page  227. 


Donjon,  du  11  mai  1792,  adressé  à  l'Assem- 
blée législative,  portant  surséance  du  juge- 
ni.ent  définitif  de  cinq  prévenus  de  tentatives 
de  vol  non  consommé,  et  demande  d'interpré- 
tation du  Code  pénal  à  cet  égard,  renvoie  au 
Pouvoir  exécutif  la  partie  desdits  arrêté  et 
lettre  ayant  rapport  aux  cinq  prévenus,  et  or- 
donne au  surplus  que  le  comité  de  législation 
fera  incessamment  son  rapport  sur  la  puni- 
tion à  infliger  à  cette  espèce  de  délit.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

illaxiuiilieii  Kobespierre(l).  Jene  sais  par 
quelle  fatalité  les  mesures  dictées  par  l'huma- 
nité et  la  justice  éprouvent  toujours  de  si 
longs  retards  dans  leur  exécution.  Il  y  a  un 
mois  que  vous  avez  détruit  l'usage  inhumain 
de  la  contrainte  par  corps,  et  ordonné  l'élar- 
gissement de  tous  les  prisonniers  détenus  pour 
dettes,  et  ces  lois  salutaires,  ces  lois  de  bienfai- 
sance ne  sont  pas  encorn  exécutées.  Je  demande 
lu'enfin  les  pères  de  famille  soient  rendus  à 
leurs  femmes,  a  leurs  enfants  ;  je  demande  que 
les  représentants  du  peuple  et  tous  les 
agents  de  la  République  s'intéressent  plus  vive- 
ment à  l'infortune  du  pauvre  et  qu'il  n'y  ait 
pas  un  si  long  intervalle  entre  la  création  d'une 
loi  et  son  exécution.  Je  demande  enfin  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  ces  décrets  dans  toute 
la  République,  et  qu'après  demain  il  nous  pré- 
sente la  liste  de  ceux  qui  auront  été  élargis  des 
prisons  de  la  ville  de  Paris. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Robespierre.) 

Un  membi'e  (2)  :  Je  demande  que  dans  quinze 
jours  le  ministre  rende  compte  de  l'exécution 
de  ce  décret  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

<(  Le  ministre  de  la  justice  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  faire  mettre  en 
liberté  les  prisonniers  pour  dettes,  détenus 
dans  toute  l'étendue  de  la  République  ;  il  ren- 
dra compte  de  l'exécution  de  cette  loi  pour 
Paris  dans  deux  jours,  et  pour  le  reste  de  la 
République  dans  quinze  jours.  Il  remettra 
sous  les  yeux  de  la  Convention  les  noms  des 
prisonniers  pour  dettes  qui  auront  été  mis  en 
liberté.  » 

l^oullain-Cirandprcy  (4).  L'instruction  la 
plus  rapide,  celle  qui  atteint  le  plus  utilement 
son  but,  est  l'instruction  qui  se  propage  par 
l'exemple. 

Je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale  la  conduite  que  viennent  de  te- 
nir les  citoyens  d'Epinal,  chef-lieu  du  dépar- 
ment  des  Vosges.  A  la  première  nouvelle  des 
trahisons  de  Dumouriez.  plus  de  1,  200  citoyens 
réunis  dans  le  lieu  des  séances  de  la  société 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  46a, 
1"  colonne. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  a''207,  page  200. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  76,  el  P.  V., 
tome  9,  pago  227. 

(4)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  465, 
1"  colonne. 
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patriotique,  se  sont  mis  spontanément  en  état 
de  réquisition  permanente,  et  se  sont  formés 
en  quatre  divisions,  qui  se  rassemblent  tous  les 
jours  à  une  heure  fixe,  armés,  équipés,  le  sac 
au  dos  ;  50  septiers  de  farine,  résultat  des  sous- 
criptions volontaires  des  membres  de  la  so- 
ciété, ont  été  remis  à  la  disposition  de  cette 
petite  armée,  lorsqu'elle  serait  en  marche. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  cette  conduite  au  procès-verbal,  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  d'Epinal  et 
rinseition  au  Bulletin.) 

Alnrey  (1),  annonce  que  le  recrutement  s'est 
fait  dans  la  ville  de  Nuits,  département  de  la 
Côte  d'Or,  sans  qu'on  ait  eu  besoin  de  recourir 
à  la  voie  du  sort;  que  les  habitants  ont  fourni 
un  tiers  en  sus  de  leur  contingent,  qu'ils  ont 
donné  200  livres  de  gratification  à  chaque  vo- 
lontaire, et  qu'enfin  ils  se  sont  chargés  de  pour- 
voir pendant  tout  le  temps  de  la  guerre  à  la 
subsistance  des  pères,  mères,  femmes  et  en- 
fants des  braves  défenseurs  de  la  liberté. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  acte  de  pa- 
triotisme au  Bulletin.) 

Bréard,  au  nom  du  comité  du  Scdut  jju- 
hlic,  présente  la  liste  des  commissaires  envoyés 
aux  armées;  il  s'exprime  ainsi  (2): 

Je  demande  la  parole  au  nom  du  comité  de 
Salut  public. 

Vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  constam- 
ment auprès  de  vos  armées  trois  représentants 
du  peuple,  qui  y  seraient  toujours  attachés  et 
qui  n'en  partiraient  pas  sans  être  rappelés 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale. 

Vous  avez  décrété  qu'un  de  ces  trois  députés 
serait  renouvelé  chaque  mois  ;  à  cette  heure 
notre  mission  est  d©  vous  mettre  sous  les  yeux 
le  tableau  des  commissaires,  le  tableau  des 
représentants  du  peuple  que  vous  avez  et  que 
vous  aurez  près  de  vos  armées. 

Votre  comité  de  Salut  public  s'est  fait  re- 
mettre le  tableau  de  tous  les  commissaires  qui 
sont  atuellement  dans  vos  armées,  et  pour 
éviter  bien  des  fraiS;,  de  ceux  qui  sont  dans  les 
départements  à  leur  proximité  ;  il  a  cru  que 
ce  serait  bien  remplir  les  intentions  de  la  Con- 
vention nationale  en  vous  proposant  d'y  lais- 
ser ceux  qui  y  sont  déjà  et  de  prendre  parmi 
ceux  qui  sont  dans  les  départements  ceux  qui 
pourraient  paraître  propres  à  remplir  cette 
mission'. 

Dans  ce  nombre,  il  s'en  trouvera  encore  quel- 
ques-uns qui  partiront  comme  députés  de  la 
Convention  nationale.  Je  vous  prie  d'observer 
que  cette  mission  est  parfaitement  indépen- 
dante de  la  commission  que  vous  avez  décrétée 
pour  les  frontières. 

Voici  le  tableau  que  votre  comité  de  Salut 
public  m'a  chargé  de  vous  présenter  (3): 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  228. 

(2)  Logoiar.hijgraphe,  n"  104,  page  3S6,  2'  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  77  et  P.  V., 
tome  9,  page  228. 


Huussmann. 

Maribon-Montaut. 

Merlin  (de  Thionville). 

Soubrany. 

Ruamps. 

Rewbell, 

Laporte. 

Hentz. 

Deville. 

Gasparin. 

Duhem. 

Duquesnoy, 

Carnot. 

Briez. 

Du  Bois  Du  Bais. 

Roux-Fazillac. 
Delbrel. 

Dubois-Bellegarde. 
Lesage-Sénault. 

Despinassy. 

Roubaud. 

Barras. 

Amar. 
Voulland. 
Moyse  Bayle. 

Projean. 

C  haudr  on-Roussau . 

Baudot  (à  Bfti/07ine). 

Ysabeau. 

Leyris. 

Garrau. 

Bernard  (de  Sainte). 

Choudieu. 

Richard. 

Billaud-Varenne. 
Guermeur. 
(    Goupilleau(deMontaigu) 

Boillenn  (1).  Je  demande  qu'aucun  prêtre 
ne  soit  envoyé  en  mission;  car  je  me  défie  de 
cette  secte,  soit  constitutionnelle  ou  non. 

Chasscl.  Nous  ne  voulons  pas  rétablir  de 
de  castes  privilégiées,  nous  ne  connaissons 
que  des  citoyens.  Personne  n'a  démérité  et  ne 
peut  démériter  que  par  des  actions  person- 
nelles. Examinez  les  individus,  à  la  bonne 
heure,  avant  de  les  honorer  de  votre  choix. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  Boilleau. 

(La  Convention  nationale  prononce  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendeanent  présenté  par 
Boilleau,  et  adopte  le  tableau  de  nomination 
des  commissaires  aux  armées  et  dans  les  dé- 
partements de  la  République,  tel  qu'il  est  pré- 
senté par  le  Comité  de  Salut  public.) 

Une  compagnie  de  la  section  du  Mail  est  ad- 
mise à  l'honneur  de  défiler  et  de  prêter  le  ser- 
ment (2). 

L'orateur  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  c'est  le  quatrième  détache- 
ment pour  la  frontière  que  vous  présente  la 
section  du  Mail.  Ils  vont  combattre  les  tyrans 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  466, 
1'=  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  28,  page  203. 


Armées  du    Rhin, 

des  Voscjes 
et  de  la  Moselle. 


Armée     des 
Ardennes. 


Armée  du  Nord. 

A  Péronne. 
A  Saint- Quentin. 

Armée  du  Var. 

Mont-Blanc. 

Armée     des 
Pyrénées. 

A   Perpignan. 

Côtes  de  VOcéan. 

Côtes  du  Nord. 
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et  leurs  esclaves;  ils  sont  armés  pour  terras- 
ser tous  les  traîtres  et  les  agitateurs.  Tant 
qu'elle  aura  les  moyens,  la  section  du  Mail, 
guidée  par  un  républicain  éclairé^  ne  cessera 
d'offrir  des  défenseurs  à  la  patrie  et  à  la  Ré- 
publique {Âpplaudisseme7its.  ) 

l.e  Président  répond  à  l'orateur  et  reçoit 
le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir  que  prête 
ce  détachement  tout  entier  en  passant  devant 
lui. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

Liacaze  (1)  annonce  que  le  T''  bataillon  de  la 
Gironde  est  rentré  à  Douai.  Moreton  lui  a 
confié  la  garde  d'une  contn^scarpe,  et  il  a  juré 
de  s'y  ensevelir  plutôt  que  de  la  livrer  aux 
ennemis.  (Nouveaux  ajij^laudissements). 

Ponltier  monte  à  la  tribune  pour  lire  /'/n- 
terroQatoire  suhi,  en  jjréseiice  des  comités 
réiims  de  surveillance  et  de  la  guerre,  par  les 
généraux  Lanoue  et  Steingel;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Avant  de  vous  lire,  au  nom  du  comité  de  la 
guei're,  l'interrogatoire  des  généraux  Lanoue 
et  Steingel,  je  vous  dois  l'aveu  que  cette  forme 
de  procéder  ne  vous  fera  jamais  connaître  la 
vérité. 

Eloigné  de  la  scène  où  la  trahison  s'est  con- 
sommée, séparé  des  témoins  qui  peuvent  lui 
fournir  des  données  pour  les  demandes  à 
faire,  et  les  objections  à  opposer;  peu  instruit 
des  localités,  n'ayant  aucune  copie  des  livres 
d'ordres,  votre  comité  s'est  trouvé  comme 
dans  une  oositrée  inconnue,  et  les  accusés  au 
contraire,  profitant  de  notre  position,  se  sont 
rendus  maîtres  du  champ  de  bataille;  quelque 
coupables  qu'ils  eussent  été  dans  notre  cons- 
cience, ils  sont  soi'tis  innocents  de  nos  mains; 
et  nous  serions  presque  tentés,  d'après  leurs 
réponses,  de  leur  voter  des  remerciements. 

Pour  moi  je  pense  que  vous  ne  devez,  ni  ne 
pouvez  prendre  aucune  détermination  d'après 
la  lecture  que  je  vais  vous  faire  des  interroga- 
toires de  Lanoue  et  de  Steingel.  Ce  sont  les 
soldats  que  vous  devez  interroger  sur  la  con- 
duite des  généraux;  ce  sont  ceux  qui  ont  souf- 
fert, ou  de  leur  lâcheté,  ou  de  leur  intelligence 
avec  nos  ennemis  ;  ce  sont  ceux  qui  en  ont  été 
les  témoins,  qui  en  ont  vu  les  développementE 
et  les  suites;  ce  sont  ceux-là  qui  peuvent  vous 
éclairer  dans  ce  dédale  d'horreurs  et  de  trahi- 
sons. Les  généraux  inculpés  et  leurs  com- 
plices vous  tromperont  toujours;  mais  les 
soldats,  qui  sont  le  vrai  peuple  des  armées,  ne 
vous  tromperont  jamais;  ils  vous  diront  la  vé- 
rité dans  toute  son  austérité  redoutable;  ils 
sont  les  précurseurs  de  la  postérité,  et  jamais 
l'histoire  n'a  rappelé  de  leurs  jugements;  au 
contraire,  elle  a  recueilli  leur  témoignage  in- 
génu pour  peindre  et  les  Turenne  et  les  Cati- 
nat. 

Je  demande  donc  que  vos  commissaires  au- 
près de  l'armée  du  Nord,  fassent  une  enquête 
sévère  sur  la  conduite  des  généraux  accusés; 
qu'ils  recueillent  toutes  les  pièces,  qu'ils  se 
transportent  dans  les  chambrées,  qu!il8  écou- 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n«207,  pige  20i. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793, page  4f!o. 
1"  colonne. 
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tent  tous  les  témoins,  et  que  ces  lumières  réu- 
nies soient  envoyées  au  tribunal  révolution- 
naire, qui  fera  une  justice  prompte  des  au- 
teurs de  nos  calamités.  Le  comité  de  la  guerre 
a  épuisé  tous  les  moyens  de  connaître  la  vé- 
rité; mais  ces  moyens  sont  nuls;  et  d'ailleurs, 
vous  le  savez  comme  moi,  on  trouve  dans  les 
comités  un  penchant  funeste  à  l'indulgence, 
qui  fait  qu'on  a  mis  la  République  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  Le  temps  de  l'indignation 
est  arrivé;  il  faut  se  roidir  contre  les  traîtres, 
les  poursuivre  avec  acharnement,  ou  renoncer 
à  la  liberté.  (Applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne. ) 

(Les  membres  du  comité  de  la  guerre  ré- 
clament avec  force  contre  le  rapport  de  Poul- 
tier,  que  le  comité  ne  V avait  pas  chargé  de 
faire.) 

Laurent  I^ecointre  (1).  Le  comité  de  la 
guerre  n'avait  point  nommé  de  rapporteur 
pour  vous  faire  ce  rapport,  il  avait  seulement 
entendu  exécuter  votre  décret  en  vous  pré- 
sentant l'interrogatoire  de  Lanoue  et  de 
Steingel.  Je  m'étonne  que  Poultier  ait  eu  l'in- 
ponséquence  de  formuler  une  opinion  en  son 
nom  et  de  vous  dire  que  le  comité  de  la  guerre 
avait  des  dispositions  à  l'indulgence. 

Ponltier.  Je  n'ai  pas  dit  le  comité. 

Lanrent  l-eeolntrt».  Dire  que  le  comité 
de  la  guerre  est  porté  à  l'indulgence,  c'est  in- 
criminer cet  interrogatoire  et  assurer  de  par 
avance  qu'il  est  mal  fait.  Rien  n'est  moins 
exact.  Je  demande  qu'on  se  conforme  au  aé- 
cret,  et  vous  verrez,  par  la  lecture  qui  vous  en 
sera  faite,  que  le  comité  de  la  guerre  a  rempli 
son  devoir  avec  l'intégrité  qu'on  peut  exiger 
de  lui.  L'examen  qu'il  a  fait  des  griefs  im- 
putés à  ces  généraux  vous  paraîtra  juste  et 
sévère,  j'ajoute  même  que  la  preuve  de  leur 
culpabilité  vous  apparaîtra  tout  entière. 
J'insiste  pour  la  lecture  pure  et  simple. 

I*étîon.  Je  demande  la  censure  du  mem- 
bre qui  s'est  permis  de  lire  son  opinion  indi- 
viduelle sous  le  nom  d'un  comité. 

Maxiuiilicn  Robes|nerrc.  Et  moi  je  de- 
mande la  censure  de  ceux  qui  protègent  les 
traîtres. 

llarat.  Bravo!  bravo!  (il/^M/"///w?-e8  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Plusieurs  membres  (au  centre):  Oui,  ce 
rapport  était  fait  pour  induire  le  public  en 
erreur. 

llaximilicn  Koliespîerre.  Il  fallait  bien 
l'avertir  qu'on  cherche  à  sauver  des  coquins. 

Pétion  s'élance  à  la  tribune.  (Murmures 
dans  les  tJ'ibitnes.) 


(1)  Cette  discussion,  provoijuée  par  le  rapport  de 
Poultier,  et  dans  laquelle  l'intervention  de  Pétion 
lient  la  plus  grande  part,  a  été  coordonnée  par  nous 
à  l'aide  des  différents  journaux,  notamment  du  Moni- 
teur universel,  l"  semestre  do  1793, psjifes  468  et  suiv., 
du  Loçfotachygraphe,  n»  lOi,  pages  333  et  suiy.,  du 
Mercure  universel,  tome  26,  pages  200  et  suiv.,  et 
Journal  de$  Débals  et  des  décrets,  n»  207,  pages  200  et 
suiv.  —  Nous  donnons  ci-après,  page  666,  aux  annexes 
de  la  séance,  le  texte  qu'ont  donné  du  discours  de  Pé- 
tion, le  Moniteur  universel,  lo  Jourfialdes  Débals  et  des 
décrets  et  1«  Logotdchy graphe. 
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Pétion.  Je  demanderai,  en  effet,  que  les 
traîtres  et  les  conspirateurs  soient  punis. 

llaxioiilien  Kobespicrrc.  Et  leurs  com- 
plices. 

Pétion.  Oui,  leurs  complices,  et  vous-même. 

Il  est  temps  enfin  que  toutes  les  infamies 
finissent;  il  est  temps  que  les  traîtres  et  les  ca- 
lomniateurs portent  leurs  têtes  sur  l'écha- 
faud  :  et  je  prends  ici  l'engagement  de  les 
poursuivre  jusqu'à  la  mort. 

niaxiiuilîen  Uobcsptcrrc.  Je  réponds  aux 
faits.  {Applaudissements  sur  la  Montagne.) 

Pétion.  C'est  toi    que    je    poursuivrai 

(Une  longue  clameur  s'élève  du  côté  des  tri- 
hunes.  La  droite  et  le  centre  se  lèvent  aussi- 
tôt et  témoignent  de  leur  indignation.  On 
S07nme  le  Président  de  rappeler  le  respect  aux 
tribunes.  ) 

liC  Président.  J'ai  rappelé  plusieurs  fois 
les  tribunes  à  l'ordre  et  je  les  rappelle  encore, 
dans  ce  moment-ci,  à  l'exécution  de  la  loi  qui 
défend  tout  signe  d'approbation  ou  d'impro- 
bation.  Je  les  conjure,  au  nom  du  salut  pu- 
blic, de  se  souvenir  que  tout  est  perdu  si  la 
Convention  nationale  ne  conserve  pas  sa  li- 
berté. 

Maintenant  j'ajouterai  pour  tous  les  mem- 
bres qui  sont  dans  cette  enceinte,  que  je  n'ai 
pris  ce  matin  le  fauteuil  que  parce  que  le 
calme  régnait  dans  l'Assemblée.  Hier,  j'ai  pré- 
sidé pendant  huit  heures,  pendant  toute  la 
nuit;  et  si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  je  prie  la 
Convention  de  me  faire  remplacr. 

Péliou.  Demandez  à  la  Convention  de  se 
tenir  dans  le  calme  et  la  tranquillité  qu'exi- 
gent les  circonstances,  et  vous  ne  serez  pas 
épuisé  de  fatigues  comme  vous  l'êtes. 

Il  est  impossible  (Les  membres  de 

la  Montagne  continuent.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  une  tactique. 

Pétion.  J'ai  la  parole  :  il  ne  s'agit  point  ici 
de  tactique,  je  parlerai. 

Président,  il  est  impossible  de  tolérer  plus 
longtemps  toutes  ces  infamies;  il  est  impos- 
sible à  l'honnête  homme  de  supporter  à  nou- 
veau le  système  de  calomnies  et  de  désorgani- 
sation que  je  vois,  suivi  avec  une  constance 
qu'un  grand  intérêt  seul  peut  donner.  Ma  pa- 
tience est  à  bout,  je  fais  le  serment  de  démas- 
quer les  traîtres,  tous  ces  êtres  flétris  du  sceau 
de  la  réprobation  universelle,  et  de  dénoncer 
tous  ces  calomniateurs  qui  devraient  garder 
le  plus  profond  silence.  Il  faut  enfin  que  je 
sois  puni  ou  que  Robespierre  soit  marqué 
du  fer  chaud  destiné  chez  les  anciens  à  faire 
connaître  les  imposteurs.  (Murmures  sur  la 
Montagne.  ) 

Que  signifient  donc  toutes  ces  calomnies,  ces 
dénonciations  perpétuelles,  aussi  absurdes 
qu'atroces,  dont  on  abreuve  sans  cesse  ceux 
qui  ont  toujours  respiré  et  qui  respireront 
sans  cesse  pour  la  liberté  1  Oui  le  peuple  con- 
naîtra bientôt  ceux  qui,  sous  le  masque  du 
faux  patriotisme,  le  trompent,  l'égarent,  le 
poussent  dans  l'abîme,  et  je  ne  serai  content 
que  lorsque  je  verrai  ces  hommes,  qui  se  di- 
sent patriotes  par  excellenoe,  et  qui  finiraient 
par  perdre  la  liberté  et  la  patrie,  auront  mis 
enfin  leur  tête  sur  l'échafaud.   (Applaudisse- 


ments à  droite.)  Je  prouverai  jusqu'à  l'évi- 
dence quels  sont  ceux  qui  trahissent  la  Répu- 
blique, quels  sont  ceux  qui  la  font  détester  et 
haïr  avant  qu'elle  soit  établie,  quels  sont  ceux 
qîui  emploient  pour  la  détruire  lee  mêmes 
moyens  que  nous  avons  employés  pour  dé- 
truire la  royauté. 

Ils  crient  sans  ces.?o  au  peuple  :  Levez-vous  ! 
Eh  !  quand  il  sera  debout,  que  pourrez-vous 
lui  dire?  Qu'a-t-il  à  renverser?  Qu'a-t-il  à 
égorger,  si  ce  n'est  la  Convention  nationale  ? 

niaximilein  Rol>cNpicrre.  C'est  nous 
qu'on  veut  faire  égorger...  (Vifs  murmures  à 
droite  et  au  centre.) 

Un  membre  :  Taisez-vous,  dictateur  du 
10  août  t 

Pétion.  Président,  il  est  permis  à  la  fin  de 
perdre  patience. 

On  sait  avec  quel  calme,  avec  quelle  modéra- 
tion, j'ai  toujours  parlé  :  jamais  je  ne  me  suis 
permis  d'insulter,  d'injurier,  d'inculper  per- 
sonne. Je  voulais  entretenir  dans  l'Assemblée 
l'ordre  et  la  dignité.  Eh  bien  !  je  me  vois 
abreuvé  d'outrages  et  de  calomnies.  Et,  cela 
ne  serait  rien,  si  je  ne  voyais  en  même  temps, 
la  chose  publique  entraînée  dans  l'abîme  et 
trahie;  si  je  ne  voyais  une  foule  de  bons  ci- 
toyens aveuglés,  méconnaître  le  gouffre  où  l'on 
cherche  à  les  précipiter.  On  ne  cesse  de  calom- 
nier la  Convention,  et  ce  système  abominable 
d'avilissement,  qui  existe  depuis  le  commence- 
ment de  sa  réunion,  qui  existait  même  avant  sa 
naissance,  on  le  poursuit  sans  cesse,  tantôt  en 
attaquant  ses  membres  par  des  dénonciations 
infâmes,  tantôt  en  le  poussant  à  des  mesures 
extrêmes,  tantôt  en  la  désignant  aux  poi- 
gnards des  assassins. 

Je  le  demande,  qu'eussent  fait  de  plus  nos 
ennemis?  (Applaudissements).  Oui,  voilà  les 
véritables  et  les  plus  cruels  ennemis  de  la  Ré- 
publique.   (Nouveaux   applaudissements.) 

Et  aujourd'hui  qu'ils  voient  leurs  comn'ots 
sur  le  point  d'être  dévoilés  (Murmures  sur  la 
Montagne)  ils  voudraient  écarter,  par  de  non- 
velles  calomnies,  l'approche  de  la  vérité! 

Mais  ne  vous  y  trompez-pas,  la  nation  ne 
sera  pas  toujours  égarée,  et  la  postérité  sur- 
tout verra  bien  quels  sont  les  vils  intrigants 
qui  nous  ont  amenés  au  point  où  nous  en 
sommes. 

A  quoi  s'arrête-t-on  depuis  longtemps?  A 
des  horreurs.  On  ait  sans  cesse  :  Vous  êtes  le 
complice  de  Dumouriez,  le  complice  d'Or- 
léans... Infâmes  oue  vous  êtes!  Où  avez-vous 
trouvé  que  nous  fussions  les  co'mplices  de  ces 
hommes?  Et  qui  donc  périrait  le  premier,  si 
leurs  conspirations  réussissaient  !  Jamais,  je 
le  déclare,  non  jamais  je  ne  transigerai  avec 
les  despotes  ;  et  si  l'ennemi  était  à  nos  portes, 
on  verrait  quels  sont  les  faux  braves  et  quels 
sont  les  républicains  courageux.  (Murmures 
prolongés  sur  la  Montagne.) 

niarat  interrompt. 

Pétion.  Un  vil  scélérat  qui  a  prêché  le  des- 
potisme... 

Marat.  C'est  vous  qui  êtes  un  scélérat  ! 

l*étion.  Ne  vous  y  trompz  pas,  mes 
collègues,  et  vous  peuple  qui  m'entendait, 
voilà  l'homme  qui  vous  a  demandé  sans  cesse 
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le  despotisme,  tantôt  sous  le  nom  de  dicta^ 
ture,  tantôt  sous  celui  de  triumvirat.  Lors- 
qu'il a  été  question  de  moi  personnellement, 
lorsqu'il  m'a  attaqué  dans  ses  feuilles,  j'ai 
gardé  le  silence.  Je  me  suis  honoré  de  ses  ca- 
lomnies; il  n'avilit  que  ceux  qu'il  loue. 

Alarat  renouvelle  ses  interruptions. 

Plusieurs  membres  (au  centre):  Taisez- 
vous  scélérat  ! 

Fétioii.  Président,  je  ne  suis  pas  inquiet 
de  l'opinion  que  la  nation  peut  avoir  de  nous 
en  cet  instant;  je  ne  suis  pas  inquiet  de  celle 
qu'elle  pourra  avoir  par  la  suite;  je  ne  suis 
pas  inquiet  surtout  du  jugement  que  la  pos- 
térité portera  sur  nous.  Mais  dans  ce  moment 
nous  devons  nous  montrer  ici  sans  ménage- 
ment, sans  faiblesse;  nous  devons  sévir  con- 
tre les  hommes  audacieux  qui  avilissent,^  par 
un  système  constamment  suivi,  la  représen- 
tation nationale.  Nous  pouvons  périr,  mais 
nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'on  nous  in- 
sulte dans  cette  enceinte;  nous  ne  devons 
compte  de  nos  actions  et  de  nos  vies  qu'à  nos 
commettants  et  à  la  postérité.  Peut-être  que 
ceux  à  qui  je  m'adresse  nous  ferons  périr, 
mais  nous  périrons  en  faisant  notre  devoir... 

llarnt.  C'est  vous  !...  {Vif  mouvement  d'in- 
dignation à  droite  et  au  centre.) 

David  descend  de  la  Montagne  au  milieu 
de  la  salle  et  découvrant  sa  poitrine  :  Je  de- 
mande que  vous  m'assassiniez...  Je  suis  un 
homme  vertueux  aussi...  La  liberté  triom- 
phera... (Une  assez  vive  agitation  succède 
pendant  quelques  minutes  à  ces  apostrophes.) 

Pétion.  Qu'est-ce  que  prouve  l'action  de 
^lavid?  Le  dévouement  d'un  honnête  homme 
Ha  délire  et  trompé. 

David.  Non. 

Pétion.  Vous  vous  en  apercevrez. 

Laigiiclot.  Tu  n'as  pas  toujours  tenu  ce 
langage.  (Murmures.) 

Pétioii.  Je  ne  demande  qu'une  chose,  et  je 
la  demande  en  grâce  :  c'est  qu'au  lieu  de  ces 
dénonciations  déclamatoires,  on  avance  des 
faits  par  écrit  et  qu'on  les  signe...  (Nouveaux 
murmures.) 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  Occupons- 
noiis  de  sauver  la  patrie  ! 

Pétion.  Le  premier  et  le  plus  grand  des 
moyens  pour  sauver  la  patrie  est  d'empêcher 
l'avilissement,  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion. J'entends  sans  cesse  dire  à  ceux  qui  ac- 
cusent :  Â  quoi  bon  s'occuper  des  personnes, 
passons  à  l'ordre  du  jour.  Certes,  c'est  une 
étrange  tactique  que  d'accuser  et  de  ne  pas 
entendre  ceux  qu'on  inculpe  ;  certes,  la  nation 
doit  être  bien  étonnée  de  voir  quels  hommes 
jouent  ici  le  rôle  d'accusateurs,  quand  il  est 
prouvé  qu'ils  ont  constamment  conspiré  con- 
tre la  patrie. 

On  m'accuse,  moi,  d'être  le  complice  d'Or- 
léans. Le  fait  a  été  avancé  dans  une  certaine 
société  :  savez-vous  pourquoi  1  C'est  que  d'Or- 
léans est  une  fois  venu  chez  moi.  Il  venait 
me  demander  ce  qu'il  avait  à  faire,  relative- 
ment à  son  expulsion  de  la  République;  et  je 
lui  donnai  un  conseil  qui  pouvait  sauver  la 
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liberté,  car  s'il  l'avait  suivi,  il  ne  serait  plus 
en  France.  Mais  il  le  dédaigna.  C'est  sur 
cette  entrevue  qu'on  a  osé  m'accuser  d'être 
son  complice  et  cette  calomnie  a  été  affichée 
dans  tout  Paris. 

David.  Pétion,  étiez-vous  en  correspon- 
dance avec  Egalité  fils  1 

l^ëtion.  Oui,  oui,  oui,  cent  fois  oui,  et  il 
eût  été  à  désirer  qu'il  n'en  eût  pas  eu  avec 
d'autres,  car  il  ne  serait  pas  un  traître  au- 
jourd'hui et  il  ne  serait  plus  en  France. 

Qui,  moi?  conspirer  contre  la  République? 
moi,  conspirer  pour  d'Orléans?  Infamie!  In- 
famie !  C'est  ainsi  qu'on  prodigue  des  calom- 
nies odieuses.  Y  répondez-vous,  on  ne  vous 
écoute  point;  on  réitère,  on  suit  le  même 
plan,  et  on  espère  qu'à  force  de  les  répéter, 
on  y  croira. 

Je  dois  cette  recrudescence  de  mensonges 
contre  moi,  à  ce  que  j'ai  pu  avoir  et  à  ce  que 
je  puis  avoir  encore  quelque  influence  sur 
Paris.  Vous  cherchez  à  détruire  cette  in- 
fluence, parce  que  je  ne  pense  pas  comme 
vous.  Ah  !  non  certes,  je  ne  pense  pas  comme 
ceux  qui  à  force  de  violences,  à  force  d'excès 
finiront  par  étouffer  la  République  !  (Mur- 
mures prolongés  sur  la  Montagne.) 

llaribon-Mentant  et  Dubois  se  précipi- 
tent vers  la  tribune  et  menacent  l'orateur. 

Alaxiiniiicn  Robespierre.  Il  sera  permis 
de  répondre. 

l*étion.  Oui,  oui  !  Je  voudrais  qu'il  s'en- 
gageât ici  une  lutte  qui  n'a  jamais  eu  lieu.  Je 
voudrais  que  l'on  commençât  par  écrire  les 
inculpations,  que  l'on  entendît  par  écrit  les 
réponses,  que  chacun  se  soumît  à  mettre  là 
sa  tête,  pour  que  celle  du  coupable  tombât. 

David.  Je  propose  la  mienne. 

l*étion.  Je  ne  prétends  pas  faire  ici  une 
lutte  ni  de  poumons,  ni  de  déclamations,  une 
lutte  ni  d'injures  ni  d'outrages.  Tout  cela  ne 
signifie  rien.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  justi- 
fient les  hommes  libres;  les  hommes  libres  agis- 
sent avec  une  parfaite  intégrité.  Je  ne  de- 
mande ici  ni  approbation,  ni  improbation, 
mais  je  veux  le  calme,  je  veux  la  liberté.  Je 
demande  par-dessus  tout  qu'on  ne  se  permette 
pas  ces  inculpations  indécentes,  mille  fois 
plus  atroces  que  des  faits.  Déjà  nous  avons 
lutté  avec  Robespierre;  il  sait  que  je  le  con- 
nais, et  certes,  je  lui  rends  ici  cette  justice, 
c'est  qu'à  l'Assemblée  constituante  il  s'est  très 
bien  conduit.  J'avoue  que  je  n'ai  jamais 
conçu  les  motifs  qui  l'ont  fait  changer.  (Mur- 
mures sur  la  Montagne.) 

L<evasseiir.  Le  rapporteur  du  comité  de 
Salut  public  est  là  et  nous  perdons  notre 
temps  a  nous  occuper  de  personnes. 

Alarat.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  elle  est  à 
Pétion. 

l*étion.  Personne  ne  désire  plus  que  moi 
que  ces  explications  fassent  connaître  les  vé- 
ritables amis  de  la  liberté  et  nous  conduisent 
à  ce  but  très  simple,  mais  en  même  temps  le 
plus  noble  et  le  plus  beau,  celui  de  sauver  la 
chose  publique.  Il  n'est  personne  qui,  ayant 
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assisté  à  la  séance  d'hier  au  soir,  ne  dise  :  Il 
n'y  a  donc  plus  de  Convention  nationale  !  Si 
nous  tolérons  plus  longtemps  ces  désordres, 
si  nous  supportons  encore  que  les  calomnies 
que  les  soupçons  environnent  ainsi  nos  col- 
lègues, je  maintiens  que  nous  perdons  la  pa- 
trie et  que  nous  ne  remplissons  pas  le  but  de 
nos  commettants. 

Or,  voici  ce  que  je  demande  :  Si  vous  avez 
une  inculpation  à  faire  contre  moi,  écrivez-la 
et  signez-la.  Les  paroles  volent,  dit  le  pro- 
verbe, mais  les  écrits  restent.  Je  répondrai 
de  même  et  je  signerai.  Le  coupable  ou  le  ca- 
lomniateur, si  coupable  ou  calomniateur  il  y 
a,  portera  sa  tête  à  l'échafaud.  Sans  cela,  si 
on  vous  provoque  sans  cesse,  comme  on  vient 
de  le  faire  dans  ce  moment;  si  on  vous  dit, 
lorsque  vous  allez  demander  la  parole,  vous 
êtes  un  factieux,  vous  êtes  un  traître,  vous 
êtes  un  complice  (Murmures),  comment  vou- 
lez-vous que  les  hommes  les  plus  patients  ne 
sortent  pas  enfin  de  leur  caractère  et  ne 
soient  pas  suffoqués  d'indignation  ! 

En  effet,  lorsque  dans  les  moments  oii  nous 
sommes,  on  dit  ainsi,  sans  cesse,  voilà  les 
traîtres,  n'est-ce  pas  dire,  voilà  ceux  qxCil 
faut  égorger  1  Et  croit-on  que  le  peuple  ait 
besoin  de  victimes,  parce  qu'il  éprouve  des 
revers?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  lui  élever 
l'âme,  l'agrandir,  lui  montrer  le  chemin  qui 
peut  le  sauver?  Mais,  lâches  que  vous  êtes, 
quand  vous  aurez  dissous  la  Convention  na- 
tionale, que  restera-t-il  ?  l'anarchie,  et  avec 
l'anarchie  plus  de  République.  Eh  bien,  je 
le  dis  d'avance,  si  nous  continuons  de  la 
sorte,  la  chose  publique  est  perdue, 

TJn  membre  :  Dites-nous  ce  qu'on  doit  faire? 

Pétion.  Cherchons  les  coupables,  mais  ne 
soyons  pas  sans  cesse  à  nous  entre-déchirer. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  demande  que 
lorsque  nous  sommes  ici,  on  n'aille  pas  m'ac- 
cuser  ailleurs.  J'ai  été,  moi,  à  l'Assemblée 
constituante;  certes,  je  n'ai  pas  manqué 
d'énergie.  Je  n'en  ai  pas  manqué  sous  les 
poignards  où  j'étais.  Le  lendemain  de  l'affaire 
du  Champ  de  Mars,  j'osais  à  peine  me  mon- 
trer à  cette  tribune,  tellement  était  forte  la 
prévention  qu'on  avait  contre  moi.  Mais  on 
reconnut  que  j'étais  un  homme  de  bien  et  j'ob- 
tins un  amendement,  sans  lequel  la  loi  ter- 
rible qu'on  portait  n'aurait  pu  passer. 

C'est  qu'alors  il  y  avait  de  l'humanité,  de 
la  justice;  alors  on  savait  respecter  la  repré- 
sentation nationale... 

Plusieurs  membres  :  Résumez-vous. 

Pétion.  Eh  bien,  je  vais  me  résumer,  et 
d'une  manière  bien  généreuse.  Je  ne  parle 
pas  plus  pour  moi  que  pour  un  autre,  pour 
un  côté  que  pour  l'autre.  Je  demande  que  si 
on  a  une  inculpation  à  faire,  au  lieu  de  venir 
la  faire  d'une  façon  vague,  qu'on  la  signe,  et 
qu'on  poursuive  enfin  les  infâmes  calomnia- 
teurs qui,  sans  cesse,  colportent  dans  tous  les 
lieux  leurs  infamies.  Telles  sont  mes  propo- 
sitions. 

Je  demande  ensuite,  dans  l'affaire  actuelle, 
que  le  rapporteur  soit  censuré  pour  s'être 
permis  de  présenter  un  préambule  qui  n'était 
pas  adopté  par  le  comité  et  que  défendaient 
vos  décrets. 

Si  l'on  n'eût  pas  relevé  cette  astuce,  que 


serait-il  arrivé?  C'est  que,  dans  les  papiers, 
on  eût  répondu  que  c'était  là  l'intention  du 
comité.  C'est  ainsi  que  par  mille  petites  su- 
percheries particulières  on  parvient  à  égarer 
l'opinion  publique. 

Le  rapporteur  a  donc  eu  tort  de  vous  faire 
un  rapport  dont  il  n'était  pas  chargé... 

Poiiltier,  rapporteur.  J'ai  fait  ce  rapport 
en  mon  nom. 

Pétion.  D'ailleurs  ce  rapporteur  parle  d'une 
chose  qu'il  ne  connaît  pas.  Moi,  j'avoue  que 
je  ne  pourra,is  pas  faire  un  rapport  sur  un 
objet  militaire;  eh  bien,  nous  voyons  sans 
cesse  ici  des  ci-devant  prêtres,  des  ci-devant 
ecclésiastiques... 

l^oulticr.  Dites  des  moines,  je  l'ai  été, 
mais  depuis,et  avant  de  venir  ici,  j'ai  com- 
battu dix-huit  mois  pour  la  liberté  sur  la 
frontière. 

Pétion.  Ce  sont  ces  Messieurs  (i/wrmw/'es), 
ce  sont  ceux-là  qui  ont  le  patriotisme  au  de- 
gré de  chaleur  qu'il  faut  pour  prendre  conti- 
nuellement la  parole. 

Poultier.  Il  est  permanent. 

Pétion.  Je  vous  demande  la  permission 
à  ce  propos  de  vous  présenter  une  observa- 
tion très  imnortante. 

Il  n'est  à  cette  heure  personne  qui  osât  de- 
mander les  anciens  privilèges,  et  accuser  un 
parti  de  pareilles  revendications  serait  s'ex- 
poser au  ridicule  et  à  une  controverse  trop 
évidente  et  trop  facile.  Dès  lors  qu'a-t-on 
fait  l  On  a  divisé  les  patriotes  en  deux  classes; 
l'une,  qu'on  appelle  les  patriotes  par  excel- 
lence, et  l'autre  des  amis  des  lois,  des  modé- 
rés. On  accuse  cette  dernière  classe  de  vouloir 
rétablir  la  royauté. 

Eh  bien,  je  demande  dans  quelle  classe  sont 
donc  tous  les  aristocrates  et  tous  les  prêtres  ? 
Je  demande  s'ils  ont  cessé  d'être  républicains, 
ceux  qui  avant  89  avaient  écrit  pour  la  liberté; 
ceux  qui  ont  combattu  la  royauté  en  92,  alors  i 
qu'elle  n'était  pas  abattue  comme  aujourd'hui, 
mais  dans  toute  sa  puissance  ?  Si  jamais  l'en- 
nemi pénétrait  sur  notre  territoire  et  parve- 
nait à  dominer  l'opinion  publique,  quel  serait 
donc  le  salut  de  ces  derniers  ?  Tl  faudrait  de 
toute  nécessité  qu'ils  combattent  les  ennemis 
ou  qu'ils  se  détruisent;  il  n'y  a  pas  entre  eux 
et  1  étranger  de  composition  à  faire  et  certes 
il  n'y  en  aura  pas.  Au  contraire,  vous  verriez 
alors  tous  ces  calomniateurs,  tous  ces  patriotes 
ardents,  demander  à  former  le  bataillon  sacré 
et  concourir  de  leur  mieux  à  la  défense  et  au 
triomphe  des  tyrans. 

Eh  bien,  moi,  je  jure,  et  c'est  là  un  enga- 
gement solennel  que  je  prends  devant  la 
nation,  je  jure  que  je  n'existerai  jamais  sous 
le  despotisme.  (Applaudissements.)  Mainte- 
nant je  demande  que  le  rapporteur  soit  censuré 
et  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  fait  un  rapport 
qui  lui  était  interdit  de  faire  par  les  décrets, 
et  dont  il  n'avait  pas  reçu  mission  du  comité. 

Hlarat.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Plusieurs  me'tnbres  :  Non,  non  ! 

Ponlticr,  rapporteur.  Le  comité  de  la 
guerre  ne  m'a  chargé  de  faire  aucun  rapport. 
Seulement,  celui  qui  a  écrit  l'interrogatoire  de 
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Lanoue  et  de  Steingel,  ne  se  trouvant  pas  au 
comité,  on  m'a  chargé  de  le  lire  à  la  tribune. 
Je  l'ai  parcouru  auparavant,  j'ai  vu  qu'il  était 
insignifiant;  la  conviction  bien  nette  s'est  alors 
formée  en  moi,  que  le  plus  coupable,  après 
avoir  été  interrogé  se  trouverait  innocent.  Là- 
dessus  j'ai  fait  des  réflexions  par  écrit  et  je  les 
ai  communiqués  à  la  Convention;  mais  c'est 
individuellement  et  après  en  avoir  prévenu  la 
Convention  dès  le  début...  (Interruptions  à 
droite.)  Les  réflexions  que  j'ai  faites,  je  ne 
vous  ai  pas  dit  que  c'étaient  les  réflexions  du 
comité  de  la  guerre,  ce  sont  les  miennes,  j'ai 
peut-être  eu  tort  de  vous  les  faire,  ce 
n'était  peut-être  pas  le  temps.  (Nouvelles  in- 
terruptions.) Ce  que  je  vous  ai  dit,  est  de  moi, 
le  comité  de  la  guerre  ne  m'a  chargé  spé- 
cialement que  de  lire  l'interrogatoire.  C'est 
de  mon  propre  fait  que  j'ai  pensé  :  Il  est  im- 

Ïtossible  d'abréger  l'interrogatoire  qui  est  très 
ong  et  qui  ne  signifie  rien  ;  peut-être  qu'en 
faisant  ces  réflexions  l'Assemblée  n'en  deman- 
dera pas  davantage...  (Murmures  prolongé!^ 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  J'avoue  que 
j'ai  eu  tort. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'explication  de  Poultier.) 

AInrftt.  Président,  j'ai  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

Le  Présidept.  La  parole  est  au  rappor- 
teur pour  lire  l'interrogatoire  de  Lanoue  et 
de  Steingel.  Ensuite  Guadet  l'aura,  d'après  le 
décret  rendu  hier. 

Ponltier,  ropjyorteur^  commence  la  lec- 
ture de  l'interrogatoire  qui  est  conçu  en  ces 
termes. 

Extrait  du  procès-verbal  des  .séances 

du  comité  de  la  guerre. 

Séance  du  samedi  30  mars  1793,  Fan  II 

de   la   République,    huit    heures   après-rmdi. 

Interrogatoire  du  général  Langue. 

A  huit  heures,  s'est  présenté  le  citoyen  géné- 
ral Lanoue,  pour  répondre  aux  questions  qui 
lui  seraient  faites,  en  conséquence  du  décret 
du  29  mars  1793. 

p.  Par  quel  ordre  vous  êtes-vous  rendu  à 
Aix-la-Chapelle  ? 

R.  Sur  l'ordre  qui  m'a  été  donné  par  le  gé- 
néral Miranda,  le  16  février,  et  je  m'y  suis 
rendu  le  18. 

D.  En  quelle  qualité  y  étiez-vous  employé? 

R.  Comme  lieutenant  général. 

D.  Etiez-vous  commandant  en  chef? 

K.  J'ai  pris  comme  lieutenant  général  le 
commandement,  dès  que  je  suis  arrivé. 

D,  Quels  étaient  vos  ordres  ? 

R.  Je  n'avais  aucune  instruction  particu- 
lière, que  la  lettre  du  général  Miranda. 

p.  Quand  avez-vous  été  visiter  pour  la  pre- 
mière fois,  les  postes  qui  étaient  sous  votre 
commandement  1 

R.  Le  lendemain  de  mon  arrivée. 

D.  Les  avez-vous  tous  visités  ? 

R.  Cela  était  impossible;  j'avais  quatorze 
lieues  à  parcourir. 

D.  N'avez-vous  pas  trouvé  que  ces  postes 


étaient  trop  éloignés  les  uns  des  autres,  qu'ils 
occupaient  une  trop  grande  étendue  de  pays, 
et  qu'au  besoin  leur  rassemblement  serait  lent 
à  s'opérer  ? 

R.  Je  l'ai  reconnu  parfaitement,  et  je  l'ai 
écrit  au  général  Miranda,  et  en  conséquence 
je  lui  ai  demandé  un  renfort  de  troupes  et 
d'artillerie  ;  la  copie  de  ma  lettre  est  dans 
mes  papiers. 

D.  N'étiez-vous  pas  le  maître  de  prendre 
sur  vous  de  changer  les  dispositions  déjà 
faites,  dans  le  cas  où  vous  trouveriez  que  cela 
fût  avantageux  aux  armes  de  la  République  ? 

R.  J'en  avais  le  droit  lorsque  j'en  ai  pris  le 
commandement,  mais  j'eusse  fait  une  faute 
militaire,  en  ce  que  l'ennemi  eût  pu  plus  faci- 
lement passer  la  rivière,  si  j'eusse  dégarni 
différents  points. 

D.  Avez-vous  fait  part  au  général  en  chef 
de  vos  réflexions  sur  les  dispositions  des  postes 
que  vous  aviez  visités? 

R.  Je  n'ai  plus  eu  de  communication  avec 
Miranda,  vu  que  je  savais  qu'il  était  occupé 
au  siège  de  Maëstricht. 

D.  Lorsque  vous  avez  pris  le  commande- 
ment de  l'avant-garde  qui  couvrait  Aix-la- 
Chapelle,  vous  êtes-vous  fait  rendre  compte 
si  tous  les  officiers  étaient  à  leur  poste  ? 

R.  II  a  été  à  ma  connaissance  qu'il  y  avait 
quelques  officiers  absents,  mais  comme  ils  ne 
l'étaient  pas  par  moa  ordre,  je  n'en  ai  pas  de 
connaissance  de  détail;  d'ailleurs  n'ayant  eu 
le  commandement  que  dix  jours,  je  n'ai  pu 
m'occuper  que  la  visite  des  postes,  à  raison 
de  la  distance  qui  exigeait  que  je  fisse  huit  à 
dix  lieues  par  jour. 

D.  Pendant  votre  commandement  à  l'avant- 
garde  qui  couvrait  Aix-la-Chapelle,  avez- 
vous  donné  à  quelques  officiers  la  permission 
de  s'absenter? 

R.  A  aucun. 

D.  Vous  êtes-vous  fait  donner  de  temps  à 
autre,  airisi  qu'un  commandant  doit  l'exiger, 
l'état  de  situation  des  troupes  sous  votre  com- 
mandement ? 

R.  L'état  de  situation  a  été  par  moi 
demandé,  et  à  moi  remis  le  jour  de  mon 
arrivée  :  le  fonds  se  montait  à  30,000  hommes, 
mais  l'effectif  n'était  que  de  18,000. 

D.  Cet  état  de  situation  aurait  dû  vous  don- 
ner connaissance  des  officiers  absents. 

R.  Je  n'ai  eu  le  temps  que  de  m'occuper  des 
grandes  dispositions,  sans  pouvoir  entrer  dans 
tous  les  détails. 

D.  Avez-vous  eu  à  peu  près  connaissance 
des  forces  de  l'ennemi? 

R,  Je  n'ai  pu  les  évaluer  que  quand  l'en- 
nemi a  débouché  sur  moi,  et  alors  je  l'ai  esti- 
mé à  25,000  hommes  ;  mieux  reconnu  je  l'ai 
jugé  à  30,000,  et  nous  avons  appris  depuis 
qu'il  passait  ce  nombre. 

D.  Qu'avez-vous  fait  pour  les  connaître 
depuis  votre  arrivée  à  l'avant-garde,  jusqu'au 
jour  où  l'ennemi  a  paru  pour  forcer  vos 
postes  ? 

R.  J'ai  employé  les  mêmes  moyens  que  ceux 
dont  le  général  Steingel  s'était  servi,  savoir  : 
celui  des  émissaires,  étant  impossible  d'avoir 
autrement  connaissance  des  forces  de  l'en- 
nemi, lorsqu'il  est  en  cantonnement. 
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D.  Avez-vous  fait  pendant  votre  commande- 
ment  avant  l'apparition  de  l'ennemi  quelques 
dispositions  relatives  à  votre  défense,  ou  à 
une  plus  active  surveillance? 

R.  J'ai  trouvé  les  dispositions  faites  par  le 
général  Steingel  fort  bonnes,  je  les  ai  approu- 
vées ;  j'y  ai  ajouté  quelques  dispositions  de 
sûreté  ;  j'ai  recommandé  la  plus  grande  sur- 
veillance. 

D.  Quand  avez-vous  été  instruit  des  mouve- 
ments de  l'ennemi? 

R.  Le  28  à  11  heures  du  soir. 

D.  Quand  avez-vous  eu  connaissance  de  son 
approche  ? 

R.  Dans  la  même  nuit  ;  nous  nous  sommes 
portés,  le  général  Steingel  et  moi,  au  point 
central  de  tous  les  cantonnements,  pour  nous 
porter  ensuite  où  il  serait  nécessaire. 

D.  A  quelle  distance  les  postes  les  plus 
avancés  étaient-ils  de  l'ennemi? 

R.  A  une  lieue  de  la  rivière. 

D.  Puisque  vous  saviez  qu'il  se  renforçait, 
et  qu'il  vous  avait  paru  impossible  de  l'empê- 
cher de  passer  la  rivière  de  la  Roër,  guéable 
toute  l'année,  sur  un  grand  nombre  des  points, 
pourquoi  n'avez-vous  pas  prévenu  le  général 
en  chef  de  l'insuffisance  de  vos  forces  et  de 
l'impossibilté  où  vous  vous  trouviez  de  vous 
opposer  au  passage  de  l'ennemi  ? 

R.  J'ai  eu  l'honneur  de  répondre  au  comité 
que  le  même  jour  de  mon  arrivé  j'avais  écrit 
au  général  Miranda  de  m'envoyer  du  ren- 
fort ;  Miranda  répondit,  qu'ayant  le  fonds 
de  30,000  hommes  je  devais,  avec  cette 
force,  remplir  l'objet  dont  j'étais  chargé.  Quel- 
ques jours  après,  le  général  Thouvenot,  chef  de 
l'état-major,  m'écrivit  qu'il  m'enverrait  5  ba- 
taillons et  4  pièces  de  canon  sur  une  nouvelle 
demande  de  ma  part. 

D.  Comment  s'est-il  fait  que  ce  n'a  été  que 
le  28  février  au  soir,  que  vous  avez  été  instruit 
que  les  ennemis  se  disposaient  à  passer  la 
rivière  de  la  Roër,  et  que  le  lendemain  l®''  mars 
à  cinq  heures  du  matin  ils  effectuaient  ce  pas- 
sage? 

R.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question 
parce  que  c'est  le  secret  de  l'ennemi,  quand 
il  veut  tenter  un  effort  et  intercepter  tout 
passage,  toute  communication. 

D.  Pourquoi,  sur  l'avis  que  vous  avez  eu 
de  la  marche  d'une  colonne,  n'avez-vous  pas 
rapproché  vos  postes  et  disposé  vos  forces 
sur  le  point  où  l'ennemi  paraissait  plus  parti- 
culièrement se  diriger? 

R.  Je  ne  savais  pas  sur  quel  point  il  se 
dirigeait  ;  j'ai  répondu  d'ailleurs  à  cette  ques- 
tion, en  disant  que  si  j'avais  dégarni  un  point 
quelconque,  j'aurais  peut-être  donné  une 
facilité  de  plus  à  l'ennemi.  D'ailleurs  j'obser- 
verai qu'il  y  avait  une  position  reconnue 
pour  recevoir  le  combat,  la  moins  mau- 
vaise que  le  site  offrait,  où  les  troupes  devaient 
se  mettre  en  bataille,  et  que  l'on  avait  garni 
de  redoutes,  pour  y  réunir  les  troupes  en  cas 
d'attaques,  et  livrer  le  combat  si  l'occasion 
se  présentait. 

D.  Pourquoi  la  colonne  ennemie  a-t-elle 
percé  vos  cantonnements  par  le  centre,  sans 
que  la  gauche  et  la  dx'Oite  de  vos  troupes 
aient  été  instruites  assez  tôt  pour  pouvoir 


se  rallier  et  s'opposer  aux  progrès  de  l'en- 
nemi? 

R.  Il  y  avait  des  troupes  éloignées  de  sept 
lieues  du  point  central  ;  mais  pour  réunir 
un  corps  de  6,000  à  7,000  hommes,  pour  arrê- 
ter le  premier  effort  de  l'ennemi,  les  troupes 
cantonnées  avaient  trois  ou  quatre  lieues  à 
faire. 

D.  En  combien  de  temps  les  divers  can- 
tonnements pouvaient-ils  se  rendre  au  point 
déterminé  pour  la  réunion  ? 

R.  On  ne  savait  pas  le  point  par  où  l'en- 
nemi passerait  ;  l'ennemi  a  passé  par  trois 
débouchés,  savoir  :  Durenne  où  il  y  avait  un 
pont,  Carlart  et  un  autre  point  plus  bas. 

D.  A-t-on  fait  des  tentatives  pour  se  rendre 
maître  de  Durenne  ? 

R.  Certainement  l'intention  de  l'ennemi 
avait  été  d'occuper  Durenne  ;  mais  l'ennemi 
intéressé  à  conserver  ce  passage,  en  a  chassé 
nos  troupes,  et  depuis  il  s'est  renforcé,  il  n'a 
plus  été  possible  de  le  reprendre.  Le  général 
Dumouriez  avait  donné  ordre  à  un  corps  de 
4,000  hommes,  d'y  aller  prendre  poste, 
mais  il  n'a  pas  été  possible  d'y  pénétrer. 

D.  Quelle  disposition  avez-vous  faite  pour 
résister  au  passage  de  la  Roër,  par  le  pont  du 
Rêver  ? 

R.  Il  y  avait  des  cantonnements  à  Lan- 
grevé,  château  de  Mérode,  en  tout  2,000 
hommes  de  cavalerie  ou  d'infanterie. 

D.  Vos  commettants  étaient-ils  retranchés 
vis-à-vis  de  Durenne  ? 

R.  Il  y  avait  47  cantonnements  on  ne  pou- 
vait pas  les  retrancher  tous,  il  n'y  en  avait 
pas  de  retranchés  vis-à-vis  de  Durenne. 

D.  Vos  postes  avancés  ont-ils  été  surpris  ? 

R.  Aucun  poste  n'a  été  surpris,  ou  du 
moins  n'a  pas  dû  l'être,  parce  qu'on  a  battu 
la  générale  à  minuit  dans  tous  les  cantonne- 
ments. 

Cependant  il  y  en  a  eu  deux  de  surpris, 
parce  que,  quoique  le  colonel  Gueyssat  leur  eût 
envoyé  des  ordonnances,  il  est  probable  que 
l'éruption  rapide  de  l'ennemi  les  a  empêchées 
de  parvenir. 

D.  Où  étiez-vous  alors? 

B.  J'étais  au  point  central  des  cantonnements 
à  Videume,  pour  me  porter  à  la  droite  ou 
à  la  gauche,  suivant  le  mouvement  de  l'en- 
nemi, ainsi  que  le  général  Steingel  (1). 

Plusieurs  membres  :  Cet  interrogatoire  est 
insignifiant  et  ne  mérite  pas  d'être  lu  jus- 
qu'au bout. 

I*onItîer,  rapporteur.  On  vient  de  me  re- 
mettre des  pièces  signées  de  quelques  membres 
de  la  Convention  ;  elles  portent  que  ces  offi- 
ciers n'étaient  pas  à  leur  poste  loi'sque  l'en- 
nemi s'est  présenté. 

Delacroix.  J'estime  qu'il  est  inutile  d'en 
entendre  la  lecture,  puisque  la  Convention  ne 


(1)  Le  Mercure  universel,  tome  26,  page  203,  est  le 
seul  journal  qui  rapporte  le  commencement  de  l'in- 
terrogatoire du  général  Lanoue  devant  le  comité  de  la 
guerre.  Il  arrête  à  cette  place  la  partie  de  cet  interro- 
gatoire qui  fut  lue  en  séance.  Le  lecteur  en  trouvera 
la  suite  aux  annexes  de  cette  séance,  page  671. 
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veut  pas  s'ériger  en  tribunal  ;  il  faut  faire 
passer  le  tout  à  l'accusateur  public  du  tribu- 
nal révolutionnaire. 

llerliii  {de  Douai)  expose  ^  que  les  ren- 
seignements prouvent  que  ces  généraux  étaient 
avertis,  depuis  plusieurs  jours  avant  le 
1«'  mars,  de  la  trouée  qui  devait  se  faire,  et 
cependant  ils  n'ont  pas  resserré  leurs  canton- 
nements. 

(La  Convention  renvoie  les  généraux  Stein- 
gel  et  Lanoue  devant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire,  et  décrète  que  le  comité  de  la 

f;uerre  transmettra  à  l'accusateur  public  toiites 
es  pièces  et  renseignements  qu'il  a  recueillis.) 

Clianibon.  Je  demande  que  toutes  les  pièces 
oui  seront  produites  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure et  les  interrogatoires  soient  imprimés  et 
distribués  aux  membres  de  l'Assemblée,  afin 
que  chacun  de  nous  puisse  juger  dans  sa 
conscience  et  découvrir  les  fils  d'une  conspira- 
.tion  que  l'on  a  tant  d'intérêt  à  connaître. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Chambon.) 

Féraiid  observe  qu'il  n'y  a  pas  seulement 
Steingel  et  Lanoue,  mais  que  Miranda  et  les 
autres  coupables  doivent  être  également  ren- 
voyés au  tribunal  révolutionnaire. 

Chnmboii.  J'appuie  cette  proposition.  Mi- 
randa surtout  doit  être  regardé  comme  le  chef 
de  toute  cette  vaste  conspiration  formée  contre 
la  République;  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  veut 
l'exempter  de  paraître  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Camille  Desmoiilins.  Citoyens,  le  peuple 
s'étonne  de  ce  que  Lescuyer  et  Miaczynski  ne 
subissent  pas  le  châtiment  qu'ils  méritent 
d'après  les  preuves  les  plus  claires  qui  exis- 
tent contre  ces  deux  conspirateurs.  Vous  avez 
déjà  renvoyé  par  un  décret  du  9  avril  le  géné- 
ral Lescuyer  devant  le  tribunal  révolution- 
naire ;  je  vous  demande  le  même  décret  contre 
Miaczynski,  afin  qu'il  soit  promptement  fait 
justice  de  tous  les  traîtres. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
généraux  Lanoue,  Steingel,  Miranda  et  Miac- 
zynski sont  renvoyés  par-devant  le  tribunal 
criminel  extraordinaire,  séant  à  Paris  ;  qu'en 
conséquence,  le  comité  de  la  guerre  fera  passer 
sans  délai  à  l'accusateur  public  toutes  les 
pièces  qui  sont  entre  ses  mains,  qui  ont  rap- 
port aux  délits  qui  leur  sont  imputés,  et  que 
les  pièces  et  renseignements  recueillis  par  les 
commissaires  dans  la  Belgique,  relativement 
■d'.iite  de  ces  généraux,  seront  commu- 
niquées, par  eux,  au  tribunal. 

«  La  Convention  décrète  en  outre  que 
toutes  les  pièces  qui  seront  produites  dans 
le  cours  de  la  procédure  et  les  interrogatoires 
seront  imprimés  et  distribués  aux  membres 
de  l'Assemblée.  » 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  73  et  P.  V,, 
tome  9,  çag^e  229. 

Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  pa^e  671, 
le  texte  des  interrogatoires  des  généraux  Lanoue, 
Steingel  et  Miranda. 


Sergent  (1).  Je   viens  dénoncer  à  la  Con 
vention  une  nouvelle  manœuvre  aristocratique 

tendant  à  gêner  la  circulation  des  assignats. 
Depuis  plusieurs  jours,  à  la  Bourse,  plusieurs 
mauvais  citoyens  cherchent  à  persuader  que 
les  assignats,  qui  ne  portent  pas  l'effigie  du 
ci-devant  roi,  sont  de  nulle  valeur  et  parti- 
culièrement ceux  de  10  et  de  400  livres.  Je  de- 
mande qu'on  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  auteurs  de  semblables  délits, 

Cliaiiihon.  Porterez-vous  la  peine  de  mort 
contre  les  laboureurs,  contre  les  individus  qiai 
ne  savent  pas  lire  et  qui  refusent  un  assi- 
gnat parce  qu'on  leur  dit  qu'il  n'est  pas  bon? 

L<asource.  Vous  avez  une  loi  qui  condamne 
à  six  ans  de  gêne  ceux  qui  refusent  la  monnaie 
du  pays  ;  vous  en  avez  une  autre  qui  con- 
damne à  mort  ceux  qui  tendraient  à  demander 
un  roi  ;  si  donc,  c'est  parce  que  la  figure  d'un 
roi  n'est  pas  sur  un  assignat  qu'on  le  refuse, 
c'est  que  l'on  demande  indirectement  un  roi  ; 
conséquemment  l'une  et  l'autre  £st  applicable 
dans  le  refus  des  assignats.  Passez  donc  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  ces 
deux  lois. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  dénonciation  faite  par  un  de  ses 
membres,  du  refus  que  font  quelques  personnes 
de  recevoir,  ,en  paiement,  des  assignats  de 
10  livres  et  400  livres  parce  qu'ils  ne  portent 
pas  l'effigie  du  roi  ; 

«  Considérant  qu'une  loi  porte  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  provoquerait  le  réta- 
blissement de  la  royauté,  et  une  autre  peine 
de  six  ans  de  fers  contre  quiconque  refuserait 
de  recevoir  des  assignats  en  paiement,  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de 
ces  deux  lois.  » 

Alarat.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  memhres  (du  centre)  :  Non,  non  ! 
la  parole  est  à  Guadet,  Gensonné,  Brissot,  à 
qui  un  décret  l'a  accordée. 

llarat  monte  à  la  tribune;  il  veut  parler. 

Les  mêmes  memhi'es  :  A  bas  !  à  bas  ! 

fje  Président  donne  l'ordre  à  un  huissier 
de  le  faire  descendre  ;  il  résiste  ;  il  est  rappelé 
à  l'ordre. 

(La  Convention  décrète  que  Guadet  seul 
sera  entendu.) 

■je  l*résident  cède  le  fauteuil  à  Delmas, 
président. 

PRÉSIDENCE  DE  DELMAS,  Président. 

Le  Président.  La  parole  est  à  Guadet 
pour  répondre  à  Robespierre. 


(1)  La  motion  de  Sergent  et  la  discussion  qui  y  fait 
suite,  sont  empruntées  au  Mercure  universel,  tome  26, 
page  201.  Les  autres  journaux  se  bornent  i  mentionner 
simplement  le  décret  rendu  sur  ce  point  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  23,  page  78  et  P.  V,, 
tome  9,  page  230. 
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Ciiindct  (1).  Citoyens,  si  en  dénonçant  de 
vant  le  sénat  de  Rome  celui  qui  avait  cons- 
piré contre  la  liberté  de  son  pays  ;  si  en  dé- 
nonçant Catilina,  Cicéron  avait  fondé  son 
accusation  sur  des  preuves  de  la  nature  de 
celles  que  Robespierre  a  produites  contre  moi, 
Cicéron  n'eût  inspiré  dans  l'âme  de  ceux  qui 
l^ussent  entendu,  que  de  l'indignation  et  du 
mépris.  Mais  si  après  avoir  annoncé  qu'il  ve- 
nait remplir  un  ministère  douloureux  et  pé- 
nible, qu'il  y  était  forcé  par  l'amour  de  sa 
patrie,  Cicéron  eût  terminé  son  discours  par 
une  ironie  ou  une  plaisanterie,  Cicéron  eût  été 
honteusement  chassé  du  sénat  ;  car,  chez  ce 
peuple,  on  détestait  la  calomnie,  et  on  savait 
punir  les  calomniateurs.  Mais  Cicéron  était 
un  homme  de  bien  ;  il  n'accusait  pas  sans 
preuves.  Cicéron  n'eût  pas  spéculé  sur  l'igno- 
rance du  peuple  ;  Cicéron  n'aurait  pas  acca- 
paré une  réputation  populaire,  pour  acca- 
parer la  République...  Je  m'arrête...  Aussi 
bien  que  peut-il  y  avoir  de  commun  entre  Ci- 
céron et  Robespierre,  entre  Catilina  et  moi  ! 

Je  divise  en  trois  époques  la  calomnieuse 
histoire  que  Robespierre  vous  a  débitée  :  ce 
que  j'ai  fait  à  l'Assemblée  législative  depuis 
sa  formation  jusqu'au  renversement  du  trône  : 
ce  que  j'ai  fait  à  l'Assemblée  législative  de- 
puis le  renversement  du  trône  jusqu'à  l'époque 
du  rassemblement  de  la  Convention  nationale; 
ce  que  j'ai  fait  depuis  que  la  Convention  est 
formée. 

_  Sur  la  première  époque,  je  suis  forcé  de  di- 
viser encore  ;  car  il  faut  bien  essayer  de  suivre 
cette  accusation  dans  le  dédale  où  on  l'a  jetée. 
Influence  sur  la  nomination  des  ministres  ;  in- 
fluence sur  leur  administration  ;  influence  dans 
les  comités  ;  influence  dans  l'Assemblée  ;  in- 
fluence sur  la  déclaration  de  guerre  à  l'Au- 
triche ;  intelligence  avec  les  traîtres,  et  no- 
tamment avec  Lafayette  ;  enfin  intelligence 
avec  la  Cour. 

Je  passerai  rapidement  sur  la  plupart  de  ces 
faits  dont  Vergniaud  a  déjà  démontré  avec 
beaucoup  d'esprit  l'absurdité,  et  }e  ne  pré- 
tends pas  convaincre  ceux  que  Vergniaud  n'a 
pas  oonvaitLcus. 

J'ai  fait  nommer  les  ministres  !  Mais  de 
quels  ministre  veut-on  parler?  C'est  sans 
doute  ceux  que  la  voix  publique  a  désignés 
comme  bons  patriotes  ;  et  je  ne  vois  pas  quel 
crime  on  pourrait  faire  à  un  citoyen  qui,  au 
milieu  des  divisions  et  des  trahisons,  eût  rendu 
à  la  patrie  le  service  de  porter  au  ministère 
des  hommes  fidèlement  attachés  à  la  liberté  ; 
mais  ce  service,  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  le 
rendre  à  ma  patrie. 

Le  ministère,  désigné  sous  le  nom  de  minis- 
tère patriote,  a  été  d'abord  composé  de 
4  hommes;  j'entends  parler  de  Dumouriez, 
Servan,  Clavière  et  Roland.  Quant  à  Dumou- 
riez,  je  n'avais  jamais  entendu  parler  de  lui 
avant  l'époque  où  il  a  été  fait  ministre,  si  ce 
n'est  par  Gensonné  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  chargé  d'aller  porter  la  paix  dans 
le  département  de  la  Vendée,  et  qui  dans  son 


(1)  Le  discours  de  Guadet  que  nous  insérons  ici,  est 
empruntéau  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
pages  466  et  suiv.  —  Il  diffère  sensiblement  du  texte  im- 
primé et  revu  par  Guadet,  que  le  lecteur  trouvera  aux 
annexes  de  cette  même  séance,  page  682. 


rapport  avait  rendu  justice  aux  talents  mili- 
taires, à  la  prudence  et  au  zèle  de  ce  général  ; 
du  reste  j_o  ne  connaissais,  je  le  répète,  en  au- 
cune manière,  Dumouriez.  Il  arriva  au  minis- 
tère, et  je  crois  que  dans  le  recueil  des  pièces 
appartenant  à  la  liste  civile,  et  qui  ont  été 
imprimées,  il  est  facile  de  reconnaître  qu'il  y 
était  parvenu  par  l'influence  de  Sainte-Foy, 
que  je  ne  crois  pas  avoir  jamais  vu.  Dumouriez 
parvint  au  ministère,  et  passait  pour  un  zélé 
patriote.  Il  est  naturel  que  dans  un  moment 
de  danger,  les  bons  citoyens  se  serrent,  et  peut- 
être  ne  serions-nous  pas  dans  l'état  où  nous 
sommes,  si  nous  nous  étions  serrés  nous-mêmes. 
Cependant  je  dois  en  convenir,  je  n'ai 
jamais  formé  avec  Dumouriez  de  liaison  ;  Je 
n'ai  pas  tardé  à  m'apercevoir  que  cet  homme 
n'avait  pas  de  principes  de  morale  ;  et  les 
hommes  qui  n'ont  pas  de  morale  ne  m'appar- 
tiendront jamais.  Je  fis  plus.  Au  moment  où  je 
fus  convaincu  de  cette  vérité,  je  déposai  mes 
soupçons  dans  le  sein  de  quelques  amis  parti- 
culiers, membres  de  l'Assemblée  législative, 
et  entre  autres,  dans  le  cœur  de  celui  qui  vous 
préside  en  ce  moment,  de  Delmas.  Au  moment 
où  je  fus  convaincu  des  petits  manèges  de  Du- 
mouriez, c'est  moi  qui  de  cette  tribune  (il  était 
à  la  barre,)  lui  reprochai  ses  trahisons  envers 
la  chose  publique,  et  demandai  contre  lui  le 
décret  d'accusation.  Ceux,  ou  la  plupart  de 
ceux  qui  m'accusent  aujourd'hui  d'avoir  eu 
des  liaisons  avec  Dumouriez,  et  de  les  avoir 
conservées  jusqu'au  moment  de  sa  conspira- 
tion, ne  me  secondèrent  pas  tous  dans  mes 
efforts,  qui,  j'ose  le  dire,  s'ils  l'eusssent  été, 
eussent  peut-être  sauvé  la  République.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Dumouriez  quitta  le  ministère. 
Dumouriez  devint  général.  C'est  en  parlant  de 
cette  seconde  époque,  à  laquelle  je  passerai 
tout  à  l'heure,  que  je  répondrai  aux  accusa- 
tions de  liaison  avec  lui.  (Rumeurs  sur  la  Mon-  I 
tagne.)  | 

Au  reste,  citoyens,  ce  que  je  dis  ici,  je  n'ai 
pas  attendu  pour  le  dire,  que  la  conjuration 
de  Dumouriez  fût  dévoilée  :  car  tous  les  jour- 
naux d'alors  déposèrent  de  la  vérité  des  faits 
que  j'articule.  Je  dois  dire  que  le  comité  de  dé- 
fense générale,  ou  plutôt  la  réunion  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  Assemblée, 
dans  le  local  du  comité  de  défense  générale, 
ont  pu  m'entendre,  quajid  on  ne  connaissait 
encore  que  la  lettre  du  12  mars  ;  je  prononçai 
mon  opinion  à  son  égard,  comme  je  la  pro- 
noncerai aujourd'hui,  et  il  est  un  fait  que  je 
ne  dois  pas  passer  sous  silence.  Dumouriez, 
pendant  son  ministère,  obtint  du  comité  diplo- 
matique et  de  la  commission  extraordinaire, 
l'abandon  de  six  millions  pour  dépenses  se- 
crètes de  son  ministère  des  affaires  étrangères; 
on  a  prétendu,  car  il  est  facile  d'accuser  sur- 
tout lorsqu'on  s'embarrasse  peu  de  mettre  les 
preuves  à  côté  de  l'accusation,  on  a  prétendu 
que  mon  éloignement  de  Dumouriez  ne  venait 
que  de  ce  qu'il  avait  refusé  de  partager  cette 
somme  avec  moi. 

Citoyens,  il  est  impossible  de  pousser  plus 
loin  la  scélératesse  et  l'atrocité  ;  d'abord  si  on 
avait  voulu  prendre  la  peine  d'examiner,  on 
aurait  su  que  sur  cette  somme  de  six  millions, 
Dumouriez  n'avait  dépensé,  pendant  son  mi- 
nistère, que  700,000  livres.  Son  compte  est  au 
comité  des  finances.  On  aurait  su  surtout  que 
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si  Dumouriez  a  rendu  ce  compte,  dont,  aux 
termes  du  décret,  il  était  dispensé,  c'est  sur  ma 
motion  ;  car  je  connaissais  aussi  le  placard  in- 
fâme qu'on  est  venu  tirer  de  dessus  quelques 
piliers  de  la  halle,  ou  de  quelque  carrefour 
pour  venir  nous  l'opposer. 

Je  savais  que  dans  ce  placard  on  prétendait 
que  ce  refus  de  Dumouriez  avait  été  la  cause 
de  notre  éloignement.  Je  n'étais  pas  embar- 
rassé de  savoir  aussi  dans  quel  arsenal  avait 
été  fabriqué  ce  libelle  infâme  et  dégoûtant 
et  peut-être  Robespierre  ne  serait-il  pas  con- 
tent si  je  lui  rappelais  ce  que  les  Durosoy  et  les 
Gautier,  de  ce  temps,  ont  pu  dire  sur  sa  con- 
duite, et  peut-être  aurais-je  le  droit  de  dire 
que  celui-là  est  l'auteur  du  placard,  qui  a  la 
bassesse  de  me  lo  reprocher  aujourd'hui.  Quoi 
qu'il  en  soit,  c'est  sur  ma  motion  que  Dumou- 
riez fut  oblige,  par  décret  de  l'Assemblée  légis- 
laitve,  de  rendre  compte. 

Voilà  pour  Dumouriez  ;  je  passe  à  Servan.  Je 
dois  dire  encore  sur  lui  que  je  ne  connaissais 
son  nom  que  par  l'excellent  ouvrage  intitulé:  le 
Soldat-citoyen,  qu'il  avait  composé  avant  son 
ministère  ;  ouvrage  qui  m'avait  quelquefois 
fait  espérer  que  la  liberté  se  planterait  en 
France.  Servan  entra  au  ministère  sans  que  je 
l'eusse  jamais  vu,  et  pendant  son  ministère  je 
n'ai  jamais  eu  avec  lui  que  des  liaisons  que 
deux  honnêtes  gens  peuvent  avoir  ensemble. 
Quant  à  Clavière,  mes  liaisons  avec  Brissot, 
liaisons  dont  je  m'honore...  (^Nouveaux  mur- 
mures sur  la  Montagne)  Brissot  combattait 
pour  la  liberté,  il  souffrait  pour  elle,  il  écri- 
vait pour  elle,  alors  que  Robespierre  disait 
qu'il  ne  savait  pas  ce  que  c'était  qu'une  Répu- 
blique. 

Ces  liaisons  dont  je  m'honore  d'autant  plus, 
que  c'est  en  lui  que  j'ai  trouvé  cette  véritable 
philosophie,  non  pas  cette  philosophie  de  pa- 
roles, mais  de  pratique,  qui  n'allie  point  le 
vice  avec  la  prédication  de  la  vertu,  qui  fait 
qu'on  se  contente  de  la  médiocrité  dans  la- 
quelle on  est  né,  qui  fait  qu'on  n'avance  jamais 
sa  fortune  par  des  moyens  illégitimes  ;  liaisons 
dont  je  m'honore  d'autant  plus,  que  j'ai  trouvé 
en  lui  un  ami  fidèle,  un  ami  constant,  un  ami 
éclairé.  Mes  liaisons  avec  Brissot  m'ont  mis  à 
même  de  connaître  Clavière,  dont  la  réputa- 
tion dans  "la  science  des  finances,  était  faite 
avant  que  je  l'eusse  connu.  J'atteste  sur  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré  dans  la  liberté,  que  je  n'ai 
eu  aucune  influence  sur  cet  homme  ;  j'atteste 
que  je  n'ai  jamais  eu  besoin  de  lui,  j'atteste  que 
je  ne  me  suis  jamais  servi  de  l'amitié  qu'il  m'a 
témoignée.  Quant  à  Roland,  le  lendemain  de 
son  élévation  au  ministère,  je  l'ai  vu  chez  Pé- 
tion;  je  l'ai  constamment  estimé  depuis.  J'ai 
admiré  son  inflexibilité,  la  sévérité  de  son  ca- 
ractère au  milieu  d'une  Cour  corrompue;  j'ad- 
mirai le  courage  avec  lequel  il  a  su  lutter  con- 
tre les  trahisons  de  cette  Cour;  j'admirai  le  cou- 
rage bien  plus  grand  encore  avec  lequel  il  a  su 
lutter  contre  une  faction  plus  puissante,  armée 
de  calomnies,  de  diffamations,  d'insultes,  d'ou- 
trages et  de  poignards  ;  je  l'ai  admiré  surtout 
par  la  confiance  qu'il  a  eu  d'être  toujours 
grand  au  milieu  de  ses  persécuteurs,  modeste 
avec  des  talents.  Mais  mes  relations  avec  lui 
tfe  sont  bornées,  comme  avec  les  autres  mi- 
nistres à  des  relations  de  pure  estime  et 
d'amitié. 


Je  puis  même  citer  à  cet  égard  un  fait  re- 
marquable :  la  ville  de  Bordeaux  a  un  hôpital 
qui  était  ruine,  il  renfermait  près  de  400  ma- 
lades. Deux  ou  trois  capitalistes  de  Bordeaux, 
négociants  patriotes,  qui  avaient  prêté  des 
fonds,  demandèrent  à  en  être  remboursés  ;  de 
son  côté,  l'hôpital  demandait  des  fonds  ;  l'As- 
semblée nationale  en  avait  mis  entre  les  mains 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  dépenses  de 
cette  nature.  Bordeaux  avait  ici  deux  députés, 
Fonf  rède  en,  était  un  ;  ils  restèrent  ici  trois 
mois,  ou  à  peu  près,  pour  obtenir  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  300,000  livres  pour 
l'hôpital  de  Bordeaux.  Je  les  accompagnai  une 
fois  chez  lui  ;  et,  quoique  la  ville  de  Bordeaux 
eût  évidemment  des  droits  légitimes  à  l'obten- 
tion de  cette  somme,  le  ministre  de  l'intérieur 
n'accorda  que  60,000  livres  ;  voilà  la  grande 
influence  que  j'avais  sur  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui,  je  le  répète,  a  toujours  été  pour 
moi  un  objet  d'estime  et  de  respect. 

Je  passe  à  l'influence  qu'on  suppose  que  j'ai 
eue  dans  les  comités  de  l'Assemblée  nationale 
législatives  ;  certes,  il  me  serait  difficile  de 
répondre  à  une  accusation  de  cette  nature.  Je 
n'ai  appartenu  dans  l'Assemblée  législative  du 
moins  jusqu'à  l'époque  dont  je  parle,  qu'au 
comité  de  législation  ;  j'y  avais  préparé  quel- 
ques travaux  que  la  séparation  de  l'Assemblée 
législative  a  rendus  inutiles,  du  moins  pour 
elle.   Le  comité  diplomatique  de  l'Assemblée 
législative,  qui  est  celui  que  l'on  a  particulière- 
ment   dénoncé    et  décrié,    je   n'y    suis    point 
entré   pendant  tout  le  cours  de  l'Assemblée 
nationale    législative  ;     je     n'en     étais     pas 
membre  ;  et  je  ne  suis  pas  devenu  membre 
du  comité  de  défense  générale  et  de  la  com- 
mission  des  vingt  et  un,   que   dans  les  mo- 
ments de  crises  qui  se  préparaient,   lorsque 
l'Assemblée  législative  crut  devoir  les  former  : 
et  certes,  j'ai  connu  beaucoup  d'hommes  qui 
auraient  été  bien  aises  de  m'éloigner  de  ce  co- 
mité, et  ces  hommes  n'étaient  pas  des  patriotes 
très  ardents  ;  si  j'y  fus  porté,  ce  fut  par  les 
patriotes.  Comment  se  fait-il  donc  que  Robes- 
pierre,   se   transportant  dans   les   Feuillants 
d'alors,  trouve  mauvais  avec  eux  que  je  fusse 
membre  de  ce  comité  ;  mais  enfin  qu'y  ai-je 
fait  1  Je  peux  répondre  ici  d'une  manière  gé- 
nérale. «  Vous  accusez  toute  ma  carrière  poli- 
tique dans  l'Assemblée  législative,  vous  soup- 
çonnez toute  ma  conduite  ;  eh  bien  !  j'ai  attaché 
mon  nom  à  quelques  décrets  de  cette  Assem- 
blée; prenez-les,  voyez  s'il  y  en  a  un  seul  que  l'on 
puisse  appeler  liberticide,  alors  accusez-moi  ; 
mais  on  ne  peut  jamais  accuser  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale  pour  des  opinions  erro- 
nées. Mais  s'il  est  vrai  que  ces  décrets  puissent 
être  avoués  par  le  patriotisme  le  plus  pur, 
comment  se  fait-il  que  vous  fassiez  à  mon  égard 
ce  que  les  journaux  aristocratiques  faisaient 
alors,  que  vous  vous  attachiez  à  mon  nom  pour 
le  diffamer.  »  Citoyens,  je  vous  laisse  à  tirer  la 
conséquence. 

Dans  la  commission  des  vingt  et  un,  il  a  été 
question  de  la  déchéance  du  roi.  Je  suis  obligé 
de  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit;  mais,  comme  le  di- 
sait encore  Pétion  ce  matin  dans  cette  tribune, 
la  calomnie  déjà  repoussée  se  répète  toujours; 
on  espère  que  bientôt  la  blessure  sera  si  pro- 
fonde qu'il  faudra  bien  que  la  cicatrice  pa- 
raisse. Il  a  été  question  de  la  déchéance  du  roi; 
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je  me  suis  opposé  à  cette  mesure,  parce  que 
je  croyais  que  la  déchéanec  du  roi  ne  pourrait 
conduire  qu'à  de  grands  maux.  J'ai  vu  dans 
la  déchéance  du  roi  son  fils  montant  sur  le 
trône,  et  d'Orléans  régent.  J'ai  pensé,  et  cette 
opinion  a  été  partagée  par  un  grand  nombre 
de  mes  collègues,  que  ce  n'était  point  à  la  me- 
sure de  la  déchéance  qu'il  fallait  s'attacher, 
mais  à  la  suspension  et  à  la  convocation 
d'une  Convention  nationale.  Par  là  toutes  les 
passions  devaient  à  la  fois  se  taire;  car  il  fallait 
bien  qu'elles  courbassent  toutes  la  tête  devant 
la  volonté  générale.  Nous  étions  alors  dans  un 
temps  heureux  ;  nous  n'y  sommes  plus.  La  dé- 
chéance du  roi  ne  fut  donc  pas  accueillie  par  la 
commission  des  vingt  et  un;  et  si  quelque  chose 
m'étonne,  d'après  la  mesure  adoptée  par  ce 
comité,  c'est  qu'on  ait  pu  la  transformer  en 
crime.  On  nous  a  reproché^  et  c'est  un  fait  qui 
probablement  est  échappé  à  Vergniaud  dans 
l'embarras  où  l'avait  jeté  le  roman  incohérent 
et  absurbe  de  notre  accusateur  ;  on  nous  a 
reproché  d'avoir  voulu  à  cette  époque  transi- 
ger avec  la  Cour.  Calomniateur  impudent  ! 
Transiger  avec  la  Cour  !  Où  sont  tes  preuves  ? 
Tu  parles,  tu  entends  parler  du  mémoire  qu'à 
l'époque  du  mois  de  juillet  nous  avons  remis 
à  un  patriote  estimable,  qui  devait  le  faire 
passer  sous  les  yeux  de  Louis  XVI.  Mais 
l'as-tu  lu  ce  mémoire  1  Eh  bien,  qu'y  as-tu  vu  ? 
Tu  y  as  vu  trois  bons  citoyens,  tremblant  pour 
la  liberté  de  leur  pays  évidemment  compro- 
mise, disant  à  un  roi  qu'ils  avaient  le  courage 
d'appeler  perfide  :  «  La  guerre  que  nous  éprou- 
vons, c'est  pour  vous  qu'on  nous  l'a  fait  ; 
c'est  en  votre  nom  que  les  émigrés  sont 
armés  ;  c'est  pour  vous  que  les  cabinets  de  Ber- 
lin et  de  Vienne  sont  réunis.  Eh  bien,  faites 
cesser  cette  coalition  ;  faites  déposer  les  armes 
aux  émigrés,  alors  on  pourra  croire  que  vous 
voulez  sincèrement  la  Constitution.  Un  géné- 
ral perfide  est  à  la  tête  de  nos  armées;  il  nous 
trahit  évidemment  ;  ôtez-lui  le  commande- 
ment par  la  Constitution,  ce  droit  appartient 
à  vous  seul.  » 

Et  dans  quelle  circonstance  ce  discours 
était-il  tenu  ?  Vous  ne  pouvez  pas  l'oublier, 
vous,  Robespierre,  qui,  dans  un  journal  pu- 
blic, vous  étiez  proclamé  le  défenseur  de  la 
ConstiUition;  vous  qui,  jusqu'à  l'époque  du 
10  août,  vous  en  déclarâtes  le  champion;  vous 
ne  pouvez  l'ignorer,  les  efforts  des  patriotes 
avaient  échoué,  le  20  juin,  devant  la  coalition 
de  la  Cour  ;  un  nouvel  échec  semblable  pou- 
vait à  jamais  renverser  la  liberté;  voilà  ce  que 
des  hommes,  qui  n'ont  peut-être  pas  vu  si 
étroitement  que  vous,  ont  aperçu;  voilà  ce  que 
tous  les  bons  citoyens  ont  dû  apercevoir  alors  : 
il  était  de  leur  devoir  de  prendre  la  mesure 
capable  de  nous  sauver,  en  supposant  que 
les  efforts  renouvelés  du  patriotisme  et  de  la 
liberté  succombassent  encore.  Mais  en  même 
temps  que  nous  employions  ce  moyen,  moyen 
qui  n'en  était  pas  un,  car  ce  n'était  pas  une 
transaction  avec  la  Cour,  c'était  un  mémoire 
remis  en  mains  tierces,  des  conseils  à  un  ami; 
oui,  en  même  temps  que  nous  employions  ces 
moyens,  avons-nous  négligé  ceux  par  lesquels 
les  efforts  des  patriotes  devaient  être  secondés, 
en  supposant  qu'ils  se  réitérassent?  Si  vous 
ne  nous  croyez  pas,  demandez-le  ou  plutôt 
souvenez-vous  de  ce  que  vous  ont  dit  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  législative,  composant  la 


commission  extraordinaire;  ils  vous  diront 
que  les  mesures  par  lesquelles  le  trône  a  été 
renversé  le  10  août,  c'est  nous,  nous  vos  ac- 
cusés, qui  les  avons  proposées  {Murmures 
prolongés  sur  la.  Montagne);  ils  vous  diront 
que  c'est  l'opinion  fortement  prononcée  de 
Gensonné  dans  ce  comité,  qui  a  fait  pencher 
celle  de  la  commission  extraordinaire  des 
vingt  et  un;  ils  vous  diront,  ou  plutôt  ils  vous 
répéteront,  que  le  décret  de  suspension,  c'est 
Vergniaud  qui  l'a  proposé,  rédigé  et  lu  à  cette 
tribune;  ils  vous  diront  que  le  décret  de  la 
convocation  des  assemblées  primaires,  le  dé- 
cret d'abolition  du  droit  de  citoyen  actif,  le 
décret  de  convocation  de  l'Assemblée  conven- 
tionnelle, c'est  moi  qui  les  ai  conçus,  rédigés 
et  lus  à  cette  tribune. 

Mais  plutôt  si  tout  le  monde  vous  est  sus- 
pect, interrogez  les  témoins  qui  ne  mentent 
pas,  ce  sont  les  journaux  d'aloi«.  Ah  !  certes, 
si  le  prince  de  Cobourg  arrivait  dans  Paris, 
c'est  alors  que  je  m'attendrais  à  voir  faire 
mon  procès,  précisément  sur  les  mêmes  faits 
que  vous  avez  l'impudence  d'articuler  contre 
moi.  Il  me  dirait  :  <(  C'est  toi  qui  as  constam- 
ment lutté  dans  l'Assemblée  législative  contre 
les  trahisons  de  la  Cour;  c'est  toi  qui  le  9  août 
disais  à  cette  tribune  :  oui,  nous  sauverons  la 
patrie;  nous  la  sauverons  malgré  les  efforts 
de  l'aristocratie  et  de  la  trahison  réunies.  »  Il 
me  dirait  :  «  C'est  toi  qui  as  proposé  la  for- 
mation des  assemblées  primaires,  et  la  convo- 
cation d'une  Convention  nationale,  par  la- 
quelle la  royauté  devait  être  abolie,  et  le  trône 
anéanti.  Tu  aurais  bien  mieux  servi  nos  inté- 
rêts, si  du  moins  tu  avais  adopté  cette  mesure 
de  déchéance  qui,  j)rononcée  en  vertu  de  la 
Constitution,  aurait  fait  disparaître  un 
homme,  et  qui  nous  aurait  laissé  un  roi.  » 
Voilà  sur  quels  faits,  sur  quelles  preuves  je 
m'attendrais  à  voir  faire  mon  procès,  à 
perdre  la  tête.  Ainsi  donc  lorsque  Robespierre 
articule  contre  moi  les  mêmes  faits,  j'ai  le 
droit  de  dire  :  Le  complice  de  Cobourg,  c'est 
toi  !  (Vifs  applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Je  passe,  citoyens,  à  la  troisème  époque, 
c'est-à-dire  à  mes  travaux  dans  la  Convention 
nationale;  et  c'est  ici  où  je  suis  forcé  de 
m'avouer  coupable  :  oui,  je  le  suis;  mais  de 
quoi?  d'avoir  cru  qu'il  fallait  ménager  des 
scélérats  et  des  traîtres,  pour  ne  pas  perdre  la 
chose  publique;  d'avoir  cru  que  lorsque  d'in- 
fâmes libelles,  q^^e  lorsqu'une  faction  scélérate 
m'avait  signalé  comme  le  chef  d'un  parti  quel- 
conque, je  devais  laisser  passer  la  tempête, 
m'écarter  en  quelque  sorte  moi-même. 

Voilà  de  quoi  je  m'accuse,  voilà  de  quoi  mes 
commettants  auront  peut-être  le  droit  de 
m'accuser;  mais  j'aurai  de  quoi  me  justifier 
par  l'intention  qui  m'a  dirigé  et  qui  m'a  fait 
croire  que  le  bien  s'opérerait  plus  facilement 
par  mon  silence  qu'au  son  de  ma  voix.  Voilà 
mes  crimes,  ce  sont  les  seuls,  et  je  défie  l'ac- 
cusateur le  plus  audacieux  d'articuler  ici  un 
seul  fait  prouvé  qui  soit  à  ma  charge.  Ci- 
toyens, je  pourrais  peut-être  vous  en  laisser 
juges  vous-mêmes;  mais  au  milieu  de  ces  con- 
jectures, de  ces  soupçons,  à  la  faveur  desquels 
on  a  fasciné  les  yeux  de  quelques  citoyens,  il 
faut  bien  que  je  me  condamne  à  me  traîner 
encore  dans  cette  fange  où  l'on  a  eu  l'intention 
de  m'ensevelir. 
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Je  reprends  à  la  troisième  époque  mes  pré- 
tendues liaisons  avec  Dumouriez,  et  je  répète 
que  je  n'en  ai  eu  aucunes,  d'aucune  espèce. 
Un  de  mes  collègues  m'a  prié  d'écrire  à  Du- 

fouriez  pour  un  de  ses  fils  dont  la  santé  est 
ible,  et  qui  était  dans  l'armée  de  Dumou- 
ez. 
Un  membre  :  C'est  moi. 

Gnndet.  Je  lui  répondis  que  je  n'avais  pas 
de  liaisons  avec  Dumouriez,  que  cependant  je 
hasarderais  une  lettre.  Je  l'écrivis;  mais  je  me 
bornai  dans  cette  lettre  à  la  recommandation 
qui  m'était  demandée  pour  ce  jeune  homme. 
Dimiouriez  ne  me  répondit  point;  je  reçus  sa 
réponse  par  un  officier  de  son  armée,  qui  ve- 
nait à  Paris,  et  qui  me  remit  en  même  temps 
un  mémoire  écrit  tout  entier  de  la  main  de 
Dumouriez,  par  lequel  ce  général  demandait 
au  ministre  de  la  guerre  un  de  mes  frères  at- 
taché à  l'armé  de  Custine,  et  dont  il  avait  en- 
tendu parler  avec  distinction.  Ce  mémoire,  je 
l'ai  gardé,  et  je  ne  l'ai  point  remis  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  J'ai  cru  que  dans  un  gou- 
vernement républicain,  nul  ne  devait  s'élever 
à  la  place  d'un  autre  que  par  ses  talents.  Le 
mémoire  doit  encore  être  chez  moi. 

Dumouriez  est  venu  à  Paris;  il  était  précédé 
de  la  réputation  de  grand  général;  il  était  en- 
vironné de  tout  l'éclat  de  ses  victoires.  "Je  ne 
l'ai  point  recherché;  je  l'ai  vu  quelquefois  au 
comité  dont  j'étais  membre;  je  l'ai  vu  une 
autre  fois  dans  une  maison  tierce  où  on  lui 
donnait  une  fête  à  laquelle  je  fus  invité,  et  à 
laquelle  j'allai  par  amitié  pour  celui  qui  la 
donnait,  Talma.  J'y  restai  une  demi-heure 
seulement;  et  je  n'y  étais  plus,  lorsque  Marat 
et  ses  suppôts  vinrent  lui  faire  subir  l'inter- 
rogatoire dont  on  a  tant  parlé.  {Rumeurs  sur 
la  Montagne.)  Il  a  resté  plusieurs  jours  à 
Paris.  Je  n'ai  pas  su  où  il  logeait.  Je  ne  l'ai 
pas  vu  davantage;  je  parle  de  son  premier 
voyage;  mais  ceux  qu'on  a  vus  assidûment  à 
côté  de  Dumouriez,  je  le  tiens  de  la  voix  pu- 
blique, ce  n'est  pas  moi,  ce  ne  sont  pas  ceux 
qu'on  accuse,  ce  sont  précisément  les  hommes 
qui  accusent  Dumouriez,  et  cette  démarche 
ne  m'a  pas  donné  une  opinion  meilleure  de 
son  civisme.  Dans  tous  les  spectacles  de  Paris, 
qui  était  sans  cesse  à  ses  côtés  1  Votre  Danton. 

Danton.  Ah  !  tu  m'accuses,  moi!...  tu  ne 
connais  pas  ma  force  ! 

Gnadet.  Si  toutefois  on  peut  appeler  vôtre 
celui  qui,  dans  le  nombre  de  ses  agents,  vous 
plïtce  au  troisième  rang. 

Danton.  Je  te  répondrai  ;  je  prouverai  tes 
crimes...  A  l'Opéra,  j'étais  dans  une  loge  à 
côté  de  lui,  et'non  dans  la  sienne...  Tu  y  étais 
aussi. 

Gnadet.  J'aurais  pu  vous  citer  des  témoins 
occulaires.  L'homme  dont  j'ai  parlé;  Fabre 
d'Eglantine,  le  général  Santerre  formaient  la 
cour  du  général  Dumouriez,  et  je  n'en  étais 
pas  étonné;  il  en  a  été  de  même  dans  tous  les 
spectacles,  et  remarquez  que  je  n'en  veux  pas 
faire  de  crimes  à  personne.  Je  n'ai  jamais  pré- 
tendu tirer  de  l'association  d'un  homme  avec 
un  autre  devenu  coupable,  la  conséquence  qui 
l'est  aussi;  je  veux  prouver  seulement  que 
ceux-là  sont  bien  insensés  de  supposer  des 
crimes  à  ceux  qu'ils  voient  liés  en  apparence 


avec  tel  ou  tel  personnage,  lorsque  je  les  sur- 
prends liés  eux-mêmes  avec  lui.  Si  j'avais 
voulu  suivre  ta  doctrine,  Robespierre,  je  t'au- 
rais dit  :  "Tu  accuses  Pétion  de  trahir  la  chose 
publique,  je  pense  différemment;  car  je  le  re- 
garde comme  digne  de  l'estime  de  tout  homme 
de  bien,  et  son  amitié  me  console  souvent  des 
amertumes  que  toi  et  les  tiens  répandez  sur 
ma  vie. 

Mais  enfin,  tu  le  dis,  c'est  un  traître  :  eh 
bien  !  puisque  tu  as  eu  des  liaisons  avec  lui, 
voudrais-tu  qu'on  en  concluât  que  tu  es  un 
traître  aussi?  Pourquoi  donc  commences-tu 
d'abord  par  me  supposer  des  liaisons  avec  Du- 
mouriez, quand  le  fait  est  faux?  Ensuite, 
pourquoi  me  supposes-tu  traître,  parce  que  cet 
homme  l'est  devenu?  Certes,  cette  doctrine-là 
ne  fut  jamais  celle  du  peuple  même  le  plus  bar- 
bare; elle  est  tout  entière  à  toi,  Robespierre, 
{Vifs  applaudissements  à  droite  et  au  centre; 
Murmures  prolongés  sur  la  Montagne.)  En 
deux  mots  je  n'ai  jamais  eu  de  liaisons  avec 
Dumouriez;  ce  ne  sont  pas  là  des  imagina- 
tions, ce  sont  des  faits.  Je  l'ai  accusé;  je  me 
suis  expliqué  sur  son  compte,  dans  un  temps 
où  sa  conspiration  n'éclatait  pas  encore, 
comme  je  le  fais  aujourd'hui;  mais  j'en  aurais 
eu,  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas  que  j'aurais  par- 
tagé ses  intrigues  criminelles.  Conquérant, 
victorieux,  je  l'admirai;  conspirateur,  je 
saurai  le  condamner  :  et  crois-tu  que  Brutus 
n'aimait  pas  ses  enfants?  Brutus  avait  des 
liaisons  naturelles  avec  eux;  cependant  Bru- 
tus les  condamna,  et  personne  ne  le  supposa 
complice  des  crimes  de  son  fils.  Ainsi  de  même 
si  Gensonné  a  eu  des  liaisons  avec  Dumouriez; 
s'il  l'a  admiré,  estimé  pendant  qu'il  a  cru 
qu'il  rendait  de  grands  services  à  sa  patrie, 
pendant  que  vous-mêmes  vous  le  proclamiez 
le  sauveur  de  la  République,  pendant  que 
vous-mêmes  vokis  condamniez  ceux  qu{i  vet- 
naient  ici  demander  un  décret  d'accusation 
contre  lui,  pendant  que  vous  appeliez  un 
crime  d'oser  même  le  soupçonner  :  eh  bien  ! 
Gensonné  saura  aussi  vous  répondre;  et 
comme  moi,  il  saura  condamner  Dumouriez, 
comme  il  a  pu  l'admirer.  Je  le  répète,  quant 
à  moi,  aucune  liaison  d'aucun  genre  ne  m'a 
attaché  à  cet  homme.  Sur  tout  le  reste,  il  me 
serait  facile  de  répondre  d'une  manière  en- 
core plus  générale,  et  de  dire  à  Robespierre, 
qui  m'impute  d'avoir  formé  une  faction  aans 
la  Convention  nationale,  où  sont  tes  preuves? 

Si  j'entends  bien  les  termes,  une  faction  est 
un  concert  d'hommes  qui  travaillent  à  ren- 
verser l'autorité  légitime,  à  usurper  la  puis- 
sance. Eh  bien,  Robespierre,  qui  de  toi  ou  de 
moi  a  travaillé  ainsi  ?  réponds-moi. 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  C'est  toi  ! 

Gnadet.  Depuis  longtemps  et  vous  devez 
en  être  aperçus,  citoyens,  leur  tactique,  c'est 
d'imputer  aux  autres  ce  qu'ils  ont  fait  eux- 
mêmes.  Ont-ils  ordonné  des  pillages  dans  Pa- 
ris, c'est  vous,  c'est  moi  qui  les  avons  provo- 
qués; ont-ils  porté  le  peuple  à  des  excès  plus 
criminels  encore,  c'est  encore  moi;  quelques 
brigands  répandus  dans  les  sections  de  Pans 
prennent-Us  des  arrêtés  subversifs  des  autori- 
tés nationales,  c'est  encore  une  manœuvre  des 
factieux  de  la  Gironde.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
les  nommer,  ceux  qui  se  permettent  cette  tac- 
tique infâme;  vous  les  devinez,  citoyens,  et 
c'est  là  ma  plus  forte  preuve  contre  eux.  Nous 


684 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.    [12  avril  1793.] 


composons  une  faction  !  Si  oe  n'était  là  le 
comble  de  l'atrocité,  ce  serait  le  comble  de  la 
dérision.  Quoi  !  nous,  vos  victimes  ;  nous 
contre  lesquels  vous  avez  ouvertement,  publi- 
quement conjuré  dans  la  nuit  du  9  au  10  mars, 
nous  sommes  une  faction  1  Mais  dans  quelle  tri- 
bune nous  voit-on  donc  tâcher  de  propager  nos 
principes  factieux  et  liberticides  ?  Abordons- 
nous  les  tribunes  de  vos  sociétés  populaires, 
devenues  l'arsenal  de  la  calomnie,  du  pillage, 
du  meurtre,  de  l'assassinat?  (Humeurs  sur  (a 
Montagne.)  Oui,  vos  sociétés,  prenez  garde 
que  je  pai'le  des  vôtres,  devenues,  dis-je,  l'ar- 
senal de  prédications  d'attentats  contre  la  re- 
présentation nationale  1  Nous  voit-on  dans  les 
sections  de  Paris  augmenter  le  nombre  de 
ceux  que  vous-mêmes,  lorsqu'ils  vous  ont 
rendu  quelques  services  indiscrets,  vous  ap- 
pelez des  contre-révolutionnaires  ?  Non,  on  ne 
nous  voit  nulle  part  ;  nous  vivons  seuls  avec 
nos  amis.  Voudriez-vous  aussi  nous  interdire 
de  pareilles  liaisons?  Voudriez-vous  jeter  dans 
une  députation  liée  ou  à  peu  près  par  les 
mêmes  sentiments,  par  les  mêmes  principes, 
la  division  que  vous  jetez  tous  les  jours  dans 
la  Convention  nationale?  Non,  vous  n'y  par- 
viendrez pas  ;  la  liberté  nous  réunit,  nous 
sommes  inséparable®.  Je  termine  par  une  ac- 
cusation qui  devait  naturellement  se  détacher 
de  toutes  les  autres;  celle  sur  la  guerre  et  sur 
les  maux  qu'elle  peut  avoir  entraînés. 

Citoyens,  permettez-moi  de  vous  faire  une 
réflexion,  elle  s'échappe  de  mon  âme;  lors- 
que nous  avons  voulu  la  guerre,  la  France  tout 
entière  la  voulait  avec  nous,  Robespierre  seul 
et  son  orgueil  ne  la  voulaient  pas,  parce  qu'il 
ne  veut  jamais  ce  que  les  autres  veulent.  (Mur- 
mures prolongés  sur  la  Montagne.)  Il  n'était 
même  pas  question  de  savoir  si  on  la  voudraiB, 
si  on  ne  la  voudait  pas;  car  il  était  question  de 
se  défendre.  Les  armées  ennemies  s'étaient  déjà 
réunies,  elles  marchaient  sur  le  territoire 
français;  un  traité  de  coalition  entre  deux 
puissances  qui  n'avaient  d'autre  objet  que 
d'anéantir  la  liberté  française  était  formé,  les 
émigrés  étaient  aussi  réunis  alors,  fallait-il 
se  laiser  subjuguer?  Ah  !  les  Delessart  de  ce 
temps-là  vous  le  disaient,  les  Durosoy  vous  le 
disaient  aussi.  Delessart  disait  qu'il  fallait 
1)emporiser  encore,  parce  que  les  ennemis 
n'étaient  pas  prêts.  Ainsi  c'est  encore  un  nou- 
veau trait  de  ressemblance  que  je  trouve  entre 
Robespierre  et  nos  ennemis  communs.  (Eu- 
meurs  sur  la  Montagne.)  On  voulait  donc  la 
guerre,  il  fallait  la  vouloir,  elle  était  forcée 
pour  nous,  à  peine  d'être  subjugués;  on  la  vou- 
lait, la  nation  la  voulait,  comme  elle  a  voulu 
la  République.  Comment  arrive-t-il  donc  à 
présent  que  pour  des  revers  qu'eux-mêmes 
peut-être^  ils  ont  préparés,  on  calomnie  une 
mesure  à  laquelle  je  déclare,  au  surplus, 
n'avoir  pris  d'autre  part  dans  cette  déclara- 
tion de  guerre,  que  celle  de  mon  opinion  dans 
l'Assemblée  législative;  opinion  que  j'avais 
écrite,  et  que  je  n'ai  même  pu  prononcer;  car 
l'Assemblée  adopta  cette  mesure  d'enthou- 
siasme et  sans  discussion.  Comment  arrive-t- 
il  donc  qu'on  nous  reproche  cette  mesure?  Ci- 
toyens, ils  nous  la  reprochent  après  qu'ils  ont 
attiré  les  revers  sur  nous,  à  peu  près  comme 
si,  suivant  leurs  espérances,  qui  ne  se  réalise- 
ront jamais,  je  l'espère,  la  République  ve- 
nait à  périr,  ils  nous  signaleraient  aux  es- 


pions de  la  police,  comme  ayant  voulu  cette 
République.  La  guerre  !  Lafayette  la  désirait 
pour  être  générai  :  nous  avons  eu  des  intelli- 
gences avec  lui.  Nous  !  citoyens,  permettez- 
nous  de  vous  dévoiler  ici  un  fait  que  Robes- 
pierre connaît  parfaitement  bien;  car  il  lui  est 
attesté  par  des  hommes  que  Robespierre  ne 
soupçonnera  certainement  pas,  si  toutefois  il 
est  quelqu'un  que  Robespierre  ne  puisse  pas 
soupçonner. 

La  source  de  la  plus  grande  partie  des  ca- 
lomnies répandues  contre  nous  est  nos  pré- 
tendues intelligences  avec  Lafayette.  On  a 
bâti,  dans  le  temps,  je  ne  sais  quelle  histoire 
d'un  dîner  fait  avec  Lafayette,  et  là-dessus 
de  conséquence  en  conséquence,  on  est  allé 
jusqu'à  la  trahison.  Eh  bien  1  citoyens,  voici 
ce  que  c'est  :  un  de  nos  collègues  dans  l'Assein- 
blée  législative,  qui  souffre  maintenant  pour 
la  liberté,  je  ne  dirai  rien  qui  soit  à  sa 
charge;  mais  comme  je  suis  loin  de  le  soup- 
çonner en  aucune  manière,  et  que  je  ne  pense 
pas  qu'il  puisse  l'être,  à  moins  d'une  malveil- 
lance diabolique,  je  dirai  le  fait  tout  simple- 
ment; un  de  nos  collègues,  dans  l'Assemblée 
législative,  c'est  Lamarque,  nous  invita  un 
jour,  Ducos,  Grangeneuve  et  moi  à  dîner  chez 
lui;  nous  y  allâmes.  Plusieurs  autres  députés 
s'y  trouvèrent.  Après  le  dîner,  on  nous  fit 
passer  dans  l'appartement  d'un  ami  de  notre 
hôte,  qui  demeurait  sur  le  même  palier  que 
lui.  A  peine  fûmes-nous  chez  ce  voisin,  qu'on 
nous  annonça  Lafayette;  comme  par  ins- 
tinct, sans  nous  être  rien  communiqué,  car 
Lafayette  était  jugé  pour  nous  depuis  long- 
temps, Grangeneuve,  Ducos  et  moi,  sans  sa- 
luer personne,  nous  prenons  nos  cannes  et  nos 
chapeaux,  et  nous  sortons... 

Ducos.  J'atteste  que  ce  fait  est  vrai. 

Lacaze  {de  la  Gironde).  Tais-toi,  Ducos,  tu 
es  suspect,  tu  es  Girondin. 

Ouadet.  Cette  entrevue  fortuite  où  j'avais 
vu  Lafayette,  fut  transformée  aux  Jacobins 
en  une  véritable  intelligence  avec  lui;  et 
comme  nous  dédaignâmes  de  répondre  à  ce 
bruit,  il  prit  bientôt  beaucoup  de  consistance. 

J'abandonne  ici  beaucoup  de  circonstances, 
et  je  passe  à  des  preuves. 

Tu  nous  accuses  d'avoir  eu  des  intelligences 
avec  Lafayette;  mais  où  t'es-ta  donc  caché 
le  jour  où  on  le  vit  dans  tout  l'éclat  de  sa 
puissance,  porté  du  château  des  Tuileries  jus- 
qu'à cette  barre,  au  milieu  des  acclamations 
qui  se  font  entendre  sur  cette  terrasse  comme 
pour  en  imposer  aux  représentants  du  peu- 
ple ?  Moi,  moi  tout  seul,  je  me  présentai  à  la 
tribune,  et  je  l'accusai,  non  pas  ténébreuse- 
ment  comme  tu  le  fais,  Robespierre,  mais  pu- 
bliquement. Il  était  là...  (Guadet  montre  le 
banc  des  pétitionnaires  situé  à  la  Montagne.) 
Je  l'accusai;  la  motion  que  je  fis  fut  soumise 
à  un  appel  nominal,  dans  lequel  les  patriotes 
n'eurent  pas  la  victoire.  Voilà  des  faits;  et 
cependant,  éternel  calomniateur,  que  m'as-tu 
opposé,^  si  ce  n'est  tes  rêveries  habituelles  et 
tes  conjectures  insultantes  ?  (Rumeurs  sur  la 
Montagne.)  Citoyens,  c'est  assez  sans  doute; 
j'ai  mis  devant  vous  toute  ma  carrière  poli- 
tique; ce  n'est  point  dans  les  ténèbres,  ce  n'est 
point  dans  les  caves  que  l'on  m'a  vu  tra- 
vailler pour  la  liberté.  Il  était  donc  bien 
simple  de  m'acouser  par  des  preuves,  si  l'on 
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avait  pu  en  avoir;  et  de  l'impuissance  où  on 
a  été  d'en  trouver,  on  doit  conclure,  après 
avoir  longtemps  médité  sur  cette  grande  tra- 
hison, qu'il  n'en  a  pas  existé.  Cependant, 
avec  quelle  audace  ne  vous  a-t-on  pas  dit  : 
c'est  une  chaîne  dont  le  premier  anneau  est 
à  Londres,  et  le  dernier  est  à  Paris  et  cet 
anneau  est  d'or.  Ainsi  donc  vous  nous  accu- 
sez d'être  corrompus,  d'être  vendus  à  l'Angle- 
terre, d'avoir  reçu  l'or  de  Pitt  pour  trahir 
notre  patrie.  Eh  bien  !  où  sont-ils  donc  ces 
trésors?  Venez,  vous  qui  m'accusez;  venez 
dans  ma  maison  (Nouvelles  rumeurs  sur  la 
Montagne);  venez-y  voir  ma  femme  et  mes  en- 
fants, se  nourrissant  du  pain  des  pauvres 
(Murmures  prolongés  sur  tes  mêmes  bancs); 
venez-y  voir  l'honorable  médiocrité  au  milieu 
de  laquelle  nous  vivons;  allez  dans  mon  dé- 
partement, voyez-y  si  mes  minces  domaines 
sont  accrus;  voyez-  moi  arriver  à  l'Assemblée; 
y  suis- je  traîné  par  des  coursiers  superbes? 

Infâme  calomniateur,  je  suis  corrompu  ! 
Où  sont  donc  mes  trésors?  Informez-vous  au- 
près de  ceux  qui  m'ont  connu  ?  demandez-leur 
si  je  fus  jamais  accessible  à  la  corruption; 
demandez  quel  est  le  faible  que  j'ai  opprimé, 
quel  est  l'homme  puissant  que  je  n'ai  pas  at- 
taqué, quel  est  l'ami  que  j'ai  trahi.  Ah  !  ci- 
toyens, pourquoi  chacun  de  nous  ne  peut-il 
pas  dérouler,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sa 
vie  entière  ?  C'est  alors  que  nous  connaîtrions 
quels  sont  ceux  qu'il  faut  estimer,  quels  sont 
ceux  qu'il  faut  exécrer;  car  celui  qui  fut  tou- 
^'ours  bon  père,  bon  époux,  bon  ami,  sera  tou- 
jours, à  coup  sûr,  bon  citoyen.  (Applaudisse^ 
ments.)  Les  vertus  publiques  se  composent  des 
vertus  privées;  et  je  sens  combien  il  faut  se 
défier  de  ceux  qui  parlent  de  sans-culotterie 
au  peuple,  en  même  temps  qu'ils  affectent  un 
faste  insolent;  je  sens  qu'il  faut  se  défier  de 
ces  hommes  qui  se  disent  patriotes  par  excel- 
lence, et  qui  ne  pourraient  pas  souffrir  qu'on 
les  interrogeât  sur  aucunes...  aucunes  de  leurs 
actions  privées. 

C'est  peut-être  assez  longtemps  jouer  un 
rôle  auquel  ma  conscience  ne  m'a  pas  accou- 
tumé; il  est  temps  de  passer  à  celui  que  mon 
devoir  m'oblige  de  prendre. 

Une  chaîne,  dites-vous,  s'étend  de  Londres 
à  Pans.  Ah  !  je  le  crois  bien;  c'est  la  chaîne 
de  la  corruption,  je  le  crois  encore;  et  sans 
elle  aurions-nous  ici...  ici  tous  les  mêmes  in- 
dividus applaudissant  à  vos  mouvements, 
se  réglant  sur  vos  volontés?  (Applaudisse- 
ments.) Oui,  je  le  comprends,  Pitt  ou  toute 
autre  coalition  criminelle  nous  travaille  par 

I  intrigue.  Mais  je  suppose  que  quelqu'un  de 
nous  soit  ICI  pour  parvenir  à  ses  fins,  à  la  des- 
truction de  }a  République  et  de  la  liberté, 
qu  aurait-il  fait  1  II  aurait  d'abord  commencé 
par  dépraver  la  morale  publique,  afin  que  les 
citoyens  fussent  dans  ses  mains  ce  qu'ils 
étaient  autrefois,  ce  qu'ils  sont  encore  dans 
quelques  endroits,  entre  les  mains  des  prêtres- 

II  aurait  jeté  sur  l'Assemblée  nationale  de  la 
déconsidération  et  le  dérespect;  il  aurait  es- 
saye de  lui  enlever  la  confiance;  il  aurait  semé 
dans  la  République,  et  surtout  dans  la  ville 
que  la  Convention  habite,  l'amour  du  pillage 

1  amour  du  meurtre;  il  aurait  fait  entendre  là 
voix  du  sang. 

Si    un    homme    en    exécration    à   toute   la 
t  rance  s  était  trouvé  sous  sa  main,  il  s'en  se- 
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rait  servi  et  l'aurait  poussé  à  la  Convention 
nationale.  Il  aurait  bien  pris  ses  moyens  pour 
que  la  Convention  nationale  ne  pût  pas  le 
vomir  de  son  sein;  il  aurait  fait  dicter  au 
corps   électoral    de    Paris   des    lois,    afin    de 
porter  encore  dans  la  Convention  nationale 
un  homme  qui  pût  servir  les  espérances  des 
rois;  et  si  la  Convention  se  fût  trouvée  di- 
visée dans  une  grande  discussion;  s'il  s'était 
formé  deux  opinions,  il  aurait  armé  les  par- 
tisans de  l'une  de  ces  deux  opinions  de  ca- 
lomnies contre  l'autre;  il  aurait  espéré  par 
là  dissoudre  la  Convention.    S'il  n'avait  pu 
réussir  par  elle-même,  il  aurait  travaillé  dans 
les   sociétés   prétendues   patriotes,    dans    les 
sections,  où  il  aurait  eu  soin  de  répandre  de 
fidèles  ami^,  à  assurer  le  succès  de  cette  disso- 
lution de  la  représentation  nationale;  il  au- 
rait surtout  fortifié  ce  système  atroce  de  ca- 
lomnies, par  lequel  il  aurait  attaqué  le  plus 
homme  de  bien,  et  qui  aurait  montré  quelque 
courage;  voilà  ce  que  Pitt  aurait  fait.  Est-ce 
moi  qui  l'ai  fait?  est-ce  nous  qui  l'avons  fait? 
Citoyens,  chacun  de  vous  peut  appliquer  non 
pas  l'hypothèse  que  je  viens  de  faire,  mais  les 
faits  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux. 
Ceci  m'amène  tout  naturellement  à  vous  en- 
tretenir  d'intérêts  bien   autrement   majeurs, 
que  ceux  dont  la  pénible  situation  où  on  m'a 
réduit,  m'a  forcé  de  vous  entretenir  jusqu'à 
ce  moment.   Cette  conjuration  que  j'ai  sup- 
posé   devoir    être    fomentée    par    les    agents 
secrets  des  puissances  étrangères,   pour  ren- 
verser la  Convention  nationale;  cette  conspi- 
ration elle  a  eu  lieu;  cette  conspiration,  per- 
sonne n'en  peut  douter,  a  des  liaisons  intimes 
avec  la  trahison  de  Dumouriez;  car,  je  le  ré- 
pète avec  Vergniaud,  il  est  évident  pour  tout 
homme  de  bonne  foi,  que  Dumouriez  travail- 
lait pour  Egalité. 

llarat.  C'est  une  calomnie.   (Murmures  à 
droite  et  au  centre.) 

Unadt't.  Dumouriez  n'était  que  l'instrument 
d'une  infâme  conspiration  dont  d'Orléans 
était  l'âme  et  le  chef.  Car  je  vous  ramènerai 
sans  cesse  à  ce  raisonnement  inexpugnable  : 
A  qui  devait  profiter  la  trahison  de  Dumou- 
riez ?  A  d'Orléans.  Il  est  donc  évident  que  c'est 
lui  qui  en  était  le  chef;  et  comnlent  en  douter  ! 
Je  ne  parcourrai  pas  toutes  les  époques  de 
sa  vie  entière;  mais  je  sais  bien  que  celui  qui 
aurait  voulu  asservir  son  pays,  ne  se  serait 
pas  conduit  autrement  que  d'Orléans  père  ne 
Ta  fait  depuis^  la  Révolution.  Or,  maintenant 
il  n'est  peut-être  plus  permis  de  demander 
quels  étaient  ceux  qui  favorisaient  les  projets 
de  d'Orléans,  quels  étaient  ceux  qui  vivaient 
dans  l'intimité  avec  lui,  quels  étaient  ceux 
qui  ont  ordonné  au  corps  électoral  de  Paris 
de  le  nommer  lui  24%  afin  qu'on  sût  bien  que 
c'était  leur  volonté  et  non  celle  du  corps  élec- 
toral qui  opérait  cette  nomination.  Quels 
sont-ils?  Je  n'ai  encore  pas  besoin  de  les  in- 
diquer. Cependant,  par  l'effet  de  cette  tac- 
tique dont  je  parlais  tout  à  l'heure... 

(Un  mouvement  se  produit  dans  Vune  des 
tribunes.  —  Plusieurs  membres  se  plaignent  de 
ce  qxûun  citoyen  les  a  insultés;  ils  demandent 
quhl  soit  arrêté.  —  L'Assemblée  l'ordonne  (1). 


(1)  Nous  trouvons  4  cette  place,  dans  le  Logotachy- 
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Vie  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
le  citoyen  qui  a  outragé  la  Convention  na- 
tionale, est  au  corps  de  garde. 

llaiiloii.  Je  demande  qu'on  rende  compte 
à  l'Assemblée  des  motifs  qui  ont  autorisé  cette 
arrestation,  car  un  citoyen  ne  doit  pas  être 
arrêté  sur  une  simple  dénonciation. 

Le  l*résîdciit  (1).  Les  signataires  de  la 
pétition  de  la  Halle-aux-blés  sont  à  la  porte 
depuis  longtemps;  ils  attendent  vos  ordres. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  en- 
tendus après  Guadet.) 

David.  Je  demande  à  faire  une  interpella- 
tion à  Guadet. 

Guadet.  Président,  je  vous  prie  d'apprendre 
à  David  que  je  ne  suis  point  ici  sur  la  sel- 
lette, pour  répondre  à  ses  interpellations;  et 
remarquez,  citoyens,  que  lorsque  je  parle  d'un 
parti  favorable  aux  projets  ambitieux  de 
d'Orléans,  je  n'entends  pas  tirer  une  preuve 
de  la  demande  faite  du  rapport  d'un  décret 
par  lequel  sa  famille  a  été  bannie  du  terri- 
toire de  la  République.  Loin  de  moi  l'idée 
que  jamais  l'opinion  d'un  représentant  du 
peuple  puisse  être  transformée  en  crime;  je 
donnerai  le  premier  l'exemple  du  respect  pour 
la  liberté  pleine  et  entière  des  opinions;  mais 
je  ne  puis  pas  avoir  oublié  les  circonstances 
qui  ont  accompagné,  et  le  décret  d'expulsion, 
et  le  rapport  de  ce  décret.  Je  ne  les  retracerai 

f)oint,  pour  ne  pas  scandaliser,  par  ce  récit, 
a  République  française,  autant  qu'elle  a  pu 
l'être  par  l'acte  même.  Je  vous  prie  seulement 
de  vous  souvenir  que  la  violence,  bien  plus 
que  la  raison,  arracha  le  décret  par  lequel 
celui  qui  avait  banni  la  famille  des  Bourbons 
fût  rapporté.  D'ailleurs,  je  ne  peux  avoir  que 
1  idée  que  d'Orléans  a  été  porté  dans  la  Con- 
vention nationale,  où  l'on  avait  besoin  qu'il 
fût,  par  les  mêmes  hommes  qui  nous  accusent 
aujourd'hui  d'être  ses  partisans.  Ce  n'est  pas 
d  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  en  confidence  que 
3  ai  dit  sur  d'Orléans  ce  que  j'en  pensais. 
b  est  a  lui-même,  et  Danton  me  l'a  reproché. 
Je  m  explique.  Je  fis  un  jour,  à  la  tribune  de 
la  Convention,  une  motion,  et  dans  le  dis- 
cours qui  la  précéda,  je  supposai  que  des  en- 
nemis de  la  liberté  pouvaient  avoir  l'inten- 
v,  T^.  ^?H^^^^  ^^  royauté  en  France;  je  dis 
qu  11  était  facile  d'apercevoir  ceux  qui  aspi- 
raient a  ce  grade  éminent. 

.Le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  ie 
vis  entrer  chez  moi  M.  d'Orléans;  ma  sur- 
prise fut  grande.  Il  me  demanda,  en  protes- 
'f  -iTî®  sa  renonciation  absolue  à  la  royauté 
était  bien  sincère;  si  j'avais  entendu  le  dési- 
gner, SI  j  avais  des  craintes  sur  lui,  il  me 
priait   de  m'expliquer  franchement.    Je  lui 


?anle^-'  "°  *^^'  ^*^^  ^^^'  ^"  '^«•onne,  la  variante  sui- 
«  Un  particulier  dos  tribunes  crache  sur  un  député. 

11  est  ensuite  mis  dehors  et  sur  la  demande  d'un  mem- 

Dre  11  pst  constitué  en  état  d'arrestation.  » 
.."    oA^^^Î^"    P.*""''    '"^    Mercure  universel,    tome    28, 

page  207,  2»  colonne,  raconte  ainsi  l'incident  • 

«  Maratet  David  causent  une  interruption  ;  un  individu 

des  tribunes  dit  qu'il  faut  couper  la  tète  à  ces  gredins- 

la    sur  la  plainte  d'un  des  membres,  il  est  mis  en  état 

a  arrestation.  » 
(1)  Logotachygraphe,  n»  105,  page   363,  l"  colonne. 


dis  :  Vous  me  priez  de  m'expliquer  franche- 
ment; vous  n'aviez  pas  besoin  de  m'en  prier 
pour  que  je  le  fisse;  je  connais  votre  nullité, 
et  s'il  n'y  avait  que  vous,  je  ne  vous  redou- 
terais pas;  mais  je  vois  derrière  vous  des 
hommes  qui  ont  besoin  de  vous,  et  mes 
craintes  sont  grandes.  J'ajoutai  :  Vous  avez 
un  moyen  bien  simple  de  les  faire  cesser;  de- 
mandez vous-même  a  la  Convention  nationale 
le  décret  qui  vous  bannisse  de  la  République 
vous  et  votre  famille,  et  qui  vous  en  bannisse 
au  moins  d'une  manière  plus  honorable.  D'Or- 
léans me  répondit  que  déjà  Rabaud-Saint- 
Etienne  lui  avait  donné  ce  conseil;  il  me  dit 
qu'il  allait  consulter,  je  ne  me  rappelle  plus 
qui.  Le  lendemain  ou  le  surlendemain,  je  dis 
à  Sillery,  dans  l'Assemblée  même  :  Oui,  d'Or- 
léans n'a  que  ce  parti  à  prendre.  Il  me  ré- 
pondit :  Oui,  je  le  sens  bien,  et  en  conséquence 
je  vais  lui  faire  un  bout  de  discours,  après 
lequel  il  demandera  le  décret  d'expulsion, 
car  il  ne  fait  rien  faire  de  lui-même;  voilà 
les  propres  expressions  dont  il  se  servit. 
(Rires.)  Je  n'ai  plus  parlé  à  Sillery  ni  à 
d'Orléans  de  ce  projet;  mais  j'avoue  que  ce 
n'est  pas  sans  surprise  que,  dans  la  séance 
où  le  rapport  du  décret  qui  bannissait  la  fa- 
mille des  Capets  fut  demandé,  j'entendis  Sil- 
lery dire  au  Président  :  Je  vous  demande  la 
parole,  afin  de  vous  montrer  et  de  montrer  à 
la  Convention  nationale  le  piège  qu'on  lui  a 
tendu,  en  lui  faisant  rendre  le  décret  qui  ban- 
nit la  famille  d'Orléans.  Ces  expressions, 
surtout  d'après  ce  que  Sillery  m'avait  dit  lui- 
même  qu'il  sentait  la  nécessité  de  ce  décret, 
me  donnèrent  quelques  soupçons,  non  pas  sur 
Sillery,  mais  augmentèrent  ceux  que  j'avais 
sur  d'Orléans. 

Maintenant,  je  le  demande,  quels  sont  donc 
ceux  qui  peuvent  avoir  favorisé  les  projets 
de  cette  famille  ambitieuse  1  De  ceux  qui, 
pour  éviter  dans  la  Convention  nationale 
une  lutte  qui  pouvait  être  scandaleuse,  et  elle 
l'a  été,  lui  conseillaient  de  se  bannir  lui- 
même,  ou  de  ceux  qui  s'y  sont  constamment 
et  avec  fureur  opposés?  Ou  de  ceux  qui  le 
lendemain  ont  lutté  avec  force  pour  empê- 
cher le  rapport  de  ce  décret,  et  ont  prononcé 
à  cette  tribune  les  opinions  les 'plus  vigou- 
reuses et  les  plus  libres,  ou  bien  de  ceux  qui 
ont  avec  fureur  demandé  le  rapport  de  ce 
décret,  et  rendu  impuissants  dans  cette  occa- 
sion tous  les  élans,  tous  les  efforts  de  la  li- 
berté 1  Ou  bien  de  ceux  qui  allaient  gémissant 
de  ce  rapport,  tout  en  s'y  soumettant;  ou  de 
ceux  qui  s'en  allaient,  déclamant  qu'ils 
avaient  remporté  une  grande  victoire;  ou  bien 
de  ceux  qui  s'en  sont  allés  s'énorgueillissant 
de  ce  que  des  citoyens,  isans  doute  égarés, 
avaient  braqué  des  canons  devant  la  maison 
d'une  des  femmes  de  cette  famille  ? 

Certes,  citoyens,  si  jamais  il  y  a  eu  quelque 
chose  d'étonnant  et  pour  la  nation  et  pour 
l'histoire  et  pour  la  postérité,  ce  sera  sans 
doute  qu'une  pareille  question  ait  pu  souffrir 
des  difficultés  au  milieu  de  la  Convention 
nationale  :  mais  non,  elle  n'en  souffrira  pas; 
le  jugement  des  hommes  de  bien  est  porté. 
(Applaudissements.  ) 

Ainsi,  citoyens,  cela  est  démontré;  les  deux 
conjurations  se  lient,  parce  que  toutes  deux 
elles  devaient  tourner  au  profit  du  même 
homme,  de  la  même  famille.  Eh  bien  !  qui  a 
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ourdi  celle  du  10  mars?  Qui  l'a  ourdie,  ci- 
toyens! j'aurai  le  courage  de  dire  la  vente 
tout  entière  ;  car  Vergniaud  dans  cette  tri- 
bune, lorsqu'il  vous  parla  de  la  conjuration, 
usa  d'un  ménagement  que  l'amour  de  la  patrie 
et  la  nécessité  d'être  entendu  le  forcèrent 
d'employer;  mais  aujourd'hui  toute  dissimu- 
lation serait  un  crime,  et  c'en  sera  toujours 
un  pour  moi. 

Celle-ci  l'a  été  été  publiquement;  elle  a  été 
consignée  sur  des  registres,  proclamée  en  pré- 
sence même  des  magistrats  du  peuple,  des 
officiers  municipaux.  Le  foyer  en  a  été  aux 
Jacobins  de  Paris  (Murmures  sur  la  Mon- 
tagne); et  si  l'on  peut  supposer  que  celui  qui 
nous  a  dénoncés,  car  son  rôle  est  d'être  un 
dénonciateur  éternel,  la  nature  l'y  a  con- 
damné; si  l'on  peut  supposer  qu'il  n'y  ait  eu 
aucune  part  active,  du  moins  il  y  a  eu  sa 
part  non  moins  criminelle  de  l'avoir  connue, 
d'en  avoir  été  témoin  sans  la  révéler.  Mais  il 
la  préparait  sans  doute  le  jour  où  il  s'écriait, 
après  les  scènes  du  pillage  des  épiciers  :  «  On 
a  bien  raison  de  s'étonner  que  le  peuple  se  soit 
levé  pour  du  sucre  et  du  café.  Quand  le  peu- 
ple se  lève,  il  doit  être  terrible  dans  les  ven- 
geances tant  qu'il  y  a  des  ennemis  à  exter- 
miner. »  Tandis  que  ce  nouveau  Mahomet, 
aux  talents  près,  enveloppait  ainsi  dans  une 
mystérieuse  désignation  les  victimes  qu'il  fal- 
lait frapper,  son  Omar  les  nommait  dans  ses 
feuilles,  et  d'autres  se  chargeaient  du  soin  de 
les  désigner.  C'était  la  Convention  nationale 
qu'il  fallait  frapper,  là  étaient  les  victimes. 
Mais,  citoyens,  ce  danger  auquel  vous  avez 
échappé,  croyez-vous  qu'on  ne  vous  le  pré- 
pare pas  encore  1  détrompez-vous;  écoutez  : 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  de  Paris,  à 
leurs  frères  des  départements. 

«  Amis,  nous  sommes  trahis,  aux  armes! 
aux  armes!  voici  l'heure  terrible  où  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  doivent  vaincre  ou  s'en- 
sevelir sous  les  décombres  sanglants  de  la  Ré- 
publique. Français,  jamais  votre  liberté  ne 
fut  en  plus  grand  péril;  nos  ennemis  ont  enfin 
mis  le  sceau  à  leur  noire  perfidie,  et  pour 
la  consommer,  Dumouriez,  leur  cornplice, 
marche  sur  Paris.  Les  trahisons  manifestes 
des  généraux,  coalisés  avec  lui,  ne  laissent 
pas  douter  que  ce  plan  de  rébellion  et  cette 
insolente  audace  ne  soient  dirigés  par  la  cri- 
minelle faction  qui  l'a  maintenu,  déifié  ainsi 
que  Lafayette,  et  qui  nous  a  trompés  jusqu'au 
moment  décisif  sur  sa  conduite,  les  menées, 
les  défaites  et  les  attentats  de  ce  traître,  de 
cet  impie,  qui  vient  enfin  de  faire  mettre  en  \ 
état  d'arrestation  les  quatre  commissaires  de  ■ 
la  Convention,  et  qui  prétend  la  dissoudre.  ! 
Trois  membres  de  notre  société,  commissaires 
du  Conseil  exécutif,  les  avaient  précédés.  Ce 
sont  eux  qui,  en  risquant  leur  existence,  ont 
déchiré  le  voile  et  fait  décider  l'infâme  Du- 
mouriez. 

«  Mais,  frères,  ce  ne  sont  pas  là  tous^  vos 
dangers,  il  faut  vous  convaincre  d'une  vérité 
bien  douloureuse  !  Vos  plus  grands  ennemis 
sont  au  milieu  de  vous,  ils  dirigent  vos  opé- 
rations, vos  vengeances!  ils  conduisent  vos 
moyens  de  défense  ! 

«  Oui,  frères  et  amis,  c'est  dans  le  Sénat  que 
de  parricides  mains  déchirent  vos  entrailles  ! 


oui,  la  contre-révolution  est  dans  le  gouver- 
nement, dans  la  Convention  nationale;  c'est 
là,  c'est  au  centre  de  votre  sûreté  et  de  vos 
espérances  que  de  criminels  délégués  tiennent 
les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie  avec  la 
horde  des  despotes  qui  viennent  nous  égorger  1 
C'est  là  qu'une  cabale  sacrilège  dirigée  par 

la  Cour  d'Angleterre  et  autres Mais  déjà 

l'indignation  enflamme  votre  courageux  ci- 
visme. Allons,  républicains,  armons-nous! 

llarat  (1).  C'est  vrai. 

(Un  violent  murmure  s'élève  sur  presque 
tous  les  bancs  de  V Assemblée.  A  l'Abbaye!  à 
l'Abbaye!  crie-t-on  de  toutes  2}arts.  Plusieurs 
membres  deinandent  le  décret  d'accusation 
contre  Marat.  Un  cri  général  et  prolongé  ap- 
puie cette  2>roposition.) 

Dufriclie-Volaz*^-  J'observe  que  l'adresse 
que  vient  de  lire  Guadet  circule  dans  les  dé- 
partements sous  la  signature  de  Marat. 

Marat  s'élance  à  la  tribune.  {Vifs  applau- 
dissements des  tribunes.) 

liC  Président  rappelle  les  tribunes  au 
silence. 

llarat  (2).  Pourquoi  ce  vain  batelage,  et 
quoi  bon?  On  cherche  à  jeter  au  milieu  de 
vous  une  conspiration  chimérique,  afin 
d'étouffer  une-  conspiration  malheureusement 
trop  réelle.  On  ne  peut  plus  la  révoquer  en 
doute;  Dumouriez  lui-même  y  a  mis  le  sceau, 
en  déclarant  qu'il  marchait  sur  Paris  pour 
faire  triompher  la  faction  qu'il  appelle  la 
saine  partie  de  l'Assemblée  contre  les  pa- 
triotes de  la  Montagne.  (Applaudissements 
des  tribunes.)  Mais  hier  au  soir  voulant  don- 
ner à  la  France  entière  des  preuves  non  équi- 
voques de  ma  loyauté,  j'ai  demandé,  moi,  un 
décret  qui  mît  la  tête  du  fils  d'Egalité,  la 
tête  du  régent  prétendu,  du  ci-devant  comte 
d'Artois  et  de  tous  les  Capets  rebelles  à  prix. 
Vous  avez  vu  la  Montagne  demander  qu'on 
allât  aux  voix  sur  cette  proposition,  tandis 
que  les  conspirateurs  faisaient  un  vacarme 
horrible  pour  s'y  opposer. 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  On  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  Marat, 
parce  qu'il  a  dénoncé  Dumouriez.  (Applau- 
dissements sur  la  Montagne  et  dans  les  tri- 
bunes; murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Maraf .  Il  est  temps  que  les  conspirateurs 
soient  démasqués  et  expirent  sous  le  glaive 
de  la  loi.  Je  renouvelle  mes  propositions;  je 
demande  qu'elles  soient  mises  aux  voix,   et 


(1)  L'incident  provoqué  par  l'interruption  do  Itfaral 
pt  toute  la  discussion  qui  la  suivie,  soni  empruntés  au 
Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1"93,  page  -410, 
l'"  colonne;  au  Logotachygraplie,  n'  105,  page  364, 
1"  colonne;  au  Mercure  universel,  tome  26,  page  213 
a  suiv.  ;  au  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  208, 
page  222.  Les  autres  journaux,  tels  que  le  Point  du 
Jour,  r Auditeur  national,  le  Journal  de  Perlet,  etc., 
ne  nous  ont  fourni  que  fort  pou  de  détaiU  — Le  récit, 
que  nous  présentons,  n'est  qu'une  coordination  faite 
d'après  ces  difTérents  lournaux.  —  Pour  les  principaux 
discours  tels  que  ceux  de  Marat,  de  Guyomar,  de  Dan- 
Ion,  de  Boyer-Fonfrède,  do  Thuriot  et  de  Delacroix,  le 
lecteur  trouvera  indiquées  en  note,  au  bas  de  la  page, 
les  sources  où  nous  avons  puisé. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1193,  page  470, 
l"  colonne. 
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l'on  verra  de  quel  côté  sont  les  suppôts  de 
d'Orléans.  (Applaudissements  des  tribunes.) 

Giiyofuar  (1).  Citoyens,  le  fait  qui  vient 
de  vous  être  dénoncé  n'est  que  trop  vrai.  C'est 
à  la  commune  de  Sens  que  nous  devons  la 
connaissance  de  cette  adresse  que  l'on  faisait 
circuler  dans  cette  ville,  en  même  temps 
qu'elle  circule  à  Paris.  Je  ne  sais  pas  pour- 
quoi ceux  qui  sont  membres  de  la  commission 
que  vous  avez  établie  pour  lire  vos  lettres  ne 
vous  en  ont  pas  donné  connaissance.  Eh  bien, 
puisque  vous  avez  décrété  la  peine  de  mort 
indistinctement  contre  tous  ceux  qui  provo- 
queraient la  dissolution  de  la  Convention,  et 
viseraient  le  rétablissement  de  la  royauté  ou 
la  chute  de  la  République,  qu'attendriez-vous 
maintenant  que  vous  voilà  avertis  et  que  vous 
connaissez  le  coupable,  pour  prendre  une  me- 
sure sévère?  Il  est  temps  enfin  qu'on 
s'explique  et  qu'on  se  montre  pour  de  bons 
républicains.  (Applaudissements.)  Il  est 
temps  que  vous  mettiez  à  exécution  le  décret 
qui  déclare  que  personne  n'est  au-dessus  des 
représentants  de  la  nation;  il  est  temps  que 
s'il  est  quelqu'un  atteint  et  convaincu,  par  sa 
propre  bouche,  d'avoir  voulu  provoquer  la 
dissolution  de  cette  Assemblée,  le  glaive  de  la 
loi  frapne  le  coupable. 

Jusqu'ici  nous  avons  cru  devoir  garder  le 
silence  sur  ces  fréquentes  prévarications,  qui 
ont  fini  par  creuser  l'abîme  où  nous  sommes 
prêts  d'être  engloutis.  Je  déclare  que  ma 
conscience  ne  peut  plus  s'accommoder  de  ce 
profond  silence;  et  si  je  meui*s,  je  mourrai 
moins  digne  de  la  confiance  de  mes  commet- 
tants... 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  et  nous  aussi  ! 

Gnyomar...  et  s'il  me  restait  un  regret,  ce 
serait  celui  de  ne  pouvoir  me  jeter  encore 
entre  mes  assassins  et  mes  commettants  qui 
viendront  venger  ma  mort. 

Oh  !  mes  collègues  !  sauvez  la  République  ; 
elle  est  perdue  si  la  Convention  est  dissoute; 
frappez,  portez  le  décret  d'accusation  ! 

Danton  se  dirige  vers  la  tribune  (Vifs  ap- 
dissements  sur  la  Montagne  et  dans  les  tri- 
bu/ne s.) 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  La  clôture  ! 
la  clôture  ! 

Danton.  Je  demande  à  parler  contre  la  clô- 
ture :  le  règlement  m'y  autorise.  (Murmures  à 
droite  et  au  ceîitre.)  Si  on  peut  décréter  sans 
entendre,  je  laisserai  la  tribune. 

Durriohe-Valazé.  Il  n'est  pas  besoin  de 
discussion  quand  le  délit  est  connu. 

Férand.  Que  l'Assemblée  entende  tous 
ceux  qui  veulent  parler  en  faveur  de  Marat  ; 
il  ne  faut  pas  que  l'on  dise  qu'il  n'a  pas  été 
défendu. 

(La  Convention  décrète  que  Danton  sera 
entendu. 

Danton  (2).  Je   savais  bien  que  la  majorité 

(1)  Logotachyoraphe,  n"  105,  page  364,  2"  colonne. 

(2)  Logotachyôraphe,  n'  10">,  page  363,  et  suiv.  ;  Mo- 
niteur universel,  1°""  semestre  de  1793,  page  470  et 
suiv.  ;  Mercure  universel,  tome  26,  pagre  213  et  suiv.  ; 
Journal  des  Débats  et  des  décrets^  n'  208,  page  223. 


de  la  Convention  ne  voudrait  pas  prononcer 
sur  le  sort  d'un  de  ses  membres,  sans  avoir 
entendu  parler,  non  en  faveur  d'un  homme, 
mais  de  l'intérêt  public.  (Murmures.) 

Pourquoi  ces  murmures,  vous  pouvez  être 
sans  crainte.  Je  ne  veux  pas  faire  peur,  à 
moins  que  le  langage  de  la  raison  et  de  la 
liberté  ne  vous  épouvante.  Je  vais  dire  simple- 
ment mon  opinion,  et  mon  but  est  qu'elle  porte 
seulement  sur  les  grands  intérêts  de  la  patrie. 
On  n'aura  pas  de  peine,  je  l'espère,  à  voir 
bientôt  que  je  joue  ici  un  rôle  sensé,  bien 
que  l'on  me  dépeigne  un  peu  partout  comme 
l'agitateur  de  la  République. 

Je  déclare  d'abord,  que  tout  en  reconnais- 
sant le  civisme  de  Robespierre,  je  n'aurais  pas 
fait,  moi,  la  dénonciation  qu'il  a  jeté  dans 
cette  Assemblée.    (Murmures.) 

Oh  !  ne  me  prêtez  pas  vos  idées,  laissez-moi 
les  miennes  ;  la  dénonciation  de  Robespierre 
n'est  fondée  que  sur  des  preuves  politiques. 
Quoique  j'aie  été  en  quelque  sorte  mêlé  à  cette 
question  par  la  réponse  de  Guadet,  je  ne  veux 
pas  m'en  souvenir,  par  crainte  de  soulever  la 
tempête  des  passions  ;  je  ne  veux  parler  qu'à 
la  raison.  Il  faut  voir  si,  de  part  et  d'autre, 
nous  ne  poursuivons  pas  vraiment  des  fan- 
tômes, ou  bien  il  faut  s'assurer  s'il  y  a  des 
conspirations,  et  surtout  s'il  y  a  une  conspi- 
ration d'Orléans.  Toute  la  question  est  là. 

J'aborde  franchement  ce  sujet  ;  je  n'ai 
jamais  pris  le  parti  d'aucun  des  hommes 
dont  il  s'agit.  J'étais  dans  la  Belgique,  lors- 
qu'on a  discuté  dans  cette  Assemblée  s'il  fallait 
expulser  d'Orléans  de  cette  Assemblée  ;  j'ai 
cru  longtemps  que  cette  faction  n'était  que 
chimère,  je  commence  à  croire  aujourd'hui 
qu'elle  peut  avoir  quelque  réalité. 

Maintenant  je  dis  que  j'ai  la  plus  grande 
latitude,  soit  que  je  veuille  parler  pour  Ma- 
rat, soit  sur  l'intérêt  général. 

Dirotteau  et  jjlusieurs  autres  membres  : 
Non,  non  !  la  question  c'est  Marat. 

Danton.  Citoyens,  voulez-vous  m'ôter  la 
parole  par  un  décret?  J'aurai  rempli  mon 
devoir,  et,  après  un  triomphe  misérable,  vous 
demanderez  à  revenir  sur  un  décret  qu'on  ne 
devrait  qu'aux  passions. 

Eh  bien  !  moi  j'estime  qu'en  parlant  de 
Marat  et  du  décret  d'accusation  demandé 
contre  lui,  j'ai  le  devoir  d'envelopper  dans 
ma  discussion  la  totalité  des  conspirations 
vraies  ou  imaginaires  dont  il  a  été  ici  ques- 
tion. Vous  êtes  ses  juges,  vous  êtes  les  miens  ; 
mais  moi  je  suis  son  défenseur  et  vous  ne 
pouvez  circonscrire  mes  idées.  Bien  au  con- 
traire, je  garrotte  les  vôtres  et  telle  est  la 
force  du  principe  qui  rallie  toujours  les  plus 
opposés,  que  quand  bien  même,  comme  je 
vous  le  disais  tout  à  l'heure,  vous  porteriez 
un  décret,  cette  misérable  victoire  vous  for- 
cerait vous-mêmes  de  le  rapporter  avant  peu. 

D'ailleurs,  puisqu'on  me  rappelle  que  je 
dois  parler  de  Marat,  Marat  n'est-il  pas 
représentant  du  peuple,  et  ne  vous  souvenez- 
vous  plus  de  ce  grand  principe,  que  vous  ne 
devez  entamer  la  Convention  qu'autant  qu'une 
foule  de  preuves  irréfragables  en  démontre- 
rait la  nécessité  ?  Comment  se  fait-il,  si  ces 
principes  sont  vrais,  comment  se  fait-il  qu'au 
milieu  des  passions  qui  agitaient  les  deux 
partis,  dans  une  discussion  où  on  s'attaquait 
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respectivement,  où  on  se  traitait  de  conspira- 
teurs, comment  se  fait-il,  dis-je,  que  vous  con- 
sultiez assez  peu  la  voix  de  la  raison,  pour  ne 
pas  sentir  que  ce  serait  commettre  une  grande 
injustice  que  de  prononcer  sans  avoir  arti- 
culé la  série  des  griefs. 

Si  je  demande  quel  est  le  coupable  dans 
cette  affaire,  vous  me  diriez  :  c'est  Marat.  Il 
répondra  :  ce  sont  les  hommes  d'Etat.  Notre 
juge  ne  peut  donc  être  que  l'évidence  bien  ac- 
quise ;  eh  bien,  cherchons  l'évidence  et  cher- 
chons-là  contre  tous  ceux  qui  peuvent  être 
coupables  ;  efforçons-nous  de  ne  pas  être  en 
quelque  sorte  juge  et  partie;  surtout  ne  nous 
hâtons  pas  trop  de  prononcer  sur  un  mot 
lâché  dans  une  discussion  trop  véhémente. 

Le  vrai  coupable,  à  mon  avis,  c'est  d'Or- 
léans. L'intérêt  politique,  la  justice,  tout  ce 
qui  a  été  dit  par  plusieurs  membres  des  deux 
côtés  de  cette  Assemblée,  tout  tend  à  l'accuser  : 
pourquoi  n'est-il  pas  déjà  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire,  au  lieu  d'être  confondu  avec 
les  membres  de  sa  famille?  (Applaudisse- 
ments.) 

Flusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  encore  le 
moment. 

Danton.  Comment,  ce  n'est  pas  le  moment? 

Et  qu'attend-on,  puisque  l'accusation  paraît 
venir  des  deux  côtés  de  cette  Assemblée  1 
Quoi  !  plusieurs  d'entre-nous  sont  soupçonnés 
d'avoir  travaillé  de  concert  avec  lui,  et  on 
dit  que  ce  n'est  pas  le  moment  d'éclairer  cette 
raison  !  Pourquoi  donc  ces  ménagements  ? 
Pourquoi  cette  mesure  incomplète  par 
laquelle  vous  avez  envoyé  quatre  commissaires 
dans  les  départements  où  cet  individu  a  pu  se 
transporter?  Ce  n'est  pas  par  cette  instruction 
immédiate  que  l'on  connaîtra  et  la  faction  et 
ses  complices;  il  faut  que  ce  grand  procès  soit 
instruit  à  la  face  de  toute  la  nation.  (Applau- 
dissem^ents.) 

Je  demande  donc  qu'avant  tout  d'Orléans 
soit  traduit  devant  le  tribunal  révolution- 
naire... (Murmures  sur  certains  bancs.) 

Flusieurs  membres  :  Pas  à  Paris,  à  Mar- 
seille; le  conduire  à  Paris,  c'est  l'acquitter. 

Danton.  Il  n'y  a  qu'un  moment,  il  semblait 
que  la  portion  de  l'Assemblée,  qui  siège  à  la 
Montagne,  défendait  d'Orléans,  et  quand  je 
demande,  moi,  qu'il  soit  traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  j'entends  le  côté 
droit  dire  tout  à  coup  <(  pas  à  Paris  »  Pour- 
quoi pas  à  Paris?  (Nouveaux  vmrmures.) 
Eh  bien,  moi  aussi,  je  veux  qu'il  soit  traduit 
à  Marseille,  car  cette  ville  a  montré  qu'elle 
voulait  la  liberté  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique française  ;  elle  a  montré  qu'elle  n'épai'- 
gnait  aucun  coupable.  Soyons  d'accord  sur  le 
local.  (Applaudissements. )  Vous  voyez  que  je 
suis  accommodant. 

Les  mêmes  membres  :  Oh  !  accommodant  ! 

^^  Danton.  Je  veux  dire  accommodant  avec 
la  raison. 

Je  demande  donc,  car  cette  mesure  doit 
précéder  la  décision  à  prendre  sur  Marat, 
qu'avant  tout,  il  soit  statué  sur  cette  propo- 
sition :  Que  d'Orléans  sera  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire.  Je  demande  aussi 
que  ce  tribunal  soit  tenu  d'envoyer  à  la  Con- 
vention copie  exacte  de  la  procédure  qui  sera 
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faite  dans  l'affaire  d'Orléans,  afin  que  la  Con- 
vention puisse  connaître  ceux  de  ses  membres 
qui  ont  pu  y  tremper  ;  et  comme  j'aime  à  lier 
deux  grands  objets,  je  demande  aussi  que  la 
tête  des  Capets  émigrés  soit  mise  à  prix, 
comme  l'a  été  celle  du  général. 

Plusieurs  membres  :  Et  nos  commissaires. 

Danton.  Nos  commissaires  sont  dignes  de 
la  nation  et  de  la  Convention  nationale  ;  ila 
ne  doivent  pas  craindre  le  tonneau  de  Régu- 
lus.  (Applaudissements.) 

J'ai  dit  tout  ce  que  me  dictait  mon  amour 

Sour  la  patrie  sur  cette  question,  revenons  à 
[arat. 

Si  Marat  peut  être  dénoncé,  ce  n'est 
pas  pour  un  fait,  ce  n'est  pas  après  une  lec- 
ture. (Interruptions  au  centre.)  Ce  n'est  pas 
avec  la  rapidité,  avec  la  véhémence,  avec  les 
passions  que  vous  avez  montrées,  que  vous 
pouvez  prononcer  présentement  sur  son  cas. 
Il  est  impossible  que  vous  vous  écartiez  assez 
des  principes  de  justice  pour  le  décréter  d'ac- 
cusation ;  je  ne  dis  pas  sur  son  écrit,  mais 
sur  tous  les  faits  dont  on  l'accuse,  sans  avoir 
renvoyé  à  un  comité  ;  et  pour  qu'il  y  ait  réci- 
procité, je  demande  le  renvoi  au  même  co- 
mité, des  accusations  faites  par  Marat  contre 
ses  accusateurs. 

Examinez  d'ailleurs  quel  moment  vous  choi- 
sissez pour  traiter  cette  question.  Plusieurs 
membres  sont  absents.  Voulez-vous  saisir  cet 
à-propos  pour  entamer  une  partie  de  l'As- 
semblée, tandis  que  cette  même  partie  a  eu  le 
courage  de  vous  quitter  pour  ^aller  échauffer 
l'esprit  public  dans  les  départements  et 
diriger  de  nouvelles  forces  sur  les  ennemis. 
Prenez  garde  ;  que  vous  le  vouliez  on  non,  ce 
grand  complot  se  complique  ;  il  est  pendant  à 
l'opinion  publique  plus  que  jamais  ;  Marat 
a  le  droit  de  n'être  jugé  que  par  la  totalité  de 
ses  pairs  ;  si  vous  mettez  de  la  partialité  jus- 
qu'à envoyer  ce  dernier  devant  les  tribunaux 
ce  ne  sera  évidemment  que  par  le  résultat  des 
passions. 

Soyez  rassurés,  si  Marat  est  coupable, 
Marat  n'a  pas  l'intention  de  vous  échapper. 

llarat.  Non. 

Danton.  Guadet  a  été  aussi  accusateur,  et 
si  l'on  retranchait  tous  les  membres  que  les 
passions  ont  entraîné,  l'Assemblée  serait  bien- 
tôt déserte  ;  je  regarderais  un  tel  décret,  dans 
le  moment  où  la  plupart  des  membres  de  cette 
Montagne  sont  absents,  comme  un  déchire- 
ment, à  vous,  qui  paraissez  n'en  pas  vouloir. 

Moi  on  m'assure  qu'un  décret  existe,  por- 
tant qu'aucun  membre  ne  pourra  être  accusé 
sans  un  rapport  préalable... 

Un  membre  :  Produisez  ce  décret. 

Danton.  S'il  n'existe  pas,  il  faudra  le 
créer;  maintenant  surtout  que  j'ai  fait  voir 
que  l'on  est  exaspéré  contre  les  sociétés  popu- 
laires, contre  le  peuple...  (Vif  mouvement 
d'indignation  à  droite  et  au  centre.  Longs  ap- 
plaudissements  des  tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Vous  calom- 
niez, nous  révérons  le  peuple,  c'est  vous  qui 
appelez  les  poignards  du  vôtre. 

IKirottenii.  Jamais  Danton  ne  monta  à  la 
tribune  sans  évoquer  les  citoyens  et  sans  in- 
voquer tout  ce  qui  peut  lui  donner  des  applau- 
dissements. 
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Danlon.  Est-ce  moi  qui,  dans  cette  discus- 
sions, ai  parlé  le  premier  du  peuple  ou  d'une 
portion  du  peuple  1  J'ai  dû  et  j'ai  eu  le  droit  de 
répondre  à  ce  que  Guadet  a  dit...  (Nouveaux 
murmitrefi  au  centre)...  Or,  Guadet  a  parlé  des 
sociétés  populaires. 

Je  rappelle,  en  terminant,  que  tous  les  griefs 
qu'on  a  reprochés  à  Marat  ne  seront  point 
affailblis  par  le  renvoi  au  comité.  Je  demande 
que  mes  propositions  soient  mises  aux  voix. 

Boyer-FoiifrÎMle  (1).  C'est  aussi  la  voix 
du  peuple  que  j'invoque,  non  pour  faire  de 
cette  voix  redoutable  un  moyen  de  terreur,  et 
pour  vous  arracher,  par  l'épouvante,  à  la- 
quelle je  sais  que  vos  âmes  sont  inaccessibles, 
un  décret  favorable  à  mes  vœux  ;  c'est  aussi  la 
voix  du  peuple  que  j'invoque,  non  pas  seule- 
m*^nt  celle  de  ce  petit  nombre  d'hommes  qui 
m'entourent,  mais  celle  de  tous  les  citoyens 
français  ;  et  sans  doute  vous  croyez  que  nos 
irèrês  des  départements  sont  aussi  le  peuple  ; 
si  ma  voix  pouvait,  de  cette  tribune,  se  faire 
ra  à  tous,  ils  s'écrieraient  d'une  voix 
unanime  que  je  ne  trahis  ni  leurs  vœux,  ni 
leurs  espérances,  lorsque  je  viens  appeler  sur 
'  >  f  iu.stioe  et  votre  sévérité. 

C'est  à  la  bonne  foi,  à  la  confiance  de  chacun 
de  vous...  (Quelques  murmures.)  c'est  surtout 
à  la  conscience  de  celui  qui  vient  de  m'inter- 
rompre,  que  je  m'adresse.  Cet  homme  est-il 
en  vénération  ou  en  horreur  dans  les  départe- 
ments 1  Son  nom  est-il  béni  ou  exécré  par  vos 
commettants?  Ses  écrits  sont-ils  voués  à  l'im- 
pression ou  aux  flammes?  Est-il  un  d'entre 
nous  auquel  l'existence  de  cet  homme,  dans  la 
Convention,  n'ait  été  reprochée?  Vos  conci- 
toyens ne  vous  ont-ils  pas  cent  fois  conjuré  de 
bannir  du  Sénat  ce  génie  malfaisant,  cet  ar- 
tisan de  crimes,  de  calomnies,  de  troubles,  de 
discordes  et  de  haines  ? 

Un  grand  nombre  de  membres  (en  se  le- 
vant) :  Oui,  c'est  vrai  ! 

Boycr-Fonfrode.  C'est  donc  la  voix  du 
peuple  qui  réprouve  Marat,  qui  s'indigne  de 
le  voir  au  nombre  de  ses  représentants.  Inter- 
rogez vos  commissaires  dans  les  départements; 
ceux-là  ne  sont  pas  des  modérés  ;  quel  est  celui 
d'entre  eux  qui  s'est  osé  vanter  de  ses  liaisons 
avec  cet  homme?  Quel  est  celui  qui  n'a  pas 
désavoué  sa  doctrine  de  sang?  Comment  se 
fait-il  donc  que  cet  homme  que  toute  la  France 
accuse,  que  personne  n'avoue  et  dont  tout  le 
monde  rougit,  trouve  même  ici  des  défenseurs? 
Il  n'en  trouve  pas  dans  nos  départements  ;  et 
peut-être  serez-vous  surpris,  lorsque  vous  sau- 
rez que  quelques-uns  de  vos  commissaires,  aux- 
quels le^  préopinant  fait  l'injure  de  croire 
qu'ils  défendraient  Marat,  pressés  par  l'opi- 
nion publique,  ont  pris  dans  des  sociétés  répu- 
blicaines l'engagement  de  demander,  à  leur  re- 
tour, le  décret  d'accusation  auquel  vous  vous 
opposez  aujourd'hui. 

Clanioii.  J'atteste  que  Gleizal  l'a  promis 
dans  le  département  de  TArdèche,  qui  a  de- 
mandé le  décret  d'accusation  contre  Marat  à 
la  suite  de  son  opinion  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI. 
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llarat.  Je  m'en  fais  honneur  et  gloire. 

Boyer-Fonfrëde.  Après  avoir  posé  en  fait 
cette  vérité,  que  la  voix  du  peuple  français 
proscrit  Marat,  je  vais  suivre  Danton  dans 
quelques-uns  de  ses  raisonnements  ;  et  d'abord 
pourquoi  donc  a-t-il  détourné  votre  attention 
sur  d'Orléans?  Est-ce  parce  qu'il  faut  bien 
parler  de  tous  les  complices  à  la  fois  ?  Est-ce 
parce  que  les  deux  mortels  les  plus  vils  doi- 
vent être  accusés  ensemble?  Le  premier  est 
parti,  mais  il  n'a  pas  emporté  tous  les  poi- 
sons et  tous  les  poignards.  Et  lorsque  nous  pro- 
posâmes de  l'arrêter,  on  n'observa  point  que 
cent  membres  étaient  en  commission  ;  d'Or- 
léans était  pourtant  assis  du  même  côté, 
sur  le^  même  banc  que  Marat  ;  mais  sa  com- 
plicité avec  les  rebelles  nous  parut  évidente 
et  nous  le  bannîmes  à  l'unanimité  ;  citoyens, 
nous  ne  demandâmes  plus  un  rapport  ! 

Danton  demande  un  rapport  ;  mais  un  rap- 
port est  inutile  là  où  l'évidence  est  acquise. 
Ah  !  renoncez  à  faire  des  lois  si  vous  tolérez 
vous-mêmes  leur  inexécution.  N'avez-vous  pas 

f>orté  des  lois  contre  les  provocateurs  au  pli- 
age? Eh  bien!  Marat  l'a  provoqué.  N'avez- 
vous  pas  porté  des  lois  contre  les  provocateurs 
au  meurtre?  Eh  bien!  Marat  les  provoque 
sans  cesse. 

llarat.  Oui,  contre  les  royalistes. 

Boyer-Fonfrè'ile.  N'avez-vous  pas  porté  la 
peine  de  mort  centre  quiconque  demanderait 
le  rétablissement  du  pouvoir  arbitraire?  Eh 
bien!  Marat  a  formellement  demandé  la  dic- 
tature. N'avez-vous  pas  porté  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  demanderait  la  dissolution 
de  la  Convention  ?  Eh  bien  !  Marat  la  demande 
chaque  jour.  Nous  sommes  ainsi  juges  et  par- 
ties, nous  dit  Danton  ;  et  n'est-ce  pas  à  nous  à 
conserver  le  dépôt  précieux  de  la  représenta- 
tion nationale?  C'est  la  France  entière  qui 
accuse  Marat,  nous  ne  sommes  que  ses  juges. 
(Applaudissements.  ) 

C'est_  vous  qui  m'interrompez  ;  vous  qui 
chaque  jour,  en  tous  lieux,  applaudissez  avec 
fureur  ces  adresses  insolentes  où  des  hommes 
égarés  et  payés  demandent  l'expulsion  de  trois 
cents  membres  de  cette  AssetaMée.  Ah  !  si 
vous  en  aviez  le  pouvoir,  vous  n'objecteriez 
pas  que  vous  êtes  juges  et  parties,  vous  les 
banniriez  ;  et  c'est  lorsque  la  République  en 
péril  vous  conjure  de  bannir  vos  divisions 
ayec  cet  homme  qui  désigne  ici  même  les  vic- 
times de  sa  rage,  cet  homme  qui  attise  sans 
cesse  au  milieu  de  vous  les  flambeaux  de  la 
discorde  ;  c'est  alors,  c'est  pour  lui  seul  que 
vous  vous  prétendez  inhabiles  à  prononcer. 
(Vifs  applaudissements  dans  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Citoyens,  j'ai  rempli  mon  devoir  ;  je  n'ai 
pas  eu  la  lâcheté  de  trahir  le  vœu  de  mes  com- 
mettants ;  je  veux  retourner  paisible  au  milieu 
d'eux  ;  je  veux  n'avoir  point  à  rougir  du 
compte  que  j'aurai  à  leur  rendre  ;  je  veux 
conserver  ma  propriété  la  plus  chère,  l'estime 
de  moi-même.  Je  demande  donc  le  décret  d'ac- 
ciisation  contre  Marat. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  !  et  qu'on  prononce  de  suite  la  clô- 
ture ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs    m>embres    demandent    la    parole 
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pour  des  questions  de  priorité  entre  les  diffé- 
rentes propositions  faites. 

Thiiriol  11).  Nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler que  dans  ce  moment-ci  tous  les  ennemis 
de  la  République  s'agitent  pour  la  perdre.  Il 
faut  éviter  de  seconder  leurs  desseins,  et 
oublier  plutôt  les  haines  personnelles. 

Un  membre  :  Marat  vous  a  dénoncé... 

Thiiriot.  Je  le  sais,  mais  je  me  croirais 
coupable  d'entretenir  la  Convention  de  ce  qui 
m'est  personnel,  au  moment  où  il  faut  s'oc- 
cuper du  salut  public.  Je  suis  loin  d'ap- 
prouver les  erreurs  de  Marat  ;  j'aurais  désiré 
de  toute  mon  âme  qu'il  ne  fût  pas  membre  de 
cette  Convention,  non  plus  que  ceux  qu'il  a 
dénoncés.  J'aurais  désiré  que  ce  matin,  comme 
mesure  de  salut  public,  votre  comité  vous 
eût  présenté  un  tableau  de  tout  ce  qui,  de- 
puis un  an,  combattent  pour  des  haines  per- 
sonnelles... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  point  là  parler 
sur  la  priorité. 

Thuriot.  Je  ne  prétends  pas  m'ériger  en 
juge  entre  les  deux  partis  (Murmures),  mais 
je  dis  que  les  hommes  qui  sont  venus  ici  pour 
faire  le  bien,  et  qui  sont  étrangers  à  cette  que- 
relle doivent  être  sur  leurs  gardes.  Il  faut 
faire  attention  que  les  deux  extrêmes  sont  bien 
près  de  se  toucher.  (Nouveaux  murmures.) 

Gardez- vous  de  vous  y  tromper  ;  on  veut  tout 
employer  pour  déterminer  un  mouvement  :  ce 
n'est  pas  Pexistence  de  Marat...  (Murmures.) 

Ciiauilion.  Thuriot  veut  lasser  l'Assemblée 
pour  écarter  la  grande  mesure  de  salut  public 
qui  a  été  proposée  ;  mais  nous  resterons  ici 
sans  craindre  que  les  habitants  de  cette  vaste 
cité  se  portent  sur  les  représentants  du 
peuple  ;  et  si  ce  malheur  arrivait,  nous  fe- 
rions notre  devoir,  en  mourant  à  notre  poste. 

T  riot.  Je  prie  le  président  d'interpeller 
les  membres  de  la  Convention  pour  déclarer 
si  on  est  libre  de  prononcer  son  opinion,  oui 
ou  non  ;  parce  que  je  ne  suis  pas  libre  dans 
cette  tribune.  (Murmures  prolongés  adroite  et 
ou  centre.) 

Un  membre  :  Qu'il  explique  sa  priorité  en 
deux  mots.  (Murmures  sur  la  Montagne.) 

Thuriot.  Je  ne  suis  point  ici  dans  une  tra- 
gédie commandée  ;  je  n'ai  point  étudié  mon 
rôle  ;  j'arrive  au  moment  du  dénouement  ; 
mais  j'arrive  à  propos  pour  t'â'cher  d'arrêter 
le  mal  qu'on  prépare  contre  la  chose  publique. 
Citoyens,  faites  bien  attention  à  la  position 
dans  laquelle  vous  vous  trouvez  ;  ce  n'est  pas 
Marat  que  je   considère.    (Murmures.) 

Gpxingçeneiive.  Président,  Thuriot  sort  de 
la  question.  La  question  est  de  savoir  si  le  dé- 
cret d'accusation  aura  la  priorité,  et  je  de- 
mande qu'il  s'y  renferme. 

Thuriot.  Citoyens,  comment  pouvez-vous 
concevoir  que  je  me  détermine  pour  le  renvoi, 
si  je  n'entreprends  pas  de  vous  démontrer 
quels  sont  les  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'autre  opinion.  (Murmures.)  Il  me 
serait  facile  sans  doute  de  dire  à  Grangeneuve 
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qu'il  est  peut-être  une  des  premières  causes... 
(Nouveaux  murmures.)  Citoyens,  je  voudrais 
observer  à  la  Convention  que  dans  le  moment 
on  veut  jeter  le  trouble  dans  cette  Assemblée, 
pour  mettre  le  feu  non  seulement  à  Paris, 
mais  encore  dans  presque  toutes  les  parties  de 
la  République,  la  Convention  nationale  doit 
se  tenir  en  garde  contre  ce  piège.  (Murmures 
prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

lue  Président.  Il  est  bien  étonnant  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  décret  d'accusation  contre 
un  de  vos  membres,  vous  n'écoutiez  pas  ceux 
qui  parlent  en  faveur  de  l'accusé. 

Thuriot.  Ce  que  je  vois  dans  le  combat  qui 
s'engage  est  une  preuve  de  ce  que  je  dis.  D'un 
côté  Marat  et  Robespierre  accusent;  de  l'autre 
Brissot,  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné 
s'élèvent  contre  la  dénonciation  et  dénoncent 
à  leur  tour  leurs  dénonciateurs.  (Murm/ures 
prolongés.) 

Je  conclus,  attendu  que  la  précipitation  ne 
peut  convenir  à  une  grande  Assemblée,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  saisir 
un  comité  qui  fasse  un  rapport  réfléchi,  à  ce 
que  vous  chargiez  le  comité  de  législation  de 
vous  faire  ce  rapport  demain  matin. 

Marat  (1).  L'écrit  qui  vous  a  été  dénoncé 
est  signé  de  moi  :  j'ai  été  pendant  7  à  8  mi- 
nutes président, de  la  société  des  Ja»cobins. 
On  m'a  présenté  un  écrit  que  je  n'ai  point 
lu,  portant  la  signature  des  secrétaires,  et 
sans  savoir  ce  qu'il  contenait...  (Rires  iro- 
niques à  droite  et  au  centre.)  Cet  écrit  n'est 
point  mon  fait.  C'est  un  délibéré  de  la  so- 
ciété, auquel,  suivant  l'usage,  je  n'ai  mis  ma 
signature  que  pour  attester  qu'il  était  émané 
de  la  société.  Quant  aux  principes  qu'il  con- 
tient, si  ce  sont  ceux  que  j'ai  entendu  énoncer 
par  Guadet,  lorsque  j'ai  dit  c'est  vrai,  ce  sont 
mes  opinions,  je  les  avoue. 

De  quoi  s'agit-il  maintenant?  Je  suis  ac- 
cusé par  des  hommes  dont  je  me  suis  porté 
l'accusateur.  Ils  demandent  un  décret  d'accu- 
sation contre  moi,  par  la  même  raison  j'en 
demande  un  contre  eux.  Fort  de  mon  inno- 
cence, de  la  pureté  de  mon  civisme,  je  ne  ré- 
cuse pas  même  ceux  qui  sont  mes  ennemis 
connus.  Articulez  les  griefs  que  vous  avez 
contre  moi;  ceux  que  j'articule  contre  vous 
sont  contenus  dans  mes  écrits;  le  public  ju- 
gera, si  vous  n'êtes  pas  déjà  jugés. 

Quant  à  mes  actions,  je  défie  mon  plus 
mortel  ennemi  de  dire  que  mon  nom  ait  été 
jamais  compromis  avec  ceux  des  ennemis  de 
la  patrie,  que  je  me  sois  jamais  trouvé  avec 
les  conspirateurs  et  dans  leur  conciliabule 
nocturne.  Ma  correspondance  a  été  entre  les 
mains  de  mes  ennemis,  jamais  ils  n'y  ont 
trouvé  un  mot  qui  pût  me  compromettre.  J'ai 
reçu  des  lettres  anonymes;  c'était  des  pièges 
que  l'on  me  tendait.  J'ai  eu  la  prudence,  la 
sagesse  et  le  civisme  de  les  porter  au  comité 
de  sûreté  générale;  j'en  atteste  les  membres; 
s'il  est  un  seul  homm?  qui  puisse  alléguer 
contre  moi  un  seul  fait  incivique,  je  dédaigne 
de  me  justifier;  j'ai  l'œil  ouvert  sur  les  ma- 
nœuvres de  mes  ennemis  et  ma  prudence  et 
mon  courage  sauront  déjouer  leurs  complots. 


(1)  Moniteur  universel,  l"  scmcstro  do  1793,  pa^e  470, 


3"  colonne 
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Mais  non,  ce  qui  les  acharne  contre  moi,  c'est 
mon  extrême  surveillance,  c'est  ma  pré- 
voyance, mon  courage  à  les  dénoncer.  Ils 
veulent  m'égorger  pour  se  débarrasser  d'un 
surveillant  incommode.  Eh  bien  !  je  les  at- 
tends à  cette  tribune. 

Vous  prétendez  que  j'ai  voulu  dissoudre  la 
Convention  nationale;  j'ai  au  contraire  tout 
fait  pour  l'empêcher;  mais  vous  ne  prétendez 
pas  sous  le  vain  prétexte  de  sa  cgnserv^ition 
assurer  un  brevet  d'impunité  aux  cpnspir^^ 
tewrs;  car  su  y  en  a  dans  la  Cooventior^,  il 
faut  qu'ils  soient  connus,  jugés  authentique- 
ment  et  que  leur  tête  tombe.  (Appiaudi&se- 
ments  sur  La  Montagne.) 

Personne  n'a  plus  gémi  que  moi  sur  les 
scènes  scandaleuses  qui  ont  agité  cette  Assem- 
blée; personne  plus  que  moi  n'a  voulu  ra- 
mener les  membres  au  sentiment  de  leur  de- 
voir. 

Je  déclare,  au  reste,  que  si  j'étais  dans  l'As- 
semblée une  pierre  d'achoppement,  et  que  je 
fusse  persuadé  que  le  salut  public  ne  pût 
s'opérer  que  par  ma  retraite,  et  que  je  ne 
compromisse  pas  ma  réputation  soutenue  par 
la  confiance  que  j'inspire  au  peuple,  à  cet  ins- 
tant même  je  donnerais  ma  démission,  car 
je  suis  un  ami  de  la  paix;  et  si  je  savais  être 
l'occasion  d'un  mouvement,  je  m'enterrerais 
aujourd'hui;  mais  je  ne  crois  pas  que,  quelque 
passion  qui  nous  agite,  vous  manquiez  assez 
à  la  justice  pour  manquer  à  votre  réputation; 
quant  à  la  faction  que  j'ai  dénoncée  et  dont 
je  reconnais  la  main  au  coup  qu'elle  essaie 
de  me  porter,  je  déclare  que  je  la  dénoncerai 
sans  cesse;  Dumouriez  lui-même  d'ailleurs 
leur  a  délivré  un  certificat  d'opprobre,  en  les 
avouant  pour  ses  complices  contre  les  pa- 
triotes de  la  Montagne.  ( App'audissements 
sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

tje  l^rcsideiit  rappelle  les  tribunes  à 
l'ordre  1 

Un  membre  (à  droite)  :  Laissez-leur  gagner 
leur  argent. 

llarat.  Et  je  déclare  que  je  iie  regarde 
point  comme  tels  les  hommes  qui  sont  menés 
et  aveuglés  par  les  chefs  d'une  faction  qui  a 
été  dénommée  la  faction  des  hommes  d'Etat;  je 
sais  qu'ils  sont  purs,  quoique  égarés.  Si  vous 
ne  voulez  pas  donner  à  la  nation  entière,  de- 
vant laquelle  les  scènes  scandaleuses  qui  ont 
eu  lieu  hier  et  aujourd'hui  seront  présentées, 
la  certitude  que  le  complot  a  pour  but  de  sous- 
traire des  coupables  au  glaive  de  la  loi,  je 
demande  que  vous  ne  vous  opposiez  pas  aux 
propositions  que  j'ai  faites  de  livrer  au  tri- 
bunal révolutionnaire  Philippe  Egalité,  que 
la  tête  des  Capets  émigrés  soit  mise  à  prix; 
ne  profitez  pas  du  moment  où  les  patriotes 
sont  absents  pour  attaquer  la  Montagne.  Je 
compte  assez  sur  votre  justice,  pour  vous 
prendre  vous-mêmes  pour  juges  :  prononcez. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  ;  La 
priorité  pour  le  renvoi  au  comité. 

(La  Convention  repousse  la  priorité  pour 
le  renvoi  au  comité.) 

D'autres  membres  (au  centre)  demandent  à 
aller  aux  voix  sur  le  décret  d'accusation  par 
appel  nominal. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 


MIarnf.  Ce  n'est  plus  pour  moi,  c'est  pour 
la  Convention  que  je  demande  à  parler. 

Ilulncroiv.  Je  demande  que  Marat  soit  mis 
sur-le-champ  en  état  d'arrestation,  et  que  ce 
comité  soit  chargé  de  faire  un  rapport  de- 
main sur  le  décret  d'accusation. 

iSlar^-t.  Je  dois  parler  pour  éviter  de 
grands  mouvements. 

■i«'.  l'yéMideiii.  Marat,  vous  fajtes  injure 
aux  habitants  de  Paris. 

Lai'aze.  S'il  y  a  du  mouvement,  c'est  une 
preuve  que  Marat  est  bien  dangereux. 

Les  mêmes  membres  (du  centre)  :  Aux  voix  1 
aux  voix  le  décret  d'accusation  1 

llarat.  Il  est  donc  vrai  que  le  sentiment 
de  la  justice  et  de  la  pudeur  n'a  plus  d'eSet 
sur  l'âme  de  mes  ennemis.  Si  c'est  un  parti 
pris  par  ceux  qui  ont  juré  ma  mort  et  que  j'ai 
le  droit  de  récuser,  il  ne  me  reste  plus  que  le 
sentiment  qui  porte  un  homme  de  bien  à 
braver  leur  fureur;  mais  pour  éviter  des  mal- 
heurs, je  demande  à  être  conduit  aux  Jaoo- 
bins,  sous  la  garde  de  deux  gen43;r^§s,  pour 
y  prêcher  la  paix.  (Murmures  prqlgngés  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

lie  Président.  Marat,  je  vous  répète  que 
vous  faites  injure  aux  habitants  de  Paris  de 
croire  qu'ils  ne  respecteront  pas  la  loi. 

(Les  mêmes  membres  du  centre  réclament 
de  nouveau  à  grands  cris  le  décret  d^accusa- 
tion.  —  Ceux  de  la  Montagne  se  lèvent  alors 
et  proposent  de  procéder  par  appel  nominal. 
Une  cinquantaine  d^ entre  eux  viennent  au  bu- 
reau s'inscrire  et  dresser  les  listes,  aux  vifs 
applaudissements  des  tribunes.) 

(La  Convention  déci'ète  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu,  oui  ou  non,  de  pro- 
noncer le  décret  d'accusation  contre  Marat.) 

fjes  mêmes  membres  (de  la  Montagne), 
après  ^tre  retournés  à  leur  place:  Nous  de- 
mandons que  l'appel  nominal  qui  va  être  fait 
soit  imprimé  et  envoyé  aux  départements  et 
aux  armées. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  nouvelles 
propositions.) 

Le  Président  donne  l'ordre  de  procéder 
à  l'appel  nominal. 

(Plusieurs  'membres  s'élèvent  cont7'e  cet 
ordre  et  déclarent  leur  impossibilité  de  voter 
sans  que  la  question  sur  laquelle  V Assemblée 
va  délibérer  soit  nettemment  posée;  ils  de- 
mandent à  présenter  de  nouvelles  observa- 
tions à  cet  égard.  —  Un  membre  de  la  Mon- 
tagne, Levasseur,  s'avance  vers  le  centre  et 
déclare  que  lui  aussi  a  un  décret  d} accusation 
à  formuler.  —  Il  est  repoussé  par  deux  ou 
trois  membres.  —  Le  tumulte  augmente;  le 
Président  est  ohligé  de  se  couvrir.  —  Le  calme 
renaît  peu  à  peu.) 

Delacroix  (1).  Je  déclare  à  la  République 
que  je  résisterai  à  l'oppression  et  que  je  re- 
pousserai, moi,  la  force  par  la  force.  Je  de- 


(1)  Logotachy graphe,   n"  106,   page  368  et  Mercure 
universel,  tome  26,  page  26. 
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mande,  avec  vous  tous,  que  Marafc  soit  mis 
en  état  d'arrestation,  mais  je  réitère  la  de- 
mande que  j'ai  faite  d'entendre  demain,  a 
l'ouverture  de  la  séance,  un  rapport  du  co- 
mité à  cet  égard. 

Quelle  est  l'intention  de  la  Convention  daus 
ce  moment?  C'est  de  s'assurer  d'un  prévenu 
■pour  le  livrer  au  glaive  de  la  loi.  Il  faut 
mettre  dans  cette  circonstance  toute  la  matu- 
rité qu'elle  exige.  Déjà  la  CQnve^tlon  natio- 
nale a  rendu  plusieurs  décrets  d'accusation 
qu'elle  a  été  obligée  de  rapporter,  par  l'im- 
possibilité où  l'un  de  ses  comités  s'est  trouve 
de  rédiger  l'acte  d'accusation, 

Je  ne  prétends  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas 
contre  Marat  de  délit  qui  ^écessite  ce  décret, 
mais  je  crois  que  la  Convention  doit  donner 
l'exemple  de  Pexécution  des  lois,  en  exécu- 
tant celle  qui  porte  qu'il  «e  sera  plus  rendu 
de  décret  d'accusation,  sans  un  rapport  préa- 
lable d'un  de  vos  comités.  C'est  ici  le  moment 
de  réclamer  l'exécution  de  la  loi.  (Applaudis- 
sements sur  la  Montagne.)  Je  demande  donc, 
non  le  décret  d'accusation,  mais  le  renvoi  au 
comité  de  législation.  (Murmures  pi-olongés 
à  droite  et  au  centre.) 

Je  déclare  à  la  République  entière  qu'il 
n'est  plus  possible  de  délibérer  ici. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Si,  si,  par- 
lez et  continuez  à  motiver  votre  opinion  ! 

(La  Convention  décrète  qu'elle  maintient  la 
parole  à  Delacroix  pour  motiver  son  opi- 
nion.) 

Delacroi.x  refuse  de  remonter  à  la  tribune. 

Tbiiriot.  Eh  bien,  puisqu'il  en  est  ainsi,  je 
déclare  que  je  ne  voterai  ni  pour  ni  contre. 

(La  Convention  ferme  la  c[jpcussiQn  et 
adopte  la  proposition  formulée  pai'  Dela- 
croix. ) 

Levassénr  {Meurthc].  N'ayez  pas  deux 
poids  et  deuîç  mesuresi  :  je  demande  à  niotive? 
a  mon  tour  un  décret  d'arrestation  contre 
Salle,  qui  nous  a  calomniés  par  ses  correspon- 
dances dans  le  département  de  la  Meurthe, 
qui  a  provoqué  l'arrestation  des  commissaires 
envoyés  pour  le  recrutement.  (Applaudisse- 
ments sur  la  Montagne.) 

SçFffii'pil.  J'appuie  la  defpapde  de  Leva- 
ijeurj  Salle  pons^illait;  aux  administrateurs  dp 
spn  département  pe  que  Dumouri^  a  e^éout^. 

La  Rëvellîère-Eiépeaux,  secrétaire,  donne 
lecture  de  la  rédaction  du  décret  contre 
marat;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ,|ue 
Marat,  l'un  de  ses  membres,  sera  mis  dès  à 
présent  en  état  d'arrestation,  et  que  demain 
a  midi,  sans  autre  délai,  son  comité  de  légis- 
lation lui  fera  son  rapport  sur  tous  les  délits 
imputés  à  Marat.  » 

Un  membre  propose,  par  aiftep^dement,  que 
Marat  soit  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui. 

D'autres  membres  :  Non  I  non  !  à  l'Abbaye  ! 
(Miirmures  sur  la  Montqgne.) 

Delacroix.  Je  déclare  q|ue  i^on  iate^tioa  a 


été  que  Marat  fût  mis  en  état  d'arrestation  à 
l'Abbaye. 

(La  Convention,  après  deux  épreuves,  dé- 
crète que  Marat  sera  mis  eu  état  d'arresta- 
tion à  l'Abbaye.) 

(Huées  et  tumulfe  prfilQr\Qé  sifr  /^  Mon- 
tagne.) 

liC  Président.  Il  n'y  a  pas  de  doute  ;  la 
volonté  de  la  Convention  est  bien  nette  :  Marat 
sera  mis  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye. 

Bentaltole.  A  l'Abbaye  sont  les  conspira- 
teurs, vous  n'avez  poiut  de  justice.  (Applau- 
dissements sur  la  Montagne.) 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  Nous  irons  tous,  tous,  toue  !  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

plusieurs  rriernbres  demandent  la  suspen- 
sipi^  de  la  8é^^ce. 

I>.evasseur  f3/eî<r^^e).  C'est  une  injustice; 
Salle  doit  être  mis  en  état  d'arrestation.  (Oui! 
oui!  oui!  s'écrient  les  tribunes.) 

(La  Convention,  après  deux  épreuves,  dé- 
crète que  Levasseur  sera  entendu.) 

Lerasseiir  {MeurtJie)  (1).  Je  demande  à 
dénoncer  Salle  d'après  des  preuves  écrites. 

Sans  doute  celui-là  est  coupable  qui  cherche 
à  avilir  la  Convention  nationale;  mais  celui- 
là  est  bien  plus  coupable  qui  dit  que  les  maux 
qui  affligent  la  République,  sont  l'ouvrage  de 
1^  section  de  d'Orléans,  et  que  cette  faction 
dirige  les  délibérations  de  la  Convention;  celui- 
là  est  plus  coupable  qui,  lorsque  la  Conven- 
tion nationale  a  décrété  des  mesures  de  salut 
public,  dit  que  ces  mesures  ont  été  prises  pour 
servir  la  faction  de  d'Orléans,  et  qui,  par 
conséquent,  accuse  la  majorité  de  la  Conven- 
tion d  être  vendue  à  cet  homme.  (Applaudisse- 
ments sur  la  Montagne).  Citoyens,  les  grands 
événements  qui  se  sont  passés  depuis  quelque 
temps  ont  nécessité  la  formation  d'un  tri- 
bunal extraordinaire.  Ce  tribunal  doit  son 
existence  à  un  décret,  et  par  conséquent  il  est 
l'ouvrage  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Eh 
bien  !  qu'a  dit  Salle  ?  Salle  a  dit  que  la  faction 
de  d'Orléans  avait  décrété  ce  tribunal;  Salle 
a  dit  que  la  faction  de  d'Orléans  avait  fait 
créer  un  comité  d'exécution  pour  représenter 
la  Convention  nationale,  c'est-à-dire  la  dis- 
soudre; Salle  a  dit  que  la  faction  d'Orléans 
avait  envoyé  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements, afin  de  i^ervertir  l'esprit  public;  Salle 
a  dit  que  la  majorité  de  la  Convention,  qui 
est  la  faction  d'Orléans^  avp,it... 

Plusieurs  membres  :  Lispe  la  lettre  et  ne 
la  commentez  pas. 

I^evassenr  (Meurthe).  Salle  a  voulu  avilir 
la  Convention  nationale,  en  faisant  croire  que 
la  majorité  était  composée  d'hommes  vendus  à 
d'Orléans.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  à 
l'Abhaye,  et  que,  demain,  il  soit  fait  un  rap- 


il)  Cette  dénonciation  de  Salle  par  Levasseur  et  la 
discussion  qui  l'a  suivie  sont  empruntées  au  Moniteur 
universel,  l"  semestre  de  1793,  page  47i,  3»  colonne 
et  au  Mercure  unigersel,  tome  9,  page  216.  —  Les  autres 
journaux  en  font  à  peine  mention. 
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port  sur  l'accusation  que  je  porte  contre  lui. 
(Murmures  sur  un  grand  nombre  de  ba/ncs  à 
droite  et  au  centre.) 

llathicu.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

J'observe  qu'il  est  heureux  que  les  décrets 
d'accusation  doivent  être  environnés  de  for- 
mules qui  suspendent  l'activité  des  passions  : 
car  s'il  était  permis  de  rendre  des  décrets 
d'accusation,  sans  qu'au  préalable  un  rapport 
ait  été  fait,  ce  qui  donne  le  temps  aux  pas- 
sions de  se  calmer,  je  ne  doute  pas  que  les 
divers  partis  de  cette  Assemblée,  en  se  balan- 
çant, ne  fissent  pleuvoir  des  décrets  d'accusa- 
tion sur  la  totalité  des  membres  de  la  Conven- 
tion. Je  crois  qu'il  existe  une  faction  coupable 
de  d'Orléans  fils,  qu'il  faut  dévoiler;  mais 
pour  y  parvenir  plus  sûrement,  il  faut  eoui- 
mencer  par  rendre  à  cette  Assemblée  le  calme 
et  la  dignité  qui  lui  conviennent.  On  dit  qu'il 
a  été  répandu  dans  cette  enceinte  une  brocnure 
dans  laquelle  il  est  dit  que  ceux  qui  ont  voté 
pour  la  mort  du  tyran  sont  des  conspirateurs. 
Eh  bien  !  je  déclare,  moi,  que  je  n'ai  voté  la 
mort  du  tyran  que  pour  avoir  le  droit  de  voter 
la  mort  de  tous  les  conspirateurs.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Je  dois  dire  que  c'est  seule- 
ment depuis  quelques  jours  que  je  commence  à 
espérer  du  salut  public,  et  que  si  cette  Assem- 
blée avait  eu  plus  de  calme,  vous  auriez  déjà 
vu  le  fantôme  de  la  République  se  réaliser. 
Poursuivons  les  conspirateurs,  mais  assurons- 
nous  que  chaque  coup  que  nous  porterons  sera 
mortel  à  la  tyrannie.  Je  demande  que  la 
séance  soit  suspendue,  et  que  l'accusation  faite 
contre  Salle  soit  renvoyée  à  demain.  Si  j'ai 
voté  pour  l'arrestation  de  Marat,  c'est  pour 
qu'il  soit  fait  un  rapport  avant  de  le  décréter 
d'accusation,  afin  que  si  l'Assemblée  se  déter- 
mine à  prendre  cette  mesure,  ses  motifs  en 
soient  connus  de  toule  la  France. 

Albittc  Vaîné.  Je  demande  Tajournement  du 
décret  d'arrestation  contre  Marat,  jusqu'après 
le  rapport  des  commissaires  qui  sont  chargés 
de  faire  l'examen  de  la  malle  de  Dumouriez. 

Taîllefer.  J'observe  que  le  décret  a  été 
rendu  solennellement,  il  ne  peut  être  rapporté. 
J  interpelle  Delmas  de  le  déclarer. 

Bentaltole.  On  n'a  rien  entendu,  telle- 
ment la  Convention  était  troublée. 

I^e  Président.  Il  est  exact  que  le 
décret  a  été  proclamé  dans  le  trouble,  mais  il 
n  en  est  pas  moins  exact  qu'il  a  été  proclamé, 
et  qu'il  est  à  cette  heure  définitif. 

Un  membre  .•  Il  y  a  douze  heures  que  nous 
sommes  ici;  nos  forces  sont  épuisées;  je  de- 
mande que  l'on  suspende  la  séance  et  que  les 
propositions  soient  ajournées. 

(La  Convention  adopte  ces   propositions.) 

(La  séance  est  suspendue  à  neuf  heures 
trente-cinq  minutes  du  soir  et  renvoyée  au 
lendemain  matin  dix  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    VENDREDI    12   AVRIL    1793. 

Principes  fondamentaux  (1)  du  régime  social 
comparés  avec  le  plan  de  Constitution  pré- 
senté à  la  Convention  nationale  par  Jean- 
Baptist-Moïse  Jollivet,  ex-député  à  l'As- 
semblée législative  (2). 

Avertissement. 

Il  était  peu  difficile,  sans  doute,  d'aperce- 
voir que  la  principale  défectuosité  du  plan 
de  Constitution  présenté  à  la  Convention  na- 
tionale de  France,  par  le  comité  qu'elle  avait 
chargé  de  ce  travail,  c'est  de  tout  promettre 
et  de  ne  rien  garantir;  que,  par  conséquent, 
l'effet  le  plus  certain  de  son  adoption  serait 
un  nouveau  bouleversement  du  régime  social; 
mais  j'ai  moins  cherché  à  démontrer  cette  vé- 
rité qu'à  retracer  les  principales  conditions 
de  l'organisation  des  sociétés,  afin  de  pou- 
voir les  comparer  avec  tout  autre  plan  de  Cons, 
titution,  reconnaître  plus  facilement  ses  vices 
ou  ses  erreurs,  et  rendre  ainsi  mon  ouvrage 
d'une  utilité  indépendante  des  circonstances 
et  des  événements. 

Les  personnes  qui  n'ont  pu  acquérir  des 
idées  assez  positives  de  contributions  pu- 
bliques, et  qui  ne  savent  pas  précisément  com- 
ment elles  agissent  sur  tout  le  système  social, 
pourront  regretter  de  ne  trouver  ici  que  des 
aperçus  généraux  sur  l'effet  comparatif  des 
deux  impôts,  l'un  simplement  proportionnel, 
l'autre  progressif,  mais  ce  que  j'en  ai  dit  suf- 
fira vraisemblablement  pour  le  moment  actuel, 
et  je  ne  reprendrai  cette  matière  qu'à  l'époque 
où  l'opinion  publique  n'aura  plus  rien  d'équi- 
voque ou  de  gigantesque. 

Au  reste,  on  me  saura  gré  peut-être,  d'avoir 
renfermé  dans  un  aussi  petit  volume  les 
erreurs  qui  me  seraient  échappées,  et  dont  il 
paraît  impossible  de  se  garantir  dans  la  re- 
cherche si  épineuse  des  droits  et  des  devoirs 
de  chacun  des  membres  de  la  société. 

CHAPITRE  I*--. 

De  l'origine  des  sociétés. 

1.  Dans  l'état  de  non-civilisation  ou  de 
non-société,  l'individu  n'ayant  d'autres  armes 
que  sa  force  pour  vaincre  les  résistances,  il 
doit  être  déterminé  à  l'employer  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  annulée  par  une  force  contraire 
plus  grande  que  la  sienne,  mais  il  ne  tarde 
point  à  s'apercevoir  que  la  réunion  d'une  ou 
de  plusieurs  autres  forces  individuelles  four- 
nit de  plus  grands  résultats,  et  dès  lors  il  est 
conduit,  par  son  intérêt  personnel,  vers  le 
régime  social.  Et  comme  chaque  individu  a 
nécessairement  plus  de  droits  qu'un  autre  à 
l'habit  qui  couvre  plus  ou  moins  grossièrement 
sa  nudité,  à  la  cabane  qu'il  a  édifiée  pour  se 
garantir  de  l'ntempérie  des  saisons,  au  champ 
qu'il  a  cultivé  de  ses  mains;  en  un  mot,  à  toutes 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  se'ancc,  page  612,  la  lettre 
de  Jollivet  pour  transmettre  ce  mémoire. 

(2)  Blibliothèque  nationale,  Le",  n»  2987. 
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les  productions  de  son  industrie  qui  n'appar- 
tenaient à  personne  avant  lui,  il  est  clair  que, 
s'il  a  jamais  existé,  dans  le  principe,  un  pacte 
d'association  plus  formel  que  celui  introduit, 
successivement  par  la  renaissance  des  besoins, 
la  garantie  de  la  propriété  actuelle  et  future 
de  chaque  associé  en  forma,  sinon  expressé- 
ment, au  moins  tacitement,  un  des  principaux 
caractères. 

D'où  il  faut  conclure  que  le  droit  de  pro- 
priété a  pris  naissance  avant  la  société  même. 

Il  est  aisé  aussi  de  voir  que  la  réunion  des 
hommes  en  société  a  dû  s'accélérer  encore  car 
le  besoin  de  détruire  enfin  le  droit  de  rapine 
si  nuisible  à  tous. 

Voilà,  je  pense,  ce  qu'on  peut  dire  de  moins 
absurbe  sur  l'origine  des  sociétés  dont,  au 
reste,  je  ne  m'occuperai  pas  d'avantage;  mon 
objet  étant  de  parcourir  rapidement  les  prin- 
cipes fondamentaux  d'après  lesquels  elles 
doivent  être  organisées,  et  de  les  comparer 
avec  le  plan  de  Constitution  présenté  à  la 
Convention  nationale  de  France,  les  15  et 
16  février  1793,  afin  de  découvrir,  s'il  est  pos- 
sible, les  erreurs  échappées  aux  auteurs  de  ce 
plan, 

CHAPITRE  II. 

D^i  principe  de  désorganisation  des  sociétés 
et  du  droit  de  propriété. 

2.  «  Le  premier,  dit  J-J.  Rousseau,  qui 
ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  :  Ceci 
est  à  moi,  et  trouva  des  gens  assez  simples 
pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  so- 
ciété civile.  » 

Plus  loin,  il  ajoute,  à  l'occasion  des  liaisons 
sociales  primitives  :  «  Chacun  commence  à  ro- 
garder  les  autres  et  à  vouloir  être  regardé  soi- 
même,  et  l'estime  publique  est  un  prix.  Celui 
qui  chantait  ou  dansait  le  mieux;  le  plus 
beau,  le  plus  fort,  le  plus  adroit,  ou  le  plus 
éloquent  devint  le  plus  considéré  et  ce  fut  là  le 
premier  pas  vers  l'inégalité,  et...  vers  le  vice 
en  même  temps  ;  de  ces  premières  préférences 
naquirent,  d'un  côté,  la  vanité  et  le  mépris,  de 
l'autre,  la  honte  et  l'envie  :  et  la  fermentation 
causée  par  ces  nouveaux  levains  produisit 
enfin  des  composés  funestes  au  bonheur  et  à 
l'innocence.  » 

3.  C'est  ainsi  qu'en  peignant  avec  autant 
d'éloquence  que  de  chagrin  les  vices  insépa- 
rables du  régime  social,  le  philosophe  de  Ge- 
nève a  donné,  peut-être  contre  son  intention 
positive,  la  preuve  que  les  hommes  ayant 
reçu  de  la  nature  des  facultés  int-ellectuelles, 
une  force  physique  et  en  général  des  moyens 
de  conservation  inégalement  partagés  entre 
eux.  il  doit  en  résulter  nécessairement  des 
produits  inégaux  qui  ne  manquent  jamais  de 
croître  avec  une  effrayante  rapidité  jusqu'à  ce 
que  cet  état  de  choses  étant  devenu  intolérable 
au  plus  grand  nombre,  une  crise  salufaire, 
mais  terrible  dans  ses  effets  momentanés, 
vienne  replacer  la  société  à  une  époque  moins 
reculée  de  ses  institutions  primitives. 

4.  Un  examen  approfondi  de  la  marche  dr» 
l'intérêt  personnel  démontre,  en  effet  que, 
dans  quelque  oixlre  de  société  où  l'homme  se 
trouve  placé,  ouelle  que  soit  la  nature  du  gou- 
vernement établi,  des  magistratures  qui  le 
composent,  même  dans  celui  où  le  régime  élec- 


toral  appelle  aux  fonctions  publiques,  d'une 
manière  plus  ou  moins  temporaire,  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens,  et  où  l'on  pourrait 
croire  avec  fondement  qu'il  existe  un  plus 
grand  attachement  aux  lois,  l'individu,  cons- 
tamment dirigé,  par  le  sentiment  naturel  de 
sa  conservation,  vers  la  jouissance  de  tous  les 
avantages  du  régime  social,  l'est  aussi,  et  par 
la  même  clause,  vers  l'affranchissement  des 
charges  du  gouvernement,  des  devoirs  qu'il 
prescrit;  et  cet  effort  de  l'individu  contre  tous 
a  lieu  avec  plus  ou  moins  d'énergie  et  de  suc- 
cès, sous  des  modifications  plus  ou  moins  for- 
tement prononcées,  suivant  que  l'individu  v 
apporte  plus  ou  moins  de  persistance  et  qu'il 
est  lui-même,  en  ce  sens,  plus  ou  moins  par- 
faitement organisé;  suivant  aussi  que  les  lois 
ne  l'ont  pas  suffisamment  garanti  contre  les 
efforts  semblables  des  autres  individus,  qu'elles 
ne  sont  pas  ou  sont  trop  peu  réprimantes,  et 
même  suivant  qu'elles  le  sont  trop;  car  l'excès 
do  la  répression  équivaut  à  l'absence  des  lois. 
Tel  est  le  principe  le  plus  actif  de  désor- 
ganisation des  sociétés. 

5.  Si  l'on  pouvait  concevoir  un  ordre  de  so- 
ciété dans  lequel  le  droit  de  propriété  serait 
totalement  proscrit,  et  où  par  conséquent  tous 
les  biens  seraient  appelés  à  une  possession 
commune;  cette  société  n'en  serait  pas  moins 
troublée  dès  l'origine  par  les  manœuvres  de 
l'ambition  qui  veut  commander  pour  être  dis- 
pensée d'obéir. 

Et  comme  le  vêtement  nécessaire  à  chaque 
individu  ne  pourrait,  à  raison  de  sa  destina- 
tion exclusive,  être  rangé  dans  la  classe  des 
choses  communes  que  par  une  fiction  plus  ou 
moins  absurbe,  il  s'ensuit  que  l'abus  du  pou- 
voir si  voisin  de  son  exercice  aurait  bientôt 
effacé  une  telle  fiction:  ce  premier  nas  con- 
duirait à  la  possession,  d'abord  furtive,  puis 
ouverte,  de  certaines  choses,  appliquées  à 
l'usage  de  certaines  personnes,  à  l'exclusion 
des  autres;  et  de  proche  en  proche  on  verrait 
naître,  sans  contradiction  formellement  pro- 
noncée, le  droit  de  propriété  tel  qu'il  existe 
présentement  dans  tous  les  gouvernements 
connus;  alors  la  société  se  retrouverait  au 
même  état  qu'avant  cet  étrange  pacte  social. 

Ainsi  donc,  d'une  part,  l'existence  du  droit 
de  propriété  a  moins  de  part  à  la  désorganisa- 
tion des  sociétés  que  l'inégalité  de  distribu- 
tion des  talents;  mais  c'est  à  l'instruction 
seule  qu'il  appartient,  comme  on  le  verra  plus 
bas,  d'affaiblir  l'intensité  de  ce  danger:  d'une 
autre  part,  il  est  clair  qu'aucune  société  ne 
peut  exister  ni  s'organiser  convenablement 
sans  la  condition  préalable  du  droit  de  pro- 
priété. 

6.  Mais  l'exercice  de  ce  droit,  considéré  dans 
ses  effets,  renferme  des  dangers  plus  ou  moins 
graves,  lorsque  l'intérêt  personnel  ne  trouve 
plus,  dans  les  lois  sociales,  aucun  obstacle  à 
son  développement.  Alors  tout  étant  vénal, 
par  une  suite  naturelle  et  indispensable  de  ce 
droit,  la  classe  laborieuse,  toujours  plus  nom- 
breuse, mais  moins  fortunée  que  l'autre  por- 
tion de  la  société,  n'est  plus  seulement  envers 
celle-ci  dans  une  dépendance  simplement  re- 
lative, mais  complète  et  absolue. 

Ainsi,  par  exemple,  les  denrées  de  première 
nécessité  viennent-elles  à  prendre  un  accrois- 
sement de  valeur  qui  ne  permette  plus  à  l'in- 
digent d'y  atteindre  que  par  un  excès  de  tra- 
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vail  au-dessus  de  la  mesure  de  ses  forces?  Il 
s'écoule  un  temps  considérable  avant  que  le 
prix  des  salaires  ait  acquis  la  juste  propor- 
tion qui  leur  convient. 

De  là,  ce  combat  perpétuel  entre  la  richesse 
d'un  côté  et  l'indigence  de  l'autre,  de  celle-ci 
ainsi  flétrie  et  abandonnée  naît  bientôt  la  pa- 
resse, puis  ce  fléau  do  nos  gouvernements  mo- 
dernes, connu  sous  le  nom  de  mendicité. 

Dans  un  ordre  de  choses  aussi  pervers,  il  est 
clair  que  le  riche  étant  devenu  tyran^  le 
pauvre  se  trouve  constitué  dans  la  nécessité 
de  devenir  un  conspirateur. 

7.  Or,  il  n'est  pas  possible  que  le  contrat 
social  reiiferilie  en  lui  le  getme  de  sa  propre 
destruction  ;  il  faut  donc  ou  proscrire  le  droit 
de  propHété,  ce  qui  he  pourrait  avoir  lieU 
sans  y  ëubsistuer  le  droit  plus  terrible  de  ra- 
pine et  de  viblenée,  oU  qu'il  existe  à  côté  du 
droit  de  pt-opriété  un  droit  àUssi  sacré  qui  en 
prévienne  l'influence  désastreuse. 

Le  droit  dbîit  je  veux  parler,  et  que  je  déve- 
lopperai dans  un  moment,  existe  en  effet;  et 
c'est  parce  que  RousseaU  l'avait  mal  saiëi  et 
plus  mal  appliqué  qu'il  a  cru  un  moment  que 
celui  de  propriété  u'était  que  le  fruit  de  l'im- 
bécilité^  lorsqu'au  contraire  la  société  n'existe 
que  par  lui,  et  ne  pourrait  jamais  exister  sans 
lui. 

CHAPITRE   III. 

Des  conditions  fondantentalès  du  pacte  social. 

8.  1°.  Se  prêter  mutuellement  assistance  et 
protection  pour  la  conservation  de  la  vie  de 
chacun  des  associés.  2°  S'instruire.  3°  Se  dé- 
fendre contre  les  attaques  extérieures.  4°  con- 
tribuer aux  charges  communes  :  voilà  les 
points  capitaux  du  régime  social;  et  je  vais  les 
parcourir  dans  le  même  ordre. 

,    §  I.  —  Vivre. 

9.  Cette  proposition  est  évidente;  car  l'ab- 
setioe  ou  la  négation  d'une  telle  condition  fait 
rentrer  les  individus  dans  l'état  de  pure  nature 
où  la  faim  ne  pouvant  s'ajourner  ne  sait  plus 
distinguer  entre  le  poignard  ou  la  prière. 

10.  Or,  puisque  telle  est  la  condition  essen- 
tielle du  pacte  social,  la  portion  de  la  société 
qui  a  profité  des  avantages  de  ce  régime  pour 
acquérir  ou  conserver  ses  propriétés  actuelles, 
ne  peut  manquer  à  la  première  de  ses  obliga- 
tions primitives,  en  refusant,  ou,  ce  qui  pro- 
duit le  même  effet,  en  négligeant  de  pourvoir 
à  la  subsistance  dé  l'autre  portion  beaucoup 
plus  nombreuse  qui  n'a  rien,  sans  mettre  celle- 
ci  en  danger  de  périr,  et  sans  porter  l'atteinte 
la  plus  funeste  au  contrat  social. 

11.  Mais  il  est  pareillement  de  son  essence 
que  nul  individvi  ne  puisse  s'exempter  dea 
charges  de  l'association  et  jouir  en  même 
temps  de  tous  ses  avantages;  ou  plutôt  cette 
condition  est  implicitement  renfermée  dans  le 
droit  d'assistance  et  protection.  Et  comme  le 
travail  est  le  lien  conservateur  de  la  société^ 
l'agent  par  lequel  elle  existe^  il  suit  évidem- 
ment .que  le  pauvre  ne  peut  s'affranchir  du 
travail  et  prétendre  cependant  à  la  subsis- 
tance. Autreanent  la  paresse  et  l'indigence 
qui  en  est  le  fruit  deviendraient  un  titre  ef- 
froyable d'oppression  contre  le»  autres  asso- 


12.  D'après  ces  notions  du  caractère  prin- 
cipal qui  donstitue  le  pacte  social,  il  est  évi- 
dent que  le  droit  dé  propriété  ne  peut  être 
protégé  de  toute  la  force  publique  que  sous  la 
condition  de  fournir  du  travail  aux  pauvres 
valides  et  des  secoUrs  efficaces  à  ceux  à  qui  la 
faiblesse  ou  la  caducité  de  l'âge,  les  infirmités, 
ou  l'inertie  plus  ou  moins  grande  des  facultés 
physiques  ont  refusé  ce  moyen  de  subsistance, 

13.  De  ce  que,  dans  l'ordre  de  la  natuté,  les 
père  et  mère  sont  tenus  de  pourvoir  à  là  sub- 
sistance de  leurs  enfants,  on  pourrait  eonblUre 
que,  s'ils  sont  dans  l'indigence,  cette  obliga- 
tion passe  à  leurs  parents  les  plus  proches, 
puis  aux  parents  du  degré  suivant  si  les  Jiré- 
miors  se  trouvaient  eux-mêmes  dans  l'indi- 
gence, et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  la  fa- 
mille soit  épuisée. 

On  pourrait  être,  avec  aussi  peu  de  fonde- 
ment,, conduit  aU  mêine  résultat  par  la  côiisi- 
dération  que  les  parents  jouissant  de  la  fa- 
culté de  recueillir  leur  successiofa,  il  JJaraît 
juste,  que  ce  droit,  quoique  purement  évèh- 
tuel,  ne  puisse  être  affranchi  de  toutes  les 
charges  antérieures  à  son  oUvertUfe. 

Mais  :  1°  la  société  ne  s'enrichit  de  nou- 
veaux membres  que  par  l'extrême  fécondité 
de  ces  hommes  laborieux  que  n'a  point  encore 
corrompus  la  possession  d'un  riche  patri- 
moine; et  il  arriverait  que  les  familles 
pauvres,  toujours  plus  nombreuses,  se  trouve- 
raient épuisées  avant  d'avoir  pu  recueillir  des 
divers  membres  dont  elles  sont  composées, 
quelque  léger  adoucissement  à  la  position 
malheUreUse  des  plus  indigents  de  leurs  pa- 
rents; et  qUe,  dans  ce  cas,  il  faudrait  encore 
recourir  à  la  grande  famille,  c'est-à-dire  à  la 
société  tout  entière. 

2°_La  dispersion  des  meïabres  d'une  même 
famille  sur  un  grand  territoire  rendrait  ce 
mode  dé  secoUrs  impraticable  ççL  beaucoup  de 
casi  et  toujours  injuste  et  tardif  dans  ceux  où 
il  pourait  avoir  lieu. 

3°  Il  est  facile  d'apercevoir  que  le  droit 
éventuel  de  succession  devient  d'autant  moins 
lucratif  que  les  présomptifs  héritiers  se  trou- 
vent obligés  de  pourvoir  davantage  à  la  sub- 
sistance de  leurs  auteurs. 

Dès  lors,  un  traité  de  cette  nature  serait 
évidemment  une  nouvelle  conquête  du  droit 
de  propriété  sur  l'indigence,  ou  du  riche  sur 
le  pauvre. 

Donc,  c'est  à  la  société  et  noh  à  chaque  fa- 
mille en  particulier  que  ce  devoir  est  pres- 
crit. 

14.  Mais  le  droit  de  propriété  serait  trop 
illusoire  oU  du  moins  trop  précaire^  si  chaque 
individu  en  particulier,  au  lieu  d'avoir  la  dis- 
position absolue  de  ce  qui  lui  appartient,  était 
obligé  personnellement  de  fournir  du  travail 
à  toUs  ceux  qui  se  présenteraient  à  lui  pour  en 
obtenir,  et  de  répondre  à  toutes  les  demandes 
de  secours  qui  lui  seraient  individuellement, 
adressées;  indépendamment  de  ce  qu'un  tel 
mode  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'indigence, 
appelant  le  combat  corps  à  corps  entre  le 
riche  et  le  pauvre  finirait,  en  dernière  ana- 
lyse ,par  corrompre  la  société  en  provoquant 
tout  à  la  fois  la  mendicité  et  le  brigandage. 

15:  Il  y  a  donc  une  condition  sous-entendue 
par  le  pacte  social,  c'est  celle  d'y  pourvoir  en 
oommune^  soit  8Ur  le  Tréswsr  publie,  soit  par  des 
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contributions  locales  et  forcées,  en  ouvrant 
pour  les  pauvres  valides,  non  pas  demain, 
puisque  la  faim  est  de  tous  les  instants,  mais 
aujourd'hui,  des  ateliers  de  travaux  publics  de 
différentes  espèces,  organisés  de  manière  a 
ne  pas  troubler  l'ordre  et  l'harmonie  des 
autres  travaux  oi'dinaires  :  et  à  l'égara  des 
pauvres  constitués  dans  l'impuissance  de  tra- 
vailler, en  établissant  pour  eux  ou  des  moyens 
de  guérison,  ou  des  lieux  de  retraite,  ou  enfin 
en  préparant  à  l'avance  les  fonds  qui  puissent 
être  versés  dans  le  sein  de  l'indigence  aussitôt 
qu'ils  lui  deviennent  indispensilDles. 

16.  Ces  divers  moyens  n'atteindraient  pas 
encore  complètement  le  but  que  le  pacte  social 
s'est  proposé;  car,  comme  je  l'ai  déjà  dit,,  il 
est  dans  la  nature  de  l'intérêt  personnel  rie  r'^- 
jeter  sur  la  classe  laborieuse  tout  le  poids  de 
la  cherté  des  denrées  de  première  nécessité  en 
refusant  d'élever  proportionnellement  le  prix 
des  salaires;  et  comme,  d'une  autre  part,  le 
droit  de  protection  envers  tous  coinmande  im- 
périeusement la  libre  circulation  de  toutes  les 
productions  soit  naturelles  soit  industrielles, 
circulation  qui  manque  rarement  d'être  sou- 
mise à  tous  les  événements  de  la  peur  et  de  la 
faim  qui  ne  conniissent  pas  de  loi;  il  faut  en- 
core sous-ent^ndue  une  autte  condition  du 
pacte  social  destinée  à  concilier  ces  deux  inté- 
rêts, c'est  qu'une  contribution  supplémentaire 
vienne  aiouter  à  l'instant  des  ressources  plus 
abondantes,  aux  diffé-pxits  seconre  grpnprTn-c- 
employés  par  la  société  pour  corriger  l'opi- 
niâtreté de  l'intérêt  personnel  uni  à  l'ascen- 
dant de  la  propriété. 

Alors,  l'avarice  craignant  la  désertion  de  ses 
ateliers,  la  suspension  de  ses  travaux,  le  dé- 
chet de  son  commerce,  au  moment  où  des  tra- 
vaux publics  mieux  sal^'riés.  de  rthi«  abori- 
dant^s  ressources  sont  offertes  à  l'indigence, 
est  forcée  de  céder  et  de  prendre  Bâ  part  du 
malheur  général. 

Alors  encore,  là  clâs.«e  aisée  de  la  société 
plus  intéressée  à  la  recherche  des  caiises  qui 
l'ont  produit  et  possédant  plus  de  moyens  de 
découverte,  prendra  la  peine  de  le  faire  Ces- 
ser. 

Alors  enfin,  il  né  pourra  plus  exister  au- 
cune de  ces  spéculations  hardies  et  stupides 
oui  n'ont  pour  obiet  les  .subsistances  qu'à 
l'époque  où  les  riches  comme  les  pauvres  mé- 
connaissant à  la  fois  et  leurs  droits  et  leurs 
devoirs,  la  circulation  est  arrêtée  dé  toutes 
parts,  et  offre  à  celui  oui  veut  entreprendre 
de  la  rétablir  un  gain  d'autant  plus  considé- 
rable que  les  dangers  sont  plus  graves. 

17.  Ainsi  donc,  le  maintien  du  droit  de  pro- 
priété dans  le  régime  social  est  impérieuse- 
ment subordonné  à  la  condition  de  pourvoir 
siiffisatnment  aux  divers  besoins,  et  dans  les 
circonstances  que  je  viens  d'énoncer. 

18.  Dès  lors,  il  faut  conclure  que  si  une  so- 
ciété^ quelconque,  ne  roulant  plus  laisser  à 
l'arbitraire  des  interprétations  mensongères 
ou^  intéressés,  le  pacfe  social  par  lequpil  elle 
existe  avait  résolu  d'en  pypospr  ]pk  ponrïitiong 
principales  dans  une  déclaration  des  droits, 
il  serait  d'une  absurdité  réA^oltante  d'y  com- 
prendre le  droit  de  propriété  revêtu  de  tous 
les  accessoires  qui  peuvent  le  rendre  respee- 
tàbtpi  sans  y  expliquer  de  la  majuière  la  plus 
précise  et  la  plus  positive  que  ce  droit  est 
grevé  de  l'obligation  :  V  de  fournir  dans  tous 


les  temps  de  l'année,  aux  pauvres  valides  du 
travail,  à  tous  les  pauvres  ttialades  infirmes 
ou  privés  de  la  faculté  de  travailler,  des  se- 
cours gratuits;  2°  d'augmenter  ces  deux 
moyens  de  subsistance  à  l'instant  où  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité  étant  devenu 
plus  considérable  a  dérangé  l'équilibre. 

19.  Inutilement,  pour  se  dispenser  d'expri- 
mer la  condition  principale,  moyennant  la- 
quelle le  droit  de  propriété  fait  partie  inté- 
grante du  pacte  social,  prétendrait-on  qu'elle 
est  sous-entendue  dans  l'obligition  générale 
de  pourvoir,  par  des  contributions  communes, 
aux  différentes  charges  du  gouvernement  ou 
que  le  doute,  s'il  y  en  avaH  encore  à  cef  é'/ard, 
ne  doit  plus  subsister  après  la  déclaration  ex- 
presse que  les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  de  la  société. 

Mais  puisqu'on  se  trouve  obligé  de  recourir 
à  cette  dernière  déclaration,  il  est  clair  qu'on 
ne  doit  pas  la  sous-entendre  dans  la  première 
uniquement  relative  aux  contributions  ordi- 
naires. Et  à  l'égard  de  l'insignifiante  et  vague 
expression  de  secoure'  'publies,  telle  qu'elle  est 
employée  dans  le  projet  de  déclaration  des 
droits,  à  la  place  d'un  article  très  insuffisant, 
moins  coercitif,  m-^is  du  moins  plus  étenrlu, 
placé  dans  la  Constitution  de  1791,  au  tHre  des 
d'spositiotis  fondamentales  earantios  par  la 
Constitution  :  c'est  une  vé^'H^blp  ^t  crn^Ue 
dérisiott  d'avoir  ^'insi  rrut^'lé  le  dpvn'r  le  pi"S 
impérieux  d^'fi  «sociétés.  1p  droH  le  p^hp  sap-'é 
des  hotnmes.  cplui  sans  lequel  le  d^-oit  dp  pro- 
priété ne  serait  ou'i'np  no"Vpllp  cal-^n^ï^é 
aioutée  à  celles  dont  l'espèce  huliiaine  est  dé- 
vorée. 

20.  Voudrait-on,  comme  autrefois,  laipser  à 
la  religion  le  soin  de  suppléer  à  l'insuffisance 
ou  â  là  corruption  des  éléments  au  pacte 
social  1 

Portez  vos  regards  jusque  dans  les  replis  du 
cœur  de  ces  hommes  gagés  par  la  crédulité 
pour  étouffer  le  cii  de  la,  nature,  ajouter,  s'il 
était  pqssime,  de  nouvelles  ténèbres  aux  té- 
nèbres de  1  ighorânce.  .    , 

Ecoutez  ce  que  vous  dirait  le  min.istrè  sa- 
larié d'un  culte  religieux,  car  je  n'en  distingue 
ici  aucun,  et  ce  langage  convient  à  tous  ; 
écoutez  ce  qu  il  vous  dirait  si  son  intérêt  per- 
sonnel ne  lui  commandait  impérieusement  de 
se  taire  : 

«  O  nations  !  s'écrieràit-îl,  je  reconnais  que 
le  pacte  social  comprend  essentipllement 
l'oblioration  du  travail,  et  que  le  droit  de  pro- 
priété est  enchaîné  à  la  nécessité  de  pourvoir 
à  la  subsistance  de  ceux  des  associés  oui  n'oni 
rien,  ou  dont  la  propriété  est  insuffisante  ; 
mais  aussitôt  que  vous  l'aurez  reconnu  d'une 
manière  solennelle,  claire  et  positive,  et  que 
ce  dogme  social,  ainsi  manifesté,  sera  con- 
solidé par  les  établissements  qu'il  exige,  la 
permanence  des  moyens  destinés  à  les  alimen- 
ter sans  interruption  ;  alors  son  enseignement 
ne  faisaat  plus  partie  intégrante  d'aucuir 
culte  religieux,  je  me  trouverai  réduit  à  l'en- 
seismement  d'une  doctrine  que  je  ne  com- 
prends pas,  sur  laquelle  les  opinions  sont  si 
diversement  prononcées  et  dont,  au  festç/ 
l'existence  pourrait  bien,  Comme  on  l'a  pré- 
ten*^'!  denins  1onP"ten^PS.  n'êtrp  mip  Ip  triple 
produit  de  ta  peur,  de  1  orgueil  des  hommes, 
et  de  la  corruption  de  leurs  gouvernements, 
ce  que  mon  intérêt  personnel  en  opposition 
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avec  une  telle  origine  a  dû  m'empêcher  de 
croire  ou  d'examiner  sincèrement  ;  alors,  je 
dois  vous  le  dire,  ô  nations  !  votre  justice, 
quoique  tardive,  anéantit  sans  retour  mon 
existence  politique  et  celle  de  mes  semblables. 

<(  Nous  ne  pourrons  donc  plus  troubler  la 
société  par  nos  rêveries  fanatiques,  caresser 
à  la  fois  et  la  propriété  pour  en  obtenir  des 
largesses,  et  le  pauvre  pour  le  tromper  dans 
les  moyens  de  rectification  du  pacte  social  ; 
il  ne  nous  sera  donc  plus  permis  d'être  les  ins- 
truments secrets  et  redoutables  de  ces  mou- 
vements populaires  qui,  en  arrêtant  tout  à 
coup  la  circulation  des  subsistances,  n'ont 
d'autre  objet  que  d'en  rendre  le  peuple  même 
la  première  et  innocente  victime,  et  de  le  faire 
périr  à  côté  de  l'abondance. 

((  Mais  forcés  d'être  citoyens,  notre  intérêt 
nous  prescrit  cependant  de  ne  le  devenir 
qu'après  que  vous  nous  aurez  assuré  des 
moyens  de  subsistance.  Vous  nous  les  devez, 
parce  que,  privés  maintenant  de  la  ressource 
des  emplois  lucratifs  de  la  société,  il  ne  nous 
resterait  que  la  misère  ajoutée  à  la  dégrada- 
tion ;  n'ayez  pas,  du  moins,  la  maladresse  on 
l'imbécile  cupidité  de  refuser  ce  momentané 
sacrifice,  indispensable  à  votre  tranquillité 
future  ;  car  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de 
compter  pour  peu  de  chose  et  les  ravages  du 
poison  qui  circule  dans  nos  veines  et  l'empire 
de  la  crédulité  qui  ne  cessera  de  s'en  abreuver 
qu'à  l'époque  où  l'éducation  publique,  pur- 
gée de  tous  les  accessoires  inutiles  ou  dange- 
reux dont  nous  avions  su  l'environner,  aura 
dissipé  les  ténèbres  qui  dérobent  à  l'espèce 
humaine  l'usage  de  sa  raison. 

21  «  Si,  au  contraire,  votre  pacte  social  est 
imparfait  à  cet  égard,  il  le  sera  infaillible- 
ment dans  ses  autres  éléments  ;  car  le  premier 
de  tous,  celui  auquel  les  autres  se  trouvent 
subordonnés,  c'est  la  protection  due  au 
pauvre,  c'est  le  droit  qu'il  a,  à  la  fois,  et  au 
travail  et  à  la  subsistance. 

u  Alors,  le  pauvre  n'ayant  plus  que  la  prière 
pour  obtenir  justice,  c'est  à  nous,  ministres  du 
culte,  à  devenir  ses  organes  auprès  de  vous  ; 
nous  dirons,  nous  enseignerons  à  l'univers 
que  la  religion  commande  la  charité  ;  et  ne 
nous  croyez  pas  assez  ineptes  pour  nous  char- 
ger de  propager  une  vérité  encore  plus  exacte, 
c'est  que  le  pacte  social  prescrit  beaucoup  plus 
impérieusement  ce  devoir  de  toutes  les 
nations,  de  toutes  les  sociétés  politiques.  Mais 
si  la  domination  universelle  est  le  fruit  d'une 
telle  fonction,  si  les  salaires  qui  y  seront  atta- 
chés absorbent  la  portion  la  plus  considérable 
des  moyens  que  vous  auriez  dû  consacrer,  non 
à  salarier  de  ridicules  et  dangeureux  empiri- 
ques, mais  à  payer  votre  dette  la  plus  sacrée, 
qu'importe  après  tout  que  vous  soyez  pour 
toujours  les  esclaves,  non  des  cultes,  mais  de 
leurs  ministres,  puisque  vous  les  avez  forcés 
de  s'emparer  du  premier  élément  de  votre 
pacte  social,  et  d'en  faire  l'instrument  prin- 
cipal de  leur  puissance. 

«_  Vous  le  dirai-je  enfin,  ô  nations  !  votre 
réticence  coupable  ne  sera  qu'une  erreur  de 
plus  ;  car  la  mendicité  et  la  paresse  qu'il  nous 
faudra  tolérer  et  peut-être  accroître  sourde- 
ment pour  conserver  notre  domination  sacer- 
dotale, ne  manqueront  pas  de  dévorer  une  por- 
tion plus  considérable  de  votre  propriété  que 
celle  qui  aurait  suffi  à  l'extinction  de  ces  deux 
fléaux    politiques,    indépendamment    de    la 


nécessité  de  souiller  votre  code  de  législation 
de  toutes  les  petites  précautions  de  l'avarice 
contre  la  multiplicité  des  larcins,  et  de  sala- 
rier à  plus  graids  frais  les  agents  de  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

(<  Inutilement  vous  aurez  aboli  la  royauté 
qui  n'était  pour  nous  qu'un  levier  secondaire  : 
en  vain  des  formes  plus  raisonnables  auront 
été  substituées  à  l'exercice  du  pouvoir  exéc.i- 
tif,  la  superstition  attachée  à  l'hérédité  des 
fonctions  deviendra  une  conquête  du  sacerdooe 
qui  ne  meurt  janaais  tant  qu'il  existe  pour  lui 
un  point  de  ralliement.  Gardez-vous  donc  de 
croire  que  tout  ce  que  vous  feriez  perdre  à  l'un 
des  principaux  régulateurs  du  régime  social, 
toutes  les  enveloppes  hypocrites  dont  vous 
l'auriez  si  justement  dépouillé  pour  le  rappe- 
ler à  ses  véritables  fonctions,  puissent  cepen- 
dant disparaître  sans  retour,  autrement  que 
par  la  justice  éclatante  des  nations  ;  et  n'ima- 
ginez pas  surtout  qu'il  importe  peu  à  notre 
existence  politique  ainsi  conservée,  de  ne  pas 
recueillir,  pour  en  faire  un  usage  plus  direct, 
tous  les  débris  de  cet  instrument  que  vous 
venez  d'anéantir  dans  des  mains  inexpertor, 
ou  maladroites? 

«  Sans  doute,  nous  nous  trouverons  encore 
en  concurrence  de  pouvoir  avec  quelques-uns 
de  ces  hommes  qui,  comme  nous,  se  gardent 
bien  de  stipuler  les  intérêts  du  peuple,  si  ce 
n'est  pour  l'immoler  plus  sûrement  à  leur  am- 
bition forcenée  ;  mais  le  temps  n'est  pas  loin 
où  notre  puissance  reprenant  cette  vigueur 
qui  sait  se  jouer  impunément  de  tous  les  obs- 
tacles, n'aura  pas  même  besoin  de  transiger 
sur  des  droits  irrévocablement  usurpés. 

«  Si  donc,  ô  nations  !  le  gouvernement  poli- 
tique du  sacerdoce  est  encore  plus  hideux  que 
l'instrument  de  la  royauté  ;  si  vous  voulez 
enfin  précipiter  l'un  dans  la  chute  de  l'autre, 
reconnaissez  donc  formellement  le  droit  du 
pauvre  dans  votre  pacte  social,  et  garantissez- 
le  par  des  formes  constitutionnelles  que  l'as- 
cendant de  la  propriété  ne  puisse  altérer  im- 
punément. » 

22.  Ecoutez  maintenant  ce  qu'auront  à 
répondre  les  peuples  auxquels,  pour  les  déter- 
miner plus  efficacement  à  briser  les  liens 
oppressifs  qui  les  tiennent  enchaînés,  la  nation 
française  présenterait  son  pacte  social  ain.si 
mutilité. 

«  Vous  avez,  diraient-ils,  arraché  des 
mains  du  clergé  ses  richesses  corruptives  ; 
c'est  un  acte  de  prudence,  de  sagesse  et  de 
courage  que  nous  voudrions  pouvoir  imiter. 

«  Toute  fonction  héréditaire  ou  simplement 
viagère^  vous  est  odieuse  ;  vous  avez  aboli  la 
royauté  ;  nous  ne  sommes  pas  loin  de  partager 
la  mêrne  haine  contre  ce  pouvoir  aussi  extra- 
ordinaire que  dangei'eux,  et  contre  toutes  les 
autres  fonctions  qui  proviendraient  de  la 
même  source  ou  pourraient  receler  les  mêmes 
caractères. 

«  Vous  avez  affranchi  vos  propriétés  de 
tout  servage  féodal.  Cette  antique  oppression 
qui  s'est  étendue  jusqu'à  nous,  blesse  égale- 
ment nos  regards. 

«  O  peuple  courageux  !  tout  nous  porte  à 
vous  prendre  pouv  modèle. 

<(  Mais  ces  réformes  salutaires  dans  les 
points  capitaux  de  votre  régime  n'ont  rien 
changé  à  la  disposition  respective  des  riches 
et  des  pauvres  :  elles  ont  dû  même  accroître 
la   somme    des   besoins    d«  ceux-ci    dont    le 
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nombre  se  trouve  ordinairement  cent  fois  plus 
considérable  que  les  riches;  mais  supposez  que 
la  proportion  soit  encore  la  même  qu'aupara- 
vant, voilà  99  individus  contre  1  dont  loa 
droits  ne  sont  qu'ébauchés,  loin  d'être  suffi- 
samment garantis  par  votre  pacte  social. 

«  A  la  bonne  heure  que,  pour  le  maintien 
du  régime  social,  il  ne  puisse  exister  entre  le 
pauvre  et  le  riche,  pris  individuellement, 
d'autres  relations  que  celles  déterminées  par 
le  besoin  qu'a  le  premier  de  travailler  pour 
subsister,  et  par  l'espérance  qu'a  le  second 
d'accroître  sa  fortune  à  la  faveur  du  nombre 
des  bras  qu'il  peut  employer  ;  et  que  de  cette 
dépendance  réciproque  il  ne  reste  jamais  que 
des  transactions  purement  volontaires.  Mais 
l'effet  de  la  cupidité,  vous  le  savez,  c'est 
de  détériorer  le  prix  des  salaires  et  de  conver- 
tir bientôt  en  dépendance  absolue,  ce  qui, 
dans  le  principe,  et  par  la  nature  même  du 
droit  de  propriété,  ne  comporte  qu'une  dépen- 
dance relative  ;  c'est  de  faire  considérer  les 
secours  indispensables  à  l'indigent  infirme 
ou  invalide,  le  travail  auquel  a  droit  le  pauvre 
valide,  non  comme  une  obligation  rigou- 
reuse du  pacte  social,  mais  comme  un  précepte 
purement  religieux,  dont  il  est  permis  d'éten- 
dre ou  resserrer  la  mesure  à  son  gré  et  qu'on 
peut,  au  reste,  violer  impunément  si  l'on  ne 
croit  point  à  Dieu  ni  à  l'immortalité  de 
l'âme. 

«  Qu'avez-vous  fait  pour  prévenir  ou  arrê- 
ter cette  pente  funeste  de  la  propriété?  Rien. 

«  Vous  avez  raisonné  prudemment,  san^ 
doute,  en  aliénant  et  remettant  dans  le  com- 
merce les  propriétés  territoriales  de  l'Eglise  ; 
car  toute  dotation  en  biens-fonds  pour  subve- 
nir à  quelque  service  que  ce  soit  d'utilité 
publique,  même  pour  l'entretien  des  pauvres, 
est  une  monstruosité  politique  inventée  par 
l'ignorance  et  la  paresse  qui  voudraient  pou- 
voir se  débarrasser  à  perpétuité  d'une  surveil- 
lance qui,  de  sa  nature,  ne  doit  jamais  cesser 
d'être  journalière;  mais  ces  biens,  quoique  leur 
usage  fût  restreint  à  engraisser  vos  oppres- 
seurs ecclésiastiques,  étaient  cependant,  pour 
la  plus  forte  partie,  considérées  comme  le  pa- 
trimoine des  pauvres.  Y  avez-vous  du  moins 
suppléé  par  quelque  obligation  positive  et 
déterminée  imposée  à  tous  les  riches  en  raison 
de  leur  fortune,  et  qui,  les  garantisant,  mal- 
gré eux,  de  toutes  les  horreurs  de  la  rapine, 
du  brigandag-e  et  de  la  dévastation,  appelle 
enfin  l'emploi  de  tous  les  bras  et  de  toute  l'in- 
dustrie nationale  vers  la  prospérité  publique  ? 

((  Non.  Les  municipalités  des  principales 
villes  ont  imaginé,  pour  arrêter  la  grandeur 
du  mal,  de  vendre  le  pain  au-dessous  du  véri- 
table prix  de  commerce,  sans  considérer  que 
cette  opération  renfermait  le  double  incon- 
vénient et  d'entraver  de  fait  la  libre  circu- 
lation des  denrées  et  de  provoquer  des 
spéculations  désordonnées,  toujours  destruc- 
tives de  la  grande  concurrence  qui,  seule,  peut 
ramoner  l'abondance. 

((  Viennent  ensuite  des  contributions  locales, 
fruit  honteux  d'insurrections  plus  ou  moins 
graves,  dont  le  véritable  besoin  est  le  mobile, 
mais  dont  la  malveillance  se  sert  avec  une 
effrayante  perfidie  pour  calomnier  les  défen- 
seurs de  la  souveraineté  des  peuples. 

Puis  des  distributions  générales  prises  en 
masse  sur  le  Trésor  public  ;  et  enfin  des  con- 
tributions volontaires  dont,   à  la  honte  des 


riches,  le  pauvre  fait  lui-même  presque  tous 
les  frais. 

Sans  que,  de  tous  ces  divers  moyens  réunis, 
il  soit  encore  né  aucun  établissement  public 
et  permanent  qui  présente  au  pauvre  en  état 
de  travailler  la  perspective  consolante  et  d'un 
atelier  public  où  il  puisse  gagner  son  pain, 
lorsque  le  riche  n'offrira  de  son  travail  qu'un 
salaire  insuffisant  comparé  à  la  cherté  des 
subsistances,  et  d'un  refuge  pour  sa  vieillesse 
qui  lui  offre  encore  des  occupations  assorties 
à  la  'caducité  de  son  âge  ou  à  la  déperdition  de 
ses  forces. 

«  Mais  puisque  telle  est  l'indécente  imper- 
fection des  moyens  par  lesquels  vous  avez 
essayé  jusques  à  présent  de  faire  équilibre  à 
l'avidité  du  riche,  vous  avez  du  moins,  dans 
votre  pacte  social,  posé  des  bases  certaines 
dont  il  ne  soit  plus  possible  de  s'écarter  à 
l'avenir,  et  vous  avez,  sans  doute,  environné 
ces  bases  de  toutes  les  formes  constitution- 
nelles qui  en  assurent  la  garantie  1  » 

Non  encore,  notre  pacte  social  ne  con- 
tient que  ce  peu  de  mots  :  les  secours  publics 
sont  une  dette  sacrée  de  la  société  ;  et  c'est  à 
la  loi  (aux  législateurs)  à  en  déterminer 
l'étendue  et  l'application. 

Nous  avons  même  poussé  l'indifférence  à 
cet  égard,  jusqu'à  ne  pas  prévoir  que  cette 
phrase  peu  réfléchie  de  notre  pacte  social  :  la 
distribution  annuelle  et  momentanée  des  se- 
cours et  travaux  publics  (qui  se  rapporte  à 
l'une  des  fonctions  attribuées  au  corps  légis- 
latif), deviendrait  l'arme  la  plus  redoutable 
de  la  cupidité  pour  prétendre  que  le  droit  du 
pauvre  à  la  subsistance  n'est  qu'un  droit  mo- 
mentané et  purement  d'exception  :  en  sorte 
que,  suivant  que  les  législatures  seront  com- 
posées de  pauvres  ou  de  riches,  d'hommes 
vertueux  ou  pervers,  elles  pourront  à  leur  gré 
étendre  ou  resserrer  la  mesure  des  secours,  et 
même  dénaturer  complètement  cette  disposi- 
tion du  pacte  social,  ce  que  semble  permettre, 
d'une  part,  l'insignifiance  du  mot  secours, 
et  de  l'autre,  la  faculté  de  l'appliquer  suivant 
les  lieux  et  les  circonstances. 

«  Eh  quoi  !  en  proclamant  la  souveraineté 
des  peuples,  vous  avez  agrandi  le  domaine  de 
l'espérance  et  de  l'ambition,  et  vous  ne  rou- 
gissez pas  d'avoir  rétréci  les  moyens  du 
pauvre,  lui  qui  ne  peut  avoir  d'autre  espé- 
rance, d'autre  ambition  que  celle  de  ne  ja- 
mais manquer  de  travail  ou  de  ne  pas  mourir 
de  faim  ! 

«  Une  si  longue  oppression,  tant  de  mal-, 
heurs  accumulés  sur  les  générations  passées 
n'auraient-ils  donc  servi  qu'à  vous  dissimuler 
cette  vérité  éternelle  :  c^est  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  jamais  atténuer  les  efforts  ter- 
ribles de  la  cupidité  qu'en  la  menaçant,  par 
des  ateliers  publics  toujours  ouverts,  d'une 
concurrence  toujcnirs  prête  à  déjotter  ses  vri- 
nœuvres  ! 

«  Vous  ne  craignez  donc  pas  qu'après  avoir 
ainsi  rompu  l'éqiiilibre,  ira  de  ces  hommes  nés 
pour  le  malheur  de  l'espèce  humaine,  profitant 
habilement  de  vos  fautes,  aidé  surtout  par  la 
cohorte  d'ambitieux  qu'il  aurait  à  sa  solde,  et 
saisissant  le  moment  où  des  insurrections  par- 
tielles qu'il  n'aurait  pas  même  eu  besoin  de 
fomenter,  lui  permettraient  de  lier  les  ré- 
voltés à  sa  destinée,  ne  consomme  enfin  re 
système  absurde  des  lois  as;rairos  où  to"P  l^'s 
biens  sont  appelés  à  une  possession  commune. 


eno 
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(I  Le  même  instant,  saûs  doute,  verrait 
naître  et  périr  cet  ordre  de  choses  qui  n'est 
pas  même  tolérable  dans  une  société  de  sau- 
vages ;  mais  du  moins  il  aurait  été  le  pré- 
texte de  l'élévation  d'un  ambitieux  ;  votre 
pacte  social  serait  anéanti  au  milieu  des  ca- 
davres sanglants  de  vos  concitoyens,  et  vous 
vous  retrouveriez  sous  la  liiàin  d'un  tyran. 

<(  Eh  bien,  câ  que  vous  n'avez  pas  su  prévoir, 
nous  le  craignons  ;  ce  que  vous  n'avez  pas  fait 
chez  vous  pour  le  bonheur  du  plus  grand 
nombre,  existe  ici,  sinon  formellement,  au 
moins  d'une  manière  tacite. 

«  Nos  prêtres  sont  aussi  corrompus  que 
ceux  que  vous  avez  si  justement  proscrits. 

((  Nos  magistrats  supérieurs,  toujours  les 
rivaux  d'ambition^  et  plus  souvent  encore  les 
esclaves  des  ministres  du  culte,  recèlent,  comme 
ceux  que  votre  puissance  a  fait  rentrer  danfi 
la  poussière,  tous  les  vices  attachés  à  l'usurpa- 
tion des  pouvoirs,  à  l'hérédité  des  fonctions. 

«  Mais  dans  cette  composition  hétérogène 
de  notre  gouvernement,  le  pauvre  est  là  qui  en 
menace  tous  les  agents  ;  sa  position  est  amé- 
liorée depins  que  la  Révolution  les  a  fait  trem- 
bler ;  le  riche  est  moins  avare  à  son  égard, 
l'industrie  plus  active  ;  et  si  le  droit  du  pauvre 
à  la  subsiëtàncé  n'est  pas  encore  formellement 
reconnu,  c'est  une  erreur  qu'il  peut  réparer 
aussitôt  que  les  lumières,  dont  il  est  privé 
maintenant,  lui  permettront  d'apprécier  à 
leur  juste  valeur  les  caresses  perfides  avec  les- 
quelles ils  viennent  d'enchaîner  sa  bonté. 

«  O  nation  courageuse,  mais  imprévoyante  ; 
dites  un  mot  de  plus  dans  votre  pacte  social, 
garantissez  ce  mot  contre  les  atteintes  de  la 
richeBse^  et  les  brigandages  de  la  paresse. 
Alors,  ce  trait  de  lumière  fait  disparaître  la 
crainte  des  lois  agraires  que  votre  pacte  so- 
cial semble  provoquer.  Alors  votre  cause  sera 
celle  de  99  individus  contre  un  ;  non.s  sommes 
à  vous  :  paraissez  seulement  ;  la  défection  des 
ennemis  du  genre  humain  n'attend  pour  se 
réaliser  que  cette  dernière  et  décisive  déter- 
mination d'une  justice  éclatante  ;  et  la  répu- 
blicanisation  de  l'Europe  en  est  le  fruit. 

«_  Ne  tardez  donc  pas  à  rendre  votre  pacte 
social  digne  de  ses  regards,  où  craignez  de  lui 
répondre  de  vos  essais  infructueux  en  faveur 
de  là  liberté  et  de  la  souveraineté  des 
peuples.  » 

23.  Il  lie  suffit  pas  comme  on  a  dû  le  voir 
par  ce  qui  précède,  il  ne  suffit  pas  de  recon- 
naître le  droit  du  pauvre,  il  faut  encore  déter- 
miner lé  minimum  de  la  contribution  commune 
qui  doit  y  être  distribuée  annuellement,  pour 
le  mettre  à  l'abri  des  entreprises  des  pouvoirs 
constitués. 

A  la  vérités  cette  fixation  est  un  peu  arbi- 
traire; elle  exige  du  moins  le  concours  de  plus 
de  lumières  que  je  n'ai  pu  en  acquérir  sur 
cette  importante  et  solennelle  question. 

Et  comme  la  plupart  des  autres  dispositions 
du  pacte  social  y  sont  subordonnées,  il  est 
clair  que  cette  première  base  devait  être  dis- 
cutée par  la  Convention  nationale,  avant  de  se 
faire  présenter  par  ses  comités  aucun  plan 
de  constitution. 

24.  Mais  puisqiie  cette  marche  simple  et 
naturelle  n'a  point  été  suivie,  je  serais  cou- 
pable de  taire  ici  ce  que  des  recherches  active^ 
et  laborieuses  m'ont  fait  découvrir  pendant  le 
cours  de  mes  travaux  à  la  dernière  législa- 
ture. 


L'étendue  de  la  France,  réduite  à  ses  83  dé- 
partements primitifs,  en  y  comprenant  les 
districts  de  Vaucliise  et  de  Louvèze,  surpasse, 
mais^  de  peu,  27,000  lieties  carrées  de  25  au 
degré. 

La  richesse  de  ce  territoire  pouvait  être  re- 
présentée en  1791  par  un  capital  de  40  mil- 
liards, ou  par  un  produit  annuel  de  1260  mil- 
lions dégagés  de  tous  salaires,  frais  et  avancer; 
de  reproduction  ;  c'est  ce  que  l'on  désigne  sous 
le  nbm  de  revenu  net  ;  car  le  brut  est  de  plus 
de  trois  milliards. 

L'accroissement  successif  des  valeurs  numé- 
raires a  dû  depuis  en  apporter  une  semblable 
et  proportionnelle  dans  le  prix  vénal  du  ter- 
ritoire et  dans  ses  revenus  annuels. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  accroissement,  les 
revenus  seuls  de  la  France  suffisaient  et  suf- 
fisent encore  à  là  nourriture  de  ses  nom- 
breux habitants,  saris  le  secours  des  bénéfices 
du  commerce  étranger,  et  l'on  peut  même  as- 
surer qu'ils  sont  supérieurs  à  ses  besoins, 
puisque  l'excédent  de  nos  productions  terri- 
toriales et  industrielles  nous  a  permis  de  cou- 
vrir le  déficit  annuel  occasionné  par  la  lésion 
que  nous  avions  souffert  jusqu'à  présent  de 
notre  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 

A  l'égard  de  la  population,  elle  était  en  1791. 
de  28,160,000  individus  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  et  non  pas  seulement  de  25  millions, 
comme  on  ne  cesse  de  le  répéter  à  la  tribune  de 
l'Assemblée. 

^  On  comptait,  dans  cette  population,  4  mil- 
lions d'individus  riches  ou  pauvres,  m^iis  pro- 
priétaires de  biens  fonds  d'où  résultait  la 
proportion  d'un  à  sept.  Vraisemblablement 
l'aliénation  des  biens  nationaux,  une  législa- 
tion sagement  combinée,  tendront  à  anp-^^pntpr 
le  nombre  des^  propriétaires  et  à  diminuer 
cette  énorme  différence. 

La  même  population  de  28  millions,  consi- 
dérée dans  son  état  absolu  de  richesse  ou  de 
pauvreté  présentait  1  individu  sur  100  qui 
pût  à  la  rigueur  se  dispenser  d'aucun  com- 
merce, art,  profession,  métier,  salaire  de  fonc- 
tion publique,  ou  labeur  quelconque,  en  un 
mot  dont  la  fortune  fût  dégag'^'e  de  toutes 
charges  et  sollicitudes  personnelles  pour  être 
en  état  de  vivre  dans  un  parfait  repos,  et  c'est 
encore  beaucoup  trop  pour  le  bonheur  de  la 
société. 

Considérée  ensuite  à  l'égard  des  indigents 
propt-ement  dits,  qui  consistent  dans  les  en- 
fants ou  abandonnés  ou  appartenant  à  des  pa- 
rents privés  des  moyens  de  pourvoir  entière- 
ment à  leur  subsistance,  dans  les  vieillards, 
les  infirmes,  et  ceux  dont  la  force  et  l'intel- 
ligence se  trouvent  insuffisantes  pour  obtenir, 
par  un  travail  continu,  l'étroit  nécessaire, 
cette  classe  composait  près  de  trois  millioiis, 
c'est-à-dire  un  peu  moins  que  le  neuvième  de 
la  population  totale. 

Je  sais  que  le  comité  des  secours  de  l'Assem- 
blée législative  l'avait  porté  beaucoup  plus 
bas  ;  niais  son  évaluation  était  évidemment 
fautive  :  il  avait  fait  trop  peu  attention  à  ce 
nombre  d'enfants  que  les  pères  et  mères  ne 
peuvent  nourrir  dans  la  plupart  des  saisons 
de  l'année  et  que,  dans  nos  campagnes  on  voit, 
par  troupeaiix,  se  livrer  à  la  mendicité  d'un 
village  à  l'autre,  dans  le  voisinage  de  leur 
habitation. 

Si,  de  plus,  on  porte  son  attention  sur  ceux 
que  l'absence  momentanée  d^m  travail  à  leur 
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disposition,  et  l'itupréVoyance  pour  la  saison 
la  plus  rigoureuse,  celle  de  l'hiver  qui,  dans 
les  campagnes  surtout,  ne  présente  que  peu  ou 
point  do  travaux  lucratifs,  prive  plus  ou 
moins  longtemps  des  moyens  de  subsistance, 
on  trouvera  que  leur  nombre  doit  être  au 
moins  aussi  considérable  que  celui  des  indi- 
gents absolus  :  mais  à  raison  do  ce  que  leurs 
besoins  ne  sont  que  momentanés,  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  qu'en  les  assimilant  parfaite- 
ment à  la  première  classe,  la  seconde  ne  doit 
être  représentée  que  par  lé  tiers,  bu  tiii  ihillion 
d'individus.  . 

Voilà  donc  une  population  de  4  miUiotts  qUi 
réclame  impérieusement  des  secours  et  du  tra- 
vail continus  ;  c'est  le  sèptièitie  de  la  popula- 
tion. 

Quelle  que  doive  être,  au  surplus,  l'iIiflUencp 
de  ce  calcul  sur  la  solution  complète  dé  la 
question  du  minimum,  il  est  clair  qiie,  puis- 
qu'il y  a  déficit  de  secours  et  de  traviiil,  la 
société  doit  y  pourvoir  siir  ses  revetius. 

On  peut  concevoir  les  reVenus  d'une  nation 
comme  formés  :  1°  de  ses  producbioiis  indi- 
gènes; 2°  de  son  industrie  appliquée  aux  pro- 
ductions étrangères  à  son  territoire  :  mais  il 
serait  inconséquent  de  cdfnpter  Éùr  Celle-ci, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  cotistaiite,  visible  et 
assez  importante  pour  entrer  dans  les  res- 
sources indispensables  à  la  subsistance  de  ses 
habitants,  car,  de  sa  nature,  elle  est  variable, 
soumise  à  tous  les  événements  des  traités  di- 
plomatiques; elle  s'accroît  ou  se  resserre  par 
l'impéritié  ou  la  sagesse  des  gouvernements 
limitrophes;  et  plUs  lihe  nation  est  troublée 
intérieurement,  plus  les  nations  voisines  s'en- 
richissent à  ses  dépens. 

Il  y  a  donc  peu  de  cas  où  l'dfl  doivej  pour 
la  certitude  des  calculs  politiques.  Sortir  de 
la  limite  des  revenus,  soit  naturels,  soit  in- 
dustriels, formés  par  les  productions  pure- 
ment indigènes;  et  telle  est  la  citconstance 
dans  laquelle  la  France  doit  être  considérée. 

Mais  tout  produit  que  l'industrie  a  rendu 
commerçable  ou  qui  n'attend  plus  qu'un  Con- 
sommateur ou  un  possesseur  définitif,  n'est 
devenu  tel  qu'après  des  avances  plus  bu  moins 
considérables,  des  manipulations  plus  ou 
moins  nombreuses.  Ges  avances  peuvent  être 
considérées  sous  trois  classes  principales. 

La  première  de  toutes,  quoique  dans  l'ordre 
social  elle  paraisse  occUpel-  un  rang  inférieur, 
c'est  la  location  du  ëolj  ou  ce  qui,  à  prix  dé- 
fendu, revient  au  propriétaire  pour  que  le 
colon  ou  le  manufacturier  puisse  jouir  et  dis- 
poser, à  son  profit;  conformément  à  leur  con- 
vention, soit  de  tout  ce  qu'il  p'ourra  y  faire 
croître  ou  recueillir  de  matières  premières, 
soit  de  l'usage  des  ateliers,  manufactures^ 
usines,  maisons,  habitations,  etc.,  qui  cou- 
vrent le  sol. 

Cette  avance  est  appelée  revenu  net  :  on  le 
portait  en  1791  à  1  milliard  260  millions,  y 
compris  le  loyer  des  habitations;  et  il  est  indif- 
férent pour  l'objet  actuel  de  distinguer  entre 
le  propriétaire  qui. occupe  ou  fait  valoir  par 
lui-même  sa  propriété  foncière,  et  celui  qui 
en  a  abandonné  la  jouissance  temporaire,  à 
prix  d'argent;  car  le  premier  se  rembourse 
par  lui-même  du  prix  annuel  oïl  revenu  net 
qu'il  a  droit  d'en  attendre. 

La  seconde  avance  comprend  les  frais  et  sa- 
laires de  tous  les  agents  nécessaires  à  la  re- 
production et  récolte  des  matières  prémièrea 

4  2 


au  nombre  desquelles  les  subsistances  tiennent 
lo  premier  rang.  Cette  avance  est,  à  peu  de 
chose  près,  d'un  quart  en  sus  de  la  première. 

La  troisième  avance  est  coinposée  des  fr^iis 
et  salaires  de  toutes  les  diverses  manipula- 
tions aussqueiles  un  grand  nombre  de  matières 
premières,  autres  cependant  que  les  subsis- 
tances proprement  dites,  doiveiit  être  sou- 
mises pour  être  appropriées  aux  divers  be- 
soins de  la  société  et  devenir  commerçables. 

Malgré  toutes  mes  recherches,  je  n'ai  pu 
avoir  sur  celle-ci  des  notions  aUssi  positives 
que  sûr  les  deux  autres;  cependant  je  ne  crois 
pas  trop  in'écarter  de  la  vérité  en  portant 
cette  troisième  classe  d'avaiices  au  tiers  de  là 
première. 

Ainsi  le  retenu  net  des  propriétés  foncières, 
ou  première  avance.....; 1,260,000^000 ff. 

2°  Frais  et  salaires  néces- 
saires à  là  reproduction  et 
récolte  dès  matières  pre- 
mières, ou  seconde  classe 
d'avances,  un  peu  plus  du 
quart  en  sus  de  la  pre- 
mière,   ci 1,575,000)000 

3°  Idem  des  matières  pre- 
mières manufacturées,  etc. ,  ou 
troisième    classe    d'avances.        420,000,000 

Total 3,255,000,000  fr. 

On  pourrait  donc,  sans  erreur  sensible, 
porter  à  3  milliards  200  millions  la  valeur 
annuelle  dé  toUtes  leS  pl-6ducti6ns  ihdigéneji 
réduites  à  l'état  de  commerce^  ou  considérées 
dans  le  moment  qu'elles  sont  prêtes  à  être  li- 
vrées au  consommateur. 

Dans  ce  produit  de  3  milliards  255  millions^ 
on  présume,  avec  assez  de  vraisemblance,  que 
la  portion  sur  laquelle  doivent  être  prises  les 
contributions  publiques  de  toutes  natures  né- 
cessaires à  Faction  du  gouvernement,  ne 
pourrait  s'élever  au  delà  de  1  milliard  150  mil- 
lions, sans  atteindre  le  travail  indispensable 
à  la  subsistance  du  pauvi-é^  et  par  conséquent 
sans  arrêter  l'essor  de  l'industrie,  à  moiiis 
d'une  très  prompte  rentrée  en  circulàtibri, 
dans  l'intérieur  de  la  République^  des  fotids 
versés  à  la  trésorerie  nationale  et  dans  léfe 
autres  caisses  publiques. 

Mais  l'exactitude  rigoureuse  de  ces  résul- 
tats n'est  pas  tout  ce  qui  importe  à  la  solu- 
tion de  la  question  actuelle,  que  la  connais- 
sance positive  de  la  somine  des  besoins  an- 
nuels d'un  individu  constitué  dans  un  état 
d'extrême  pauvreté. 

Or,  des  calculs  de  Lavoisier  que  j'ai  eu  oc- 
casion de  vérifier  plusieurs  fois  et  doftt  j'ai 
recon'nu  la  très  prochaine  exactitude,  élèvent 
à  70  livres  par  an*  la  somme  des  besoins  an- 
nuels d'un  individu  pris  sur  1,000  pauvres, 
tant  hommes  que  femmes  et  enfants  des  deux 
sexes,  depuis  la  mamelle  jusqu'à  l'âge  du 
travail,  distribués. entre  eux  dans  la  même 
proportion  où  les  chefs  de  famille  se  trouvent 
a  l'égard  de  leurs  enfants. 

Peut-être  devrait-on  porter  actuellement 
cette  fixation  à  75  livres,  en  considération  de 
l'accroissement  de  valeur  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  principalemejit  occasionnée 
par  une  plus  grande  quantité  de  numéraire  éh 
circulation,  et  dont  les  autres  causes  poli^ 
tiques  qui  y  influent  plus  ou  moins  directe' 
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ment  ne  peuvent  cesser  qu'à  une  époque  très 
reculée. 

Ainsi  les  besoins  annuels  de  4  millions  d'in- 
dividus de  tout  âge  et  de  tout  sexe  (c'est  le 
nombre  de  ceux  que  j'ai  présentés  comme  for- 
mant la  portion  ds  citoyens  à  la  subsistance 
desquels  il  faut  pourvoir  dans  tous  les  temps 
de  l'année),  se  trouvent  représentés  par 
4  millions  de  fois  75  livres,  ce  qui  fait 
300  millions. 

Tel  est  le  fonds  annuel  qu'exige  le  service 
des  hôpitaux,  maisons  des  secours  et  de  re- 
traite, etc.,  ainsi  que  des  ateliers  publics  ;  en  y 
comprenant  toutefois  le  produit  des  dota- 
tions qui  y  sont  encore  exclusivement  desti- 
nées :  ce  fait  à  peu  de  chose  près  le  cin- 
quième de  tous  les  produits,  soit  territoriaux, 
soit  industriels,  susceptibles  de  contributions 
publiques. 

300  millions,  dira-t-on,  300  millions  pour 
éteindre  le  fléau  de  la  paresse,  de  la  mendi- 
cité et  du  brigandage  ! 

Oui,  300  millions;  et  ce  n'est  qu'à  ce  prix 
qu'il  est  permis  d'espérer  le  retour  de  la 
prospérité  générale. 

25.  On  sera  moins  étonné,  sans  doute,  et 
l'on  s©  convaincra  davantage  de  la  nécessité 
d'y  consacrer  cette  somme,  si  l'on  veut  bien 
parcourir  le  tableau  qui  suit  des  sommes  qui 
y  sont  destinées  annuellement,  soit  en  fonds, 
soit  en  opérations  de  détail  qui  semblent 
échapper  à  tous  les  regards  par  la  difficulté 
de  les  rassembler  sous  un  seul  point  de  vue. 

1°  Revenus  actuels  des  hôpitaux  et  éta- 
blissements de  charité,  dotés  en  biens  ter- 
ritoriaux et  rentes  foncières,  etc.,  envi- 
ï"»!!  30  millions. 

2°  Quêtes  d'église,  environ...        4        — 

3"  Sociétés  philanthi'opiques 
établies  dans  un  assez  grand 
nombre  de  villes  de  France,  en- 
viron   

4°  Quêtes  dans  les  maisons  et 
contributions  purement  volon- 
taires, environ. 

5°  La  mendicité,  sans  pro- 
duire aucun  travail  à  la  so- 
ciété, lui  consomme  annuelle- 
ment, en  distributions  de  dé- 
tail    

Cette  somme  paraîtra  sans 
doute  exhorbitante  à  ceux  : 
P  qui  ne  savent  pas  assez  que 
tel  fermier,  placé  dans  le 
centre  d'une  mendicité  active 
et  toujours  renaissante,  obligé 
d'avoir  ses  granges  en  plein 
air,  n'en  peut  prévenir  l'in- 
cendie qu'en  faisant  des  sa- 
crifices journaliers,  dont  la 
somme  annuelle  excède  le  mon- 
tant de  toutes  les  contribu- 
tions directes  imposées  sur  le 
t-erritoire  qu'il  exploite,  et  sur 
son  industrie;  2"  qui  ne  savent 
pas  non  plus  que  l'individu 
dont  la  fortune  médiocre  ne 
comporte  qu'une  cotisation 
d  un  écu  de  contributions,  re- 
fuse rarement  à  la  mendicité, 
dont  le  besoin  le  touche  plus 


3        — 


5        — 
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qu'un  autre  parce  qu'il  en  est 
plus  près,  un  sacrifice  annuel 
d'une  pistole,  et  souvent  au 
delà. 

6°  Les  nombreux  larcins,  les 
dégâts  de  la  mendicité  qui  dis- 
paraîtraient avec  elle,  tiennent 
présentement  dans  la  somme 
des  pertes  annuelles,  une  place 
d'au  moins 20        — 

7°  Pourrait-on  évaluer  à 
moins  la  perte  de  temps,  d'in- 
dustrie et  de  travail,  occa- 
sionnée et  par  le  décourage- 
ment et  par  la  surveillance 
indispensable  pour  prévenir 
de  plus  grands  larcins?  Ce- 
pendant je  ne  porte  ici  cet  ob- 
jet que  pour  moitié 10        — 

Je  ne  fais  point  entrer  en 
ligne  de  compte  le  vol,  le  bri- 
gandage, qui  ne  peuvent  être 
efficacement  réprimés  qu'en  dé- 
ployant toute  la  sévérité  du 
code  pénal;  la  mendicité  a 
moins  de  part  à  ces  forfaits 
qu'une  perversité  originelle  in- 
corrigible 

8°  Lorsque  tous  les  bras,  au 
lieu  d'être  oisifs  et  livrés  à  la 
mendicité  seront  portés  vexe 
les  ateliers  publics,  la  confec- 
tion et  l'entretien  des  routes 
et  autres  travaux  publics  de 
première  nécessité,  et  à  raison 
desquels  le  mode  actuel  d'y 
pourvoir  devrait  être  changé, 
il  résulterait  vraisemblable- 
ment en  travail  effectif  au  pro- 
duit annuel,  à  la  décharge  du 
Trésor  public  et  des  départe- 
ments,  d'environ 60        — 

9°  Dans  ce  système,  il  est 
évident  que  le  gouvernement 
n'a  plus  à  s'occuper  des  subsis- 
tances :  si  elles  viennent  à  man- 
quer, le  commerce  libre  y  pour- 
voit :  et  le  pauvre  recevant  une 
augmentation  de  salaire  pro- 
portionnel à  l'accroissement  de 
leur  prix,  d'abord  dans  les 
ateliers  publics,  puis  forcément 
à  l'égard  des  travaux  ordi- 
naires et  libres  de  la  sociét-é, 
il  n'a  plus  aucun  intérêt,  pré- 
sent ou  futur,  à  porter  le  dé- 
sordre dans  le  commerce  et  la 
circulation  des  denrées  :  celles- 
ci  alors  n'éprouvent  aucun 
obstacle  pour  se  distribuer 
également  sur  toute  la  sur- 
face du  territoire 

Dans  le  système  contraire, 
c'est-à-dire  dans  le  système  ac- 
tuel, les  sacrifices  et  du  Trésor 
public  et  des  caisses  munici- 
pales n'ont  plus  de  bornes; 
l'avarice  commerciale  sait  en 
tir«r  un  profit  aussi  hardi 
qu'impossible  à  prévenir;  et 
malgré  les  prohibitions  d'ex- 
porter, il  n'est  que  trop  fré- 
quent de  voir  arriver  dans  les 
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ports  de  France,  comme  une 
conquête  faite  sur  les  produits 
de  l'étranger,  de  riches  cargai- 
sons de  blé  indigène  dont  le 
commerce  a  su  faire  aupa- 
ravant un  entrepôt  inexpu- 
gnable, et  cela  aux  dépens  de 
la  nation,  puisque  les  frais  de 
cet  entrepôt  sont  un  gain  pour 
celle  qui  le  fournit.  Qui  ne 
sait,  en  effet,  que  pendant 
longtemps  les  Hollandais  n'ont 
accru  leurs  richesses  qu'en  fai- 
sant de  leur  territoire  l'entre- 
pôt de  tous  les  denrées,  de 
toutes  les  marchandises  de  l'u- 
nivers. 

L'achat  des  subsistances  a 
coûté  au  gouvernement  plus 
de  44  millions  en  1789. 

Les  deux  années  1792  et  1793 
coûteront  chacune  davantage 
tant  au  Trésor  public  qu'aux 
diverses  municipalités"^,  princi- 
palement du  midi  de  la  France, 
qui  se  sont  chargées  de  tirer 
des  subsistances  de  l'étranger. 

Ainsi,  je  crois  être  très  mo- 
déré en  ne  portant  cette  dé- 
pense qu'à 

10°  Indépendamment  de  cette 
opération  sur  les  subsistances, 
la  nation  en  général,  et  les  dé- 
partements ainsi  que  les  muni- 
cipalités en  particulier,  pour- 
voient, l'une  par  le  moyen 
d'une  prise  de  fonds  sur  le 
Trésor  public,  les  autres  par 
la  voie  de  contributions  locales 
et  forcées  plus  ou  moins  hété- 
rogènes, à  la  distribution  de 
secours  momentanés  ou  à  payer 
des  primes  aux  boulangers 
pour  qu'ils  puissent  vendre  le 
pain  au-dessous  du  véritable 
prix  de  commerce,  opération 
tellement  désastreuse  qu'elle 
trouve  à  peine  son  excuse 
dans  l'absence  de  travaux  pu- 
blics et  de  moyens  de  subsis- 
tances ouverts  à  l'indigence. 
Il  serait  difficile  à  calculer  le 
terme  moyen  de  ces  divers  sa- 
crifices; mais  je  crois  encore 
être  modéré  en  ne  les  plaçant 
ici  que  pour 


25        — 


15        — 


Total 322  millions. 

Au  reste,  je  ne  garantis  l'exactitude  d'au- 
cun de  ces  objets  de  détail;  forcé  d'écrire  ceci 
avec  la  rapidité  de  l'éclair,  et  privé  dee  maté- 
riaux qui  pourraient  conduire  à  des  résultats 
plus  certains,  ma  mémoire  était  le  seul  guide 
que  je  pusse  consulter. 

IP  Je  n'ose  porter  mes  regards  sur  cette 
effroyable  dévastation  des  forêts,  cette  belle 
et  riche  propriété  nationale,  l'espoir  de  la 
France  dont  il  semble  qu'un  génie  malfaisant, 
cent  fois  plus  dangereux,  plus  redoutable  que 
les  ennemis  dont  la  nation  a  présentement  à 
se  défendre,  ait  conjuré  la  perte  finale.  Qui 
repondra  de  ce  brigandage  homicide?...  Ma 


plume  se  refuse  à  consigner  ici  l'énormité  des 
ravages  de  quatre  années  d'incertitudes  sur 
le  mode  de  les  administrer,  comme  s'il  fallait 
le  même  temps  pour  faire  jouer  la  pompe  qui 
doit  éteindre  l'incendie... 

12°  Je  me  tairai  de  même  sur  les  pertes  qui 
résultent  pour  les  citoyens  qui  en  ont  souffert 
de  tous  ces  mouvements  désordonnés  que  sui- 
vent les  taxes  arbitraires  des  comestibles,  puis 
le  pillage,  et  enfin  le  découragement  et  la  stu- 
peur générale... 

Mais  un  levier  de  six  millions  d'individus 
que  le  défaut  absolu  de  travail  rend  forcément 
inoccupés  !  Une  telle  force  laissée  à  la  disposi- 
et  à  toutes  les  tentations  de  ces  fleuves  d'or 
qui  coulent  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de 
la  Prusse,  de  l'Allemagne,  etc,  au  moment 
ou  il  faut  la  diriger  contre  les  despotes  de  ces 
nations,  pour  les  punir  d'avoir  osé  manœu- 
vrer avec  tant  d'astuce  et  d'insolence  contre  la 
liberté  des  Français  ! 

Hommes  riches,  osez  maintenant  vous  plain- 
dre de  l'énormité  de  votre  dette.  Quoi  !  s'il 
est  vrai  qu'une  mesure  générale  est  le  seul 
moyen  de  ramener  la  sécurité,  la  prospérité 
publique,  et  le  bonheur  de  tous,  vous  ne  rou- 
gissez pas  de  l'absurdité,  ou  plutôt  de  la  de- 
meure qui  vous  fait  dépenser  en  détail  pour 
accroître  la  paresse  et  la  mendicité,  la  même 
somme  qu'il  aurait  suffi  de  dépenser  en  gros 
pour  l'éteindre? 

26.  Au  reste,  les  réclamations  de  la  propriété 
qui  auraient  pour  objet  d'écarter  la  contribu- 
tion générale  du  cinquième  des  revenus  ou 
produits  imposables,  ou  de  tout  autre  quotité 
reconnue  indispensable,  ne  seront  jamais 
que  des  cris  de  sédition  et  de  révolte  contre  le 
plus  pressant  et  le  plus  sacré  de  ses  devoirs; 
puisqu'en  dernière  analyse,  une  grande  partie 
de  cette  somme  reviendrait  se  confondre  dans 
la  fortune  de  tous,  par  l'emploi  d'un  plus 
grand^  nombre  de  bras,  par  les  profits  que  la 
société  ne  manquerait  pas  d'en  tirer,  et  enfin 
par  la  diminution  des  contributions  générales 
et  locales  destinées  à  la  confection  et  à  l'entre- 
tien des  choses  publiques. 

27.  Quel  que  soit  le  minimum  de  cette  taxe 
sur  la  propriété,  il  ne  peut  ni  ne  doit  être, 
dans  le  pacte  social,  exprimé  en  valeurs  numé- 
raires, sans  de  graves  inconvénients;  car  des 
opérations  purement  législatives,  telles  que 
1  introduction  d'une  plus  grande  quantité  do 
numéraire  fictif,  des  combinaisons  commer- 
ciales, en  un  mot,  des  causes  variées  à  l'in- 
fini, et  dont  aucun  pacte  social  ne  peut 
jamais  enchaîner  ou  circonscrire  les  effets,  au- 
raient infailliblement  celui  de  rendre  trop 
faible  le  minimum  dont  il  s'agit  ;  à  la  diffé- 
rence d'une  quotité  quelconque  du  revenu  net 
imposable,  dont  l'effet  naturel  est  de  s'accor- 
der avec  tous  les  temps,  toutes  les  circons- 
tances et  qui  s'accroît  ou  se  dégrade,  comme 
la  prospérité  publique  elle-même,  en  conseï-- 
vant  toujours  les  mêmes  rapports  qui  doivent 
exister  entre  le  riche  et  le  pauvre. 

28.  Ces  premières  notions  du  pacte  social 
conduisent  a  la  question  de  savoir  s'il  ne  fau- 
drait pas  également  déterminer  le  maximum 
de  cette  contribution  (que,  pour  la  distinguer 
des  autres,  on  pourrait  designer  sous  le  nom 
de    taxe    des    pauvres).    Il    serait    possible, 

i   pourra-t-on  penser,   que  les  législateurs  éle- 
!   vassent  tellement  la  taxe  des  pauyres  que  l'effet 
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de  cette  déterminatioa  ne  tendrait  pas  moins 
qu'à  mettre  tous  les  biens  en  commun,  en  ai.' 
laissant  plus  à  leurs  propriétaires  que  le  vain 
titre  d'économes  dpnt  ils  ne  tar^leraient  pas, 
sans  doute,  à  se  dépouiller. 

Mais  la  faculté  de  vendre,  à  prix  entjere- 
ment'conventionnel,  toutes  las  productions  de 
la  nature  ou  de  l'industrie  acquises  en  vertu 
du  droit  de  propriété,  faculté  inséparable  de 
l'existenoe  de  ce  droit,  devient  le  régulateur 
nécessaire  et  absolu  de  l'excès  des  contribu- 
tions, en  sorte  que  celles-ci  ne  peuvent  aug- 
menter sans  apporter  le  même  accroissement 
dans  le  prix  dos  choses  vénales. 

29.  Les  législateurs  ne  pourraient  donc  in- 
troduire indii-eotement  le  régime  des  lois 
agraires  ou  de  la  communauté  de  tous  biens, 
pi'oscrit  par  le  pacte  social  même,  que  par 
une  autre  mesure,  ce  serait  de  taxer,  permettre 
ou  tolérer  la  taxe  d'une  seule  ou  plusieurs 
de  toutes  les  choses  vénales,  pour  arrêter  l'es- 
sor de  l'industrie,  et  détacher  les  individus  du 
droit  de  propriété,  afin  d'y  subsister  le  droit 
de  rapine  et  de  yiolence. 

Je  l'avouerai,  oe  danger  existe,  et  dès  Iprs, 
un  pouvoir  aussi  redoutable,  aussi  destructeur 
du  régime  social,  que  le  pouvoir  de  taxer  ne 
pouvant  être  exercé  par  le  Corps  législatif,  il 
est  clair  qu'il  faut  lui  en  interdire  expressé- 
ment l'usage. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  regarder  sa  prohi- 
bition comme  sous-entendue  dans  le  dévelop- 
pement du  droit  de  propriété  qui,  suivant  le 
nouveau  projet  de  déclaration  des  droits,  con- 
siste en  ce  que  tout  homme  est  le  maître  de 
disposer,  à  son  gré,  de  ses  biens,  de  ses  capi- 
taux, de  ses  revenus  et  de  son  industrie;  il  faut 
encore  exprimer  nettement,  au  titre  des  fonc- 
tions du  Corps  législatif,  la  défense  expresse 
de  taxer  aucun  des  prod.uits  de  la  nature  ou 
de  l'industrie,  ni  d'en  permettre  ou  tolérer  la 
taxe,  par  aucun  des  autres  corps  constitués. 

30.  Une  prohibition  de  cette  nature  ne  pour- 
rait cependant  faire  partie  intégrante  du 
pacte  social,  ou  de  la  Constitution,  qu'autant 
que  le  droit  du  pauvre  à  la  subsistance  et  aux 
secours  publics  y  serait  formellement  reconnu; 
ces  deux  conditions  sont  tellement  liées,  telle- 
ment inséparables  que  toute  syncope  finit  par 
rendre  absurde  l'une  des  deux  propositions 
dégagée  de  l'autre. 

«  J)onn€z-moi  du  travail,  et  le  salaire  qui 
lui  appartient,  ou  laissez-moi  taxer  vos  den- 
rées. »  Voilà  l'alternative  du  pauvre,  à  l'égard 
du  riche;  d'une  portion  de  la  société,  à  l'égard 
de  l'autre  :  je  doute  que  personne  au  monde 
puisse  répondre  quelque  chose  de  raisonnable 
à  un  tel  argument. 

Il  ne  faut  donc  pas  les  regarder  tous  comme 
coupables  ou  mlaveillants,  ceux  qui,  entraînés 
par  les  funestes  conséquences  de"  l'absence  du 
travail  et  de  tous  autres  moyens  de  subsistance 
en  faveur  du  pauvre,  proposent  aujourd'hui 
à  \s^,  Convention  nationale,  les  uns  de  taxer  les 
denrées  et  les  marchandises  d'une  consomma- 
tion journalière  ou  qui  entrent  dans  les  be- 
soins du  pauvre;  les  autres,  la  peine  de  mort 
contre  les  accapareurs  de  marchandises,  etc.; 
les  vendeur^  de  numéraire  inétallique.etG,  etc.; 
sans  considérer  que  ces  lois  ne  pouvant  avoir 
que  des^applications  inefficaces  et  arbitraires, 
porteraienf  l'épouvante  et  la  terreur  da;ns  les 
opérations  de  commerce  souvent  les  plùp  in- 


nocentes et  les  plus  propres  &.  fj^ipener  l'ahoii- 
dance;  et  que,  si  1^  Convention  nationale  avait 
le  malheur  de  commettre  l'cr^-cur  qu'ils 
semblent  vouloir  provoquer  d'elle,  son  effet 
le  plus  naturel  serait  d'^-grandir  la  pl^-ie  au 
lieu  de  la  cicatriser. 

Il  est  ni  naturel,  en  effet,  d'avoir  en  hor- 
reur tous  ceux  à  qui  la  fprtunq  pu  de  grandes 
combinaisons  et  de  grandes  rei3;tions  pq^pier- 
ciales  semblent  offrir  la  possibilité  de  devenir 
les  maîtres  du  prix  des  subsifjt'3'nces  ou  des 
autres  denrées  de  premier  besoin  que,  s^-ns 
examiner  si  la  concur^rence  n'est  point  l'obsta- 
cle le  plus  réel  à  ce  malheur,  on  est  tenté  d'y 
appliquer  les  remèdps^  les  p|us  yiolents  au 
moment  où  l'on  croit  s  apercevoir  de  l'exis- 
tence d'une  telle  manœuvre. 

C'est  donc  une  simple  erreur  d'avoir  indi- 
qué une  mesure  à  la  plapc  d'une  autre. 

Mais  si  jamais  le  pacte  social  était  con- 
damné au  silence  sur  le  droit  du  pauvre  tel 
que  je  viens  de  le  développer;  alors  tout 
semble  justifier  le  remède  extrême  des  taxes, 
des  prohibitions,  des  recherches  inquisitoriales 
sur  les  grandes  opérations  de  coinmerce,  du 
Code  pénal,  en  un  mot,  de  toutes  les  mesures 
subversives  du  régime  social  , puisque  de  leijr 
usage  on  pourrait  espérer  du  naoins  l'étabUsse- 
ment  d'un  nouvel  ordre  de  choses  moins  per- 
vers. 

J'ai  dit  précédemment  qu'aucune  société 
politique  ne  pouvait  faire  équilibre  à  l'acti- 
vité du  riche  qu'en  le  menaçant,  par  des  ate- 
liers publics  toujours  ouverts  d'une  concur- 
rence toujours  prête  à  déjouer  ses  manœuvres. 

Mais  ces  ateliers  ne  produiraient  aucun  des 
effets  pour  lesquels  ils  doivent  être  institués 
et,  au  contraire,  le  régime  social  serait  encore 
menacé  de  subversion,  si  les  salaires  des  tra- 
vaux publics  se  trouvaient  dans  une  trop 
forte  disproportion  avec  les  besoins  de  là 
classe  indigente  forcée  d'y  recourir  par  l'ab- 
sence ou  l'insuffisance  des  travaux  ordinaires 
de  la  société  :  car  alors  la  paresse  qui  veut 
consommer  sans  fournir  le  contingent  de  sa 
dette  qui  est  le  travail^  ne  manquerait  pas 
de  se  faire  un  titre  de  l'insufôsance  du  sa- 
laire pour  introduire  la  corruption  et  l'es- 
prit de  révolte  au  sein  des  ateliers  publics  : 
non  qu'il  faille  atteindre  ou  dépasser  la 
limite  du  salaire  des  travaux  ordinaires  de 
même  nature,  si  ce  n'est  à  l'époque  où  le  prix 
des  subsistances,  ayant  reçu  un  accroissement 
défavorable  au  plus  grand  nombre,  n'a  point 
encore  été  suffisamrnent  couvert  par  les  coip- 
positions  de  gré  à  gré  entre  les  individus; 
mais  l'excès  contraire  est  précisément  ce  qui, 
jusqu'à  présent,  avait  rendu  les  ateliers  pu- 
blics la  honte  et  l'opprobre  des  gouvernements 
qui  ont  voulu  en  user  sans  en  connaître  les 
véritables  régulateurs,  indépendamment  du 
vice  capital  de  leur  institution  qui  devait  être 
permanente  et  non  pas  momentanée  :  ce  sont 
ces  erreurs  qui,  n'ayant  pas  été  souiniscs  à 
l'exacte  et  sévère  analyse  de  la  raison,  font 
croire  encore  aujourd'hui  à  des  hommes  dont 
le  civisme  n'a  rien  d'équivoque  ou  de  suspect 
que  les  ateliers  çublics  doivent  être  proscrits, 
par  cela  seul  qu'ils  deviennent  le  réceptacle  de 
la  paresse  de  la  révolte  et  du  brigandage.^ 

Mais  cpEQment  le  deviannentrils  ?  voilà  ce 
qu'il  ét^ife  important  de  rechercher  avant  de 

Srononeer  d'une  manière  aussi  tranchante  :  et 
est^ïâisemblable  qu'on  ne  serait  jamais  ar- 
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rivé  à  un  résultat  aussi  absurdement  contra- 
dictoire avec  la  nécessité  reconnue  de  pour- 
voir à  la  subsistance  des  pauvres,  si  l'on  eût 
voulu  se  transporter,  comme  je  vais  le  faire, 
jusque  dans  la  pensée  de  l'indigent,  et  pren- 
dre la  peine  de  réfléchir  sur  la  solidité  de  ses 
objections.  ^  .  ^  , 

«  Vos  ateliers  publics,  dirait-il  à  la  société, 
ne  sont  pas  toujours  ouverts  et  je  ne  puis  y 
être  reçu  au  moment  pu  le  besoin  se  fait  sen- 
tir à  moi. 

«  Un  sentiment  énergique  de  mon  existence 
et  de  la  place  que  j'occupe  dans  le  régime 
social  me  dit  que  je  ne  dois  pas  être  ainsi 
délaissé.  A  qui  la  faute?  Elle  est  à  vous,  et 
non  pas  à  moi.  Là  commence  votre  injustice  : 
là  aussi  doivent  commencer  mes  torts  envers 
la  société:  car  vous  ne  pouvez  vous  écarter  de 
vos  devoirs  dans  un  sens,  que  vous  ne  m'invi- 
tiez à  l'instant  de  m'écarter  des  miens  dans  le 
sens  directement  opposé,  et  à  la  même  dis- 
tance du  point  qui  hait  notre  existence  sociale. 

«  Ainsi  le  découragement,  la  paresse,  la 
mendicité,  l'inertie  de  mes  facultés  qui  ne  se 
réveillent  que  pour  agir  furtivement  contre 
vous  sont  autant  de  fruits  amers  de  votre  im- 
prévoyance. 

((  A  mesure  que  le  temps  s'écoule,  je  souffre 
moins  d'être  avili  à  mes  propres  yeux,  mais 
le  sentiment  de  votre  injuste  reste  tout  entier. 

«  Le  nombre  des  individus  que  vous  avez 
ainsi  délaissés,  vient-il  à  s'accroître  et  à  me- 
nacer plus  sérieusement  la  tranquillité  pu- 
blique ?  C'est  alors  seulement  que  le  besoin  de 
votre  propre  conservation,  et  non  pas  un  juste 
retour  sur  vous-mêmes,  détermine  l'ouverture 
d'ateliers  publics  organisés  avec  toute  la  pré- 
cipitation de  la  peur  et  de  l'inquiétude,  et  qui, 
par  cette  raison,  ne  manquent  presque  jamais 
de  devenir,  pour  les  chefs  et  leurs  subordon- 
nés à  qui  vous  remettez  le  soin  de  leur  régime, 
une  occasion  de  vols  et  de  brigandages. 

«  La  modicité  du  salaire  serait  seule  suffi- 
sante pour  n'obtenir  de  moi  que  des  travaux 
encore  inférieurs  au  prix  que  j'en  reçois;  mais 
je  sais  d'avance  que  ces  ateliers  ne  doivent 
avoir  qu'une  courte  durée;  il  est  donc  naturel 
que  j'aie  de  la  répugnance  à  reprendre  péni- 
blement l'usage  de  mes  forces  pour  n'avoir 
ensuite  que  la  perspective  d'une  nouvelle  men- 
dicité. 

«  Telles  sont  |es  causes  par  lesquelles  cette 
honteuse  maladie  de  la  paresse  et  de  la  men- 
dicité semble  devenir  incurable. 

«  32.  Si,  au  contraire,  vos  ateliers  étaient 
permanents,  comme  ils  ne  doivent  jamais 
cesser  de  l'être; 

«  S'ils  étaient  distribués  sur  la  surface  du 
territoire  d'une  manière  à  peu  près  égale,  et 
à  des  points  suffisamment  rapprochés  pour 
que  nul  individu  ne  soit  forcé  de  perdre  l'habi- 
tude chérie  de  son  domicile,  et  pour  que, 
d'une  autre  part,  il  n'en  résulte  ni  de  trop 
petits  établissements  ni  de  trop  grands  ras- 
semblements; 

«  Si  tous  les  individus  y  étaient  reçus  sans 
difficulté,  sans  être  même  tenus  de  justifier 
du  lieu  de  leur  naissance  ;  et  qu'il  fût  permis 
à  qui  que  ce  soit  de  dégrader  un  individu  par 
des  recherches  ipquisit^priales  si^r  sa  conduite 
antérieure; 

((  Si  le  salaire  se  rapprochait  sensiblement 
du  prix  des  trg,vaux  ordinaires  semblables; 
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((  Si  les  espèces  de  travaux  étaient  assez 
variées  pour  prévenir  le  passage  trop  brusque 
d'un  talent  ou  dune  force  à  l'autre  :  si,  pour 
accorder  cette  condition,  la  société  fondait, 
dans  un  seul  et  même  régime  d'ateliers  publics, 
.SOS  établissements  de  ponts  et  chaussées,  ca- 
naux, etc. 

<«  Si  les  tâches  y  étaient  distribuées  de  ma- 
nière à  entretenir  l'émulation  ;  qu'il  fût  libre 
à  chaque  individu  de  s'associer  pour  une  tâche 
commune  avec  celui  qu'il  aurait  reconnu  le 
plus  en  état  de  la  seconder; 

«  Si  l'instruction  publique,  l'enseignement 
des  devoirs  sociaux  faisait  partie  intégrante 
de  ce  régime; 

«  Si  les  individus,  ayant  fait  preuve  de  zèle, 
de  travail  et  de  capacité,  étaient  admis  gra- 
duellement à  toutes  les  fonctions  du  gouverne- 
ment intérieur  des  ateliers  publics; 

«  Si  leur  organisation  était  telle  que  les 
rictes  d'administration,  la  preuve  des  recettes 
et  dépenses  ne  çussent  jamais  être  fermés, 
rnême  à  la  curiosité  inquiète  et  soupçonneuse; 

«  Si,  enfin,  c'était  un  mérite  de  ne  sortir  des 
Ateliers  publics  qu'avec  un  certificat  de  bonne 
conduite  et  de  civisme,  ou  que  ce  fût  un  titre 
de  recommandation  pour  ne  plus  manquer  de 
travail  ajuprès  de  ceux  dont  les  entreprises 
commerciales  exigent  l'emploi  de  forces  ou 
d'intelligences  étrangères  ; 

((  Pourriez-vous  douter  alors  que  je  ne  fusse 
puissamment  entraîné  à  reprendre,  dans  le 
régime  social,  la  place  que  votre  cruelle  indif- 
férence et,  tranchons  le  mot,  votre  propre  ini- 
quité, m'avait  forcé  d'abandonner? 

«  Vous  dites  que  la  paresse  est  une  maladie 
incurable  ;  cela  peut  être  à  la  rigueur  pour  un 
infiniment  petit  nombre  d'individus,  ç[uoique 
le  travail  finisse  par  devenir  une  jouissance, 
et  qu'il  soit  démontré  que  le  repos  est  hors  de 
la  nature;  mais  avez-vous  donc  jamais  tenté 
sérieusement  de  la  guérir  cette  maladie,  pour 
vous  permettre  ainsi  de  me  calomnier  après 
m'ayoir  laissé  souffrir  toutps  les  angoisses  de 
Ihumiliation,  de  la  faim  et  de  la  colère  1 

«  Vous^  commettriez  donc  envers  moi  une 
nouvelle  injustice,  si,  sans  avoir  organisé  des 
ateliers  publics  et  leur  avoir  donné  une  per- 
manence irrévocable,  vous  portiez  des  lois  plus 
ou  moins  répressives  contre  la  mendicité;  ca,r 
l'expérience  a  dû  vous  apprendre  qu'elles  se- 
raient toutes  inefficaces,  sans  ce  préalable  que 
rien  ne  peut  suppléer. 

«  Q  riches  de  la  société,  ô  vous  les  magistrats 
du  peuple  et  sans  doute  ses  vrais  amis,  dites 
par  quelle  étrange  apathie,  par  quel  inconce- 
vable abus  du  pouvoir  ou  de  la  raison  me  con- 
damneriez-vous  à  n'être  qu'un  consommateur, 
lorsque  je  suis  appelé,  par  la  nature,  à  donner 
à  la  société  le  contingent  de  travail  qu'elle  a 
droit  d'exiger  de  tous  ses  membres  ? 

33.  Il  n'entre  pas  ici  dans  le  plan  que  je  me 
suis  tracé  de  parcourir  toutes  les  conditions 
essentielles  de  ^'organisation  des  ^teliers  pu- 
blics; ce  serait  appesantir  l'attention  sur  des 
mesures  purement  législatives;  le  peu  de  dé- 
veloppement que  je  viens  de  donner  à  cette 
matière,  suffit  pour  résoudre  les  principales 
objections  contre  les  dispositions  fondamen- 
tales proposées;  et  je  ne  vois  rien  de  plus  à 
ajouter  au  pacte  social  que  la  condition  de  la 
permanence  des  ateliers-  A  J'égard  du  mini- 
mum du  salaire  des  travaux  que  j'estimë  de- 
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voir  être  porté  aux  quatre  cinquièmes  du 
prix  des  travaux  ordinaires  de  même  nature, 
la  difficulté  d'en  vérifier  l'exactitude  et  par 
conséquent  de  le  purger  de  tout  arbitraire, 
ne  permet  pas  de  le  regarder  comme  un  point 
fondamental  du  pacte  social. 

Je  me  dispense,  par  la  même  raison,  de  dis- 
cuter la  question  relative  à  la  portion  qui  doit 
être  prise,  dans  le  cinquième  de  la  matière 
imposable,  pour  le  service  des  hôpitaux  et 
maisons  de  retraite. 

Un  aperçu,  très  rapide  à  la  vérité,  m'a  fait 
penser  qu'il  fallait  y  affecter  au  moins  60  mil- 
lions, ou  plutôt  le  cinquième  de  la  taxe  des 
pauvres,  et  que  le  surplus  devait  faire  le  ser- 
vice des  ateliers  publict^^  y  compris  le  salaire 
de  tous  les  agents  indispensables  à  leur  ré- 
gime. 

34.  Puisque,  de  la  nature  même  de  cette 
obligation  de  la  société  envers  les  indigents,  il 
résulte  que  c'est  le  premier  de  tous  ses  de- 
voir, celui  auquel  toute  l'économie  du  régime 
social  est  subordonnée;  on  conçoit  facilement 
que  le  pacte  social  doit  encore  garantir  l'ac- 
quittement de  cette  dette  contre  tous  les  évé- 
nements possibles,  même  contre  la  guerre;  car 
l'approche  de  ce  danger,  ou  les  malheurs 
qu'elle  aurait  déjà  occasionnés,  pourraient 
faire  imaginer  au  Corps  législatif  qui  ne  con- 
naîtrait pas  ou  voudrait  méconnaître  les  vrais 
principes  sur  le  recrutement,  de  s'emparer  en 
tout  ou  partie  de  la  contribution  destinée  à 
pourvoir  aux  besoins  de  l'indigence,  et  c'est 
précisément  alors  que  les  travaux  ordinaires, 
devenus  languissants,  doivent  être  remplaces 
par  de  plus  abondantes  ressources. 

Je  n'ai  à  indiquer  pour  le  moment  d'autre 
remède  que  la  condition  de  verser  cette  con- 
tribution directement,  et  sans  aucun  intermé- 
diaire, du  Trésor  public,  dans  les  caisses  parti- 
culières destinétes  au  service  des  hôpitlaux, 
maisons  de  retraite,  et  ateliers  publics;  d'oti 
suit  l'obligation,  quant  aux  contributions  di- 
rectes, de  percevoir  celle-ci  distinctement  et 
séparément,  quoique  sur  les  mêmes  rôles,  et 
par  les  mêmes  agents. 

35.  Mais  la  société  ayant  intérêt  qu'aucuns 
deniers  libres  ne  restent  oisifs,  il  s'ensuit 
qu'après  chaque  année  le  Corps  législatif  doit 
être  autorisé  à  faire  verser  au  Trésor  public 
tout  ce  qui  n'aurait  pas  été  employé  au  ser- 
vice de  l'année  précédente,  ou  ne  serait  pas 
destiné  à  en  couvrir  l'arriéré. 

36.  Au  reste,  on  me  pardonnera  sans  doute, 
d'avoir  insisté  sur  cette  matière  plus  que  sur 
chacune  de  celles  qui  me  restent  à  traiter,  si 
l'on  considère  que  la  bonté  et  par  conséquent 
la  durée  du  pacte  social  y  est  attachée  toute 
entière. 

2°  S'instruire. 

37.  C'est  le  besoin  de  fous,  comme  l'exprime 
très  bien  le  projet  de  la  déclaration  des  droits. 

Mais  l'instruction  ou  la  communication  des 
pensées  et  des  connaissances  acquises  donne 
des  produits  variés  à  l'infini  depuis  la  brute 
jusqu'à  l'individu  le  plus  parfaitement  orga- 
nisé. _ 

Voilà  les  faits  indiqués  par  la  nature.  Ainsi 
tous  les  hommes  ne  peuvent  pas  être  instruits 
sans  exception,  et  tous  ne  peuvent  pas  l'être 
également.  En  cela,  du  moins  Helvétius  n'est 
p'a«  d'accord  «vbc  moi^  lorsqu'il  prétend  que 


les  facultés  intellectuelles  seraient  absolument 
et  parfaitement  semblables  dans  tous  les  indi- 
vidus, SI  chacun,  depuis  le  moment  de  la  nais- 
sance, se  fût  trouvé  entièrement  dans  les 
mêmes  ciroonstaees,  et  que  les  objets  exté- 
rieurs eussent  été  placés  ou  disposés  de  ma- 
nière à  produire  les  mêmes  impressions  :  sup- 
position, 1°  impossible  à  réaliser,  2°  absurde, 
en  ce  qu'il  faudrait  concevoir  l'organisa- 
tion physique  est  étrangère  à  nos  perceptions, 
tandis  que  tout  démontre  au  contraire  la  con- 
cordance parfaite  de  l'une  à  l'autre. 

38.  Je  n'examinerai  pas  ce  que  la  connais- 
sance la  plus  approfondie  des  vrais  éléments 
du  contrat  social  peut  apporter  de  bonheur 
aux  hommes,  ajouter  de  parfait  au  régime  so- 
cial et  de  devoirs  réciproques  aux  membres 
de  la  société.  Cette  recherche  occuperait  une 
place  trop  considérable  ici,  et  je  la  réserve 
pour  un  autre  moment. 

Il  suffit  à  l'objet  actuel  de  connaître  avec 
quelque  certitude  les  principales  causes  de 
dépravation  des  sociétés  qui  dérivent  de 
1  ignoran<5e  ou  de  l'abus  du  talent. 

39.  Mais  ne  disons  pas,  avec  Rousseau,  que 
la  science  est  un  mal;  car  si  aucune  puissance 
a  la  disposition  des  hommes  ne  peut  empê- 
cher un  individu  de  se  livrer  à  la  méditation, 
d  acquérir  à  la  faveur  d'une  organisation  plus 
parfaite  des  connaissances  auxquelles  un  autre 
individu  ne  puisse  atteindre,  et  d'avoir  suv 
celui-ci  une  supériorité  quelconque  qu'il  est 
force    intérieurement   de    reconnaître    ou    de 
laisser  juger  par  d'autres  individus;  s'il  est 
vrai,  comme  personne  n'en  peut  douter,  que 
les  hommes  soient  appelés,  par  une  force  su- 
périeure à  leur  propre  volonté,  au  perfection- 
nement de  leur  intelligence,  il  ne  doit  pas  plus 
être  question  de  rechercher  si  les  sciences  sont 
utiles  ou  nuisibles  à  la  société,  que  de  savoir 
:s'il  ne  serait  pas  plus  exp^édient   d'égorger 
1  espèce  humaine  tout  entière,  sous  prétexte 
que  la  force  abuse  quelquefois  de  la  faiblesse, 
et  que  le  savoir  ou  l'éloquence,  dans  la  main 
d'un  ambitieux,  devient  pour  lui  l'instrument 
le  plus  pervers. 

40.  Or,  de  même  que  ce  ne  sont  pas  les  ri- 
chesses, mais  la  trop  grande  inégalité  de  leur 
distribution  qui  corrompt  le   régime  social, 
de  même  aussi  ce  n'est  pas  la  science,  mais  la 
trop  grande  inégalité  de  sa  distribution,  ou 
plutôt  son  absence  dans  le  plus  grand  nombre 
des  individus  qui  les  condamne  à  l'oppression. 
Mais  c'est  une  règile  générale,   déduite  de 
1  expérience  même,  que  plus  il  y  a  de  rivaux 
d'une  même  ambition,   moins  l'ambition  de- 
vient un  danger  :  la  vérité  de  cette  proposi- 
tion ne  peut  être  révoquée  en  doute,  puisque 
c'est  l'ignorance  seule  du  plus  grand  nombre 
qui  fournit  au  plus  petit  l'occasion  et  la  pos- 
sibilité qui  se  sont  tant  de  fois  réalisées  d'ap- 
pesantir sur  les  peuples  le  joug  de  l'esclavage 
et  de  la  tyrannie. 

Ainsi  donc,  en  dernière  analyse,  l'ignorance 
est  le  seul  et  véritable  fléau  du  genre  humain. 


41.  Dès  lors,  la  société  a  incontestablement 
le  droit  de  prévenir  ce  danger  aux  dépens  du 
droit  de  propriété,  en  grevant  celui-ci,  comme 
il  l'est  en  effet  par  la  nature  même  du  régime 
social,  de  la  condition  de  pourvoir  à  l'instruc- 
tion de  tous  ;  et,  à  cet  égard,  je  n'ai  rien  à  re- 
procher au  sujet  de  déclaration  des  droits^ 
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si  ce  n'est  un  défaut  de  rapprochement  entre 
l'exercice  du  droit  de  propriété  et  les  charges 
dont  il  est  grevé,  ce  qui  nuit  excessivement  a 
son  intelligence,  et  renferme  l'inconvénient 
très  grave  de  provoquer  tous  les  malheurs  de 
l'anarchie,  du  pillage  et  de  la  dévastation. 

Mais  je  ne  trouve  pas,  dans  le  projet  de 
Constitution,  la  garantie  que  la  volonté  natio- 
nale ne  sera  point  éludée  par  le  Corps  législa- 
tif.  Qui  l'empêcherait,  en  effet,  de  réduire 
l'enseignement  public  à  des  établissements  si 
mesquins  que  le  droit  de  propriété  resterait 
tout  entier  avec  son  influence  corruptrice,  et 
l'ambition  désordonnée  avec  toutes  ses  fu- 
reurs ? 

42.  Il  est  donc  indispensable  que  le  pacte 
social  détermine  expressément,  comme  pour 
la  taxe  des  pauvres,  le  ininimiim  au-dessous 
duquel  le  corps  législatif  ne  pourra  fixer  an- 
nuellement la  contribution  destinée  à  l'entre- 
tien de  tous  les  établissements  d'instruction 
publique. 

On  sentira  facilement  que  ce  minimum  de 
contribution  ne  doit  pas  être  exprimé  en  va- 
leurs numéraires,  mais  en  quotité  de  la  matière 
imposable  :  au  reste,  j'en  ai  donné  la  raison 
en  traitant  de  la  taxe  des  pauvres;  et  ici  s'ap; 
plique  une  très  grande  partie  de  ce  que  j'ai 
développé  sur  cette  matière;  aussi  j'y.  renvoie 
L%  lecteur. 

43.  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  rechercher 
quel  doit  être  rigoureusement  ce  minivium  : 
dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  que  la  volonté  na- 
tionale qui  puisse  lever  tout  arbitraire  ;  ce- 
pendant je  crois  que  cette  volonté  serait  erro- 
née qui  le  fixerait  au-dessous  du  vingtième 
do  la  matière  imposable,  ce  qui  répond  dans 
l'état  actuel  de  la  richesse  nationale  à  75  mil- 
lions. 

Quelque  énorme  que  paraisse  au  premier 
aperçu  la  dépense  nécessaire  à  l'entretien  des 
établissements  d'instruction  publique,  ajoutée 
à  la  taxe  des  pauvres  que  je  suppose  ne  pou- 
voir être  moins  de  300  millions,  on  ne  tardera 
pas  à  revenir  de  cette  surprise  en  considé- 
rant qu'il  est  impossible  de  simplifier  tous  les 
autres  rouages  du  gouvernement,  de  diminuer 
le  nombre  des  fonctionnaires  établis  et,  par 
conséquent,  la  somme  de  leurs  salaires,  et  en 
général  de  toutes  les  dépenses  à  la  charge  du 
Trésor  public,  sous  la  condition  préalable  d'une 
très  parfaite  organisation  :  1°  des  établisse- 
ments destinés  à  procurer  au  pauvre  une  ga- 
rantie complète  et  perpétuelle  contre  l'ascen- 
dant de  la  propriété  ;  2°  de  l'enseignement  pu- 
blic qui  apprenne  enfin  à  tous  les  membres  de 
la  société,  aussi  bien  leurs  devoirs  que  leurs 
droits,  et  puisse  les  garantir  suffisamment 
coiitro  las  manœuvres  ou  les  scélératesses  de 
l'ambition  :  car  tout  est  là,  rien  n'est  ailleurs. 

3°  Se  défendre  contre  les  attaques  extérieures. 

44.  Lorsque  la  société  est  menacée  par  l'en- 
nemi, la  personne  et  les  propriétés  d'un  de  ses 
membres  ne  doivent  jamais  être  considérées 
comme  phis  en  danger  que  celles  des  autres,  et 
il  n'est  pas  question  de  distinguer  ici  entre 
le  riche  et  le  pauvre  ;  car  la  personne  de  celui- 
ci,  le  vêtement  qui  compose  toute  sa  propriété, 
les  enfants  qui  font  toute  sa  jouissance,  ne  lui 
sont  pas  moins  chères  que  ne  le  sont  au  riche 
sa  personne,  sa  fortune  et  ses  enfants. 

1**  SÉRIE.    T.    LXI. 


Or,  la  menace  est  telle  que  la  société  a  be- 
soin de  se  livrer  tout  entière,  en  un  mot  de 
déployer  toutes  ses  forces,  ou  qu'il  lui  suffise 
seulement  de  n'en  présenter  à  l'ennemi  qu'une 
partie. 

Dans  le  premier  cas,  tous  les  intérêts  indi- 
viduels sont  forcés  de  se  taire  ;  nul  ne  peut 
acheter  les  bras  d'un  autre,  puisque  tous  se 
trouvent  dans  la  nécessité  de  combattre  per- 
sonnellement et  d'abandonner  à  l'inaction  tous 
leurs  établissements  de  commerce  et  d'in- 
dustrie ;  et  certes,  le  riche  comme  le  pauvre 
qui  refuserait  de  marcher  à  l'ennemi  est  lui- 
même  un  ennemi  de  la  société  sur  lequel  elle  a 
incontestablement  le  droit  de  vie  et  de  mort. 
Ainsi  l'obligation  de  défendre  la  patrie  en 
danger  est  entièrement  personnelle  :  voilà 
son  caractère  indélébile. 

Ce  qui  existe  dans  le  premier  cas  est  le  même 
à  l'égard  du  second  ;  car  l'obligation  dont  il 
s'agit  ne  peut  changer  de  nature  par  cette  seule 
circonstance  que  la  société  n'a  besoin  que 
d'une  partie  de  ses  forces. 

D'où  il  résulte  que,  dans  ce  second  cas,  il 
ne  peut  être  pourvu  à  la  formation  ou  au  re- 
crutement des  armées  que  par  un  mode  con- 
servateur des  droits  de  tous,  et  qui  ne  blesse 
les  intérêts  d'aucun  des  individus  en  état  de 
porter  les  armes. 

Je  ne  parle  point  encore  ici  de  la  nécessité 
d'une  contribution  supplémentaire  destinée  à 
solder  et  à  faire  mouvoir  les  armées  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  la  victoire  :  cette 
question  trouvera  sa  place  ailleurs. 

46.  Les  intérêts  du  pauvre  sont  blessés 
lorsque  le  riche  est  exempt  de  marcher  à  l'en- 
nemi. 

Ceux  du  plus  grand  nombre  le  sont  égale- 
ment lorsque  les  ministres  du  culte,  les  fonc- 
tionnaires publics,  salariés  ou  non,  etc.,  se 
trouvent  dispensés  de  courir  la  chance  des  com- 
bats. 

Il  en  est  de  même  des  célibataires  à  l'égard 
des  hommes  mariés  et,  en  général,  d'une  classe 
ou  espèce  à  l'égard  d'une  autre. 

La  société  peut  bien,  à  la  vérité,  soit  pour 
ne  pas  nuire  à  la  population  qu'elle  attend 
des  mariages,  soit  en  considération  de  l'agri- 
culture, des  manufactures,  etc.^  soit  enfin  à  rai- 
son de  quelques  fonctions  publiques,  indispen- 
sables à  l'action  du  gouvernement  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  et  auxquelles  toutes  muta- 
tions pourraient  être  dangereuses,  rendre 
mixte  cette  obligation,  en  permettant  à  cer- 
taines personnes,  en  considération  de  leur 
utilité  sociale,  de  se  faire  remplacer,  à  prix 
d'argent,  par  ceux  des  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes  et  qui  consentiraient  à  ce 
traité  ;  mais  jamais,  non  jamais,  la  société 
ne  doit  les  dispenser  de  concourir  au  mode  de 
formation  ou  recrutement  de  la  force  publique. 

47.  S'il  en  était  autrement  et  qu'une  telle 
exemption  fût  consacrée,  la  condition  du  dé- 
fenseur de  la  patrie  serait  tout  à  son  désa- 
vantage, çuisoue  ayant  à  craindre  pour  sa  vie, 
lorsque  même  le  danger  n'aurait  pas  lieu  pour 
les  autres  membres  de  la  société  ou  ne  serait 
pas  aussi  prochain  à  leur  égard,  et  obligé  de 
se  livrer  tout  entier  à  la  défense  commune,  il 
est  forcé  de  renoncer  à  faire  valoir  son  in- 
dustrie, ses  capitaux  ;  il  ne  peut  plus  espérer 
d'être  porté  par  le  suffrage  de  ses  concitoyens 
aux  fonctions  publiques  lucratives  pendant  la 
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durée  de  la  guerre  ;  en  un  mot,  il  perd  tous 

les  avantages  du  régime  social   tandis  que  les 

autres  citoyens  les  conservent  dans  toute  leur 

plénitude, 

48.  Supposons  maintenant  qu'il  n'y  ait 
nulle  exemption  d'aucun  individu  en  état  cic 
porter  les  e-rmes,  et  que  cependant  un  certain 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  ci- 
toyens soient  admis  à  se  faire  remplacer,  a 
prix  d'argent  ;  l'effet  naturel  de  cette  faculté 
est  d'établir  aussitôt  entre  le  riche  et  le  pauvre 
des  transactions  plus  ou  moins  avantageuses 
à  celui-ci  et  qui  tendent  plus  ou  moins  direc- 
tement à  prévenir  la  trop  grande  extension 
des  richesses  ou  leur  concentration  entre  les 
mains  d'un  petit  nombre  d'individus,  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  danger  pour  la  compo- 
sition de  l'armée,  pouvu  que  la  réception  du 
remplaçant  ou  son  agrégation  dans  le  sys- 
tème général  de  la  force  publique  ne  soit  envi- 
ronnée que  de  formes  simples  uniquement  re- 
latives soit  à  l'organisation  physique  du  su- 
jet, soit  à  son  civisme  ;  car  le  pauvre  a  autant 
et  plus  de  courage  que  le  riche. 

Il  me  semble  peu  nécessaire  d'observer  ici 
que  ces  capitulations  entre  le  riche  et  le 
pauvre,  lorsque  la  loi  accorde  la  faculté  du 
remplacement,  doivent  être  entièrement  libres 
et  volontaires  pour  opérer  tout  l'effet  que  la 
société  a  droit  d'en  attendre  et  que,  par  con- 
séquent, le  gouvernement,  en  aucun  cas,  ne 
peut  ni  ne  doit  y  influer  soit  en  déterminant, 
par  exemple,  le  minimum  ou  le  maximum  du 
prix  du  remplacement,  soit  par  toute  autre 
mesure  qui  ferait  perdre  à  ces  capitulations 
leur  caractère  essentiel  de  la  liberté. 

Je  réserve  pour  un  autre  temps  le  dévelop- 
pement des  causes  les  plus  prochaines  qui  ren- 
dent la  patrie  plus  chère  au  pauvre  qu  au 
riche.  Il  suffit  à  l'objet  actuel  que  ce  fait  soit 
constant  et  ne  puisse  être  révoqué  en  doute. 

49.  C'est  donc  une  nouvelle  perfidie  de  la 
richesse  et  du  savoir  contre  l'ignorance  et  la 
pauvreté,  de  provoquer,  par  la  voie  de  1  en- 
thousiasme, la  formation  et  le  recrutement 
des  armées  ;  or,  on  sait  bien  que  le  riche  est 
prémuni  d'avance  contre  tout  mouvement  de 
patriotisme  ;  le^  pauvre,  au  contraire,  ne  voit 
que  la  nécessité  de  repousser  l'ennemi  ;  toutes 
ses  affections  se  dirigent  vers  le  salut  de  la 
patrie  ;  il  s'enrôle  à  l'instant  :  la  mesure  de 
toutes  ses  vertus  croit  s'acquitter  suffisam- 
ment par  d'insolentes  contributions  volon- 
taires, par  le  plus  détestable  des  impôts,  puis- 
qu'il est  toujours  inégalement  distribue  et 
toujours  excessivement  inférieur  aux  besoins. 

Et  ne  voit-on  pas,  en  effet,  dans  nos  gou- 
vernements modernes,  au  milieu  même  d  une 
révolution  la  plus  étonnante  dont  puissent  ja- 
mais se  charger  les  fastes  de  l'histoire,  ne 
voit-on  pas  le  riche  se  couvrir  avec  autant 
d'audace  que  d'habileté  de  toutes  les  enve- 
loppes du  patriotisme,  afin  d'écarter  plus  sûre- 
ment le  nombre  de  ses  rivaux  d'ambition  et  de 
fortune,  et  de  pouvoir  spéculer  avec  d'autant 
plus  d'activité  et  de  succès  sur  toutes  les 
chances  favorables  que  lui  présentent  le  sort 
des  combats  et  les  malheurs  inséparables  de  ce 
mouvement  convulsif  de  la  société,  que  per- 
sonnellement tranquille  sur  ce  danger,  il  n  y 
prend  plus  d'autre  intérêt  que  celui  de  faire 
de  la  calamité  publique  un  nouvel  instrument 
de  sa  fortune  ! 


Mais  l'enthousiasme  dont  le  riche  voudrait 
faire  le  principal  agent  de  recrutement  des 
armées  n'agit  pas  également  sur  toute  la  sur- 
face du  territoire  :  voilà  un  des  inconvénients 
de  toutes  les  mesures  prises  hors  de  la  nature. 
Dès  lors,  il  devient  nécessaire  de  recourir  à 
des  formes  locales  toujours  chancelantes,  ar- 
bitraires, 'et  qui  manquent  rarement  d'ap- 
porter une  lenteur  funeste  à  la  composition  de 
l'armée,  de  faire  perdre  l'occasion  de  la  vic- 
toire, et  de  mettre  en  danger  la  société  tout 
entière. 

Il  peut  donc  arriver  qu'aucun  individu  ne 
veuille  s'offrir  volontairement  ou  que  le 
nombre  des  souscriptions  soit  insuffisant.  Dans 
ce  cas,  il  est  naturel  de  recourir  à  la  voie  du 
sort  ;  mais  un  long  usage  peut  avoir  établi 
l'exemption  absolue  en  faveur  des  hommes 
mariés,  et  quelque  abusif  que  paraisse  cet 
usage,  on  peut  espérer  de  se  le  rendre 
favorable.  Dès  lors  l'approche  d'une  guerre 
produit  naturellement  dans  certains  lieux, 
l'effet  de  multiplier  les  mariages  au- 
delà  de  toute  mesure,  en  sorte  que  le 
nombre  des  hommes  veufs  sans  enfants  et 
des  garçons,  en  état  de  porter  les  armes,  se 
trouve  inférieur  ou  excéder  de  très  peu  le  con- 
tingent nécessaire.  En  vain,  la  loi  aura  con- 
sacré de  nouveau  cette  exemption  absurde,  la 
tiédeur  et  la  lâcheté  de  ces  jeunes  mariés  est 
trop  révoltante,  et  il  n'est  pas  rare  de  les  voir 
contraints  par  la  force  à  courir  les  chances  du 
sort. 

Il  y  a  certainement  ici  violation  de  la  loi  ; 
prétendrait-on  qu'il  y  a  de  plus  vexation  ab- 
solue ?  Mais  il  est  facile  d'apercevoir  que  ces 
mariages  précipités  et  purement  accidentels 
ne  méritent  aucune  faveur,  et  que  c'est  la  loi 
seule  qui  a  tort. 

L'union  des  deux  sexes  est  dans  la  nature  ; 
laissez-la  se  développer,  agir  par  elle-même, 
n'accélérez  point  ses  jouissances  par  la  peur 
ou  le  ridicule  appât  d'une  exemption  ;  en  un 
mot,  faites  le  bonheur  de  tous,  en  n'affranchis- 
sant aucun  individu  des  charges  personnelles 
du  régime  social.  Voilà  la  maxime  sacrée  sur 
laquelle  repose  la  prospérité  des  nations,  la 
durée  du  pacte  social. 

50.  Ainsi  la  conscription  militaire  ou  la  voie 
du  sort  est  indiquée  par  la  nature  même,  et  ce 
mode  de  formation  ou  recrutement  des  armées 
serait  adopté  uniformément,  sans  presque  le 
secours  d'aucune  loi  antérieure,  si  des  mesures 
législatives  plus  ou  moins  erronées  ne  venaient 
en  contrarier  ou  faire  avorter  les  heureuses 
combinaisons. 

Je  ne  m'arrête  point  à  tout  ce  que  l'on  a  écrit 
contre  la  conscription  militaire  ;  j'ai  eu  le  cou- 
rage de  le  lire,  et  ce  qui  m'a  paru  de  plus 
étrange  dans  cette  question  si  horriblement 
défigurée  c'est  que  personne  n'ait  abordé  le 
véritable  point  de  la  difficulté. 

Or,  je  le  dis  hardiment,  toute  mesure  diffé- 
rente de  la  conscription  militaire  produit  in- 
failliblement le  dangereux  effet  de  mettre,  avec 
plus  ou  moins  de  rapidité,  dans  les  seules 
mains  du  riche  et  du  contre-révolutionnaire, 
le  sort  des  combats,  et  par  conséquent,  la  li- 
berté des  nations. 

Que  la  formation  ou  le  recrutement  soient 
ou  non  favorisés  par  l'appât  d'un  prix  d'en- 
gagement volontaire  dans  ces  deux  ca«,  il  est 
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toujours  naturel  de  s'exagérer  ses  forces  et, 
par  conséquent  la  faiblesse  de  l'ennemi.  Il  n'y 
a  donc  presque  jamais,  dans  la  première  for- 
mation de  l'armée,  une  force  suffisante  pour 
obtenir  les  résultats  qu'elle  devrait  fournir  ; 
voilà  un  fait  incontestable,  puisqu'il  est  donné 
par  l'expérience  de  tous  ks  temps  :  on  est  donc 
obligé  de  recourir  successivement  à  des  mesuri^s 
additionnelles  plus  ou  moins  rapprochées  de 
la  première,  et  de  rendre  la  prime  originaire 
successivement  plus  attrayante. 

Mais  à  mesure  que  toutes  ces  capitulations 
volontaires  s'effectuent,  le  nombre  des  bons 
courageux  citoyens  se  dégage  de  l'intérieur  de 
la  Eépublique,  et  les  choses  peuvent  être  pous- 
sées au  point  que  les  riches,  les  lâches,  les 
hommes  pusillanimes  et  les  malveillants  se 
trouvent  en  assez  grand  nombre,  en-dedans  de 
la  République,  pour  étouffer  les  derniers  ef- 
forts du  patriotisme  expirant. 

Alors  l'esprit  public  se  corrompt.  Si  la 
guerre  avait  été  trouvée  juste,  nécessaire,  in- 
dispensable dans  le  principe,  elle  n'est  plus 
maintenant  qu'un  fléau,  une  scélératesse  de 
3eux  qui  l'ont  proposée,  de  l'autorité  publique, 
du  corps  législatif  qui  l'avait  solennellement 
discutée.  Une  insurrection,  osent-ils  dire,  va 
Dous  en  faire  justice  :  les  agents  soudoyés  de 
l'ennemi  la  provoquent,  et  voilà  la  liberté 
anéantie. 

61.  De  tout  ce  qui  précède,  on  doit  conclure: 
V  que  la  formation  et  le  recrutement  de  l'ar- 
mée ne  peut  avoir  lieu  autrement  que  par  la 
circonscription  militaire  ou  la  voie  du  sort 
qui,  frappant  également  sur  tous,  n'épargne 
ai  ne  blesse  les  intérêts  d'aucun  individu  en 
état  de  porter  les  armes  ;  2°  que  nul  ne  doit- 
être  exempt  de  courir  la  chance  du  sort  ;  3°  que 
la  faculté  du  remplacement,  à  prix  d'argent, 
ne  doit  être  accordée  que  pour  l'avantage  de  la 
société  même,  et  non  pour  l'avantage  particu- 
lier des  individus  que  le  sort  aurait  appelés  à 
marcher  à  l'ennemi. 

52.  Si  l'on  parcourt  ensuite  la  nomeuclature 
des  cas  oii  le  remplacement  peut  être  autorisé, 
DU  trouve  que  l'intérêt  de  la  population  doit 
3e  placer  au  premier  rang  et  que,  dès  lors,  la 
faculté  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  n'y  a  aucun 
de  l'accorder,  doit  appartenir  de  préférence 
lUx  hommes  mariés. 

Dans  ce  système  :  1°  le  Trésor  public  n'a  plus 
à,  pourvoir  aux  frais  de  recrutement  ou  d'en- 
gagement :  ils  deviennent  une  charge  des  indi- 
i^idus  tombés  au  sort,  et  qui  veulent  ou  peuvent 
user  de  la  faculté  du  remplacement  ;  2"  à 
l'égard  de  celui  pour  qui  cette  faculté  devien- 
drait illusoire  par  la  modicité  de  sa  fortup.e, 
a  société;  indépendamment  de  tous  les  objets 
lui  sont  personnellement  nécessaires  au  soldat 
Dour  voler  aux  combats,  est  obligée,  en  vertu 
ie  la  première  condition  du  pacte  social  pré- 
lédemment  développée,  de  pourvoir  aux  be- 
joins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  :  c'est  ainsi 
ïue  l'exactitude  et  la  bonté  d'un  premier  prin- 
îipe  ne  laisse  plus  de  difficulté  pour  résoudre 
ioutes  les  autres  questions  attachées  à  la  con- 
rection  du  pacte  social. 

Je  m'abstiens,  par  conséquent,  de  parcourir 
es  autres  cas  de  remplacement. 

53.   Mais^  je  ne  puis  concevoir  qu'une  telle 
'acuité  puisse  être  accordée,  sans  danger,  à 


tous  les  fonctionnaires  publics  indistincte- 
ment et  c'est  ici  qu'on  me  doit  un  peu  d'atten- 
tion puisque  je  la  refuse  même  aux  membres 
du  Corps  législatif. 

Et  d'abord,  il  n'est  ni  présumable  ni  possible 
que  le  sort  les  indique  dans  une  proportion 
plus  forte  que  le  nombre  nécessaire  à  la  défense 
de  la  société,  relativement  à  celui  soumis  à 
l'événeuient  du  sort.  Ainsi,  par  exemple,  a-t-on 
besoin  de  six  cent  mille  combattants  sur  six 
millions  d'hommes  en  état  de  porter  les  armes  1 
La  proportion  étant  du  dixième,  il  est  clair  et 
le  bon  sens  suffit  pour  remarquer  que  le  sort 
n'appellera  pas  même  un  dixième  du  Corps 
législatif  ainsi  que  de  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires publics,  puisqu'il  faut  ajouter  aux 
membres  restants  que  le  sort  n'a  point  dési- 
gnés, ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  jouis- 
sent naturellement  de  toute  exemption,  à  rai- 
son soit  de  la  caducité  de  l'âge,  soit  de  quelque 
vice  capital  de  conformation. 

Il  n'y  a  donc  point  à  craindre  la  désorgani- 
sation de  la  plupart  des  corps  délibérants  ou 
agissant  pour  l'intérêt  du  gouvernement.  Les 
suppléants  sont  là,  et  d'ailleurs  l'élection  y 
pourvoit  aussitôt. 

En  vain  prétendait-on  que  la  chose  publique 
souffrirait  pendant  l'intervalle,  et  jusqu'à  ce 
que  les  successeurs  fussent  au  courant  des  fonc- 
tions :  voilà  un  des  principaux  arguments  sug- 
gérés par  l'intérêt  personnel  des  hommes  revê- 
tus de  fonctions  publiques  pour  s'y  rendre 
héréditaires. 

Je  réponds  que  quelques  inconvénients  très 
passagers  peuvent  en  être  la  suite  ;  mais  que 
tout  privilège  est  si  odieux  par  lui-même  qu'il 
no  peut  qu'entraîner  les  plus  fâcheuses  con- 
séquences. 

Et  en  effet,  si  les  membres  du  Corps  légis- 
latif en  état  de  porter  les  armes  jouissaient 
de  la  faculté  de  se  faire  remplacer  et  de  ne 
point  marcher  personnellement  à  l'ennemi,  il 
est  évident  : 

1°  Que  le  Corps  législatif  n'aurait  plus  le 
même  intérêt  à  prévenir  des  guerres  inu- 
tiles, injustes  ou  ruineuses  ;  que  les  ayant 
provoquées  avec  autant  de  légèreté  que  d'im- 
prudence, il  pourrait  encore,  avant  que  le  mal 
eût  fait  des  progrès  assez  visibles,  se  mettre 
habilement  à  couvert  de  l'animadversion  géné- 
rale, en  se  faisant  remplacer  par  un  autre 
Corps  législatif  que  la  haine  populaire  ren- 
drait bientôt  victime  d'une  faute  inhérente 
à  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

2"  Qu'il  serait  tenté  de  faire  partager  la 
même  exemption  de  péril  au  plus  gi-and 
nombre  des  individus  en  état,  par  leurs  fonc- 
tions ou  leur  crédit,  de  faire  taire  de  justes  ré- 
clamations contre  les  entreprises  du  Corps  lé- 
gislatif sur  la  liberté  ; 

3°  Que  la  faculté  du  remplacement  étant  con- 
sacrée, il  y  aurait  peu  d'individus  qui  ne  pré- 
tendissent à  la  même  faveur,  nonobstant  les 
dispositions  contraires  de  la  loi,  d'où  naîtrait, 
au  moment  du  péril,  cet  étrange  combat  de 
jalousie,  avant-coureur  du  découragement  et 
la  défection  des  armées,  lorsqu'au  contraire 
c'est  par  l'exemple  seul  de  la  non-exemption 
qu'elles  peuvent  êtra  menées  à  la  victoire. 

54.  Ces  inconvénients  sont  trop  graves,  ces 
considérations  trop  puissantes  pour  ne  pas 
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regarder  comme  une  base  fondamentale  du 
pacte  sociaJ  et  qui  doit  en  faire  partie  inté- 
grante la  prohibition  absolue,  aux  membres 
du  Corps  législatif,  à  se  faire  suppléer  dans  le 
cas  où  le  sort  les  aurait  désignés  pour  mar- 
cher à  l'ennemi. 

55.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pacte  social 
se  charge  de  spécifier  aucune  autre  prohibi- 
tion; celle-ci  suffit  pour  empêcher  le  Corps  lé- 
gislatif de  divaguer  sur  les  vrais  principes,  et 
pour  prévenir  toute  exemption  personnelle 
qui  ne  serait  point  d'accord  avec  la  troisième 
condition  ecxprimée  au  n°  51. 

Il  importe  même  que  le  pacte  social  soit  ren- 
fermé à  cet  égard  dans  les  limites  les  plus 
étroites  ;  car,  au  moment  d'une  guerre  plus  ou 
moins  menaçante,  la  société  peut  se  trouver 
dans  une  position  telle  qu'il  lui  soit  avanta- 
geux de  faire  partager  à  tous  les  citoyens 
sans  exception,  la  faculté  du  remplacement  à 
prix  d'argent. 

La  détennination  de  l'âge  au-dessous  duquel 
on  ne  peut  pas  encore  être  forcé  de  courir  la 
chance  du  sort,  et  de  celui  au-delà  duquel  on 
ne  doit  plus  y  être  contraint,  paraît  égale- 
ment appartenir  aux  mesures  simplement  lé- 
gislatives. 

Il  en  est  de  même  de  l'exemption  absolue  re- 
lative à  des  infirmités  ou  vices  capitaux  de 
conformation,  car,  à  mesure  que  la  société  a 
besoin  de  déployer  de  plus  grandes  forces,  la 
limite  de  ces  deux  sortes  d'exemptions  doit  se 
resserrer  dans  la  même  proportion. 

56.  Cependant,  je  ne  puis  résister  au  désir  de 
présenter  ici  l'idée  d'une  mesure  législative  et 
peut-être   constitutionnelle. 

Elle  consiste  à  déterminer  avant  toute  décla- 
ration de  guerre,  tout  soupçon  d'hostilités  ; 

1°  Non  pas  le  nombre  d'hommes  à  fournir 
par  chaque  localité,  mais  le  mode  de  rassemble- 
ment des  citoyens  pour  procéder  à  la  conscrip- 
tion militaire  et  les  règles  du  tirage  au  sort  ; 

2°  L'ordre  successif  dans  lequel  se  fera  ce 
tirage  pour  obtenir  une  première  formation, 
et  désigner  les  suppléants  qui  devront  rempla- 
cer les  individus  en  cas  de  fuite  ou  de  décès, 
afin  que  le  nombre  soit  toujours  complet  ; 

3°  Les  principes  et  le  mode  des  tirages  subsé- 
quents ; 

4°  L'organisation  des  bataillons,  la  durée  de 
leur  service  ; 

5°  L'armement  et  l'équipement  ; 

6°  Les  peines  de  l'absence  au  tirage,  et  celles 
de  la  fuite  ou  la  désertion. 

Si  les  individus  en  état  de  porter  les  armes, 
connaissaient  d'avance  une  telle  loi,  que  son  en- 
seignement fît  partie  de  l'éducation  publique, 
il  n'est  pas  douteux  alors  que  la  force  publique 
ne  puisse  être  mise  sur  pied  avec  une  extrême 
diligence,  au  moyen  d'une  loi  additionnelle 
portant  règlement  du  nombre  d'hommes  à 
fournir,  des  exemptions  personnelles^  d'âge  ou 
d'infirmités,  des  limites  de  la  faculté  du  rem- 
placement à  prix  d'argent,  et  de  la  paie  du 
soldat  dans  les  différents  grades  qu'il  occupe- 
rait à  l'armée,  et  l'on  conçoit  facilement  que  le 
succès  est  attaché  principalement  à  la  rapidité 
et  à  l'unité  des  mouvements. 

Au  surplus,  je  ne  regarde  point  comme  une 
base  fondamentale  du  pacte  social  le  licen- 
ciement des  armées  en  temps  de  paix,  quoique 
le  contraire  soit  infiniment  redoutable  à  la 


liberté  et  à  la  souveraineté  dos  peuples  ;  mais 
la  permanence  de  la  force  publique  salariée 
pourrait  être  encore  nécessaire  jusqu'à  ce  que 
les  nations  de  l'Europe  aient  adopté  le  même 
régime  et  les  mêmes  principes  que  le  peuple 
français. 

Je  rangerai  dans  la  même  classe  la  contribu- 
tion supplémentaire  indispensable  au  service 
de  la  guerre,  dont  j'ai  parlé  à  la  fin  du  n"  45  ; 
car,  si  le  pacte  social  ou  la  Constitution  con- 
vient à  la  nation,  le  peuple  saura  toujours 
bien  stimuler  ses  représentants  pour  les  déter- 
miner à  ne  pas  négliger  ce  soin  important. 

4°  Contribuer  aux  charges  communes. 

57.  Lorsque  j'entends  parler  de  liberté, 
d'égalité  et  de  fraternité,  sans  que  les  mêmes 
hommes  s'empressent  de  rien  proposer  pour 
garantir  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité 
contre  les  atteintes  de  la  richesse,  les  brigan- 
dages de  la  paresse  ou  de  la  mendicité  et  les 
manœuvres  de  l'ambition  aux  regards  fa- 
rouches et  pervers,  il  me  semble  voir  ou  d'in- 
signes fripons,  ou  des  joueurs  dé  gobelets,  ou 
enfin  ces  fous  de  Bedlam  ou  de  Bicêtre,  qui  se 
croient  des  rois  au  milieu  des  chaînes  dont  ils 
sont  accablés. 

On  a  tant  et  si  profondément  déraisonné  sur 
le  mode  de  contributions  le  plus  propre  à  at- 
teindre la  fortune  dans  les  mains  de  celui 
où  elle  rassemblée  en  plus  ou  moins  gros 
voluines,  qu'il  semble  que  cette  matière 
soit  épuisée,  et  cependant  les  choses  sont  en- 
core à  cet  égard  au  même  point  que  du  temps 
du  bon  et  vertueux  abbé  de  Saint-Pierre.  L'iné- 
galité de  distribution  des  contributions  pu- 
bliques est  palpable,  évidente  ;  les  préceptes  les 
plus  sacrés  sont  violés  ;  voilà  le  mal  ;  où  donc 
est  le  remède  ? 

58.  Il  n'est  pas  douteux  que  si  la  société  avait 
résolu  de  faire  contribuer  chacun  de  ses 
membres,  à  raison  de  leur  fortune,  dans  une 
proportion  soit  simplement  géométrique,  soib 
croissante  comme  les  carrés,  les  cubes,  les  qua- 
trièmes puissances,  etc.,  ou  suivant  le  rapport 
des  cosinus,  tangentes  du  cercle,  ou  de  leurs 
logarithmes  etc.,  soit  enfin  d'après  l'échelle 
intermédiaire  plus  ou  moius  rapprochée  de 
l'une  de  ces  progressions,  et  croissant  de  la 
pauvreté  à  l'extrême  richesse  ou  réciproque 
ment,  etc.  :  ce  principe  de  cotisation  universel- 
lement adopté,  deviendrait  à  peu  près  illu- 
soire, quoique  compris  au  nombre  des  dispo- 
sitions fondamentales  du  pacte  social  ou  de  la 
Constitution  ;  car  chaque  individu  agirait  ef- 
fectivement comme  s'il  osait  parler  ainsi  à  la 
société  :  «  J'emploierai  à  dérober  à  la  con- 
«  naissance  de  ma  fortune  ou  de  la  matière 
((  imposable  que  je  possède  ou  qui  est  à  ma  dis- 
«  position  tout  ce  que  la  nature  m'a  donné  de 
«  forces,  d'audace,  d'intelligence,  d'astuce  et 
<(  de  souplesse,  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  suf- 
((  fisamment  garanti,  non  la  bonne  foi  des 
((  autres  contribuables,  je  n'y  crois  pas  plus! 
((  qu'à  la  mienne  ;  mais  qu'ils  se  trouveront^ 
«  constitués,  malgré  eux,  et  par  l'endroit  le 
((  plus  sensible  qui  est  l'intérêt  personnel,  dans. 
((  la  nécessité  de  contribuer  aux  charges  com-|i 
«  munes  dans  la  vraie  proportion  indiquée  par/ 
<(  le  pacte  social  ».  _       _  .     .       l 

Dès  lors,  si  la  Constitution  déterminait  lai 
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base  de  cotisation,  il  serait  indispensable  de 
la  mettre,  par  une  garantie  suffisante,  éga- 
lement exprimée  dans  le  pacte  social,  à  l'abri 
des  entreprises  de  la  propriété,  des  atteintes 
de  la  cupidité  ou  des  manœuvres  de  l'intérêt 

f)ersonnel,  comme  de  l'inexpérience  des  corps 
égislatifs  ou  de  la  précipitation,  de  la  turbu- 
lence de  ses  délibérations  ;  sans  quoi  il  y 
aurait  toujours  inégalité  de  répartition  des 
contributions  publiques  sur  les  diverses  loca- 
lités de  la  République,  et  de  cotisations  sur 
les  individus  :  le  pacte  social  réduit  à  la  seule 
expression  d'une  base  que  chacun  pourrait 
violer  impunément,  finirait  par  devenir  la 
risée  des  nations. 

Ainsi  donc  le  mode  de  garantie  est  insépa- 
rable du  précepte  ou  de  la  base  de  cotisation. 

59.  Dans  le  nombre  des  garanties  qu'on  pour- 
rait imaginer,  il  en  est  une  qui,  par  sa  na- 
ture, ses  heureuses  combinaisons,  l'avantage 
qu'elle  a  de  donner,  avec  la  plus  grande  pré- 
cision, la  valeur  de  toutes  les  richesses  im- 
posables soit  territoriales,  soit  mobilières,  et 
par  conséquent  de  conduire  enfin  au  cadastre, 
tient  le  premier  rang  et  ne  pourrait  être  né- 
gligée sans  apporter  le  désordre  le  plus  mani- 
feste dans  l'organisation  de  toutes  les  contri- 
butions publiques. 

C'est  celle  par  laquelle,  tous  les  ans,  pour  les 
richesses  mobilières  et  tous  les  cinq  ou  dix 
ans  pour  les  richesses  territoriales,  indépen- 
damment du  cas  de  mutation  dans  l'intei'- 
valle,  chaque  individu  riche  ou  pauvre,  sans 
exception,  serait  tenu,  à  un  jour  déterminé 
pour  tous  ou  du  moins  dans  un  espace  de 
temps  dont  le  terme  fatal  serait  précisé  de 
faire,  non  en  présence  de  tous,  non  avec  la 
précipitation  qui  veut  faire  consacrer  ses 
erreurs  ou  ses  infidélités  dans  une  assemblée 
générale  et  tumultueuse,  dans  laquelle  un 
petit  nombre  d'intrigants  en  crédit  auraient 
tous  les  avantages,  les  citoyens  vertueux  et 
paisibles,  présents  ou  absents,  toutes  les  dé- 
faites, mais  séparément,  isolément,  avec  le 
calme  de  la  réflexion  et  la  crainte  salutaire 
d'être  puni  de  ses  réticences,  la  déclaration, 
par  écrit,  signée  de  lui,  ou  légalement  cer- 
tifiée à  son  défaut,  de  toutes  ses  propriétés 
foncières  et  mobilières,  avec  leur  situation 
précise  et  tous  les  indices  propres  à  les  recon- 
naître en  cas  de  doute,  leur  valeur,  non  pas 
seulement  en  produit  annuel,  toujours  incer- 
tain, mais  vénale  et  absolue  ;  et  les  charges 
en  capitaux  et  intérêts  dont  elles  sont  grevées 
au  profit  des  créanciers,  avec  les  noms  et 
demeures  de  ceux-ci,  pour  être  en  état  de  les 
atteindre  et  prévenir  d'ailleurs  toute  fausseté. 

Si  la  négligence  était  punie  d'une  double 
cotisation. 

S'il  en  était  de  même  en  cas  d'omissions 
ou  de  fausse  déclaration. 

Si  la  récidive  donnait  lieu  à  une  triple  ou 
quadruple  cotisation  avec  la  peine  de  desti- 
tution des  fonctionnaires  publics  ;  car  la  so- 
ciété ne  doit  plus  sa  confiance  à  un  homme 
gui  l'a  déjà  trompé  deux  fois,  et  qui,  par  son 
influence  sur  les  autres  citoyens,  leur  a  peut- 
être  inspiré  la  haine  de  leurs  devoirs,  ou  le 
désir  secret  de  s'en  affranchir. 

Si  le  produit  de  la  peine  pécuniaire,  au  lieu 
d'entrer  au  Trésor  public,  ce  qui  ne  manque- 
rait pas  de  corrompre  les  contributions,  était 
versé  partie  dans  la  caisse  des  pauvres  et 


l'autre  partie  entre  les  mains  du  dénonciateur 
ou  venait  en  déduction  de  sa  cotisation. 

Si  le  dépôt  de  ces  déclarations  était  ouvert 
à  tous  les  individus  indistinctement,  et  qu'ils 
eussent  le  droit  de  les  critiquer  devant  les 
autorités  constituées. 

Si,  lorsque  la  nécessité  publique,  également 
constatée,  exige  le  sacrifice  d'une  propriété 
quelconque  foncière  ou  mobilière,  le  proprié- 
taire n'en  pouvait  être  remboursé  que  sur  le 
pied  de  la  valeur  qu'il  y  aurait  lui-même 
affecté  dans  sa  déclaration. 

Si  l'organisation  des  hypothèques  était  telle 
que  le  propriétaire  ne  pût  acquérir  de  con- 
fiance pour  emprunter  que  sur  la  base  même 
de  sa  déclaration  à  la  contribution. 

Si  le  régime  immoral  des  contre-lettres  était 
proscrit,  comme  il  doit  l'être  dans  tout  gou- 
vernement tant  soit  peu  supportable,  puisque 
30US  quelque  point  de  vue  que  l'on  en  con- 
sidère l'usage,  leur  objet  positif  est  de  déro- 
ber la  vérité,  ou  pour  tromper  des  tiers,  ou 
pour  se  soustraire  aux  contributions  publiques 
et  en  rejeter  le  fardeau  sur  les  autres  citoyens, 
et  souvent  pour  remplir  ce  double  but  à  la 
fois. 

Si  l'individu  créancier  ne  pouvait  être 
admis  à  poursuivre  son  débiteur  ni  à  recevoir 
des  caisses  publiques,  qu'en  rapportant  la 
preuve,  non  pas  du  paiement  de  ses  contri- 
butions dont  le  recouvrement  peut  toujours  se 
faire  sans  recourir  à  cette  gêne  particulière 
qui,  d'ailleurs,  n'est  point  applicable  à  la  con- 
tribution foncière,  mais  que  la  dette  par  lui 
réclamée,  soit  litigieuse,  soit  résultante  d'un 
titre  quelconque,  est  consignée  dans  sa  décla- 
ration contributive  pour  toute  la  somme  qui 
fait  l'obi  et  de  sa  demande. 

Si,  relativement  aux  richesses  territoriales, 
nul  ne  pouvait  s'exproprier  volontairement 
que  par  la  voie  de  l'adjudication  publique, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  devant 
des  magistrats  désignés,  après  qu'elle  aurait 
été  désignée  par  affiches,  non  pas  clandestines, 
mais  publiques,  d'où  résulterait  l'avantage  de 
faire  disparaître  sans  retour  ces  fraudes  scan- 
daleuses, ces  réticences  coupables  dans  le  véri- 
table prix  des  acquisitions  d'immeubles,  ces 
collusions  si  fréquentes  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur,  pour  braver  impunément  le  droit 
d'enregistrement  et  qu'aucun  frein  ne  peut 
arrêter  ni  prévenir,  maintenant  que  la  libre 
disposition  des  biens  territoriaux  n'est  plus 
entravée  par  les  retraits  lignagers,  féodaux, 
censuels,  etc.,  etc. 

Si  enfin  les  contributions  publiques  étaient 
tellement  liées  avec  le  système  général  de  légis- 
lation civile  et  les  actions  intéressées  de 
chaque  individu,  que  ce  fût,  sinon  un  crime, 
au  moins  une  honte  et  un  opprobre  aux  tri- 
bunaux et  aux  autorités  constituées  d'avoir 
deux  jurisprudences,  l'une  ferme  et  vigou- 
reuse lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  individuels, 
l'autre  lâche  et  pusillanime  lorsqu'il  s'agit 
des  contributions  publiques,  des  intérêts  ou  du 
bonheur  de  toute  la  société. 
Il  semble  démontré  qu'alors  : 

1°  La  base  de  cotisation  serait  suffisamment 
garantie  ; 

2°  La  société  pourrait  simplifier  extrême- 
ment le  système  de  ses  contributions  publiques 
les  réduire  peut-être  à  trois  espèces  princi- 
pales, telles  que  la  contribution  foncière, 
celle  mobilière  qui  ne  présenterait  plvte  aucun 
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de  ses  vices  actuels  et  le  droit  d'enregistre- 
ment :  elle  pourrait  du  moins  se  débarrasser 
des  loteries,  des  patentes,  et  avec  elle  de  cette 
multiplicité  d'agents  dont  la  présence,  plus 
encore  que  l'énormité  des  salaires,  importune 
si  fréquemment  les  regards  des  bons  citoyens  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  renoncer  à  l'emploi  de 
cette^  auti-e  base  (si  injuste  et  vexatoire  pour 
les  professions  les  moins  lucratives  de  la  so- 
ciété), qui  attache  la  présomption  de  la  for- 
tune là  où  il  y  a  un  plus  grand  local  d'habita- 
tion personnelle,  comme  s'il  fallait  moins  d'es- 
pace pour  log:!r  des  sabots  que  des  diamants. 
3°  L'administration  de  la  justice  civile 
deviendrait  moins  dispendieuse,  puisque  les 
tribunaux  se  trouveraient,  d'un  trait  de 
plume,  débarrassés  de  cette  foule  de  préten- 
tions à  des  créances  véritablement  éteintes  et 
que  l'ignorance  d'un  héritier,  où  la  cupidité 
et  la  mauvaise  foi  voudrait  faire  revivre  à  la 
faveur  d'un  titre  resté  par  oubli  dans  ses 
mains  ;  et  c'est  déjà  un  grand  acheminement 
vers  le  retour  des  bonnes  mœurs  qu'il  est  plus 
que  temps  de  rappeler  au  milieu  des  Français. 

60,  Il  est  infiniment  juste  que,  quelle  que 
soit  la  proportion  de  cotisation  adoptée,  la 
portion  du  produit  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail reconnue  nécessaire  à  chaque  citoyen  pour 
sa  subsistance  ne  puisse  être,  comme  le  pro- 
pose l'article  5  du  titre  XII  du  projet  de  Cons- 
titution assujettie  à  aucune  contribution  ; 
mais  on  conçoit  aisément  que  l'extrême  ava- 
rice, qui  ne  manquerait  pas  de  prendre  le  cos- 
tume de  la  médiocrité  ou  de  l'indigence,  fini- 
rait par  abuse f  étrangement  de  cette  faveur, 
si  elle  n'était  point  retenue  par  la  déclaration 
contributive  et  les  diverses  peines  et  priva- 
tions de  droits  attachés  à  l'omission  de  cette 
déclaration  ou  aux  infidélités  sont  elle  serait 
imprégnée  :  voilà  pourquoi  le  pauvre  comme 
le  riche  doit  y  être  assujetti,  sauf  à  faire, 
pour  le  premier,  la  déduction  que  le  pacte 
social  accorderait  à  ses  vrais  besoins. 

61.  Cependant  les  garanties  désignées  au 
n°  59  ne  sont  pas  toutes  également  et  indis- 
tinctement nécessaires  au  maintien  de  la  base 
de  cotisation  adoptée  ;  car,  dans  celle  d'après 
laquelle  un  écu  ne  doit  jamais,  lorsqu'il  est 
accompagné  de  plusieurs  autres,  dans  la 
même  bourse,  contribuer  dans  une  proportion 
plus  forte  que  s'il  y  était  renfermé  tout  seul 
(c'est  la  proportion  simplement  géométrique, 
celle  d'où  il  résulte  que  si  100  livres  de 
richesses  doivent  être  cotisées  à  20  livres, 
10  francs  de  fortune  doivent  contribuer  pour 
2  livres,)  il  est  infiniment  plus  simple  et  sur- 
tout plus  convenable  de  rendre  l'impôt  collec- 
tif, sauf  à  rétablir  l'égalité  proportionnelle 
par  la  voie  du  dégrèvement. 

Dans  l'impôt  collectif,  dont  il  est  utile  peut- 
être  d'expliquer  ici  les  principaux  carac- 
tères, ce  n'est  pas  rigoureusement  une  quo- 
tité quelconque  de  la  matière  imposable,  mais 
une  somme  fixe  et  déterminée  de  contribution 
que  le  Corps  législatif  a  jugée  nécessaire,  in- 
dispensable au  service  du  Trésor  public  et 
qu'il  répartit  d'une  manière  plus  ou  moins 
erronée  sur  les  départements,  en  désignant  le 
contingent  que  chacun  d'eux  devra  supporter 
dans  la  somme. totale  ;  les  départements  font 
la  même  opération  sur  les  districts  de  leur 
arrondissement,  ceux-ci  sur  ks  communes  qui 
leur  sont  subordonnées,  et  enfin  le  continaretit 


définitif  de  chaque  commune  est  reparti,  au 
marc  la  livre,  c'est-à-dire  en  proportion,  sim- 
plement géométrique,  sur  tous  les .  contri 
buables  de  la  commune,  cotisables,  soit  la  con 
tribution  foncière,  soit  à  la  contribution  mohi 
lière,  à  raison  de  leur  fortune. 

Alors  il  suffit  de  prescrire  la  déclaration 
contributive  individuelle  avec  les  peines  pécu- 
niaires qui  doivent  y  être  attachées  pour  la 
rendre  exacte  et  en  forcer  le  dépôt  au  terme 
indiqué,  sans  recourir  à  la  garantie  particu- 
lière qui  consiste  à  interdire  toute  action  ou 
exécution,  au  propriétaire  sur  son  fermier,  au 
créancier  sur  son  débiteur  public  ou  privé,  etc.. 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  prouvé  que  cette  dette 
n'est  point  omise  ou  scellée  dans  sa  déclara- 
tion contributive  ;  car  l'individu  dans  l'hypo- 
thèse de  l'impôt  collectif,  se  trouve  nécessai- 
rement grevé  d'un  marc  la  livre  plus  fort  qu'il 
n'aurait  dû  le  supporter,  s'il  n'y  avait  point 
eu  omissions  ou  infidélités  par  un  seul  ou  plu- 
sieurs contribuables,  ou  par  une  commune 
voisine,  etc.,  etc.,  ;  alors  l'intérêt  personne), 
cet  agent  le  plus  actif,  comme  le  plus  puissant 
de  tous  les  surveillants,  lui  prescrit  suffisam- 
ment de  corriger  l'erreur  et  de  faire  rétablir 
de  proche  en  proche  l'égalité  proportioanello  : 
or,  c'est  un  principe  de  gouvernemont  poli- 
tique qu'il  ne  faut  pas  multiplier  ces  sortes  de 
garanties  sans  une  évidente  nécessité. 

62.  Mais  tout  change  dans  l'impôt  dont  la 
progression  suit  la  raison  des  carrés,  des 
cubes,  des  quatrièmes  puissances,  etc.,  etc.,  ou 
la  raison  d  une  autre  échelle  quelconque  crois- 
sante de  la  pauvreté  ou  de  la  simple  médio- 
crité à  l'extrême  richesse. 

Je  prie  qu'on  me  donne  ici  une  attention 
soutenue,  car  je  crois  devoir  annoncer  que  je 
me  connais  actuellement  peu  de  rivaux  en 
Europe  sur  cette  matière.  Que  cela  soit  vrai 
ou  non,  j'ai  longtemps  réfléchi  si  je  me  permet- 
trais une  telle  jactance  dont  l'effet  naturel  et 
indubitable,  est  de  vouer  tout  à  la  fois  et  au 
ridicule  et  à  la  perte  d'une  partie  des  avan- 
tages du  régime  social,  celui  qui  ne  craint 
pas  de  se  prôner  avec  tant  d'insolence  :  mais 
il  m'a  paru  démontré  que  si  j'étais  condamné 
à  en  porter  la  peine,  l'activité  des  passions 
qu'elle  va  mettre  en  jeu  pour  établir  la  pro- 
position contraire  ne  pouvait  manquer  de 
devenir  utile  à  la  chose  publique,  en  consta- 
tant mieux  que  je  n'aurais  pu  le  faire,  le  véri- 
table point  de  la  difficulté;  et  je  n'ai  plus 
hésité  :  ainsi  je  continue. 

Suivant  cette  progression,  un  écu  lorsqu'il 
est  accompagné  de  plusieurs  autres  dans  la 
même  bourse,  devant  contribuer  pour  une 
somme  plus  considérable  que  s'il  y  était  ren- 
fermé tout  seul,  le  contribuable  ^  terrien  ou 
capitaliste  est  intéressé,  pour  échapper  à 
l'impôt;  d'abord  comme  terrien^  à  vendre  ou  à 
échanger  ses  propriétés  foncières  trop  con- 
tiguës  ou  trop  réunies  sous  un  même  point 
de  vue,  un  même  centre  de  surveillance,  afin 
de  le  disséminer  sur  une  plus  grande  sur- 
face; comme  capitaliste,  manufacturier,  etc., 
à  distribuer  ses  spéculations,  ses  ateliers,  etc., 
d'après  le  même  système. 

L'extrême  mobilité  de  toutes  ces  combinai- 
sons celles  résultant  du  partage  des  succes- 
sions, et  d'autres  causes  qu'il  faut  laisser  à  la 
sagacité  du  lecteur,  ne  permettent  pas  de  ren- 
di-e  collectif  cet  impôt,  cOtnme  dans  la  progrès- 
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sion  simplement  géométrique;  car,  d'un  ins- 
tant à  l'autre,  la  matière  imposable  ne  pré- 
sente plus  le3  mêmes  résultats  dans  une  même 
commune  et  il  arriverait  que  de  deux  fortunes 
semblables,  l'une  serait  écrasée  par  l'impôt 
collectif,  tandis  que  l'autre  placée  dans  une 
commune  contiguë,  n'aurait  presque  rien  à 
payer,  d'où  résulterait  un  scandale  qui  devien- 
drait l'opprobre  du  gouvernement. 

Il  serait  absurde  de  chercher  à  donner  à  cet 
impôt  aucun  caractère  collsctif. 

Dès  lors,  le  voilà  rangé  dans  la  classe  de 
ceux  connus  sous  le  nom  d'impôt  de  quotité. 
Il  n'est  pas  indirect,  puisqu'il  frappe  sur  l'u- 
niversalité des  propriétés  foncières  et  mobi- 
lières de  chaque  individu,  à  la  différence  des 
contributions  indirectes  proprement  dites  qui 
n'agissent  sur  toutes  les  choses  commerçablos, 
ou  seulement  sur  quelques-unes  d'entre  elles, 
que  dans  certains  cas,  certaines  circonstances 
ou  certaines  actions  de  leurs  possesseurs  ;  mais 
il  retient  un  des  caractères  de  celles-ci,  qui 
est  d'être  indéterminé  ;  le  Trésor  public  ne 
peut  jamais,  en  effet,  savoir  d'avance,  ni  le 
Corps  législatif  préciser,  par  aucune  loi  exé- 
cutable, la  somme  exacte  qu'il  doit  produire 
annuellement,  quoique  la  base  de  cotisation 
reste  toujours  la  même. 

Or,  dans  l'impôt  de  quotité,  chacun  stipule 
pour  soi  contre  le  gouvernement,  et  fait  sa  con- 
dition la  meilleure  qu'il  lui  est  possible;  nul 
lien,  nulle  correspondance  intime  d'un  indi- 
vidu à  l'autre  :  il  ne  reste  que  la  dénonciation 
civique  toujours  faible  et  tardive  :  l'ascendant 
de  la  propriété  manque  rarement  d'atténuer 
la  force  des  réclamations  contre  l'infidélité 
trop  évidente;  mais  parmi  le  petit  nombre  de 
celles  qui  échappent  à  ce  premier  ravage,  quel- 
ques-unes se  trouvent  tellement  déshonorées 
par  la  haine  et  la  vengeance   individuelles 

Qu'elles  communiquent  aux  autres  tout  l'o- 
ieux  de  cette  origine;  et  de  proche  en  proche, 
la  dénonciation  civique,  si  utile  lorsque  les  lois 
l'çnt  environnée  d'une  garantie  protectrice  de 
l'innocence,  finit  par  manquer  totalement  son 
effet. 

D'où  il  résulte  que  l'impôt  de  quotité  doit 
être  accompagné  de  plus  de  garanties  ou  de 
précautions  que  l'impôt  collectif. 

Je  ne  me  propose  pas  de  faire  ici  un  traité 
complet  de  l'organisation  des  contributions 
publiques;  cela  ne  mènerait  trop  loin  :  ce  que 
j'en  ai  dit  suffit,  ce  me  semble,  pour  faire 
apercevoir  qu'il  serait  peut-être  imprudent 
de  retrancher  une  seule  des  garanties  indi- 
quées au  n"  59. 

63.  La  nature  et  l'espèce  de  ces  garanties 
a,  sans  doute,  de  quoi  faire  frémir,  non  pas 
les  pauvres  ou  les  individus  propriétaires 
d'une  fortune  très  médiocre,  mais  le  petit 
nombre  de  riches  et  de  commerçants,  négo- 
ciants, etc.,  dont  les  affaires  multipliées  et  la 
cupidité  leur  permettent  à  peine  de  s'occuper 
un  instant  du  salut  public. 

«  Quoi!  diront-ils  à  la  société,  vous  exige- 
riez de  nous,  une  fois  tous  les  ans,  le  bilan 
exact  de  notre  fortune? 

«  —  Oui,  si  vous-même  n'avez  pas  d'autre 
garantie  de  la  bonne  foi  des  autres  contribua- 
bles, et  qu'il  soit  impossible  de  maintenir 
autrement  la  base  de  cotisation  adoptée.  » 

64.  J'avais  résolu  de  placer  ici  sous  forme 


de  dialogue  toutes  les  objections  pour  et 
contre  la  nature  de  ces  garanties,  avec  les  ré- 
ponses qu'on  pouvait  y  faire;  mais  tout  ce 
qui  précède  ayant  été  imprimé  avec  précipi- 
tation, je  me  suis  aperçu  trop  tard  que 
l'ordre  dn  manuscrit  avait  été  interverti* et 
qu'il  devenait  indispensable  de  suivre  une 
autre  méthode  pour  rétablir  la  liaison  des 
idées. 

Afin  de  réparer  cette  méprise,  je  vais  com- 
parer successivement  une  des  bases  de  coti- 
sation avec  l'autre,  et  les  considérer  toutes 
d(>ux  dans  leurs  rapports  immédiats  avec  le 
régime  social. 

J'avertis  ici  que  pour  lever  tout  doute  sur 
le  sens  des  expressicfiis,  il  faut  entendre  par 
impôt  proportionnel,  celui  dont  la  base  de 
cotisation  est  la  proportion  simplement  géo- 
métrique; et  par  impôt  progressif,  celui  dont 
la  base  de  cotisation  est  formée  par  une 
seule  ou  plusieurs  progressions  de  suite, 
croissantes  avec  plus  ou  moins  de  rapidité  ou 
de  lenteur,  comme  on  voudra,  depuis  la  pau- 
vreté ou  l'extrême  médiocrité  jusqu'à  l'ex- 
trême richesse;  non  que  j'approuve  cet  em- 
ploi du  mot  progressif,  puisque  la  proportion 
simplement  géométrique,  est  elle-même  une 
progression,  mais  on  connaît  déjà  ce  dernier 
impôt  sous  le  nom  que  je  lui  affecte  ici,  et  ce 
n'est  pas  la  peine  d'en  changer, 

65.  Dans  l'impôt  proportionnel,  l'individu 
ne  peut  jamais  être  conduit  à  se  détacher  du 
droit  de  propriété,  et  cette  proposition  est 
trop  évidente  par  elle-même  pour  qui  je  m'y 
arrête  plus  longtemps. 

Dans  l'impôt  progressif,  au  contraire,  il 
arrive  un  moment  où,  mathématiquement, 
l'individu  riche  se  trouve  constitué  dans  l'im- 
possibilité absolu  de  rien  acquérir  au  delà,  ou 
d'exercer  plus  longtemps  son  industrie,  à 
moins  de  consentir  volontairement  à  la  perte 
successive  de  tout  ce  qu'il  aurait  acquis. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  la  progression  où 
100  livres  de  revenu  seraient  affranchies  de 
toutes  contributions,  mais  d'après  laquelle 
200  livres  seraient  cotisées  au  dixième; 
300  livres  au  dixième  plus  un  centième,  ce 
qui  fait  11  0/0;  400  livres  au  dixième,  plus 
deux  centièmes,  ce  qui  fait  12  0/0;  500  livres 
au  dixième  plus  trois  centièmes,  ce  qui  fait 
13  0/0;  et  ainsi  de  suite,  le  moment  où  un  indi- 
vidu ne  peut  plus  acquérir  est  celui  où  il  paie- 
rait 2,484  livres  de  contributions,  parce  qu'il 
posséderait  alors  un  revenu  de  4,600  livres; 
s'il  augmente  sa  fortune  de  100  livres,  c'est-à- 
dire  qu'elle  soit  portée  à  4,700  livres,  il  devra 
payer  2,585  livres  ou  101  livres  de  plus  que 
dans  la  première  hypothèse  :  mais  sa  fortune 
n'est  augmentée  que  de  100  livres;  voilà  donc 
20  sols  qu'il  est  obligé  de  prendre  sur  ce  qu'il 
avait  acquis  précédemment,  et  à  mesure  qu'il 
veut  avancer  vers  la  richesse,  sa  fortune  dé- 
croît en  telle  sorte  que  lorsqu'il  croit  possé- 
der 9,200  livres  de  revenu,  il  n'a  plus  rien  à 
lui,  puisqu'il  est  obligé  de  contribuer  pour  une 
pareille  somme  de  9,200  livres. 

Suivant  la  nature  des  choses,  le  moment 
où  il  n'a  plus  aucun  intérêt  à  acquérir  (c'est 
le  vmximvm  de  4,600  livres,  dans  l'hypothèse 
actuelle)  est  beaucoup  plus  i)roche  encore  que 
ce  point  mathématique;  car  il  ne  faut  pas  né- 
gliger de  tenir  compte  des  dépenses  person 
nelles  de  l'individu,   ainsi  que  des  frais  de 


034 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [12  avril  1193,] 


gestion  et  de  surveillance  qui  s'accroissent 
comme  le  patrimoine  lui-même. 

On  pourrait,  sans  doute,  imaginer  une  infi- 
nité de  progressions  plus  lentes  c]ue  celles-ci 
dans  leurs  effets,  ou  une  suite  de  progressions 
dont  l'une  croîtrait  moins  ou  plus  que  la  sui- 
vante ou  la  précédente,  etc.;  on  ne  manquera 
pas  même  de  faiseurs  qui  en  proposeront  de 
toutes  sortes;  mais  la  seule  différence  entre 
elles,  c'est  que  le  point  mathématique  oii  l'in- 
dividu doit  être  de  sa  propriété  se  trouvera 
plus  ou  moins  reculé  :  voilà  tout  le  mystère. 

Enfin  il  est  possible  de  le  reculer  davantage 
en  terminant  la  suite  des  progressions  par 
une  proportion  simplement  géométrique. 
Dans  cette  hypothèse,  il  pourrait  arriver  que 
l'individu  fut  détaché  de  sa  propriété  plutôt 
par  l'énormité  des  frais  de  gestion  que  par 
celle  de  l'impôt. 

66.  Dans  l'impôt  proportionnel,  nul  obstacle 
au'  développement  de  Tmdustrie,  à  l'établis- 
sement de  grands  ateliers  qui  puissent  enlever 
ou  du  moins  soutenir  la  concurrence  des 
nations  voisines. 

Dans  l'impôt  progressif,  au  contraire,  l'in- 
dustrie est  forcée  de  se  taire;  l'individu  n'a 
nul  intérêt  à  développer  ses  talents  et  il  serait 
possible  qu'un  peuple  qui  aurait  adopté  cet 
impôt  devint  en  peu  de  temps  la  proie  d'une 
nation  voisine,  moins  puissante,  mais  plus 
industrieuse,  et  qui  ne  manquerait  pas,  sans 
doute,  de  faire  couler  son  or  corrupteur  par 
tous  les  canaux  qui  pourraient  servir  ses  des- 
seins ambitieux  :  voilà  son  effet  général  et 
politique. 

67.  Dans  l'impôt  proportionnel,  les  valeurs 
numéraires  qui  alimentent  le  Trésor  public 
se  trouvent,  par  la  circulation,  rappelées  à 
peu  près  également  à  leur  premier  point  de 
départ,  si  ce  n'est  le  cas  de  guerre  où  leur 
rappel  se  fait  avec  plus  ou  moins  de  lenteur 
vers  les  lieux  éloignés  de  la  présence  de  la 
force  armée  qui  consomme  le  plus  des  deniers 
publics. 

Dans  l'impôt  progressif,  ce  rappel  a  lieu 
inégalement,  savoir  avec  profit  pour  les  loca- 
lités qui  paient  peu  de  contributions  et  avec 
déchet  pour  celles  qui  en  paient  beaucoup; 
et  la  raison  en  est  sensible,  puisque  de  deux 
communes  également  riches,  prises  en  masse, 
celles  où  les  richesses  se  troviveraient  distri- 
buées très  inégalement  entre  les  individus, 
pourrait  contribuer  pour  une  somme  double 
ou  triple  de  l'autre  où  les  fortunes  seraient  à 
peu  près  de  niveau  entre  elles. 

Ainsi  supposé  qu'il  soit  possible  de  vaincre 
toutes  les  résistances  attachées  à  la  percep- 
tion ou  l'impôt  progressif,  il  est  dans  sa  des- 
tinée absolue  et  insurmontable  d'écraser 
Paris,  Bordeaux,  Marseille,  etc.;  où  se  trou- 
vent réunis  le  plus  grand  nombre  de  riches, 
de  capitalistes,  de  manufacturiers,  armateurs, 
commerçants,  etc.;  jusqu'à  oe  qu'un  nouvel 
ordre  de  choses  dans  le  régime  social  y  ait 
appelé  une  autre  sorte  d'industrie,  des  moyens 
de  subsistance  d'un  autre  genre,  d'une  autre 
mesure,  en  un  mot,  un  autre  système  poli- 
tique, civil  ou  moral. 

Le  calcul  démontre  en  effet  que,  pour  pré- 
venir ou  arrêter  ces  funestes  inconvénients,  il 
faudrait  tellement  rapprocher  la  base  de  coti- 
sation    de    celle     de     l'impôt    proportionnel 


qu'elle  vînt  se  confondre  totalement  avec  elle; 
et  dès  lors,  il  n'est  plus  question  d'impôt  pro- 
gressif :  celui-ci  ne  serait  plus  qu'une  absten- 
tion absurde  ou  ridicule. 

68.  Dans  l'impôt  proportionnel,  la  vraie 
définition  du  droit  de  propriété  n'éprouve 
aucune  altération  :  elle  reste  tout  entière 
telle  qu'on  la  trouve  dans  les  quatre  articles 
18,  19,  20  et  21  du  projet  de  déclaration  des 
droits. 

Dans  l'impôt  progressif,  il  n'est  pas  vrai 
que  le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que 
tout  homme  est  maître  cte  disposer  à  son  gré 
de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus 
et  de  son  industrie;  il  n'est  pas  vrai  que  nul 
genre  de  travail,  de  commerce,  de  culture,  ne 
puisse  lui  être  interdit,  etc.,  etc.,  puisque  la 
faculté  d'acquérir,  d'appliquer  son  indus- 
trie, etc.,  est  limitée  par  l'effet  de  la  base  de 
cotisation  qui  force  l'inaividu  de  se  détacher 
de  tout  exercice  du  droit  de  propriété  à 
l'époque  à  laquelle  arrive  pour  lui  le  maxi- 
mum de  richesses  qu'il  peut  posséder. 

Dès  lors,  c'est  une  '  autre  société,  d'autres 
mœurs,  d'autres  usages,  un  autre  parti  social; 
les  pouvoirs  publics  doivent  être  organisés 
d'une  autre  manière;  ce  ne  sera,  si  l'on  veut, 
ni  république  ni  monarchie,  mais  à  coup  sûr 
il  faudra  plus  de  baïonnettes  et  de  canon  que 
dans  tout  autre  gouvernement. 

69.  Dans  l'impôt  proportionnel,  les  indivi- 
dus sont  laissés  à  la  pente  naturelle  de  leur 
caractère  :  ainsi  les  uns  travaillent  pour 
acquérir  des  richesses,  les  autres  se  poussent 
vers  les  fonctions  publiques,  etc.,  sans  l'inter- 
vention forcée  du  parti  social. 

Dans  l'impôt  progressif,  au  contraire,  les 
hommes  deviennent  fripons  pour  éluder  l'effet 
de  la  base  de  cotisation;  et  si  la  progression 
agit  avec  une  certaine  rapidité  sur  les  for- 
tunes, les  uns  se  jettent  dans  l'agiotage,  le  prêt 
sur  gages,  l'usure,  etc.;  les  autres,  avec  non 
moins  de  violence,  dirigent  tous  leurs  efforts 
vers  les  fonctions  publiques,  et  il  se  fait  un 
mouvement  de  rotation  tel  que,  pour  satis- 
faire toutes  les  ambitions,  il  devient  indis- 
pensable de  créer  des  places  au  delà  de  toutes 
mesures  et  de  toute  proportion  avec  les  vrais 
besoins  du  gouvernement. 

70.  Dans  l'impôt  proportionnel  comme  dans 
celui  progressif,  le  nombre  des  pauvres  est 
toujours  le  même,  car  de  ce  qu'un  riche  paiera 
beaucoup  et  un  pauvre  très  peu  ou  rien,  il  ne 
s'ensuit  pas  nécessairement  que  celui-ci 
acquière  une  partie  de  ce  que  le  premier  a 
versé  de  plus  au  Trésor  public;  le  travail  et 
l'industrie  font  tout;  la  paresse  est  un  fléau 
politique. 

Mais  un  des  effets  moraux  de  l'impôt  pro- 
gressif, c'est  d'introduire  entre  le  riche  et  le 
pauvre  une  guerre  d'autant  plus  active  et 
plus  dangereuse  à  la  tranquillité  publique,  au 
bonheur  général,  que  de  l'exemption  des  con- 
tributions que  l'impôt  progressif  semble  accor- 
der plus  éminemment  au  pauvre  et  qui,  dans 
la  réalité,  ne  lui  profite  jamais,  il  n'y  a  qu'un 
pas  à  la  prétention  d'être  aft'ranchi  du  tra- 
vail. 

Ce  n'est  donc  pas  l'impôt  progressif  qui 
ramène  la  paix  et  le  bonheur  au  sein  de  la 
société;  c'etet  uniquement  l'application  bien 
entendue  de  la  maxime  qui  fait  le  sujet  de  la 


[Convention  nationftle.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [12  avril  1193.] 


668 


première  partie  de  cet  ouvrage  et  que  je 
répète  ici  :  c'est  que  le  gouvernement  ne  peut 
jamais  atténuer  les  effets  terribles  de  la  rapi- 
dité qu'en  la  menaçant,  par  des  ateliers  pu- 
blics toujours  ouverts,  d'une  concurrence 
toujours  prête  à  déjouer  ses  manœuvres. 

71.  Si  l'on  porte  ensuite  ses  regards^  sur  les 
difficultés  d'exécution  attachées  à  l'une  et 
l'autre  contribution,  on  trouve  le  premier  ré- 
sultat qui  suit  : 

Dans  l'impôt  proportionnel  la  mauvaise 
foi  d'un  contribuable  ne  peut  être  tolérée  pa-r 
la  commune  entière  qu'autant  qu'il  y  a  réti- 
cence semblable  et  proportionnelle  par  tous 
les  autres  contribuables  de  la  même  com- 
mune; mais  il  est  aisé  de  faire  disparaître 
cette  sorte  de  résistance  collective,  par  les 
moyens  indiqués  aux  pages  12  et  13  du  rap- 
port du  21  août  1792  et  aux  titres  3  et  4  du 
protêt  de  décret  sur  l'organisation  de  la  con- 
tribution foncière,  qu'on  pourrait  appliquer 
aussi  à  la  contribution  mobilière,  moyennant 
le  régime  des  déclarations  contributives. 

Dans  l'impôt  progressif,  au  contraire,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  autres  contri- 
buables soient  en  faute  pour  déterminer  la 
commune  entière  à  protéger  de  toute  sa  force, 
de  toute  sa  puissance,  la  réticence  d'un  seul 
d'entre  eux;  car  les  contributions  excessives 
qu'auraient  à  payer  un  petit  nombre  d'indivi- 
dus dont  la  grande  fortune  ou  les  grands  éta- 
blissements de  commerce,  de  manufac- 
tures, etc.,  entretiennent  l'abondance  et  vivi- 
fient l'industrie  dans  le  voisinage,  ne  pour- 
raient être  versées  au  Trésor  public  qu'aux 
dépens  de  la  classe  laborieuse  qui  n'aurait 
plus  les  mêmes  moyens  de  subsistance,  puis- 
que la  circulation  ne  pourrait  jamais  rame- 
ner avec  assez  de  diligence  la  même  somme  à 
son  point  de  départ. 

Cette  classe  est  donc  intéressée  à  couvrir  de 
toute  sa  protection  la  résistance  des  contri- 
buables; c'est  alors  véritablement  que  le  gou- 
vernement devrait  posséder,  pour  le  malheur 
des  peuples,  toute  l'énergie  des  baïonnettes  et 
du  canon  :  C'est  alors  enfin  que  la  nation  se 
retrouverait,  sans  le  savoir,  sous  le  plus  abo- 
minable et  le  plus  atroce  de  tous  les  gouver- 
nements. 

72.  Je  néglige  de  comparer  entre  elles  les 
autres  difficultés  d'exécution  propres  à  cha- 
cune des  deux  contributions  :  celle-ci  suffit;  la 
réflexion  et  l'intelligence  du  luteur  feront  ai- 
sément le  reste. 

73.  Ainsi  et  voilà  ma  conclusion,  l'impôt 
proportionnel  est  le  seul  qui  convienne  au 
maintien  du  régime  social. 

L'autre  est  surnaturel,  impossible  à  réaliser 
ou  subversif  de  la  société. 

74.  Cependant  il  serait  possible  qu'une  na- 
tion, dont  les  lumières  auraient  été  corrom- 
pues par  une  longue  oppression,  livrée  tout 
à  coup  à  ses  propres  forces,  dirigée  tout  à  la 
fois  et  par  les  déclamations  insensées  du  tri- 
bun, du  factieux,  et  par  celles  des  ennemis  de 
l'extérieur  intéressés  à  étouffer  la  science?  nui 
éclaire,  le  courap«  qui  sait  arracher  sans  pitié 
le  masque  du  taux  patriote,  déjouer  les  ma- 
nœuvres du  mauvais  citoyen;  il  serait  pos- 
sible, dis-je,  que  cette  nation  voulût  une  chose 
absurde  ou  de  la  plus  difficile  exécution. 


Il  serait  possible  encore  que  les  représen- 
tants de  cette  nation  eussent  tenté  vainement 
de  l'éclairer  sur  les  manœuvres  de  l'ambition 
tribunitienne,  ou  de  la  malveillance  absolue 
qui  aurait  provoqué  cette  absurdité,  et  qu'ils 
se  trouvassent  dans  la  nécessité  de  suivre  le 
torrent. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  com- 
ment la  volonté  nationale  pourrait  être  ga- 
rantie contre  les  efforts  sans  nombre  que  l'in- 
térêt personnel  ne  manquerait  pas  d'y  op- 
poser pour  la  rendre  inutile,  ou  ridicule,  ou 
dangereuse. 

75.  Au  reste,  quelle  que  soit  la  nature  et 
l'espèce  de  ces  garanties,  il  est  d'une  néces- 
sité indispensable  de  les  exprimer  dans  le 
pacte  social,  sans  quoi  la  législature  qui  sui- 
vrait une  Convention,  ne  voulant  pas  em- 
ployer les  mesures  nécessaires  au  maintien 
de  la  base  de  cotisation,  cette  omission  seule 
changerait  tout  le  système  social  et  la  légis- 
lature deviendrait  infailliblement  consti- 
tuante ou  conventionnelle. 

76.  C'en  est  assez  sur  ce  point;  laissons  de 
côté  les  autres  conditions  fondamentales  du 
pacte  social  et  passons  rapidement  aux  prin- 
cipes sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics. 

CHAPITRE  IV. 
De  l'orgaivisation  des  pouvoirs  publics. 

77.  C'est  pour  que  les  hommes  se  croient 
toujours  plus  de  droits  à  exercer  que  de  de- 
voirs à  remplir  que  le  gouvernement  politique 
des  sociétés  devient  nécessaire. 

Le  gouvernement  est  simple  et  peu  coûteux, 
ou  il  est  compliqué  et  extrêmement  dispen- 
pendieux,  suivant  que  le  pacte  social  aura 
plus  ou  moins  garanti  l'observation  des  de- 
voirs contre  la  (prétention  toujours  renais- 
sante des  droits. 

78.  Ainsi,  à  mesure  que  les  fonctions  pu- 
bliques s'élèvent  en  autorité  et  qu'elles  doi- 
vent agir  sur  un  plus  grand  territoire  ou  sur 
une  plus  grande  masse  d'individus,  elles  doi- 
vent avoir  une  durée  plus  considérable  :  voilà 
le  principe  incontestable.  La  proposition  in- 
verse donnant  à  l'ambition  une  direction 
désordonnée  et  toujours  en  exercice,  remet- 
trait infailliblement  entre  les  mains  des  auto- 
rités inférieures  le  pouvoir  de  renverser,  de 
proche  en  proche,  les  autorités  supérieures  qui 
feraient  obstacle  à  leur  ambition.  Ainsi  le 
pouvoir  municipal  désorganiserait  d'abord, 
puis  anéantirait  ensuite  l'autorité  du  district; 
la  même  chose  aurait  lieu  de  celle-ci  au  dépar- 
tement, et  enfin  du  département  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Alors  la  société  n'aurait  véritablement  au- 
cun parti  social  :  elle  serait  en  révolution  per- 
pétuelle et  permanente. 

Le  plan  de  Constitution  que  je  discute  ici 
est  donc  en  contradiction  formelle  avec  ce 
principe,  lorsqu'il  propose,  article  3  de  la 
section  2  du  titre  IV,  une  durée  de  quatre 
années  pour  les  fonctions  des  corps  adminis- 
tratifs de  département,  et  d'un  an  seulement 
pour  celles  du  Corps  législatif,  article  l*',  sec- 
tion r«  du  titre  VIL 

79.  Rien  d')  plus  détestable,  sans  doute,  que 
les  extrêmes.  Le  ridicule  ineffaçable  des  fonc- 
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tions  d'un  jour  et  le  danger  de  celles  héré- 
ditaires ou  même  simplement  viagères  sont 
trop  connus  pour  que  la  raison  n'en  ait  pas 
déjà  fait  justice  complète.  Mais  n'y  a-t-il  donc 
pas  un  autre  terme  plus  convenable  à  la  pros- 
périté des  nations,  à  la  durée  du  pacte  social, 
que  le  maximum  d'un  an?  Est-il  permis  à  des 
hommes  raisonnables  de  céder  avec  tant  de 
facilité  à  un  premier  mouvement  de  popula- 
rité contraire  aux  intérêts  du  peuple  même, 
car  c'est  lui  seul  qu'il  faut  voir  partout,  en 
le  garantissant  d'une  main  ferme  et  vigou- 
reuse contre  les  atteintes  si  déliées  de  la  mal- 
veillance et  la  démagogie  de  l'ambition  qui 
ne  sait  égarer  l'opinion  de  la  multitude  que 
pour  la  conduire  plus  sûrement  à  sa  perte  1 
Doit-on  écouter  avec  tant  de  complaisance  les 
divagations  de  ces  pamphlétaires  qui  ne  voient 
de  bonheur  public  que  là  oîi  le  peuple  est  en 
convulsion  1 

80.  Toute  fonction  publique  doit  être  sa- 
lariée ;  je  n'en  excepte  pas  même  les  fonc- 
tions simplement  municipales;  cette  maxime 
est  une  conséquence  de  l'exercice  du  droit  de 
propriété  qui  appelle  tous  les  individus  à 
recueillir  le  fruit  de  leurs  travaux. 

Dans  le  système  de  la  gratuité  des  fonctions: 
1°  l'homme  vertueux,  modeste,  instruit,  mais 
peu  fortuné,  ne  peut  jamais  devenir  l'objet  du 
choix  de  ses  concitoyens,  si  ce  n'est  sous  la 
condition  présupposée  d'une  détermination 
aussi  désintéressée  de  sa  part  qu'elle  serait 
absurde  ou  tyranniq^ue  de  la  part  de  la  société; 
2°  nulle  responsabilité  possible,  et  la  garantie 
du  bon  exercice  des  fonctions  n'est  plus  qu'un 
mot  vide  de  sens  ;  3°  Le  gouvernement  est  né- 
cessairement dans  la  main  et  à  la  disposition 
absolue  des  riches,  des  intrigants,  des  fripons 
ou  de  ceux  qui  n'attendent  que  l'occasion  favo- 
rable de  le  devenir  avec  plus  d'impunité. 

81.  Il  n'est  pas  permis  de  supposer  qu'au- 
cune société  politique  veuille  déléguer  ou  ce 
qu'induirait  manifestement  le  silence  de  la 
Constitution,  laisser  aux  divers  fonctionnaires 
publics,  soit  en  corps,  soit  individuellement 
la  facilité,  trop  évidemment  abusive,  de  régler 
eux-mêmes  le  salaire  qui  leur  appartient. 
^  C'est  à  l'autorité  supérieure  que  ce  soin  doit 
être  confié  à  l'égard  de  toutes  les  autres  auto- 
rités subordonnées. 

Mais,  dans  l'hypothèse  où  le  Corps  législatif 
serait  la  première  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées, il  est  clair  que  la  nation,  le  souverain 
en  un  mot,  doit  intervenir  pour  fixer  irrévo- 
cablement la  liste  civile  de  cette  première  au- 
torité. 

S'il  en  était  autrement,  qui  empêcherait  le 
Corps  législatif  de  dévorer  la  fortune  pu- 
blique et,  avec  elle,  toutes  les  fortunes  parti- 
culières, puisqu'aucune  autorité  rivale  ou  su- 
périeure ne  pourrait  l'arrêter  1 

L'opinion  1  Mais  les  efforts  redoublés  et 
successifs  de  la  mer  contre  le  rivage  ne  finis- 
sent-ils donc  pas  par  l'engloutir  s'il  n'y  a  là 
un  rocher  qui  la  force  de  reculer  1 

J'avoue  franchement  que  je  n'ai  rien  com- 
pris au  silence  du  plan  de  Constitution  sur  la 
liste  civile  du  Corps  législatif  qui  valait  cer 
tainement  bien  la  peine  d'un  article  coasti- 
tutionnel. 

On  dira  peut-être  que  l'extrêfiie  mobilité  des 
valeurs  numéraires  rendrait,  par  succession 


de  temps,  cette  fixation  excessive  ou  insuffi- 
sante. Ce  dernier  cas  est  le  plus  probable. 

Mais  rien  n'empêche  de  l'évaluer  en  quotité 
de  la  richesse  nationale  imposable,  ou  com- 
parativement à  une  quantité  donnée  des  trois 
ou  quatre  denrées  de  premier  besoin,  ce  qui 
la  purgerait  de  toute  variation,  comme  de 
tout  arbitraire. 

82.  J'en  étais  là  de  mon  ouvrage,  et,  sans 
m'attacher  exclusivement  à  prouver  que  ce 
plan  de  Constitution  promet  tout  et  ne  ga- 
rantit rien,  j'aurais  du  moins  tracé  quelques 
autres  principes  fondamentaux,  de  l'organi- 
sation des  pouvoirs  publics,  lorsque  j'ai  ap- 
pris que  la  Convention  nationale  avait  dé- 
crété l'impôt  progressif. 

J'ignore  si  c'est  comme  base  constitution- 
nelle, ou  seulement  comme  une  mesure  tem- 
poraire qui  doit  cesser  avec  la  guerre. 

Dans  tous  les  cas,  il  me  faut  un  peu  plus  de 
recueillement  pour  savoir  si  aucune  société 
politique  peut  exister  et  comment  les  pou- 
voirs-publics  peuvent  et  doivent  être  orga- 
nisés avec  un  tel  élément. 

Pour  le  moment,  je  crois  remplir  le  devoir 
d  un  bon  citoyen  en  usant  du  droit  de  pétition 
pour  demander  à  la  Convention  nationale,  ou 
de  retirer  ce  décret,  ou  de  soumettre  à  la  dis- 
cussion la  plus  solennelle  et  le  droit  de  pro- 
priété et  les  quatre  points  fondamentaux  du 
régime  social  ;  car  la  question  isolée  de  l'im- 
pôt progressif  n'est  pas  suffisante  seule  pour 
démontrer  à  tous  l'incompatibilité  absolue  de 
cet  impôt  avec  aucun  régime  social. 

Signé  :  Jollivet. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDEEDI  12  AVBIL  1793. 

Discours  de  Pétion  en  réponse  aux  accusa- 
tions portées  par  Robespierre,  contre  la  Gi- 
ronde et  au  rapport  fait  par  Foultier  (]) 
sur  les  interrogatoires  de  Steingel  et  cle 
Lanoue. 

TEXTE   DIT    MONITEUR    (2). 

I^éfioh.  Il  est  impossible  de  tolérer  plus 
longtemps  toutes  ces  infamies  ;  il  est  impos- 
sible à  l'honnête  homme  de  contenir  son  in- 
dignation, lorsqu'il  se  voit  insulté  avec  audace 
par  des  êtres  flétris  du  sceau  de  la  réproba- 
tion. Oui,  je  fais  le  serment  de  poursuivre  les 
traîtres  ;  oui,  il  faudra  que  Robespierre  enfin 
soit  marqué  comme  autrefois  les  calomnia- 
teurs. (Nouveaux  murmures.)  Que  signifient 
donc  ces  dénonciations  perpétuelles  contre  des 
hommes  qui  ont  toujours  respiré  pour  la  li- 
berté 1  Oui,  le  peuple  connaîtra  bientôt  ceux 
qui,  sous  lo  masque  d'un  faux  patriotisme,  le 
trompp,nt,  l'égurent,  le  poussent  dans  l'abîme; 
et  je  ne  serai  conteni^^  que  lorsque  j'aurai  vu 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séaooe,  page  6sSj,  }»-  çapport 
dft  Poullier. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  463. 
2°  colonne. 
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ces  hommes  qui  veulent  perdre,  et  qui  per- 
draient la  liberté,  la  République,  laisser  leur 
tête  sur  l'échafaud.  (Quelques  applaudisse- 
ments.) Je  prouverai  jusqu'à  l'évidence 
quels  sont  ceux  qui  trahissent  la  Répu- 
blique, quels  sont  ceux  qui,  à  force  de 
calomnies  et  de  crimes,  la  font  détester  avant 
qu'elle  soit  établie  ;  ils  crient  sans  cesse  au 
peuple  :  Levez- vous.  Eh  1  quand  il  sera  de- 
bout, que  pourrcz-vous  lui  dire  ?  Qu'a-t-il  à 
renverser  1  Qu'a-t-il  à  égorger,  si  ce  n'est  la 
Convention  nationale  ? 

SSoSicspierre.  C'est  nous  qu'on  veut  faire 
égorger. 

(Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  une 
partie  de  la  salle.) 

Une  voix  :  Taisez -vous,  dictateur  du  10  août. 

I*élJoii.  Président,  il  est  peimis  à  la 
fin  de  perdre  patience.  On  sait  avec  quel 
calme,  avec  quelle  modération  j'ai  toujours 
parlé;  jamais  je  ne  me  suis  permis  d'insulter, 
d'injurier,  d'inculper  personne.  Je  voulais  en- 
tretenir dans  l'Assemblée  l'ordre  et  la  dignité; 
mais  je  vois  la  chose  publique  trahie,  traînée 
à  sa  perte  ;  je  vois  une  foule  de  bons  citoyens 
aveuglés,  méconnaître  l'abîme  où  l'on  cherche 
à  les  précipiter.  On  ne  cesse  de  calomnier  la 
Convention.  Le  système  d'avilissement  contre 
elle  existait  avant  qu'elle  ne  fût  assemblée. 
Qu'eussent  fait  de  plus  nos  ennemis?  Oui, 
voilà  les  ennemis  les  plus  cruels  de  la  Répu- 
blique ;  et  aujourd'hui  qu'ils  voient  leurs  com- 
plots sur  le  point  d'être  dévoilés...  (De  noti- 
veaux  murmures  partent  de  V extrémité  ci-de- 
vant gauche.)  Ne  vous  y  trompez  pas,  la  nation 
ne  sera  pas  séduite,  et  la  patrie  saura  juger 
les  intrigants  et  les  vrais  amis  de  la  liberté. 
A  quoi  s'arrête-t-on  depuis  longtemps  1  à  des 
horreurs.  On  dit  sans  cesse  :  Vous  êtes  le  com- 
plice de  Dumouriez,  le  complice  d'Orléans... 
Infâmes  que  vous  êtes  !  et  qui  donc  périrait 
le  premier,  si  leurs  conspirations  réussis- 
saient ?  Jamais,  je  le  déclare,  non,  jamais  je 
ne  transigerai  avec  la  tyrannie  ;  et  si  l'ennemi 
était  à  nos  portes,  on  verrait  quels  seraient 
alors  les  vrais  braves. 

(Marat  interrompt.) 

I*étlon.Un  vil  scélérat  qui  a  prêché  le  despo- 
tisme... 

IBnrat.  C'est  vous  qui  êtes  un  scélérat  ! 

Pélioii.  Voilà  l'homme  qui  vous  a  de- 
mandé sans  cesse  le  despotisme,  tantôt  sous  le 
nom  de  dictature,  tantôt  sous  le  nom  de  tri- 
umvirat. Lorsqu'il  a  été  question  de  moi  per- 
sonnellement, j'ai  gardé  le  silence,  Je  me  suis 
honoré  de  ses  calomnies  ;  il  n'avilit  que  ceux 
qu'il  loue.  (Marat  renouvelle  ses  interrup- 
tions.) 

Plusieurs  membres  :  Taisez-vous,  scélérat  ! 

l*(>tioii.  Président,  je  ne  suis  pas  in- 
quiet de  l'opinion  que  la  nation  peut  avoir  de 
nous  en  cet  instant;  je  ne  suis  pas  inquiet  de 
celle  qu'elle  pourra  avoir  par  la  suite.  Je  ne 
suis  pas  inquiet  surtout  du  jugement  que  la 
postérité  portera  sur  nous.  Mais  dans  ce  mo- 
ment, nous  devons  nous  montrer  ici  sans  ména- 
gement, sans  faiblesse;  nous  devons  sévir 
contre  les  hommes  audacieux  qui  avilissent, 
par  uti  système  constamment  suivi,  la  repré- 
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.sentsLtiott  nationale.  Nous  ne  devons  pas  souf- 
frir qu'on  nous  menace  sans  cesse  du  poignard 
des  assassins. 

llarat.  C'est  vous!.... 


{Une  grande  partie  de  V Assemblée  mani- 
feste son  indignation  par  des  cris.) 

Uavid,  s'avançant  au  milieu  de  la  salle-  Je 
demande  que  vous  m'assassiniez  !...  Je  suis  un 
homme  vertueux  aussi La  liberté  triom- 
phera... (Une  assez  vive  agitation  succède 
pendant  quelques  minutes  à  ces  apostrophes.) 

l*ction.  Qu'est-ce  que  prouve  l'action  de 
David?  1©  dévouement  d'un  honnête  homme 
en  délire  et  trompé. 

David.  Non. 

Pétion.  Vous  vous  en  apercevrez. 

Laigiielot.  Tu  n'as  pas  toujours  tenu  ce 
langage.   {On  murmure.) 

l*<^lion.  Je  ne  demande  qu'une  chose,  et  je 
la  demande  en  grâce  :  c'est  qu'au  lieu  de  ces 
dénonciations  déclamatoires,  on  avance  des 
faits  par  écrit  et  qu'on  les  signe 

{Nouvelles  interruptions.  Quelques  voix  de 
la  même  extrémité  :  Occupons-nous  de  saUVër 
la  patrie  !) 

PétîoBi.  Le  premier  et  le  plus  grand  des 
moyens  pour  sauver  la  patrie,  est  d'empêcher 
l'avilissement,  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion. J'entends  sans  cesse  dire  à  ceux  qui  ac- 
cusent :  A  quoi  bon  s'occuper  des  personnes; 
j}assons  à  l'ordre  du  jour.  Certes,  c'est  une 
étrange  tactique  que  d'accuser  et  de  ne  pas 
entendre  ceux  qu'on  inculpe;  certes,  la  nation 
doit  être  bien  étonnée  de  voir  quels  hommes 
jouent  ici  le  rôle  d'accusateurs,  quand  il  est 
prouvé  qu'ils  ont  constamment  conspiré 
contre  la  patrie.  N'a-t-on  pas  osé  dire  à  une 
certaine  société  que  moi,  par  exemple,  j'étais 
le  complice  de  d'Orléans.  Eh  !  ne  sait-on  pas 
ce  qui  s'est  passé  ?  Ne  sait-on  pas  que  lorsqu'il 
était  question  d'expulser  les  Bourbons,  je  lui 
ai  donné  un  conseil  qui  peut-être  eût  sauvé  la 
patrie  ?  Il  n'a  pas  suivi  mon  conseil. 

Havid.  Pétion,étiez-vous  en  correspondaùce 
avec  Egalité  fils  ? 

t*élîon.  Oui,  oui,  oui,  cent  fois  oui;  et  il 
eût  été  à  désirer  qu'il  n'en  eût  pas  eu  avec 
d'autres,  il  ne  serait  pas  un  traître  au- 
jourd'hui, et  il  serait  loin  de  la  France.  Qui, 
moi  ?  conspirer  contre  la  République  !  moi, 
conspirer  pour  d'Orléans  !  moi  qui  voulais  le 
faire  sortir  de  son  sein.  On  prodigue  des  ca- 
lomnies infâmes;  y  répondez-vous,  on  ne  vous 
écoute  point;  on  réitère,  on  suit  même  le  plan, 
on  répète  les  calomnies,  on  espère  qu'à  la  fin 
on  y  croira. 

Robespierre.  Il  sera  permis  de  répondre. 

Pétîon.    Oui,    oui Je    voudrais    qu'il 

s'engageât  ici  une  lutte  qui  n'a  jamais  lieu.  Je 
voudrais  que  l'on  commençât  par  écrire  les  in- 
culpations, que  l'on  entendît  par  écrit  les  ré- 
ponses, que  chacun  se  soumît  à  mettre  là  sa 
tête,  pour  que  celle  du  coupable  tombât. 

David.  Je  propose  la  mienne  I 

Péllon.  Je  ne  prétende  pas  faire  sans  cesse 
lutte  de  poumons,  dô  déclamations;  cela  ne 
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produit  rien.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  luttent  les 
hommes  libres.  Je  ne  veux  ni  approbation,  ni 
improbation;  mais  je  veux  le  calme,  je  veux 
la  liberté.  Déjà  nous  avons  lutté  par  écrit;  et 
cet  homme  qui  sait  que  je  le  connais,  Robes- 
pierre, je  l'avoue,  s'est  bien  conduit  dans  l'As- 
semblée constituante;  mais  je  l'avoue  aussi, 
je  n'ai  jamais  conçu  ses  motifs.  (On  mur- 
rrmre.  ) 

Ijcvasscnr.  Le  rapporteur  du  comité  de 
Salut  public  est  là,  et  nous  perdons  le  temps 
à  nous  occuper  des  personnes. 

Marat.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ;  la  parole  est  à 
Pétion  ! 

l*éti«n.  Que  ces  explications  amènent  à 
connaître  les  vrais  amis  de  la  République. 
Personne  ne  désire  plus  que  moi  qu'elles  nous 
donnent  les  moyens  de  sauver  la  patrie.  Il 
n'est  personne  qui,  ayant  assisté  à  la  séance 
d'hier  au  soir,  ne  dise  :  Il  n'y  a  donc  plus 
de  Convention  nationale.  Si  nous  tolérons 
plus  longtemps  ces  désordres,  je  maintiens 
que  nous  ne  remplirons  pas  le  vœu  de  nos 
commettants^  je  maintiens  que  nous  ne  sauve- 
rons pas  la  chose  publique.  Comment  voulez- 
vous  que  les  hommes  les  plus  patients  ne 
sortent  pas  de  leur  caractère  et  ne  soient  pas 
suffoqués  d'indignation?  Lorsque,  dans  les 
moments  où  nous  sommes,  on  dit  sans  cesse  : 
voilà  les  traîtres,  n'est-ce  pas  dire,  voilà  ceux 
qu'il  faut  égorger?  Et  croit-on  que  le  peuple 
ait  besoin  de  victimes,  parce  qu'il  éprouve  des 
revers?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  lui  élever 
l'âme,  l'agrandir,  lui  montrer  le  chemin  qui 
peut  le  sauver  ?  Si  l'on  parvient  à  dissoudre  la 
Convention,  que  restera-t-il  ?  l'anarchie.  Oui, 
la  chose  publique  sera  perdue.  Ne  soyons  pas 
sans  cesse  à  nous  déchirer;  et  surtout  quand 
nous  sommes  hors  d'ici,  qu'on  n'aille  pas  m'ac- 
cuser  ailleurs. 

M'a-t-on  jamais  vu  dire  la  moindre  injure 
à  mes  collègues  ?  Dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, certes,  je  ne  manquai  pas  d'énergie. 
Le  lendemain  de  l'affaire  du  Champ  de  Mars, 
j'étais  sous  les  poignards;  mais  on  reconnut 
que  j'étais  un  homme  de  bien,  et  j'obtins  un 
amendement,  sans  lequel  la  loi  n'aurait  point 
passé.  C'est  qu'alors  il  y  avait  de  l'humanité, 
de  la  justice;  alors  on  savait  respecter  la  re- 
présentation nationale 

Quelques  voix.  Résumez-vous. 

Pétion.  Eh  bien  !  Je  vais  me  résumer.  Je  de- 
mande que  si  on  a  quelque  inculpation  à 
faire  contre  un  collègue,  au  lieu  d'apporter 
des  présomptions,  des  déclamations,  on  écrive 
et  on  signe  la  dénonciation.  Je  demande  que 
les  calomniateurs  soient  punis;  et  dans  l'af- 
faire actuelle,  je  demande  que  le  rapporteur 
soit  censuré  pour  s'être  permis  de  présenter 
un  préambule  qui  n'était  pas  adopté  par  le 
comité,  et  que  défendaient  vos  décrets. 

Poultier.  J'ai  fait  ce  rapport  en  mon  nom. 

Pétion.  Il  vous  fait  un  rapport  sur  ce 
qu[il  ne  connaît  pas.  J'avoue  que  je  ne  pour- 
rais faire  un  rapport  sur  un  objet  militaire. 
On  voit  sans  cesse  des  ci-devant  prêtres,  des  ci- 
devant  ecclésiastiques... 


l*ouStier.  Dites  des  moines.  Je  l'ai  été  ; 
mais  depuis  18  mois  je  suis  à  la  frontière. 

Pétion.  Ce  sont  ceux-là  qui  ont  le  vrai 
patriotisme  au  juste  degré  de  chaleur. 

I^ouilicr.  Il  est  permanent. 

Pétion.  Tout  le  monde  se  dit  patriote  : 
plût  au  ciel  que  cela  fût  vrai!  On  divise  les 
patriotes  en  deux  classes,  dont  l'une  a  le  nom 
d'amis  des  lois,  de  modérés.  Mais  dans  quelle 
classe  sont  donc  les  ci-devant  nobles,  ci-devant 
aristocrates,  royalistes,  prêtres?  Dans  quelle 
classe  !  ils  ont  le  patriotisme  par  excellence. 
Ceux  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  républicains, 
ceux  qui  avant  1*789  avaient  attaqué  la 
royauté,  ceux-là  donc  que  peuvent-ils  at- 
tendre ?  quel  serait  leur  sort  si  l'ennemi  pou- 
vait jamais  entrer  en  France?  Il  faudrait 
qu'ils  mourussent  en  combattant  contre  lui;  et 
vous  verriez  alors  quels  seraient  ceux  qui  de- 
manderaient^ à  former  le  bataillon  sacré,   et 


tants  que  quelque  chose  qui  arrive,  je  ne  vi- 
vrai jamais  sous  le  despotisme {On  ap- 
plaudit.) Je  demande  que  le  rapporteur  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  présenté  un  rap- 
port qui  lui  était  interdit  par  les  décrets. 

TEXTE  DE  LOaOTACHYORAPHE  (l). 

Pétion.  Il  est  impossible  de  tolérer  plus 
longtemps  cette  infamie  {Murmures),  il  est 
impossible  à  un  honnête  homme  de  retenir 
son  indignation,  lorsqu'il  aperçoit  que  des 
hommes  qui  devraient  garder  le  plus  profond 
silence  ;  que  des  hommes  qui  sont  marqués  de 
la  plus  insigne  infamie,  osent  l'insulter  avec 
cette  audace.  Oui,  je  compte  poursuivre  les 
traîtres  ;  je  compte  poursuivre  les  calomnia^ 
teurs,  et  je  dis  à  la  France  entière  qu'il  faudra 
que  Robespierre  soit  puni,  ou  qu'il  soit  mar- 
qué d'un  fer  chaud  sur  le  front,  comme  calom- 
niateur. Que  signifie  donc  toutes  ces  calomnies, 
aussi  absurbes  qu'atroces,  dont  on  abreuve  sans 
cesse  ceux  qui  ont  toujours  resp,iré  et  qui  res- 
pireront toujours  pour  la  liberté.  Le  peuple 
s'éclairera  à  la  fin  et  ceux  qui  ont  pris  le  mas- 
que imposteur  de  la  popularité,  pour  le  préci- 
piter dans  l'abîme,  seront  connus  un  jour  et 
punis  de  leurs  forfaits  ;  et  je  ne  serai  content 
que  lorsque  je  verrai  que  les  hommes  qui  se 
disent  patriotes  par  excellence,  pour  perdre  la 
République,  pour  perdre  la  liberté,  auront  mis 
la  tête  sur  l'échafaud.  {Applaudi  dxi  côté 
droit.)  Je  prouverai,  jusqu'à  l'évidence,  quels 
sont  ceux  qui  trahissent  la  République  ;  quels 
sont  ceux  qui  la  font  détester  et  haïr  avant 
qu'elle  soit  établie  ;  quels  sont  ceux  qui  em- 
ploient pour  la  détruire  les  mêmes  moyens  que 
nous  avons  employés  pour  détruire  la  royauté. 
Quels  sont  ceux  qui  disent  sans  cesse  au  peu- 
ple :  levez-vous  et  réunissez  les  conspirateurs, 
et  je  demanderai,  qui  a-t-il  à  punir,  qui  a-t-il 
à  égorger,  si  ce  n'est  la  Convention  nationale  ? 
Il  est  permis  à  la  fin  de  perdre  patience  ;  on 
sait  avec  quel  calme,  avec  quelle  modération 


(1)  Logotachygraphe.,  n°  104,  page  354,    1"  colonne. 
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j'ai  toujours  parlé  ;  jamais  je  ue  me  suis  per- 
mis d'inculper  personne  ;  je  croyais  pouvoir 
entretenir  la  paix  et  la  concorde  au  milieu  de 
cette  Assemblée.  Eh  bien  !  je  me  vois  abreuvé 
d'outrages  et  de  calomnies  ;  cela  n'est  rien  ; 
mais  c'est  que  je  vois  nécessairement  la  chose 
jDublique  s'enfoncer  dans  l'abîme,  et  je  vois 
d'excellents  citoyens  qui  sont  aveuglés,  qui 
sont  trompés,  et  qui  n'aperçoivent  pas  le  sys- 
tème abominable  qui  existe  depuis  le  commen- 
cement de  la  Convention  même  avant  sa  nais- 
sance, pour  l'avilir  et  la  faire  mépriser,  tantôt 
en  atta<iuant  ses  membres  par  des  dénoncia- 
tions infâmes,  tantôt  en  la  poussant  à  des  me- 
sures extrêmes^  tantôt  en  la  désignant  aux 
poignards  des  assassins.  Je  le  dernande  : 
qu'eussent  fait  de  plus  nos  ennemis?  Oui  voilà 
les  véritables  ennemis  de  la  République  (Ajj- 
plaudi)  et  aujourd'hui  qu'ils  voient  leurs  com- 
plots sur  le  point  d'être  dévoilés,  ils  vou- 
draient écarter,  par  de  nouvelles  calomnies, 
l'approche  de  la  vérité  ;  mais  ne  vous  y  trom- 
pez pas,  la  nation  ne  sera  pas  toujours  égarée, 
et  la  postérité,  surtout,  verra  bien  quels  sont 
les  vils  intrigants  qui  nous  ont  amenés  au 
point  où  nous  sommes.  Aujourd'hui  on  vient 
vous  dire  :  vous  êtes  les  complices  de  d'Orléans, 
de  Dumouriez.  Infâmes  que  vous  êtes  !  où  avez- 
vous  trouvé  que  nous  fussions  les  complices  de 
Dumouriez  et  d'Orléans.  Et  moi,  je  le  déclare, 
je  ne  transigerai  jamais  avec  qui  que  ce  soit  ; 
et  si  les  ennemis  étaient  aux  portes,  vous  ver- 
riez ici  quels  seraient  les  hommes  courageux  ou 
les  faux  braves.  (Ivtei'roinpu.)  Un  vil  scélérat, 
qui  a  perpétuellement  prêché,  le  despotisme, 
ose  nous  dénoncer  !  Ne  vous  y  trompez  pas, 
peuple  qui  m'entendez  {Interrompu),  voilà 
l'homme  qui  a  perpétuellement  trahi  la  patrie. 
Que  vous  a-t-il  demandé  cet  homme  1  tantôt  la 
dictature  et  tantôt  le  triumvirat.  J'ai  vu  ce 
scélérat  m' accuser  dans  ses  feuilles,  et  je  m'en 
suis  honoré  ;  il  n'y  a  que  ceux  qu'il  loue,  qui 
peuvent  être  déshonorés  par  ses  écrits.  {Inter- 
rompu). Je  nie  suis  pas  inquiet  de  l'opinion 
que  la  nation  porte  en  cet  instant  de  nous  ;  je 
ne  suis  pas  inquiet,  surtout,  de  la  postérité  ; 
mais  nous  devons,  dans  ce  moment-ci,  sans  mé- 
nagement et  sans  faiblesse  tenir,  d'une  main 
vigoureuse,  les  rênes  du  gouvernement  ;  nous 
devons  sévir  avec  rigueur  contre  les  hommes 
audacieux,  qui  osent  ici  attenter  à  la  représen- 
tation nationale.  Nous  devons  ici  faire  res- 
pecter la  loi  et  non  pas  tomber  dans  l'avilisse- 
ment et  le  mépris.  Nous  pouvons  périr,  mais 
nous  le  devons  faire  avec  gloire  :  nous  ne  de- 
vons pas  souffrir  qu'on  nous  insulte  dans  cette 
enceinte  ;  nous  ne  devons  compte  de  nos 
actions  et  de  nos  vies  qu'à  nos  commettants  et 
à  la  postérité.  Peut-être  que  ceux  à  qui  je 
m'adresse  nous  ferons  périr,  mais  nous  péri- 
rons en  faisant  notre  devoir. 

David  descend  de  la  Montagne  au  milieu  de 
de  la  salle  ;  il  découvre  sa  poitrine,  et  s* écrie  : 
Fx-appe  ! 

I*c(ioii  reprend  :  Que  prouve  le  dévoue- 
ment de  David?  Il  prouve  le  dévouement  d'un 
honnête  homme  dans  le  délire  ou  dans  l'erreur; 
mais  il  s'en  apercevra,  ou  mieux  vous  vous  en 
apercevrez. 

Je  ne  demande  qu'une  chose,  et  je  la  de- 
mande pour  vous  :  au  lieu  de  ces  déclamations, 


au  lieu  de  ces  vociférations  qui  se  perdent  dans 
le  tumulte,  je  demande  que  l'on  consigne  par 
écrit  les  faits.  (Une  voix  :  Sauvez  la  patrie.) 
Le  premier  et  le  plus  grand  moyen  de  sauver 
la  patrie,  est  d'empêcher  l'avilissement  et  la 
dissolution  de  la  Convention  nationale  ;  voilà 
ce  dont  il  s'agit  ;  voilà  ce  qui  devrait  être  à 
l'ordre  du  jour  depuis  longtemps.  J'entends 
sans  cesse  dire,  lorsqu'on  a  calomnié,  lorsqu'on 
a  outragé  de  la  manière  la  plus  infâme  :  «  A 
quoi  bon  s'occuper  de  querelles  personnelles  ? 
Passons  à  l'ordre  du  jour.  »  Voilà  ce  que  font 
les  calomniateurs. 

Lorsque  tout  sera  connu^  nous  verrons  si  les 
accusateurs  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  ceux  qui 
ont  constamment  conspiré  contre  la  liberté  ; 
voilà  ce  qu'il  faudra  examiner  avec  attention. 
Est-il  possible  que  des  hommes  soient  assez 
fous,  assez  atroces  pour  m'accuser  de  conspi- 
rer contre  la  liberté  Ne  sait-on  pas  ce  qui  s'est 
passé  ?  et  ne  sait-on  pas  que  d'Orléans  est  venu 
chez  moi  lorsqu'il  était  question  d'expluser  la 
famille  des  Bourbons  ?  Eh  bien,  que  lui  ai-je 
dit  1  Je  lui  ai  donné  un  conseil^  et  voici  ce  con- 
seil :  Je  lui  ai  dit  de  sauver  la  chose  publique, 
it  j'ai  été  dénoncé  pour  avoir  donné  ce  conseil, 
ot  on  a  fait  des  affiches  contre  moi.  (Inter- 
rompu.) 

Oui,  cent  fois  oui  :  je  dirai  ce  que  j'ai  fait, 
et  il  eût  été'  à  désirer  qu'il  n'eût  pas  trouvé 
d'autres  conseillers  ;  car  il  ne  serait  plus  en 
France  ni  ses  enfants,  voilà  le  conseil  que  je  lui 
ai  donné  !  On  vous  accable  de  calomnies  in- 
fâmes ;  vous  y  répondez,  et  on  n'y  fait  aucune 
attention.  On  continue  toujours  ces  mêmes  ca- 
lomnies, et  on  dit,  à  force  de  les  répéter  on  les 
croira;  on  dit  :  Pétion  avait  quelque  influence, 
il  faut  la  détruire  cette  influence,  parce  qu'il 
ae  pense  pas  comme  nous  ;  en  effet,  je  ne  pense 
pas  comme  ceux  qui,  à  force  d'excès,  à  force  de 
violences,  veulent  étouffer  une  République 
lans  un  berceau. 

Itobespîem*  r»inc.  Il  me  sera  permis  de 
répondre  à  tes  calomnies. 

B*étion  reprend  :  Je  voudrais  ici  qu'il 
s'engage  une  lutte  par  écrit,  parce  que  les  pa- 
roles fuient;  je  voudrais  que  l'on  consignât  les 
inculpations  par  écrit  ;  que  l'on  entendît  égale- 
ment par  écrit  les  réponses;  que  chacun  se  sou- 
mît à  mettre  là  sa  tête,  et  je  demanderais  en- 
suite que  celui  qui  serait  jugé  coupable  la 
perdît. 

Je  ne  prétends  pas  faire  sans  cesse  une  lutte 
ii  de  poumons  ni  de  railleries,  ni  d'injures  ni 
l'outrages  ;  tout  cela  ne  signifie  rien  :  ce  n'est 
pas  ainsi  que  se  justifient  les  hommes  libres  : 
les  hommes  libres  agissent  avec  une  parfaite 
intégrité.  Je  ne  demande  ici  ni  improbation  ni 
approbation;  mais  je  demande  le  calme  et  la 
tranquillité  :  je  demande  par-dessus  tout  qu'on 
ne  permette  pas  ces  inculpations  indécentes, 
mille  fois  phis  atroces  que  des  faits.  Déjà  nous 
?.vons  lutté  par  écrit  avec  Robespierre  ;  il  sait 
que  je  le  connais,  et  certes,  je  lui  rends  ici  un 
genre  do  justice.  A  l'Assemblée  constituante, 
par  exemple,  Robespierre  s'est  bien  conduit,  et 
j'avoue  que  je  n'ai  jamais  été  convaincu  par 
ciuel  motif  il  a  changé.  (Long  tumulte.) 

Péfioii  reprend  :  Personne  ne  désire  plus 
que  moi  que  ces  explications  fassent  connaître 
les  vcritnbles  amis  de  la  liberté  et  nous  condui- 
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acint  à  00  but  ti'cs  simple,  à  oo  but  qui  fera  pour- 
tant que  nous  pourrons  sauver  la  chose  publi- 
que: car  il  n'est  qui  que  ce  soit  de  nous  qui, 
ayant  assisté,  par  exemple,  à  la  séance  qui  a  eu 
lieu  hier  soir,  n'ait  dit  :  mais  il  n'y  a  donc  plus 
de  Convention  nationale;  et  si  nous  tolérons 
davantage  que  les  calomnies,  que  les  soupçons 
environnent  ainsi  les  membres,  je  maintiens 
que  nous  ne  remplissons  pas  le  but  de  nos 
commettants. 

Or,  voici  ce  que  je  demande  :  si  vous  avez  une 
inculpation  à  faire  connaître  contre  moi,  écri- 
vez-la; parce  que  les  mots  alors  ne  s'échappent 
pas  ;  signez-la  ;  et  je  répondrai  de  même,  et 
je  signerai.  Mais  si  on  vous  provoque  sans 
cesse,  comme  on  vient  de  le  faire  dans  le  mo- 
ment ;  si  on  vous  dit,  lorsque  vous  allez  deman- 
der la  parole  :  vous  êtes  un  factieux,  vous  êtes 
un  traître,  vous  êtes  un  complice  (inter- 
rompu) ;  comment  voulez-vous  que  les  hommes 
les  plus  patients  puissent  à  la  fin  ne  pas  sortir 
de  leur  naturel  ?  Voilà  les  conspirateurs  ! 
n'est-ce  pas  dire  :  voilà  les  hommes  qu'il  faut 
égorger  !  Eh  bien  !  cependant,  voilà  ce  qui  se 
dit  tous  les  jours.  Quoi  !  est-oe  donc  la  peur 
qui  nous  fait  parler  1  Croit-on  donc  que  le 
peuple  a  besoin  de  victimes,  parce  qu'il  a  reçu 
des  échecs  ;  eh  !  ne  sait-on  pas  qu'il  vaudrait 
mieux  lui  élever  l'âme  contre  nos  ennemis,  le 
porter  au  courage,  et  lui  dire  :  vainquez  vos  en- 
nemis :  voilà  ce  qu'il  faudrait  faire.  Mais, 
lâches,  quand  vous  aurez  dissous  la  Cionven- 
tion,  que  restera-t-il  ?  l'anarchie,  lâches,  et 
plus  de  République.  Quand  j'entends  dire  : 
nous  sauverons  la  chose  publique.  Ne  nous  abu- 
sons donc  pas.  Quel  est  le  bien  commun,  quel 
est  le  point  central  où  il  faille  se  réunir  1  la 
Convention.  Eh  bien  !  si  elle  est  anéantie,  je  le 
dis  d'avance,  oui,  la  chose  publique  sera 
perdue. 

Mais  que  doit-on  faire  ?  Il  y  a  des  coupables: 
oh  bien  !  voyons,  mais  ne  soyons  pas  sans  cesse 
à  nous  déchirer  ;  mais  surtout  quand  nous 
sommes  ici,  qu'on  n'aille  pas  me  déchirer  ail- 
leurs à  un  de  mes  collègues.  J'ai  été,  moi,  à 
l'Assemblée  constituante,  certes  je  n'ai  pas 
manqué  d'énergie.  Je  n'en  ai  pas  manqué  sous 
les  poignards  où  j'étais.  Le  lendemain  du 
Champ  de  Mars,  j'osais  à  peine  me  montrer  à 
cette  tribune.  J'osais  représenter  qu'on  avait 
de  la  prévention  contre  moi.  On  reconnut  ce- 
pendant que  j'avais  l'amour  de  la  chose  pu- 
blique. On  proposa  une  loi  terrible,  je  fis  un 
amendement  à  la  loi,  qui  ne  pouvait  passer 
sans  cela  ;  mais  c'est  parce  qu'il  régnait  de  la 
morale  et  de  l'humanité,  parce  qu'on  sentait 
qu'il  y  avait  de  la  justice  :  mais  si  sans  cesse 
on  me  déchire...  (Interrompu.) 

Eh  bien  !  je  me  résume,  et  d'une  manière  bien 
généreuse  ;  je  ne  parle  pas  plus  pour  moi  que 
pour  un  autre,  pour  un  côté  que  pour  l'autre. 
Je  demande  que,  si  on  a  un»  inculpation  à 
faire,  au  lieu  de  venir  la  faire  d'une  manière 
vague,  qu'on  la  signe  ;  et  je  demande  qu'on 
poursuive  enfin  les  infâmes  calomniateurs  qui, 
poursuive  enfin  les  infâmes  calomniateurs  qui 
sans  cesse  colportent,  dans  tous  les  lieux,  leurs 
infamies.  Voilà  ce  que  je  demande  dans  l'af- 
faire actuelle. 

Je  demande  ensuite  que  le  rapporteur  soit 
censuré,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que  le  rappor- 
teur vous  a  fait  un  préambule  que  l'on  eût  cru 


être  autorisé  par  le  comité  :  si  on  n'eût  pas 
relevé  cette  astuce,  que  serait-il  arrivé  1  C'est 
que,  dans  les  papiers,  on  eût  réuandu  que 
c'était  là  l'intention  du  comité  !  C'est  ainsi 
que,  par  mille  petites  supercheries  particu- 
lières, on  parvient  à  égarer  l'opinion  publique. 
Le  rapporteur  a  donc  eu  tort  de  vous  faire  un 
rapport  dont  il  n'étfiit  pas  chargé  par  le  co- 
mité. D'ailleurs,  ce  rapporteur  parle  d'une 
chose  qu'il  ne  connaît  pas.  Moi,  j'avoue  que  je 
ne  pourrais  pas  faire  un  rapport  militaire. 
Eh  bien  !  Cependant  nous  voyons  sans  cesse 
ici,  et  des  jadis  prêtres  et  des  jadis  nobles  qui 
viennent  vous  faire  de  pareils  rapports.  Ce 
«ont  ces  messieurs  (Interrompu),  ce  sont  ceux- 
là  qui  ont  le  patriotisme  au  degré  de  chaleur 
qu'il  faut  pour  prendre  continuellement  la 
parole. 

Mais  je  prie  de  faire  ici  une  observation 
très  importante.  Il  n'est  personne  ici  qui  osât 
demander  les  anciens  privilèges  ;  aussi  ce  n'est 
pas  là  la  marche  que  l'on  prend  ;  on  divise  ce 
que  l'on  appelle  les  patriotes  en  deux  classes  ; 
une,  qu'on  appelle  les  patriotes  par  excellence; 
et  l'autre,  les  modérés;  et  l'on  suppose  que  cette 
dernière  classe  veut  rétablir  la  royauté.  Eh  ! 
dans  quelle  classe  sont  donc  et  tous  les  aristo- 
crates et  tous  les  prêtres  1 

Je  le  demande  ;  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  un 
instant  d'être  républicain,  ceux  qui  l'ont  été 
avant  1792,  ceux  qui  avaient  écrit  avant  1789 
pour  la  République,  ceux  qui,  depuis  ce  temps- 
là,  n'ont  cessé  d'être  républicains,  ceux  qui, 
depuis  ce  temps-là  ont  combattu  la  royauté, 
ncn  pas  abattue,  mais  dans  toute  sa  puissance, 
ceux-là,  que  peuvent-ils  donc  espérer  ?  Si 
jamais  l'ennemi  pouvait  entrer  dans  notre  ter- 
ritoire et  dominer  l'opinion  publique,  quel 
serait  donc  le  salut  de  ces  hommes-là  ?  Il  fau- 
drait de  toute  nécessité  qu'ils  combattissent  les 
ennemis  où  qu'ils  se  détruisissent  ;  il  n'y  a  pas 
entre  eux  et  les  ennemis  de  composition  à 
faire,  et  certes  il  n'y  en  aura  pas.  Et  si  les 
ennemis  entrent  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, vous  verrez  alors  quels  sont  ceux  qui 
demanderont  à  périr  en  formant  un  bataillon 
sacré,  en  allant  au-devant  d'eux,  et  quels 
seront  ceux  qui  espéreront  peut-être  transiger 
avec  eux.  Eh  bien  !  moi,  je  jure  que,  si  jamais 
l'ennemi  venait  à  pénétrer  dans  l'intérieur, 
c'est  un  engagement  solennel  que  je  prends 
devant  la  nation,  oui,  je  le  jure  à  la  Conven- 
tion, je  le  jure  à  mes  commettants,  je  le  jure 
à  la  nation  tout  entière,  de  ne  jamais  vivre 
sous  le  despotisme. 

Maintenant  je  demande  que  le  rapporteur 
soit  censuré,  et  rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir 
fait  un  rapport  qui  lui  était  interdit  de  faire 
par  les  décrets,  et  dont  il  n'avait  pas  commis- 
sion par  le  comité. 

TEXTE  DU  JOURNAL  DES  DEBATS  (l). 

Pciion  f  élance  à  la  tribune  et  avec  la  plus 
vive  émotion  h'' exprime  ainsi  : 

Il  est  impossible  à  l'honnête  homme  de  tolé- 
rer plus  longtemps  le  système  de  calomnié  et 
de  désorganisation  que  je  vois,  suivi  avec  une 
constance  qu'un  grand  intérêt  seul  peut  don- 
ner. 

Oui,  je  combattrai  les  traîtres  et  les  calom- 

(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  207,  page  201. 
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niateurs  avec  le  courage  que  j'ai  promis  à  mes 
commettants.  Il  faut  enfin,  que  je  sois  puni 
ou  que  Robespierre  soit  marqué  du  fer  chaud 
destiné  chez  les  peuples  anciens  à  faire  recon- 
naître les  calomniateurs  ;  il  faut  enfin  que  le 
peuple  s'éclaire,  et  il  s'éclairera  ;  il  connaîtra 
ceux  qui  ont  pris  le  masque  impo.sRnt  du  pa- 
triotisme pour  le  conduire  plus  sûrement  à 
l'abîme  qu'ils  lui  ont  pi'épai'é,  et  je  ne  serai 
content  que  lorsque  les  hommes  qui  perdent 
ici  la  République  auront  porté  leur  tête  sur 
l'échafaud.  Je  prouverai  jusqu'à  l'évidence 
quels  sont  ceux  qui  trahissent  la  République, 
quels  sont  ceux  qui  la  font  haïr,  quels  sont 
ceux  qui  excitent  le  peuple  à  se  lever  pour  dis- 
soudre la  Convention  nationale. 

Il  est  permis  à  la  fin  de  perdre  patience.  On 
sait  avec  quelle  modération  j'ai  toujours  parlé 
dans  cette  Assemblée  ;  je  n'accuse  personne  : 
je  croyais  pouvoir  y  entretenir  le  calme  et 
l'union  ;  mais  je  vois  la  République  s'enfoncer 
dans  l'abîme,  et  je  réclame,  et  je  dénonce  enfin 
les  conspirateurs. 

Avant  même  l'existence  de  la  Convention 
nationale,  on  avait  déjà  formé  le  système  de 
la  calomnier,  de  l'outrager,  de  la  dissoudre,  et 
quelques  personnes  n'ont  cessé  de  suivre  ce 
système.  Ah  !  les  voilà,  les  véritables  ennemis 
de  la  République. 

Je  le  déclare,  jamais  je  ne  transigerai  avec 
les  despotes  :  et  si  l'ennemi  était  aux  portes, 
on  verrait  quels  sont  les  faux  braves  et  quels 
sont  les  républicains  courageux. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  mes  collègues,  et 
vous,  peuple  qui  m'entendez,  il  existe  ici  un 
vil  scélérat,  partisan  du  despotisme;  ce  scé- 
lérat m'a  dénoncé  dans  ses  feuilles,  je  m'en 
suis  honoré,  car  il  ne  calomnie  que  ceux  dont 
il  fait  l'éloge. 

Je  ne  suis  pas  inquiet  du  jugement  que 
porte  sur  nous  la  nation  française,  ni  de  ce- 
lui que  portera  la  postérité;  mais  nous  devons 
nous  montrer  ici  sans  ménagement,  sans  fai- 
blesse; nous  devons  sévir  contre  les  audacieux 
qui  insultent  et  attaquent  la  représentation 
nationale. 

David  s'élance  au  milieu  de  la  salle 
et  dé  couvrant  sa  poitrine,  il  s'écrie  :  Frappez, 
je  demande  à  mourir  !  —  (Les  citoyens  ap- 
plaudissent. ) 

Qu'est-ce  que  le  dévouement  de  David 
prouve,  dit  Pétion,  il  prouve  que  c'est  le  dé- 
vouement d'un  honnête  homme  en  délire  et 
trompé  ! 

La  République  sera  étrangement  surprise, 
lorsqu'elle  connaîtra  ceux  qui  accusent  et 
ceux  qui  sont  accusés.  On  m'accuse,  moi, 
d'être  le  complice  d'Orléans,  savez-vous  pour- 
quoi ?  c|est  que  d'Orléans  est  une  fois  venu 
chez  moi;  il  venait  me  demander  ce  qu'il  avait 
à  faire,  relativement  à  son  expulsion  de  la 
République,  et  je  lui  donnai  un  conseil  qui 
pouvait  sauver  la  liberté,  car  s'il  l'avait  suivi, 
il  ne  serait  plus  en  France.  Mais  il  le  dé- 
daigna. C'est  sur  cette  entrevue  qu'on  ose  m'ac- 
cuser  d'être  son  complice,  et  cette  calomnie  a 
été  affichée  dans  tout  Paris. 

On  a  continué  ces   calomnies,  car  on  s'est 

dit  :  à  la  fin  on  le  croira  ;  Pétion  avait  quelque 

influence  à  Paris,  il  faut  la  détruire,  car  il 

ne  pense  pas  comme  nous. 

En  effet,  j©  ne  pense  pas  comme  ceux  qui,  à 

4   3  ♦ 


force  d'excès  et  do  violences,  veulent  étouffer 
la  République  qui  ne  fait  que  naître. 

Qu'il  me  soit  permis,  interrompit  Robes- 
pierre, de  répondre  à  ces  calomnies. 

Oui,  répond  Pétion,  et  je  voudrais  qu'il 
s'engageât  une  véritable  lutte  entre  nous;  je 
voudrais  qu'on  signât  les  accusations  et  les  ré- 
ponses; QWi  chacun  mît  ici  sa  tôte,  et  que  colle 
du  coupable  tombât.  Mais,  je  ne  sais  point 
lutter  à  cette  tribune  d'injures  et  d'outrages; 
déjà  nous  avons  lutté  par  écrit  avec  RoDes- 
pirr-î,  et  il  sait  bien  que  je  le  connais.  Qu'il 
m'accuse,  s'il  l'ose,  mais  que  oe  soit  ici,  devant 
vous,  et  que,  tandis  que  je  me  repose,  sur  ma 
conscience,  on  n'aille  point  me  dénoncer  et 
me  proscrire  ailleurs. 

Je  demande  que  les  dénonciations  et  les  ré- 
ponses soient  écrites  et  signées,  qu'on  punisse 
les  coupables,  et  qu'on  puisse  poursuivre  les 
infâmes  calomniateurs. 

Des  jadis  prêtres 

J'étais  moine,  interrompt  Poultier,  mais 
j'ai  combattu  dix-huit  mois  pour  la  liberté. 

Des  jadis  prêtres,  reprend  Pétion,  des  ja- 
dis nobles  se  disent  aujourd'hui  les  patriotes 
par  excellence,  et  sous  ce  masque  imposteur 
ils  désorganisent  et  perdent  la  République, 
ils  divisent  les  patriotes  en  deux  classes,  ils 
se  placent  dans  la  première,  et  la  seconde  ils 
1  i  composent  d.es  hommes  qui  ont  écrit  pour  la 
liberté,  longtemps  avant  sa  naissance,  des 
hommes  qui  ont  fait  la  Révolution,  des  hommes 
qui  ont  attaqué  la  royauté  dans  sa  puissance, 
des  hommes  qui  ont  fondé  la  République  ;  et 
ces  citoyens,  ils  osent  les  appeler  des  modérés, 
des  royalistes,  des  traîtres,  cependant  tous 
les  jours  on  ne  découvre  de  conspirateurs  que 
dans  la  classe  des  nobles  et  des  prêtres. 

Si  jamais  les  ennemis  entraient,  on  recon- 
naîtrait alors  ceux  qui  n'auraient  d'autre  res- 
source que  de  mourir  en  les  combattant  ou  de 
se  détruire  eux-mêmes,  tandis  que  ces  pa- 
triotes si  ardents,  et  surtout  si  calomniateurs, 
seraient  les  premiers  peut-être  à  se  soumettre 
à  leur  puissance. 

Pour  moi,  je  le  jure  à  la  nation  entière,  je 
n'existerai  jamais  sous  le  despotisme. 


TRO  S  ÈM']  AXNi'Xi'  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  12  AVRIL  1793. 

Iriterrogatoires  des  généraux  Langue,  Stein- 

GÈL  ET   MiRANDA. 

extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  co- 
mité de  la  ffuerre.  —  Séance  du  satnedi 
30^  mars  1793,  l'an  deuxième  de  la  Eépu- 
hlîqiie,  huit  heures  après  midi  (2). 

interrogatoire  du  général  langue. 

A  huit  heures,  s'est  présenté  le  citoyen  gé- 
néral Lanoue,   pour  répondre  aux  questions 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pogoGiT,  la  lecture 
du  commencement  do  cet  interrogatojie  par  Poultier. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Le*,  n-  19i4. 
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qui    lui    seraient   faites,    en   conséquence    du 
décret  du  29  mars  1793. 

D.  Par  quel  ordre  vous  êtes-vous  rendu  à 
Aix-la-Chapelle  ? 

R.  Sur  l'ordre  qui  m'a  été  donné  par  le  gé- 
néral Miranda,  le  16  février,  et  je  m'y  suis 
l'endu  le   18. 

D.En  quelle  qualité  y  étiez-vous  employé? 

R.  Comme  lieutenant  général. 

D.  Etiez-vous  commandant  en  chef? 

R.  J'ai  pris  comme  lieutenant  généra]  le 
commandement,  dès  que  je  suis  arrivé. 

D.  Quels  étaient  vos  ordres  1 

R.  Je  n'avais  aucune  instruction  particu- 
lière, que  la  lettre  du  général  Miranda. 

D.  Quand  avez-vous  été  visiter,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  postes  qui  étaient  sous  votre 
commandement  1 

R.  Le  lendemain  de  mon  arrivée. 

D.  Les  avez-vous  tous  visités  ? 

R.  Cela  était  impossible;  j'avais  quatorze 
lieues  à  parcourir. 

D.  N'avcz-vous  pas  trouvé  que  ces  postes 
étaient  trop  éloignés  les  uns  des  autres,  qu'ils 
occupaient  une  trop  grande  étendue  de  pays, 
et  qu'au  besoin  leur  rassemblement  serait  lent 
à  s'opérer  1 

R.  Je  l'ai  reconnu  parfaitement,  et  je  l'ai 
écrit  au  général  Miranda,  et  en  conséquence, 
je  lui  ai  demandé  un  renfort  de  troupes  et 
d'artillerie  :  la  copie  de  ma  lettre  est  dans 
mes  papiers. 

D.  N'étiez-vous  pas  le  maître  de  prendre  sur 
vous  de  changer  les  dispositions  déjà  faites, 
dans  le  cas  où  vous  trouveriez  que  cela  fût 
avantageux  aux  armes  de  la  République  ? 

R.  J'en  avais  le  droit  lorsque  j'en  ai  pris  le 
commandement;  mais  j'eusse  fait  une  faute 
militaire,  en  ce  que  l'ennemi  eût  plus  facile- 
ment passé  la  rivière  si  j'eusse  dégarni  diffé- 
rents points. 

D.  Avez-vous  fait  part  au  général  en  chef  de 
vos  réflexions  sur  les  dispositions  des  postes 
que  vous  aviez  visités? 

R.  Je  n'ai  plus  eu  de  communication  avec 
Miranda,  vu  que  je  savais  qu'il  était  oc- 
cupé au  siège  de  Maëstricht. 

D.  Lorsque  vous  avez  pris  le  commande- 
ment de  l'avant-garde  qui  couvrait  Aix-la- 
Chapelle,  vous  êtes-vous  fait  rendre  compte 
si  tous  les  officiers  étaient  à  leur  poste  ? 

R.  Il  a  été  à  ma  connaissance  qu'il  y  avait 
quelques  officiers  absents;  mais  comme  ils  ne 
l'étaient  pas  par  mon  ordre,  je  n'en  ai  pas  de 
connaissance  de  détail;  d'ailleurs,  n'ayant  eu 
le  commandement  que  dix  jours,  je  n'ai  pu 
m'occuper  que  de  la  visite  des  postes,  à  raison 
de  la  distance  qui  exigeait  que  je  fisse  huit  à 
dix  lieues  par  jour. 

D.  Pendant  votre  commandement  à  l'avant- 
garde  qui  couvrait  Aix-la-Chapelle,  avez- 
vous  donné  à  quelques  officiers  la  permission 
de  s'absenter? 

R.  A   auQun. 

D.  Vous  êtes-vous  fait  donner  de  temps  à 
autre,  ainsi  qu'un  commandant  doit  l'exiger, 
l'état  de  situation  des  troupes  sous  votre  com- 
mandement ? 


R.  L'état  de  situation  a  été  par  moi  de- 
mandé, et  à  moi  remis  le  jour  de  mon  arrivée  : 
le  fonds  se  montait  à  30,000  hommes,  mais 
l'effectif  n'était  que  de  18.000. 

D.  Cet  état  de  situation  aurait  dû  vous 
donner  connaissance  des  officiers  absents. 

R.  Je  n'ai  eu  le  temps  que  de  m'occuper  des 
grandes  dispositions,  sans  pouvoir  entrer 
dans  tous  les  détails. 

D.  Avez-vous  eu  à  peu  près  connaissance  des 
forces  de  l'ennemi  1 

R.  Je  n'ai  pu  les  évaluer  que  quand  l'enne- 
mi a  débouché  sur  moi,  et  alors  je  l'ai  estimé 
à  25,000  hommes;  mieux  reconnu  je  l'ai  jugé 
à  trente,  et  nous  avons  appris  depuis  qu'il 
passait  ce  nombre. 

D.  Qu' avez-vous  fait  pour  les  connaître  de- 
puis votre  arrivée  à  l'avant-garde,  jusqu'au 
jour  oh.  l'ennemi  a  paru  pour  forcer  vos 
postes  ? 

R.  J'ai  employé  les  mêmes  moyens  que  ceux 
dont  ie  général  Steingel  s'était  servi,  savoir, 
celui  des  émissaires,  étant  impossible  d'avoir 
autrement  connaissance  des  forces  de  l'enne- 
mi, lorsqu'il  est  en  cantonnement. 

D.  Avez-vous  fait  pendant  votre  comman- 
dement, avant  l'apparition  de  l'ennemi,  quel- 
ques dispositions  Relatives  à  votre  défense, 
ou  à  une  plus  active  surveillance  ? 

R.  J'ai  trouvé  les  dispositions  faites  par  le 
général  Steingel,  fort  bonnes,  je  les  ai  ap- 
prouvées, j'y  ai  ajouté  quelques  dispositions 
de  sûreté,  j'ai  recommandé  la  plus  grande 
surveillance. 

D.  Quand  avez-vous  été  instruit  des  mou- 
vements de  l'ennemi  ? 

R.  Le  28,  à  11  heures  du  soir. 

D.  Quand  avez-vous  eu  connaissance  de  son 
approche  1 

R.  Dans  la  même  nuit,  nous  nous  sommes 
portés,  le  général  Steingel  et  moi,  au  point 
central  de  tous  les  cantonnements,  pour  nous 
porter  ensuite  où  il  serait  nécessaire. 

D.  A  quelle  distance  les  postes  les  plus  avan- 
cés étaient-ils  de  l'ennemi? 

R.  A  une  lieue  de  la  rivière. 

D.  Puisque  vous  saviez  qu'il  se  renforçait, 
et  qu'il  vous  avait  paru  impossible  de  l'em- 
pêcher de  passer  la  rivière  de  la  Roër,  guéable 
toute  l'année,  sur  un  grand  nombre  de  points, 
pourquoi  n'avez-vous  pas  prévenu  le  général 
en  chef,  de  l'insuffisance  de  vos  forces,  et  de 
l'impossibilité  où  vous  vous  trouviez  de  vous 
opposer  au  passage  de  l'ennemi  ? 

R.  J'ai  eu  l'honneur  de  répondre  au  comité, 
que  le  même  jour  de  mon  arrivée,  j'avais 
écrit  au  général  Miranda  de  m'envoyer  du 
renfort;  Miranda  répondit,  qu'ayant  le  fonds 
de  30,000  hommes,  je  devais,  avec  cette  force, 
remplir  l'objet  dont  j'étais  chargé.  Quelques 
jours  après,  le  général  Thouvenot,  chef  de 
l'état-major,  m'écrivit  qu'il  m'enverrait  5  ba- 
taillons et  4  pièces  de  canon  sur  une  nouvelle 
demande  de  ma  part. 

D.  Comment  s'est-il  fait  que  ce  n'a  été  que 
le  28  février  au  soir,  que  vous  avez  été  instruit 
que  les  ennemis  se  disposaient  à  passer  la  ri- 
vière de  la  Roër,  et  que  le  lendemain,  1®''  mars, 
à  5  heures  du  matin,  ils  effectuaient  ce  pas- 
sf  ge  ? 
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R.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question, 
parce  que  c'est  le  secret  de  l'ennemi,  quand  il 
veut  tenter  un  effort,  et  intercepter  tout  pas- 
sage, toute  communication. 

D.  Pourquoi,  sur  l'avis  que  vous  avez  eu  de 
la  marche  d'une  colonne,  n'avez-vous  pas  rap- 

f)roché  vos  postes,  et  disposé  vos  forces  sur 
e  point  où  l'ennemi  paraissait  plus  particu- 
lièrement se  diriger? 

R.  Je  ne  savais  pas  sur  quel  point  il  se  di- 
rigeait; j'ai  répondu  d'ailleurs  à  cette  ques- 
ton,  en  disant  que  si  j'avais  dégarni  un  point 
quelconque,  j'aurais  peut-être  donné  une  fa- 
cilité de  plus  à  l'ennemi.  D'ailleurs,  j'obser- 
verai qu'il  y  avait  une  position  reconnue  pour 
recevoir  le  combat,  la  moins  mauvaise  que  le 
site  offrait,  où  les  troupes  devaient  se  mettre 
en  bataille,  et  que  l'on  avait  garnie  de  re- 
doutes, pour  y  réunir  les  troupes  en  cas  d'at- 
taque, et  livrer  le  combat  si  l'occasion  se  pré- 
sentait. 

D.  Pourquoi  la  colonne  ennemie  a-t-elle 
percé  vos  cantonnements  par  le  centre,  sans 
que  la  gauche  et  la  droite  de  vos  troupes  aient 
été  instruites  assez  tôt  pour  pouvoir  se  ral- 
lier et  s'opposer  aux  progrès  de  l'ennemi? 

R.  Il  y  avait  des  troupes  éloignées  de  sept 
lieues  du  point  central;  mais  pour  réunir  un 
corps  de  6,000  à  7,000  hommes,  pour  arrêter  le 
premier  effort  de  l'ennemi,  les  troupes  can- 
tonnées avaient  3  ou  4  lieues  à  faire. 

D.  En  combien  de  temps  les  divers  canton- 
nements pouvaient-ils  se  rendre  au  point  dé- 
terminé pour  la  réunion? 

R.  On  ne  savait  pas  le  point  par  où  l'en- 
nemi passerait  :  l'ennemi  a  passé  par  trois 
débouchés,  savoir  :  Durenne  où  il  y  avait  un 
pont,  Corlart  et  un  autre  point  plus  bas. 

D.  A-t-on  fait  des  tentatives  pour  se  rendre 
maître  de  Durenne? 

R.  Certainement  l'intention  de  l'ennemi 
avait  été  d'occuper  Durenne;  mais  l'ennemi 
intéressé  à  conserver  ce  passage,  en  a  chassé 
nos  troupes,  et  depuis  il  s'est  renforcé,  il  n'a 
plus  été  possible  de  le  reprendre.  Le  général 
Dumouriez  avait  donné  ordre,  à  un  corps  de 
4,000  hommes,  d'y  aller  prendre  poste,  mais 
il  n'a  pas  été  possible  d'y  pénétrer. 

D.  Quelle  disposition  avez-vous  faite  pour 
résister  au  passage  de  la  Roër,  par  le  pont  du 
Rener 1 

R.  Il  y  avait  des  cantonnements  à  Lan- 
grevé,  château  de  Mérode,  en  tout  deux  mille 
nommes  de  cavalerie  ou  d'infanterie. 

D.  Vos  cantonnements  étaient-ils  retranchés 
vis-à-vis  de  Durenne  ? 

R.  Il  y  avait  quarante-sept  cantonnements, 
on  ne  pouvait  pas  les  retrancher  tous,  il  n'y 
en  avait  pas  de  retranché  vis-à-vis  de  Du- 
renne. 
D,  Vos  postes  avancés  ont-ils  été  surpris? 
R.  Aucun  poste  n'a  été  surpris,  ou  du  moins 
n'a  pas  dû  l'être,  parce  qu'on  a  battu  la  géné- 
rale à  minuit  dans  les  cantonnements. 

Cependant  il  y  en  a  eu  deux  de  surpris, 
parce  que,  quoique  la  colonne  Queyssat  leur 
eût  envoyé  des  ordonnances,  il  est  probable 
que  l'éruption  rapide  de  l'ennemi  les  a  em- 
pêchés de  parvenir. 
p.  Où  étiez-vous  alor.s? 

1"  SÉRIE.    T.    LXI. 


R.  J'étais  au  point  central  du  cantonne- 
ment, à  Videun,  pour  me  porter  à  la  droite  ou 
à  la  gauche,  suivant  le  mouvement  de  l'en- 
nemi, ainsi  que  le  général  Steingel. 

D.  Quels  moyens  avez-vous  pris,  soit  pour 
vous  opposer  à  la  marche  de  l'ennemi,  soit 
pour  faire  votre  retraite  en  ordre,  soit  enfin 
pour  ne  pas  vous  laisser  trop  entamer  1 

R.  Lorsque  j'ai  appris  la  détermination  de 
l'ennemi,  dont  l'effort  se  faisait  par  Durenne, 
je  me  portai  à  la  droite  avec  Steingel,  au  bourg 
d'EicheweilIer  ;  à  la  sortie  de  ce  bourg,  je  trou- 
vai les  troupes  qui  avaient  été  placées  sur  la 
rhaussée  de  Durenne,  qui  se  repliaient  en  assez 
bon  ordre  ;  elles  furent  placées  sur  une  posi- 
tion sur  la  hauteur  de  Roër,  bonne  position, 
qui  était  le  point  essentiel  de  la  défense  de 
notre  droite,  où  le  général  Steingel  avait  or- 
donné qu'il  serait  placé  une  compagnie  d'ar- 
tillerie légère.  Dans  cette  position  où  nous 
restâmes  au  moins  quatre  heures,  nous  aper- 
çûmes les  ennemis  qui  filaient  par  leur  droite, 
se  tenant  toujours  hors  la  portée  de  notre  ca- 
non, à  l'exception  d'un  corps  de  cavalerie  nom- 
breux, qui  voulut  s'approcher  de  cette  posi- 
tion. Je  fis  avancer  quatre  pièces  de  canon,  et 
des  troupes  pour  tirer  sur  cette  cavalerie, 
le  bon  effet  de  nos  pièces  les  fit  replier  sur  le 
gros  de  leur  armée,  après  une  canonnade 
d'une  heure. 

Quelque  temps  avant,  une  troupe  d'in- 
fanterie qui  avait  débouché  sur  la  chaussée 
d'EicheweilIer,  à  Roër,  nous  fit  une  fusillade 
fort  vive,  dans  laquelle  le  cheval  de  mon  aide 
de  camp  eut  un  coup  de  fusil  à  la  tête  ;  je  fis 
riposter  par  une  vingtaine  de  coups  de  canon 
et  une  mousqueterie  assez  vive  ;  les  ennemis 
se  retirèrent. 

La  position  de  Roër  fut  maintenue  jusqu'à 
la  nuit  close  ;  le  capitaine  Anic,  commandant 
l'artillerie  légère,  ne  s'en  retira  que  quand  je 
lui  en  envoyai  l'ordre. 

D.  Les  officiers  généraux  et  les  officiers  su- 
périeurs des  troupes  étaient-ils  à  leur  poste, 
lorsque  l'ennemi  vous  a  forcé? 

R.  Il  m'a  paru  que  les  officiers  supérieurs 
étaient  à  la  tête  de  leurs  corps. 

D.  Où  vous  êtes-vous  tenu  pendant  votre  re- 
traite ? 

R.  J'ai  toujours  marché  le  dernier  pendant 
la  retraite  et  n'ai  pas  laissé  un  soldat  derrière 
moi. 

D,  Qui  conduisait  la  tête  de  la  colonne? 

R.  Les  officiers  supérieurs  qui  étaient  à  la 
tête  de  leurs  corps. 

D.  Quels  ordres  avez-vous  donnés  pour  ral- 
lier vos  troupes  et  pour  en  régler  la  marche? 

R.  C'est  moi  qui  ai  rallié  un  régiment  de 
dragons  de  la  gauche,  pour  couvrir  la  retraite 
de  l'infanterie,  et  qui  ai  protégé  la  retraite 
avec  eux.  Il  y  avait  de  plus  une  seconde  posi- 
tion de  fixée,  en  cas  que  nous  fussions  forcés 
dans  la  première,  sur  les  hauteurs  de  Saint- 
Gilles,  et  où  elles  se  sont  formées  réellement. 

D.  Où  avez-vous  terminé  votre  retraite? 

R.  La  retraite  s'effectua  dans  la  nuit  ;  on  se 
retira  derrière  les  bois,  en  arrière  d'Aix-la- 
Chapelle,  et  la  ville  fut  évacuée  à  sept  heures 
du  matin. 

D.  Où  étiez-vous  lorsqu'on  vous  a  signifié 
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le  décret  de  la  Convention  qui  vous  mandait  à 
la  barre? 

R.  J'étais  à  Louvain. 

D.  Commeait  les  troupes  françaises,  en  éva- 
cuant Aix-la-Chapelle,  se  sont-elles  com- 
portées î 

R.  Les  soldats  n'ont  pas  commis  le  moindre 
désordre.  Je  n'ai  pas  reçu  la  moindre  plainte. 

D,  Quelle  a  été  la  conduite  des  habitants 
d'Aix-la-Chapelle,  lors  de  l'évacuation.'? 

R.  On  a  fusillé,  par  les  fenêtres,  les  Fran- 
çais commandés  par  Miakzinsky;  mais  je  pré- 
sume que  c'est  par  quelques  soldats  tyroliens 
qui  étaient  à  Aix-la-Chapelle. 

D.  A  combien  évaluez-vous  la  perte  des 
troupes  françaises  dans  cette  retraite? 

R.  On  l'a  singulièrement  exagérée  ;  elle  ne 
doit  pas  aller  à  plus  de  huit  cents  hommes. 

D.  Croyez-vous  que  dans  l'affaire  sur  la- 
quelle vous  avez  été  interrogé,  il  y  ait  des  offi- 
ciers supérieurs  ou  inférieurs  coupables? 

R.  Je  ne  le  crois  pas  et  n'en  connais  pas. 

D.  Etes-vous  dans  le  cas  de  produire  la 
correspondance  avec  le  général  en  chef  et  tous 
les  autres  qui  vous  ont  été  donnés  ? 

R.  Oui. 

p.  Avez-vous  fait  exécuter  ponctuellement  la 
loi  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main? 

R.  Je  n'ai  point  pris  d'émigrés  ;  du  moins 
il  n'y  en  a  pas  eu  de  pris  à  ma  connais- 
sance. 

D.  Avez-vous  reçu  la  loi  à  cet  égard? 

R.  Oui  je  l'ai  reçue  comme  général. 

p.  Avez-vous  reçu  et  fait  distribuer  les  bul- 
letins de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  les 
autres  envois  à  l'armée? 

R.  On  a  toujours  donné  connaissance  des 
lois  par  le  moyen  de  l'ordre,  et  les  bulletins 
ont  été  envoyés  avec  l'ordre  aux  dilïéremts 
corps  et  cantonnements. 

D.  Aviez-vous  des  fonds  pour  les  dépenses  se- 
crètes ? 

R.  Lorsque  le  général  Dumouriez  me  laissa 
le  commandement  de  l'armée  de  la  Belgique, 
il  me  laissa  une  autorisation  pour  disposer 
des  fonds  de  cinq  cents  mille  livres  destinées 
pour  les  dépenses  extraordinaires. 

D.  Aviez-vous  des  espions? 

R.  C'étaient  les  généraux  en  chef  Valence  et 
Miranda. 

p.  Quels  fonds  avez-vous  employés  pour  les 
espions  qui  devaient  reconnaître  les  mouve- 
ments des  ennemis  ? 

R.  Je  n'en  ai  point  payé,  n'étant  point 
chargé  de  ce  détail. 

D.  Qui  vous  a  réintégré  dans  votre  poste, 
remis  en  activité,  et  à  quelle  date  ? 

R.  Après  avoir  été  jugé  et  absous  par  le 
tribunal  de  Douai,  n'ayant  jamais  été  destitué 
je  me  suis  rendu  à  mon  poste,  après  en  avoir 
prévenu  le  ministre. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  du  décret  d'ac- 
cusation rendu  cont.re  vous? 

R.  Oui. 

p.  A  quelle  époque  avez-vous  été  arrêté? 

R.  L«  5  octobre  à  minuit,  j'ai  été  conduit  «n 


prison,  d'après  les  ordres  du  général  Ha- 
rassé. 

D.  Avez-vous  reçu  signification  officielle  du 
décret  d'accusation  porté  contre  vous? 

R.  Je  n'ai  eu  connaissance  que  de  l'ordre 
donné  par  le  général  Labourdonnaye,  que  le 
général  Harassé  a  fait  exécuter. 

D.  Depuis  cette  époque  à  celle  où  vous  avez 
eu  connaissance  de  la  rédaction  de  votre  acte 
d'accusation,  êtes-vous  toujours  resté  en  pri- 
son? 

R.  J'en  suis  sorti  le  22  octobre,  par  ordre 
du  général  Dumouriez,  adressé  au  général 
Harassé. 

D.  Qu'êtes-vous  devenu  depuis  que  vous  êtes 
sorti  de  prison  ? 

R.  J'ai  été  rejoindre  Dumouriez  à  Valen- 
ciennes,  je  n'y  ai  fait  aucun  service.  Je  suis 
resté  huit  jours  dans  cette  ville,  j'ai  appris  que 
j'avais  été  renvoyé  au  tribunal  de  Douai  pour 
mon  jugement,  en  conséquence  j'ai  été  trouver 
le  général  Duonouriez,  au  quartier  général 
d'Honnein,  et  je  lui  ai  dit  :  Je  suis  renvoyé 
au  tribunal  de  Douai,  je  ne  puis  reprendre 
mes  fonctions  jusqu'à  ce  que  je  sois 
jugé  ;  je  vous  rends  le  cautionnement  sous 
lequel  vous  m'avez  fait  sortir,  je  vais  me  re- 
mettre en  prison  à  Douai,  pour  y  attendre 
mon  jugement.  Ce  jugement  a  eu  lieu  le  5  no- 
vembre ;  je  suis  parti  de  Douai  pour  rejoindre 
l'armée  à  Tirlemont,  ayant  été  absous  par  le 
tribunal,  après  en  avoir  prévenu  le  ministre. 

D.  Avant  l'éruption  des  colonnes  prus- 
siennes sur  vos  cantonnements,  les  soldats 
français  étaient-ils  indisciplinés  et  pillards? 

R.  J'ai  toujours  entendu  porter  des  plaintes 
contre  la  discipline  et  le  bon  ordre,  et  cela 
pendant  toute  la  campagne. 

D.  Les  plaintes  portées  touchant  le  pillage 
et  l'indiscipline  des  soldats,  vous  ont-elles  été 
portées  à  vous-même,  ou  par  les  habitants  du 
pays,  ou  par  les  officiers  de  votre  armée? 

R.  J'ai  réprimé,  autant  que  je  l'ai  pu,  celles 
contre  la  discipline,  par  les  ordres  que  j'ai 
donnés. 

Représenté  au  général  que  sa  réponse  ne  ré- 
pond pas  à  la  question  précédente  ; 

A  répondu  qu'il  y  avait  eu  des  plaintes  des 
habitants  qui  lui  avaient  été  adressées  contre 
la  légion  de  Hiakzinsky,  et  qu'il  avait  menacé 
ce  général  de  renvoyer  la  légion  sur  le  der- 
rière, si  elle  ne  rentrait  dans  l'ordre. 

D.  Le  général  Hiakzinsky  est-il  toujours 
resté  à  son  poste  pendant  votre  commande- 
ment à  l'avant-garde? 

R.  Le  général  Hiakzinsky  est  toujours  resté 
à  son  poste  pendant  les  dix  jours  que  j'ai 
commandé  à  l'avant-garde. 

D.  Le  général  Hiakzinsky  vous  a-t-il  ré- 
pondu ?  a-t-il  fait  exécuter  la  loi  ? 

R.  Le  général  Hiakzinsky  est  venu  chez  moi 
répondre  verbalement  qu'il  avait  donné  les 
ordres  les  plus  sévères  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre. 

D.    Avez-vous   reçu  des  plaintes  d'autres 
corps  de  son  armée  ? 

R.  A  répondu  qu'il  ne  lui  en  était  pas  re- 
venu directement;  mais  qu'étant  à  Gelinden, 
le  26  novembre,  avec  le  général  Dumouriez,  il 
avait  trouvé  uns  multitude  de  soldats  dans 
une  rbaison  qui  la  pillaient  depuis  la  cav» 
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jusqu'au  grenier  ;  qu'ils  en  avaient  fait  ar- 
rêter une  douzaine,  et  que  le  général  Dumou- 
riez  les  avaient  envoyés  en  prison  à  Saint- 
Tron. 

D.  Dans  quelle  maison  d'Aix-la-Chapelle 
étiez-vous  lorsque  vous  avez  appris  la  nouvelle 
que  les  ennemis  s'avançaient  pour  passer  la 
rivière  de  Roërî 

R.  J'étais  chez  le  nommé  Grouher,  bai- 
gneur d'Aix-la-Chapelle;  j'étais  couché, 
lorsque  l'adjudant  général  Montjoie  vint 
m'avertir  des  mouvements  de  l'ennemi,  à 
onze  heures  du  soir. 

D.  Y  avait-il  d'autres  officiers  logés  dans 
la  même  maison? 

R.  Je  n'ai  vu  qu'un  seul  officier  des  troupes 
de  ligne  logé  dans  la  même  maison. 

D.  En  partant  pour  prendre  le  commande- 
ment de  l'avant-garde,  saviez-vous  que  les 
cantonnements  au  nombre  de  quarante-sept, 
occupaient  près  de  quatorze  lieues  d'étendue  ? 

R.  Je  n'étais  pas  instruit  du  nombre  de  can- 
tonnements ;  mais  je  l'étais  de  l'étendue  de 
quatorze  lieues  qu'occupaient  lesdits  canton- 
nements. 

D.  Avez-vous  entendu  dire  que  les  commis- 
lires  de  la  Convention  nationale,  Delacroix 
t  Danton,  aient  eu  quelque  part  à  la  disposi- 
tion des  cantonnements? 

R.  J'ai  entendu  dire  auxdits  commissaires 
qu'ils  avaient  été  presque  à  Juilliers  ;  quant 
à  la  disposition  des  cantonnements,  je  n'ai 
point  entendu  dire  que  Delacroix  et  Danton  y 
eussent  quelque  part. 

D.  Les  habitants  de  la  ville  vous  ont-ils 
porté  des  plaintes  du  pillage  de  la  part  des 
troupes  des  cantonnements  sous  vos  ordres, 
pendant  les  dix  jours  que  vous  avez  com- 
mandé 1 

R.  Les  plaintes  que  j'ai  reçues  contre  la 
légion  du  général  Miakzinsky  m'ont  été  adres- 
sées par  les  commissaires  habitants  du  pays. 

La  séance  a  été  levée  après  minuit,  et  ren- 
voyée au  lendemain  à  onze  heures  du  matin, 
pour  coUationner  l'interrogatoire. 

Signé  :  Langue  et  Gasparin. 

Si  a  ace  du  dinuinche  31  mars  1793,  Fan  11 
de  la  République. 

Lecture  faite  de  l'interrogatoire  de  la  veille. 

en  présence  du  général  Lanoue,  il  l'a  reconnu 
xact  et  l'a  signé  et  paraphé  à  chaque  pago 
ivec  le  président  du  comité  de  la  guerre,  le 

général  se  réservant  d'y  faire  des  additions 

et  observations. 

II 

Peocès-verbal  de  la  séance  extraordinaire  du 
dimanche  SI  mars,  7  heures  du  soir. 

Présents  :  Olivier  Gérente,  Aubry,  Viennet, 
Châteauneuf-Randon,  Delbrel,  Boissy-d'An- 
glas,  Poultier. 

Interrogatotre  du  général  Steinqel  (1). 

Interrogé  depuis  quelle  époque  il  commande 
l'avajttt-garde  d'Aix-la-Chapelle? 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le'',  n*  I{>44  bis. 


R.  Du  moment  qu'elle  est  arrivée  à  Aix. 

D.  Avez-vous  commandé  en  chef  cette  avant- 
garde  1 

R.  Oui,  tant  et  aussi  longtemps  que  je  n'ai 
pas  eu  de  général  plus  ancien  que  moi,  ;  bien 
entendu  que  lorsque  Lanoue  et  Valence  y  sont 
venus,  mon  commandement  a  cessé. 

D.  Pendant  combien  de  temps  avez-vou8 
commandé  1 

R.  Je  n'ai  jamais  quitté  mon  poste  ;  à 
l'exception  d'environ  vingt-quatre  heures  que 
Miranda  m'avait  appelé  à  Liège  pour  confé- 
rer des  dispositions  de  cette  avant-garde. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  fixé  les  cantonne- 
ments de  l'avant-garde  d'jMx-la-Chapelle  ? 

R.  J'ai  eu  ordre  d'occuper  les  bords  de  la 
lîoër,  d'occuper  nommément  Eschreilen  et 
Hattenlauven;  le  reste  des  dispositions  était 
nécessairement  à  ma  sagesse  et  à  mon  intelli- 
gence. Au  reste,  la  disposition  de  mes  canton- 
nements, et  les  changements  que  j'y  ai  faits 
ont  été  envoyés  aux  généraux  en  chef  successi- 
vement. 

D.  Qui  avait  réglé  ces  dispositions  dont 
vous  venez  de  parler  ?  Autrement,  de  qui  avez- 
vous  reçu  ordre  ? 

R.  De  l'adiudant  général  de  la  part  du  gé- 
néral en  chef.    , 

D.  Avez-vous  fait  part  au  général  de  ces  dis- 
positions 1 

R.  Oui,  comme  je  l'ai  dit,  et  chaque  fois. 

D.  Que  vous  a-t-on  répondu  sur  les  avis 
que  vous  leur  avez  donnés  à  cet  égard? 

R.  Cela  doit  se  trouver  dans  mes  corres- 
pondances. 

D.  Les  généraux  à  qui  vous  avez  donné  ce» 
avis  ont-ils  approuvé  vos  dispositions? 

R.  Ils  ne  pouvaient  pas  les  désapprouver, 
puisque  je  n'ai  agi  que  d'après  leurs  ordres. 

D.  Tous  les  officiers  qui  étaient  sous  votre 
commandement  étaient-ils  à  leur  poste? 

R.  Je  dois  le  croire,  n'ayant  donné  aucune 
permission  de  s'absenter,  sinon  à  un  capitaine 
de  volontaires  dont  la  compagnie  était  réduite 
à  six  hommes  pour  aller  recruter  sa  compa- 
gnie ;  à  un  lieutenant  de  dragons,  et  peut-être 
encore  un  autre,  d'après  les  réquisitions  des 
conseils  d'administration. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  des  forces  rie 
l'ennemi  ? 

R.  J'ai  su  que  les  Prussiens  assemblaient 
peu  à  peu  des  forces  dans  la  partie  de  la 
Gueldre  ;  que  ce  devait  être  le  prince  Frédé- 
ric Brunswick  qui  devait  les  commander,  et 
que  le  corps  devait  être  porté  de  13  à  15,000 
hommes.  Nous  avons  été  également  prévenus 
que  l'armée  autrichienne  était  journellement 
renforcée  par  de  différentes  armées  ;  que, 
depuis  longtemps,  ils  avaient  travaillé  à  la 
construction  de  quatre  ponts  portatifs,  et  jo 
n'ai  pas  manqué  d'en  faire  mon  rapport  aux 
généraux  à  Liège;  qu'au  surplus,  je  n'ai  pu 
donner  à  ces  nouvelles  d'autre  degré  de  lati- 
tude que  celles  que  j'avais  moi-même,  sur  les 
rapports  de  nos  espions,  des  voyageurs  et  des 
gens  du  pays. 

D.  Quels  sont  les  moyens  que  vous  avez  em- 
ployés pour  reconnaître  les  forces  de  l'ennemi, 
depuis  votre^arrivée  à  l'avant-garde  jusqu'au 
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moment  où  il  s'est  présenté  pour  forcer  vos 

postes  ? 
K.  J'ai   employé   des   espions,   je   me   suis 

servi  des  gens  du  pays  et  des  voyageurs  ;  j'ai 

vu  les  feuilles  publiques   :  voilà  à  peu  près 
les  moyens  dont  j'ai  fait  usage. 

D.  Avez-vous  fait  pendant  votre  comman- 
dement, avant  l'apparition  de  l'ennemi,  quel- 
ciues  dispositions  relatives  à  votre  défense  et 
à  une  plus  active  surveillance  ? 

R.  J'avais  ordonné  que  de  nuit  il  y  aurait 
des  perches  goudronnées,  faites  pour  annoncer 
ceux  des  villages  qui  pouvaient  être  attaqués 
de  nuit,  et  j'avais  fait  en  général  un  dispo- 
sitif d'attaque  qu'on  doit  trouver  dans  mes 
papiers,  et  qui  assignait  à  chacun  ce  qu'il 
avait  à  faire. 

D.  Quand  et  à  quel  moment  avez-vous  été 
instruit  du  mouvement  de  l'ennemi  ? 

R.  Un  espion  nous  l'avait  annoncé  dès  le 
27;  son  rapport,  très  détaillé,  a  été  traduit 
de  1  allemand,  et  l'adjudant  général  Mont- 
joie  l'a  envoyé  à  Liège,  à  l'état  major;  ensuite, 
dans  la  nuit  du  28,  vers  onze  heures,  le  lieu- 
tenant-colonel Chapui,  du  troisième  bataillon 
franc,  nous  a  prévenus  qu'il  savait  de  source 
certaine,  par  un  villageois,  que  les  ennemis 
devaient  passer  la  Roër  le  lendemain. 

D.  Quels  étaient  les  généraux  et  autres  qui 
composaient  à  cette  époque  l'état-major  à 
Liège  ? 

^  R.  Je  ne  saurais  vous  dire  si  c'étaient  à  cette 
époque  Valence  et  Miranda  qui  comman- 
daient, qui  fussent  présent  à  Liège. 

p.  Lorsque  vous  avez  appris  que  les  enne- 
mis faisaient  des  mouvements  pour  attaquer 
vos  avant-postes,  où  étiez-vous? 
^  R.  Je  sortais  de  chez  le  général  Dampierre, 
a  Aix-la-Chapelle, 

D.  N'aviez-vous  pas  auprès  de  vous  plu- 
sieurs officiers? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  y  en  eût 
d  autres  que  Mont  joie  et  peut-être  Barroy. 

D.  Tous  ces  officiers  se  sont-ils  rendus  à 
leurs  postes  dès  l'instant  que  vous  avez  reçu 
des  nouvelles  du  mouvement  des  ennemis  ? 

R.  Montjoie  n'a  mis  d'intervalle  que  celui 
qui  était  nécessaire  pour  expédier  les  diffé- 
rents ordres,  et  Barroy  nous  a  ensuite  accom- 
pagnes a  trois  heures,  le  général  Lanoue  et 
moi. 

D.  Vous-même  êtes-vous  parti  de  suite  pour 
vous  y  rendre  ? 

R.  A  trois  heures. 

D.  A  quelle  distance  les  postes  les  plus  avan- 
cés etaient-ils  de  l'ennemi  ? 

R.  Il  y  a  eu  différents  postes  assez  près  do 
^T^  î  {ennemi  pour  que,  de  part  et  d'autre, 
les  vedettes  pussent  se  voir  de  jour,  tel  que 
celui  de  la  Maison-Rouge,  par  où  nous  avons 
ete  attaques. 

D.  Avez-vous  été  informé  que  le  15  février, 

rfnrfff  r"^^  ^^^  ^^^^^^  ^^^"^^^^  de  l'ennemi 
portaient  a  leurs  chapeaux  des  branches  de 
laurier,  et  disaient  hardiment  à  nos  gardes 
des  avant-postes  qu'avant  quinze  jours  ils 
nous  chasseraient  de  nos  cantonnements  et 
qu  ils  seraient  maîtres  de  Liège  2 
B.  Premièrement,  je  suis  persuadé  que  très 


souvent  les  postes  qui  pouvaient  se  parler 
n'ont  pas  manqué  de  se  menacer,  n'ont  pas 
manqué  de  se  faire  des  bravades,  parmi  les- 
quelles sans  doute  ont  pu  entrer  les  menaces 
de  reconquérir  Liège  et  la  Belgique  ;  quant 
aux  lauriers,  je  crois  que  selon  les  apparences 
c'étaient  des  branches  de  chêne  dont  ils  déco- 
raient ordinairement  leurs  chapeaux. 

D.  Puisque  vous  saviez  que  l'ennemi  se 
renforçait,  et  qu'il  vous  paraissait  impos- 
sible de  l'efoipêcher  de  passer  la  rivière  de  la 
Roër  sur  un  grand  nombre  de  points,  pour- 
quoi n'avez-vous  pas  prévenu  le  général  en 
chef  de  l'insuffisance  de  vos  forces  et  de  l'im- 
possibilité où  vous  vous  trouviez  de  vous  trou- 
ver au  passage  de  l'ennemi  ? 

R.  Je  me  regarderais  comme  très  coupable 
si  je  n'avais  pas  fait  toutes  mes  diligences  à 
cet  égard  ;  je  n'ai  cessé  de  faire  connaître 
l'insuffisance  de  mes  moyens,  et  la  facilité 
qu'auraient  les  ennemis  de  poster  de  grandes 
forces  sur  ceux  des  points  qu'ils  voudraient 
choisir  pour  m'attaquer. 

D.  Quelles  sont  les  réponses  que  vous  avez 
reçues  des  généraux  en  chef  à  ce  sujet? 

R.  Elles   se  trouvent  consignées  dans  mes 

Papiers,  rnais  le  fait  est  qu'on  nous  a  envoyé 
e  temps  à  autre  différents  renforts,  soit  en 
troupes,  soit  en  canons,  que  j'ai  trouvés  tou- 
jours insuffisants,  vu  la  grande  étendue  de 
notre  terrain  et  qui  ne  nous  ont  jamais  ras- 
surés sur  notre  position. 

D.  Avez-vous  fait  connaître  aux  généraux 
l'insuffisance  des  secours  qu'ils  vous  procu- 
raient ? 

R.  Je  suis  entré  à  cet  égard  chaque  fois 
dans  les  détails  nécessaires  avec  les  généraux 
à  ce  sujet,  et  suis  persuadé  que  le  général 
Lanoue  en  a  fait  autant. 

D.  Quelles  ont  été  les  réponses  itératives 
des  généraux  ? 

R.  Vous  les  trouverez  dans  ma  correspon- 
dance, le  résultat  en  était  qu'on  espérait  de 
forcer  Maëstricht  à  se  rendre,  avant  que  les 
ennemis  eussent  le  temps  d'avoir  tous  les 
moyens  préparés  pour  nous  attaquer  en  force 
supérieure  pour  en  faire  lever  le  siège. 

D.  Pourquoi,  sur  l'avis  que  vous  avez  eu  de 
la  marche  d'une  colonne,  n'avez-vous  pas 
rapproché  vos  postes  et  disposé  vos  forces 
sur  le  point  où  l'ennemi  paraissait  plus  par- 
ticulièrement se  diriger  ? 

R.  Je  réponds  à  cela  premièrement,  qu'i 
je  n'ai  pas  commandé  ce  jour-là  ;  seconde- 
ment, que,  si  j'avais  eu  le  commandement,  je 
n'aurais  vraisemblablement  rien  changé  aux 
dispositions  données,  par  une  raison  bien 
simple  :  c'est  que,  si,  obligé  de  défendre  le  pas- 
sage d'une  rivière,  on  voulait  chaque  fois 
quitter  le  bord  opposé  lorsque  l'ennemi  fait 
mine  d'y  passer,  on  serait  tout  le  temps  obligé 
à  changer  de  position  ;  j'ai  déjà  dit,  au  reste, 
que  mon  avis  n'avait  jamais  été  que  des  can- 
tonnements, épars  à  une  si  grande  distance 
derrière  une  petite  rivière,  fussent  une  grande 
défense. 
D.  Vos  postes  avancés  ont-ils  été  surpris? 
R.  Non,  ils  n'ont  pu  ni  dû  l'être  ce  jour- 
là. 

D.  Où  étiez-vous  lersque  l'ennemi  a  tenté 
de  forcer  vos  postes? 
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R.  J'étais  à  Widen  où  j'avais  choisi  mon 
quartier  général  comme  dans  un  lieu  qui  for- 
mait à  peu  près  le  centre  de  nos  cantonne- 
ments, lorque  nous  reçûmes  la  nouvelle  que 
l'ennemi  se  présentait  de  l'autre  côté  de  la 
rivière  dans  la  partie  opposée  à  Gollad  tt 
Bernard,  en  même  temps  qu'on  nous  avertît 
que  les  ennemis  passaient  déjà  le  point  à 
Duren. 

D.  Quels  sont  les  moyens  qui  ont  été  pris 
pour  s'opposer  à  la  marche  de  l'ennemi,  soit 
pour  faire  une  retraite  en  ordre,  soit  enfin 
pour  ne  pas  vous  laisser  trop  entamer? 

R.  Nous  nous  sommes  rendus  de  suite,  n 
l'aile  droite  ;  nous-  avons  garni  la  hauteur 
de  la  Roër,  ce  poste  ayant  été  désigné  par  sa 
nature  comme  tenable,  comme  effectivement 
on  a  tenu  et  qu'on  s'y  est  battu  la  plus  grande 
partie  de  la  journée  ;  je  me  réfère,  d'ailleurs, 
pour  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  l'action, 
à  la  relation  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présen- 
ter au  comité  militaire,  dont  je  garantis  la 
vérité. 

D.  Les  officiers  généraux  et  les  officiers 
supérieurs  des  troupes  étaient-ils  à  leur 
poste  lorsque  l'ennemi  vous  a  forcé? 

R.  Quant  aux  officiers  généraux,  nous 
n'étions  malheureusement  à  toute  l'avant- 
garde  que  quatre  ;  savoir  :  le  lieutenant  géné- 
ral Lanoue  et  Miakzinsky,  Dampierre  et  moi, 
maréchaux  de  camp,  et  aucun  des  quatre  n'.i 
manqué  de  se  trouver  à  son  poste  ;  quant  aux 
officiers  supérieurs,  je  crois  bien  que  quelques- 
uns  avaient  permission  de  s'absenter,  motivée 
sur  des  raisons  de  service. 

D.  Où  vous  êtes-vous  tenu  pendant  la 
retraite  de  vos  troupes  ? 

R.  Je  ne  les  ai  pas  quittées  ;  j'ai  conduit 
au  village  de  Neussen,  le  bataillon  des  Répu- 
blicains ;  voyant  que  l'ennemi  voulait  forcer 
ledit  village,  l'adjudant  général  Montjoie  a 
fait,  par  mon  ordre,  mettre  ce  bataillon  en 
bataille  dans  les  vergers  sur  la  gauche  pen- 
dant que  je  faisais  porter  du  canon  à  l'endroit 
du  village  qui,  battant  le  grand  chemin,  a 
forcé  à  la  retraite  la  cavalerie  ennemie  qui 
s'est  présentée  à  différentes  reprises  pour  nous 
prévenir  à  ce  passage,  ce  qui  eût  rendu  la 
retraite  extrêmement  difficile,  sinon  impos- 
sible, pour  le  reste  des  troupes  de  la  gaucho. 

D.  Où  avez-vous  terminé  votre  retraite? 

R.  Au  village  Saint  Jobs,  où  les  chemins 
commençant  à  devenir  très  difficiles  et  très 
étroits,  il  a  fallu  nécessairement  rallier  et 
remettre  en  bataille  toute  l'infanterie  pour 
donner  le  temps,  et  laisser  à  la  cavalerie  et 
à  l'artillerie  le  seul  chemin  qui  restait  pour 
filer  et  gagner  la  ville  l'Orry  ;  pour  ma  per- 
sonne, je  suis  retourné  sur  mes  pas  pour  recon- 
naître, à  la  tête  d'un  petit  détachement  de  dra- 
gons, le  mouvement  ultérieur  de  l'ennemi. 

D.  A  combien  évaluez-vous  la  perte  des 
troupes  françaises  à  cette  retraite  ? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire  positivement  ;  mais, 
autant  que  je  puis  le  juger,  la  perte  de  cette 
journée  peut  se  porter  depuis  900  à  1,000 
hommes. 

D.  Croyez-vous  que  dans  l'affaire  sur 
laquelle  vous  êtes  interrogé,  il  y  avait  des 
officiers  supérieurs  ou  inférieurs  coupables? 

R.  Je  ne  connais  pas  de  coupables  ;  mais 


je  crois  que  quelques-uns  ont  manqué  faute 
de  savoir  et  de  bien  connaître  leur  métier. 

D.  Etes-vous  dans  le  cas  de  produire  les 
correspondances  que  vous  avez  eues  avec  les 
généraux  en  chef  et  autres  ? 

R.  Toute  ma  correspondance  privée  et  offi- 
cielle se  trouve  dans  mes  équipages,  qui,  à  ce 
qu'on  me  rapporte,  doivent  être  à  Valen- 
ciennes,  où  ils  ont  couru  disque  d'être  pillés. 

L'interrogatoire  fini,  la  séance  a  été  levée 
à  onze  heures  du  soir,  et  ont  signé  le  président 
et  le  général  Steingel. 

«  Signe  :  Olivier  Gérente,  Steingel. 

Collationné  conforme  à  la  minute  restée  au 
secrétariat  du  comité  de  la  guerre  de  la  Con- 
vention nationale,  par  nous  président  dudit 
comité,  le  20  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

III 

Extrait  pu  procès-verbal  des  déiibérations 
du  comité  de  la  guerre.  —  Séance  du  lundi 
8  avril,  huit  heures  du  soir. 

Interrogatoire.  DU  général  Miranda  (1) 

D.  Pourquoi  avez-vous  attaqué  Maëstricht? 

R.  Par  ordre  par  écrit  du  général  Dumou- 
riez 

D.  Quelles  vêtaient  vos  instructions  à  co 
sujet  ? 

R.  Il  me  dit  expressément,  et  par  les  ren- 
seignements qu'il  avait,  que  Maëstricht  se  ren- 
drait à  la  troisième  bombe,  que  la  garnison 
ne  voulait  pas  se  défendre,  que  les  bourgeois 
obligeraient  le  gouverneur  à  rendre  la  place  ; 
qu'ainsi  il  fallait  brusquer  cette  attaque,  car 
ce  n'était  ni  le  temps  ni  la  saison  d'ouvrir  un 
siège  régulier  ;  que  tout  dépendait  d'ailleurs 
de  la  célérité  avec  laquelle  je  me  débarrasse- 
rais de  ce  siège  pour  marcher  sur-le-champ 
à  Nimègue  avec  un  corps  de  25,000  hommes  ; 
qu'il  fallait  que  l'attaque  de  Maëstricht  fût 
très  brusque,  et  que  c'était  de  ma  célérité  à  le 
seconder  que  dépendait  le  salut,  non  seulement 
de  la  Hollande,  mais  de  la  République,  et  de 
la  liberté  des  peuples,  et  qu'il  espérait  d'ail' 
leurs  que  la  place  ne  tiendrait  pas  plus  de 
deux  ou  trois  jours,  et  que,  si  la  place  tenait 
plus  longtemps,  il  fallait  laisser  la  continua- 
tion de  l'attaque  à  l'armée  des  Ardennes  et  de 
la  Belgique,  et  moi  avec  celle  du  Nord,  qui 
était  sous  mes  ordres,  marcher  immédiatement 
sur  Nimègue,  pour  empêcher  que  les  Prus- 
siens qui  étaient  dans  la  Gueldre  ne  pénétras- 
sent dans  la  Hollande  et  ne  tombassent  sur 
lui  •  en  exécution  duquel  ordre,  l'avant-garde 
de  l'armée  du  Nord  tenait  la  rive  gauche  do 
la  Meuse,  depuis  le  fort  Saint-Michel  jusqu'à 
Vesème. 

D.  Aviez- vous  cette  instruction  par  écrit  du 
général  Dumouriez  ? 
R.  Oui. 

D.  Vous  y  êtes-vous  exactement  conformé? 
R.  Si  parfaitement  conformé,  que  le  général 


(1)  Blibliothèque  nationale,  Le'*,  n»  1944  bU. 
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m'a  donné  son  approbation,  et  que,  pour  les 
ordres  que  j'ai  donnés  d'après  les  siens  aui 
autres  généraux,  il  me  dit  en  termes  exprès  : 
«  Tous  vos  ordres  à  vos  différents  généraux 
me  paraissent  très  clairs  et  très  bien  faits.  » 

D.  Etiez-vous  autorisé  à  prendre  sur  vous 
de  faire  toutes  les  dispositions  que  vous 
croiriez  convenables  pour  assurer  et  accélérer 
le  succès  de  votre  opération  1 

R.  Je  n'étais  pas  autorisé  à  faire  autre  chose 
que  ce  que  mes  ordres  me  prescrivaient,  et 
j  avais  ceux  du  conseil  exécutif,  pour  exécuter 
tout  ce  que  le  général  en  chef  Dumouriez  m'or- 
donnerait, comme  étant  lui  seul  chargé  de 
conduire  les  opérations  militaires. 

D.  Avez-vous  trouvé,  lors  de  l'exécution, 
les  ordres  qui  vous  ont  été  donnés  suffisants 
pour  enlever  Maëstricht  ? 

R.  Si  les  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés 
par  le  généi'al  Dumouriez  étaient  vrais,  il 
croit  que  oui  ;  mais  que,  s'ils  n'étaient  pas 
vrais,  il  croit  que  non  ;  la  ville  de  Maëstricht 
exigeant  un  siège  en  règle  et  une  attaque 
vigoureuse,  si  elle  était  promptement  défendue 
par  sa  garnison. 

D.  Avant  d'arriver  devant  Maëstricht, 
aviez-vous  pris  toutes  les  précautions  d'usage 
pour  une  opération  de  cette  nature  1 

R.  J'ai  fait  venir  l'artillerie  de  siège  des 
trois  armées  réunies  ;  et,  avec  toutes  les  pièces 
capables  de  jeter  les  bombes,  j'ai  exécuté  le 
bombardement,  faisant  encore  venir  toute  la 
grosse  artillerie  do  siège  des  trois  armées  pour 
continuer  le  bombardement  en  tirant  à  boulets 
rouges  sur  la  place,  si  le  bombardement  n'était 
pas  suffisant. 

D.  Etiez-vous  suffisamment  pourvu  de  bou- 
ches à  feu,  de  munitions  et  de  vivres  pour 
toute  la  durée  de  votre  opération? 

R.  J'étais  pourvu  de  tous  les  approvision- 
nements nécessaires  pour  le  bombardement  de 
cinq  à  six  jours,  ainsi  que  le  général  le  suppo- 
sait dans  ses  ordres,  et  pour  la  continuation 
du  bombardement,  et  ensuite  tirer  à  boulets 
x'ouges.  Toutes  les  pièces  et  toutes  les  muni- 
tions nécessaires  étaient  dans  les  dépôts  de 
Tongres,  Liège,  Tirlemont,  Saint-Tro.n,  Lou- 
vain  et  Malines,  pour  arriver  au  fur  et  à 
mesure  pour  la  continuation  du  siège  par  Ich 
armées  des  Ardennes  et  de  la  Belgique,  puis- 
que celle  du  Nord,  qui  était  sous  mes  ordres, 
devait  partir,  sous  ma  conduite,  pour  la  Hol- 
lande, son  avant-garde  étant  déjà  sur  Grave. 

D.  A  quel  nombre  se  montaient  les  troupes 
sous  votre  commandement  pour  votre  opéra- 
tion sur  Maëstricht? 

R.  Les  troupes  qui  formaient  l'investisse- 
raent  de  Maëstricht  étaient  environ  de  14,000 
h  15,000  hommes,  lesquelles,  dans  le  cours  du 
siège,  furent  diminuées  de  3,000  à  4.000 
hommes  qui  marchèrent  sur  les  frontières 
de  la  Hollande,  d'après  quelques  mouvements 
des  ennemis. 

D.  Etait-il  en  votre  pouvoir  de  les  augmen- 
ter 1 

R.  Non,  il  n'était  pas  en  mon  pouvoir,  sans 
désobéir  aux  ordres  du  général  en  chef. 

D.  Quel  jour  êtes-vous  arrivé  devant  Maës- 
tricht ? 

R.  Du  21  au  22  février. 


p.  Quelles  sont  les  dispositions  que  vous  avez 
faites  en  y  arrivant  ? 

R.  Ouvrir  la  tranchée  étant  en  personne  avec 
tous  les  chefs  de  l'artillerie  et  du  génie. 

D.  Pourquoi  vous  êtes-vous  décidé  à  bom- 
barder la  ville,  de  préférence  à  en  faire  le 
siège  en  règle  ? 

R.  Parce  que  mon  ordre  me  défendait  l'un 
et  m'ordonnait  l'autre. 

D.  Quelles  raisons  aviez-vous  pour  croire  que 
vous  pouviez  réduire  la  ville  à  se  rendre  par  un 
simple  bombardement  ? 

R.  Je  ne  l'ai  jamais  cru  personnellement  ; 
mais  le  général  le  croyait,  et  me  donna  des 
ordres  en  conséquence. 

D.  Quelles  précautions  avez-vous  prises  pour 
couvrir  votre  bombardement,  et  garantir  votre 
armée  de  toute  surprise? 

R.  Faire  exécuter  les  ordres  que  le  général 
en  chef  Dumouriez  m'avait  donnés,  qui  étaient 
de  faire  passer  la  Meuse  à  toutes  les  troupes 
de  l'armée  des  Ardennes,  pour  se  joindre  à 
celle  de  la  Belgique,  qui  gardait  la  Roër,  for- 
mant, avec  ces  deux  corps,  une  armée  d'obser- 
vation qui,  sous  les  ordres  des  généraux  Va- 
lence, Lanoue,  Steingel,  Miakzinsky,  Dam- 
pierre,  Lamarche  et  Neuilly,  devait  couvrir 
l'attaque  de  Maëstricht. 

D.  A  quelle  distance  de  la  place  avez-vous 
établi  vos  batteries  pour  votre  bombardement, 
et  combien  de  jours  a-t-il  duré? 

R.  A  peu  près  à  500  toises  de  l'enceinte 
de  la  ville  ;  le  bombardement  a  duré  cinq  à 
six  jours, 

D.  Pourquoi  vous  êtes-vous  absenté  et  vous 
êtes-vous  fait  demander  pendant  vingt-deux 
heures  lors  de  l'attaque? 

R.  Je  n'ai  jamais  été  absent  du  quartier  gé- 
néral pendant  le  siège  que  pour  aller  à  la  traii- 
chée,  excepté  l'avant-dfrnier  jour  de  la  levée 
•du  siège,  que  je  suis  allé  à  onze  heures  du  ma- 
tin sur  les  hauteurs  de  la  Homberg  et  Villeré, 
pour  établir  des  batteries  de  24  qui  devaient 
tirer  à  boulets  rouges  sur  la  place,  et 
pour  faire  une  reconnaissance  sur  le  fort 
Saint-Pierie.  et  voir  si  nos  troupes  se  tenaient 
en  ordre,  m'étant  rendu  au  parc  d'artillerie  au 
coucher  du  soleil. 

D.  Aviez-vous  connaissance  de  la  position 
des  armées  ennemies  ? 

R.  Pas  autres  que  celles  que  les  officiers  de 
l'avant-garde  me  communiquaient,  et  qu'ils  re- 
cevaient des  espions  qu'ils  employèrent  à  cet 
effet. 

D.  Quelles  sont  donc  celles  que  vous  ont  don- 
nées ou  communiquées  ces  espions? 

R.  Que  1«6  forces  de  l'ennemi  augmentaient 
conpidérablement,  et  par  les  différents  rap- 
ports, que  je  pouvais  former  une  opinion  qiie 
ces  forces  étaient  de  30,000  ou  tout  au  plus  de 
40,000  hommes, 

D,  Quel  jour  avez-vous  reçu  ces  avis  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  fixer  le  jour  ;  mais  1^ 
derniers  me  sont  venus,  à  ce  que  je  crois, 
du  20  au  26. 

D.  Par  quel  général  vous  ont  été  donnés  ces 
avis?  est-ce  verbalement  ou  par  écrit. 

R.  Ces  avis  m'ont  été  donnés  par  écrit  par  les 
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différents  généraux  qui  commandaient  succes- 
sivement l'a-vant-garde  et  l'armée  d'observa- 
tion, que  j'ai  toujours  fait  parvenir  au  général 
n  chef. 

D.  Avez-vous  gardé  état  de  ces  avis  ? 

R.  La  coutume  est  de  former  un  état  général 
de  tous  ces  différents  rapports  qui  viennent  de 
différents  endroits,  et  de  déposer  les  pièces  à 
l'état-major  de  l'armée,  lesquels  états  je  les  ai 
envoyés  régulièrement  au  général  en  chef  et 
au  ministre  de  la  guerre. 

D.  Quelles  précautions  avez-vous  prises  sur 
les  avis  qui  vous  ont  été  donnés  ? 

R.  Je  ne  pouvais  en  perdre  aucune,  puisque 
toutes  les  troupes  disponibles  étaient  envoyées 
•  •l'armée  d'observation  d'après  les  ordres  du 

énéral  en  chef  et  les  généraux  Valence  et  La- 
noue,  chargés  particulièrement  de  cette  dé- 
fense, tandis  que  je  m'occupais  de  l'attaque  de 
AÎaëstricht  et  de  la  marche  sur  la  Hollande  à 

ne  distance  fort  considérable. 

D.  Quelles  dispositions  avez-vous  faites  pour 
connaître  les  mouvements  des  armées  enne- 
mies? 

R.  Je  n'en  pouvais  faire  aucune,  étant  oc- 
cupé du  siège  de  Maëstricht,  et  les  armées 
f-nnemies  à  une  distance  très  éloignée. 

D.  Quand  avez-vous  été  instruit  qu'elles 
marchaient  sur  vous? 

R.  Le  jour  que  nous  avons  levé  le  siège,  par 
un  officier  du  génie  qui  est  arrivé  à  onze  heures 
du  matin  à  mon  quartier  général  de  l'Abbaye 
d'Hœthen,  et  qui  m'a  apporté  une  lettre  des 
généraux  de  l'avant-garde,  m'inform.ant  qu'un 
corps  de  30,000  ou  35,000  hommes  avait  pénétré 
par  nos  cantonnements  sur  la  Roër,  battu  nos 
troupes,  et  qu'il  marchait  sur  Maëstricht  pour 
Siccourir  la  place. 

D.  Qu'avez-vous  fait  pour  vous  y  opposer? 

R.  N'ayant  en  tout  qu'un  corps  de  12,000 
hommes  auprès  de  Maëstricht  à  leur  opposer, 
je  les  ai  rassemblés,  fait  retirer  l'artillerie  sur 
Tongres,  que  j'ai  couvert  par  un  corps  de  5,000 
à  6,000  hommes,  mettant  le  reste  des  troupes 
sur  les  hauteurs  des  Vises  pour  couvrir  égale- 
ment la  place  de  Liège  et  donnant  avis  au  géné- 
ral Valence  pour  nous  réunir  et  former  un 
corps  assez  considérable  pour  nous  opposer  aux 
entreprises  de  la  garnison  de  Maëstricht  et  du 
corps  ennemi  qui  marchait  sur  cette  place,  &i 
que  nous  exécutâmes  avec  succès. 

D.  Etiez-vous  maîtres  de  vos  communica- 
tions avec  le  général  Lanoue  ? 

R.  Mes  communications  n'étaient  libres  avec 
le  général  Lanoue  que  par  Liège,  le  corps 
ennemi  étant  entre  lui  et  moi,  et  les  ponts  de 
bateau  des  Vises  et  Rekem  étant  brûlés. 

D.  Les  troupes  confiées  au  commandement 
du  général  Lanoue  étaient-elles  sous  voîi 
ordres  ? 

R.  Non,  elles  étaient  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Valence  depuis  son  arrivée,  par  les  disposi- 
tions du  général  en  chef  Dumouriez  et  parce 
que  le  général  Valence  était  mon  ancien  ;  j'ai 
néanmoins,  dans  un  cas  d'urgence,  donné  un 
ordtre  au  général  Lanoue,  qui  a  été  approuvé 
par  le  général  Valence. 

D,  Ce  général  vous  a-t-ii  donné  fivjs  d«  la 
marche  des  ennemis  sur  lui  ? 


R.  Comme  il  était  sous  les  ordres  immédiats 
du  général  Valence,  il  a  communiqué  tous  ses 
avis  à  ce  général,  m'ayant  prévenu  seulement, 
au  commencement,  de  l'attaque  des  ennemis, 
et  de  la  marche  d'un  gros  corps  sur  Maëstricht. 

D.  Qu'avez-vous  fait  lorsque  vous  avez  été 
instruit  que  les  postes  avancés  du  général  La- 
noue avaient  été  forcés,  et  qu'une  colonne  enne- 
mie s'avançait  sur  vous  ? 

R.  J'ai  rassemblé  toutes  mes  forces  pour  pro- 
téger la  retraite  de  toute  son  artillerie,  et  je 
me  suis  posté  sur  Tongres  et  sur  Vises  pour  em- 
pêcher les  progrès  des  ennemis  sur  Liège  et 
Saint-Tron,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus. 

D.  Avez-vous  fait  tirer  à  boulets  rouges? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  donné  des  ordres  pour  chauffer 
des  boulets  afin  de  tirer  à  boulets  rouges  ? 

R.  Oui  ;  mais,  comme  les  grilles,  charbons  et 
choses  nécessaires  pour  cette  opération  ne  se 
trouvaient  pas  prêtes,  le  général  d'artillerie 
m'a  fait  observer  que  cela  ne  pourrait  pas 
avoir  lieu  aussi  vite  que  je  le  désirais,  et  l'a 
remis  au  lendemain  ;  et  comme  le  siège  a  été 
levé  dans  la  nuit,  il  est  arrivé  qu'on  n'a  pas  tiré 
de  boulets  rouges. 

D.  Aviez-vous  donné  des  ordres  pour  faire 
éprouver  le  charbon  de  terre  et  les  grilles  qui 
devaient  faire  rougir  les  boulets  avant  de  don- 
ner des  ordres  précis  pour  ce  service  1 

R.  Le  général  en  chef  de  l'artillerie  étant 
chargé  pour  sa  partie  de  tout  ce  qui  concernait 
le  bombardement  et  l'artillerie,  était  le  chef 
sous  la  responsabilité  duquel  pesaient  les 
épreuves  de  tous  ces  objets. 

D.  Observé  au  général  que  sa  réponse  est 
évasive,  en  ce  qu'il  no  dit  pas  directement  s'il 
a  donné  lui-même  des  ordres  au  général  d'artil- 
lerie pour  les  épreuves. 

R.  J'ai  donné  des  ordres  très  précis  au  géné- 
ral d'artillerie  pour  tenir  prêt  tout  ce  qui  pou- 
vait être  nécessaire  dans  l'artillerie,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  militaires,  sans 
croire  devoir  lui  particulariser  le  charbon 
plutôt  que  la  poudre  et  autres  objets  concer- 
nant la  partie  de  l'artillerie. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  que  le  charbon 
s'est  trouvé  d'une  qualité  si  différente,  que  les 
boulets  n'ont  pu  être  rougis  ? 

R.  On  m'a  dit  d'abord  que  le  charbon  qui 
avait  été  porté  au  parc  d'artillerie  n'avait  pas 
la  force  nécessaire  pour  rougir  les  boulets,  sur 
quoi,  ayant  fait  appeler  le  chef  d'artillerie 
pour  lui  en  demander  la  raison,  m'a  observé 
que  les  fourneaux  étaient  un  peu  défectueux 
ainsi  que  le  charbon,  mnis  qu'il  faisait  corriger 
ce  défaut  et  faire  venir  du  meilleur  charbon, 
avec  lequel  il  espérait  tirer  parfaitement  bien 
le  lendemain  à  boulets  ronges,  comme  je  1  ai 
déjà  observé. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  que  les  grilles 
n'ont  pu  soutenir  le  service  auquel  elles  étaient 
destinées  1 

R.  Cptt«  plainte  nVst  pas  arrivée  à  ma  con- 
naissance, et  les  grilles  que  j'ai  fait  préparer 
pour  tirer  à  boulets  rougis  avec  rart-illene  de 
24  sur  les  hauteurs  de  la  Hombreg  et 
de  la  Villeré,  m'ont  paru  parfaitement 
bonnes  comme  celles  dont  j'ai  vu  faire  usage 
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en  pareille  occasion  ;  d'ailleurs,  les  officiers 
d'artillerie  qui  étaient  présents,  m'assuraient 
qu'ils  répondaient  de  la  réussite. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  que,  dans  la 
plupart  des  canons  de  12,  16  et  24,  les  boulets 
étaient  d'un  calibre  absolument  inférieur  à 
la  bouche  à  feu  pour  laquelle  ils  étaient  des- 
tinés 1 

R.  C'est  la  première  fois  que  je  l'entends 
dire,  et  m'étant  trouvé  présent  à  plus  de  20 
actions  avec  la  même  artillerie  et  les  mêmes 
officiers,  je  n'ai  jamais  pu  m'empêcher  d'ad- 
mirer la  bonne  direction  de  notre  feu  dans 
toutes  les  occasions. 

D.  Avez-vous  fait  dresser  procès-verbal  de 
la  défectuosité  du  charbon  et  des  fourneaux 
destinés  à  rougir  les  boulets? 

R.  Non,  je  ne  l'ai  pas  fait,  et  je  n'ai  jamais 
vu  ni  entendu  dire  qu'on  fasse  dresser  des  pro- 
cès-verbaux dans  de  pareilles  occasions. 

D.  Avez-vous  fait  punir  ou  arrêter  les  per- 
sonnes qui  avaient  la  direction  immédiate  de 
ces  fournitures  1 

R.  J'ai  réprimandé  le  chef  de  l'artillerie, 
responsable  de  toutes  ces  fautes  ;  j'ai  donné 
plainte  au  général  en  chef,  qui  a  puni  le  chef 
d'artillerie. 

D.  Quels  sont  les  chefs  qui  ont  été  punis,  et 
quels  genres  de  punition  ont  été  exercés  sur 
eux? 

R.  Le  lieutenant  général  Dangest  que  le 
général  Dumouriez  me  dit  avoir  puni,  et  qui 
fut  effectivement  renvoyé  de  l'armée  à  Douai, 

D.  Avez-vous  gardé  copie  de  la  plainte  que 
vous  avez  dirigée  contre  ces^  officiers  d'artil- 
lerie ? 

R.  Si  la  copie  de  ces  papiers  n'est  pas  perdue 
avec  dix  ou  douze  autres  qui  se  sont  égarés 
dans  la  retraite,  elle  sera  parmi  les  miens  sû- 
rement. 

D.  Quel  jour  avez-vous  donné  ces  plaintes, 
et  quel  jour  ces  officiers  ont-ils  été  punis? 

R.  La  plainte,  je  l'ai  donnée  du  même  quar- 
tier général  de  Hocten,  et  le  général  Dumou- 
riez me  marque,  dans  les  lettres  que  j'ai  dé- 
posées ici,  le  jour  qu'il  a  envoyé  le  général 
Dangest. 

D.  Quels  sont  les  noms,  surnoms  des  deux 
aides  de  camp  qui  l'accompagnent  à  Paris,  et 
quel  était  leur  état  avant  qu'ils  fussent  au- 
près de  lui  ? 

R.  Mes  deux  aides  de  camp  ayant  été,  l'un 
tué  ou  resté  sur  le  champ  de  bataille  à  l'af- 
faire de  Nerwinder,  et  l'autre  blessé,  le  géné- 
ral en  chef  nomma  pour  rester  auprès  de  moi, 
comme  suppléants  à  ces  deux  aides  de  camp, 
les  deux  adjoints  aux  adjudants  généraux  de 
l'armée  du  Nord,  placés  par  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  Nicolas-Charles- 
Grégoire  Dulac  et  Charles  Dulac,  l'un  ci-devant 
sergent  au  bataillon  du  Puy-de-Dôme,  et 
l'autre  lieutenant  au  même  bataillon,  tous 
deux  ensuite  aides  de  camp  du  général  Cha- 
zot. 

D.  N' avez-vous  pas  reçu  un  avis  par  un  ca- 
pitaine de  chasseurs  tyroliens,  déserteur,  vers 
la  mi-février,  que  les  ennemis  se  formaient  en 
corps  pour  forcer  les  cantonnements  français 
le  long  de  la  Roër  ? 

R.  J'ai  reçu  avis  par  différents  déserteurs 


que  j'ai  examinés  à  Liège,  et  parmi  eux  il 
y  en  avait  un  qui  se  disait  officier  qui  confir- 
mait à  peu  près  le  rapport  de  nos  espions,  qui 
s'accordaient  tous  à  dire  que  la  force  des  enne- 
mis s'augmentait  sur  la  Roër,  et  ce  sont  ces 
différents  rapports  qui  m'ont  formé  l'opinion 
que  la  force  des  ennemis  était  de  30,000  à 
40,000  hommes,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-des- 
sus. 

D.  N'avez-vous  pas  reçu  avis,  par  ce  même 
capitaine  tyrolien,  déserteur,  que  les  troupes 
autrichiennes  qui  étaient  au-delà  de  la  Roër 
recevaient  habituellement  des  vivres  et  four- 
rages dans  nos  magasins  pour  leur  subsis- 
tance? 

R.  Non,  et  c'est  une  chose  que  je  n'ai  jamais 
entendu  dire  jusqu'à  présent  ;  d'ailleurs  cet 
officier  déserteur  n'a  jamais  parlé  avec  moi, 
puisque  je  n'entends  pas  la  langue  ;  mais  je 
sais  bien  que  la  déposition  a  été  mise  et  tra- 
duite par  écrit,  et  renvoyée,  dans  l'état  géné- 
ral, au  commandant  en  chef  et  aux  autres 
officiers  généraux  à  qui  il  appartient. 

D.  Pourquoi  n'avez-vous  point  tenté  d'ar- 
rêter l'ennemi  dans  sa  marche? 

R.  Parce  qu'il  était  trois  fois  plus  fort  que 
moi. 

D.  Quelles  dispositions  avez-vous  faites  pour 
couvrir  votre  arrière-garde,  retirer  vos  maga- 
sins et  vos  approvisionnements  ? 

R.  J'ai  retiré  l'artillerie  et  presque  tout  ce 
qui  était  relatif  au  siège,  aux  environs  de 
Maëstricht,  ainsi  qu'à  Tronges  ;  les  magasins 
de  Liège,  d'Aix-la-Chapelle  et  autres  étaient 
sous  la  protection  des  armées  des  Ardennes  et 
de  la  Belgique,  commandées  par  le  général 
Valence,  à  qui  je  me  suis  réuni  ;  après  et 
d'accord  avec  lui  qui  était  mon  ancien,  nous 
avons  fait  la  retraite  depuis  Liège  jusqu'à 
Louvain. 

D,  Sur  quel  point  avez-vous  dirigé  votre  re- 
traite ? 

R.  Sur  Louvain  dans  la  forme  expliquée  ci- 
dessus. 

D.  Dépendait-il  de  vous  de  faire  votre  jonc- 
tion avec  les  troupes  du  général  Lanoue,  de 
manière  à  couvrir  Liège  ? 

R.  Non  sans  quitter  les  postes  de  Visé  et 
de  Tongres,  par  lesquels  les  ennemis  auraient 
pénétré  et  nous  auraient  coupés. 

D.  Quelles  ont  été  vos  opérations  depuis 
votre  jonction  avec  le  général  Lanoue? 

R.  Celles  de  continuer  notre  retraite  depuis 
Liège  jusqu'à  Louvain,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Valence,  qui,  comme  plus  ancien,  com- 
mandait toutes  les  forces  réunies. 

D.  Quels  ordres  aviez-vous  reçus  du  général 
Dumouriez  le  jour  de  la  bataille  de  Ner- 
winde  ? 

R.  Ceux-ci,  du  18  mars  : 

Le  général  Miranda  attaquera  par  la  gauche 
entre  Ossmael  et  la  chapelle  de  Béthanie, 
tant  avec  ses  troupes  qu'avec  celles  du  général 
Champmorin  ;  il  passera  la  rivière  sur  tous 
les  ponts  et  attaquera  sur  autant  de  colonnes 
et  vigoureusement  l'ennemi  dans  sa  position  ; 
il  est  prévenu  que  l'attaque  est  générale  de- 
puis Ossvervenden  jusqu'à  la  chapelle  de  Bé- 
thanie ;  la  totalité  de  l'attaque  de  gauche  est 
absolument  à  ses  ordres.  Le  général  Champ- 
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morin  doit  nécessairement  faire  garder  le  pont 
de  Budengen,  et  y  employer  une  force  assez 
imposante  pour  pouvoir,  au  besoin,  menacer 
l'eniiemi  d'une  attaque  de  flanc  vers  la  partie 
de  Leaw,  où  cette  force  marcherait  en  colonne. 

Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef. 
D,  Les  avez-vous  exactement  exécutés? 

K.  Si  exactement  que  j'ai  rassemblé  tous 
les  officiers  généraux  et  chefs  de  brigade  qui 
commandaient  les  dilïérents  corps  de  troupes; 
que  j'ai  formé  sept  colonnes,  commandées  par 
les  généraux  Ruault,  Champmorin,  Dumenil, 
et  Keating,  auxquels  j'ai  lu  l'ordre  du  général 
en  chef  ;  ces  différentes  colonnes  ont  passé  la 
petite  Gette  par  le  pont  d'Orstmael,  Hellem 
et  Leaw,  et  ont  attaqué  vigoureusement  l'en- 
nemi, avant  aucune  autre  division,  les  co- 
lonnes sous  les  ordres  de  Champmorin,  Ruault 
et  Dumenil  ayant  été  conduites  à  l'attaque 
par  moi  personnellement. 

D.  Qui  peut  avoir  occasionné  le  désordre 
qui  a  eu  lieu  dans  l'aile  que  vous  comman- 
diez, et  la  retraite  précipitée  qui  en  a  été  la 
suite  ? 

R.  La  position  très  avantageuse  que  l'ennemi 
occupait  sur  la  droite,  que  notre  gauche  avait 
ordre  d'attaquer,  la  nombreuse  artillerie,  qui 
ajoutait  aux  avantages  du  teiTain,  le  nombre 
presque  double  des  troupes  ennemies  qui  la 
défendaient,  et  enfin  la  grande  difficulté  que 
nos  troupes  trouvaient  à  chercher  des  chemins 
pour  approcher  l'ennemi  et  faire  usage  de  son 
artillerie,  ont  été  la  cause  des  pertes  considé- 
rables que  tous  les  corps  ont  essuyées,  en  fai- 
sant l'attaque  ;  de  manière  qu'au  bout  de  trois 
heures  du  combat'  le  plus  vigoureux  et  le  plus 
meurtrier  que  des  troupes  aient  jamais  essuyé, 
les  nôtres  furent  obligées  de  replier,   ayant 
laissé  sur   le  champ   de  bataille  deux  mille 
braves  défenseurs  de  la  liberté,   témoignage 
illustre  de  leur  vertu  républicaine,  et  la  plus 
lâche  action  peut-être  du  général  en  chef,  est 
celle  d'enlever  cette  gloire  à  la  patrie,  et  l'hon- 
neur aux  soldats  qui  ont  su  mourir  à  leurs 
postes  en  remplissant  le  plus  sacré  des  devoirs. 
S'ils  ont  perdu  quelque  artillerie,  c'est  parce 
que  les  chevaux  ont  été  tués  et  les  pièces  dé- 
montées sous  le  feu  dominant  de  l'ennemi  ;  la 
seul    brigade    que    commandait    le    colonel 
Champpalon,    a    eu,    en    quatre   minutes    de 
temps,  pendant  qu'elle  se  déployait  devant  la 
ligne  dix-sept  chevaux  tués  et  quatre  pièces 
démontées,  selon  le  rapport  de  cet  officier  ; 
et  quand  on  la  perd  de  cette  manière,  on  la 
perd  avec  honneur.  La  troupe  avait  une  ri- 
vière à  dos  et  deux  ou' trois  ponts  seulement 
sur  une  grande  distance,  pour  passer,  puisque 
le  général  en  chef  n'avait  donné  aucune  dis- 
position pour  y  jeter  des  ponts  ;  ainsi  il  n'est 
pas  étrange  qu'aj^ant  tant  souffert   dans   le 
combat  et  étant  vivement  poursuivies  par  un 
ennemi  très  supérieur  en  nombre  et  qui  avait 
de  son  côté  tous  les  avantages  que  le  terrain 
et  les  situations  peuvent   donner  en  pareil 
cas,  les  troupes  se  fussent  retirées  une  partie 
en  confusion  ;  mais,  je  le  répète,  ce  n'était 
que  le  petit  nombre,  et  le  reste  de  la  division 
s  était  toujours  comporté  en  braves  et  dignes 
défenseurs  de  la  liberté.   Les  fautes  les  plus 
essentielles  n'ont  pas  été  certainement  celles 
du  soldat,  qui,  quand  on  l'a  bien  conduit,  s'est 
comblé  de  gloire,  comme  ceux  de  cette  même 


division  l'ont  fait  le  jour  suivant  et  le  22  mars, 
à  Pellinberg,  de  l'aveu  même  de  ses  ennemis. 
Je  ne  prétends  pas  couvrir  la  honte  des  lâches, 
ni  les  désordres  infâmes  des  pillages  auxquels 
s'est  livrée  une  partie  des  troupes,  com- 
mandées par  de  mauvais  chefs,  ce  qui  a  pu 
jeter  quelques  nuages  sur  la  réputation  glo- 
rieuse que  l'armée  s'était  acquise  à  si  justes 
titres  jusqu'à  cette  époque  ;  mais  la  source 
principale  de  ce  désordre  était  dans  l'état- 
major  et  le  commandant  en  chef,  qui  n'appli- 
quaient pas  les  remèdes  néicessairos,  ou  au 
moins  ceux  que  nous  avions  employés  jus- 
qu'alors pour  les  prévenir, 

D.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  prévenir 
aussitôt  le  général  en  chef  des  causes  de  votre 
retraite  ? 

R.  J'ai  envoyé  un  aide  de  camp  et  deux  or- 
donnances pour  le  prévenir,  tandis  que  je 
recevais  les  mêmes  rapports  de  la  retraite  des 
autres  divisions  par  des  officiers  de  l'état- 
major  et  des  ordonnances  ;  immédiatement 
apès  que  j'ai  pu  avoir  une  lumière  pour  écrire, 
je  lui  fis  mon  rapport  très  détaillé,  que  je  lui 
ai  envoyé  par  un  courrier,  accompagné  dfe  nos 
ordonnances  de  l'armée,  pour  qu'il  pût  lui 
parvenir  le  plus  tôt  possible. 

D.  Qu'avez-vous  fait  pour  rallier  vos 
troupes  dispersées,  et  où  avez-vous  porté  votre 
division? 


leur  ai  donné  l'ordre  de  se  rallier  derrière  la 
ville  de  Tirlemont,  où  les  premiers  corps  dé- 
bandés étaient  déjà,  et  par  ce  moyen  ils  se 
sont  tous  arrêtés  à  l'endroit  que  je  leur  avais 
indiqué.  Les  divisions  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Champmorin  et  Ruault  ont  reçu  l'ordre 
de  venir  prendre  la  position  de  Wommersons, 
et  cinq  bataillons  qui  arrivaient  de  Louvain 
de  prendre  la  même  position  sous  les  ordres  du 
général  Hiller,  ainsi  que  toute  la  cavalerie 
qui  était  sous  mes  ordres. 

D.   Quel  jour  avez-vous  rejoint  le  général 
Dumouriez,  campé  près  Louvain? 

R.  Le  21  mars,  après  avoir  reçu  l'ordre  qui 
suit  :  «  Le  corps  d'armée  aux  ordres  des  géné- 
raux Miranda,  Chancel,  Stenhoff  et  Egalité 
se  formera  sur  deux  colonnes  ;  une  colonne 
passera  par  la  chaussée,  et  se  retirera  sur  les 
hauteurs  en  arrière  de  Louvain,  où  le  camp 
a  été  placé  ;  l'autre  marchera  par  Lauwem- 
houl,  Corbekhowirloo  et  Haverté,  où  elle  pren- 
dra une  position  en  arrière  de  Louvain,  la 
droite  appuyée  à  la  rivière  de  Vou,  et  la 
gauche  vers  le  bois  de  la  Communauté.  Lou- 
vain, le  21  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Le  général  en  chef. 

«  Signé  :  Dumouriez. 

«  P.  S.  Le  mouvement  se  fera  à  onze  heures 
précises  ;  le  général  Miranda  prendra  le  com- 
mandement de  ces  deux  colonnes  pour  y  main- 
tenir l'ordre.  » 

J'observe  que  le  même  jour  que  le  colonel 
m'a  confié  la  conduite  de  tous  ces  différents 
corps,  il  m'inculpait  auprès  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  et  leur  faisait 
prendre  un  arrêté  pour  me  rendre  sur-le- 
champ  à  la  barre  de  la  Convention,  et  y  rendre 
compte  de  ma  conduite,  lequel  ordre  ne  m'a 
été  signifié  que  le  25  au  soir,  quand  la  retraite 
des  troupes  a  été  effectué  sous  mes  ordres. 
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D.  Qu'avez-Tous  fait  depuis  votre  jonction 
avec  le  général  Dumouriez,  jusqu'au  moment 
où  vous  avez  été  requis  de  vous  rendre  à  la 
barre  de  la  Convention  ? 

R.  J'ai  suivi  jour  par  jour  les  ordres  du 
général  en  chef,  dont  je  dépose  les  originaux 
au  comité,  ayant  toujours  commandé  l'arrière- 
garde  dans  la  retraite  de  l'armée  jusqu'au  25  à 
dix  heures  du  soir,  que  le  général  m'envoya 
au  camp  de  Bauvigny-sous-Ath  l'arrêté  du 
21  mars,  fait  à  Bruxelles  par  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale  dans  la  Belgique, 
pour  me  rendre  à  la  barre  de  la  Convention. 

D.  Aviez- vous  connaissance  des  opinions  du 
général  Dumouriez  sur  les  travaux  de  l'As- 
semblée ? 

R.  Oui  :  je  lui  avais  entendu  dire  souvent 
que  la  moitié  était  des  imbéciles  et  l'autre 
moitié  des  scélérats;  ce  qui  produisit  mon  ini- 
mitié et  ma  séparation  de  liaisons;  ce  qvii, 
joint  à  d'autres  observations  et  autres  faits 
survenus  depuis  sou  retpur  de  la  Hollande,  a 
motivé  la  lettre  que  j'écrivis,  en  date  du 
21  mars,  au  citoyen  Pétion,  dont  je  dépose 
copie  au  comité,  laquelle  lettre  j'envoyai  au 
citoyen  Pétion  par  duplicata  par  deux  cour- 
riers. 

D.  Le  citoyen  Pétion  a-t-il  répondu  à  cette 

lettre  1 

R.  Etant  parti  le  25,  je  n'ai  reçu  aucune  ré- 
ponse. 

D.  Quel  jour  êtes-vous  arrivé  à  Paris,  et  ce 
jour-là  avez-vous  fait  part  à  quelques  mem- 
bres de  la  Convention  des  sentiments  inci- 
viques de  Dumouriez? 

R.  Je  suis  arrivé  à  Paris  le  28  mars,  à 
9  heures  du  soir;  j'ai  envoyé  immédiatement 
prier  le  citoyen  Pétion  de  venir  me  trouver 
pour  un  objet  de  la  plus  grande  importance; 
il  s'est  rendu  chez  moi,  accompagné  du  ci- 
toyen Bancal,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale, et  je  leur  ai  dit  que  Dumouriez  était  un 
traître;  que  je  croyais  qu'il  voulait  marcher 
sur  Paris  avec  l'armée,  et  qu'il  eût  à  prévenir 
les  pouvoirs  constitués,  pour  prévenir  ce  mal 
qui  menaçait  la  République; et  que  je  craignais 
fort  que  dans  ce  moment  où  je  parlais,  il  n'eût 
déjà  levé  le  masque  et  fait  éclater  la  conspira- 
tion, puisqu'il  m'avait  assui'é  très  positive- 
ment, dans  nos  derniers  entretiens,  qu'il  ne 
mettrait  jamais  le  pied  en  France;  et  je  l'avais 
quitté  sur  la  frontière,  et  je  me  proposais  de 
faire  cet  exposé  exact  à  la  Convention  natio- 
nale le  lendemain  de  mon  arrivée;  c'était  à 
cet  effet  que  j'écrivis  au  Président  pour  lui  de- 
mander d'être  admis  à  la  barre;  et  n'ayant  pu 
obtenir  mon  admission  malgré  que  je  me 
sois  présenté  tous  les  jours,  je  me  suis  déciaé 
à  le  publier  dans  un  mémoire  imprimé  qui 
contient  tous  ces  faits. 

D.  Avez-vous  connaissance  que  les  citoyens 
Pétion  et  Bancal  aient  fait  parvenir  à  la  Con- 
vention nationale  vos  déclarations,  qui 
étaient  d'une  si  grande  importance? 

R.  Le  citoyen  Pétion  m'a  informé  qu'il  les 
avait  communiquées  immédiatement  au  co- 
mité de  défense  générale  ;  le  citoyen  Bancal 
étant  parti  pour  se  rendre  à  la  frontière,  je 
ne  l'ai  pas  vu  depuis. 

p.  Avez-vous  eu  connaissance  que  le  citoyen 
qui  vous  a  accompagné  à  Paris,  et  qui  servait 


auprès  de  vous  à  l'armée,  ait  fait  part  à  quel- 
ques membres  de  la  Convention  des  trahisons 
de  Dumouriez,  et  des  lumières  que  voua  pou- 
viez donner  sur  ces  trahisons,  si  vous  étiez  en- 
tendu sur  le  champ  à  la  barre? 

R.  Oui  :  n'ayant  aucune  connaissance  in- 
time avec  aucun  membre  de  la  Convention  na- 
tionale, et  étant  informé  par  le  citoyen  Gré- 
goire Dulac,  qui  est  auprès  de  moi,  en  l'ab- 
sence de  mes  aides  de  camp,  de  l'intégrité 
du  citoyen  Magniez,  membre  de  la  Convention 
nationale,  qu'il  connaissait  intimement,  je  le 
priai  de  lui  faire  cette  confidence,  pour  qu'il 
la  communiquât  à  ceux  de  ses  collègues,  pour 
qu'ils  pussent  remédier  aux  maux  qui  me- 
naçait la  République  par  les  dessins  perfides 
de  Dumouriez. 

D.  Le  général  Dumouriez  vous  a-t»il  donné 
ordre  de  faire  exécuter  le  décret  du  15  décem- 
bre dernier  dans  la  partie  de  la  Belgique  con- 
fiée à  votre  commandement? 

R.  Je  n'ai  pas  reçu  d'ordre  positif  du  géné- 
ral Dumouriez  pour  faire  exécuter  le  décret 
du  15  décembre  dernier;  mais,  d'après  les  con- 
férences qui  avaient  eu  lieu  avec  les  commis- 
saires de  la  Convention,  je  l'ai  fait  exécuter 
dans  l'armée  que  je  commandais. 

Le  général  a  remis  en  appui  de  ses  réponses 
un  registre  des  lettres  et  ordres  de  service,  le 
tout  en  original;  et  les  interrogats  ont  été  clos 
ce  jourd'hui  10  avril  1793,  à  minuit. 

«  Signé  :  Miranda.  r. 


QUATRIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI   12  AVRIL  1793. 

Réponse  de  Guadet  (1),  dépui^  de  la  Gironde  à 
Robespierre,  député  de  Paris,  prononcée  le 
vendredi  12  avril  1793  (2), 

Citoyens,  si  en  dénonçant  au  Sénat  de  Rome 
celui  qui  avait  conspiré  contre  la  liberté  de 
son  pays,  si  en  accusant  Catilina,  Cicéron  eût 
fondé  son  accusation  sur  des  preuves  de  la  na- 
ture de  celles  que  Robespierre  a  produites 
contre  moi,  Cicéron  aurait  excité  contre 
lui-même  l'indignation  de  tout  le  Sénat  :  et  si 
après  avoir  annoncé  qu'il  venait  remplir  un 
ministère  douloureux  et  pénible,  si  après 
avoir  déclaré  que  l'amour  de  la  patrie  et  la 
connaissance  d'une  grande  conjuration  avaient 
seules  pu  le  forcer  à  rompre  le  silence,  Cicé- 
ron eût  terminé  son  accusation  par  une  plate 
et  frpjide  plaisanterie;  si,  mêlant  aux  grands 
intérêts  de  la  liberté  de  ridicules  jeux  de 
mots,  il  eût  conclu  en  faveur  de  l'accusé  après 
l'avoir  peiat  comme  un  vil  scélérat,  Cicéron 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  pago  630,  le  texte  de 
ce  discours  emprunté  an  Moniteur.  Je  texte  que  nous 
insérons  ici  en  anu'xe  est  celui  qui  a  été  in  vu  par 
Guadet  et  iiapricaé.  Il  diifcre  sensiblement  de  l'autrç. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Hépiités  :  CoUeC' 
tioti  Portiez  (ae  l'Oise),  icme  i95^  o"  4, 
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eût  été  honteusement  chassé  du  Sénat  :  car  à 
Kome  on  détestait  la  calomnie  et  on  savait 
punii'  les  calomniateurs.  Mais  Cicéron  était 
un  homme  de  bien,  il  n'accusait  pas  sans 
preuves  :  Cicéron  respectait  les  lois,  il  na  ci- 
tait pas  les  traîtres  devant  les  poignards.  Ci- 
céron aimait  son  pays  :  il  n'eût  pas  pris  les 
mouvements  de  l'orgueil  et  de  la  haine  pour 

les  élans  du  patriotisme.  Cicéron  enfin 

je  m'arrête.  Aussi  bien  que  peut-il  y  avoir  de 
commun  entre  Cicéron  et  Robespierre,  entre 
Catilina  et  moi  'l 

La  calomnieuse  histoire  qui  vous  a  été  dé- 
bitée embrasse  trois  époques  assez  distinctes. 
La  première  comprend  la  session  du  Corps 
législatif  jusqu'au  10  août;  la  seconde  com- 
prend la  prolongation  de  cette  session  jus- 
qu'à la  réunion  de  la  Convention  nationale; 
la  troisième  comprend  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  cette  réunion. 

En  parcourant  les  faits  qui  appartiennent 
à  la  première  époquic:,  je  trouve  six  chefs 
d'accusation.  Influence  sur  la  nomination  des 
ministres;  influence  sur  leur  administration; 
influence  dans  les  comités;  influence  sur  la 
déclaration  de  guerre  à  l'Autriche;  intelli- 
gences criminelles  avec  les  traîtres,  et  notam- 
ment avec  Lafayette  ;  traité  secret  avec  la 
Cour. 

Je  passerai  rapidement  sur  la  plupart  de 
ces  faits.  Vergniaud  en  a  déjà  démontré  l'ab- 
surdité, et  je  ne  prétends  pas  convaincre  ceux 
que  Vergniaud  n'a  pas  convaincus. 

Les  ministres  que  Robespierre  m'accusa 
d'avoir  fait  nommer  ne  sont  pas,  sans  doute, 
les  Lajard,  les  Chambonas,  les  Sainte-Croix, 
etc.,  sans  cloute,  il  entend  parler  de  ceux  que 
la  France  entière  a  désignés  sous  le  nom  do 
ministres  patriotes  :  or,  jo  suppose  qu'ils  aient 
été  choisis  par  mon  influence,  mes  efforts  pour 
les  porter  à  la  tête  du  gouvernement  auraient- 
ils  été  un  crime  ou  une  trahison? 

Eût-ce  été  trahir  son  pays  que  donner  à  la 
France  pour  ministres,  et  à  un  roi  perfide 
pour  agents  des  hommes  dévoués  à  la  cause 
de  la  liberté,  attaches  aux  principes  de  la  Ré- 
volution et  d'un  caractère  capable  de  résister 
aux  séductions  de  la  Cour,  des  hommes  enfin 
dont  le  renvoi  a  depuis  été  regardé  par  tous 
les  amis  de  la  liberté  comme  une  calamité  pu- 
blique, et  par  ses  ennemis  comme  un 
triomphe?  Mais  ce  service  que  je  m'enorgueil- 
lirais d'avoir  rendu  à  mon  pays,  je  ne  le  lui 
ai  pas  rendu.  Je  n'avais  pas  vu  Roland  une 
.seule  fois  avant  sa  nomination;  je  ne  le  con- 
naissais même  pas  de  nom,  et  je  l'ai  ren- 
contré deux  fois  chez  le  maire  de  Paris  après 
son  élévation  au  ministère,  sans  savoir  que 
l'homme  à  qui  je  parlais  fût  le  nouveau  mi- 
nistre de  l'intérieur.  J'en  dirai  autant  de 
Servan  ;  le  ministre  Degrave  l'avait,  je  crois, 
appelé  à  Paris  :  je  l'y  ai  vu  deux  fois  par  ha- 
sard dans  la  maison  d'un  de  nos  amis  com- 
muns, et  sans  connaître  de  lui  que  son  nom  et 
l'oxcellent  ouvrage  dont  il  est  l'auteur,  inti- 
tulé :  le  Soldat  Citoyen,  ouvrage  qui  m'avait 
quelquefois  fait  espérer  de  voir  planter  sur 
le  sol  français  l'avbre  de  la  liberté.  Clavière 
était  donc  le  seul  que  je  connusse  avant  qu'il 
arrivât  au  ministère  :  mais  si  sa  réputation 
ou  des  circonstances  extraordinaires  ont  fait 
ministre  un  homme  que  j'estimais,  est-ce 
une  raison  de  m'attribuer  sa  nomination? 

En  tout  cas,  je  déclare  que  je  n'y  ai  eu  au- 
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cune  part,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  au  monde 
de  prouver  le  contraire.  Malgré  le  respect 
que  j'ai  toujours  eu  pour  les  talents  de  Cla- 
vière, et  la  sincérité  de  l'estime  qu'il  avait 
su  m  inspirer,  beaucoup  de  gens,  et  je  parie 
même  de  ceux  qui  me  calomnient,  ont  été 
moins  étonnés  que  moi  de  le  voir  arriver  à 
cette  place. 

Quant  à  Dumouriez,  s'il  est  vrai  qu'il  soit 
du  nombre  des  ministres  qu'on  me  reproche 
d'avoir  faits,  on  verra  bientôt  qu'elle  a  été 
ma  conduite  avec  lui  dans  le  Corps  législatif, 
et  on  pourra  juger  s'il  fut  jamais  ma  créa- 
ture :  en  attendant,  je  déclare  qu'ayant  en- 
tendu parler  de  lui  avec  éloge  dans  le  compte 
que  Gensonné  rendit  au  Corps  législatif  de 
sa  mission  dans  le  département  de  la  Vendée, 
je  le  vis  avec  intérêt  dans  un  voyage  qu'il  fit 
quelque  temps  après  à  Paris,  mais  que  je 
n'ai  su  ni  par  qui,  ni  par  quelle  voie  il  avait 
été  porté  au  ministère  des  affaires  étrangères  : 
cela  n'est  pas  difficile  à  deviner  aujourd'hui, 
quand  on  a  lu  le  recueil  des  pièces  saisies  au 
château  des  Tuileries  :  il  est  aisé  de  voir  que 
c'est  par  Sainte-Foy  qu'il  a  été  porté;  or  j'at- 
teste que  je  n'ai  jamais  parlé  a  Sainte-Foy, 
que  je  ne  le  connais  même  pas  de  vue. 

Je  n'ai  donc  pas  fait  les  ministres  dont  on 
parle  :  voyons  maintenant  si  j'ai  dirigé  leur 
administration. 

Ici  encore  je  pourrais  demander  où  serait 
le  crime,  où  serait  la  trahison  ;  car  enfin 
qu'ont  fait  ces  ministres  qu'un  bon  citoyen  ne 
voulût  pas  avoir  conseillé.  Ils  ont  surveillé 
la  Cour,  déjoué  autant  qu'ils  l'ont  pu  ses  secrè- 
tes intelligences  avec  les  contre-révolutionnai- 
res du  dedans  et  du  dehors  :  ils  ont  déclaré 
l'opinion,  relevé  l'esprit  public  et  fortifié  les 
l^atriotes  :  ils  ont  obtenu  la  sanction  du  décret 
de  licenciement  d'une  garde  contre-révolu- 
tionnaire, sollicité  celle  des  décrets  sur  Ifs 
princes  émigrés,  sur  les  prêtres  fanatiques  et 
rebelles  et  sur  la  formation  d'une  armée  entre 
Paris  et  les  frontières,  décret  qui,  pour  le  dire 
en  passant,  fut  vivement  attaqué  par  Robes- 
pierre, qui  pourtant  depuis  a  proscrit,  dési- 
gné au  fer  des  assassins,  et  fait  chasser  des 
a&semblées  primaires  les  20,000  pétitionnaires 
qui,  au  lieu  de  le  combattre  dans  les  tribunes 
par  des  déclamations,  en  avaient  demandé  le 
rapport  suivant  les  formes  autorisées  par  la 
loi.  Ces  ministres  ont  plus  fait  :  à  l'instant 
même  où,  par  le  refus  d'une  sanction  désirée, 
par  tous  les  amis  de  la  liberté  ils  se  sont  vus 
dans  l'impuissance  de  faire  le  bien,  ils  ont 
donné  leur  démission,  et  en  ont  publié  les 
motifs  dans  une  lettre  qu'on  ne  peut  pas  avoir 
oubliée.  Qu'offrent-ils  aonc  à  partager  que  de 
la  gloire  a  celui  qui  les  aurait  aidée  de  ses  con- 
seils et  de  ses  lumières  1 

Mais  cette  gloire,  je  l'usurperais  si  je 
n'avouais  qu'elle  ne  m'est  pas  due.  Des  minis- 
tres dont  je  viens  de  parler,  les  seuls  que  j'aie 
vus  avec  quelque  intimité,  c'est  Roland  et  Cla- 
vière :  Roland  qui,  dès  les  premiers  jours  de 
son  ministère,  m'a  inspiré  une  estimç  que  je 
conserve  encore,  que  tous  les  hommes  de  bien 
partagent,  et  qui  a  dû  augmenter  dans  leur 
cœur  comme  dans  le  mien  depuis  que  sa  vie 
publique,  toute  remplie  de  courage,  de  civisme 
et  de  vertu,  l'a  rendu  l'objet  de  la  plus  atroce 

gersécution  :  Clavière  que  mes  liaisons  avec 
rissot,  liaisons  dont  je  m'honore,  puisque  j'ai 
trouvé  en  lui  le  véritable  ami  de  la  libert** 
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et  de  la  philosophie  ;  non  de  cette  philoso- 
phie de  paroles  qui  sait  allier  la  censure  du 
vice  pour  les  autres  et  le  mépris  de  toutes 
les  vertus  pour  soi-même,  mais  de  cette  philo- 
sophie pratique  qui  donne  à  l'homme  l'amour 
de  ses  devoirs  et  le  courage  de  les  remplir,  le 
bonheur  dans  la  médiocrité,  et  la  constance 
dans  le  malheur  :  Clavière,  dis-je,  que^  mes 
liaisons  avec  Brissot  m'ont  mis  à  portée  de 
cultiver,  et  que  j'ai  appris,  chaque  jour,  à 
estimer  davantage.  Je  ne  le  cache  pas,  sou- 
vent je  me  suis  entretenu  avec  ces  deux  minis- 
tres de  la  chose  publique,  mais  jamais  do 
leur  administration.  Souvent  nous  nous 
sommes  communiqués  nos  alarmes  sur  le  sort 
de  la  liberté,  jamais  nous  n'avons  arrêté 
ensemble  de  mesures  :  jamais,  que  je  m'en  sou- 
vienne au  moins,  nous  n'avons  concerté  de 
projets  :  et,  quoiqu'il  y  eût  loin  de  là  à  l'in- 
fluence qu'oa  me  reproche,  je  dois  ajouter  que 
jamais  on  ne  m'a  vu  dans  leurs  bureaux,  que 
jamais  je  n'ai  eu  avec  eux  d'entretiens  parti- 
culiers et  secrets.  Au  surplus,  tous  ceux  qui 
les  connaissent  doivent  sentir  combien  le 
reproche  auquel  je  réponds  est  ridicule  :  il  n'y 
a  qu'un  sot  ou  un  lâche  qui  puisse  devenir 
l'instrument  de  la  volonté  d'autrui  ;  et  certes, 
ce  n'est  ni  à  lloland  ni  à  Clavière  que  Tune 
ou  l'autre  de  ces  épithètes  pourraient  conve- 
nir. 

Je  reviens  à  Dumouriez  pour  dire  qu'avec 
beaucoup  d'esprit,  beaucoup  de  connaissances 
et  beaucoup  de  talents,  il  me  parut  bientôt 
n'avoir  aucun  principe  de  morale  :  et  comme 
ce  fut  toujours  la  règle  d'après  laquelle  je 
jugeai  les  hommes,  je  m'éloignai  de  lui,  je 
cessai  de  le  voir  ;  et  à  l'instant  même  où  je 
pus  soupçonner  qu'il  trahissait  la  cause  de  la 
liberté  ou  qu'il  pouvait  la  trahir,  je  l'attaquai, 
non  pas  sourdement  et  par  intrigues,  mais 
ouvertement,  à  la  tribune  du  Corps  législatif. 
Il  avait  obtenu  une  somme  de  6  millions 
pour  dépenses  secrètes  de  son  département  : 
ces  dépenses  n'étaient  par  leur  nature  sou- 
mises à  aucune  surveillance  :  je  fis  porter  un 
décret  qui  l'obligea  à  en  rendre  compte  au 
comité  des  finances  ;  et  si  quelque  chose  m'a 
prouvé  que  cette  mesure  était  nécessaire,  c'est 
que,  quoiqu'il  fût  entouré  d'hommes  très  cor- 
rompus, ses  dépenses  de  quatre  mois  ne  se  sont 
élevées  qu'à  700,000  livres,  et  qu'il  a  laissé  à 
son  successeur  5  millions  et  300,000  livres.  Ce 
n'est  pas  tout  :  peu  de  temps  après,  sa  coali- 
tion avec  la  Cour  m'ayant  paru  évidente,  je 
l'accusai,  toujours  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  bien  étonnant, 
c'est  que  la  plupart  des  hommes  qui  m'accu- 
sent aujourd'hui  d'intelligence  avec  lui,  le 
défendirent  à  cette  époque  et  écartèrent  le 
décret  que  je  sollicitais  contre  lui. 

J'ai  donc,  d'après  cela,  le  droit  de  le  dire  : 
Robespierre  a  fait  une  chose  indigne,  je  ne 
dis  pas  d'un  homme  de  bien,  mais  d'un  bri- 
gand qui  aurait  quelque  pudeur,  lorsque  lais- 
sant à  l'écart  tous  ces  faits  qui  sont  publics 
et  notoires,  il  est  venu  reproduire  ici  un  pla- 
card sans  nom  d'auteur,  affiché  quelques  jours 
après  le  décret  qui,  sur  ma  motion,  soumit  les 
dépenses  secrètes  du  ministre  des  affaires 
étrangères  à  l'examen  et  à  la  surveillance  du 
comité  des  finances,  placard  dans  lequel  on 
avait  la  maladresse  impudente  de  dire  que  si 
quelques-uns  de  mes  collègues  et  moi  avions 


attaqué  Dumouriez,  c'est  qu'il  avait  refusé  de 
partager  avec  nous  les  6  millions  de  dépenses 
secrètes.  Robespierre  !  je  te  le  demande,  con- 
sentirais-tu à  être  jugé  sur  les  écrits  des  Royon 
et  des  Durozoy  de  ton  temps?  On  t'a  accusé, 
toi  aussi,  dans  des  placards  affichés  d'avoir 
eu,  avant  le  10  août,  diverses  entrevues  avec 
la  princesse  de  Lamballe.  Que  me  répondrais- 
tu  si  je  t'opposais  de  pareils  écrits,  et  si  les 
rapprochant  de  la  fin  tragique  de  cette  femme, 
j'observais,  comme  on  l'a  dit  encore,  que  tu  as 
commandé  les  journées  de  septembre,  où  elle 
a  péri  victime  des  assassins  que  tu  appelles 
des  vengeurs?  Et  cependant  quelle  différence 
entre  le  cas  où  je  te  place,  et  celui  où  m'a 
placé  ta  haine.  Non,  je  ne  crains  pas  de 
l'avouer  :  il  n'y  a  que  celui  qui  a  fait  ou  com- 
mandé une  telle  affiche  qui  ait  pu  songer  à 
me  l'opposer. 

Au  reste,  ce  que  je  dis  ici  de  Dumouriez  je 
n'ai  pas  attendu,  pour  le  publier,  que  sa  con- 
juration fût  connue.  Ce  général  était  encore 
environné  de  tout  l'éclat  de  sa  gloire,  on  regar- 
dait encore  comme  une  manœuvre  contre-révo- 
lutionnaire la  demande  d'un  décret  d'accu- 
sation contre  lui,  lorsque  je  me  suis  expliqué 
sur  son  compte  au  comité  de  défense  générale, 
et  en  présence  de  cent  de  mes  collègues  de  la 
même  manière  que  je  le  fais  en  ce  moment. 
Loin  de  moi  cette  lâcheté  qui  fait  renier 
l'homme  qu'on  crut  estimable  lorsqu'il  est  ou 
justement  poursuivi  par  la  loi,  ou  injustement 
persécuté  par  la  haine  1 

On  peut  juger  maintenant  si  le  reproche 
d'avoir  influencé  les  opérations  du  ministère 
est  ridicule  et  mal  fondé.  Je  passe  aux  tra- 
vaux des  comités  de  l'Assemblée  législative 
que  mon  accusateur  suppose  avoir  également 
été  dirigés  par  moi. 

Le  règlement  du  Corps  législatif  portait 
qu'on  ne  pourrait  être  membi'e  de  deux  comi- 
tés à  la  fois  :  en  conséquence,  ayant  été  porté 
à  celui  d'éducation  publique  et  à  celui  de  légis- 
lation, j'optai  pour  ce  dernier,  et  je  ne  crois 
pas  avoir  paru  une  seule  fois  dans  un  autre,  si 
ce  n'est  à  celui  d'éducation  pviblique,  où  la 
députation  de  la  Gironde  a  été  deux  ou  trois 
fois  convoquée,  et  à  celui  de  surveillance,  où 
j'ai  été  appelé  deux  ou  trois  fois,  et  notant 
ment  lorsqu'il  fut  question  de  défendre  Cha- 
bot, Bazile  et  Merlin,  qui  dès  lors  me  calon> 
niaient  dans  les  tribunes  et  dans  des  placards, 
mais  qui  ne  m'en  trouvèrent  pas  moins  préj; 
à  défendre  avec  zèle  et  avec  courage  la  repré- 
sentation nationale  outragée  en  leur  personne, 
et  la  cause  de  la  liberté  liée  au  mandat  d'ame- 
ner décerné  contre  eux.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  qxie  le  comité  de  législation  n'avait  au- 
cun rapport  avec  les  affaires  du  gouvernf> 
ment  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  ne  sfe 
mêlait  ni  de  l'armée,  ni  des  finances,  ni  de 
nos  relations  extérieures  :  je  me  borne  donc 
à  répondre  sur  ce  point  à  Robespierre  que  je 
ne  sais  ce  qu'il  veut  dire  lorsqu'il  parle  de 
mon  influence  dans  les  comités,  à  moins  qu'il 
n'appelle  influence  la  rédaction  de  quelques 
parties  de  la  législation  civile  que  la  sépara- 
tion prématurée  du  Corps  législatif  m'a  em- 
pêche de  lui  soumettre. 

Mais  peut-être  Robespierre  n'a-t-il  voulu 
parler  que  du  comité  de  défense  créé  par  l'As- 
semblée nationale  législative  dans  les  derniers 
jours  de  mai  1  Peut-être  est-ce  à  ce  comité  que 
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se  rapportent  tous  ses  reproches  d'influence 
et  de  domination  ?  S'il  en  était  ainsi,  voici  ma 
réponse  : 

Oui,  j'ai  heureusement  eu  quelque  influence 
dans    ce    comité    :    mais    voulez-vous    savoir 
quelle  a  été  cette  influence  1  C'est  celle  du  cou- 
rage,  du   patriotisme   et   de   la   raison.   J'ai 
influencé  les  délibérations  de  ce  comité  comme 
Brissot,  Jean  Debry,  Guyton-Morveau,  Condor- 
cet,  Vergniaud,  Quinette  et  quelques  autres,  en 
luttant  constamment  contre  les  membres  qui 
ne  partageaient  pas  alors  notre  opinion  sur 
les  trahisons  de  la  Cour,  et  sur  les  moyens  par 
lesquels  on  pouvait  les  de'jouer.  J'ai  influencé 
les    délibérations    de    ce    comité    comme    les 
patriotes  qui  en  étaient  membres  en  y  portant 
chaque  jour  le  produit  de  mes  méditations 
sur   la   situation   de    la   chose   publique,    en 
appuyant   l'excellent   décret   de  Jean   Debry 
sur  les  dangers  de  la  patrie,  l'excellente  opi- 
nion de  Vergniaud  sur  les  cas  de  déchéance, 
on    détournant   l'orage   que   la   malheureuse 
journée  du  20  juin  avait  attiré  sur  la  tête 
des  patriotes,  en  faisant  casser  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris,   en  pi-ovoquant  et  faisant  arrêter  un 
décret    d'accusation    contre    le    général    La- 
fayette,  en  provoquant,  quoique  sans  espoir 
de  l'obtenir,  la  suspension  du  pouvoir  exécutif 
dans  les  mains  du  roi,  et  la  convocation  des 
assemblées  primaires  pour  la  formation  d'une 
Convention  nationale,  et  depuis  le  10  août, 
ainsi  que  je  le  dirai  tout  à  l'heure,  en  m'éle- 
vant,  Kobespierre,  contre  ton  insolente  domi- 
nation,  et  attaquant  la  dictature  que  dans 
les  jours  de  deuil  qui  suivirent  notre  victoire 
tu  voulus  exercer,  en  arrachant  à  ta  fureur 
les  membres  du  Corps  législatif  que  tu  avais 
proscrits,  et  que  tu  voulais  voir  tomber  sous 
les  lois  draconiennes  que  tu  avais  dictées  afin 
de  faire  un  essai  de  ta  puissance  :  ah  !  si  c'est 
là  l'influence  que  tu  me  reproches,  tu  as  rai- 
son :  mais  n'espère  pas  que  je  m'en  justifie. 

Je  viens  à  la  déclaration  de  guerre,  et  je  ne 
serai  pas  long  sur  ce  point.  Pour  pouvoir  sup- 
poser que  cette  mesure  a  été  influencée  par 
quelqu'un,  il  faudrait  au  moins  qu'il  y  eût 
deux  opinions  là-dessus  dans  le  Corps  législa- 
tif ;  or,  cela  n'existait  pas  ;  et  si  j'en  excepte 
deux  ou  trois  royalistes  renforcés,  tous  les 
membres  la  voulaient  et  elle  a  été  votée  à  l'una- 
nimité. 

Eh  !  comment  n'en  aurait-il  pas  été  ainsi  :  il 
n'était  pas  question  d'attaquer  l'Autriche  et  la 
Prusse,  mais  de  se  défendre  contre  ces  deux 
puissances,  qui  depuis  longtemps  étaient  coa- 
lisées contre  nous,  et  qui,  dans  cet  instant-là, 
faisaient  tous  leurs  préparatifs  pour  nous  sur- 
prendre au  printemps.  La  dignité  de  la  nation, 
sa  sûreté,  les  rassemblements  de  Français  re- 
belles, le  refus  de  Léopold  de  renoncer  au 
traité  de  Pilnitz,  tout  faisait  au  Corps  législa- 
tif la  loi  de  porter  cette  déclaration,  et  de  cé- 
der au  vœu  bien  prononcé  de  la  France  entière; 
oui,  de  la  France  entière^  et  c'est  une  vérité  si 
incontestable,  que  les  termes  me  manquent 
pour  qualifier  cette  assertion  de  Robespierre, 
que  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  a  été 
l'ouvrage  d'une  faction  ;  expressions  renouve- 
lées des  Delessart  et  des  Montnwrin,  et  qui 
sont  bien  propres  à  faire  cesser  les  cris  de  paix 
que  des  traîtres  jettent  dans  nos  armées  pour 


dégoûter  nos  défenseurs,et  nous  livrer  à  Co- 
bourg. 

Robespierre  !  parmi  les  hommes  qui  se  di- 
saient patriotes,  je  n'en  connais  qu'un  seul  qui 
n'ait  pas  voulu  la  guerre  :  c'est  toi  ;  et  tu  ne 
la  voulais  pas,  parce  que  tout  le  monde  la  vou- 
lait. Tu  prétends  que  nous  avons  usé  de  super- 
cherie pour  former  l'opinion  sur  la  guerre, 
que  nous  nous  sommes  emparés  du  comité  de 
correspondance  des  Jacobins,  et  que  nous  avons 
fait  écrire,  par  ce  comité,  que  le  voeu  des  Jaco- 
bins était  pour  la  guerre,  quoique  cela  fût 
faux.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  te  répondre.  Tu 
mens  avec  impudence.  Je  n'ai  jamais  parlé 
à  aucun  membre  du  comité  de  correspondance 
des  Jacobins  :  je  n'en  ai  jamais  connu  aucun. 
Pendant  un  an  que  j'ai  été  membre  de  cette 
société,  je  n'y  suis  pas  allé  quinze  fois  en  tout, 
et  je  crois  que  Brissot,  Vergniaud  et  Gensonné 
y  sont  allés  moins  souvent  encore. 

Mais  je  veux  qu'on  sache  pourquoi  tu  nous 
reproches,  contre  toute  évidence,  d'être  les  au- 
teurs de  la  guerre.  Tu  nous  le  reproches  parce 
que  la  campagne  vient  de  s'ouvrir  par  des 
revers.  Le  premier  septembre,  lorsque  les  Prus- 
siens étaient  maîtres  de  Longwy  et  de  Verdun, 
et  qu'ils  s'avançaient  en  vainqueurs,  tu  tenais 
le  même  langage  :  tu  nous  signalais  dans  tes 
tribunes  de  sang,  comme  les  auteurs  de  ces 
maux.  Depuis,  et  lorsque  nos  armes  ont  été 
partout  victorieuses,  tu  as  parlé  de  la  guerre 
comme  d'une  mesure  de  salut,  et  si  l'homme  qui 
est  destiné  à  écrire  l'histoire  de  cette  grande 
Révolution  t'était  connu,  tu  l'aurais  volontiers 
payé  pour  t'en  faire  les  honneurs.  Aujourd'hui 
tu  reprends  tes  discours  de  septembre.  Nous 
sommes  les  auteurs  de  la  guerre,  parce  que  la 
guerre  est  malheureuse  et  qu'on  peut  craindre 
de  nouvelles  défaites.  C'est  ainsi,  homme  lâche 
et  sans  pudeur  !  que  tu  dis  toujours  non,  ce  que 
tu  penses,  mais  ce  que  le  soin  de  ta 
popularité  veut  que  tu  dises  :  c'est  ainsi 
que  dans  tes  discours^  comme  dans  tes 
actions,  tu  consultes  toujours,  non  ta  rai- 
son et  ta  conscience,  mais  ton  orgueil  et  ta 
haine.  Aussi  nous  nous  y  attendons  :  s'il  arrive 
que  malgré  nos  efforts  ta  secte  anarchique  et 
toi,  vous  parveniez  à  renverser  la  République, 
c'est  par  vous  que  nous  serons  signalés  comme 
républicains,  et  livrés  à  la  vengeance  du  des- 
pote qui  régnera  sur  la  France.  Vous  direz  de 
nous  :  ils  voulurent  la  Eépuhlique,  comme  tu 
dis  aujourd'hui  :  ils  ont  voulu  la  guerre. 

J'arrive  enfin  à  la  grande  trahison,  c'est-à- 
dire  à  mes  prétendues  intelligences  avec  La- 
fayette  et  à  notre  prétendue  transaction  avec 
la  Cour. 

J'ai  eu  des  intelligences  avec  Lafayette  ! 
mais  où  étais-tu  donc  caché,  étemel  calomnia- 
teur, le  jour,  où  dans  l'éclat  de  sa  puissance, 
porté,  du  château  des  Tuileries  jusque  dans 
cette  enceinte,  au  milieu  des  acclamations 
d'un  peuple  immense,  qui,  par  ses  cris  de:  Vive 
Lafayette,  semblait  vouloir  en  imposer  aux 
représentants  du  peuple,  soutenu  de  la  majo- 
rité de  l'Assemblée  nationale,  et  organe  d'une 
armée  dont  on  le  disait  l'idole,  il  se  présenta  à 
cette  barre  pour  y  faire  sa  fameuse  pétition. 
Les  patriotes  paraissaient  abattus,  chacun 
d'eux  gardait  le  silence.  J'eus  seul  le  courage 
de  le  rompre.  Je  me  présentai  à  la  tribune,  et 
je  l'accusai,  non  pas  ténébi'ousement  comme  tu 
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le  fais,  Robespierre,  lorsque  tu  penses  craindre 
quelque  chose,  mais  ouvertement,  en  sa  pré- 
sence. La  motion  que  je  ûs  fut  soumise  à  un  ap- 
pel nominal,  dans  lequel  les  patriotes  n'eurent 
pas  la  victoire,  mais  cette  motion  et  le  discours 
qui  la  précéda,  et  qui  n'est  pas  sans  énergie, 
n'en  sont  pas  moins  là  pour  te  répondre. 

Tu  insistes  cependant,  et  tu  veux  que  j'aie  eu 
des  entrevues  secrètes  avec  ce  général  :  eh  bien, 
je  vais  dire  un  fait  que  tu  connais,  et  qui  t'a  été 
attesté  par  des  hommes  qui  ne  te  sont  pas  sus- 
pects, si  toutefois  il  y  a  quelqu'un  au  monde 
que  tu  puisses  ne  pas  soupçonner  ;  peut-être 
parviendrai- je  à  te  faire  honte  à  toi-même  de 
ton  accusation. 

Un  de  nos  collègues  dans  le  Corps  législatif, 
(quoiqu'il  souffre  maintenant  pour  la  Répu- 
blique, je  peux  le  nommer  parce  qu'il  n'y  a 
rien  à  sa  charge  dans  ce  que  je  vais  dire,)  c'est 
Lamarque,  m'invita  un  jour  à  dîner  chez  lui. 
J'y  trouvai  plusieurs  députés,  et  entre  autres 
Vergniaud,  Grangeneuve  et  Ducos  ;  après  le 
dîner,  nous  fûmes  invités  à  passer  dans  l'ap- 
partement d'un  ami  de  Lamarque^  et  qui  de- 
meurait sur  le  même  palier  que  lui.  A  peine  y 
fûmes-nous    rendus,    qu'on    annonça    M.    de 
Lafayette.  A  l'instant  même,  et  sans  nous  être 
fait   aucun  signe,   Vergniaud,   Grangeneuve, 
Ducos  et  moi,  nous  prîmes  nos  chapeaux  et 
nos  cannes,  et  nous  sortîmes  sans  saluer  ce  gé- 
néral, qui  dès  lors,  et  depuis  la  fuite  du  roi, 
surtout,  était  jugé  pour  nous  (1).  Voilà  comme 
nous  nous  sommes  conduits  avec  l'homme  que 
l'on  suppose  s'être  entendu   avec  nous  pour 
faire  triompher  la  cause  des  rois.  La  première 
et  l'unique  fois  que  nous  nous  sommes  trouvés 
avec  lui  face  à  face,  nous  l'avons  quitté  brus- 
quement, et  sans  répondre  un  seul  mot  à  ses 
avances.  Il  faut  avouer  que  si  c'est  là  une  coa- 
lition, elle  ne  ressemble  guère  à  une  coalition 
ordinaire. 

Et  c'est  cependant  cette  entrevue  fortuite, 
transformée  à  la  tribune  des  Jacobins,  par  je 
ne  sais  quel  dénonciateur,  en  un  dîner  arrangé, 
qui  paraît  avoir  été  la  source  de  toutes  les  ca- 
lomnies répandues  contre  nous.  C'est  de  oette 
entrevue  et  des  divers  commentaires  qui  en  ont 
été  la  suite,  que  datent  toutes  ces  dénoncia- 
tions, toutes  ces  accusations  de  trahison  et 
d'intrigue,  que  quelques  brigands  patentés, 
et  quelques  scélérats  vendus  aux  ennemis  de 
la  France  n'ont  cessé  de  colporter  de  tribune 
en  tribune,  dénonciations  cent  fois  réfutées,  et 
toujours  reproduites,  parœ  qu'on  espère  qu'à 
la  fin  l'audace  tiendra  lieu  de  preuves,  et  que 
si  la  blessure  guérit,  la  cicatrice  du  moins 
pourra  rester. 

La  réflexio».  que  je  fais  ici,  citoyens,  sans 
doute  vous  l'avez  appliquée  d'avance  au  re- 
proche de  transaction  avec  la  Cour,  que  notre 
i  ccusateur  a  osé  renouveler. 

Comment,' en  effet,  après  la  réponse  que  dans 
le  temps  j'ai  faite  à  cette  accusation,  pourrait- 
il  dire  encore  que  Vergniaud,  Gensonné  et  moi, 
avons  voulu  transiger  avec  la  Cour,  s'il  n'espé- 
rait qu'à  force  de  retourner  le  poignard  dans 
nos  cœurs,  il  y  laissera  enfin  quelques  marques 
de  la  plaiô  qu'il  y  a  faite.  Gensonné  a  fait  im- 


(1)  Vergniaud,  Ducos  et  Grangeneuve  ont  attesté,  dans 
la  séance,  la  vév'M  de  ce  fait. 


primer  la  lettre  sur  laquelle  cette  im,putation 
est  fondée  ;  et  qu'y  a-t-on  vu  1  Une  explication 
franche  sur  la  cause  des  maux  et  des  dangers 
de  la  patrie.  On  nous  demandait  quels  étaient 
les  moyens  de  faire  cesser  les  dangers^  et  on  ne 
nous  avait  pas  caché  que  notre  réponse  serait 
mise  sous  les  yeux  du  roi.  Cette  réponse  fut 
digne  de  nous  ;  nous  déclarâmes  que  la  cause 
de  nos  maux  était  tout  entière  dans  le  pou- 
voir exécutif.  Nous  ne  déguisâmes  pas  une 
seule  vérité  utile.  Les  intelligences  vraisem- 
blables du  roi  avec  ses  f rères,  avec  les  émigrés, 
avec  les  puissances  ennemies,  le  mystère  qui  en- 
veloppait l'emploi  de  sa  liste  civile,  la  coali- 
tion du  général  Lafayette  avec  les  royalistes 
du  dedans,  nous  dîmes  tout  sans  ménagement: 
et  l'on  appelle  cela  avoir  transigé  avec  la  Cour; 
mais,  au'on  explique  donc  à  quelle  expression 
on  attache  oette  idée.  Jusqu'ici  c'est  en  vendant 
à  la  Cour  son  crédit  et  son  talent,  qu'on  a  été 
accusé  de  transiger  avec  elle  :  aujourd'hui  et 
dans  la  langue  d-?,  Robespierrcj  c'est  en  lui 
reprochant  ses  trahisons  et  ses  crimes. 

«  Mais  on  demandait  la  déchéance  du  roi, 
et  lui  conseiller  de  faire  quitter  les  armes  aux 
émigrés,  de  renoncer  à  l'appui  des  Cours  de 
Vienne  et  de  Berlin,  de  rendre  compte  de  l'em- 
ploi de  sa  liste  civile,  de  sanctionner  des  dé- 
crets nécessaires  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  d'ôter  le  commandement  de  l'armée 
à  un  général  qui  trahissait  la  cause  de  la  li- 
berté, et  de  chasser  de  son  palais  les  contre-ré- 
volutionnaires qui  y  conspiraient,  c'était  lui 
indiquer  des  moyens  de  salut,  c'était  conjurer 
l'orage  qui  menaçait  et  son  trône  et  sa  tête.  » 
D'abord,  on  ne  demandait  pas  la  déchéance  du 
roi  lorsque  notre  lettre  a  été  écrite  :  la  pétition 
des  sections  de  Paris  n'est  venue  que  plusieurs 
jours  après  ;  en  second  lieu  cette  mesure  ex- 
trême n'eût  point  été  adoptée  par  l'Assemblée 
nationale     législative  ;     il     n'y     a     pas     un 
homme  de  bonne  foi  qui  puisse  me  démentir 
sur  ce  point  :  et  les  patriotes  en  étaient  bien 
convaincus  puisqu'ils  préparaient  une  irsur- 
rection  qui  pût  suppléer  à  la  faiblesse  du  Corps 
législatif,   ou  son  respect  religieux  pour  la 
Constitution  qu'il  avait  jurée.  Troisièmement 
enfin,    en    admettant    l'insurrection    possible 
la  victoire  pouvait  rester  à  la  Cour  :  et  alors 
que  devenait  la  liberté  ?  A  entendre  Robes- 
23ierre,   et  tous  ces  braves  après  le  danger, 
qui  crient  comme  lui  à  la  trahison,  on  dirait 
que  ces  messieurs  étaient  assurés  du  succès  ; 
que  confidents  de  la  fortune,  ils  savaient  que 
les  patriotes  seraient  vainqueurs  dans  la  jour- 
née du  10  août.   Et  cependant  qu'avaient-ils 
fait  pour  faire  triompher  la  cause  de  la  li- 
berté 1  Rien,  absolument  rien.  Peu  de  jours 
avant  le  10  août,  Carra  et  quelques  patriotes 
ayant  voulu  se  réunir  chez  un  d'entre  eux,  dans 
la  maison  qu'habitait  Robespierre,  le  maître 
de  l'hôtel  leur  déclara  qu'il  ne  le  souffrirait 
pas,   parce  que  cela  pourrait  compromettre 
M.    Robespierre,   et  le   faire  soupçonner   de 
conspiration.  Et  le  10  août,  où  le  vit-on,  lui 
rfc  ses  amis  1  Nulle  part.  Cachés  pendant  le 
combat,  ils  ne  se  montrèrent  qu'après  la  vic- 
toire. Et  les  voilà  pourtant  *îes  hommes  qui 
prophète»  après  l'événement  valeureux  lors- 
qu'il n'y  a  plus  d'ennemis  à  vaincre,  vous 
disent  que  le  succès  des  patriotes  était  certain, 
et  dénoncent  comme  des  traîtres  ceux  qui,  té- 
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moins  de  l'agitation  du  peuple,  mais  ignorant 
quelles  précautions  avaient  été  prises  pour 
régler  ses  mouvements,  convaincus  des  trahi- 
sons de  la  Cour,  mais  avertis,  par  la  journée' 
du  20  juin,  du  mal  que  pouvait  faire  à  la  li- 
berté une  insurrection  désordonnée,  essayaient 
de  déjouer  les  complots  de  la  Cour  en  montrant 
au  roi  tous  ses  dangers,  et  en  lui  déclarant  que 
c'était  à  lui  que  la  France  imputait,  avec  rai- 
son, et  la  coalition  des  despotes  de  l'Europo 
et  les  troubles  de  l'intérieur  du  royaume. 

N'oubliez  pas  d'ailleurs,  citoyens,  qu'e; 
même  temps  que  nous  hasardions  ce  moyen, 
nous  appuyions  de  toutes  nos  forces  dans  k 
comité  de  défense,  celui  de  la  suspension  du 
roi,  et  de  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires pour  la  formation  d'une  ConveMion 
nationale  ;  n'oubliez  pas  que  cette  mesure  (bien 
préférable  sans  doute  à  celle  de  la  déchéance 
qui  nous  livrait  à  tous  les  maux  d'une  minorité 
et  d'une  régence),  c'est  Gensonné  qui  l'a  pro- 
posée au  comité  quoiqu'il  n'en  fiit  pas  membre: 
n'oubliez  pas  que  c'est  Vergniaud  et  moi  qui 
l'avons  rédigée  en  lot,  et  présentée  à  l'Assem- 
blée nationale,  lui,  pour  la  partie  de  la  suspen- 
sion, et  moi  pour  celle  de  la  formation  d'une 
Convention  nationale. 

Il  est,  au  reste  bien  singulier,  et  c'est  la  ré- 
flexion par  laquelle  je  termine  ;  il  est  bien  sin- 
gulier que  Robespierre  nous  reproche  d'avoir 
voulu  maintenir  la  Constitution^  en  deman- 
dant au  roi  d'y  rester  fidèle,  lui,  qui  dans  un 
journal,  publié  sous  son  nom,  s'en  était  établi 
le  défenseur.  Dira-t-il  que  cela  était  sans  con- 
séquence, attendu  que  son  journal  n'était  lu 
do  personne  ;  j'en  conviens  ;  mais  il  n'en  dépo- 
sait pas  moins  ses  sentiments  dans  cet  écrit  pé- 
riodique, et  ne  l'eût-il  fait  que  pour  lui,  j'au- 
rais le  droit  de  le  lui  opposeï*.  Au  surplus, 
désire-t-il  que  je  fasse  ici  ma  profession  de  foi 
bien  sincère  ?  Oui,  je  voulais  maintenir  la 
Constitution,  je  l'avais  juré  ;  et  sans  les  trahi- 
sons de  la  Cour,  sans  ses  intelligences  avec  nos 
ennemis,  dont  l'évidence  m'était  démontrée, 
toute  imparfaite  qu'elle  était,  et  pour  bien  que 
je  déteste  les  rois,  fidèle  à  mes  devoirs  de  re- 
présentant du  peuple,  non  seulement,  je  n'au- 
rais pas  aidé  à  la  renverser,  mais  je  l'aurais 
défendue  de  toutes  mes  forces,  même  au  bruit 
du  canon  du  10  août,  et  en  présence  des  baïon- 
nettes. Que  mes  ennemis  tirent  de  cet  aveu  le 
parti  qu'ils  voudront,  je  le  leur  livre:  ma  cons- 
cience et  ma  pensée  sont  à  moi:  je  ne  trahirai 
jamais  l'une,  je  ne  déguiserai  jamais  l'autre,  et 
ceux  qui  m'ont  vu  le  10  août,  savent  que  je  sais 
attendre  la  mort  avec  calme  et  courage. 

Je  passe  à  la  seconde  époque,  et  j'y  dis- 
tingue, comme  dans  la  première,  six  chefs 
d'accusation  :  Intelligence  avec  Brunswick, 
efforts  multipliés  pour  faire  rétrograder  la 
révolution,  calomnies  contre  Paris,  improba- 
tion  dos  massacres  de  septembre,  corruption 
de  l'esprit  public,  au  moyen  des  sommes  mises 
dans  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur,  pré- 
ventions jetées  à  l'avance  contre  les  plus  ar- 
dents amis  de  la  liberté,  et  notamment  contre 
la  députation  de  Paris. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  je  ne  laisse  rien 
à  l'écart  :  il  n'y  a  pas  une  absurdité,  pas  une 
rêverie  de  mon  accusateur  que  je  n'ai  recueillie 
avec  scrupule  :  s'il  était  susceptible  de  hontv, 
ce  serait  peut-être  la  plus  cruelle  vengeance 
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que  je  pusse  tirer  de  ses  dégoûtantes  récla- 
mations. 

Ainsi  donc,  j'étais  d'intelligence  avec  Bruns- 
fwick  pour  lui  livrer  la  France  :  mais  Robes- 
pierre, concilie  au  moins  tes  discours  :  s'il 
faut  t'en  croire,  c'est  par  moi,  c'est  par  mes 
amis  que  le  comité  de  défense  était  dirigé, 
c'est  par  moi,  c'est  par  mes  amis  que  le  conseil 
était  gouverné  :  or,  qui  a  pris  les  mesures 
propres  à  repousser  Brunswick  1  C'est  le  co- 
mité de  défense.  Qui  les  a  fait  exécuter?  C'est 
le  conseil.  Tu  vois  dans  quelle  contradiction 
te  jette  ta  haine  :  je  n'ai  oesoin  que  de  l'une 
de  tes  accusations  pour  détruire  l'autre  sans 
retour. 

Au  reste,  que  dans  la  première  nuit  de  sep- 
tembre, dans  cette  nuit  qui  précéda  immédia- 
tement le  jour  de  tes  vengeances  ;  quelques 
heures  après  avoir  arrêté  les  listes  de  pros- 
cription et  quelques  instants  avant  d'avoir 
fait  donner  le  signal  du  carnage,  tu  aies  lancé 
cette  atroce  accusation  contre  nous,  je  n'en 
suis  pas  surpris,  il  fallait  aiguiser  contre  tes 
victimes  le  ter  de  tes  satellites,  et  d'ailleurs 
Brunswick  n'avait  pas  encore  été  vaincu  et 
repoussé  :  mais  que  tu  la  renouvelles  aujour- 
d'hui, malgré  tous  les  faits  qui  nous  discul- 
pent et  qui  nous  défendent,  c'est  ce  qui 
m'étonne.  Préparerais-tu  de  nouveaux  mas- 
sacres, et  aurais-tu  besoin  de  cette  atrocité 
de  plus,  pour  t'assurer  que  nous  y  serons  en- 
veloppés ?  Ah  !  oui,  tu  en  prépares  de  nou- 
veaux. Je  le  prouverai  dans  un  instant  :  car 
ce  que  j'affirme  moi,  je  le  prouve. 

En  attendant,  interroge  tous  les  membres 
du  comité  de  défense,  demande-leur  qui  a  pro- 
posé la  mesure  de  l'envoi  des  commissaires 
dans  les  départements,  pour  hâter  la  forma- 
tion de  nos  légions  citoyennes,  échauffer  l'es- 
prit public,  et  exalter  les  âmes,  ils  te  diront 
que  c'est  moi.  Demande-leur  quel  est  celui  qui 
a  proposé  et  rédigé  le  décret  d'encouragement 
à  la  désertion,  ils  te  diront  que  c'est  moi.  De- 
mande-leur quel  est  celui  qui,  au  moment  où 
l'ennemi  était  sur  notre  territoire,  a  proposé 
et  rédigé  la  proclamation  par  laquelle  nous 
jurions  tous,  comme  citoyens,  de  ne  vivre  ja- 
mais sous  un  roi,  ils  te  diront  que  c'est  moi. 
Demande-leur  quel  est  celui  qui,  lorsque  Lon- 
gwy  fut  tombé  au  pouvoir  du  roi  de  Prusse, 
proposa  le  décret  où  les  vrais  républicains  ont 
dû  trouver  quelque  énergie  et  quelque  gran- 
deur, ils  te  diront  encore  que  c'est  moi.  Inter- 
roge-les enfin  sur  toutes  mes  opinions  dans  le 
comité  ;  et  répète,  après  cela,  si  tu  l'oses,  que 
j'avais  des  intelligences  avec  Brunswick,  et 
que  je  favorisais  ses  projets. 

Forcé  d'abandonner  ce  chef  d'accusation,  tu 
diras  que  j'ai  voulu  faire  rétrograder  la  Ré- 


gime  républicain,  à  sauver  les  débris  du 
trône  î  Je  le  nie,  et  je  te  demande  où  sont  tes 
preuves.  Si,  au  contraire,  tu  prétends  trouver 
la  preuve  de  mes  efforts  pour  an-êter  la  Ré- 
volution, dans  ma  résistance  à  l'oppression 
des  représentants  provisoires  de  la  commune 
de  Paris,  dans  ma  fermeté  à  dénoncer  le  san- 
guinaire comité  de  surveillance  créé  par  ces 
représentants  provisoires,  dans  mes  opinions 
au  comité  contre  l'insolente  domination  que 
tu  venais  y  exercer  au  nom  de  ces  représen- 
tants, dans  le  courage  avec  lequel  je  me  «uis 
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élevé  contre  les  massacres  que  vous  aviez  com- 
mandés, dans  mon  refus  de  livrer  de  nouvelles 
victimes  à  un  tribunal  sans  jures,  et  institue 
par  les  sections  de  Paris,  dans  mon  indigna- 
tion fortement  prononcée  contre  la  faiblesse 
de  l'Assemblée  laissant  ses  propres  membres 
sous  le  couteau  des  scélérats,  livrant  lâche- 
ment les  prisonniers  de  la  nation  à  des  assas- 
sins, osant  à  peine  mettre  sous  la  protectipn 
de  la  loi  les  28,000  pétitionnaires  do  Fans, 
et  souffrant  qu'on  la  menaçât  du  canon  si  elle 
ne  rendait  un  décret  qui  lui  était  demande  ! 
Ah  !  tu  as  raison  ;  oui  j'ai  cherché  à  faire  ré- 
trograder la  Révolution,  et  je  n'ai  qu'une 
excuse  à  présenter,  c'est  que  le  ciel  me  fit  une 
âme  qui  exècre  les  tyrans  et  les  assassins,  et 
que  je  ne  croyais  pas  que  la  Révolution  eût  été 
faite  pour  eux.  .  . 

Tu  ajoutes  «  que  nous  avons  calomnié  Pans, 
et  sa  députation  ;  que  nous  avons  corrompu 
l'esprit  public,  et  que  nous  avons  employé  à 
cet  usage  les  fonds  remis  à  la  disjiosition  du 
ministre  Roland  ».  Voilà  quatre  mensonges  en 
quatre  phrases. 

Nous  n'avons  pas  calomnié  Paris,  si  nous 
n'avons  avancé  que  des  faits  exactement  vrais  : 
car  calomnier,  c'est  faire  ce  que  tu  fais,  c'est 
mentir  pour  diffamer  :  or,  cite-nous  un  seul 
fait  faux  que  nous  ayons  mis  à  la  charge  de 
Paris.  Les  massacres  de  septembre,  peux-tu  les 
nier  1  Les  pillages  de  février,  peut-tu  les  nier  1 
Les  arrêtés  des  sections,  arrêtés  dans  lesquels 
la  folie  semble  le  disputer  à  l'insolence,  peux- 
tu  les  nier  ?  L'insubordination  du  conseil  de 
la  Commune,  ses  ursupations  de  pouvoir,  sa 
révolte  habituelle  envers  les  lois  et  la  Conven- 
tion nationale,  peux-tu  les  nier  ?  L'anarchie 
qui  règne  à  Pans,  le  système  de  désorganisa- 
tion qui  s'y  prêche  publiquement,  en  même 
temps  que  publiquement  aussi  on  y  provoque 
au  meurtre  et  au  pillage,  peux-tu  les  nier  ? 
Enfin  les  menaces  faites  à  la  Convention  na- 
tionale, l'état  d'oppression  où  on  la  tient,  les 
proscriptions  portées  contre  plusieurs  de  ses 
membres,  peux-tu  les  nier  1  Que  parles-tu 
donc  de  calomnie,  lorsque  loin  d'imputer 
toutes  ces  horreurs  aux  citoyens  de  Paris, 
nous  les  avons  rejetées  sur  les  brigands  que 
renferme  cette  ville,  et  sur  les  chefs  qui  les 
dirigent. 

Tu  diras  peut-être  que  la  publicité  de  ces 
faits  devant  faire  des  ennemis  à  la  Révolution, 
il  fallait  les  taire.  Ah  !  voilà  donc  ta  doctrine  ! 
Le  mal  n'est  plus  à  commettre  le  crime,  mais 
à  le  poursuivre.  Fais  adopter  ce  système,  et 
vous  voilà  à  votre  aise  :  vous  pourrez  piller, 
assassiner^  proscrire,  braver  les  autorités,  dis- 
soudre même  la  représentation  nationale  si 
cela  vous  convient  ;  vous  en  serez  quittes  pour 
dire  :  Il  faut  jeter  un  voile  sur  tout  cela  de 
peur  de  faire  des  ennemis  à  la  Révolution... 
Non,  non,  il  faut  au  contraire  poursuivre  les 
scélérats  jusqu'à  la  mort  afin  de  réconcilier  les 
bons  citoyens  avec  la  Révolution,  et  gagner 
les  peuples  de  l'Europe  à  la  liberté.  Sais-tu 
a  qui  je  te  compare  lorsque  tu  me  reproches 
d  avoir  calomnié  Paris  1  Je  te  compare  à  ce 
curé  qui  accusait  un  voyageur  de  calomnier 
sa  paroisse,  parce  qu'il  se  plaignait  d'avoir, 
en  la  traversant,  été  détroussé  par  des  vo- 
leurs. 

_  Mais  si  nous  n'avons  pas  calomnié  Paris, 
SI  nous  n  avons  fait  que  dénoncer  des  atten- 


tats réels,  et  obéir  à  notre  devoir  en  en  de- 
mandant la  punition,  ton  imputation  de  cor- 
ruption de  l'esprit  public  tombe  d'elle-même; 
car  si  je  t'ai  bien  entendu,  c'est  par  ces  pré- 
tendues calomnies  que  tu  nous  accuses  d'avoir 
égaré  l'opinion  et  corrompu  l'esprit  des.  dé- 
partements. Dès  lors  il  ne  me  reste  qu'à  ré- 
pondre à  l'imputation  de  nous  être  servis  des 
fonds  remis  à  la  disposition  de  Roland,  et  j'y 
réponds  d'un  mot.  Roland  a  remis  depuis 
longtemps  ses  comptes  à  la  Convention  natio- 
nale; il  en  poursuit  l'apurement  avec  chaleur; 
que  ne  le  secondes-tu  pour  obtenir  qu'ils  soient 
examinés  1  Tu  auras  là  une  belle  occasion  d'as- 
souvir ta  haine,  puisque  tu  es  sûr  qu'il  a, 
pour  nous  complaire,  et  servir  nos  passions, 
détourné  les  fonds  de  la  nation,  mais  non,  tu 
ne  le  seconderas  pas  ;  tu  éluderas,  au  con- 
traire, cet  examen  qui  te  confondrait.  Tu  l'élu- 
deras, et  cependant,  tu  n'en  répéteras  pas 
moins  que  Roland  nous  a  remis  les  fonds  d© 
la  nation  pour  corrompre  l'esprit  public. 

Mais  comment  en  être  étonné,  lorsqu'on  t'en- 
tend dire  que  nous  sommes  les  meneurs  de  la 
Convention  nationale,  que  nous  y  formons  une 
faction  puissante,  que  c'est  à  cette  faiction 
qu'on  doit  les  revers  que  la  France  vient 
d'éprçuver,  et  que  tout  cela  est  une  de  nos 
intelligences,  soit  avec  Dumouriez,  soit  avec 
la  Cour  de  Londres  dont  Tor  nous  a  corrompus. 
Tels  sont,  en  effet,  les  quatre  chefs  d'accusa- 
tion que  comprend  la  dernière  époque  que  tu 
as  parcourue  en  nous  calomniant. 

Je  suis  l'un  des  meneurs  de  la  Convention  ! 
Se  peut-il  rien  de  plus  impudent  qu'une  telle 
assertion  !  Quoi  !  je  mène  la  Convention,  moi, 
qui  n'ai  presque  pas  paru  à  la  tribune,  moi, 
qui  vis  dans  le  cercle  de  cinq  ou  six  amis,  moi, 
dont  les  motions  ont  presque  toutes  été  écar- 
tées. Je  mène  la  Convention  et  je  n'ai  pu  faire 
adopter  ni  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires pour  faire  un  scrutin  épuratoire  des 
membres  de  la  Convention,  ni  une  loi  répres- 
sive contre  les  provocations  au  meurtre,  ni 
l'exil  de  la  famille  Bourbon,  ni  la  formation 
d'une  garde  départementale,  ni  le  renvoi  au 
peuple  du  jugement  de  Louis,  ni  la  poursuite 
des  massacres  de  septembre,  ni  celle  des  pil- 
lages de  février,  mesures  que  j'ai  toutes  ou 
proposées  ou  appuyées.  Quoi  !  je  mène  la  Con- 
vention, et  toutes  les  autorités  de  Paris  contre 
lesquelles  je  n'ai  cesse  de  m'élever  sont  en 
état  de  révolte  ouverte,  et  la  Convention  est, 
chaque  jour,  menacée,  outragée,  avilie  !  Je  suis 
un  des  meneurs  de  la  Convention  !  Mais  je  ne 
connais  que  trois  moyens  de  mener  une  as- 
semblée :  la  raison  jointe  au  talent,  l'intrigue, 
et  la  terreur  :  or,  de  ces  trois  moyens,  il  y  en 
a  un  dont  tu  serais  bien  fâché  de  me  faire  hon- 
neur, et  les  deux  autres  sont  en  conscience 
trop  évidemment  les  tiens  pour  que  tu  osasses 
me  les  imputer.  En  effet,  qui  intrigue  dans  les 
sections  de  Paris  si  ce  n'est  toi  et  les  tiens? 
Qui  prépare  ces  arrêtés,  ces  pétitions  et  ces 
adresses  où  l'on  ne  sait  ce  qui  l'emporte  de  la 
bêtise  ou  de  l'audace,  si  ce  n'est  encore  toi  et 
les  tiens  1  Qui  entoure  la  Convention  nationale 
de  satellites  armés  prodiguant  aux  membres, 
que  tu  leur  as  désignés  l'outrage  et  les  me- 
naces, si  ce  n'est  encore  toi  et  les  tiens?  Qui 
compose  ces  tribunes  insolentes  toujours  re- 
belles aux  décrets,  montrant  le  poing  aux  re- 
présentants du  peuple,  couvrant  de  huées  tous 
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ceux  que  tu  as  proscrits  et  d'applaudissements 
tous  ceux  que  tu  protèges,  si  ce  n'est  encore 
toi  et  les  tiens?  Nous  sommes  les  meneurs  de 
la  Convention  !  Quoi  !  Nous  tes  victimes,  nous 
qui  dans  la  nuit  du  10  mars,  n'avons  échappé 
que  par  hasard  au  fer  que  tu  avais  dirigé, 
nous  que  par  tes  ordres  on  insulte,  on  menace, 
on  calomnie  tous  les  jours  sous  les  yeux  de  la 
Convention  même,  tu  nous  accuses  de  la  me- 
ner !  Va  !  vil  calomniateur,  tu  ne  mérites  pas 
qu'on  te  réfute,  et  ton  règne  doit  finir  bientôt, 
ou  celui  de  la  raison  est  perdu. 

Mais  peut-être,  est-ce  par  les  comités  que 
nous  menons  la  Convention  nationale  ?  En  ce 
cas,  dis  donc  les  décrets  que  nous  y  avons 
préparés,  et  surtout  dis  quels  sont  ceux  de 
ces  décrets  qui  violent  les  principes  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité. 

Car  enfin,  tu  ne  prétendras  pas  peut-être 
que  nous  eussions  dû  nous  condamner  à  ne 
rien  faire,  pour  éviter  le  soupçon  de  faire  du 
mal;  et  ce  ne  sera  pas  pour  avoir  proposé  des 
mesures  utiles  que  tu  nous  appelleras  les  me- 
neurs de  la  Convention.   Je  le  répète  donc, 
présente  la  liste  des  décrets  liberticides  que 
nous  sommes  parvenus  à  faire   adopter,   et 
nomme  les  comités  où  ils  ont  été  agréés  par 
notre  influence.  Voyous  :  est-ce  dans  le  comité 
de  la  guerre?  Je  n'y  suis  entré  qu'une  seule 
fois.  Est-ce  dans  le  comité  ues  financer  ?  Oh  ! 
pour  celui-là,  tu  ne  diras  pas  que  je  le  mène. 
Est-ce  dans  le  comité  de  marine?  Je  ne  oon- 
'nais  seulement  pas   le  local  où  il   tient  ses 
séances.  Est-ce  aans  le  comité  aipiomatique? 
J'en  suis  membre,  et  je  vais  t'apprendre  en 
deux  mots  ce  qu'il  fait  :  il  a  arrêté  la  réunion 
de  la  Savoie  et  du  comité  de  Nice  à  la  France, 
voilà  tous  ses  travaux  en  une  ligne.  Est-ce  en- 
fin da.ns  le  comité  de  défense  générale?  Mais 
ici  encore,  essaye  donc  de  te  concilier  avec  toi 
même   :  d'un  côté,  tu  nous  accuses  de  nous 
être  opposés  au  décret  du  15  décembre,  à  ce- 
lui de  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  et 
enfin    à    celui   qui    réglait    les    droits   de    la 
France  sur  la  Hollande;  et  d'un  autre  côté  tu 
soutiens  que  le  comité  qui  a  adopté  tous  ces 
décrets  n'agissait  que  par  nous  et  par  notre 
influence.  Cela  ressemble  assez  à  ton  accusa- 
tion, «   d'avoir  porté  Beurnonville  au  minis- 
tère de  la  guerre,  pour  consommer  notre  plan 
de  contre-révolution  »,  tandis  que  Beurnon- 
ville n'a  eu  la  voix  d'aucun  de  nous,  qu'il  a 
été  nommé  par  vous  tous,  et  que  vous  avez  hué 
à  peu  près  tous  ceux  qui,   comme  moi,   ont 
nommé  Achille  Duchatelet,    républicain   ar- 
dent et  sûr,  autant  qu'habile  et  courageux  of- 
ficier. 

Mais  si  j'ai  bien  entendu  l'accusation,  ce 
n'est  pas  en  faisant  adopter  nos  vues  que  nous 
avons  influencé  le  comité,  c'est  en  combattant 
celles  des  autres.  Ce  n'est  pas  en  présentant 
nos  plans,  c'est  en  contrariant  ceux  que  le  co- 
mité avait  arrêtés. 

J'observe  d'abord  que  s'il  en  est  ainsi,  notre 
accusateur  ne  s'est  pas  servi  du  mot  propre  ; 
car  celui  qu'il  a  employé  signifie  précisément 
tout  le  contraire  de  ce  qu'il  voulait  dire.  Mais 
je  passe  sur  cette  légère  erreur,  et  je  demande 
quels  sont  les  plans  que  ce  comité  a  arrêtés. 
Je  l'ai  vu  arrêter  des  projets  de  décret,  et  ja- 
mais de  plans  :  or,  si  j'ai  combattu  quelques 
projets  de  décret  lorsqu'ils  ont  été  discutés, 
c'est  que  j'étais  au  comité  pour  cela,  c'est-à- 
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dire  pour  y  exprimer  librement  mon  opinion, 
et  proposer  ce  qua  dans  ma  conscience  je 
croyais  le  plus  utile  et  le  plus  juste.  Je  ne  le 
nie  donc  pas  :  oui,  j'ai  regardé  le  décret  du 
15  décembre  comme  très  funeste  à  la  France, 
et  je  n'ai  jamais  douté  qu'il  ne  nous  fît  perdre 
la  Belgique.. 

La  séance  où  l'on  arrêta  ce  décret  dans  le 
comité  fut  tellement  tumultueuse  que  je  pus, 
à  peine,   énoncer  les  principales  raisons  qui 
me  faisaient  penser  ainsi,  et  que  n'ayant  pu 
obtenir  la  parole  pour  répondre  à  (Jambon, 
je  me  bornai  à  dire  à  Real,  notre  collègue, 
qui  était  à  mon  côté  :  Voilà  un  décret  qui,  s'il 
est  adopté,  nous  fera  chasser  de  la  Belgique. 
J'espérais  encore  qu'il  ne  le  serait  pas,  et  je 
me  disposais  à  le  combattre  dans  l'Assemblée; 
mais  on  se  rappelle  que  cela  fut  impossible. 
La  Convention,   séduite  par  ces  mots   :  pou- 
voir révolutionnaire,  mesure  révoluttonnaire, 
l'adopta  sans  discussion  et  par  enthousiasme  : 
sentiment  grand  et  louable  lorsqu'il  se  porte 
vers  les  beautés  de  la  nature  ou  de  l'art,  mais 
dangereux  et  condamnable  lorsqu'il  se  porte 
vers  le  projet  d'une  loi  qui  doit  faire  ou  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  plusieurs  millions 
d'hommes.    Telle    a    été,    je    le    répète,    mon 
opinion  sur  le  décret  du  15  décembre,  et  cepen- 
dans  nul  ne  s'est  montré  plus  sévère  que  moi 
pour  en  réclamer  l'exécution.  Des  députés  de 
quelques  villes  de  la  Belgique  se  sont  pré- 
sentés au  comité  où  leur  demande  en  rapport 
du  décret  avait  été  renvoyée  :  je  ne  crois  pas 
que   personne    leur   ait   parlé    avec   plus    de 
force  que  moi  sur  la  nécessité  d'exécuter  le 
décret,  et  sur  les  maux  qui  pourraient  résulter 
pour   les   Beiges   eux-mêmes    de    l'opposition 
qu'on  mettrait  à  son  exécution.   Dumouriez, 
dans  son  dernier  voyage  à  Paris,  a  présenté 
au  comité  trois  ou  quatre  mémoires   sur   le 
même  objet,  ses  objections  contre  le  décret  me 
parurent  fortes  et  victorieuses   :   néanmoins 
le  comité  n'ayant  pas  cru  uevoir  demander  le 
rapport,  je  déclarai  publiquement  à  Dumou- 
riez que  ne  pas  le  faire     lécuter  serait  une 
trahison,   ou  du  moins  une  violation  mani- 
feste de  ses  devoirs. 

Ma  conduite  a  été  la- même  pour  les  réu- 
nions. Si  j'en  excepte  celle  de  Porentruy, 
toutes  les  autres  m'ont  paru  impolitiques  et 
dangereuses,  et  oe  n'est  pas  sans  alarme  que 
j'ai  vu  s'établir  au  comité  le  système  de  tout 
réunir  jusqu'au  Rhin.  Cette  opinion  était 
celle  de  Sieyès  :  il  pensait  que  c'était  là  les 
limites  naturelles  de  la  République  française. 
J'étais  bien  de  son  avis  quant  au  territoire, 
mais  non  pas  quant  aux  hommes,  car  je  ne  les 
croyais  pas  mûrs  pour  la  liberté;  et  cependant 
en  prenant  la  terre,  il  fallait  aussi  prendre 
les  habitants.  Mon  avis  ne  prévalut  pas, 
n'importe  :  il  ne  s'est  pas  fait  un  rapport  sur 
cet  objet  que  je  n'aie  invité  le  rapporteur  à 
ne  négliger  aucune  des  circonstances  qui  pou- 
vaient rendre  la  réunion  imposante,  que  je 
ne  les  lui  aie  même  indiquées,  lorsqu'il  m'a 
paru  les  avoir  oubliées  :  j'invoque  là-dessus 
avec  confiance  le  témoignage  de  Grégoire  et 
de  Carnot. 

Nous  approchons  de  l'époque  où  la  trahison 
de  Dumouriez  a  éclaté  :  et  pour  pouvoir  nous 
accuser  de  complicité  avec  lui,  il  fallait  reve- 
nir sur  nos  prétendues  liaisons,  assurer  même 
qu'eUes    s'étaient    fortifiées    depuis    quelque 

14 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [12  avril  1793.] 


temps,  au  point  que  dans  ses  deux  derniers 
voyagevs  à  Paris,  ce  général  avait  eu  avec  nous 
de  fréquentes  entrevues  nocturnes,  et  que  nous 
avions  tenu  ensemble  des  conciliabules  secrets. 
Il  fallait  surtout  laisser  croire  qu'au  comité 
do  défense  nous  avions  justifié  ce  général,  re- 
connu traître,  et  que  nous  nous  étions  op- 
posés à  ce  que  l'Assemblée  fût  instruite  de  sa 
trahison.  C'était  autant  d'infâmes  calomnies, 
autant  d'exécrables  mensonges,  mais  y  a-t-il 
d'horreur  qui  coûte  à  une  âme  pétrie  d'envie 
et  d'orgueil,  de  fiel,  de  haine  et  de  sang  ! 

Pour  en  finir  de  Dumouriez,  je  dirai  que 
dans  aucun  de  ses  voyages,  je  ne  l'ai  vu  ni  chez 
lui  ni  chez  moi,  que  je  n'ai  pas  même  su  où  il 
logeait  à  Paris,  et  qu'à  l'exception  des  séances 
du  comité  auxquelles  il  a  assisté,  je  ne  me 
suis  trouvé  que  deux  fois  avec  lui  :  l'une  après 
ses  victoires  de  la  Champagne,  chez  Talma  qui 
lui  donnait  une  fête,  à  laquelle  je  fus  invité, 
et  où  je  ne  restai  pas  plus  d'une  heure;  l'autre 
à  son  retour  de  la  Belgique,  chez  mon  collègue 
Boyer-Fonfrède,  qui  lui  donna  à  dîner,  et  qui 
m'invita,  sans  même  me  prévenir  qu'il  devait 
avoir  ce  général,  tant  il  croyait  que  j'atta- 
chais d'importance  à  l'honneur  de  dîner  avec 
le  vainqueur  de  Jemmapes. 

J'ajouterai  que  je  n'ai  jamais  entretenu  de 
correspondance  avec  lui,  que  je  ne  lui  ai  écrit 
qu'une  seule  lettre  dans  la  Belgique,  et  que 
clans  cette  lettre  écrite  à  la  demande  d'un  do 
mes  collègues  à  qui  je  ne  crus  pas  devoir  la 
refuser,  je  me  bornai  à  réclamer  auprès  de 
lui  une  chose  juste  en  faveur  d'un  jeune  vo- 
lontaire de  d'armée  qu'il  commandait.  Les 
papiers  de  ce  général  ont,  dit-on,  été  saisis  :  si 
l'on  y  trouve  aucune  lettre  de  moi,  ou  si  ma 
lettre  contient  autre  chose  que  ce  que  je  viens 
de  dire,  je  donne  ma  tête. 

J'ajouterai  encore  que  je  n'ai  reçu  aucune 
lettre  de  lui,  pas  même  en  réponse  à  ma  re- 
commandation. Il  me  fit  écrire,  à  cette 
époque,  par  un  officier  général  de  l'armée,  et 
m'envoya,  par  la  même  voie,  un  mémoire  pour 
le  ministre  de  la  guerre,  dans  lequel  il  deman- 
dait qu'on  attachât  à  son  état-major  un  de 
mes  frères  qui  sert  dans  l'armée  de  la  Mo- 
selle, et  dont  il  avait  entendu  parler  avec 
éloge.  Le  mémoire  doit  être  dans  mes  papiers. 
Je  ne  l'ai  ni  remis  ni  communiqué  au  ministre 
de  la  guerre. 

J'ajouterai  enfin  que  de  tous  les  membres  "de 
la  Convention  nationale,  il  n'en  est  pas  un 
qui  ait  moins  recherché  que  moi  le  vainqueur 
des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  pas  un  qui 
l'ayant  connu  comme  ministre,  l'ait  moins  Vu 
comme  général,  pas  un  enfin  qui  l'ait  moins 
loué  pour  ses  services,  et  ait  moins  célébré  ses 
succès.  Comment  aurais-je  donc  cherché  à 
justifier  sa  trahison,  et  à  empêcher  que  l'As- 
semblée en  fût  instruite  1  Aussi,  est-ce  une  im- 
posture atroce.  Je  n'étais  point  au  comité  de 
défense  lorsque  ses  lettres  et  ses  proclamations 
qui  ont  été  imprimées  depuis,  y  furent  lues.  Je 
ne  pus  donc  pas  les  justifier.  Et  le  lendemain, 
lorsque  je  m'y  rendis,  j'appris  qu'il  avait  été 
arrêté  de  ne  pas  les  lire  à  la  Convention,  et  de 
faire  partir  sur-le-champ  Danton  et  Delacroix 
p'our  la  Belgique.  Je  ne  dissimule  pas  que 
cette  résolution  me  parut  bonne,  surtout  lors- 
que j'entendis  Delacroix  et  Danton  assurer, 
ou  qu'ils  engageraient  le  général  Dumouriez 
à  66  rétracter,  ou  qu'ils  l'amèneraient  à  Pa- 


ris pieds  et  poings  liés  :  mais  quand  l'arrêté 
m'eût  paru  mauvais,  j'aurais,  sans  doute, 
vainement  essayé  de  le  faire  rapporter  puis- 
qu'il avait  été  pris  à  l'unanimité,  après  une 
très  longue  discussion,  et  de  l'avis  de  plus  de 
60  membres  de  l'Assembée  présents  à  la  séance. 
Tels  ont  été  mes  rapports  avec  Dumouriez 
pendant  tout  le  temps  qu'il  a  commandé  les 
armées  de  la  République.  Je  n'en  ai  point  eu 
d'autres,  et  je  défie  qu'on  me  démente  par  un 
seul  fait  prouvé.  Comment  arrive-t-il  donc 
que  Robespierre  m'établisse  en  liaisons  in- 
times avec  ce  général,  et  qu'il  nous  suppose 
unis  de  l'amitié  la  plus  étroite?  L'explica- 
tion de  ce  problème  ne  peut  se  trouver  que 
dans  l'atrocité  de  son  âme. 

Après  avoir  ainsi  combattu  le  reproche  de 
liaison  avec  Dumouriez,  me  sera-t-il  permis 
de  faire  remarquer  à  quel  oubli  de  tous  les 
principes  de  justice  et  de  morale  ces  hommes- 
là  nous  ont  conduits.  Je  suppose  que,  trompé 
par  l'amour  apparent  de  Dumouriez  pour  Ja 
liberté,  partageant  l'admiration  de  l'Europe 
pour  ses  talents  militaires,  entraîné  vers  lui 
par  les  services  qu'il  rendait  à  la  patrie, 
j'eusse  recherché  son  amitié,  serait-ce  une  rai- 
son de  me  proclamer  son  complice  ?  Ne  fau- 
drait-il pas  me  plaindre  au  contraire  d'avoir 
été  trompé  dans  le  sentiment  le  plus  cher  au 
cœur  de  l'homme.  Dis-moi,  Robespierre,  n'as- 
tu  pas  été  l'ami  de  Pétion?  et  ne  dis-tu  pas 
aujourd'hui  qu'il  est  un  traître?  C'est  une. 
indignité  saiîs  doute,  et  on  ne  me  soupçon- 
nera pas  de  vouloir  répéter  une  telle  calom- 
nie, moi  qui  me  console  par  son  amitié  de 
l'amertune  que  toi  et  les  tiens  vous  répan- 
dez sur  ma  vie  :  mais  enfin  tu  le  dis,  tu  l'im- 
primes, et  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  pensât 
que  tu  te  mens  à  toi-même  :  eh  bien  !  que  répon- 
drais-tu à  celui  qui,  de  ton  ancienne  amitié 
pour  Pétion,  conclurait  que  tu  es  son  com- 
plice? O  le  plus  fou,  si  tu  n'es  pas  le  plus 
méchant  des  hommes,  obtiens  donc  du  Ciel  que 
l'âme  des  mortels  soit  toujours  ouverte  à  tous 
les  regards,  ou  bien  ne  nous  fais  pas  un  crime 
d'être  quelquef ')is  les  jouets  de  notre  confianLe 
sensibilité  ;  songez  à  quel  prix  la  nature  a 
mis  la  garantie  d'un  tel  danger  :  on  ne  l'évite 
qu'avec  un  cœur  comme  le  tien.  Aussi  ta  doc- 
trine qui  eût  conduit  Brutus  au  supplice,  n'a- 
t-elle  été  celle  d'aucun  peuple,  d'aucun 
homme,  elle  est  toute  à  toi,  Robespierre  ! 

Ah  !  si  je  voulais  l'employer  contre  toi  et 
les  tiens,  comme  il  me  serait  facile  de  récri- 
miner !  Je  rappellerais  que  le  14  octobre,  Du- 
mouriez se  présenta  aux  Jacobins,  et  je  lirais 
ce  passage  du  journal  des  débats  de  la  société  : 
«  Dumouriez  entre  dans  la  salle;  Santerre  l'ar- 
compagne  ;  le  général  embrasse  Robespierre  : 
tout  le  monde  applaudit.  Danton  paraît  :  il 
monte  au  fauteitil,  et  est  couvert  d'ap2:>lau- 
dissements.  »  Je  rappellerais,  toujours  votre 
journal  à  la  main,  que  cette  séance  fut  con- 
sacrée à  flagorner  le  général,  et  à  outrager, 
à  calomnier  ceux  que  tu  dis  ses  amis. 

Je  rappellerais  que  depuis  et  dans  son  der- 
nier voyage,  on  ne  l'a  vu  qu'avec  ton  Danton, 
si  toutefois  on  peut  appeler  tien,  celui  dont 
tu  es  l'instrument,  et  qui  t'a  donné  la  troi- 
sième place  parmi  ses  agents.  Je  rappellerais 
que  Danton  et  quelques  autres  ont  constam- 
ment formé  sa  cour  dans  tous  les  spectacles 
où  il  s'est  présenté  :  je  rappellerais  enfin 
que  lorsque  la  section  de  Bon^-Ûonseil  est  rêve- 
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nue  demander  à  la  barre  un  décret  d'accusa- 
tion contre  lui,  c'est  ton  parti,  c'est  Danton 
qui  arrivait  alors  de  la  Belgique,  d'où  il 
devait  le  ramener  pieds  et  poings  liés  s'il 
était  traître.  C'est  Delacroix,  c'est  Marat  qui 
l'ont  défendu  à  la  tribune,  et  ont  provoqué 
un  décret  contre  les  auteurs  de  la  pétition. 

«  Mais  Dumouriez  nous  a  déclarés  ses  com- 
plices :  c'est  pour  la  saine  majorité  de  la  Con- 
vention et  contre  la  Montagne  qu'il  voulait 
conduire  l'armée  à  Paris.  D'ailleurs  il  tient  le 
même  langage  que  nous  :  il  parle  d'anarchie, 
de  désordre,  de  pillage,  et  de  meutre  ;  il 
déclame  conti'c  Paris,  et  prétend  que  la  Con- 
vention n'y  est  plus  libre.  » 

Ce  raisonnement  est  celui  sur  lequel  la 
calomnie  paraît  avoir  le  plus  compté,  car  on 
le  retrouve  dans  tous  les  libellés  qu'elle  com- 
pose :  et  cependant  il  n'en  fut  jamais  de  plus 
absurde  et  de  plus  misérable. 

Premièrement,  on  conviendra  que  nous 
serions  des  conspirateurs  bien  maladroits,  &i 
nous  entendant  avec  Dumouriez,  et  agissant 
de  concert  avec  lui,  nous  lui  eussions  laissé 
tenir  un  langage  qui  devait  nous  faire  recon- 
naître pour  ses  complices.  Il  n'y  a  donc  pas 
de  milieu  :  ou  nous  ne  nous  entendions  pas 
avec  Dumouriez,  ou  ses  lettres  ne  prouvent; 
rien  contre  nous. 

En  second  lieu,  est-il  donc  si  difficile  de 
deviner  le  motif  qui  aura  engagé  Dumouriez 
à  s'exprimer  ainsi  ?  Il  a  parlé  d'anarchie 
parce  qu'il  a  pensé  que  la  nation  en  était 
fatiguée  ;  il  a  parlé  dés  pillages  et  des  mas- 
sacres, parce  qu'il  a  pensé  que  la  nation  en  a 
été  révoltée,  et  qu'elle  est  indignée  de  l'impu- 
nité des  coupables  ;  il  a  parlé  «  de  Robes- 
pierre, de  Marat,  etc.,  comme  des  auteurs  d-î 
nos  maux,  »  parce  qu'il  a  pensé  que  telle 
était  l'opinion  de  la  France.  Il  a  parlé  <(  d'une 
faction,  luttant  contre  la  Convention  natio- 
nale, et  cherchant  à  la  subjuguer  »,  parce 
qu'il  a  pensé  que  l'évidence  de  cette  faction, 
et  la  réalité  de  ses  manœuvres  n'étaient  dou- 
teuses pour  personne.  Enfin  il  a  parlé  de  la 
saine  majorité  de  la  Convention,  parce  qu'il 
a  pensé  qu'elle  était  l'objet  des  espérances  de 
tous  les  bons  citoyens,  et  qu'on  se  rallierait 
toujours  autour  de  cette  majorité  voulant 
l'ordre  et  les  lois,  la  liberté  et  la  République. 
Et  dans  quel  temps  a-t-il  parlé  ainsi  ?  Est-ce 
après  avoir  jeté  le  masque,  et  s'être  déclaré 
pour  le  rétablissement  de  la  royauté?  Qu'on 
lise  ses  mémoires,  ses  lettres,  ses  proclama- 
tions, et  jusqu'à  la  déclaration  des  trois  com- 
missaire jacobins,  et  on  se  convaincra  que  dès 
l'instant  qu'il  a  fait  connaître  ses  véritables 
projets,  et  parlé  de  royauté,  toute  la  Conven- 
tion nationale  a  été  enveloppée  dans  sa  haine, 
d'où  tout  homme  non  prévenu,  conclura  que 
lorsqu'il  parlait  d'aider  la  saine  majorité  à 
abattre  l'anarchie,  il  ne  cherchait  qu'à  se 
rendre  la  nation  favorable,  et  à  se  ménager 
un  secret  appui  dans  le  cœur  des  citoyens  : 
avantage  qu'il  eut  craint  de  perdre  f^rv  se  décla- 
rant le  protecteur  des  Robespierre,  des  Marat 
et  de  leur  secte. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  :  nos  discours, 
l'épète-t-on  sans  cesse,  ressemblent  aux  siens 
Et  pourquoi  ne  remarquez-vous  pas  qu'ils 
ressemblent  aussi  à  ceux  des  dix-neuf  ving- 
tième de  la  France?  Ouvrez  les  adresses  qui 
parviennent  chaque  jour  à  la  Convention  na- 
tionale; il  n'y  en  a  pas  une  sur  cent  où  vous  ne 


trouviez  le  même  langage  :  appelez  donc  com- 
plices de  Dumouriez  tous  ceux  qui  les  ont 
signées.  Au  fond,  que  signifie  cette  objection? 
de  ce  que  nous  luttons  contre  l'anarchie  et 
contre  les  mépris  des  lois,  de  ce  que  nous  com- 
battons le  système  de  désorganisation  qu'on 
s'efforce  de  répandre,  de  ce  que  nous  nous  plai- 
gnons de  l'impunité  accordée  au  crime,  s'en- 
suit-il que  nous  soyons  les  complices  d'un  géné- 
ral qui  a  eu  l'air  de  vouloir  faire  cesser  ces 
maux  en  dirigeant  son  armée  sur  Paris  ?  Je  le 
répète,  avec  de  telles  preuves,  on  conduirait  la 
Convention  nationale  à  laisser  tomber  sous  ses 
yeux  l'Etat  en  dissolution  . 

Si  j'ai  détruit  toutes  les  accusations  diri- 
gées contre  moi,  si  j'ai  fourni  la  preuve  de  la 
fausseté  de  toutes  les  imputations  qui  m'ont 
été  faites,  il  est  inutile  que  je  réponde  à  la 
dernière    :    car    on    ne    m'aurait    corrompu 
que  pour  trahir  la  liberté,  et  si,  au  lieu  de  la 
trahir,  je  l'ai  constamment  servie,  le  repro- 
che de  corruption  tombe  de  lui-même,  et  c'est 
dans  d'autres  mains  que  les  miennes  qu'il  faut 
chercher  cet   anneau  d'or  de   la   chaîne  qui 
s'étend  de  Londres  à  Fans...   Calomniateur 
infâme I  Tu  m'accuses  d'être  corrompu,  d'être 
vendu  à  l'Angleterre,  de  recevoir  de  l'argent 
de  Pitt  pour  trahir  ma  patrie  !  Mais  où  donc 
sont  mes  trésor??  Viens,  venez  vous  tous  qui 
m'accusez,  venez  dans  ma  maison  ;  venez  voii 
dans   quelle   obscUre   médiocrité   vivent  ma 
femme  et  mes  enfants  ;  venez  voir  si  les  mets 
qui  couvrent  ma  table  annoncent  l'opulence 
ou  la  pauvreté  ;  suivez-moi  hors  de  cette  en- 
ceinte, voyez  si  de  superbes  coursiers  et  de 
brillants  équipages  m'attendent  à  la  porte. 
Allez  dans  mon  département,   demandez  fci 
mes  minces  domaines  se  sont  accrus.   Infor- 
mez-vous de  ma  vie  entière  auprès  de  ceux 
qui  m'ont  connus  :  amis  et  ennemis,  je  ne 
récuse   personne  ;   ils  vous   diront   si  je  fus 
jamais  accessible  à  la  corruption,  si  je  ram- 
pai jamais  devant  l'homme  puissant,  si  j'op- 
primai jamais  le  faible,  si  je  trahis  jamais 
l'amitié  ou  mes  devoirs.  Ah  !  citoyens  !  pour- 
quoi chacun  de  nous  ne  peut-il  pas  dérouler 
ici,  si  je  peux  ainsi  m'exprimer,  toute  sa  vio 
privée?  C'est  alors  que  nous  connaîtrions  les 
véritables,  les  sincères  amis  du  peuple  ;  car  ley 
vertus  publiques  se  composent  des  vertus  pri- 
vées, et  celui  qui  fut  toujours  bon  fils,   bon 
père,  bon  époux  et  bon  ami  est,  à  coup  sûr, 
bon  citoyen  :  il  n'imitera  pas  ces  patriotes, 
comme  on  en  voit  tant,  qui  ne  flagornent  le 
peuple  que  pour  l'asservir,  et  ne  l'entretien- 
nent de  sa  puissance  que  pour  l'usurper  ;  il 
ne  parlera  pas,  comme  eux,  de  la  misère  du 
peuple   au   milieu   de   l'abondance,    de   sans- 
culotterie  au  sein  des  jouissances,  et  du  bon- 
net rouge  dans  un  boudoir  :  fidèle  aux  prin- 
cipes, il  les  défendra  avec  courage  ;  pénétré 
de  ses  devoirs,  il  les  remplira  avec  zèle  et  cons- 
tance ;  ami  de  la  vérité,  il  la  cherchera  dans 
la  sincérité  de  son  cœur  ;  incorruptible  Comme 
la  vertu,  impassible  comme  les  lois,  et  supé- 
rieur à  toutes  les  craintes,  il  n'obéira  jamais 
qu'à  sa  conscience,  ne  parlera  que  d'après  sa 
raison,   et  servira  le  peuple  sans  le  flatter, 
qu'on  rapproche  ces  traits  de  ma  conduite  : 
j'y  consens.  Qu'on  relise  les  décrets  auxqusls 
j'ai  attaché  mon  nom,  on  n'en  trouvera  aucun 
qui    soit    contraire    aux    principes    de     la 
liberté;    qu'on    relise    les    opinions    que    j'ai 
prononcées  ,  on  n'en  trouvera  aucune  qui  ne 
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respire  l'amour  de  ces  principes,  et  peut-être 
en  distinguera-t-on  quelques-unes  marquées 
au  coin  d'un  grand  courage. 

Si  donc  la  chaîne  dont  on  a  parlé  s'étend 
jusqu'à  Paris,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  dans 
mes  mains  qu'il  faut  chercher  l'anneau  qui 
la  termine.  Mais  peut-être  avec  quelques 
efforts  et  quelques  recherches  ne  sera-t-il  pas 
difficile  à  llobespierre  de  le  découvrir. 

Connaît-il  des  hoomies  qui  fassent  métier 
de  prêcher  l'anarchie  et  le  désordre,  d'entou- 
rer le  peuple  de  défiances,  et  de  lui  parler 
sans  cesse  d'insurrection?  Qu'il  observe  ces 
hommes-là  :  ils  pourraient  bien  être  les  agents 
de  Pitt,  car  ils  le  servent  mieux  que  des  flottes 
et  des  armées.  Connaît-il  des  hommes  qui  ou- 
tragent, insultent,  menacent  la  Conven- 
tion nationale  et  provoquent  sa  dissolution? 
Qu'ils  les  observe  aussi  :  car  Pitt  ne  doit 
ûésirer  rien  tant  que  de  voir  la  Convention 
nationale  dissoute,  et  il  ne  saurait  trop 
payer  un  tel  service.  Enfin,  connaît-ii 
des  hommes  qui,  idoles  d'une  multitude 
qu'ils  égarent  par  leurs  criminelles  exa- 
gérations, se  soient  élevés  d'un  état  de  gêne 
et  de  misère  à  un  haut  degré  d'aisance  et  de 
richesse  1  Qu'il  les  saisisse,  qu'il  s'attache  à 
eux;  voilà  les  hommes  vendus  à  Pitt  ;  je  les 
vois,  tenant  Vanneau  d^or  d'une  main,  et  de 
l'autre  la  chaîne  qui  les  lie  aux  anarchistes, 
aux  calomniateurs,  aux  dénonciateurs  ;  et  à 
tous  ces  républicains  en  domino  connus  sous 
le  nom  de  Maratistes. 

Si  cette  règle  n'est  pas  infaillible,  elle  est 
du  moins  la  plus  sûre  :  car  enfin  c'est  par 
leurs  actions  que  les  hommes  qu'on  a  corrom- 
pus donnent  quittance  :  lors  donc  que  j'ai 
trouvé  ce  qui  est  le  plus  avantageux  aux  enne- 
mis de  la  France,  je  cherche  par  qui  cela  a 
été  opéré,  et  si  je  découvre  pour  agents,  des 
hommes  qui  emprutent  le  masque  du  pratrio- 
tisme,  je  dis  :  Ces  hommes-là,  ou  du  moins 
ceux  qui  les  mènent  nous  trahissent  et  sont 
vendus  à  nos  ennemis  pour  la  seconde  fois, 
j'invite  Robespierre  à  suivre  cette  règle  et  sur- 
tout à  nous  faire  part  du  fruit  de  ses  recher- 
ches. Peut-êti*e,  s'il  y  met  quelque  soin,  par- 
viendra-t-il  à  découvrir  par  quels  ressorts 
secrets  un  homme  chargé  de  décrets  d'accu- 
sation et  en  horreur  à  toute  la  France  a  été 
jeté  dans  la  Convention  nationale  ;  peut-être 
s'il  ne  se  décourage  pas,  dès  les  premiers  pas, 
parviendra-t-il  à  découvrir  encore  par  quels 
moyens  et  dans  quelles  vues  un  membre  de  la 
famille  des  Bourbons  a  également  été  porté 
dans  la  Convention  nationale.  Peut-être,  s'il 
met  à  cette  recherche  la  même  ardeur  qu'à 
dénoncer,  parviendra-t-il  à  découvrir  aussi 
par  qui  Pitt  fait  soudoyer  ces  tribunes  inso- 
lentes qui,  au  premier  signal  de  leurs  chefs, 
outragent,  menacent  les  représentants  du 
peuple,  et  font  quelquefois  douter  si  les  man- 
dataires du  souverain  pourront  sortir  en 
sûreté  du  lieu  de  leurs  séances.  Peut-être  enfin 
parviendra-t-il  à  découvrir  par  qui  ont  été 
payés  et  les  auteurs  de  la  conjuration  du 
10  mars,  et  ceux  de  la  conspiration  nouvelle 
qui  se  trame  en  ce  moment. 

Oui,  citoyens,  une  conspiration  rouvelle  se 
trame  en  ce  moment  contre  vous.  Je  vais  dé- 
noncer à  mon  tour  :  que  mes  accusateurs  trem- 
blent! car,  je  le  répète,  je  ne  dénonce  jamais 
sans  preuves. 

Mais  avant  de  passer  au  développement  de 


cette  conjuration,  permettez-moi  de  rechor 
cher  avec  vous  quels  peuvent  être,  quels  doi- 
vent être  les  complices  de  Dumouriez. 

Que  la  conjuration  du  10  mars  fût  liée  à  la 
trahison  de  ce  général  :  qu'elle  eût  pour  objet 
de  lui  ouvrir  les  portes  de  Paris  en  disper- 
sant la  représentation  nationale  après  le  mas- 
sacre de  quelques-uns  de  ses  membres,  c'est 
ce  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  mer  l'évidence.  Si  donc  je 
parviens  à  découvrir  les  auteurs  de  la  conju- 
ration du  10  mars,  j'aurai  trouvé  les  complices 
de  Dumouriez. 

Que  la  trahison  de  Dumouriez  fût  liée  à  la 
cause  d'Orléans  ;  qu'elle  eût  pour  objet  de  le 
porter  ou  au  trône  ou  à  la  régence,  et  infailli- 
blement au  trône  par  la  régence,  c'est  encore 
une  chose  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  aussi  nier  l'évidence; 
car  enfin,  qui  devait  profiter  du  rétablisse- 
ment de  la  royauté  ?  d'Orléans  et  sa  famille. 
Si  donc  je  parviens  à  découvrir  les  protec- 
teurs de  d'Orléans,  j'aurai  infailliblement 
trouvé  les  complices  de  Dumouriez. 

Or,  pour  commencer  par  les  auteurs  de  la  con- 
juration du  10  mars,  il  n'y  a  que  ceux  qui  n'ont 
pas  voulu  les  connaître  qui  ignorent  qui  ils  sont. 
A  la  différence  de  toutes  les  conjurations  qui  se 
préparent  dans  le  secret  et  dans  l'ombre,  la 
leur  a  été  publique,  que  dis-je  publique?  con- 
signée sur  des  registres,  et  hautement  pro- 
clamée en  présence  de  3,000  citoyens  ras- 
semblés. La  crainte  de  n'être  pas  entendu  et 
un  concours  de  circonstances  qu'il  est  inutile 
de  rappeler  ici,  forcèrent  Vergniaud  à  ne 
lever,  en  la  dénonçant,  qu'un  coin  du  voile  : 
mais  si  quelques  esprits  purent  alors  rester 
incertains,  ils  ne  le  sont  plus  aujourd'hui. 
Et  toi,  notamment,  Robespierre,  tu  ne  peux 
pas  ignorer  quels  ont  été  les  auteurs  de  cette 
conspiration.  C'est  par  tes  conseils  qu'ils  ont 
ourdi  cette  trame  infernale  ;  c'est  sous  tes 
yeux  qu'ils  ont  agi.  Le  28  février,  après  le 
pillage  des  épiciers,  ne  t'écries-tu  pas  :  On 
doit,  en  effet,  être  étonné  que  le  peuple  se  soit 
levé  pour  du  sucre  et  du  café;  quand  le  peuple  se 
lève,  il  doit  être  terrible  dans  ses  vengeances, 
Il  doit  exterminer  ses  en/nemis.  Et  tandis  que 
nouveau  Mahomet,  au  talent  près^  tu  envelop- 
pais ainsi  dans  une  mystérieuse  désignation  les 
victimes  qu'il  fallait  frapper,  ton  Oman  ne 
les  désignait-il  pas  dans  ses  feuilles,  ton 
peuple  ne  les  nommait-il  pas,  et  tes  brigands 
répandus  dans  les  sections  n'y  répétaient-ils 
pas  ces  cris  de  fureur  et  de  sang  ?  Le  10  mars, 
ou  du  moins  dans  la  nuit  du  10  au  11,  n'étais-tu 
pas  dans  cette  caverne,  autrefois  le  temple  de 
la  liberté,  d'où  partirent  en  criant  :  vengeance! 
vengeance!  vengeance!  ces  1,200  conju- 
rés dont  l'espoir  était  de  grossir  leur  troupe 
avant  d'arriver  à  la  Convention  nationale,  et 
à  qui  la  peur,  et  la  connaissance  de  la  coura- 
geuse résolution  de  100  membres  de  l'As- 
semblée, bien  plus  que  la  lâche  harangue  de 
tes  officiers  municipaux  firent  abandonner, 
pour  ce  jour-là,  leur  atroce  et  parricide  ré- 
solution. Ainsi  le  complice  de  Dumouriez,  c'est 
toi.  Le  complice  de  Dumouriez,  c'est  Dubois- 
Crancé  qui,  après  avoir,  pour  la  forme, 
blâmé,  dans  la  tribune  des  Jacobins,  ce  qu'il 
appelait  une  mesure  extrême,  eut  le  courage 
de  venir  présider  la  '  Convention  nationale, 
sans  dire  un  mot  de  la  conspiration,  et  sans 
témoigner  d'autre  douleur  que  de  ne  pas  voir 
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dans  la  salle  tous  ceux  dont  la  mort  avait  été 
jurée.    Le  complice   de   Dumouriez,    c'est   ce 
l'ournier  qui  a  avoué  qu'il  avait  conduit  la 
roupe  :  c'est  ce  président  de  la  section  du 
léâtre-Français,  qui   a  indiqué  le  lieu   du 
issemblement,  et  qui  a  formé  le  comité  d'in- 
irrection,  comité  que  le  ministre  de  la  jus- 
ice  a  cherché  partout,  excepté  où  il  était  réel- 
lement. Enfin  le  complice  de  Dumouriez,  c'est 
î^la  faction  qui  a  pris  le  nom  des  Jacobins,  et 
que   fu   mèups   de  concert  avec   les  Desfieux, 
les  Marat,  les  Bentabole,  etc. ,  etc. 

Et  la  conjuration  du  10  mars  n'est  pas  le 
.seul  trait  auquel  on  puisse  reconnaître  cette 
complicité  :  la  protection  accordée  à  d'Or- 
léans en  est  un,  peut-être,  plus  frappant  en- 
core. Nos  accusateurs  l'ont  si  bien  senti,  que 
par  un  effet  de  leur  tactique  ordinaire,  qui 
est  de  rejeter  sur  nous  tous  les  crimes  qu'ils 
ont  commis  ou  voulu  commettre,  ils  ont  cherché 
à  persuader  que  c'est  par  nous  qu'il  a  été 
protégé  et  défendu. 

B'OrléariR  protégé,  défendu  par  nous!  et  où  ? 
comment?  dans  quelle  circonstance?  Je  n'ai 
pprlé  à  ce  demi-roi  qu'une  fois  en  ma  vie  : 
c'est  le  lendemain  du  jour  où  discutant,  je  ne 
sais  quelle  motion,  je  laissais  entrevoir  le 
soupçon  de  l'existence  d'une  faction  qui  vou- 
lait nous  donner  un  roi.  Il  vint  chez  moi  dès 
les  sept  heures  du  matin,  me  parla  très  peu 
de  lui,  mais  beaucoup  de  moi,  me  dit  qu'il 
faisait  un  très  grand  cas  de  mon  estime,  et 
finit  par  me  demander  si  c'était  lui  que  j'avais 
entendu  désigner  en  parlant  d'un  homme  qui 
soulevait  l'anarchie  d'une  main,  pour  saisir 
le  sceptre  de  l'autre.  Ma  réponse  fut  franche 
et  courte.  Si  je  vous  voyais  seul,  lui  dis-je, 
votre  nullité  me  rassurerait,  mais  derrière 
vous  sont  des  hommes  à  qui  leurs  crimes  ren- 
dront bientôt  nécessaire  un  roi  qui  les  par- 
donne. Au  reste,  voulez-vous  bannir  toutes 
mes  craintes,  provoquez  un  décret  qui  vous 
bannisse  du  territoire  de  la  République,  vous 
pt  votrp  famille.  Il  mo  répliaua  que  Rabaut- 
Saint-Etienne  lui  avait  déjà  donné  ce  conseil; 
et  il  me  quitta  en  m'assurant  qu'il  y  réfléchi- 
rait. Voilà  toutes  les  relations  que  j'ai  eues 
avec  lui.  Brissot  et  Gensonné  en  ont  eu  moins 
encore,  et  si  Vergniaud  s'est  trouvé,  un  jour, 
à  la  même  table  que  lui,  on  sait  que  ce  fut  par 
hasard,  et  chez  Robert,  député  de  Paris. 

Mais,  après  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Con- 
vention nationale,  j'ai  sans  doute  tort  d'in- 
sister là-dessus  ;  car,  en  conscience,  la  ca- 
lomnie est  trop  grossière.  Le  décret  d'expul- 
R'on  de  la  famille  des  Bourbons,  par  qui  a-t-il 
été  proposé,  par  qui  a-t-il  été  voté  ?  Ceux  qui 
nous  accusent  oseraient-ils  dire  que  c'est  par 
eux?  La  proposition  du  ranpoi-t  de  ce  décret 
par  qui  a-t-elle  éf^  faite  ?  Le  rapport  du  dé- 
cret, par  qui  a-t-il  été  voté?  Ceux  qui  nous 
accusent  oseraient-ils  dire  que  c'est  par  nous  ? 

Qu'on  n'aille  pas  croire,  au  reste,  que  c'est 
du  rapport  du  décret  d'expulsion  que  j'en- 
tends tirer  mes  preuves  :  loin  de  moi  l'idée 
que  l'opinion  d'un  représentant  du  peuple, 
puisse  jamais  lui  être  imputée  à  crime!  mes 
preuves,  je  les  tire  des  circonstances  qui  ont 
environné,  et  le  décret  d'expulsion  et  la  de- 
mande en  rapport  ;  je  les  tire  de  la  violence 
avec  laquelle  on  voulut,  le  dimanche,  vous 
empêcher  de  délibérer  sur  la  proposition  du 
bannissement  ;  je  les  tire  de  l'insurrection  de 


la  minorité,  réduite  à  ce  qu'ils  appellent  la 
Montagne,  contre  la  majorité  qui  venait 
d'adopter  la  proposition  ;  je  les  tire  du  sou- 
lèvement excité  par  les  Jacobins,  dans  la 
séance  du  même  jour,  contre  l'exécution  du 
décret  :  je  les  tire  des  manœuvres  employées, 
le  lundi,  pour  arracher  à  la  Convention  le 
rapport  de  ce  décret  :  manœuvres  auxquelles 
n'auraient  jamais  songé  à  recourir  des  hommes 
qui  n'auraient  été  pénétrés  que  de  l'amour  de 
la  justice  ;  mes  preuves,  enfin,  je  les  tire  de 
la  nomination  de  d'Orléans,  dictée  au  corps 
électoral  de  Paris,  par  Robespierre,  Marat  et 
Danton. 

Les  protecteurs  de  d'Orléans,  ses  défenseurs, 
ses  amis,  les  voilà  donc  connus,  et  avec  eux  les 
complices  de  Dumouriez,  puisqu'il  n'est  dou- 
teux pour  personne  aujourd'hui  que  la  trahi- 
son de  ce  général  devait  porter  d'Orléans  sur 
le  trône. 

Je  ne  dirai  pas  que  la  conspiration  qui  se 
forme  en  ce  mom.ent  ait  le  m.ême  objet  ;  mais 
ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'un  peu  plus  tôt  ou 
un  peu  plus  tard,  elle  nous  mènerait  au  même 
résultat,  c'est-à-dire  au  rétablissement  de  la 
royauté  ;  ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'elle  tend 
à  renverser  la  liberté,  à  violer  la  souveraineté 
nationale,  à  faire  passer  sur  la  France  le  règne 
affreux  des  proscriptions  et  de  l'anarchie,  pour 
livrer  bientôt  ses  débris  sanglants  au  despo- 
tisme... Vous  me  demandez,  citoyens,  où  sont 
les  conjurés.  Déjà  vos  bras  se  lèvent,  impa- 
tients de  les  frapper.  Ecoutez  d'abord  la 
preuve  du  crime.  J'en  indiquerai  ensuite  les 
auteurs  à  votre  vengeance. 

<(  Amis,  nous  sommes  trahis  !  Aux  armes  ! 
aux  armes  !  voici  l'heure  terrible  où  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  doivent  vaincre  ou  s'en- 
sevelir sous  les  décombres  sanglants  de  la  Ré- 
publique française!  Votre  liberté  ne  fut  ja- 
mais en  plus  grand  péril  !  nos  ennemis  ont 
enfin  mis  leur  sceau  à  leur  noire  perfidie,  et  pour 
la  consommer,  Dumouriez,  leur  complice, 
marche  sur  Paris.  Les  trahisons  manifestes 
des  généraux  coalisés  avec  lui  ne  laissent  pas 
douter  que  ce  plan  de  rébellion  et  cette  inso- 
lente audace  ne  soient  dirigés  par  la  criminelle 
faction  qui  l'a  maintenu,  déifié,  ainsi  que  La- 
fayette,  et  qui  nous  a  trompés,  jusqu'au  mo- 
ment décisif,  sur  sa  conduite,  les  menées,  les 
défaites  et  les  attentats  de  ce  traître,  de  cet 
impie  qui  vient  de  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  quatre  commissaires  de  la  Con- 
vention, et  qui  prétend  la  dissoudre.  Trois 
membres  de  notre  société,  commissaires  du 
Conseil  exécutif,  les  avaient  précédés  :  ce  sont 
eux  qui,  en  risquant  leur  existence  ont  déchiré 
le  voile  et  fait  décider  l'inllSme  Dumou- 
riez. 

«  Mais,  frères,  ce  ne  sont  pas  là  tous  vos 
dangers.  Il  faut  vous  convainiere  d'une  Vé- 
rité bien  douloureuse  :  vos  plus  grands  enne- 
mis sont  au  milieu  de  vous  :  ils  dirigent  vos 
opérations,  ô  vengeance  !  ils  conduisent  vos 
moyens  de  défense  ! 

«  Oui,  frères  et  amis,  c'est  dans  le  Sénat 
que  de  parricides  mains  déchirent  vos  en- 
trailles !  Oui,  la  contre-révolution  est  dans  le 
gouvernement,  dans  la  Convention  nationale. 
C'est  là,  c'est  au  centre  de  votre  sûreté  et  de 
vos  espérances  que  de  criminels  délégués 
tiennent  les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie 
avec  la  horde  des  despotes  qui  viennent  nous 
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égorger;  c'est  là  qu'une  cabale  sacrilège  dirigée 
par  la  cour  d'Angleterre  et  autres... 

<(  Aux  armes  !  Républicainis  1  volez  à  Paris  : 
c'est  là  le  rendez-vous  de  la  France,  Paris  doit 
être  le  quartier  général  de  la  République.  Aux 
armes  !   aux  armes  !  Point  de  délibération, 
point  de  délai  !  Tous  les  moyens  d'accélérer 
votre  marche  doivent  être  mis  en  usage..  (1)  ». 
Le  croiriez-vous,  citoyens,  ou  plutôt,  après 
tous  les  excès  dont  vous  avez  été  les  témoins,  et 
failli  être  les  victimes,  pourriez-vous  en  être 
étonnés  !  Cet  écrit  est  une  adresse  des  Jacobins 
de  Paris  à  tous  leurs  frères  des  départements. 
Ainsi  les  Jacobins  de  Paris,  que  dis-je  1  les 
contre-révolutionnaires  qui  en  ont  pris  le  nom, 
lèvent  une  armée  contre  vous;  ils  appellent  de^^ 
bataillons  autour  d'eux,  pour  combattre  de 
concert  les  ennemis  de  la  liberté,  c'est  vous, 
c'est    le   mimstère,    qui    ligués    avec    les    ar- 
mées    de     Dumouriez,     préparez     ensemble 
le  rétablissement  du  trône  et  V oppression  du 
peuple  !  Laisserez-vous  impuni  un  tel  excès 
d'audaces,  et  d'aussi  criminels  complots  trouve- 
ront-ils ici  des  protecteurs  1  Citoyens,  j'aurai 
le  courage  de  le-dire,  dût  la  mort  être  le  prix  de 
mon  dévouement  ;  vous  luttez  contre  une  puis- 
sance qui  vous  renversera  si  vous  ne  vous  hâtez 
de  la  renverser;  plus  dangereuse  que  les  ar- 
mées des  rois,  qui  ne  pourraient  jamais  abattre 
de  l'arbre  de  la  liberté  que  les  branches,  c'est 
au  tronc  qu'elle  porte  la  hache  ;  c'est  dans  le 
cœur  du  corps^  social  qu'elle  porte  la  mort. 
Elle  est  prête  à  réaliser  le  vœu  parricide  de 
Néron,  et  à  abattre  la  tête  du  peuple  français. 
Dérobez-la  à  ses  coups  ;  il  en  est  temps  encore. 
Détruisez    cette    avant-garde    de   l'armée    de 
Cobourg  ;  nos  braves  soldats  feront  le  reste. 
Douteriez-vous  de  l'intelligence  qui  règne  entre 
les  traîtres  que  je  vous  dénonce  et  les  rois  coa- 
lisés contre  nous  ?   Examinez  leur  conduite 
depuis  six  mois,  voyez-les  semant  la  division 
et  la  haine  entre  les  patriotes,  entre  les  vrais 
républicains,    séparant    la    nation    en    deux 
classes,  afin  d'affaiblir  d'autant  sa  puissance  ; 
effrayant  les  propriétaires  afin  de  les  détacher 
d'un  gouvernement  où  les  droits  les  plus  sacrés 
seraient  sans  garantie  ;  prêchant  le  meurtre 
et  le  pillage,  afin  de  porter  partout  la  terreur 
et  l'effroi  ;  mettant  l'anarchie  en  système,  afin 
que  toutes  les  autorités  soit  méconnues,  cor- 
rompant la  morale  du  peuple  afin  de  mettre  à 
profit  ses  erreurs  ;  calomniant  ses  amis  les  plus 
ardents,  afin  de  lui  ôter  tout  appui,  lorsque  le 
moment  de  l'asservir  sera  venu  ;  voyez-les  cons- 
tamment occupés  à  tout  désorganiser,  à  subs^ 
titiver  l'arbitraire   le  plus   odieux  au   règne 
sévère,  mais  consolant  de  la  justice,  à  tout  con- 
fondre, même  l'innocence  et  le  crime,  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  un  seul  citoyen  qui  puisse  s'assurer, 
après  s'être  couché  sans  remords,  de  n'être  pas 
livré,  dans  la  nuit  même,  au  fer  des  bourreaux. 
Voyez-les  enfin  à  l'aide  des  brigands  qu'ils  ont 
jetés  dans  les  sections  de  Paris,  et  de-s  anar- 
chistes qu'ils  ont  répandus  dans  toute  la  Répu- 
blique, travailler  sans  relâche,  à  dissoudre  la 
représentation  du  peuple,   après  l'avoir  fait 
marcher  pendant  quatre  mois  dans  l'avilisse 


(1)  J'ai  été  interrompu  par  la  demande  d'un  décret 
d'accusation  conlro  Marat,  signataire  de  l'adresse.  Ce 
qu'on  va  lire  n'a:  donc  pas  été  prononcé  dans  la  tri- 
bune. 


ment.  Qu'eussent  fait  de  plus,  pour  notre 
rume,  et  les  despotes  et  leurs  agents,  s'ils 
étaient  au  milieu  de  nous  ?  Mais  quoi  !  tout 
cela  se  fait  à  côté  de  vous,  et  vous  le  souffrez  ! 
le  gouffre  s'agrandit  tous  les  jours,  et  vous  ne 
le  fermez  pas  !  qui  peut  donc  vous  arrêter,  et 
que  craignez-vous  !  la  mort  1  Aimeriez-vous 
mieux  vivre  sous  le  despotisme,  et  croyez-vous 
qu'il  vous  épargnerait  1  D'ailleurs  wd  vous 
souvient-il  plus  de  vos  serments  ?  N'avez-vous 
pas  juré  de  défendre  la  liberté  et  l'égalité,  ou 
de  mourir  ?  Craindriez-vous  de  blesser  l'opi- 
nion du  peuple  qui  n'a  pas  oublié  les  services 
que  les  Jacobins  de  Paris  ont  rendus  à  la  li- 
berté 1  Citoyens  !  Dumouriez  aussi  avait 
rendu  des  services  à  la  libertéj  il  est  devenu 
traître  :  vous  l'avez  frappé  ;  d'ailleurs,  elle 
n'existe  plus  cette  société  recommandable  par 
ses  services  :  abandonnée  de  tous  les  amis  de  la 
liberté,  elle  est  livrée  aux  ennemis  du  peuple, 
ennemis  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  le 
perdent  en  le  flattant,  et  en  ne  lui  parlant  que 
de  sa  puissance.  Agents  des  rois  et  de  la  fac- 
tion qui  nous  travaille,  ils  n'ont  des  Jacobins 
que  le  local  et  le  nom.  S'avise-t-on  de  respecter 
les  stupides  esclaves  du  despote  mitre  de 
Rome,  parce  qu'ils  s'appellent  Romains,  et 
qu'ils  végètent  sur  le  même  sol  où  vécurent  les 
Scipion,  les  Caton,  les  Brutus  (1).  Je  vous  le 
demande  :  Si  deux  cents  contre-révolution- 
naires connus,  se  réunissaient,  tous  les  jours,  à 
côté  de  vous  ;  s'ils  y  conspiraient  publique- 
ment contre  la  représentation  natioïiale,  s'ils 
y  appelaient  les  poignards  sur  vos  cœurs,  s'ils 
y  invitaient  une  multitude  égarée  à  venir  vous 
forcer  de  rendre  tel  ou  tel  décret  ;  s'ils  vous 
faisaient  violence  jusqu'à  changer  la  consigne 
à  vos  portes;  si  après  une  séance  ou,  par  les  dis-  J 
cours  les  plus  atroces,  ils  auraient  essayé  d'en-  i 
flammer  les  esprits,  ils  sortaient  en  conjurés 
pour  marcher  contre  les  représentants  du 
peuple  ;  si  forcés  de  renoncer  à  ce  projet,  parce 
qu'ils  n'auraitot  pas  pu  exciter  une  insurrec- 
tion, ils  le  reprenaient  une  seconde  fois  ;  s'ils 
appelaient  des  armées  à  leurs  secours,  si  dans 
une  adresse  répandue  avec  profusion  ils  affir- 
maient que  la  contre-révolution  est  dans  la 
Convention  nationale  et  dans  le  gouverne- 
ment, croiriez-vous  une  telle  réunion  d'hommes 
indifférente  à  la  chose  publique,  ou  plutôt  dé- 
sempareriez-vous  avant  d'avoir  détourne  de 
vous  une  telle  conjuration?  Eh  bien  \  les  noms 
ne  font  rien  ici  :  les  actes  sont  les  mêmes.  _ 

On  dira  peut-être  que  les  hommes  que  j'ac- 
cuse ont  pourtant  dénoncé  Dumouriez  ;  certes, 
je  le  crois  bien.  Feraient-ils  quelque  mal  s  ils 
ne  se  couvraient  du  masque  du  patriotisme? 
Citoyens  qui  m'écoutaient,  reconnaissez  enfin 
ceux  qui  vous  trompent:  voici  leur  traité  avec 
les  despotes,  et  avec  Dumouriez  devenu  leur 
agent.  Des  armées  ne  suffisent  pas,  leur  aura- 
t-il  dit,  pour  subjuguer  le  peuple  français  et 
lui  rendre  un  roi:  tant  que  ce  peuple  conservera 
son  énergie,  il  sera  invincible  ;  travaillez  donc 
à  la  lui  ôter  en  le  mettant  en  convulsion  j  par- 
lez-lui  sans  cesse  de  trahisons,  afin  qu  il  ne 
prenne  de  confiance  en  personne  ;  aigrissez 


(1)  Je  suis  loin  de  confondre  les  sociétés  populaires 
avec  les  Jacobins- Cordeliers  de  Paris.  Autant  ceux-ci 
nuisent  à  la  liberté,  autant  les  sociétés  des  dépar- 
tements lui  rendent  des  senices. 
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ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quel- 
que chose,  afin  de  porter  les  premiers  à  des 
excès,  et  d'amener  les  autres  jusqu'au  dégoût 
(lu  régime  républicain  ;  calomniez  toutes  les 
autorités,  afin  que  les  lois  soient  sans  force  ; 
dites  même  qu'il  n'  y  a  plus  de  lois,  afin  que 
les  brigands  soient  sans  frein  ;  parlez  sans  cesse 
d'accapareurs  de  grains,  afin  d'amener  la 
famine  ;  attaquez  la  Convention  nationale, 
réduisez-la  à  une  nullité  absolue,  faites-la  me- 
nacer et  outrager,  afin  que  les  bons  citoyens 
soient  sans  espérances,  et  qu'on  voie  sa  disso- 
lution sans  surprise.  Quant  à  moi,  dès  ma 
première  victoire,  dites  que  je  suis  un  traître, 
et  répétez-le  sans  cesse  afin  de  me  fournir. un 
prétexte  de  lever  le  masque,  et  de  paraître  no 
céder  qu'à  mon  amour  pour  mon  pays,  et  au 
désir  de  faire  cesser  l'anarchie  dont  la  nation 
sera  infailliblement  fatiguée.  Il  n'est  pas  que 
cette  manière  de  m'adresser  au  peuple  ne  me 
gagne  quelques  coeurs  ;  et  afin  que  la  Conven- 
tion nationale  ne  puisse  porter  elle-même  le 
remède  que  j'offrirai,  la  fin  de  l'anarchie,  vous 
continuerez  à  la  calomnier,  vous  augmenterez 
même  de  fureur  ;  vous  direz  que  la  majorité 
des  membres  sont  mes  complices,  et  vous  le 
direz  après  mes  lettres,  où  j'aurai  soin 
d'insinuer  que  je  ne  marche  à  Paris  que  pour 
tirer  cette  majorité  do  l'oppression  où  vous 
l'avez  mise...  Citoyens  !  je  le  répète,  voilà  leur 
traité.  Considérez  la  situation  où  vous  êtes, 
et  voyez  avec  quelle  fidélité  toutes  les  condi- 
tions en  ont  été  remplies.  Une  seule  clause 
reste  encore  imparfaite  :  c'est  celle  de  votre  dis- 
solution ;  et  cette  dissolution  est,  après  plu- 
sieurs tentatives  inutiles,  l'objet  de  l'adresse 
que  je  vous  dénonce. 

Au  nom  de  la  liberté  qui  nous  a  déjà  coûté 
tant  de  sacrifices,  au  nom  de  la  patrie  dont 
le  salut  est  dans  vos  mains,  représentants  du 
peuple  !  Sortez  de  la  léthargique  confiance  où, 
par  mille  moyens,  on  a  eu  l'art  de  vous  plon- 
ger !  Que  les  cris  de  25  millions  d'hommes  vous 
réveillent,  si  le  bruit  des  poignards  et  des  fers 
qu'on  vous  prépare  n'a  pas  cette  puissance. 
Ils  vous  conjurent  de  les  sauver  du  danger 
qui  les  menace,  et  des  maux  prêts  à  fondre  sur 
eux  ;  ils  vous  conjurent  de  ne  pas  laisser  tom- 
ber en  d'autres  mains  la  puissance  dont  ils 
vous  ont  investis.  Songez  qu'ils  vous  deman- 
deront compte  un  jour  de  l'usage  que  vous 
aurez  fait  de  ce  pouvoir.  Songez  que  l'anarchie 
est  le  garant  du  succès  de  toutes  les  conspira- 
tions, que  l'ordre  et  l'amour  des  lois  en  sont  le 
tombeau  ;  songez  enfin,  songez  que  c'est  dans 
l'anarchie  qu'est  l'espoir  de  nos  ennemis.  C'est 
elle,  et  non  Pharsale,  qui  livra  Rome  à  César; 
c'est  elle,  et  non  les  victoires  de  Cobourg,  qui 
vous  livrera  à  l'Europe  coalisée. 

Je  propose  à  la  Convention  nationale  de  dé 
créter  : 

1°  Que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  pa- 
piers des  sociétés  des  Jacobins  et  des  Corde- 
liers  de  Paris. 

2°  Que  toutes  les  administrations  de  Paris 
s(;nt  cassées,  et  seront  provisoirement  rempla/- 
cées  par  des  commissions  nommées  par  le  Con- 
seil exécutif. 

3°  Que  les  sections  de  Paris  cesseront  d'être 
permanentes  et  que  les  comités  révolution- 
naires créés  par  les  sections  seront  tenus  de  se 
dissoudre. 

4"  Qu'il  sera  nommé,  dans  la  séance  de  de- 


main et  par  la  Convention  nationale,  un  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris,  lequel 
s'occupera  aussitôt  do  l'organisation  de  cette 
garde  conformément  aux  lois. 

5°  Qu'il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  pour 
lui  exposer  les  motifs  de  la  conduite  de  la 
Convention  nationale,  ranimer  ses  espérances 
et  lui  promettre  une  Constitution. 

6°  Qu'il  sera  fait  aussi  une  adresse  aux  socié- 
tés populaires  pour  les  éclairer  sur  les  com- 
plots des  hommes  qui  ont  usurpé  le  nom  de 
Jacobins  de  Paris,  et  les  inviter  à  se  rallier 
toutes  aux  principes  d'ordre  et  de  respect  pour 
les  lois  sans  lesquels  il  n\j  a  •point  de  liberté. 


CINQUIÈME   ANNEXE  (1) 


A  LA  BBANOE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  12  AVRIL  1793. 

Adresse  (1)  de  la  socip^é  des  Amis  de  la  liberté 

et  de  t égalité  de  Paris  à  leurs  frères 

des  départements  (2). 

«  Amis,  nous  sommes  trahis  !  Aux  armes  ! 
aux  armes  !  Voici  l'heure  terrible  où  les  défen- 
seurs de  la  patrie  doivent  vaincre  ou  s'enseve- 
lir sous  les  décombres  sanglants  de  la  Répu- 
blique, Français,  jamais  votre  liberté  ne  fut  en 
plus  grand  péril.  Nos  ennemis  ont  enfin  mis  le 
sceau  à  leur  noire  perfidie,  et  pour  la  consom- 
mer, Dumouriez,  leur  complice,  marche  sur 
Paris.  Les  trahisons  manifestes  des  généraux 
coalisés  avec  lui,  ne  laissent  pas  douter  que  ce 
plan  de  rébellion  et  cette  insolente  auda<3e  ne 
soient  dirigées  par  la  criminelle  faction  qui  l'a 
maintenu,  déifié,  ainsi  que  Lafayette,  et  qui 
nous  a  trompés,  jusqu'au  moment  décisif,  sur 
la  conduite,  les  menées,  les  défaites  et  les  atten- 
tats de  ce  traître,  de  cet  impie  qui  vient  de 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  les  quatre 
commissaires  de  la  Convention,  et  qui  prétend 
la  dissoudre.  Trois  membres  de  notre  société, 
commissaires  du  Conseil  exécutif,  les  avaient 
précédés  :  ce  sont  eux  qui,  en  risquant  leur 
existence,  ont  déchiré  le  voile  et  fait  décider 
l'infâme  Dumouriez. 

«  Mais,  frères,  ce  ne  sont  pas  là  tous  vos  dan- 
gers. Il  faut  vous  convaincre  d'une  vérité  bien 
douloureuse  !  Vos  plus  grands  ennemis  sont  au 
milieu  de  vous,  ils  dirigent  vos  opérations  :  ô 
vengeance  1  ils  conduisent  vos  moyens  de  dé- 
fense ! 

«  Oui,  frères  et  amis,  c^est  dans  le  Sénat  qu^e 
de  parricides  mains  déchirent  vos  entrailles  ! 
oui,  la  contre-révolution  est  dans  le  gouverne- 
ment, dans  la  Convention  nationale.  C^est  là, 
c'est  au  centre  de  votre  svreté  et  de  vos  esjte^ 
ronces,  que  de  criminels  délégués  tiennent  les 
fils  de  la  traîne  qu'ils  ont  ourdie  avec  la  horde 
des  despotes  qui  viennent  nous  égorger!  C  est 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  693,  le  comm<^n- 
cemont  rie  cette  adresse  lue  par  Guadet  à  la  fin  de  son 
discours. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  230. 
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là  aucune  cabale  sacrilège,  diriqée  par  la  Cour 
d'Angleterre  et  autres... 

«  Mais  déjà  l'indication  enflamme  votre 
courageux  civisme.  Allons,  républicains,  ar- 
mons-nous !  Et  sans  nous  laisser  amollir  par  de 
vaines  terreurs  sur  nos  calamités,  que  notre  sa- 
gesse s'arrête  sur  les  moyens  de  salut  qui  nous 
restent,  les  voici  : 

((  Levons-nous  !  Oui,  levons-nous  tous  !  Met- 
tons en  état  d'arrestation  tous  les  ennemis  de 
notre  Révolution,  et  toutes  personnes  suspectes. 
Exterminons  sans  pitié  tous  les  conspirateurs, 
si  nous  ne  voulons  être  exterminés  nous-mêmes. 
Pour  rendre  à  la  Convention  nationale,  qui 
seule  peut  nous  sauver,  sa  force  et  son  énergie, 
que  les  députés  patriotes  qui  sont  en  mission 
dans  les  83  départements,  soient  renvoyés  à 
leur  poste,  qu'ils  y  reviennent  le  plus  prompte- 
ment  possible,  et  à  l'exemple  des  Marseil- 
lais, que  de  nouveaux  apôtres  de  la  liberté, 
choisis  par  vous,  au  milieu  de  vous,  remplacent 
ces  commissaires  ;  qu'ils  soient  envoyés  dans 
l^s  villes  et  dans  les  campagnes,  soit  pour  faci- 
liter le  plus  prompt  recrutement,  soit  pour 
échauffer  le  civisme  et  signaler  les  traîtres. 

«  Que  les  départements,  les  districts,  les 
municipalités,  que  toutes  les  sociétés  popu- 
laires s'unissent  et  s'accordent  à  réclamer  au- 
près do  la  Convention,  à  y  envoyer,  à  y  faire 
pleuvoir  des  pétitions  qui  manifestent  le  vœu 
formel  du  rappel  instant  de  tous  les  membres 
infidèles  nui  ont  trahi  leur  devoir,  en  ne  vou- 
lant pas  la  mort  du  tyran,  et  surtout  contre 
ceux  qui  ont  égaré  un  si  grand  nombre  de 
leurs  collègues.  Be  tels  délégués  sont  des 
traîtres,  des  royalistes  ou  des  hommes  ineptes. 
La  Eépublique  réprouve  les  amis  des  rois; 
ce  sont  eux  qui  la  morcellent,  la  ruinent  et 
ont  juré  de  l'anéantir.  Oui,  citoyens,  ce  sont 
eux  qui  ont  formé  cette  faction  criminelle  et 
désastreuse.  Avec  eux  c'en  est  fait  de  votre  li- 
berté, et  par  leur  prompte  expulsion  la  patrie 
est  sauvée! 

«  Que  tous  s'unissent  également  pour  de- 
mander que  le  tonnerre  des  décrets  d'accusa- 


tion soit  lancé,  et  sur  les  généraux  traîtres  à 
la  République,  et  sur  les  ministres  prévarica- 
teurs, et  sur  les  administrateurs  des  postes, 
et  sur  tous  les  agents  infidèles  au  gouverne- 
ment. Voilà  nos  plus  salutaires  moyens  de  dé- 
fense, mais  repoussons  les  traîtres  et  les  ty- 
rans. 

^  «  Le  foyer  de  leur  conspiration  est  ici  :  c'est 
a  Paris  que  nos  perfides  ennemis  peuvent  con- 
sommer leur  crime.  Paris,  le  berceau,  le  boule- 
vard de  la  liberté,  est,  n'en  doutez  pas,  le  lieu 
où  ils  ont  juré  d'anéantir,  sous  les  cadavres 
des  patriotes,  la  cause  sainte  de  l'humanité. 

<(  C'est  sur  Paris  que  Dumouriez  dirige  ses 
vengeances,  en  ralliant  à  son  parti  tous  les 
royalistes,  les  Feuillants,  les  modérés  et  tous 
les  lâches  ennemis  de  notre  liberté.  C'est 
donc  à  Paris  que  nous  devons  tous  la  défendre; 
et  pénétrez-vous  bien  de  cette  vérité,  que  Pa- 
ris, sans  vous,  ne  peut  sauver  la  République. 
Déjà  les  intrépides  Marseillais  sont  debout, 
et  c'est  pour  prévenir  leur  arrivée,  que  la  ca- 
bale scélérate  presse  l'accomplissement  des 
forfaits  du  traître  Dumouriez. 

«  Français,  la  patrie  est  menacée  du  plus 
grand  danger!  Dumouriez  déclare  la  guerre 
au  peuple,  et,  devenue  tout  à  coup  l'avant- 
garde  des  féroces  ennemis  de  la  France,  une 
partie  de  son  armée,  séduite  par  ce  grand  cri- 
minel, marche  sur  Paris  pour  rétablir  la 
royauté  et  dissoudre  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Aux  armes,  républicains,  volez  à  Paris  : 
c'est  là  le  rendez-vous  de  la  France.  Paris  doit 
être  le  quartier  général  de  la  République.  Aux 

armes!  aux  armes! Point  de  délibération, 

point  de  délai,  ou  l^a  liberté  est  perdue  !  Tous 
moyens  d'accélérer  votre  marche  doivent  être  | 
mis  en  usage.  Si  nous  sommes  attaqués  avant  | 
notre  arrivée,  nous  saurons  combattre  et  mou- 
rir, et  nous  ne  livrerons  Paris  que  réduit  en 
cendres.  | 

«  Signé  :  Maeat,  député-présidetit  ;  Dubois-  | 
SON,  vice-président  :Jay,  Duquesnoy,  député; 
CoiNDRE,  Deperret,  Champeetois,  Prieur, 
secrétaire.  » 
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Adresse  de  la  municipalité  de  Romorantin  pour 
adhérer  aux  décrets  de  la  Convention 6 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  :  1*  copie 
d'une  lettre  du  district  de  Paimbœuf  qui  annonce 
que  cette  ville  doit  son  salut  au  capitaine  de  la 
frégate  La  Capricieuse  et  de  l'aviso  V Impatient  ; 
2*  copie  d'une  lettre  du  citoyen  Favereau,  direc- 
teur de  la  fonderie  d'Indret,  poste  qui  a  été  de 
la  plus  grande  utilité  à  la  ville  de  Nantes 7 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, président  du  Conseil  exécutif  provisoire, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  révoltés  occupent 
encore  un  des  côtés  de  la  Loire  et  qu'il  arrive 
à  Nantes  un  grand  nombre  de  troupes  pour  les 
combattre 7 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  la  demande  faite  par  la  muni- 
cipalité  de  Toulon,  consistant  en  ce  que  le  droit 
de  fret  de  7  livres  10  sous  par  tonneau  de  mer, 
imposé  sur  les  navires  génois,  toscans,  romans, 
vénitiens  et  ragusois,  employés  au  transport  des 
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grains  en  France,  soit  suspendu  pendant  tout  le 
temps  que  durera  la  guerre 1 

Lecture  de  diverses  lettres 8 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  une  délibération  du  direc- 
toire du  département  de  l'Indre,  relative  au 
payeur  général  et  à  l'ingénieur  ordinaire  du 
département,  demandant  que  tous  deux  soient 
dispensés  de  se  rendre  h  l'armée  quoique  le  sort 
soit  tombé  sur  eux 8 


Lecture  de  diverses  lettres. 
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Mellinet  annonce  que  les  patriotes  ont  été 
battus  à  Pornic  par  les  rebelles  vendéens  et 
demande  que  le  ministre  de  la  marine  mette  en 
croisière  sur  les  côtes  toutes  les  forces  mari- 
times dont  il  pourra  disposer 11 

Lettre  du  citoyen  Fouché,  commissaire  de  la 
Convention  dans  les  départements  de  la  Loire- 
Inférieure  et  de  la  Mayenne,  par  laquelle  il  rend 
compte  de  la  situation  malheureuse  dans  laquelle 
se  trouve  le  département  de  la  Loire-Inférieure.      11 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  par  laquelle  ils  rendent 
compte  des  dangers  qui  menacent  la  ville  de 
Nantes * 11 

Méaulle  donne  lecture  d'une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  district  d'Ancenis  donnant  les 
mêmes  détails  sur  la  situation  fâcheuse  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure 12 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  la  marine  sera  chargé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
server des  invasions  de  l'ennemi  les  côtes  de 
Bretagne  et  du  Poitou 13 

Admission  à  la  barre  des  citoyens  Soubesan 
et  Deffès,  officiers  du  40'  régiment  d'infanterie, 
pour  demander  la  destitution  des  officiers  contre- 
révolutionnaires  qui  sont  à  leur  tète 13 

Sur  la  motion  de  Maribon-Montaut,  et  après 
des  observations  de  Génissieu,  la  Convention 
décrète  que  le  jugement  prononcé  par  le  conseil 
de  discipline  du  40*  régiment  d'infanterie  sera 
maintenu 13 

Texte  définitif  du  décret  rendu 31 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.      14 

Une  députation  des  épiciers  de  la  ville  de  Paris 
est  admise  à  la  barre  et  demande  une  indemnité 
pour  ceux  dont  les  magasins  ont  été  pillés  dans 
les  journées  des  25  et  26  février 14 

Après  des  observations  de  Faure,  Bentabole, 
Maure.  Boyer-Fonfrède  et  Buzot,  la  Convention 
renvoie  la  pétition  des  épiciers  de  Paris  au  comité 
des  Finances iS 

Une  députation  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  admise  à  la  barre 15 

Anaxagoras  Chaumette,  procureur-syndic  de 
la  commune,  donne  alors  lecture  d'une  pétition 
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pour  demander  que  des  chefs  plébéiens  soient 
mis  à  la  tête  des  armées  et  que  tous  les  Français 
se  réunissent  pour  parer  aux  dangers  qui  mena- 
cent la  patrie 16 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours d'Anaxagoras   Chaumette 16 

Le  citoyen  Basty,  à  la  tête  d'une  compagnie 
de  canonniers  de  la  section  du  Contrat  social, 
est  admis  à  la  barre  et  prête  serinent  au  nom  de 
cette  compagnie n 

Goudelin  annonce  un  don  patriotique  des 
citoyens  de  la  commune  de  Sévignac  (Côtes-du- 
Nord) 17 

Gentil  annonce  un  don  patriotique  des  citoyens 
de  Neuville  (Loiret) 17 

Le  citoyen  Vassaut,  procureur  de  la  commune 
de  Sedan,  est  admis  à  la  barre  et  demande  à  la 
Convention  d'accorder  un  secours  à  cette  ville 
pour  qu'elle  puisse  se  procurer  des  subsistances.      18 

Après  des  observations  de  Mallarmé,  Marat  et 
Cambon,  la  Convention  accorde  à  la  ville  de 
Sedan  un  secours  de  100.000  livres 19 

Texte  définitif  du  décret  rendu 19 

Un  membre  propose  et  la  Convention  décrète, 
par  interprétation  du  décret  du  16  do  ce  mois, 
que  sur  les  sommes  trouvées  dans  les  caisses  du 
citoyen  Forestier,  quartier  maitre-trésoriei  du 
ci-devant  régiment  des  gardes-suisses,  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  sont  autorisés  à  rete- 
nir la  somme  de  208.363  livres  9  sols  1  denier, 
monfant  du  débet  du  citoyen  Forestier 20 

Don  patriotique  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté   et   de  l'égalité  de  la  ville  de   Langres..      20 

Lettre  du  Président  de  la  section  de  la  maison 
commune  pour  annoncer  qu'elle  a  fourni  143  vo- 
lontaires au  lieu  des  128  demandés  pour  son 
contingent 20 

Don  patriotique  du  citoyen  Aubourg 20 

Sur  la  motion  de  Barbaroux,  la  Convention 
décrète  que  le  bureau  de  santé  et  le  bureau  de 
commerce  de  Marseille  existeront  provisoirement 
dans  cette  ville  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  prononcé  sur  la  pétition  de  cette  commune.      21 

Génissieu,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
interprétatif  de  l'article  2  de  la  loi  du  11  sep- 
tembre 1792,  relative  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux 21 

Marat  demande  que  mardi  prochain  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  son  rapport  sur  l'affaire 
des  sieurs  Rolly,  Blcau,  Bonvalet,  Desbrosses 
et  le  ci-devant  comte  de  Massac 21 

Après  des  observations  de  Lecointe-Puyra- 
-fcau,  la  Convention  adopte  la  motion  de  Marat.      22 

Admission  à  la   barre  de  diver  pétitionnaires.      22 

Des  citoyens  de  la  section  de  l'Oratoire  sont 
admis  à  la  barre  et  demandent  que  la  nomina- 
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tion  des  membres  du  tribunal  révolutionnaire 
soit  ratifiée  par  les  assemblées  primaires 2^ 

Après  des  observations  de  Dufriche-Valazé  et 
Lanjuinais,  la  Convention  renvoie  la  pétition  de 
la  section  de  l'Oraloire  au  comité  de  législation.      22 

Maribon-Montaut,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  donne  lecture  d'une  lettre  des  citoyens 
Thibault  et  Bézard,  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Chanlilly,  puis  présenle  un  projet  de  dé- 
cret, à  l'effet  de  lixer  la  destination  des  objets, 
matières  d'or  et  d'argent,  armes  et  médailles 
qui  y  ont  été  trouvés 2- 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      '■21 

Une  députation  des  bataillons  des  vétérans  de 
Paris  est  admise  à  la  barre  et  fait  un  don  pa- 
triotique,        "4 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.      25 

Génissieu  demande  que  les  représentations  de 
Mérope  soient  interdites 26 

Sur  la  motion  de  Boissy  d'Anglas,  la  Conven- 
tion décrète  que  son  comité  d'instruction  pu- 
blique lui  fera  incessamment  un  rapport  sur 
ia  surveillance  à  exercer  sur  les  théâtres  et 
charge  la  municipalité  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  empêcher  la  représentation  de 
Mérope 29 

Berlier  annonce  que  Léonard  Bourdon  est 
guéri  de  ses  blessures 26 

A7inexe  : 

a  Les  Républicains  du  Panthéon  français  aux 
mânes  de  Michel  Lepeletier.  »  Epode  à  réciter 
près  du  tombeau  de  ce  grand  homme,  au  Pan- 
théon, par  le  citoyen  Sérieys 27 
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Lettre  des  citoyens  Siblot  et  Michaud,  com- 
missaires de  a  Convention  dans  les  départe- 
ments du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  l'agent  du  ministre  de 
la  guerre  pour  le  recrutement  n'étant  point 
encore  arrivé,  ils  ont  nommé  pour  le  suppléer 
le  citoyen  Joly 28 

Lecture  de  diverses  lettres 29 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  pri- 
ses pour  la  défense  des  côtes $9 

Lettre  de  Lebrun,  président  du  pouvoir  exé- 
cutif provisoire,  relative  aux  mouvements  des 
rebelles  de  l'intérieur  et  aux  dispositions  que 
l'on  fait  contre  eux,  principalement  à  la  Rochelle.      29 

Lettre  du  citoyen  Mazade,  commissaire  de  la 
Convention  pour  l'inspection  des  côtes  de  l'ouest, 
par  laquelle  il  rend  compte  des  mesures  qu'il  a 
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prises  pour  faire  passer  des  forces  dans  les  dé- 
partements menacés  par  les  rebelles  et  annonce 
qu'il  a  fait  pirtir  3,000  hommes  de  Bordeaux..      30 

Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Gossuin,  Mer- 
lin (de  Douai),  Treilhard,  Robert,  Carnot  et 
Lesage-Sénault,  commissaires  do  la  Convention 
près  l'armée  de  Belgique  et  dans  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  par  laquelle 
ils  transmettent  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  obli- 
ger les  volontaires  qui  se  sont  retirés  dans  la 
ville  de  Lille  à  rejoindre  leurs  drapeaux 31 

Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  des  membres  composant  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Béziers  par  laquelle  ils 
annoncent  à  la  Convention  un  don  patriotique..       31 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Strasbourg  par  laquelle  ils  annoncent 
un  don  patriotique  du  citoyen  Gimpel 32 

Lettre  du  général  Custine  par  laquelle  il  ins- 
truit la  Convention  de  la  peine  qu'il  a  infligée  à 
un  officier  de  son  armée  qui  donnait  à  jouer...       33 

Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Trefthard,  Lesage-Sénault,  Robert  et 
Carnot,  commissaires  de  la  Convention  près 
l'armée  de  Belgique  et  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  par  laquelle  ils 
transmettent  copie  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris 
pour  ordonner  la  levée  d'une  contribution  de 
deux  millions  de  florins  sur  la  ville  de  Bruges.       33 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  sollicite  l'exception  du  recrute- 
tement  pour  les  employés  des  subsistances  mili- 
taires, des  vivres,  de  la  viande   et  des  étapes..       33 

Lettre  du  citoyen  Boyer,  administrateur  du 
Directoire  de  la  Haute-Saône,  par  laquelle  il 
annonce  un  don  patriotique  de  la  commune  de 
Saint-Loup 37 

Lettre  du  citoyen  Marolle,  évêque  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  par  laquelle  il  annonce  que 
dans  la  ville  de  Soissons  le  recrutement  s'est 
fait  avec  le  plus  grand  succès  et  le  plus  grand 
ordre 3T 

Lettre  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Muret,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  laquelle  ils  annoncent  un  don  pa- 
triotique        37 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Bar- 
sur-Seine,  département  de  l'Aube,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  le  recrutement  est  terminé 
dans  leur  territoire  et  qu'ils  ont  déjà  reçu  diffé- 
rents dons  patriotique 37 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  demande  à  la  Convention  d'autoriser 
la  levée  des  droits  détaillés  dans  l'arrêté  du 
Directoire  du  district  du  Blanc,  pour  subvenir 
tant  à  la  dépense  de  l'acquisition  de  deux  bacs 
qu'à  celle  de  leurs  réparations  et  entretien....*      38 

Marat  demande  que  le  comité  de  défense  gé-> 
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nérale  fournisse  des  explications  sur  l'arresta- 
tion de  trois  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
qu'il  a  ordonnée 38 

Après  des  observations  de  Guyton-Morveau, 
Boyer-Fonfrède,  Marat  et  Lasource,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du'  jour  sur  la  motion  de 
Marat 39 

Cambacérès,  au  nom  des  comités  de  défense 
et  de  sûreté  générales  réunis,  fait  un  rapport 
sur  trois  pièces  qui  inculpent  gravement  le  géné- 
ral Dumouriez 39 

Sillery,  compromis  par  ces  pièces,  fait  l'histo- 
risque  de  sa  correspondance  avec  Dumouriez  et 
demande  que  les  scellés  soient  apposés  sur  ses 
papiers il 

Après  des  observations  de  Boyer-Fonfrède, 
Maximilien  Robespierre  demande  que  la  discus- 
sion s'ouvre  à  l'instant  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  mettre  les  frontières  en  état  de  dé- 
fense       48 

Pénières  demande  pourquoi  Danton,  qui  avait 
promis  au  comité  de  défense  générale  de  faire 
écrire  à  Dumouriez  une  rétractation  de  sa  lettre 
du  12  mars,  et,  dans  le  cas  où  ce  général  s'y 
refuserait,  de  demander  contre  lui  le  décret 
d'accusation,  a  gardé  le  silence 48 

Bréard  explique  pourquoi  la  lettre  de  Dumou- 
riez, datée  du  12  mars,  n'a  pas  été  lue  à  la 
Convention 49 

Réponse  de  Danton  aux  inculpations  de  Péniè- 
res       49 

Lasource  accuse  Danton  et  Delacroix  d'avoir 
manqué  d'énergie  à  l'égard  de  Dumouriez 51 

Après  des  observations  de  Birotteau  etDelmas, 
la  Convention  décrète  à  l'unanimité  l'établisse- 
ment d'une  commission  extraordinaire  chargée 
d'examiner  la  conduite  des  commissaires  dans 
la  Belgique  et  de  chercher  à  découvrir  toutes 
les  trames  de  la  conspiration.  Elle  ordonne  eu- 
suite  que  le  rapport  de  son  comité  de  défense 
générale,  le  procès-verbal  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  et  les  lettres  de  Dumouriez 
seront  imprimés  et  envoyés  aux  armées  et  aux 
départements 53 

Danton  demande  la  parole  pour  répondre  aux 
accusation  de  Lasource 53 

Après  des  observations  du  Président  et  de 
Lasource,  la  Convention  accorde  la  parole  à 
Danton 53 

Discours  de  Danton 53 

Fabre  d'Eglantine  répond  à  une  accusation 
lancée  contre  lui  par  Birotteau 60 

Osselin,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  surveillance  à  exercer  par  la  muni- 
cipalité de  Paris  sur  les  officiers  et  soldats  qui 
se  trouvent  dans  la  capitale  sans  motifs  valables.      60 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      61 

Sur  la  motion  de  Levasseur,  la  Convention 
décrète  que  je  citoyen  Baptiste,  aide  de  camp 
de  Dumouriez,  sera  mis  en  état  d'arrestation  et 
traduit  à  la  barre gj 

Admission  à  la  barre  d'une  dépulation  des 
hussards  de  la  République,  dont  Dumouriez  a 
cassé  le  régiment,  pour  demander  l'élargisse- 
ment de  ceux  de  leurs  camarades  qui  sont  em- 
prisonnés à  l'Abbaye ci 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt  rapport, 
ordonne  l'élargissement  des  hussards  détenus 
à  l'Abbaye  et  charge  le  ministre  de  la  guerre 
de  leur  fournir  leur  paie  provisoire 61 

Romme,  au  nom  des  comités  d'instruction  pu- 
blique et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  procédé 
présenté  par  le  citoyen  Chappe  pour  correspon- 
dre rapidemmcnt  à  de  grandes  distances 61 

Admission  à  la  barre  d'une  députatîon  des 
douze  sections  de  la  commune  de  Strasbourg 
pour  se  plaindre  des  actes  arbitraires  commis 
par  les  commissaires  Couturier  et  Dentzel 62 

Après  des  observations  de  Rulh  et  de  Birot- 
teau, la  Convention  décrète  :  1°  que  les  com- 
missaires de  la  Convention  ne  pourront  rempla- 
cer provisoirement  les  administrateurs  qu'ils 
auront  destitués  que  par  des  citoyens  munis 
d'un  certificat  de  civisme;  2°  que  la  nomination 
du  fils  du  citoyen  Couturier  à  la  place  de  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres,  ainsi  que 
celle  du  citoyen  Bourgas,  sont  annulées;  3*  que 
les  citoyens  suspendus  par  les  commissaires 
Couturier  et  Dentzel  reprendront  à  l'instant 
leurs  fonctions 63 
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Après  des  observations  de  Romme,  Marat  et 
Birotteau,  la  Convention  décide  qu'elle  décrétera 
d'accusation  ceux  de  ses  membres  contre  les- 
quels il  y  aura  de  fortes  présomptions  do  com- 
plicité avec  les  ennemis  de  la  liberté 63 

Texte  définitif  du  décret  rendu 63 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  vente  en  détail  des  châteaux,  parcs, 
enclos,  palais  ëpiscopaux  et  autres  grandes  pro- 
priétés nationales,  situés  dans  les  campagnes  et 
dans  les  villes 64 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret, 
moins  les  articles  12  et  13  qui  sont  réservés  sur 
la  demande  de  plusieurs  membres 67 

Texte  définitif  du  décret  rendu ,. 67 

Annexe  : 

Premier  projet  de  décret  sur  la  vente  en  dé- 
tail des  châteaux,  parcs,  enclos,  palais  épisco- 
paux  et  autres   grandes    propriétés   nationales 
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situées  dans  les  campagnes  et  dans  les  viUes, 
présenté  au  nom  du  comité  d'aliénation  par 
Charles  Delacroix ^9 


MARDI   2   AVRIL    1793 


Garât,  ministre  de  l'intérieur,  fait  passer  à  la 
Convention  l'état  des  décrets  envoyés  dans  les 
départements  jusqu'au  l"""  de  ce  mois "1 

Adresse  du  directoire  du  départementde  Maine- 
et-Loire  contenant  l'état  d'un  grand  nombre  do 
dons  patriotiques  faits  par  ce  département  mal- 
gré les  ravages  qu'y  exerce  encore  la  guerre 
civile "^ 

Lettre  de  la  Société  populaire  Saint-Jean- 
d'Angely  par  laquelle  elle  transmet  l'exem- 
plaire d'une  adresse  qu'elle  a  fait  circuler  dans 
le  département  pour  hâter  le  recrutement  ainsi 
que  la  soumission  faite  par  les  citoyens  Lam  • 
bert  et  Morange  de  fournir  et  entretenir  deux 
hommes  pendant  la  guerre.. ''3 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Compièg-ne  par  laquelle  ils  font  part  à  la  Con- 
vention du  succès  du  recrutement  et  de  l'arnie- 
roenl  des  volontaires  ainsi  que  du  zèle  des  ci- 
toyens        "îij 

Lettre  du  citoyen  Laurent,  commissaire  do  la 
Convention  dans  le  Porentruy,  par  laquelle  il 
rend  compte  des  efforts  généreux  des  habitants 
pour  le  soutien  de  la  cause  de  la  liberté "75 

Lettre  des  citoyens  Paganel  et  Garrau,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  la  Gironde  et 
le  Lot-et-Garonne,  par  laquelle  ils  expriment 
leur  douleur  sur  l'attentat  commis  contre  Ber- 
nard Bourdon  et  annoncent  qu'ils  s'appliquent  à 
ranimer  l'esprit  public 16 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Aude  par  laquelle  ils  transmettent  à 
la  Convention  une  adresse  où  ils  s'élèvent  contre 
la  faction  qui  voudrait  désorganiser  la  Répu- 
blique         76 

Lettre  des  citoyens  Collot  d'Herbois  et  Goyre- 
Laplanche,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  la  Nièvre  et  du  Loiret,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  le  recrutement  est  ter- 
miné et  font  part  du  zèle  patriotique  des  ci- 
toyens Robichon  et  BillarJ "n 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle  ils 
rendent  compte  de  différentes  mesures  de  sûreté 
qu'il  ont  cru  devoir  prendre  et  font  l'éloge  du  pa- 
trotisme  de  plusieurs  citoyens  et  administrateurs.      77 

Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Gossuin,  Robert 
et  Merlin  (de  Douai),  commissaires  do  la  Con- 
vention près  l'armée  de  la  Belgique,  par  la- 
quelle ils  font  passer  copie  de  deux  arrêtés,  l'un 
en  date  du  28  mars  dernier  contenant  des  me- 
sures de  sûreté,  l'autre  en  date  du  30  du  même 
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mois,  concernant  les  frais  de  transport  du  Tré- 
sor de  Lièiro 


79 


Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par  la- 
quelle il  fait  passer  un  mémoire  qui  lui  a  été 
transmis  par  le  directoire  du  déparlement  de 
Paris  et  qui  concerne  les  sourds-muets  et  les 
aveugles-nés 80 


Lecture  de  diverses  lettres. 


81 


Lettre  du  citoyen  Dubois  d'Ers'y,  premier  sup- 
pléant d'un  tribunal,  par  laquelle  il  demande 
que  l'exception  portée  en  faveur  des  juges  à 
l'égard  du  recrutement  s'étende  aux  suppléants.      81 

Lecture  de  diverses  lettres 82 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  donne  connaissance  à  la  Convention 
de  la  conduite  généreuse  de  Pierre-Grégoire  Noël 
et  de  Damman,  pêcheur  de  Dunkerque,  et  de  la 
récompense  qu'il  a  cru  devoir  leur  accorder  sur 
les  fonds  qu'il  a  pour  cet  objet 82 

Lettre  des  administrateurs  des  districts  de  Chal- 
lans  et  des  Sables,  département  de  la  Vendée, 
par  laquelle  ils  font  part  de  la  situation  fâcheuse 
de  ce  pays  et  font  passer  une  lettre  signée  Joly, 
.«e  disant  commandant  général  de  l'armée  des 
rebelles 82 

Après  des  observations  de  Maure,  Doulcet  de 
Pontécoulant,  Dufriche-Valazé,  Bentabole,  Taille- 
fer,  un  membre,  Hardy  et  Albitte,  la  Conven- 
tion décrète  que.  dans  vingt  heures,  le  pouvoir 
exécutif  rendra  compte  de  la  situation  de  toutes 
les  parties  de  la  République  et  de  l'exécution  des 
différents  décrets  qui  lui  ordonnent  de  remettre  à 
r.^ssemblée  les  états  et  tableaux  des  généraux  de 
tous  grades  avec  la  date  de  leur  nomination...      84 


Haussmann  demande  la  nomination  d'un  nou- 
veau ministre  de  la  guerre  en  remplacement  de 
Beurnonville 


84 


Après  des  observations  de  Duquesnoy,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  motion 84 

Sur  la  proposition  de  Dumont  (Calvados),  la 
Convention  décrète  que  les  directoires  des  dépar- 
tements maritimes  feront  réparer  incessamment  les 
redoutes,  corps-de-garde  et  pièces  de  canons  et 
que  les  fonds  nécessaires  à  ces  dépenses  seront 
pris  provisoirement  dans  les  caisses  des  districts.      84 

Lecture  de  diverses  lettres 84 

Lettre  du  citoyen  Couturier,  commissaire  de 
la  Convention  dans  le  Bas-Rhin,  la  Meurthe  et  la 
Moselle,  par  laquelle  il  annonce  qu'un  attroupe- 
ment formé  dans  la  commune  de  Molsheim  a  été 
dissipé  par  la  troupe 83 

Letltre  du  citoyen  Couturier,  commissaire  de 
la  Convention  dans  le  Bas-Rhin,  la  Meurthe  et 
la  Moselle,  par  laquelle  il  annonce  que  l'attrou- 
pement de  Molsheim  a  été  dissipé  surtout  par 
les  volontaires  malades ,      83 

Lettre  des  citoyens  Roux  et  Perrin,  commis- 
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saires  de  la  Conveation  dans  la  Haute-Marne  et 
les  Vosges,  par  laquelle  ils  annoncent  que  le  re- 
crutement est  effectué  et  font  part  de  la  desti- 
tution prononcée  par  eux  des  deux  officiers  de 
la  ci-devant  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Bour- 
mont 80 

Lecture  de  diverses  lettres fv7 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaire.      87 

Admission  à  la  barre  d'une  citoyenne  de  Ton- 
nerre qui  fait  part  d'un  don  patriotique  des  ci- 
toyens de  cette  ville  et  des  communes  environ- 
nantes         87 

Le  citoyen  Garnier,  grenadier  volontaire  du 
deuxième  bataillon  de  la  Côte-d'Or,  est  admis 
à  la  barre  et  demande  h  servir  dans  les  troupes 
à  cheval  parce  qu'il  ne  peut  plus  servir  dans 
les  troupes  à  pied  à  cause  de  ses  blessures «8 

Sur  la  motion  de  Barbier,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  : 
1°  à  faire  remettre  au  citoyen  Garnier,  pour 
son  service  dans  la  gendarmerie,  à  titre  de  ré- 
compense, le  cheval  d'escadron  offert  à  la  pa- 
trie par  le  citoyen  Marey,  député  de  la  Côte- 
d'Or;  2'  à  lui  faire  délivrer,  à  titre  de  secours 
provisoire,  une  somme  de  300  livres 88 

Sur  la  motion  de  Maribon-Montaut,  la  Con- 
vention décrète  qu'elle  autorise  son  comité  de 
surveillance  et  de  sûreté  générale  à  faire  procé- 
der à  la  levée  des  scellés  et  à  l'interrogatoire  des 
personnes  arrêtées  le  1<"^  de  ce  mois,  en  vertu 
de  l'arrêté  pris  par  les  comités  de  défense  et 
de  sûreté  générales  réunis 88 

Escudier  dénonce  les  menées  du  général  Paoli 
en  Corse  et  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre, 
ainsi  que  le  procureur  général  syndic,  pour  ren- 
dre compte  de  leur  conduite  respective 88 

Après  des  observations  de  Lasource,  Marat  et 
Arena,  la  Convention  décrète,  sur  lamotion  de 
Cambon  :  1°  que  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion, envoyés  dans  l'île  de  Corse,  feront  arrêter 
et  conduire  à  la  barre  de  l'Assemblée  le  général 
Paoli  et  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Corse;  2°  que  ce  décret  sera  en- 
voyé par  un  courrier  extraordinaire  aux  admi- 
nistrateurs du  département  du  Var,  chargés  de 
le  faire  parvenir  aux  commissaires 90 

Texte  définitif  du  décret  rendu 90 

Sur  la  motion  de  Barère,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  marine  se  rendra 
dans  son  sein  pour  déclarer  s'il  peut,  dans  les 
circonstance  actuelles ,  sauver  la  patrie  en  ce 
qui  concerne  son  ministère 91 

Marat  demande  :  !•  qu'il  soit  défendu  à  tout  ex- 
noble de  commander  les  armées  à  moins  qu'on 
n'ait  des  preuves  irrésistibles  de  son  civisme 
depuis  le  commencement  de  laRévolution  ;  2°  de 
pourvoir  aux  indemnités  et  secours  dus  aux  dé- 
partements qui  ont  souffert  de  l'invasion,  en  ac- 
cordant aux  redevables,  qui  sont  dans  la  misère, 
la  remise  de  leurs  impositions  arriérées, 91 


Pages. 
La  seconde  motion  de  Marat  est  renvoyée  au 
comité  des  secours  publics 91 

Après  des  observations  de  Levasseur  et  du 
président,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  première  motion 92 

Bentaoblc  demande  que  les  trois  commissaires 
Proly,  Pereyra  et  Dubuisson  soient  remis  en 
liberté g^ 

Après  des  observations  de  Guyton-Morveau , 
Ducos  et  Dubois-Grancé  la  Convention  décrète 
que  les  trois  commissaires  envoyés  près  de  Du- 
mouriez  par  le  ministre  Lebrun  seront  libres 
d'aller  où  il  leur  plaira,  accompagnés,  pour  leur 
sûreté  personnelle,  d'un  gendarme  que  leur  four- 
nira le  pouvoir  exécutif. . , 9a 

Delbrel,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
réunir  au  12"  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
l'escadron  formé  à  Arras  l'année  dernière 92 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...       92 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  est  admise 
<à  la  barre  et  proteste  contre  l'assemblée  centrale 
de  salut  public,  établie  à  l'évéché,  pour  correspon- 
dre avec  les  déparlements  et  sous  la  sauvegarde 
du  peuple 92 

Une  députation  des  citoyens  juges  et  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire  est  admise  à  la  barro 
pour  se  plaindre  de  l'inaction  dans  laquelle  on 
les  laisse  depuis  leur  installation, 93 

Après  des  observations  de  Garran-Coulon, 
Albitte,  Rabaut-Saint-Etiennc,  Osselin,  Lanjuinais 
et  Marat,  la  Convention  décrète  que  la  commis- 
sion des  Six  est  supprimée 95 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Temple  est  admise  à  la  barre  et  demande  une 
loi  répressive  contre  ceux  qui  refusent  de  faire 
leur  service  personnel 9*5 

Barère  demande  à  la  Convention  de  déclarer 
que  la  section  du  Mail  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie et  que  les  commissaires  du  comité  de  l'Evê- 
ché  seront  mandés  à  la  barre 96 

Après  des  observations  de  Marat,  et  sur  la 
motion  de  Boyer-Fonfrède,  la  Convention  rap- 
porte le  décret  qui  enjoint  à  ses  membres  d'op- 
ter entre  la  qualité  de  membre  de  la  Convention 
et  celle  de  journaliste;  elle  adopte  ensuite  les 
motions  de  Barère 

Texte  définitif  du  décret  rendu 97 

Isnard,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
donne  lecture  :  1°  d'une  lettre  du  général  Du- 
mouriez  au  général  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  un  mémoire  sur 
les  mesures  à  prendre  ;  2»  d'une  réquisition  des 
commissaires  de  la  Convention  enjoignant  à  Du- 
mouriez  de  venir  à  Lille  s'expliquer  avec  eux 
sur  diverses  inculpations  ;  3°  d'une  lettre  du  gé- 
néral Dumouriez  à  ces  commissaires  pour  leur 
annoncer  qu'il  ne  peut,  étant  donné  que  l'armée 
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bat  en  retraite,  obéir  à  leur  réquisition;  4'  d'une 
lettre  do  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  l'évacuation  d'Anvers,  de 
Bréda  et  de  Gertruydemberg  et  sa  retraite  sur 
Brnille  et  Maulde;  S"  d'une  lettre  de  Dumouriez 
à  Beurnonville  pour  lui  annoncer  qu'il  ne  peut 
conserver  Bréda  et  que  son  armée  manque  de 
tout;  6*  lettre  du  citoyen  Richardot  par  laquelle 
il  rend  compte  des  désordres  que  commettent 
les  traînards  de  l'armée 97 

La  Convention  décrète  que  la  correspondance 
de  Dumouriez  sera  imprimée 101 

Cambacérès  annonce  qu'on  vient  d'arrêter  aux 
barrières  un  courrier  porteur  de  lettres  du  gé- 
néral Valence  pour  le  général  Beurnonville , 
M"""  de  Montesson,  M"*  Egalité  et  Philippe-Ega- 
lité      101 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  rend  compte 
des  23  millions  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  achats  de  grains 101 

Monge,  ministre  de  la  marine,  rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense  des 
rôtes lOi 

Lettre  de  Lebrun,  président  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  par  laquelle  il  rend  compte  des  me- 
sures prises  contre  les  rebelles  dans  les  dépar- 
tements de  l'ouest 102 

Lanjuinais  donne  lecture  d'une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Rennes  par  laquelle 
il  font  connaître  le  zèle  et  le  courage  qu'ont 
montrés  diverses  communes  d'Ille-et-Vilaine 
contre  les  rebelles lOS 

Lettre  de  Dumouriez  au  général  Beurnonville 
pour  annoncer  qu'il  a  battu  en  retraite  dans  les 
camps  de  Maulde  et  de  Bruille  et  faire  part  de  la 
situation  désastreuse  de  son  armée 103 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  au 
général  Dumouriez  pour  lui  ordonner  de  cou- 
vrir la  place  de  Lille  avec  un  camp  de  14,000 
hommes lOi 

Réponse  du  général  Dumouriez  à  cette  lettre.     104 

Cambon  dénonce  le  général  Dumouriez  et  de- 
mande que  sa  correspondance  soit  imprimée  et 
que  sa  conduite  comme  ministre  des  affaires 
étrangères  soit  examinée 103 

La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Cambon 106 

Texte  définitif  du  dccrct  rendu 106 

Delmas  dénonce  différents  faits  qui  inculpent 
la  conduite  de  Dumouriez 10" 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
donner  plus  d'activité  aux  manufactures  d'armes 
et  réglementer  la  fabncalion  et  la  vente  des 
fusils  de  guerre 107 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
1"  SÉBIB.    T.   LXI» 
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Cambacérès  annonce  que  le  comité  de  défense 
générale  a  ouvert  le  paquet  saisi  sur  le  courrier 
expédié  par  le  général  Valence  et  que  ces  lettres 
ne  renferment  aucun  signe  de  conspiration 109 

Après  des  observations  d'Osselin  et  d'un  mem- 
bre, la  Convention  renvoie  ces  lettres  au  comité 
de  défense  générale  pour  tâcher  de  découvrir  si 
elles  ne  renferment  pas  quelque  secret 109 

Annexe  : 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance,  par  Foussedoire  d'Issou- 
dun,  député  de  Loir-et-Cher , 109 


MERCREDI  3  AVRIL   1793,   AU  MATIN 


Lettre  du  citoyen  Froger-Plisson,  député  de 
la  Sarthe,  par  laquelle  il  sollicite  un  congé....     112 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  nationale 
l'état  des  décrets  qu'il  a  envoyés  la  veille  aux 
départements 112 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
lement des  Pyrénées-Orientales,  par  laquelle  il 
demande  que  la  commune  de  Mont-Louis  porte 
désormais  le  nom  do  Mont-Libre 

Lettre  du  citoyen  Leveneur,  chef  de  division  com- 
mandant l'armée  des  Ardennes  en  l'absence  d 
général    Valence,   par    laquelle    il    instruit   la 
Convention   d'un  nouvel  acte  de  patriotisme  de 
ses  soldats II3 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  prie  la  Convention  d'au- 
toriser la  coupe  des  baliveaux  de  trois  cents  ar- 
pents de  taillis  de  la  forêt  de  Braconne  pour 
les  forges  de  la  marine  de  Ruelle 113 

Lettre  des  administrateurs  des  Ardennes  pour 
faire  part  du  zèle  patriotique  des  habitants  de 
ce  département , 114 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
les  éclaircissements  qui  lui  ont  été  demandés  re- 
lativement à  la  destitution  du  citoyen  Semon- 
ville,  qui  avait  été  nommé  ambassadeur  de  la 
République  à  Constaalinople m 

Marin  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  l'es- 
prit public  dans  le  département  du  Mont-Blanc.     II5 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce 
mémoire ng 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris 
est  admise  à  la  barre  pour  annoncer  qu'elle  a  dis- 
sout le  comité  de  l'Evêché  et  demander  la  for- 
mation d'un  camp  entre  Paris  et  la  frontière...     lir> 

Après  des  observations  de  Buzot  et  d'Anaxa- 
goras  Chaumette,  procureur  de  la  commune,  la 
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Convention  renvoie  la  seconde  partie  de  l'adresse 
de  la  municipalité  de  Paris  au  comité  de  la 
guerre 

Delacroix  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
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1"  Discours  de  Maximilien  Robespierre  pour 
demander  la  mise  en  accusation  de  Brissot. 
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Le  citoyen  Bernazais,  officier  de  l'état-major 
de  l'armée  de  Dumouriez,  est  admis  à  la  barre 
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mouriez 298 
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Après  la  lecture  de  cette  lettre,  la  Convention 
décrète  que  la  femme  et  les  enfants  du  général 
Valence,  la  citoyenne  Montesson  et  la  citoyenne 
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donne  sa  démission 308 

Après  des  observations  de  Mallarmé,  Haus- 
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l'ennemi,  qui  sont  actuellement  à  Reims,  afin 
qu'ils  servent  d'otages  à  la  République  et  lui 
répondent  sur  leur  vie  de  celle  des  commissaires 
de  la  Convention  qui  sont  en  la  puissance  des 
Autrichiens 329 

Sur  la  motion  de  Bréard,  la  Convention  étend 
ce  décret  à  tous  les  officiers  prisonniers 320 

Après  des  observations  de  Mallarmé  et  de  De- 
lacroix, la  Gonventioa  suspend  ces  deux  décrets 
et  charge  le  comité  de  défense  générale  de  lui  en 
présenter,  séance  tenante,  une  rédadion  défini- 
tive      329 

Delacroix  demande  qu'aucun  général  ne  puisse 
envoyer  des  officiers  temporaires  et  inférieurs  à 
Paris,  pour  rendre  compte  de  leur  conduite, 
sans  «n  ordre  exprès  du  ministre 329 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Delacroix 
avec  un  amendement  de  Dumont 330 

Texte  définitif  du  décret  rendu 330 

Sur  la  motion  de  Lecointe-Puyraveau,  la  Con- 
vention décrète  que  le  comité  de  la  guerre  sera 
tenu  de  prendre  connaissance  des  ordres  donnés 
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mation adressée  aux  soldats  de  l'armée  de  Du- 
mou  riez 333 

La  Convention  adopte  cette  rédaction 333 

Lettre  du  citoyen  Thuring,  se  disant  adjoint  à 


PaRes. 


l'étal-major  de  Dumouriez,  qui  a  été  mis  en  état 
d'arrestation  par  ordre  du  comité  de  défense 
générale,  et  qui  demande  à  la  Convention  d'être 
entendu  à  la  barre 334 

Après  des  observations  do  Péniùres  et  de  Ba- 
rère,  la  Convention  décrète  Thuring  d'accusation 
et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  demande 331 

Charlier  demande  que  l'accusateur  public  du 
tribunal  révolutionnaire  puisse  traduire  devant 
ce  tribunal  tous  c^^ux  qui  sont  prévenus  du 
crime  de  lèse-nation,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
décret  d'accusation 3;U 

Après  des  observations  de  Lanjoinais,  Danton, 
Barbaroux,  Boyer-Fonfréde,  Charlier,  La  Revel- 
liére-Lépeaux,  Garran-Coulon  et  Gambon, 
Marat  est  rappelé  à  l'ordre  avec  censure  et  ins- 
cription au  procès-verbal 337 

La  Convention  adopte  ensuite  la  proposition 
do  Charlier  et  renvoie  toutes  les  exceptions, 
sauf  celles  concernant  les  députés,  les  généraux 
et  les  ministres,  au  comité  de  législation  qu'elle 
charge  de  présenter  son  rapport  dans  le  plus 
bref  délai 337 

Texte  définitif  du  décret  rendu 337 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  donne 
lecture  d'un  rapport  sur  la  demande  faite  par 
le  citoyen  Bertèche  d'une  gratification  de  4,000 
livres,  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  prendre,  sur 
le  fonds  de  son  ministère,  la  somme  nécessaire 
pour  le  rétablissement  de  la  santé  de  ce  mili- 
taire      337 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 337 

Lettre  de  Lebrun,  président  du  conseil  exécu- 
tif provisoire,  par  laquelle  il  fait  par*  du  succès 
remporté  par  la  frégate  La  Gracieuse  contre  les 
rebelles,  sur  les  côtes  de  Paimbœuf 337 

Mellinetrend  compte  du  courage  déployé  con- 
tre les  rebelles  par  les  habitants  de  Pornic...     338 

Lettre  des  citoyens  Garnot  et  Lesage-Sénault, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  déparle- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  les  garnisons  de  Lille,  Valen- 
ciennes  et  Douai  ont  renouvelé  avec  enthou- 
siasme le  serment  de  fidélité  à  la  République, 
ils  envoient  copie  de  deux  lettres  de  Dumouriez, 
l'une  à  l'armée,  l'autre  à  Miaczynski,  et  une  pro- 
clamation qu'ils  ont  faite  sur  la  conduite  du 
traître 333 

Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice,  par 
laquelle  il  demande,  au  nom  des  administrateurs 
du  département  du  Finistère,  que  la  Conven- 
tion veuille  bien  étendre  aux  tribunaux  de  l'ar- 
rondissement de  Brest,  les  dispositions  de  la 
loi  du  4  mars  et  leur  attribue  la  connaissance 
des  complots  qui  viendraient  à  éclater  dans  ce 
département 338 

Lettre  du  Conseil   exécutif  provisoire,  par  la- 
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[quelle  il  transmet  à  la  Convention  une  lettre  du 
général  Biron  qui  annonce  les  bonnes  tlispo?i- 
tions  de  l'armée  qu'il  commando,  et  fait  part  de 
luelqnes  avantages  qu'elle  vient  de  remporter..     339 

Guadet,  au  nom  du  comité  do  défense  g^éiié- 
rale,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  désigner  les  personnes  appelées  à 
servir  d'otages  à  la  nation  française  jusqu'à  ce 
que  la  liberté  ait  été  rendue  aux  commissaires 
de  la  Convention  et  au  ministre  Beuraonville..     33') 

Après  des  observations  d'Haussmann,  Merlin 
(de  Douai]  et  Boyer-Fonfrède,  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  avec  Hivers  amende- 
ments      310 

Texte  définitif  du  décret  rendu 340 

Lettre  du  Conseil  oxécntif  provisoire,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  une  lettre  du 
général  Dampierre,  annonçant  les  mesures  prises 
par  ce  général  pour  prévenir  les  suites  de  la 
trahison  de  Dumouriez 34i 

Isnard  demande  l'organisation  d'un  nouveau 
comité,  en  remplacement  du  comité  de  défense 
générale,  qui  sera  chargé  de  surveiller  les  tra- 
vaux du  Conseil  exécutif 341 

Apres  des  observations  de  Bréard,  Barère  et 
Buzot,  la  Convention  décrète  qu'Isnard,  Danton, 
Barère,  Thuriot  et  Mathieu  se  réuniront  pour 
présenter,  ce  soir,  à  7  heures,  un  projet  do 
décret  sur  rétablissement  de  ce  comité 343 

Lettre  de  l'adjoint  au  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  soumet  à  la  Convention  un  règle- 
ment rédigé  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
du  21  février  dernier 343 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  formation  d'un  camp  de  40,000  hommes 
entre  Saint-Quentin  et  Péronne 344 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  sauf 
rédacf'on 344 

Lettre  du  Conseil  exécutif  provisoire,  par  la- 
quelle il  conseille  de  faire  examiner  la  conduite 
du  général  Custine,  dénoncé  comme  traître  par 
les  feuilles  pubUques 344 

Après  des  observations  de  Boyer-Fonfrède, 
Haussmann,  Marat,  Ruamps  et  Serre,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour 34^ 


VENDREDI  5  AVRIL  1793,  AU   SOIR. 


Un  membre,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
présente  un  projet  de  décret,  tendant  à  casser 
une  proclamation  du  pouvoir  exécutif  qui  sur- 
seoit  à  la  vente  des  bois  appartenant  à  l'Abbaye 
ne  Saint-Médard,  à  Soissons 345 

Le  projet  de  décret  est  adopté 345 


Pages. 

Sur  la  motion  de  Piquet,  la  Cobvention  décrète 
que  le  Conseil  exécutif  provisoire  lui  rendra 
compte  demain,  par  écrit,  des  motifs  qui  ont 
déterminé  sa  proclamation  du  2  mars  dernier, 
et  cependant,  par  provision,  ordonne  la  suspen- 
sion de  l'adjudication  qui  pourrait  avoir  été 
annoncée  par  le  district  d'Epernay,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définitivement  prononcé  sur  la  récla- 
mation du  citoyen  Ferney 346 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  inviter 
les  suppléants  des  citoyens  Balla,  député  du  Gard. 
et  Fockodey,  député  du  Nord,  à  venir  siéger  à 
la  Convention 346 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. , . .     346 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
rédaction  du  décret  adopté  à  la  séance  du  5  avril 
1793,  sur  la  formation  d'un  camp  de40,000  hommes 
outre  Saint-Quentin  et  Péronne  pour  protéger 
Paris 346 

Sur  la  motion  Delacroix,  la  Convention  n'adopte 
pas  la  rédaction  et  décrète  que  les  officiers  gé- 
néraux, l'état-major  et  les  autres  officiers  de  la 
nouvelle  armée  de  40,000  hommes  seront  pris 
exclusivement  hors  de  la  classe  des  ci-devant 
privilégiés.  Elle  renvoie,  en  outre,  à  son  comité 
militaire  pour  lui  présenter  demain  un  mode 
d'organisation  plus  expéditif  de  cette  nouvelle 
armée 347 

Sur  la  motion  de  Danton,  la  Convention  dé- 
crète :  1°  qu'il  sera  formé  dans  chaque  grande 
ville  une  garde  de  citoyens  armés  et  salariés 
aux  frais  de  la  République;  2°  que  dans  chaque 
section  de  la  République  où  le  prix  des  grains 
ne  se  trouve  plus  dans  une  juste  proportion  avec 
les  salaires  des  ouvriers,  il  sera  fourni  par  le 
Trésor  public  un  fonds  nécessaire  qui  sera  pré- 
levé sur  les  grandes  fortunes,  et  avec  lequel  on 
acquittera  l'excédent  de  la  valeur  du  pain  com- 
paré au  salaire  du  citoyen  nécessiteux 347 

Texte  définitif  des  décrets  rendus 347 

Le  citoyen  Ducrest,  aide  de  camp  de  Dam- 
pierre, est  admis  à  la  barre  et  rend  compte  du 
discours  prononcé  par  ce  général  devant  la  gar- 
nison du  Quesnoy,  en  apprenant  la  trahison  de 
Dumouriez 347 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin 
du  discours  du  général  Dampierre 348 

Les  citoyens  Liebich  et  Lauth,  députés  des 
douze  sections  de  Strasbourg,  sont  admis  à  la 
barre  et  demandent  le  maintien  des  décrets  du 
17  mars  et  l"  avril  rendus  contre  les  commis- 
saires Couturier  et  Dentzel 348 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    349 

Une  députation  de  la  section  des  Quatre-Na- 
tions  est  admise  à  la  barre 349 

Discours  de  Lacroix,  orateur  de  la  députation. 
Il  propose  un  ensemble  de  mesures  pour  sauver 
la  République  et  punir  les  conspirateurs 349 
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Charles  Delacroix  et  Coupé  font  observer  que 
l'orateur  Lacroix  est  suspect 333 

La  Convention  interrompt  la  lecture  du  dis- 
cours de  Lacroix  et  passe  à  l'ordre  du  jour...,    333 

Une  députation  de  la  section  des  Lombards 
est  admise  à  la  barre  et  demande  à  tous  les 
membres  de  la  Convention  de  se  réunir  pouf 
faire  face  aux  dangers  qui  menacent  la  patrie.     354 

Lettre  de  Lèquinio,  Cochon  et  Dubois  de  Belle- 
garde,  commissaires  do  la  Convention  aux  fron- 
tières du  Nord,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  prévenir  les 
effets  de  la  trahison  de  Dumourioz 334 

Lettre  des  mêmes  commissaires  au  général 
Egalité  pour  le  requérir  d'arrêter  Dumouriez...    333 

Sur  la  motion  de  Gossuin  et  de  Maure,  la  Con- 
vention décrète  que  les  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
ainsi  que  le  troisième  bataillon  de  l'Yonne 336 

Texte  définitif  du  décret  rendu 3'';6 

Lettre  du  général  Ferrand,  par  laquelle  il 
assure  la  Convention  que,  malgré  ses  37  ans  de 
services  et  ses  blessures  de  guerre,  son  zèle  pour 
le  salut  de  la  République  est  sans  bornes.  II 
demande  des  effets  de  campement  pour  les  armées, 
en  observant  que  le  traître  Dumouriez  les  retient.    336 

Lettre  des  citoyens  Cochon,  de  Bellegarde  et 
Lèquinio,  commissaires  de  la  Convention  aux 
places  fortes  du  Nord,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  Dumouriez  a  arrêté  un  caisson  de  500,000  li- 
vres qui  leur  était  envoyé  de  Lille  et  réclament 
de  nouveaux  fonds 3S6 

Sur  la  motion  de  Gossuin,  la  Convention  dé- 
crète que  l'argenterie  et  lo  numéraire  provenant 
du  pays  de  Liège  et  de  la  Belg^ique,  qui  se  trou- 
vent en  dépôt  à  Lille,  seront  convertis  en  mon- 
naie      336 

Texte  définitif  du  décret  rendu 336 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  approuver 
la  partie  du  règlement  rédigé  par  le  ministre  de 
la  guerre  sur  la  solde  et  les  masses  des  armées 
de  la  République 357 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 337 

La  Convention  ajourne  ensuite  à  demain,  neuf 
heures  du  matin,  la  formation  du  comité  de  Sa- 
lut public 357 


Annexe  : 

Observations  importantes  sur  la  pétition  de  la 
section  des  Quatre-Nations  et  sur  celui  qui  l'a 
présentée,  par  le  citoyen  Lacroix,  ex-commissaire 
du  conseil  exécutif  provisoire 357 


Pages . 


SAMEDI   6   FÉVRIER  1793. 


Lettre  des  citoyens  Pocholle  et  Saladin,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départements 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme,par  laquelle 
ils  font  part  des  mesures  qu'ils  ont  prises  lors- 
qu'ils ont  été  instruits  de  la  trahison  de  Du- 
niourier 3^0 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l'Allier,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  le  recrutement  est  terminé,  malgré  les  trou- 
bles que  les  prêtres  fanatiques  et  les  ci-devant 
nobles  excitaient 3fj2 

Lettre  des  citoyens  Dartigoëyte  et  Ichon,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  Gers  et  des  Landes,  par  laquelle  ils 
annoncent  l'arrestation  de  divers  citoyens 362 

Lettre  des  citoyens  Goupilleau  (de  Montaigu), 
Michel  et  Couthon,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  la  ci-devant  principauté  de  Salm,  par 
laquelle  ils  rendent  compte  de  leurs  opérations.    362 

Lettre  du  citoyen  Goupilleau  (de  Montaigu), 
commissaire  de  la  Convention  dans  la  ci-devant 
principauté  de  Saim,  par  laquelle  il  demande  à 
être  adjoint  aux  commissaires  envoyés  en  Vendée.     362 

La  Convention  adjoint  Goupilleau  à  ses  com- 
missaires en  Vendée 362 

Lettre  des  citoyens  Le  Tourneur,  Rouyer  et 
Brunel,  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  maritimes  méridionaux,  par  laquelle 
ils  rendent  un  compte  satisfaisant  de  l'état  des 
fortifications  de  Perpignan  et  demandent  que 
leurs  observations  sur  la  défensive  ne  soient 
confiées  qu'au  comité  de  défense  générale 362 

Lettre  du  citoyen  Mazade,  commissaire  de  la 
Convention  pour  Tinspcction  des  côtes  de  Lo- 
rient  à  Bayonne,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
vient  de  faire  partir  500  hommes,  bien  armés  et 
bien  équipés  pour  la  Vendée  et  appelle  l'atten- 
tion de  la  Convention  sur  les  subsistances  de  la 
ville  de  Bordeaux 36i 

Lettre  des  citoyens  Bonnier  et  Voulland,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  l'Hérault  et  le 
Gard,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les  opé- 
rations du  recrutement  se  continuent  avec  ra- 
pidité, bien  qu'à  Montpellier  on  ait  essayé  de  les 
entraver 364 

Lettre  des  citoyens  Élie  Lacoste  et  Jean-Bon- 
Saint-André,  commissaires  de  la  Convention  dans 
le  Lot  et  dans  la  Dordogne,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  les  nouvelles  satisfaisantes  reçues 
de  la  Vendée  et  autres  départements  voisins  les 
ont  déterminés  à  suspendre  leur  arrêté  du  27  mars 
dont  ils  avaient  envoyé  copie  à  la  Convention. .     364 

Lettre  des  citoyens  Michaud  et  Siblot,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  par  la- 
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quelle  ils  annoncent  que  le  recrutement  est  ler- 
[niiné  dans  ces  deux  départements,  et  que  des 
troubles  qui  avaient  éclaté  dans  la  ville  de  Be- 
^nçon  sont  apaisés 36o 

Sur  la  motion  de  Vernier,  la  Convention  ac- 
corde un  secours  de  300,000  livres  à  la  ville  de 
îesançon 36u 

Lettre  des  citoyens  Turreau  et  Garoier,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments de  l'Aube  et  de  l'Yonne,  par  laquelle  ils 
annoncent  qu'ils  ont  suspendu  de  ses  fonctions 
le  citoyen  Juglard,  commissaire  des  guerres....     3GG 

Lettre  des  citoyens  J.-B.  Lacoste  et  Balthazar 
Faure,  commissaires  dans  les  départements  do 
la  Haute-Loire  et  du  Cantal,  par  laquelle  ils  an- 
noncent qu'ils  sont  parvenus  s.  calmer  l'efferves- 
cence qui  s'était  manifestée  dans  la  ville  du  Puy.     307 

Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assignats  par 
laquelle  il  annonce  le  brûlcment  de  trois  mil- 
lions d'assignats 3G8 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  annonce  que  ce  sont  les  ci- 
toyens Proly,  Pereira  et  Dubuisson  qui  ont  fait 
la  première  découverte  de  la  trahison  de  Dumou- 
riez  et  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  pairie......     368 

Don  patriotique  des  officiers  municipaux  de 
Château-Thierry , 369 

Don  patriotique  du  citoyen  Duplessis 309 

Lettre  des  administrateurs  du  lycée  des  Arts 
et  Métiers,  par  laquelle  ils  invitent  les  membres 
de  la  Convention  à  vouloir  bien  assister  à  l'inau- 
guration de  cet  établissement 369 

Lettre  de  Garât,  président  du  conseil  exécu- 
tif, provisoire  par  laquelle  il  fait  part  des  suc- 
cès remportés  par  les  troupes  républicaines  sur 
les  révoltés  des  Sables-d'Olonne 370 

Le  citoyen  Savigny,  aide  de  camp  du  général 
Duval,  est  admis  à  la  barre  et  annonce  :  1°  que 
le  premier  aide  de  camp  de  Dumouriez  a  été 
arrêté  à  Lille  ;  2»  que  les  4,000  hommes,  cam- 
pés sous  les  murs  de  Lille,  qui  étaient  sous  les 
ordres  du  général  Miaczinsky,  ont  prêté  le  ser- 
ment de  mourir  pour  le  soutien  de  la  Répu- 
blique      370 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  indemnité  de  1,600  livres 
au  citoyen  Guy  ou  de  Mont-Leveaux 37 1 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     371 

Pépin  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  société 
des  Amis  do  la  République  d'Argenton  (Indre), 
dans  laquelle  on  rend  compte  du  zèle  patriotique 
des  citoyens,  des  officiers  municipaux  et  des  com- 
mandants de  la  garde  nationale  de  la  commune 
do  Menoux 371 

Pépin  donne  lecture  d'une  seconde  lettre  de 
la  même  société  portant  qu'une  coalition  do 
malveillants  a  fait  des  efforts  pour  empêcher  le 
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recrutement  et  que  deux  d'entre  eux,  d'abord 
arrêtés,  ont  été  remis  en  liberté  par  le  citoyen 
Badou,  jugo  du  tribunal  d'Argenton 371 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  dé- 
crète que  les  deux  citoyens  élargis  seront  do  nou- 
veau mis  en  état  d'arrestation  et  que  le  citoyen 
Badou,  juge  au  tribunal  du  district  d'Argenton, 
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que  les  défenses  et  autres  dispositions  portées 
par  le  décret  du  10  mars  dernier  ne  peuvent 
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des  ouvriers,  gravures,  artistes  et  autres  em- 
ployés à  la  fabrication  des  papiers  d'assignats. . 
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Après  des  observations  de  Lasource  et  Dû- 
ment, la  Convention  décrète  que  le  ministre  de 
la  justice  et  les  comités  seront  tenus  de  faire 
passer  sans  aucun  délai  à  l'accu-aleur  public  du 
tribunal  révolutionnaire  toutes  les  pièces  dont 
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Humbert,  au  nom  du  comité  des  finances  (sec- 
tion des  assignats  et  monnaies),  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donner que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques la  somme  de  40,000  livres  pour  les  dé- 
penses de  la  fabrication  des  assignais 373 
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Gestas,  destitué  par  les  commissaires,  soit  dis- 
pensé de  se  transporter  à  Rayonne  pour  s'y  pro- 
curer un  certificat  de  résidence 


4i:; 
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417 


417 

417 


4J8 


La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 418 

Lecture  de  diverses  lettres 418 

Lettre  de  Claviére,  ministre  des  contributions 
pubirques,  relative  à  la  suppression  du  droit  de 
fret,  daus  le  cas  de  grand  cabotage  par  les  na- 
vires étrangers 118 

Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice,  par 
laquelle  il  annonce  que  la  citoyenne  Egalité,  mise 
en  état  d'arrestation  en  vertu  des  décrets  de  la 
Convention,  ne  peut,  à  cause  de  sa  maladie,  être 
transportée  dans  une  maiîon  d'arrêt 419 

La  Convention  ordonne"  que  la  citoyenne  Egk 
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té  sera  gardée  à  vue  chez  elle  jusqu'au  rétablis- 
^meut  de  sa  santé 419 

Sur  la  inolion  de  Génissieu,  la  Convenlion  dé- 
rôte  que  lo  comité  de  Salut  public  indiquera, 
»us  une  heure,  le  lieu,  hors  de  Paris,  où  seront 
lis  en  état  d'arrestation  les  membres  de  la  fa- 
lille  des  Bourbons,  et  ordonnera  au  con  cil 
Sxécutif  de  les  y  faire  conduire  sur-le-champ, 
sous  bonne  et  sûre  escorte 419 

Lecture  de  diverses  lettres 419 

LeUrc  des  fermiers  des  messagcrifs  par  la- 
quelle ils  demandent  avec  instance  que  le  rap- 
port préparé  sur  cette  partie  soit  entendu 4£0 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  sera  fait 
h  la  séance  du  soir,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal 


Lettre  do  Fouquier-Tinvillo,  accusateur  public 
près  le  tribunal  révolutionnaire  par  laquelle  il 
réclame  des  pièces  relatives  au  généi'al  d'Haram- 
buro  qui  ne  se  trouvent  pas  parmi  celles  an- 
noncées   , 

Lettre  du  citoyen  William  Trollope,  négociant 
anglais,  qui,  pris  sur  un  navire  hambourgeois, 
par  un  corsaire  de  France,  réclame  sa  mise  en 
liberté 

Lettre  du  citoyen  Brieude  qui  demande  à  so 
rendre  auprès  de  la  citoyenne  Bourbon,  dont  il 
(Si  le  médecin 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  les  Bourbons  arrêtés  ne  sont  point 
au  secret 


Lecture  de  diverses  lettres. 


Lettre  des  citoyens  Carnot  et  Lcsage-Sénault, 
commissaires  de  la  Convention  aux  frontières 
du  Nord,  par  laquelle  ils  font  counaître  que  Du- 
mouriez  est  presque  abandonné  et  que  l'état  des 
places  frontières  est  des  plus  satisfaisants 

Clauzel  demande  que  tous  les  pensionnés  de 
la  République  ne  puissent  toucher  leur  pension 
que  sur  le  vu  d'un  certificat  de  civisme  délivré 
par  le  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  do 
leur  résidence. . , 

La  Convention  renvoie  cette  motion  au  comité 
de  législatioq  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Laloy  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue 
du  département  de  la  Vendée  et  dans  laquelle 
on  annonce  que  les  rebelles  ont  été  battus  et 
chassés  des  Sables  par  les  citoyens  Foucaud  et 
Gaudin 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  la  conduite  des  citoyens  Foucaud  et  Gaudin 
et  décrète  que  les  habitants  de  la  ville  des  Sables 
ont  bien  mérité  de  la  patrie 

Sur  la  moiion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  qu'elle  enverra  quatre  commissaires  au.x 
armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle, 
pour  prendre  les  mesures  de  salut  public  que 
les  circonstances  pourraient  nécessiter , . 
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Sur  la  motion  de  Génissieu,  la  Convention  dé- 
crète que  le  Conseil  exécutif,  en  faisant  procéder 
aux  listes,  états  et  tableaux  des  officiers  géné- 
raux, officiers  de  tous  grades  et  agents  du  Conseil 
exécutif,  sera  tenu  d'y  énoncer  leurs  nom,  pré- 
noms, lieu  de  naissance,  domicile  et  temps  de 
service  dans  chaque  grade 423 

Texte  du  dé:ret  rendu 423 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  la  miss  en  liberté  des  soldais  de 
l'armée  de  la  Belgique  qui  ont  quitte  les  dra- 
peaux       423 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     424 

Un   membre,  au   nom   du   comité ,  fait  un 

rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  les  soldats,  matelots  et  sous-ofli- 
ciers,  h  l'exception  des  officiers,  des  trois  légions 
dites  de  Luxembourg,  ne  seront  point  obligées  de 
produire  des  quittances  ni  des  certificats  de  rési- 
dence pour  toucher,  du  receveur  des  consigna- 
tions, ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix  des  biens 
provenant  de  la  succession  du  feu  prince  de 
Luxembourg 424 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    424 

Fabre  (Hérault),  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  le  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux      424 

La  Convention  adopte  les  deux  premiers  arti- 
cles du  projet  de  décret  et  ajourne  la  suite  de 
la  discussion  à  une  séance  ultérieure 442 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  rela- 
tive <à  la  démission  du  citoyen  Taillevis,  adjoint 
à  la  première  division  de  la  marine 442 

Sur  la  motion  de  Mathieu,  la  Convention  dé- 
crète que  le  citoyen  Taillevis  présentera  sans 
délai  les  comptes  particuliers  de  l'administration 
qui  lui  était  confiée  et  que,  jusqu'à  l'accomplis- 
sement de  ce  décret,  une  garde  continuera  d'être 
établie  auprès  de  cet  agent  responsable 442 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  prohiber  la  vente  du  numéraire  et  à 
favoriser  la  circulation  des  assignats 442 

La  lecture  du  rapport  est  interrompue 444 

Guyton-Morveau,  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  donne  lecture  d'un  rapport  dont  les  con- 
clusions tendent  à  ordonner  que  les  membres  de 
la  famille  des  Bourbons  seront  transférés  provi- 
soirement au  château  de  Vincennos 
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Après  des  observations  de  Génissieu  et  Boyer- 
Fonfrède,  la  Convention  décrète  que  les  mem- 
bres de  la  famille  des  Bourbons,  hors  ceux  qui 
sont  détenus  au  Temple,  seront  transférés  sur-le- 
champ  à  .Marseille,  où  ils  seront  tenus  en  olat 
d'arrestation  dans  les  forts  et  châteaux  da  cett« 
ville 


445 


ms. 


720 


IMiLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES 

Pages . 


La  Convention  reprend  la  discussion  du  pro- 
jet de  décret  tendant  à  prohiber  la  vente  du 
numéraire  et  :\  augmenter  et  favoriser  la  circu- 
lation des  assignats 445 

Cambon  termine  la  lecture  de  son  rapport  et 
donne  lecture  du  projet  de  décret 445 

Vernier  demande  l'ajournement  à  huitaine  de 
la  discussion  du  projet  de  décret.  ' 447 

Après  des  observations  de  Génissicu,  la  dis- 
cussion est  de  nouveau  interrompue 448 

Brcard,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  le  général  Chazot,  comman- 
dant de  la  deuxième  division,  sera  traduit  à  la 
barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite 448 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret..   .     4^8 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture et  d'aliénation,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  que  les 
moulins  et  usines,  appartenant  à  la  nation  ou 
provenant  des  émigrés,  qui  sont  placés  sur  les 
cours  d'eaux,  no  pourront  être  vendus  qu'après 
qu'il  aura  été  vérifié  que  leur  conservation  ne 
cause  aucun  dommage  aux  propriétés  environ- 
nantes     as 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     449 

Bréard,  au  nom  du  comité  do  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  et  aux  armées 
entretiendront  une  correspondance  journalière 
avec  le  comité  de  Salut  public  et  prendront  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'habille- 
ment, l'équipement  et  les  subsistances  des  armées 
de  terre  et  de  mer  de  la  République 449 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     449 

La  Convention  reprend  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  tendant  à  proliiber  la 
vente  du  numéraire  et  à,  augmenter  et  favoriser 
la  circulation  des  assignats 449 

Après  des  observations  de  Gcnissieu  et  de 
Cambon,  rapporteur,  la  Convention,  sur  la  mo- 
tion de  Robespierre,  ajourne  à  demain  la  discus- 
sion du  titre  premier  et  adopte  les  divers  articles 
du  titre  II 450 

Lebrun,  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  fait 
parvenir  à  la  Convention  un  don  patriotique  du 
citoyen  Touronaire 450 


LUNDI  8  AVRIL  179.3,  AU  SOIR. 


Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice  et  pré- 
sident du  Conseil  exécutif  provisoire,  par  laquelle 
il  annonce  que  les  nouvelles  des  départements 
de  l'Ouest  continuent  d'être  rassurantes  et  que 
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les  généraux  La  Bourdonnaye  et  Berruyer  pren- 
nent des  mesures  pour  attaquer  les  rebelles  sur 
tous  les  points 451 

Lettre  de  Mongc,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  rend  compte  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  Conseil  exécutif  à  mettre  en  état 
d'arrestation  Ailhaud,  l'un  des  trois  commis- 
saires civils  envoyés  à  Saint-Domingue 451 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pré- 
sente un  article  additionnel  au  décret  rendu  à 
la  séance  du  matin,  par  la  Convention,  pour 
ordonner  la  mise  en  liberié  des  soldats  de  l'ar- 
mée de  la  Belgique  qui  ont  quitté  les  drapeaux.    452 

La  Convention  adopte  cet  article 45^ 

Texte  définitif  du  décret  rendu 45:2 

Une  députalion  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle est  admise  à  la  barre  et  annonce  qu'elle  a 
fourni  au  delà  de  son  continijent  pour  la  levée 
de  300,000  hommes 452 

Une  députation  de  la  section  de  Bonconseil 
est  admise  à  la  barre  et  dénonce  comme  étant 
les  complices  de  Dumouriez,  un  certain  nombre 
de  députés  girondins 453 

La  lecture  de  l'adresse  de  la  dépatalion  est 
interrompue.  On  demande  que  les  pétitionnaires 
soient  chassés 454 

Mallarmé  demande  que  les  pétitionnaires  soient 
entendus  jusqu'au  bout,  qu'ils  signent  ensuite 
individuellement  leur  dénonciation  et  qu'elle  soit 
renvoyée  à  un  comité  pour  en  faire  le  rapport 
demain , 454 

La  Convention  adopte  les  propositions  de  Mal- 
larmé       45  i 

L'orateur  de  la  députation  continue  la  lecture 
de  l'adresse  qui  conclut  au  décret  d'accusation 
contre  les  Girondins 454 

Les  pétitionnaires  signent  leur  dénonciation..     455 

Plusieurs  membres  demandent  qu'ils  soient 
chassés  delà  barre 455 

Après  des  observations  de  Marat,  les  pétition- 
naires sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance...     455 

Sur  la  motion  de  Lauze-Deperret,  la  Conven- 
tion décrète  que  tous  ceux  qui  auront  des  dénon- 
ciations à  faire  contre  des  membres  de  l'Assem- 
blée, dénonciations  qui  tendraient  à  les  faire 
reconnaître  pour  fauteurs  ou  complices  des 
trahisons  qui  menacent  la  liberté,  seront  tenus 
de  les  faire  dans  la  huitaine  au  comité  de  Salut 
public,  et  que  le  comité  sera  tenu  d'en  faire 
le  rapport   dans    le   plus    court  délai 456 

Sur  la  motion  de  Charles  Delacroix,  la  Con- 
vention décrète  que  les  pétitionnaires  désigne- 
ront ceux  qu'ils  ont  entendu  comprendre  dans 
leur  dénonciation  par  ces  mots  et  cœtera 456 

L'orateur  de  la  députation  déclare  que  tous 
les  noms  des  traîtres  ne  lui  sont  pas  connus. ...    456 
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Don  patriotique  des  officiers  de  santé  et  des 
employés  de  l'Hôtel  Dieu 456 

L»ttrc  do  Louis-François-Joseph  Bourbon,  par 
laquelle  il  sollicite,  à  raison  de  son  état  mala- 
dif, son  transfert  dans  un  endroit  moins  éloigné 
que  Marseille 436 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a 
délibérer  sur  cette  demande 438 

Une  députation  de  la  section  du  Finistère  est 
admise  à  la  barre  et  demande  que  la  Convention 
s'occupe  de  la  nouvelle  Constitution 438 

Admission  à  la  barre  d'une  dépatation  de  la 
section  du  Louvre  qui  réclame  certaines  mesures 
rendues  nécessaiies  par  les  circonstances 439 

Admission  à  la  barre  du  citoyen  Acier-Lérica 
et  d'une  députation  de  la  section  des  Gravilliers.    459 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Mail  est  admise  à  la  barre  et  réclame  certaines 
mesures  rendues  nécessaires  par  les  circonstan- 
ces       460 

Admission  à  la  barr»  d'une  députation  de  la 
section  de  l'Arsenal 461 
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beusve 461 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Deau- 
vais  par  laquelle  ils  félicitent  la  Convention  des 
mesures  grandes  et  vigoureuses  adoptées  par 
elle 461 

Lettre  des  citoyens  Rochegude,  Defermon  et 
Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  côtes  de  Lorient  à  Dunkerqnc,  par 
laquelle  ils  rendent  compte  du  zèle  patriotique 
des  hadiitauls  do  Saint-Malo 462 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Charente  par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  venir  au  secours 
des  patriotes  des  Deux-Sèvres,  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  do  la  Vendée 462 

Lettre  des  membres  des  conseils  généraux  du 
district  et  de  la  commune  de  Confolens  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils  ont 
cru  devoir  prendre  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  dés  qu'ils  ont  appris  la  rébellion  de  la 
Vendée 463 

Lecture  de  diverses  lettres  et  adresses 463 

Lettre  des  citoyens  Guermeur  et  Lemalliaud, 
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ils  rendent  compte  des  mesures  de  sûreté  publi- 
que qu'ils  ont  prises  contre  les  rebelles  et  de 
celles  destinées  à  assurer  rapprovisionnement 
de  Brest  et  à  préserver  ce  port  de  l'incendie  dont 
il  était  menacé  par  les  brigands 403 

Lettre  des  citoyens  Voulland  et  Bonnier,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  Gard  et 
l'Hérault  par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Bedarrieux  à  l'occa- 
sion du  recrutement 453 

Lettre  des  citoyens  Thibault  et  Bézard,  com- 
missaires de  la  Convention  à  Chantilly,  par  la- 
quelle ils  annoncent  qu'ils  ont  interrogé  et  mis 
en  liberté  15  habitants  qui  araient  été  mis  en 
état  d'arrestation  en  vertu  d'une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  et  d'un  arrêté  du  comité 
do  défense  générale.  Ils  demandent,  en  outre,  des 
ordres  pour  continuer  ou  cesser  la  dépense  de  la 
garde  du  château iqq 

Lettre  des  citoyens  Fayau  et  Gaston,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  déparle- 
ments des  Pyrénées- Orientales  et  de  l'Ariège, 
par  laquelle  ils  instruisent  la  Convention  que  la 
Révolution  est  généralement  aimée  dans  ces  dé- 
partements   , 4gg 

Lettre  du  citoyen  Dartigoëyle,  commissaire  de 
la  Convention  dans  les  départements  du  Gers  et 
des  Landes,  par  laquelle  il  fait  connaître  que  le 
recrutement  s'opère  avec  assez  d'activité,  mais 
que  le  défaut  de  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif pour  régler  le  départ  des  recrues,  nuit  aux 
opérations  et  ralentit  le  zèle  des  citoyens 466 

Lettre  du  même  commissaire  par  laquelle  il 
annonce  que  l'arbre  de  la  liberté  a  été  arraché 
à  Sauviac  (Gers)  et  à  Sarron  (Landes)  et  qu'il  y 
a  eu  dans  le  canton  d'Avignon  une  insurrection 
qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fâcheuses 467 

Lettre,  non  datée,  des  citoyens  Le  Carpentier 
et  Bourdon- (de  l'Oise),  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  de  la  Manche  et 
de  l'Orne,  par  laquelle  ils  annoncent  que  lo 
meilleur  esprit  règne  dans  ces  départements  et 
que,  dès  qu'ils  ont  été  informés  de  l'insurrection 
qui  a  eu  lieu  dans  le  département  d'Ille-et- Vi- 
laine, ils  y  ont  envoyé  trois  bataillons  de  volon- 
taires avec  six  pièces  do  canon 467 

Un  membre,  au  nom  du  comité  colonial,  fait 
un  rapport  sur  la  demande  du  citoyen  Prévôt, 
garde-magasin,  à  La  Grenade 467 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motiré 
sur  la  loi  du  12  août  1791,  qui  autorise  ce  citoyen 
à  faire  juger  au  tribunal  du  I"  arrondissement 
de  Paris  sa  réclamation  en  indemnité 46^ 

Lettre  du  citoyen  Laine  par  laquelle  il  de- 
mande à  étro  admis  à  la  barre  pour  y  lire  une 
pétition  au  nom  de  deux  hommes  condamnés  Ji 
mort  par  un  tribanal  incompétent 468 

Sur  la  motion  de  Charlior,  la  Convention  pass« 
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Pétion  demande  que  le  président  et  les  secré- 
taires de  la  section  soient  mandes  à  la  barre  et 
que  ceux  qui  ont  sii(né  l'adresse  soient  envoyés 
au  tribunal  révolutionnaire .'iâo 

Danton  demande  qu'avant  d'entamer  la  discus- 
sion sur  cette  adresse,  on  entende  à  l'instant 
même  le  rapport  que  le  comité  de  Salut  public 
doit  faire  sur  la  marine 52.^ 

La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  d'abord 
1  e  rapport  de  son  comité  de  Salut  public  et  qu'elle 
reprendra  ensuite  la  discussion  sur  la  proposition 
de  Pétion 


Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  en  vertu  duquel  Dalbarade  serait  nommé 
ministre  de  la  marine  en  remplacement  de  Monge. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

La  Convention  reprend  la  discussion  sur  la 
proposition  de  Pétion 

Doyer-Fonfrède  demande  l'improbation  de 
l'adresse  et  de  la  section  de  la  Halle-aux-Blés 
et  le  passao:c  à  l'ordre  du  jour 

Delahayc  donne  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  on  atteste  qu'Egalité  s'est  rendu  dans 
le  département  de  l'Orne  afin  de  savoir  si  l'on 
voudrait  l'accepter  comme  roi.  11  demande  que 
des  commissaires  soient  envoyés  dans  ce  dépar- 
tement pour  vérifier  le  fait 

Guadet  demande  :  !•  que  des  commissaires 
soient  envoyés  à  la  section  de  la  Halle-aux-Blés 
pour  vérifier  les  faits  et  traduire  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  tous  ceux  qui  auront  pris 
part  à  la  délibération  ;  2°  que  l'accusateur  public 
d  u  tribunal  révolutionnaire  soit  mandé  à  la 
barre  pour  rendre  compte  des  motifs  (jui  l'ont 
empêché  de  poursuivre  les  coupables  compromis 
dans  la  conspiration  dos  9  et  10  mars,  à  Paris. 

La  discussion  est  interrompue 

liouchotte,  ministre  de  la  guerre,  proteste  de 
son  zèle  pour  la  chose  publique  et  prête  ser- 
ment   
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La  Convention  reprend  la  discussion  sur  la 
proposition  de  Pétion  et  sur  l'adresse  de  la  sec- 
tion de  la  Halle-aax-Blés 5.31 

Discours  de  Maximilien  Robespierre  contre  les 
Girondins 531 
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Discours  de  Vcrgniaud  en  réponse  aux  accu- 
sations de^  Robesp'erre 541 

Sur  la  motion  de  Vergniaud,  la  Convention 
décrète  que  le  citoyen  Bocqueha,  président  de 
la  section  de  la  Halle-aux-Blés,  et  le  citoyen 
Maître-Jean,  secrétaire,  seront  mandés  à  la 
barre  pour  reconnaître  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  signatures  apposées  au  bas  de  l'adresse.  La 
(;on\ention  décrète,  en  outre,  que  les  registres  de 
ladite  section  seront  apportes  sur  son  bureau.. 


Ordre  du  jour  de  la  séance  du  jeudi  il  avril. 
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Débats) 554 
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Pétion  sur  le  projet  d'adresse  de  la  section  de  la 
Halle-aux-Blés  (Textes  du  Moniteur  et  du  Logo- 
tachigraphe)      §60 
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et  du  Journal  des  Débats) 563 
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Le  citoyen  Camille  Tcissière,  officier  muni- 
cipal de  Grenoble,  est  admis  à  la  barre  et  donne 
lecture  d'une  pétition  par  laquelle  cette  ville 
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Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  forges  de  la  Chaussade 592 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    592 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances, 
soumet  à  la  discussion  le  titre  I"  du  projet  de 
décret  tendant  à  prohiber  la  vente  du  numéraire 
et  à  augmenter  et  favoriser  la  circulation  des 
assignats 592 
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Après   des   observations  do   Bltitel,    la   Con- 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances 
et  d'aliénation  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  ordonner 
que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  des  domaines  natio- 
naux la  somme  de  6.000  livres  par  mois,  à 
compter  du  11  mars  dernier,  pour  le  paiement 
des  commis  et  frais  de  bureau 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Blutel,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  marine  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  marchandises 
chargées  sur  des  navires  ennemis  arrêtés  dans 
les  ports  de  la  République,  qui  seront  prouvées 
appartenir  à  des  Français  ou  aux  sujets  des 
puissances  alliées  et  amies  de  la  France 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Lettre  du  maréchal  de  camp  Stettenhofen,  par 
laquelle  il  fait  un  don  patriotique  de  2.']0  livres 
et  donne  des  détails  sur  les  desseins  de  Dumou- 
ricz  et  gur  l'état  de  l'armée  ennemie 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
Marc-Antoine  Michaux,  supérieur  de  l'hôpital 
Saint-Nicolas  ou  Sainl-Jean-de-Dieu  ,  de  Nancy, 
arrêté,  le  5  janvier  dernier,  par  ordre  des  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Rhin 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  .. . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'examen 
des  comptes,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  pétition  du  citoyen  lîénard 
tendant  à  obtenir  une  augmentation  de  12  livres 
par  quintal  de  viande  fraîche  qu'il  doit  fournir 
dans  le  port  de  Brest,  ou  la  résiliation  de  son 
marché 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Lettre  des  citoyens Proly,Dubuisson  et  Pereyra, 
par  laquelle  ils  demandent  que  la  garde  placée 
auprès  d'eux  pour  voilier  à  leur  sûreté  soit  le- 
vée    •  • 

Sur  la  motion  de  Garnier  (de  Saintes),  la  Con- 
vention décrète  que  la  garde  sera  levée  et  que 
ces  citoyens  seront  mis  en  liberté 
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Un  membre,  au  Dom  du  comité  de  division,  de- 
mande à  faire  un  rapport  sur  l'arrêté  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire  tendant  ù  distraire 
(te  la  commune  de  Saint-Martin-des-Fontaines 
la  section  de  Notre-Dame-des-Fontaines  qui 
demande  à  être  érigée  en  municipalité  distincte.    597 
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tif provisoire,  par  laquelle  il  transmet  des  nou- 
velles satisfaisantes  des  départements  de  l'Ouest.    598 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  district 
d  Alais,  par  laquelle  ils  assurent  la  Convention 
de  leur  dévouement  à  la  patrie  et  annoncent  que 
les  communes  ont  terminé  le  recrutement 599 

Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  fait  part  du  zèle  patriotique  de 
la  commune  de  Servon  (llle-et-Vilaine.) 600 

Vlonnet,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  de  François  Orchampt, 
lieutenant  au  6«  bataillon  de  Paris,  qui,  fait  pri- 
i^onnier,  a  été  dépouillé  de  ses  armes  et  de 
ses  habits , 600 

La  Convention  reavoie  la  pétition  au  Conseil 
exécutif 600 

Liste  des  membres  du  comité  de  l'examen  des 
comptes 600 

Taillefer  se  plaint  d'avoir  été  arrèlé  à  sa  sor- 
tie de  la  Convention  parce  que  sa  cocarde  n'était 
pas  du  modèle  prescrit  par  un  arrêté  de  la 
commune  de  Paris 601 

Après  des  observations  de  Battellior,  Dufriche- 
Val.izé,  Biroteau  et  Boyer-Fonfrède ,  la  Con- 
vention décrète  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
pourra  être  arrêté  lorsqu'il  sera  muni  de  sa  carte 
de  député,  si  ce  n'est  pour  crime,  et  lorsqu'ils 
seront  pris  en  flagrant  délit 601 

Blutel,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
lies  finances  réunis,  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  sur  la  pétition  du  citoyen 
Thomas  Guérard,  négociant  au  Havre,  relative 
au  pillage  de  ses  magasins 601 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     602 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  une  proclamation 
du  prince  de  Saxe-Cobourg  aux  Français eO'S 


La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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Réflexions  d'un  ancien  capitaine  des  grena- 
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Poullain-Grandprey,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  réclamation  du  citoyen  Ferncl 
contre  une  proclamation  du  Conseil  exécutif, 
laquelle  annule  l'adjudication  de  91  arpents  de 
bois,  dans  la  forêt  do  Saint-Marc,  qui  lui  avait 
été  faite  par  les  officiers  do  la  maîtrise  do 
Reim< 605 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  et  propose  de  confirmer  la 
proclamation  du  Conseil  exécutif  et  de  décréter 
que  la  vente  sera  faite  devant  le  Directoire  du 
district,  conformément  à  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791 605 

La  Convention  adopte  cette  motion 605 

Rabaut-Saint-Etiennc  demande  que  le  comité 
de  Salut  public  soit  chargé  de  présenter  un 
moyen  pour  connaître  la  situation  des  commis- 
saireâ  livrés  par  Dumouriez 60S 

Apres  des  observations  de  Gossuin,  la  motion 
de  Rabaut-Saint-Etienne  est  renvoyée  au  conniité 
de  Salut  public 606 

Le  citoyen  Desenne,  artiste,  sourd  et  muet, 
est  admis  fila  barre  et  fait  hommage  d'un  buste 
de  Michel  Lepeletier 605 

Dornier,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
remplacer  150,000,000  d'assignats  de  50  livres 
par  une  même  somme  d'assignats  de  400  livres.    606 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     606 

Buzot  demande  que  Guadet  soit  entendu  de- 
main à  midi  pour  répondre  à  la  dénonciation 
de  Robespierre  et  que  les  quatre  commissaires, 
qui  doivent  faire  une  enquête  sur  les  menées 
d'Égalité  dans  le  département  de  l'Orne,  soient 
nommés 606 

La  Convention  adopte  ces  deux  propositions..    606 

Marat  demande  que  la  tête  d'Égalité  fils  soit 
mise  -'i  prix 606 

Après  des  observations  de  Delahaye  et  Lecointe- 
Puyraveau,  un  vif  incident  se  produit,  un  mem- 
bre s'etant  plaint  que  Lauze-Deperrct  a  tiré 
sou  épée  contre  ses  collègues 007 

Lauze-Deperrct  déclare  regretter  l'acte  dont  il 
s'est  rendu  coupable  et  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour 608 
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Lesage  (Eure-et-Loir),  Mariette,  Plcy-Beaupey 
et  Duval  (de  Rouen)  sont  nommés  commissaires 
pour  aller  faire  une  enquête  dans  le  départe- 
de  l'Orne  sur  les  menées  d'Égalité 609 


VENDREDI   12   AVRIL   1793, 


Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  marine, 
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Convention  dans  les  départements  de  la  Haute- 
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du  Nord,  par  laquelle  ils  témoignent  leurs  re- 
grets de  voir  partir  leurs  collègues  Cochon,  Lc- 
quinio  et  Dubois  de  Bellegarde 610 

Sur  la  motion  de  Gossuin,  la  Convention  dé- 
crète que  Cochon,  Lequinio  et  Dubois  de  Belle- 
garde  rempliront,  concurremment  avec  Dubois- 
Dubais  et  Briez,  la  mission  dont  ces  derniers 
sont  chargés 610 
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Marne,  par  laquelle  ils  jurent  de  maintenir  la 
République,  malgré  les  trahisons  de  Dumouriez.     611 

Lettre  des  membres  du  comité  de  correspon- 
dance de  la  même  commune  ayant  le  môme  objet.    611 

Le  capitame  Joba  est  admis  à  la  barre  et  de- 
mande que  le  général  Westermann,  qui  jusqu'ici 
a  donné  des  preuves  de  civisme  et  de  courage, 
soit  renvoyé  à  la  légion  du  Nord 611 

Lettre  du  citoyen  Joilivct  par  laquelle  il  fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  exemplaire  d'un 
ouvrage  sur  les  principes  fondamentaux  du  ré- 
gime social 612 

Lettre  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Ghàlons,  contenant  les  sentiments 
du  plus  pur  patriotisme 612 

Lecture  de  diverses  lettres 613 

Lettre  des  citoyens  Bourbotte,  Julien  (de  Tou- 
louse), et  Prieur  (de  la  Marne) ,  commissaires  de  la 
Convention  à  Orléans,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  font  partir  pour  Paris  les  prévenus  de 
l'assassinat   de  Léonard  Bourdon 613 
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Lettre  des  citoyens  Charles  Cochon,  Dubois  de 
Bellegarde  et  Lequinio,  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  places  fortes  du  Nord,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  de  l'état  de  l'armée  et  font 
passer  une  proclamation  qu'ils  ont  adressée  aux 
militaires  français 614 

Adresse  des  laboureurs  de  la  commune  de  La 
Roche,  près  Gap,  par  laquelle  ils  exposent  les 
sentiments  les  plus  purs  et  les  plus  énergiques 
de  la  liberté qiq 

Adresse  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  district  de  Saint-Gaudens,  par  laquelle 
ils  adhèrent  aux  décrets  de  la  Convention 616 

Lettre  des  admnistrateurs  du  département  des 
Deux-Scvres,  par  laquelle  ils  réclament  le  verse- 
ment d'une  somme  de  300,000  livres  dans  les 
caisses  de  ce  département 617 

Sur  la  motion  de  Lecoinle-Puyraveau,  la  Con- 
vention décrète  que  le  directoire  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  est  autorisé  à  retenir  sur 
les  contributions  directes  de  ce  département  une 
somme  de  300,000  livres  pour  être  employée  au 
payement  des  fontionnaires  publics 618 

Lettre  du  général  Custine  concernant  la  con- 
duite d'un  de  ses  aides  de  camp,  nommé  Coque- 
bert, qui  paraît  atteint  d'aliénation  mentale  et 
lui  «  fait  le  reproche  d'être  complice  de  la  tra- 
hison de  Dumouriez 618 

Lettre  du  général  Custine,  par  laquelle  il  ex- 
pose les  motifs  de  sa  conduite  jusqu'à  ce  jour 
et  se  plaint  des  ordres  donnés  à  son  insu  par  le 
ministre  de  la  guerre  Beurnonville 019 

Lettre  du  général  autrichien  Wurmser,  au  géné- 
ral Gilot,  commandant  à  Landau,  pour  lui  de 
mander  de  rendre  cette  place 020 

Réponse  du  général  Custine  au  général  Wur- 
mser      620 

Après  la  lecture  d'une  lettre  du  général  d'Har- 
ville,  et  sur  la  motion  de  Laurent  Lecointre,  la 
Convention  décrète  que  les  comités  de  la  guerre 
et  de  sûreté  générale  feront  subir  au  général 
d'Harville  l'interrogatoire  relatif  aux  faits  qui 
lui  sont  imputés,  et  que  les  membres  de  l'Assem- 
blée qui  ont  des  renseignements  à  donner  sur  ce 
général  sont  invités  à  les  communiquer  aux  co- 
mités      620 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  reddition  de  Longnyon 621 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     621 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  6  de 
ce  mois,  énoncialive  dun  arrêté  du  district  du 
Donjon,  du  11  mai  1792,  adressé  à  l'Assemblée 
législative,  portant  surscance  du  jugement  défi- 
nitif de  cinq  prévenus  de  tentative  de  vol  non 
consommé,  et  demande  d'interprétation  du  Code 
pénal  à  cet  égard 621 
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Sur  la  motion  de  Maximilien  Robespierre,  la 
Convention  décrète  que  le  ministre  de  la  justice 
prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire 
mettre  en  liberté  les  prisonniers  pour  dettes, 
détenus  dans  toute  l'étendue  de  la  Républiqne.    02 1 

PouUain-Grandprey  rend  compte  de  la  conduite 
patriotique  des  citoyens  d'Epinal 621 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
présente  la  liste  des  commissaires  envoyés  aux 
armées 


Boilleau  demande  qu'aucun  prêtre  ne  soit  en- 
voyé en  mission 


Après  des  observations  de  Chassel,  la  Conven- 
tion rejette  l'amendement  de  Boilleau  et  adopte 
le  tableau  présenté  par  le  comité  de  Salut  du- 
blic *_ 

Poultier  monte  à  la  tribune  pour  donner  lec- 
ture de  l'interrogatoire  subi,  en  présence  des  co- 
mités réunis,  parles  généraux  Lanoue  et  Steingel 
et  fait  précéder  la  lecture  de  cet  interrogatoire 
de  réflexions  qui  tendoct  à  prouver  que  la  forme 
de  procédure  employée  ne  fera  jamais  connaître 
la  vérité 


622 


022 


622 


023 


Laurent  Lecointre  accuse  Poultier  de  travestir 
les  intentions  du  comité  de  la  guerre 623 

Pëtion  demande  que  toute  dénonciation  contre 
un  comité  ou  un  membre  de  la  Convention  soit 
signée  par  le  dénonciateur  et  que  Poultier  soit 
censuré  pour  avoir  fait  un  rapport  qui  n'a  pas 
été  soumis  au  comité 623 

Poultier  déclare  avoir  parlé  en  son  nom  per- 
sonnel      g26 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 627 

Poultier  donne  lecture  de  l'interrogatoire  du 
général  Lanoue gg-y 

La  lecture  de  cet  interrogatoire  est  interrom- 
pe®      628 

La  Convention  renvoie  les  gctéraux  Lanoue  et 
Steingel  devant  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, et  décrète  que  le  comité  de  la  guerre  trans- 
mettra à  l'accusateur  public  toutes  les  pièces  et 
renseignements  qu'il  a  recueillis 629 

Sur  la  motion  de  Chambon,  la  Convention  dé- 
crète que  les  interrogatoires  seront  imprimes...     629 

Sur  la  motion  de  Féraud,  et  après  des  obser- 
vations de  Chambon  et  de  Camille  Desmoulins,  la 
Convention  décrète  que  les  généraux  Miranda  et 
Miaczinsky  seront  renvoyés  également  devant  le 
tribunal  révolutionnaire 629 

Texte  définitif  du  décret  rendu 629 

Sergent  annonce  qile  depuis  plusieurs  jours, 
des  mauvais  citoyens  cherchent  à  persuader  que 


Pages, 
les  assignats,  qui  ne  portent  pas  l'éflîgie  du  ci- 
devant  roi,  sont  de  nulle  râleur  et,  particuliè- 
rement, ceux  de  10  et  de  400  livres.  Il  demande 
que  la  peine  do  mort  soit  prononcée  contre  les 
auteurs  de  semblables  délits 629 

Après  des  observations  d«  Chambon  et  de  La- 
source,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  en 
le  motivant  sur  ce  qu'une  loi  porte  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  provoquerait  le  rétablis- 
sement de  la  royauté,  et  sur  ce  qu'une  autre  loi 
porte  une  peine  de  six  ans  de  fers  contre  qui- 
conque refuserait  de  recevoir  des  assignats  en 
payement C29 

Discours  de  Guadet  en  réponse  au  discours  de 
Robespierre  prononcé  dans  la  séance  du  10. . . .     030 

Au  moment  où  Guadet  donne  lecture  d'une 
Adresse  de  la  société  des  Jacobins,  dans  laquelle 
on  accuse  certains   membres  de  la  Convention 
d'être  les  complices  de  Dumouriez,  il  est  inter- 
rompu par  Marat  qui  s'écrie  :  «  C'est  vrai  !  »..     037 

Plusieurs  membres  demandent  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Marat 637 

Marat  demande  que  la  tète  d'Egalité  fils  et 
celles  des  Capets  rebelles  soient  mises  à  piix..     637 

Guyomar  demande  que  le  décret  d'accusation 
soit  porté  contre  Marat 038 

Danton  propose  de  renvoyer  au  comité  l'exa- 
men des  délits  reprochés  à  Marat ,     638 

Boyer-Fonfrède  appuie  la  motion  du  décret 
d'accusation  contre  Marat 040 

Après  des  observations  de  Thuriot,  Marat  et 
Delacroix,  la  Convention  décrète  que  Marat  sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  que  demain,  à  midi, 
le  comité  de  Législation  lui  fera  un  rapport  sur 
tous  les  délits  imputes  à  Marat 643 

Lcvasseur  (Meurthe)  dénonce  Salle  pour  avoir 
dit  que  la  faction  d'Orléans  dirige  les  délibéra- 
tions de  la  Convention  et  demande  :  1*  qu'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye  ;  S"  que  demain  il  soit  fait 
un  rapport  sur  les  accusations  qu'il  porte  contre 
ce  député £43 

Après  des  observations  de  Mathieu  et  d'Albitte, 

la  Convention  ajourne  toutes  les  propositions..    Oii 


Annexes  : 

i'  Principes  fondamentaux  du  régime  social 
comparés  avec  le  plan  de  Constitution,  présenté 
à  la  Convention  nationale  par  Jean-Baptiste, 
.Moïse  Jollivet,  ex-député  à  l'Assemblée  législative.    C44 

2»  Discours  de  Pétior.  en  réponse  aux  accusa- 
tions portées  par  Robespierre  contre  les  Giron- 
dins et  au  rapport  fait  par  Poultibr  sur  les  in- 
terrogatoires de  Steingel  et  Lanoue  (Texte   du 
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Moniteur,   du   Logotachigraphe   et  du   Journal 

des  Débats  et  décrets) 66G 

3°  Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du 
comité  de  la  guerre,  séance  du  samedi  30  mars 
1793,  l'an  II"  de  la  République,  huit  heures 
après-midi.  (Interrogatoire  du  général  La- 
noue).  —  Séance  extraordinaire  du  dimanche, 
31  mars,  "7  heures  du  soir  (Interrogatoire  du  gé- 


Pagps.. 
néral  Steingcl).  —  Séance  du  lundi  8  avril  1793, 
huit  heures  du  soir,    (Interrogatoire  du  général 
Miranda) 671 

4"  Réponse  de  Guadet,  député  de  la  Gironde, 
à  Robespierre,  député  dé  Paris 68i 

V>'  Adres»e  de  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'égalité  de  Paris  à  leurs  frères  des 
départements 69.> 
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DU  31  MABS  1793  AB  12  AVRIL  1793.) 


AcABÉMiE.  Renvoi  au  comité  d'iiistruclioii  publique 
d'une  réclamation  de  plusieurs  membres  de  l'acadé- 
mie relative  à  leur  traitement  (5  avril  1193,  t.  LXI, 
p.  3Î8). 

Acier-Lerica.  Présente  de  nouveaux  engins  de  guerre 
(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  439). 

AciGNÉ  (Commune  d').  La  commune  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 

Adelix,  ingénieur  des  mines.  Fait  un  don  patriotique 
(10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  517). 

Adresses.  !•  Tableau  des  adresses  parvenues  à  la  Conven- 
tion (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  109  et  suiv.). 

2'  Projets  (fadresse  aux  soldats  français  de 
l'armée  du  Nord  et  de  la  Belgique  —  Projet  pro- 
posé par  Fabre  d'Églantinc  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  303  ;  —  projet  proposé  par  Barère  [ibid.  p.  316)  ; 
—  projet  proposé  par  Lasource  iibid.)  ;  —  la  (]onvcn- 
tion  accorde  la  priorité  au  projet  de  Lasource  et  dé- 
cide qu'il  en  sera  fait  une  seconde  lecture  {ièid.).  — 
Deu.xiome  lecture  et  adoption  d'un  projet  d'adresse  do 
Lasource  (o  avril,  p.  333). 

Agen  (District  d').  Envoi  de  pièces  relatives  aux  opéra- 
rations  du  recrutement  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  87). 

AiGNAX  (Canton  d').  Détails  sur  uno  insurrection  qui  a 
eu  lieu  dans  le  canton  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  4C7). 


AiLHAUD,  ci-devant  commissaire  civil  k  Saint-Domiague- 
Compte  à  rendre  des  motifs  de  son  arrestation  (6  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  372);  —  compta  rendu  (8  avril, 
p.  431). 

Ain  (Département  do  1'). 

Administrateurs.  Sollicite  l'indulgence  de  la  Con- 
vention en  faveur  des  citoyens  Grosbuy  et  Deveyle 
(6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  364), 

Aisne.  (Département  de  1'). 

Conseil  permanent.  Fait  part  de  dispositions  rela- 
tives au  désarmement  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  417). 

Alais  (District  d'). 

Administrateurs.  Rendent  compte  des  opérations 
du  recrutement  et  expriment  leur  dévouement  au  sa- 
lut de  la  patrie  (il  avril  1793,  t.  LXI,  p.  599). 

Albitte  aîné,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —   1793. 

—  Dénonce  la  non-exécution  de  la  loi  relative  aux 
Invalides  (t.  LXI,  p.  23).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  le  salut  public  l(p.  83  et  suiv.).  —  De- 
mande la  suppression  de  la  commission  des  six  (p.  93), 
(p.  95).  —  Parle  sur  la  création  d'un  comité  d'exécu- 
tion (p.  278).  —  Demande  la  mise  en  état  d'arresta- 
tion des  généraux  d'Estourmel  et  Ligneville  (p.  310). 

—  Parle  sur  l'arrestation  du  général  d'Harvillo  (p.  333). 

—  Propose  de  donner  des  gardes  au  citoyen  Dumas 
(p.  339).  —  Est  chargé  do  faire  l'inventaire  du  con- 
tenu d'une  malle  destinée  à  Dumouriez  (p.  430).  — 
Parle  sur  un  arrêté  pris  par  les  commissaires  dans 
les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  do  la  Somme 
(p.  497)  (p.  498). 

Allier  (Département  de  1').  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  («  avril  1793,  t.  LXI,  p.  362). 
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Amar,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Commissaire  au 
Mont-Blanc  (t.  LXI,  p.  C22). 


Ancejsis  (District  d"). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  (3  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  12). 

Andouillé  (Commune  d').  La  commune  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 

Angers  (Dislrict  d'). 

Administrateurs.  Envoient  une  adresse  de  dévoue- 
ment (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  514). 

Ardèche  (Département  de  1').  Compte  rendu  des  opéra- 
tions du  recrutement.  —  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme des  habitants  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  494  et 
suiv.). 

Ardennes  (Département  des).  Adresse  de  dévouement 
et  demande  de  fonds  pour  le  rétablissement  des  routes 
(3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  114).  —  Décret  portant  que 
le  département  a  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.). 

Argentan  (Commune  d').  Mention  honorable  de  la  con- 
duite des  officiers  municipaux  (9  avril    1793,  t.  LXI, 

p.  497). 

Argenterie.  L'argenterie  provenant  du  pays  de  Liège 
et  de  la  Belgique,  qui  se  trouve  en  dépôt  à  Lille,  sera 
mise  à  la  disposiiion  du  payeur  général  de  l'armée  du 
Nord  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p-  336). 

Argenton  (District  d'),  département  de  l'Indre. 

Société  des  Amis  de  la  République.  Annonce  que  le 
recrutement  s'est  fait  par  voie  du  sort  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  371). 

Armand  (Jacques-François),  citoyen  suisse,  aumônier  de 
l'ambassadeur  de  Hollande.  Se  plaint  de  la  violation 
du  droit  des  gens  en  sa  personne  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  26). 

Armées  françaises. 

Armées  be  terre  en  général. 

§  1".  —  Organisation.  —  Composition. —  Avance- 
ment. —  Recrutement. 

§  îî.  —  Renseignements  sur  la tituation,  les  opéra- 
tions, les  besoins  des  armées. 

§  3.  —  S^lde  des  troupes, 

§  4.  —  Approvisionnement. 

§  S.  —  Commissaires  de  la  Convention  auxarmées. 


§  1".  —  Organisation. —  Composition.  — Avance- 
ment. —  Recrutement. 

Recrutement.  Pétition  de  la  section  du  Temple  deman- 
dant une  loi  répressive  contre  ceux  qui  refusent  de 
faire  leur  service  personnel  (2  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  93  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et 
de  la  défense  générale  réunis  {ibid.  p.  96).  —  Décret 
relatif  à  une  levée  de  40.000 hommes  (4  avril,  p.  307). 

—  Décret  sur  la  formation  d'un  camp  de  40.000  hom- 
mes entre  Saint-Quentin  et  Pèronne  (3  avi'il,  p.  344); 

—  texte  définitif  de  ce  décret  (ibid.  p.  346).  —  Décret 
portant  qu'aucun  des  ci-devant  privilégiés  ne  sera  ad- 
mis dans  la  nouvelle  armée  (ibid.  p.  347). 

§  8. —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opéra- 
tions, les  besoins  des  armées  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  113),  (p.  122  et  suiv.),  (3  avril,  p.  339),  (7  avril, 
p.  400). 

§  3.  —  Solde  des  troupes.  Décrets  y  relatifs 
(o  avril  1793,  t.  LXI,  p.  357),  (11  avril,  p.  592). 

§  4.  —  Approvisionnement  des  armées.  Décret  sur 
l'établissement,  de  quatre  lieues  en  quatre  lieues,  des 
relais  nécessaires  pour  transporter  aux  armées  les 
munitions  de  guerre,  les  effets  de  campement,  les  four- 
rages et  les  subsistances  (9  avril  1793, t.  LXI,  p.  483). 

g  5.  —  Commissaires  de  la  Convention  envoyés 
aux  armées.  Liste  de  ces  commissaires  (12  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  622). 

Armkes  de  terre  en  particulier. 

Armée  de  Belgique.  Compte  rendu  de  la  tiahison 
de  Dumouriez  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  117  et  suiv.), 
(p.  134  et  suiv.),  (p.  143  et  suiv.).  —  Adresse  de  la 
Convention  à  l'armée  de  Belgique  (3  avril,  p.  333). — 
Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  conseil  exécutif  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  rejoindre  les  drapeaux 
par  les  soldats  de  l'armée  de  Belgique  qui  s'en  sont 
éloignés  (7  avril,  p.  399  et  suiv.).  —  Les  fournisseurg 
de  viande  demandent  qu'il  leur  soit  fait  l'avance  d'un 
tiers  sur  leurs  marchés  (8  avril,  p.  414)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  marchés  {ibid.).  —  Décret  sur  la  mise  en 
liberté  des  soldats  qui  ont  quitté  les  drapeaux  (8  avril, 
p.  423  et  suiv.)  —  Adoption  d'un  article  additionnel 
à  ce  décret  [ibid.  p.  452).  —  Texte  définitif  du  décret 
(ibid.) . 

Voir  Dumouriez. 

Armée  de  la  Moselle.  Commissaires  chargés  d«  s'y 
rendre  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  423). 

Armée  du  Rhin.  Commissaires  chargés  de  s'y  ren- 
dre (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  423). 

Armée  des  Vosges.  Commissaires  chargés  de  s'y 
rendre  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  423). 

Arpajon  (Commune  d')  département  du  Cantal. 

Conseil  général.  Écrit  au  sujet  du  recrutemen- 
(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  414  et  suiv.). 

Arrainville  (D'),  maire   de  Saint-Avold.  Fait  un  don 
patriotique  (10  avi-il  1793,  t.  LXI,  p.  517). 
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Assignats.  1°  Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques relative  aux  dépenses  de  fabrication  (2  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  81).  —  Décret  mettant  une  somme  de 
400.000  livres  à  la  disposition  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  pour  les  dépenses  de  fabrication 
(6  avril,  p.  373). 

2*  Briilement  de  3  millions  d'assignats  (6  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  368). 

3°  Adoption  d'une  modilicalion  au  décret  du  10  mars 
1793  qui  défend  aux  ouvriers  employés  à  la  fabrica- 
tion du  papier  des  assignats,  imprimeurs,  graveurs, 
artistes,  etc.,  de  quitter  leurs  ateliers  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  372). 

4°  Rapport  sur  les  moyens  de  favoriser  la  circula- 
tion des  assignats  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  442  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  (iWd. p.  443  et  suiv.)*, —  discussion 
(ibid.  p.  447  et  suiv.),  (p.  449)  ;  —  la  Convention 
ajourne  le  titre  I"  du  projet  de  décret  et  adopte  le 
titre  II  (ibid.  p.  4o0).  —  Discussion  et  adoption  du 
titre  I"  (11  avril,  p.  592  et  suiv.). 

5'  Décret  portant  que  150,000,000  d'assignats  de 
50  livres  seront  remplacés  par  une  même  somme  d'as- 
signats de  400  livres  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  606). 

AcBE  (Département  de  1').  Renvoi  aux  comités  des  do- 
maines et  d'aliénation  réunis  d'une  demande  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  de  faire  vendre  la  ferme  des 
Bons  Hommes  (7  avril  1793,  t.  LXI.  p.  392). 

AcBOtmc.  Fait  un  don  patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  20  et  suiv,). 

AoBRY,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Parle  sur  une  pé- 
tition du  citoyen  Jean  Bourgeois  (t.  LXI,  p.  2S).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  formation  d'un  camp  de  40.000 
hommes  entre  Saint-Quentin  et  Péronne  (p.  344). 

Aude  (Département  de  1'). 

Directoire.  S'élève  contre  la  fraction  qui  voudrait 
désorganiser  la  République.  (2  avril  1793,  t.  LXL 
p.  70  et  suiv.). 

AvRiLLAC  (Commune  d'). 

Société  populaire.  Fait  des  dons  patriotiques 
(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  414). 

AvERSPERG  (François-Xavier,  comte  d')  de  la  famille  du 
prince  de  Cobourg.  Prisonnier  de  guerre,  détenu  à 
Reims,  sera  transféré  à  Paris  pour  servir  d'otage  à 
la  nation  française  jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait  été 
rendue  aux  quatre  commissaires  de  la  Convention 
nationale  et  au  ministre  Beurnonvillc  (5  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  341).  —  On  demande  son  échaiige  (11  avril, 
p.  598j;  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Réclame  contre 
le  décret  qui  l'a  fait  placer  à  l'abltaye  comme  otage 
(12  avril,  p.  G14)  ;  —  renvoi  vx  comité  de  Salut  pu- 
blic {ibid.). 

Aveugles.  Mémoire  du  directoire  du  département  de 
Paris    concernant    les    aveugles    nés  (2  avril    1793, 


t.  LXI,  p.  80  et  suiv.);   —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  {ibid.  p.  81). 

Avignon  (Commune  d').  Pétition  des  citoyens  qui  étaient 
officiers  municipaux  lors  des  scènes  malheureuses  dont 
cette  commune  a  été  le  théâtre  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.    392)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid). 

Tribunal  criminel.  Renvoi  au  comité  des  finances 
d'un  mémoire  du  ci-devant  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  416). 


Babev,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Demande  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  une  pétition  du  dépar- 
tement du  Jura  (t.  LXI.  p.  509). 

Badûtt,  juge  au  tribunal  du  district  d'Argenton.  Est 
mandé  à  la  barre  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  371). 

Bagnols  (Commune  de). 

Société  populaire.   Annonce  l'envoi  de  fourniture 
(4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  291et  suiv.) 

Bagot,  député  suppléant  de  Cayeane  et  Guyane.  — 
1793.  —  Est  admis  en  qualité  de  suppléant,  (t.  LXI, 

p.  321). 

Balivet,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1793. —  Propose 
de  décréter  que  la  ville  de  Gray  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (t.  LXI,  p.  3). 

Balla,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Donne  sa  démis- 
sion (t.  LXI,  p.  82).  —  Décret  chargeant  le  comité 
des  décrets  d'appeler  immédiatement  son  suppléant 
(p.  346). 

Bancal,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Son  ar- 
restation par  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  268). 

Bance.  Réclame  des  secours  ou  une  place  (10  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  314)-,  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours {ibid.). 

Bapadme  (Coiamune  de).  Don  patriotique  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  86). 

Baptiste,  aide  de  camp  do  Dumouriez.  Décret  ordon- 
nant sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa  comparution 
à  la  barre  (!•' avril  1793,  t.  LXI,  p.  61). 

Bar  (District  de),  département  du  Bas-Rhin. 

Administrateurs.  Font  part  du  civisme  de  leurs 
concitoyens  et  se  plaignent  du  rappel  des  commissairei 
Couturier  et  Dentzel  (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  310). 

Bar-le-Duc  (Commune  de).  Prendra  le  nom  de  Bar-sur- 
.Mcurthe  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  417). 
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BAR-SCB-OnNAix  (Commune  de).  Sonnent  des  volon- 
taires et  don  patriotique  {8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  452). 


Bar-siu-Seine  (District  de).  Compte  rendu  des  opéra- 
tions du  recrutement  et  dons  patriotiques  (!•'  avril 
i793,  t.  LXI,  p.  37  et  suiv.),  (18  avril,  p.  51G). 

Baraîlon,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Dénonce 
des  prêtres  réfractaire»  et  des  jeunes  gens  qui  ont 
cherché  à  se  soustraire  à  la  loi  du  recrutement 
(t.  LXI,  p.  497). 

Barbaroux,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Parle  sur  une  pétition  do  la  ville  do  Marseille  (t.  LXI, 
p.  21).  —  Fait  une  proposition  relative  aux  droits  à 
accorder  aux  armateurs  en  course  (p.  102).  —  Dé- 
nonce la  faction  d'Orléans  (p.  300).  —  Parle  sur  les 
attributions  du  tribunal  révolutionnaire  (p.  333)  ; 
(p.  336),  (p.  337). 

Barrijor  (Veuve).  Réclame  une  pension  de  1200  livres 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  22);  —  renvoi  aux  comités 
de  commerce  et  de  secours  réunis  {ibid.}. 

BAUéRE,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Pro- 
pose d'appeler  le  ministre  de  la  Marine  pour  lui  de- 
mand«r  si,  dans  son  ministère,  il  peut  répondre  du 
salut  de  la  patrie  (t.  LXI,  p.  90  et  suiv.)  ;  —  de- 
mande la  comparution  à  la  barre  des  commissaires 
des  sections  de  Paris  qui  ont  arrêté  la  formation  de 
l'assemblée  dite  centrale  de  salut  public  (p.  96  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une  levée  de  40.000 
hommes  et  la  nomination  d'un  ministre  de  la  guerre 
(p.  305  et  suiv.).  —  Propose  un  projet  d'adresse 
aux  soldats  de  l'armée  de  Belgique  (p.  316).  —  Mem- 
bre du  comité  de  l'analyse  (p.  316).  —  Parle  sur  le 
cas  du  citoyen  Thuriiig  (p.  334).  —  Appuie  la  propo- 
sition d'Isnard  pour  la  création  d'un  comité  chargé 
de  délibérer  ensuite  sur  les  mesures  relatives  au  sa- 
lut commua  (p.  342).  —  Est  chargé  de  présenter  un 
projet  de  décret  sur  l'établissement  de  ce  comité 
(p.  343).  —  Membre  du  comité  de  Salut  public 
(p.  396). 

Barras,  député  du  Var.  —  1793.  —  Commissaire  à 
l'armée  du  Var  (t.  LXI,  p.  622). 

Barrois.  Demande  à  jouir  de  la  suspension  do  la  pres- 
cription de  trente  ans  en  faveur  des  militaires  (31 
mars  1793,  t.  LXI,  p.  24);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  [ibid.). 

Battellier,  député  de  la  Marne  —  1793.  —  Demanle 
la  mise  en  jugement  des  gendarmes  du  département 
du  Nord  qui  ont  arrêté  des  commissaires  du  départe- 
inent  (t.  LXI,  p.  401  et  suiv.). 

Baudouin,  imprimeur  de  la  Convention  nationale.  Sa 
demande  relative  à  l'impression  des  pièces  concernant 
Dumouriez  (7  avril  4793,  t,  LXI,  p.  394  et  suiv.)  ;  — 
décret  [ibid.  p.  395). 


Baudot,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  _  Coa» 
missaire  à  l'armée  des  Pyrénées  (t.  LXI,  p.  622). 

Baudrv,  commandant  militaire  do  Laon.  Envoie  à  la 
Convention  les  proclamations  de  Dumouriez  (11  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  583);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  [ibid.). 

Bavle  (Moïse),  député  des  Bouches-du-Rhône. —  1793. 
—  Commissaire  au  Mont-Blanc  (t.  LXI,  p.  622). 

Beacne  (Commune  de) . 

Conseil  général.  —  Demande  que  les  fusils  des  ar- 
senaux qui  ne  sont  pas  de  calibre  soient  distribués 
aux  citoyens  qui  ont  délivré  leurs  armes  aux  volon- 
taires ^8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  419  et  suiv.). 

Beauvais  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  do  félicitation  (9  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  461). 

Becker,  aide  de  camp  du  général  Diettmann.  Sa  dépo- 
tion relative  à  Dumouriez  (6  avril  1793,  t.  LXI.  p.  380). 

Didarieux  (Commune  de).  Compte  rendu  des  trouble» 
survenus  à  l'occasion  du  recrutement  (9  avril  1793, 
t.  LXI.  p.  463  et  suiv.). 

Belair,  de  Montmartre.  Propose  des  moyens  de  défense 
pour  Paris  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  320). 

Belat,  ci-devant  religieux.  Demande  que  sa  pension  de 
retraite  soit  convertie  en  une  somme  de  14,000  livres 
dont  il  fera  à  la  patrie  un  don  de  12,000  livres 
(12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  613) .  —  Renvoi  au  comité  de 
liquidation  [ibid.). 

Bklouard,  membre  du  directoire  du  district  de  Redon. 
Est  remplacé  par  Lodin  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  323), 

Benjamin  (Jacob).  Lettre  relative  aux  marchés  qu'il  a 
passé  avec  le  gouvernement  pour  différentes  fourni- 
tures (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  291) .  —  Renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  [ibid). 

Bextabole,  député  du  Bas-Rhin,  —  1793.  —  Parle  sur 
une  pétition  des  épiciers  de  Paris  (t.  LXI,  p.  14)  ;  — 
demande  que  le  conseil  exécutif  rende  compte  de  la 
situation  de  la  République  (p.  8.3)  ;  —  demande  la 
mise  en  liberté  des  commissaires  envoyés  près  de 
Dumouriez  (p.  92).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin 
(p.  134) ,  —  sur  le  costume  des  représentants  du  peuple 
011  mission  (p.  306),  —  sur  l'arreslalion  du  général 
d'Harrillo  (p.  333),  — sur  l'adjonction  de  commissaires 
au  comité  de  Salut  public  (p.  396);  —  demande  qno 
les  citoyens  Lescuyer  et  Quentin  soint  traduits  de- 
vant le  tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  500). 

Berlier,  député  do  la  Côle-d'Or.  —  1793.  —  Annonce 
lo  complet  rétablissement  de  Léonard  Bourdon  (t.  LXI, 
p.  26).  —  Parle  sur  les  secours  à  «ccorder  au  citoyea 
Garnior  (p.  88). 
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tion  est  demandée  par  Boyer-Fonfréde,  Carrier  et 
Marat  (8  avril,  p,  445)  ;  —  la  Convention  passe  ù 
l'ordre  du  jour  sur  celle  motion  {ibid.). 
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Bermeut,  ofiicier  général.  Sera  traduit  à  la  barre  de  la 
Convention  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  303). 

Bernard  (André-Antoiue) ,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  1793.  —  Commissaire  aux  eûtes  de  l'Océan 
(t.  LXI,  p.  622). 

lÎER.NAz.iis,  officier  de  l'élat-major  de  l'armée  de  Du- 
mouricz.  Rend  compte  de  la  trahison  de  Dumouriez  et 
de  l'arrestation  des  commissaires  de  la  Convention 
(4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  298  et  suiv.).  —  Drouet  de- 
mande son  arrestation  (ibid.  p.  311).  —  Ordre  du 
jour  (ibid.).  —  Proteste  de  son  dévouement  [ibid. 
p.  313).  —  Le  président  de  la  Convention  le  félicite 
«le  son  zèle  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
(ibid.). 

liERTÉcHE.  Voir  Bretèche, 

Besancon  (Commune  de).  Il  sera  fait  un  rapport  sur  la 
demande  de  secours  de  la  ville  i31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  20i.  —  Pétition  pour  demander  un  secours  de 
300,000  livres  (6  avril,  p.  36.5  et  suiv.).  — Décret 
(ibid.  p.  366). 

Becrno.wille,  ministre  de  la  guerre.  Compte  rendu  de 
son  arrestation  par  Dumouriez  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  299). 

Beurno.nville,  ministre  de  la  guerre  —  Voir  Ministre 
de  la  guerre. 


^  Béziers  (Commune  de).  Don  patriotique  (1" avril  1793, 
Il      t.  LXI,  p.  31). 

Bibliothèque  nation.ile.  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur relative  à  la  caisse  de  labibliolhéque  (2  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  81)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Biens  communaux.  Rapport  par  Fabre  (Hérault),  sur  le 
mode  de  partage  de  ces  biens  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  424  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  {ibid.  p.  437  et 
suiv.).  —  Discussion.  —  Section  première.  —  Adop- 
tion des  articles  1  et  2  {ibid.  p.  442).  —  Adoption 
des  articles  3  et  4  (9  avril,  p.  477i.  —  Adoption  de 
deux  articles  additionnels  qui  deviennent  les  articles  ."> 
et  6  (ibid.  p.  478j.  —  Adoption  des  articles  7  à  10 
{ibid.  p.  484). 

Biens  nationaux.  —  Voir  Propriéti^s  nationales. 

3ill.\cd-Varenne,  député  de  Paris  —  1793.  —  Com- 
missaire au.\  Côtes-du-Nord  (t.  LXI,  p.  622). 

BiNARD.  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  (11  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  59.")). 

BiNEL.  Est  nommé  membre  du  Directoire  du  district 
de  Redon  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  323). 

BiRON,  général.  Annonce  les  bonnes  dispositions  de  son 
arnicc  (.-i  avril  1793,  t.  LXI,  p.   3-39).  —  Sa  destilu- 
1™   SÉRIE.    T.    LXI. 


BiROTTEAU,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1793.  — 
Accuse  Fabre  d'Eglantinc  d'avoir  demandé  un  roi 
(t.  LXI,  p.  33).  —  Parle  sur  les  pouvoirs  des  com- 
missaires renvoyés  dans  les  départements  (p.  63);  — 
propose  de  supprimer  l'inviulabililc  des  députés  {ibid.). 
—  Parle  sur  la  formation  d'un  comité  de  Salut  pu- 
blic (p.  377)',  —  sur  les  pouvoirs  et  les  fonctions  des 
commissaires  aux  armées  (p.  478  et  suiv.),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  à  l'égard  de  Dumouriez  (p.  509), 
sur  la  question  de  savoir  si  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses doivent  être  exclus  de  l'égalité  des  partages 
(p.  385).  —  Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (p.  600). 

Bla.nc  (District  du).  Le  ministre  de  l'intérieur  demando 
que  le  district  soit  autorisé  à  lever  certains  droits 
pour  subvenir  aux  frais  de  l'acquisition  de  deux  bacs 
(l-  avril  1793,  t.  LXI,  p.  38)  ;  —  adoption  sauf  ré- 
daction (ibid.). 

Blutel,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la  prohibition  do  la 
vente  du  numéraire  (t.  LXI,  p.  .594).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  navires  winemis  arrêtés  dans  les  ports 
de  la  République  (p.  593),  —  un  rapport  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Thomas  Gucrard  (p.  601). 

BoiLLEAU,  député,  sans  autre  désignation,  —  1793.  — 
Demande  qu'aucun  prêtre  ne  soit  envoyé  en  mission 
(t.  LXI,  p.  622). 

Boirot,  capitaine  d'artillerie.  Est  nommé  directeur 
chef  de  l'artillerie  au  château  de  Nantes  (3  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  323). 

Bois.  1«  Le  ministre  des  contributions  publiques  observe 
qu'une  coupe  extraordinaire  de  bois  est  nécessaire 
pour  la  marine  (2  avril  1893,  t.  LXI,  p.  87)  ;  renvoi 
au  comité  des  douanes  {ibid.). 

2°  Décret  portant  que  les  ventes  des  bois  appar- 
tenant aux  domaines  et  aux  ci-devant  communautés 
ecclésiastiques  seront  faites  par  les  directoires  de  dis- 
trict (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  605). 

BoissiEU,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  l'e.xamen  des  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 

Boisson  de  Quercv.  Propose  de  fournir  les  moyens 
d'armer  300.000  patriotes  avec  des  fusils  d'un  seul 
calibre  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  280). 

Bonne-Carrère.  Est  décrété  d'arrestation  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  383  et  suiv.).  —  Déclare  n'avoir  aucune 
liaison  avec  la  famille  Egalité  (7  avril,  p.  403). 

DONNECOURT  (Comniuno  de).  Fait  un  don  patriotique 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 
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Bo\NEMAf.\,  député  do  l'Aube.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 

BoNvoLx,  directeur  chef  de  l'artillerie  au  château  de 
Naiiles,  Est  d«stitué  de  ses  fonctions  (5  avril  1793, 
t.  LXL  p.  325). 

RoROKAUx  (Commune  de).  Pétition  d'un  directeur  des 
postes  (31  mars  ITM,  t.  LXI, p.  8);  —renvoi  au  comilé 
des  finances  {ibid.). 

RoKUiîLLv,  sous-lieu  tenant  au  40°  rÔ!.'iment  d'infanterie. 
Est  destitué  de  ses  fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  13). 

RosyVET  (André),  gendarme  à  pied  à  Forbach.  Adoption 
d'une  modification  au  décret  du  28  murs  1793  le  con- 
cernant (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  373). 

BorciiAKD,  lieutenant  de  gendarmerie.  Est  suspendu  de 
SCS  fonctions  (31  mars  1793, t.  LXI,  p.  10)  ;  —  renvoi 
au  comité  do  la  guerre  [il>i(l.). 

RoiCHOTTE,  commandant  temporaire  à  Cambrai.  Est 
nommé  ministre  delà  guerre  (4  a\Til  1793,  l.  LXI, 
p.  3U).  —  Ecrit  qu'il  a  reçu  le  décret  qui  le  nomme 
ministre  de  la  guerre  et  qu'il  va  .se  rendre  aux  ordres 
de  la  Convention  (9  avril,  p.  482).  —  Prête  serment 
(10  avril,  p.  530). 

Bougon,  procureur  général  syndic  du  département  du 
Calvados.  Demande  audience  pour  présenter  des  vues 
relatives  à  la  défense  des  côtes  (10  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  519).  —  Est  admis  [ilnd.  p.  520). 

BocLNOYs,  volontaire,  blessé.  Demande  un  secours 
(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  460).  Renvoi  au  comité  de  la 
guerre  qui  lui  accorde  provisoirement  un  secours  de 
300  livres  (ibid.). 

Boulogne-sur-Mer  (District  de).  Réclamation  au  sujet 
de  l'arrestation  de  plusieurs  citoyens  munis  de  passe- 
ports (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  329);  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  [ibid.). 

Bourbon  (Louis-François-Joseph).  -Demande  à  être 
transféré  dans  un  endroit  moins  éloigne  que  Marseille 
(S  avril  1793,  t.  LXI,  p.  4.^6  et  suiv.)  ;  —  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  pétition  [ibid.  p.  438). 
— Envoie  des  certificats  de  médecins  et  de  chirurgiens 
(10  avril,  p.  519).  —  Demande  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  sa  caisse  de  paiement  (11  avril,  p.  590 
et  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  591). 

riOiiuiON-CoNDÉ  (Demoiselle  de).  Renvoi  au  comité  de 
liquidation  d'une  pétition  des  ci-devant  gens  de  livrée 
do  cette  demoiselle  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  40.5). 

Rot  RBONS.  Décret  ordonnant  la  mise  en  état  d'arrestation 
de  tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons 
(0  avril  1793,  t.  LXI,  p.  382)  ;  —  les  femmes  et  les 
enfant;;  sont  compris  dans  ce  décret  (ibid.  p.  383)  ;  — 


décret  portant  que  les  membres  de  la  ci-devant 
famille  royale  détenus  au  Temple  continueront  d'y 
rester  et  que  le  comité  de  Salut  public  indi(]uera  le 
lieu  où  seront  détenus  les  autres  (ibid.)  \S  avril, 
p.  -419)  ;  —  rapport  par  Guyton-Morveau  sur  le  lieu  de 
détention  des  Bourbons  (8  avril,  p.  444);  —  discussion  : 
Génissieu,  Boyer-Fonfrède,  La  Revelliére-Lépeaux 
(ilnd.  et  p.  suiv.).  ;  —  la  Convention  décrète  qu'ils 
seront  transférés  à  Marseille,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  détenus  au  Temple  (ibid.  p.  445)  ;  —  le  conseil 
exécutif  rendra  compte  do  l'exécution  de  ce  décret 
(11  avril,  p.  .'i91)  ;  —  compte  rendu  (12  avril,  p.  610 
et  suiv.). 

Bourdon  (Léonard),  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Ou 
annonce  son  complet  rétablissement  (t.  LXI,  p.  26). — 
Ecrit  au  sujet  de  la  situation  dans  le  département  de 
la  Gûte-d'Or  (p.  320). 

Bourg-l'Egalité  (Commune  de).  Don  par  le  chef  du 
bureau  des  contributions  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le 
(iuide  des    contribuables    (31    mars    1793,    t.   LXI, 

p.  14). 

BouRGAS.  Sa  nomination  à  la  place  de  commissaire 
ordonnateur  des  guerres  est  annulée  (1"  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  63). 

Bourgeois,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  On  an- 
nonce son  arrestation  à  Rambouillet  (t.  LXI,  p.  41-5  ; 

—  décret   lui    enjoignant    de    rejoindre    son   poste 

(ibid.). 

Bourgeois,  ancien  militaire.  Sollicite  son  admission 
aux  Invalides  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  25)  ;  —  ren- 
voi au  ministre  do  la  guerre  (ibid.) . 

Bouvier  (Jean),  gendarme  à  pied  à  Forbach.  Adoption 
d'une  modilicalion  au  décret  du  10  mars  1793  le 
concernant  (6  avril  1793,  l.  LXI,  p.  373). 

Boyer,  administrateur  du  directoire  de  la  Haute-Saône. 
Annonce  un  don  patriotique  de  la  commune  do  Saint- 
Loup  (1"  avril  1793,  LXI,  p.  37) . 

BovER-FoNFRÈDE,  dépulé  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
Parle  sur  une  pétition  des  épiciers  de  Paris  (t.  LXI, 
p.  15);  —  sur  une  accusation  portée  contre  le  comité 
de  défense  générale  (p.  39),  (p.  48).  —  Demande  le 
rapport  du  décret  qui  enjoint  aux  membres  de  la 
Convention  d'opter  entre  la  qualité  de  député  et  celle 
de  journaliste  (p.  97).  —  S'élève  contre  une  proposi- 
tion de  Marat  relative  à  la  nomination  d'un  comité 
de  sûreté  générale  et  d'un  comité  de  défense  générale 
(p.  128).  —  Demande  la  comparution  à  la  barre  des 
présidents  du  comité  central  nommé  àl'évèché  (p.  131). 

—  Demande  la  traduction  à  la  barre  des  généraux  Ega- 
lité et  Valence  (p.  302).  —  Parle  sur  la  démission  de 
Custine  (p.  310),  —  sur  les  attributions  du  tribunal 
révobitionnaire  (p.  336),  -—  sur  les  personnes  appelées 
<à  servir  d'otages  à  la  nation  française  (p.  349),  —  sur 
la  conduite  do  Custine  (p.  345).  —  Demande  que  tous 
les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  soient  gardés 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXI.    739 

Rrissot,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Est  accusé 
par  Robespierre  d'être  de  complicité  aN-^ec  Dumoirriez 
(t.  LXI,  p.  271  et  suiv.).  —  Sa  réponse  au.\  accusa- 
tions de  Robespierre  (p.  275  et  suiv.).  —  Est  de  mou- 
vcau  accusé  de  complicité  avec  Dumouriez  par  Robes- 
pierre (p.  531  et  suiv.). 

BaivAL,  députe  de  la  Corrère.  —  1793.  —  Demande  le 
remplacement  d'une  partie  des  membres  du  comité  de 
salut  public  (t.  LXI,  p.  300).  —  S'oppose  à  la  nomi- 
nation de  suppléants  au  comité  de  salut  public  (p.  397). 

—  Est  chargé  de  vérifier  le  contenu  d'une  malle  des- 
tiné* à  Dumouriez  (p.  4-50).  —  Membre  du  comité  de 
sûreté  générale  (p.  i70).  —  Est  chargé  d'assister  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  Roland 
(p.  586). 

Bhobecq,  colonel  du  40*  ré^ment  d'infanterie.  Est  ties- 
titué  de  ses  fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13). 

Bruges,  ville  do  Belgique.  Mesures  prises  à  son  égard 
(1"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  33). 

Brblk,  président  de  la  section  du  Temple.  Annonce  que 
lecontinffent  de  cette  section  est  arrivé  à  Valencienues 
(o  avril  1793,  t.  LXI,  p.  323). 

Brunet,  commissaire  des  guerres.  Réclame  contre  sa 
suspension  (1"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  31);  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

BuzoT,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Parle  sur  une  pé- 
tition des  épiciers  de  Paris  (t.  LXI,  p.  15), — sur  une 
pétition  du  procureur  de  la  commune  do  Paris  (p.  116), 

—  sur  la  création  d'un  comité  d'exécution  (p.  278). 
(p.  343)  (p.  374  et  suiv.).  —  Demande  que  la  Con- 
vention s'occupe  de  découvrir  les  auteurs  de  la  conju- 
ration tramée  contre  la  République  (p.  606). 


t-n  otage  (p.  382).  —  Parle  surlc  lieu  de  détention  delà 
famille  des  Bourbons  (p.  4ii).  —  Demande  la  destitu- 
tion du  général  Biron  (p.  445).  — Parle  sur  une  adresse 
de  la  section  de  la  Halle  aux  blés  (p.  528).  —  S'étonne 
que  Marat  puisse  trouver  des  défenseurs,  l'accuse 
d'avoir  demandé  la  dictature  et  demande  le  décret 
d'accusation  contre  lui  (p.  640). 

Braconne  (Forêt  de).  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques demande  l'autorisation  de  faire  une  coupe  de 
baliveaux  dans  cette  forêt  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  113 
et  suiv.)  ;  —  cette  autorisation  est  accordée  (ibid. 
p.  il4). 

Brkard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  troubles  de  l'Ouest  (t.  LXI,  p.  13),  — 
sur  l'affaire  de  Dumouriez  (p.  49) ,  —  sur  le  sort  à 
faire  aux  prisonniers  de  guerre  (p.  329).  —  Appuie  la 
proposition  d'Isnard  pour  la  création  d'un  comité 
chargé  de  délibérer  en  secret  sur  les  mesures  relatives 
au  salut  commun  (p.  342).  —  Parle  sur  la  conduite 
de  Beurnonville  (p.  390).  —  Membre  du  comité  de 
Salut  public  (p.  396).  —  Fait  une  motion  sur  la  mise 
eu  activité  du  comité  de  Salut  public  (p.  397).  —  De- 
mande qu'il  soit  donné  des  gardes  aux  adjoints  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  (p.  399).  — 
l'ait  un  rapport  sur  la  traduction  k  la  barre  du 
général  Gliazot  (p.  448),  —  un  rapport  sur  la  corres- 
pondance k  entretenir  par  les  commissaires  de  la 
(Convention  dans  les  départements  et  aux  armées  avec 
le  comité  de  Salut  public  (p.  449),  —  un  rapport  sur 
les  pouvoirs  et  les  fonctions  des  commissaires  aux 
armées  (p.  478);  — le  défend  (p.  479).  —  Présente  la 
liste  des   commissaires  envoyés  aux  armées  (p.  622). 

lîKECK  (Commune  de).  La  commune  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 

lÎHKNNES  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  20). 

Bi'.EST  (Commune  de).  Compte  Tendu  des  mesures  prises 
pour  assurer  la  sécurité  de  la  ville  (9  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  463  et  suiv.). 

Brest  (District  de). 

Tribunaux.  On  demande  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  4  mars  leur  soient  appliquées  (.5  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  338  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.  p.  339). 

bRBTÈcaK  ou  -Bertèche,  gendarme,  blessé  à  Jemmapcs. 
Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  prélever  sur  les 
fonds  de  la  guerre  la  somme  nécessaire  pour  le  réta- 
blissement de  sa  santé  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  337). 

BuiEUDE,  médecin.  Demande  la  permission  de  se  rendre 
auprès  de  la  citoyenne  Bourbon  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  421);  —  ordre  du  jour  motivé  [ibid.). 

Briez,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Commissaire  près 
les  armées  du  Nord  et  des  Ardciincs  (t.  LXI,  p.  306), 
(p.  622). 


'V' 


Caisse  de  L'exTRAORDiifAntE.  Lettra  de  l'administrateur 
au  sujet  d'iMie  demande  du  département  de  l'Hérault 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  10). 

Calais  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de  surTeilIance 
d'une  question  relative  aux  passeports  délivrés  par 
la  municipalité  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  329). 

Conseil  général.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public 
d'une  lettre  du  conseil  (9  ayril  .1793,  t.  LXI.  p.  496). 

Calance,  commis  au  comité  des  décrets.  Est  nommé 
secrétaire  des  commissiiires  de  la  Convention  à 'Chan- 
tilly (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  609). 

Caldavroux,  capitaine  au  40'  régiment  d'infanterie.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13). 
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Calvados  (Département  du).  Mention  honorable  du  pa- 
triotisme des  habitants  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  470). 

—  On  demande  des  armes  et  des  munitions  (10  avril, 
p.  520)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Cambacérès,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  trois  pièces  qui  inculpent  gravement  Du- 
mouriez  (t.  LXI,  p.  39  et  suiv.).  —  Annonce  l'arres- 
tation d'un  courrier  expédié  de  Saint-Amaud  par  le 
général  Valence  (p.  101).  —  Rend  compte  de  l'ouver- 
ture des  lettres  portées  par  ce  courrier  (p.  109).  — 
Demande  qu'il  soit  procédé  à  l'élection  d'un  vice-pré- 
sident (p.  494). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
demande  de  secours  de  la  ville  de  Sedan  (t.  LXI, 
p.  19),  —  sur  la  mise  en  accusation  du  général  Paoli 
(p.  90).  —  Demande  l'impression  des  lettres  et  mé- 
moires de  Dumouriez  adresses  à  la  Convention  et  au 
ministre  de  la  guerre  (p.  105  et  suiv.).  —  Parle  sar 
la  création  d'un  comité  d'exécution  (p.  278). —  Secré- 
taire (p.  316).  —  Parle  sur  les  attributions  du  tribunal 
révolutionnaire  (p.  336),  —  sur  l'envoi  de  commis- 
saires à  l'armée  de  Custine  (p.  395  et  suiv.).  —  Membre 
du  comité  de  Salut  public  (p.  396). —  Fait  un  rapport 
sur  la  prohibition  de  la  vente  du  niméraire  (p.  442 
et  suiv,),  —  le  défend  (p.  449).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  nomination  de  Dalbarade  comme  ministre  de  la 
marine  (p.  527),  —  un  rapport  sur  les  forges  de  la 
Chaussade  (p.  592).  —  Défend  son  rapport  sur  la  pro- 
hibition de  la  vente  du  numéraire  (p.  592  et  suiv.). 

CaMBOCLas,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  concernant  le  citoyen  Ailhaud  (t.  LXI,  p.  372). 

—  Parle  sur  une  pétition  du  citoyen  Laine  (p.  468). 

—  Demande  qu'il  soit  accordé  des  passeports  aux  mi- 
nistres des  puissances  étrangères  accrédités  près  de  la 
République  (p.  521). 

Gamcs,  député  de  la  Haute- Loire.  —  1793.  —  Son 
arrestation  par  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  268). 

Canclaux,  général.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  591). 

Caraquel,  capitaine  au  40"  régiment  d'infanterie.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13). 

• 

Carnot  aîné,  député  du  Pas-de-CJilais.  — 1793. — Annoncé 
l'arrestation  de  ses  collègues  par  Dumouriez  et  l'indi- 
gnation des  départements  frontières  (t.  LXI,  p.  267 
et  suiv.).  —  Commissaire  prés  les  armées  du  Nord  el 
des  Ardennes  (p.  306),  (p.  622). 

Carrier,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
fonctions  do  l'accusateur  public  près  le  tribunal  révo- 
lutionnaire (t.  LXI,  p.  95),  —  sur  les  mesures  de  dé- 
fense générale  (p.  302).  —  Demande  l'arreaation  des 
citoyens  Sillery  el  Egalité  (p.  381).  —  Demande  la 
deslituliou  du  général  Biron  (p.  445).  —  Propose 
d'augmenter  le  nombre  des  membres  du  comité  de 
surveillance  (p.  470) .  —  Membre  du  comité  de  sur- 
veillance {ibid.]. 


Cartigny  (Commune  de).  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme de  ses  habitants  (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  521). 

Carton,  curé  d'Ermont.  On  demande  son  remplacement 
(11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  584);  —  renvoi  au  comité  de 
division  {ibid.  p.  585). 

Cathelineau  (Joseph).  Son  interrogatoire  devant  le  co- 
mité militaire  du  département  de  Maine-et-Loire  (2aTril 
1793,  t.  LXI,  p.  76). 

Caudin,  commandant  les  troupes  cantonnées  aux  Sables. 
.Mention  honorable  de  sa  conduite  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  423). 

Cauzon  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (3i  mars 
1793.  t.  LXI,  p.  20). 

Cavaigxac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mile  de  sûreté  générale  (t.  LXI,  p.  470). 

Caye.nne.  Envoi  de  pièces  relatives  à  l'élection  d'un  dé- 
puté et  d'un  suppléant  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  421). 

Certificats  de  civisme.  Décret  relatif  aux  certificats 
demandés  par  les  employés  de  l'enregistrement 
(3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  262). 

Challans  (District  de). 

Administrateurs.  Font  part  des  menées  des  rebelles 
(2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  82  et  suiv.). 

Chalons  (Commune  de),  département  de  la  Marne. 

Conseil  général.  Envoie  une  adresse  patriotique 
(13  avril  1793,  t.  LXI,  p.  612)  ;  — mention  honorable 
(ibid.  p.  613). 

Société  populaire.  Rend  compte  des  opérations  du 
recrutement  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  616). 

Chambéry  (Commune  de).  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme des  citoyens  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.   115). 

Chambon,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'affaire  des  généraux  Lanoue,  Steingel  et  Miranda 
(t.  LXI,  p.  629). 

Champigny  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Fait  un  don  patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI, 

p.  20). 

Changey  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 

Chantilly  (Commune  de).  Lettre  des  commissaires  char- 
gés de  présider  aux  fouilles  (3  mars  1793,  t.LXI,  p.  22 
el  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à  fixer  la  desti- 
nation des  objets,  matières  d'or  el  d'argent,  armes  et 
médailles  trouvés  dans  les  fouilles  [ibid.  p.  24);  — 
adoption  [ibid.)  —  Les  commissaires  écrivent  qu'ils  ont 
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fait  mettre  en  liberté  quinze  habitants  et  demandent 
des  ordres  pour  continuer  ou  cesser  la  dépense  de  la 
garde  du  château  (9  avril,  p.  466)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  finances  (ibid.). 


Chapei.le-Saint-Denis  (Commune  de  la).  Pétition  rela- 
tive aux  subsistances  (3  avril  1"93,  t.  LXI,  p.  113)  ; 

—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  des  finances  réu- 
nis (ibid.). 

Chappe  (Claude).  Rapport  au  sujet  d'un  procédé  qu'il  a 
présenté  pour  correspondre  rapidement  à  de  grandes 
distances  (1"  avril  l'793,  t.  LXI,  p.  61  et  suiv.);  — 
projet  de  décret   {ibid.   p.  62)  ;  —  adoption  (ibid.). 

—  Commissaires  de  la  Convention  chargés  de  suivre 
ses  expériences  (3  avril,  p.  329). 

Charente  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Ecrivent  qu'ils  ont  envoyé  des 
troupes  au  secours  des  départements  des  Deux.-Sè- 
vres  et  de  la  Loire-Inférieure  (9  avril  1*793,  t.  LXI, 
p.  468). 

Volontaires  nationaux.  Les  chasseurs  volontaires 
demandent  à  voler  au  secours  de  la  patrie  (3  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  130). 

Charente-Inférieure  (Département  de  la). 

Conseil  général.  Fait  part  des  mesures  do  sûreté 
générale  qu'il  a  prises  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  420). 

Directoire.  Réclamation  contre  un  arrêté  du  direc- 
toire qui  ordonne  aux  receveurs  de  districts  de  gar- 
der tous  les  fonds  de  leur  recette  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  39âi. 

Charlier,  député  de  la  Marne.  — 1793.  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  département  du  Bas-Rhin 
(t.  LXI,  p.  134),  —  sur  le  cas  du  citoyen  Thuring 
et  sur  les  attributions  du  tribunal  révolutionnaire 
(p.  334),  (p.  336),   —  sur  le   cas  de  Siliery  (p.  383), 

—  sur  une  pétition  du  citoyen  Louis-François-Joseph 
Bourbon  (p.  458),  —  sur  une  pétition  du  citoyen 
Laine  (p.  468),  —  sur  les  ventes  des  bois  appartenant 
aux  domaines  et  aux  ci-devant  corps  ecclésiatiques 
(p.  605). 

Charrkl,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Suppléant  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 

Charrons.  —  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une 
pétition  des  charrons  qui  ont  fourni  des  affûts  de  ca- 
nons (7  avril  1793,  t.  LXI,  p:  405),  (10  avril,  p.  514). 

Chasset.  député  du  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  De- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Boilleau  tendant  à  ce  qu'aucun  prêtre  no  soit  envoyé 
en  mission  (t.  LXI,  p.  622). 

Chasseurs.  —  Régiments  divers. 

12»  régiment.  Décret  réunissant  à  ce  régiment  l'es- 
cadron formé  h  Arras  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  92). 


Chasseurs  des  Alpes  (Bataillon  des).  Création  (10  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  514). 

Chassigny  (Commune  de).  Fait  on  don  patriotique 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 

Chataigner  (Veuve).  Rapport  à  faire  par  le  comité  de 
secours  publics  sur  une  indemnité  à  lui  accorder 
(7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  423). 

CHATEAUGiROTf  (Commune  de).  La  commune  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 

Chateauneuf-Randon,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  — 
Propose  de  casser  et  de  faire  désarmer  les  officiers 
nommés  par  Dumouriez  depuis  la  campagne  de  l'Ar- 
gonne  (t.  LXI,  p.  61).  —  Demande  la  mise  en  arres- 
tation de  la  femme  et  des  enfants  du  général  Valence 
et  de  la  femme  Égalité  (p.  301). 

Chatead-Thierry  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  —  Annoncent  des  dons  pa- 
triotiques (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  3),  (6  avril,  p.  369). 

Chatoillenot  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotiquo 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 

Chaudron-Roussau,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 

—  Commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées  (t.  LXI, 
p.  «22). 

Chaumette,  procureur  de  la  commune  de  Paris.  —  Voir 
Paris,  I  t",  «•  4. 

Chaumont  (District  de),  département  de  la  Haute-Marne. 

Administrateurs.  Envoient  une  adresse  de  dévoue- 
ment à  la  République  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  611). 

Chaussade  (Forges  de  la).  —  Voir  Forges. 

Chazot,  général.  11  est  dénoncé  par  les  administrateurs 
du  département  de  la  Meuse  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  402);  —  renvoi  au  oomité  de  Salut  public  (ibid.). 

—  Décret  ordonnant  sa  comparution  à  la  barre  [S  avril, 
p.  488).  —  Nouvelle  dénonciation  des  administrateurs 
du  département  de  la  Meuse  (10  avril,  p.  517). 

Chevaigné  (Commune  de).  La  commune  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 

Chiffes.  —  Voir  Drilles. 

Choudiku,  député  de  Maine-et-Loire.  — 1793.  —  Com- 
missaire aux  côtes  de  l'Océan  (t.  LXI,  p.  622), 

Clairfait,  général.  Sa  lettre  au  commandant  de  Mau- 
beuge  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  499  et  suiv.). 

Clauzel,  député  de  l'Ariègo.  Fait  une  motion  relative 
aux  pensionnaires  de  l'État  (t.  LXI,  p.  422). 
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Comité  de  défense  gi^inéhale. 


Clavière,  mî'uistre  des  contributions  publiques.  —  Voir 
Jdj'nifj*)x-4les  contributions  publiques, 

CoROURG  (Maréchal  prince  de  Saxe-).  Ses  lettres  au  com- 
mandant de  Maubcuge  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  499)1' 

—  Sa  proclamation  anx  Français  (11  avril  p.  602). 

Cocarde  tricolore.  Décret  ordonnant  l'arrestation  des 
personnes  qui  seront  trouvées  dans  les  lieux  publics 
sans  la  cocarde  tricolore  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  2G6). 

Coches  &*eau.  Renvoi  au  comité  des  ponts  et  chaussées 
d'une  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
relative  à  l'administration  des  sous-fermiers  des  co- 
ches d'eau  (10  avril  1793,  l.  LXI,  p.  509). 

Cociion-Lapparent,   député  des  Deux-Sèvres.  —  1793. 

—  Décret  prorogeant  sa  mission  aux  places  fortes  du 
Nord  (t.  LXI,  p.  610). 

Comrret,  capitaine  de  gendarmerie.  Pièces  redalives  à 
sa  destitution  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  87);  —  renvoi 
au  comité  de  sûreté  g'énérale  et  de  la  guerre  {ibid.} . 

Comités  de  la  Convention. 


Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

COHITÉ  D'aGRIOPLTCTJE. 

rrûi^flM.r.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  mode  de  par- 
tage des  biens  communaux  (H  avril,  p.  424  et  suiv.), 
—  sur  la  vente  des  moulins  des  usiner  appartenant 
à  la  nation  (ibid.  p.  448  et  suiv.). 

Comité  d'aliénation. 

Travau.r.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  vente  en  dé- 
tail des  propriétés  nationales  (l"  avril,  t.  LXI,  p.  6i 
et  suiv.),  —  sur  l'indemnité  à  accorder  au  citoyen 
Guyon  de  Mont-Leveaux  (6  avril,  p.  371),  —  sur  la 
vente  des  moulins  des  usines  appartenant ii  la  nation 
(8  avril,  p.  448  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Maubeaire  (9  avril,  p.  470),  —  sur  la 
translation  do  la  paroissedeNotre-Damci  de  la  chaus- 
sée de  Vaifâicienncs  [ibid.  p.  471),  —  sur  le  paie- 
ment des  dépenses  de  l'administration  das  domaines 
nationaux  (11  avril,  p,  ^9f>). 


Comité  de  l'analyse. 

Organisation.  —  1793.  —  Liste  des  membres  et 
des  suppléants  (4  avril,  t.  LXI,  p.  316). 

Comité  dï  commerce. 

Travau.r.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'exportation 
des  drilles  ou  chifffes  (3  avril,  t.  LXI,  p.  133),  —  sur 
les  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique (11  avril,  p.  595],  — sur  la  pétition  du  ci- 
toyen ThomaS'  Guérard  (tWd.  p.  601). 


Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  trois  pièces  qui 
inculpent  gravement  Duniouriez  (1"  avril  1793,  t.  L.\l, 
p.  39  et  suiv.),  —  sur  la  création  d'un  conseil  d'exé- 
cution (3  avril,  p.  277  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  des  parents  di-.s  officiers  de  l'armée 
de  Dumouriez  (ibid.  p.  2S0),  —  sur  l«s  mesures  prises 
pour  l'arrestation  de  Dumouriez  et  sur  la  mise  en 
état  de  défense  des  places  fortes  du  Nord  et  de  l'Est 
(4  avril,  p.  304),  —  sur  une  levée  de  40,000  hommes 
et  la  nomination  d'un  ministre  de  la  guerre  (4  avril, 
p.  305  et  suiv.),  —  sur  les  personnes  appelées  à  ser- 
vir d'otages  à  la  nation  française  (5  avril,  p.  339  cl 
suiv.),  —  sur  la  formation  d'un  camp  de  40,000  hom- 
mes entre  Saint-Quentin  et  Péronne  [ibid.  p.  344),  — 
sur  la  mise  on  liberté  des  soldats  de  l'armée  de  Bel- 
gique qui  ont  quitté  les  drapeaux  (8  avril,  p.  423  et 
suiv.). 

Comité  DiPLOMAxiQfTB. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  situation  do 
l'Erguet  et  du  Miinsterthal  (7  avril,  t.    LXI,  p.  397). 

Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  suspension 
de  la  vente  des  bois  appartenant  à  l'abbaye  do  Saint- 
Médard  à  Soissons  (o  avril,  p.  345),  —  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Femel  (il  avril,  p;  605). 

Comité  de  l'examen  des  comptes. 

Organisation.  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(il:  avrils  t.  LXI,  p.  600). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Bioard  (11  avril,  t.  LXI,  p.  596). 

Comité  d'exécction.  —  Voir  Comité  de  Salut,  public. 

Comité  des  finances. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  mode  de 
pairanent  des  jurés  du»  tribunal  révolutionnaire 
(3  avril  ITUa,  t.  LXI,  p.  126),  — sur  les  certificats  de 
civisme  des  employés  de  l'enregistrement  {ibid:  p.  262i, 

—  sur  la  remise  de  la  somme  d'un  million  à  la  caisse  de 
la  marine  de  Toulon  {ibid.),  —  sur  les  dépenses  d'en- 
tretien des  bâtiments  qui  appartenaioat  à  la  ci-de- 
vant liste  civile  (iWrfJ,  —sur  une  pétition  de  la  mu- 
nicipalité de  Millau  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  une  pé- 
tition de  la  municipalité  de  Montauban  {ibid.  p.  263), 

—  sur  une  pétition  du  conseil  général  de  Strasbourg 
{ibid.),  —  sur  les  demi-soldes  des  sous-ofllciers  et 
soldats  de  la  ci-devant  garde  de  Paris  (6  avril,  p.  372i, 

—  sur  une  moditication  au  décret  du  10  mars  relatif 
aux  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  assignats 
{ibid.),  —  sur  les  dépenses  pour  la  fabrication  des 
assignats  (ibid.  p.  373),  —  sur  la  prohibition  de  la 
vente  du  numéraire  (8  avril,  p.  442),  —  sur  les  mes- 
sageries et  les  postes  (9  avril,  p.  472  et  suiv.),  —  sur 
le  paiement  des  dépenses  de  l'administration  des  do- 
maines nationaux  (11  avril,  p.  595),  —  sur  le  rem- 
placement d'assignats  de  50  livres  par  des  assignats 
do  400  livres  {ibid.  p.  606). 
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Comité  de  la  gueuiui:. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  une  proposition 
jdu  citoyen  Chappe  (l"'  avril,  t.  LXI,  p.  61  et  suiv.), 
' —  sur  la  réunion  au  12°  régiment  de  chasseurs  de 
l'escadron  formé  à  Arras  (2  avril,  p.  92),  —  sur  les 
manufactares  d'armes  \ibid.  p.  107),  —  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  familles  dos  militaires  et  des 
marins  employés  au  service  de  la  République  (4  avril, 
p.  311  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Bre- 
tèclie  (5  avril,  p.  337),  —  sur  la  solde  des  troupes 
(iMd.  p.  337),  (U  avril,  p.  392),  —  sur  la  pétition 
du  citoyen  Orchampt  {ibid.  p.  (500). 


Ojmitk  d'instrlction  publique. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  une  invention 
du   citoyen  Chappe  (l"'  atril,  t.  LXI,. p.  61  et  suiv.). 

Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Poudeux  (31  mars,  t.  LXI,  p.  21),  —  sur  le 
mode  de  paiement  des  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire (3  avril,  p.  126),  —  sur  le  jujcement  des  per- 
sonnes qui  ont  pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes 
contre-révolutionnaires  (7  avril  p.  397),  —  sur  la 
mise  eu  liberté  du  citoyen  Marc-Antoine  Michaux 
(11  avi-il,  p.  o96),  —  sur  un  arrête  du  tribunal  du 
Donjon  (12  avril,  p.  621). 


Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  secours  à  ac- 
oordcr  aux  familles  des  militaires  et  des  marins  em- 
ployés au  service  de  la  République  (4  avril,  t.  LXI, 
p.  311  et  suiv.),  —  sur  les  navires  ennemis  arrêtés 
dans  les  porls  de  la  République  (11  avril,  p.  59o). 

Comité  de  salut  public. 

Orqanisatiou.  —  1793.  —  Rapport  par  Isnard  au 
nom  du  comité  do  défense  générale  sur  la  création 
d'un  comité  chargé  de  délibérer  en  secret  sur  les  me- 
sures relatives  au  salut  commun  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  277  et  suiv.);  —  projet  de  décret  iibid.  p.  278);  — 
discussion  :  Thuriot,  Ganibon,  Buzot,  Albilte,  Marat, 
Danton  [ibid.  et  p.  suiv.):  —  renvoi  du  projet  de  dé- 
cret à  un  nouvel  examen  du  comité  iibid.  p.  279);  — 
nouvelle  discussion  ;  Isnard,  Bréaixl,  Barère,  Buiot 
(5  avril,  p.  341  et  suiv.);  —  la  Convention  char;;e 
Isnard,  Danton,  BarOre,  Thuriot  et  .Mathieu  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  l'établissement  de  ce 
comité  [ibid.  p.  343).  —  Projet  de  déci-et  pi-cscnté 
par  Isnard  (6  avril,  p.  373  et  suiv.,);  —  discussion  : 
Buzot,  Thuriot,  Marat,  Birottcau  {ibid.  p.  374  et 
suiv.);  —  adoption  des  articles  1  «t  2  ^ibid.  p.  377). 

—  Art.  3  :  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  378). 

—  Art.  4  :  adoption  sauf  rédaction  (ibid.).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  3,  6  et  7  iibid.)  — 
Texte  définitif  du  décret  [ibid.).  —  La  Convention 
décrète  qu'il  sera  procédé  de  suite  à  la  nomination 
d«s  membres  du  comité  [ibid.).  — Liste  des  membres 
(7  avril,  p.  396).  —  Démission  de  Jean  Debry  liijid. 
p.  397).  —  Il  est  procédé  à  un  scrutin  pour  le  rem- 
placement de  Jean  Dcbry  [ibid.  p.  399).  —  Proclama- 


tion de  Robert  Lindct  en  remplacement  de  Jean  Dc- 
bry {ibid.  p.  400). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  lieu  de  dé- 
tention de  la  famille  des  Bourbons  (8  avril,  t.  LXI, 
p.  444),  —  sur  la  traduction  à  la  barre  du  général 
Chazot  [ibid.  p.  448),  —  sur  la  correspondance  à 
entretenir  par  les  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  avec  le  comité  de  Salut  public 
\ibid.  p.  449),  —  sur  les  pouvoiis  et  fonctions  des  com- 
missaires aux  armées  (9  avril,  p.  478),  —  sur  le  trans- 
port aux  armées  des  munitions  et  des  subsistances 
[ibid.  p.  483),  —  sur  les  poursuites  contre  les  pro- 
vocateurs au  rétablissement  de  la  royauté  (10  avril, 
p.  .j21),  —  sur  la  nomination  de  Dalbarade  comme 
ministre  de  la  marine  {ibid.  p.  o27),  —  sur  les  forges 
de  la  Ghaussade  (U  avril,  p.  592). 

Comité  de  sûreté  générale. 

Organisation.  —  1793.  —  Sur  la  motion  de  Carrier 
la  (Convention  décide  d'augmenter  de  quatre  le  nombre 
des  membres  du  comité  et  do  procéder  au  rempla- 
cement de  Ruamps  et  de  Montant  envoyés  en  mission 
(9  avril,  t.  L.XI,  p.  470).  —  Liste  des  nouveaux 
membres  {ibid.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  destination 
à  donner  aux  objets  trouvés  à  Chantilly  (31  mars, 
t.  LXI,  p.  22  et  suiv.),  —  sur  trois  pièces  qui  incul- 
pent gravement  Dumouriez  (l*"^  avril,  p.  39  et  suiv.), 
—  sur  la  surveillance  à  exercer  sur  les  officiers  et 
les  soldats  qui  se  trouvent  dans  la  capitale  sans  motif 
valable  {ibid.  p.  60),  —  sur  l'arrestation  provisoire 
de  tous  les  officiers  et  soldats  qui  reviennent  des 
armées  (3  avril,  p.  205),  —  sur  les  mesures  prises 
pour  l'arrestation  do  Dumouriez  et  sur  la  mise  en 
état  de  défense  des  places  du  Nord  et  de  l'Est  (4  avril, 
p.  304),  —  sur  la  reddition  de  Louguyon  (12  avril, 
p.  621). 

COM.MISSAIIU^   DE  LA   CONVENTION. 

§  -1.  —  Nomination  de  commissaires. 

S  *i.  —  Costume  des  commissaires. 

^  a.  —  Pouvoirs  des  commissaires. 

§  -4.  —  Correspondance  des  commissaire  avec 
la  Cûuventimt  et  rapport.^  sur  leur^s  misiious. 

§  5.  —  Arrestation  des  commissaires  à  Vartu^^de 
Dumouriez. 

§  1.  —  Nomination  de  commissaires.  Commis- 
saires envoyés  près  les  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  306).  —  Conunissaires 
aux  armées  des  Vosges,  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
(8  avril,  p.  423).  —  Commissaires  envoyés  dans  le 
département  de  l'Orne  (U  avril,  p.  609).  —  Commis- 
saires envoyés  aux  armées  (12  avril,  p.  622). 

§  «.  —  Costume  des  comnnssaires.  Décret  lixant 
provi.soirement  le  costume  i-4  avril  179^3,  t.  LXI, 
p.  306). 

§  3.  —  Pouvoirs  et  fondions  des  commissûires. 
Sont  autorises  à  faire  arrêter  et  même  à  fAir«  dcpor- 
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ter  toutes  les  personaes  suspectes  de  pouvoir  Irou- 
bler  la  tranquillité  publique  (:t  avril  1193,  t.  LXI, 
p  261).  —  Ils  entreliendront  une  correspondance 
journalière  avec  le  comité  de  Salut  public  et  pren- 
dront toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'entretien 
et  l'équipement  d«s  arnicas  (8  avril,  p.  449).  —  Sont 
chargés  de  la  mis»  «n  marche  des  volontaires  natio- 
naux (9  avril  p.  470).  —  Rapport  et  projet  de  décret 
présentés  par  Bréard  sur  les  pouvoirs  et  les  fonc- 
tions  des  commissaires  aux   armées  {ibid.    p.   478). 

—  Discussion.  —  Art.  l"  :  Maximilien  Robespierre, 
Fèraud  (ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Adoption  des 
articles  2  et  3  {ibid.).  —  Art.  4  :  Rirotteau,  Bréard, 
rapporteur,  Maximilien  Robespierre,  Féraud  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  479).  —  Adoption 
des  articles  5  et  6  {ibid).  —  Texte  définitif  du  décret 
(t7;ù/.  et  p.  suiv.) 

§  1.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions.  —  1793. 

—  Lettres  des  commissaires  dans  les  départements 
de  l'Ardèche  et    delà  Lozère  (31  mars, t.  LXl,  p.  8), 

—  des  commissaires  dans  les  départements  de  l'Eure 
et  du  Calvados  {ibid.),  —  des  commissaires  dans  le 
pays  des  Denx-Ponts  (ibid.  'p.  10),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  la  Mayenne  et  de  la 
Loire-Inférieure  {ibid.  p.  11),  —  des  commissaires 
à  Chantilly  {ibid.  p.  22  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  l'Ardèche  et  de  la 
Lozère  (l""  avril,  p.  28),  —  des  commissaires  dans 
les  départements  du  Doubs  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  des 
commissaires  dans  les  déparlements  de  l'Oise  et  de 
Seine-et-Marne  {ibid.  p.  29),  —  des  commissaires  dans 
les  départements  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère  (ibid.), 

—  des  commissaires  dans  les  départements  du  Cher 
et  de  l'Allier  {ibid.  p.  30),  —  des  commissaires  pour 
l'inspection  des  côtes  de  l'Ouest  (ibid.),  —  des  com- 
missaires près  l'armée  de  Belgique  {ibid.  et  p .  suiv.), 
(l""'  avril,  p.  33),  —  des   commissaires  dans  les  dé- 
partements de  l'Ain  et  de  l'Isère  {ibid.  p.  37),  —  des 
commissaires  dans  le  pays   de   Porrcntruy  (2   avril, 
p.  76),  —  des  commissaires  dans  les  départements 
de  la  Gironde  et  de  Lot-et-Garonne  {ibid,  p.  76),  — 
des  commissaires  dans  les  départements  de  la  Nièvre 
et  du  Loiret  {ibid.  p.  77  et  su  iv.)  ;  —  des  commis- 
saires près  l'armée  de  Belgique  {ibid.  p.  79  et  suiv.), 
des  commissaires  dans  les  deux   Charentes  (2  avril, 
p.  8i  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  le  Bas-Rhin 
{ibid.  p.  83  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  les 
départements  de  la    Côte-d'Or  {ibid.  p.    86),  —  des 
commissaires   dans   les   départements   do    la  Haute- 
Marne  et  des  Vosges  {ibid.),  —  des  commissaires  aux 
frontières  du  Nord  {ibid.  p.  87),  —  des  commissaires 
à  l'armée  de  Dumouriez  (3  avril,  p.  117  et  suiv.),  — 
des  commissaires  dans  les  départements  des  Ardennes 
et  de  l'Aisne  (ibid.  p.  126),  —  des  commissaires  à  l'ar- 
mée de    Dumouriez   {ibid.   p.   143  et   suiv.),  —  des 
commissaires  à  la  frontière  du  Nord,  {il)id.  p.  226  et 
suiv.),  —  des  commissaires  aux  armées  du  Rhin,  des 
Vosges  et   de    la    Moselle  (4   avril,  p.   290;,   —    des 
commissaires    dans   le    département    de    la    Haute- 
Loire  {ibid.  p.   292j,  —  des  commissaires  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du   Finistère  {ibid.  et 
p.  suiv.),  des  commissaires  dans  le  département   de 
la  Somme    {ibid.  p.   293),  —  des  commissaires  dans 
les  départements  du  Lot  et  de    la  Dordbgne  (ibid. 


p.  29:;),  —  des  commissaires  aux  places  fortes  du  Nord 
{ibid.  p.  300),  —  des  commissaires  aux  places  du  Nord 
(.o  avril,  p.  .'519),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de   la   Vienne  et    de  l'Indre  (ibid.),  —  des 
commissaires  aux  places  fortes  du  Nord  (ibid.  et  p. 
suiv.),  —  des    commissaires  dans   les    départements 
du  Tarn  et  de  l'Aveyron  {ibid.  p.  .320),  —  des  commis- 
saires dans  les   départements  du  Cher  et  do  l'Allier 
{ibid.),  —  des  commissaires  dans  le  pays  des  Deu.x- 
Ponls  (ibid.),  —  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  l'Aube  et  de   l'Yonne  {ibid.),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  du  Lot  et  de  la  Dor- 
dogne  {ibid.),  —  des   commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Puy-de-Dôme   et    de    la   Creuse    (ibid.), 
—   des    commissaires     dans    les    départements    du 
Gers    et   des  Landes  (ibid.    et    p.   suiv.),    —  des 
commissaires   dans    le    département    d'Illo-etVilaine 
(ibid.    p.    321  et   suiv.),  —  des   commissaires    aux 
frontières   du  Nord    (ibid.  p.    323   et   suiv.),  —  des 
commissaires  aux  côtes  de  Lorient  à  Rayonne  {ibid. 
p.  3''i6    et    suiv.),   —    des    commissaires    dans    les 
départements   des     Côtes- du-Nord    et    d'Ille-et-Vi- 
laine   (ibid.   p.   337),  —  des  commissaires  dans   les 
départements   du   Nord     et   du  Pas-de-Calais  {ibid. 
p.   338),   —  des  commissaires   à  Valenciennes  {ibid. 
p.  354),  (p.  356),  — des  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure  (6  avril, 
p.  360  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments du  Gers  et  des  Landes  (6  avril,  p.  362), —  des 
commissaires   dans  la  ci-devant  Iprincipauté  de  Salm 
{ibid.),  des  commissaires  dans  les  départements  ma- 
ritimes méridionaux  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  des  com- 
missaires pour  l'inspection  des  côtes  de   Lorient  à 
Rayonne  {ibid.  p.  364),  —  des  commissaires  dans  les 
départements  du   Gers   et  des  Landes  {ibid.),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  Lot  et   de  la 
Dordogne  {ibid.), —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône  [ibid.p.  365), 
—  des  commissaires  dans  les  départements  de  l'Aube 
et   de  l'Yonne  {ibid.    p.  366),  —  des  commissaires 
dans   les    départements    de   l'Aube  et     de    l'Yonne 
(ibid.  p.  367),  —  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Loire  et  du  Cantal  [ibid.],  —  des 
commissaires  dans  les 'départements  des  Vosges  et  de 
la    Haute-Marne  {ibid.  p.  368,)  —  des  commissaires 
aux  frontières   du  Nord   {ibid.  p.   378  et  suiv.),   (p. 
381),  —  des  commissaires  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère    (7    avril,  p.   400),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  {ibid.  et  p.    suiv.),  —  des  commissai- 
res dans  les  départements  de  la  Loire-Inférieure   et 
de  la  Mayenne  (8  avril,  p.  413),  —  des  commissaires 
dans  les   départements  do  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne 
{ibid.  p.  415),  —  des  commissaires  aux  frontières  du 
Nord  (ibid.  p.  421),  —  des  commissaires   aux  côtes 
de  Lorient  à  Dunkerque   (9    avril,  p.   402^,  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  Finistère  et 
du  Morbihan   {ibid.  p.  463  et   suiv.),   —  des    com- 
missaires   dans    les    départements    du  Gard    et   de 
l'Hérault   {ibid.  p.  465),  —  des  commissaires  à  Chan- 
tilly {ibid.   p.  466),  —  des   commissaires   dans    les 
départements  des  Pyrénées-Orientales  et  de  l'Arièg© 
(ibid.),    —  des  commissaires  dans  les  départements 
du  Gers   et   des  Landes  {ibid.   et   p.   suiv.),    —  dos 
commissaires  dans    les   déparlements  de   la  Manch» 
et  de  l'Orne  (ibid.  p.  467),  —  des  commissaires  dan» 
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les  départements  d'Ille-el-Vilainc  et  des  Cotes-du- 
Nord  (ibid.  p.  480  et  siiiv.),  — des  commissaires  aux 
frontières  du  Nord  (if?id.  p.  482  et  suiv.),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  de  l'Ardèchc  et 
de  la  Lozère  (ibid.  p.  494),  — des  commissaires  dans 
les  départements  do  la  Haute-Marne  et  des  Vosges 
(ibid.  p.  4i'o),  —  des  commissaires  aux  frontières  du 
Nord  {ilnd.  p.  498  et  suiv.),  —  des  commissaires 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  (10  avril, 
|i.  508),  —  des  commissaires  dans  le  département 
du  Bas-Rhin  [ibid.  p.  309),  —  des  commissaires  à 
Orléans  [ibid.),  (ibid.  p.  311  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle  [ibid.  p.  313  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires à  Orléans  (11  avril,  p.  383),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  l'Oise  et  de  Seine- 
et-Marne  {ibid.  p.  391),  —  des  commissaires  dans  les 
départements  de  la  Haule-Marne  et  des  Vosges 
[•i  avril,  p.  609),  —  des  commissaires  aux  frontiè- 
res du  Nord  [ibid.  p.  610),  —  des  commissaires  dans 
les  départements  de  la  Côte-d'Or  et  du  Jura  (ibid. 
p.  Gll),  —  des  commissaires  à  Orléans  [ibid.ç.  613 
et  suiv.U  —  des  commissaires  aux  places  fortes  du 
Nord  (ibid.  p.  614  et  suiv.),  —  des  commissaires 
dans  les  départements  de  la  Haute-Marne  et  des  Vos- 
ges (ibid.  p.  617.) 

§  3.  —  Arrestation  des  coinmisssaires  à  l'armée 
de  Duniouriez-.  Lettre  de  Carnot  annonçant  l'arresta- 
tion des  quatre  commissaires  Camus,  Quinette,  Lamar- 
quc,  Bancal,  par  Dumouriez  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  267  et  suiv.).  —  Liste  des  personnes  qui  doivent 
servir  d'otages  à  la  nation  française  jusqu'à  ce  que 
les  commissaires  aient  été  rendus  à  la  liberté  (5  avril, 
p.  340  et  suiv.).  —  Sur  la  motion  de  Rabaut-Saint- 
Etiennc  et  de  Gossuin,  la  Convention  charge  le  comité 
do  Salut  public  de  présenter  un  moyen  de  connaître 
leur  situation  (Il  avril,  p.  603  et  suiv.». 

Commissaires  des  gceuhes.  Envoi  par  le  ministre  de  la 
guerre  de  l'état  nominatif  des  commissaires  (8  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  418). 

(Commissions  de  la  Convention  nationale. 

(ÎOMMissiON  DES  SIX.  Sa  Suppression  (2  avril  1793, 
t.  LXI.  p.  93). 

CoMPiÈGNE  (District  de). 

Administrateurs.  Rendent  compte  des  opérations 
du  recrutement  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  75). 

COMPTAiHi.iTK  (Commissaires  de  la).  Envoient  l'état  des 
comptes  remis  à  leur  bureau  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  315). 

CoNFOLKNS  (District  de).  Mesures  prises  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  (9  arril  1793,  t.  LXI,  p.  463). 

Conseil  exécutif  provisoiue.  Ecrit  qu'il  n'a  pas  con- 
naissance de  l'ordre  donné  au  général  Ligneville  d'a- 
bandonner les  revers   des  Vosges,  et  qu'il  n'a  pas 


accepté  la  démission  du  général  Custine  (4  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  313  et  suiv.).  —  Propose  de  faire  examiaer 
la  conduite  du  général  Custine  (3  avril,  p.  344). 

Co.NSPiRATioNs.  La  Convention  décrète  l'établissement 
d'une  commission  extraordinaire  chargée  d'examiner 
la  conduite  de  ses  commissaires  dans  la  Belgique,  et 
de  découvrir  les  trames  de  la  conspiration  de  Dumou- 
riez (1"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  53). 

CoNTi  (Louis-François-Joseph).  Demande  à  rester  en 
état  d'arrestation  chez  lui  (9  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  468)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  469). 

Contribution  patriotique.  Mémoire  du  citoyen  Amelot 
y  relatif  [8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  418). 

Contributions. 

1»  Discussion  du  rapport  de  Vernier  sur  la  contri- 
bution mobilière  :  Ramel-Nogaret  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  266). 

2°  Etat  de  situation  de  la  confection  de  la  matrice 
des  rôles  (8  avril  1937,  t.  LXI,  p.  418). 

Convention  nationale. 

§  1".  —  DéptUations  admises  à  la  barre. 
§  2.  —  Permanence. 

§  1"'.  —  héputations  admises  à  la  barre.  —  1793 

—  Députation  du  40'  régiment  d'infanterie  (31  mars, 
t.  LIX,  p.  13),  —  des  épiciers  de  la  ville  de  Paris  (ibid. 
p.  14),  —  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
(ibid.  p.  15),  —  du  directoire  du  département  de  Paris 
{ibid.  p.  16),  —  delà  section  du  contrat  social  (ibid. 
p.  17),  —  de  la  section  de  l'Oratoire  [ibid.  p.  22), — 
de  la  section  des  Quinze- Vingts  {ibid.  p.  23),  —  de  la 
commune  de  Strasbourg  (1"  avril,  p.  62),  —  de  la 
section  de  la  paix  (2  avril,  p.  87),  —  de  la  commune 
de  Saint-Arnoult  (ibid.),  —  de  la  section  du  Mail 
(ibid.  p.  92),  — des  juges  et  jurés  près  le  tribunal  ré- 
volutionnaire {ibid.  p.  93),— de  la  section  du  Temple 
(ibid.),  —  de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins  (3  avril, 
p.  131),  —  do  la  section  de  Bcaurepairc  (ibid.),  —  de 
la  section  des  Droits  de  l'homme  {ibid.),  —  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  [ibid.  p.  133),  —  de  la  ville  de 
îîtrasbourg  {ibid.  p.  134),  —  de  la  commune  do  Paris 
{ibid.  p.  275),  —  de  la  section  du  Théâtre  français 
(ibid.  p.  277),  —  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie 
(ibid.  p.  279),  —  de  la  section  de  Gonnevilliers  (ibid.), 

—  de  la  section  du  Panthéon  (jT'jrf.  p.  280),  — du  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Oise  (4  avril,  p.  296), 

—  de  la  section  des  Quinze-Vingts  (ibid.  p.  313),  —  de 
la  section  du  Pont-Neuf  (i7«d.  p.  314),  —  de  la  section 
des  Sans-Culottes  (ibid.),  —  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  (3  avril,  p.  333),  —  des  employés  au 
bureau  des  subsistances  de  Paris  (ibid.  p.  348),  —  de 
la  ville  de  Strasbourg  {ibid.),  —  des  gendarmes  natio- 
naux (ibid.  p.  349),  —  des  légions  dites  du  Luxem- 
bourg (ibid.),  —  de  la  scclion  des  Quaire-Nations 
{ibid.),  — de  la  municipalité  do  Paris  (ibid.  p.  3*3), 

—  de  la  section   des  Lombards  (ibid.  p.  354),  —  de 
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la  commune  de  Versailles  (7  avril,  p,  402),  —  de  l'ad- 
ministration tlii  Pas-de-Calais  {ilnd.),  —  du  corps 
électoral  de  Paris  (ilnd.),  —  des  gens  de  livrée  de  la 
demoiselle  de  Bourbon-Condé  {ibid.  p.  40o),  —  des 
membres  du  conseil  de  discipline  du  bataillon  des 
Sans-Culoltes  {ibid.),  —  des  ouvriers  charrons  et  for- 
gerons (ibid.),  —  des  créanciers  des  maisons  de  Sou- 
bise  et  de  Guémenée  (ibid.).,  —  des  cordonniers  four- 
nisseurs de  l'armée  (ibid.),  —  des  marins  de  la  ville 
du  Havre  {ibid.),  —  des  volontaires  de  Bar-sur-Ornain 
(8  avril,  p.  452),  —  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle 
(ibid.),  —  de  la  section  de  Bon-Cunseil  (ibid.  p.  4o3), 

—  de  la  section  du  Finistère  (ibid.  p.  4o3),  —  de  la 
section  du  Louvre  {ibid.  p.  459),  —  de  la  section  des 
Gravilliers  (ibid.),  —  do  la  section  du  Mail  {ibid. 
p.  460),  —  do  la  section  de  l'Arsenal  (ibid.  p.  461), 

—  de  la  section  du  Mail  (12  avril,  p.  622). 

§  2.  —  Permanence.  —  La  Convention  décrète  qu'elle 
sera  en  permanence  et  en  activité  jusqu'à  nouvel  ordre 
(3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  125), 

Coquebert,  aide  de  camp  de  Custine.  Compte  rendu  de 
sa  conduite  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  618). 

ConiiERON.  Demande  une  pension  ou  une  indemnité  pour 
ses  services  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  11);  —  renvoi 
au  comité  des  pensions  (ibid.). 

CoRBiN,  marchande-joaillèro.  Demande  qu'on  lui  accorde 
les  récompenses  décrétées  pour  ceux  qui  découvrirent 
les  voleurs  du  garde-meuble  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  25)  ;  —  rejivoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Cordonniers.  Renvoi  au  comité  des  marches  d'une  pé- 
tition des  cordonniers  fournisseurs  des  armées  (7:ayril 
1793,  t.  LXI,  p.  im). 

Corrèze  (Département  de  la).  Compte  rendu  des  opéra- 
tions du  recrutement.  —  Mention  honorable  du  civisme 
des  habitants  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  4«1). 

Corse  (Ile  de).  Renseignements  sur  la  situation  de  l'ile 
fournis  par  Escudier  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  88  et 
suiv.). 

Côte-d'Or  (Département  de  la) .  Compte  rendu  des  opé- 
rations du  recrutement  (12  ami  1793,  t.  LXI,  p.  611). 

Administrateurs.  Fait  part  d'une  arrxestation  do 
farine  faite  dans  le  départemeat  (12  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  620). 

CôxBS-Du-NoRD  (Déparlement  des). 

Administrateurs.  Enyoïeat  un  état  des  effets  adres- 
sés au  ministre  de  la  guerre  el  destinés  aux  volon- 
taires nationaux  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  2).  —  Font 
part  des  troubles  qui  ont  éclaté  à  l'occasion  du  recru- 
tement (4  avril,  p.  293). 

Côtes  maritimes.  Compte  rendu  par  le  ministre  de  la 
marine  des  mesures  prises  pour  leur  défense  (1"  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  29).  —Le  comité  de  défense  générale 


est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  défense  des  côtes  des  ci-devant  provinces  de 
Normandie,  Poitou  et  Bretagne  (5  avril,  p.  329). 


GoiPÉ,  député  de  l'Oise.  - 
Lacroix  (t.  LXI,  p.  353). 


1793.  —  Dénonce  le  citoyen 


CoDPEuy,  entrepreneur  des  charrois  de  l'armée  des  Al- 
pes. Demande  une  interprétation  de  son  marché 
(9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  469);  —  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  (ibid.). 

CouTiRiiR.  Sa  nomination  à  la  pkce  de  commissaire 
ordonnateur  des  guerres  est  annnlée  (1°""  avril  179.')', 
t.  LXI,  p.  63). 

CRÉQtY-MoNTMORENCv.  Fait  UH  dou  patriotique  (.S  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  328). 

Creuzé-Latodche,  député  de  la  Vienne.  —1793.  — 
Fait  une  motion  sur  la  nomination  du  citoyen  Meyer 
à  la  place  de  directeur  de  la  fabrication  des  mon- 
naies (t.  LXI,  p.  305). 

Custine,  général.  Instruit  la  Convention  de  la  peine  qu  il 
a  infligée  à  un  officier  qui  donnait  à  jouer  (V  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  33).  —  Ecrit  qu'il  se  replie  sur  Lan- 
dau (3  avril,  p.  122  et  suiv,). —  Lettre  des  commis- 
saires de  la  Convention  sur  sa  position  (4  avril,  p.  290). 

—  Accuse  Beurnonville  d'être  cause  des  insuccès  de 
l'armée  et  donne  sa  démission  (4  avril,  p.  .308  et 
suiv.)  ;  —  décret  lui  ordonnant  de  conserver  son  com- 
mandement (ibid.  p.  310).  —  Le  conseil  exécutif  pro- 
pose de  faire  examiner  sa  conduite  (o  avril,  p,  344)  ; 

—  discussion  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  ordre  du  jour 
(ilnd.  p.  345).  —  Accuse  de  nouveau  Beurnonville 
d'avoir  compromis  le  salut  de  la  République  (7  avril, 
p.  395).  —  Décret  portant  qu'il  sera  nommé  trois 
commissaires  pour  se  rendre  à  son  armée  (ibid.  p.  396V; 

—  renvoi  de  sa  lettre  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  Sa  lettre  concernant  la  conduite  de  son 
aide  de  camp  Coquebert  (12  avril,  p.  618).  —  Expose 
les  motifs  de  sa  conduite  (ibid.  p.  G19).  —  Sa  note 
au  général  Wurmser  (ibid.  p.  620).  —  Envoie  des 
détails  militaires  (ibid.). 


D 


Dagénès  (citoyenne).  Fait  un  don  patriotique  (10  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  517). 

Dalbarade,  adjoint  au  ministre  de  la  marine.  Est  nommé 
ministre  de  la  marine  (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  527). 
—  Assure  la  Convention  de  son  dévouement  (11  avril, 
p.  590) .  —  Décret  portant  qu'il  ne  sera  plus  gardé  à 
vue  [ibid.). 

D.vMMAN,  péchaHr  à  Dunkcrque.  Il  lui  est  accordé  une 
récompense  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  82)  ;  —  mention 
bôuorable  de  sa  conduite  (ibid.). 
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Dampierre,  général.  Approbation  de  sa  nomination 
comme  commandant  eji  chef  des  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  30"i.  —  Il  fait 
parvenir  des  renseignements  sur  la  position  militaire 
(le  la  place  du  Quesnoy  [ibid.  p.  313).  —  Assure  la 
i.'oHTention  de  son  dévouement  (5  avril,  p.  341)  ;  — 

iicntion  honorable  de  sa  conduite  (ibid.).  —  Son  dis- 
'urs  aux  troupes  après   la  trahison  de  Dumouriez 

ibid.  p.  347  et  suiv.);  —  mention  honorable  au  pro- 
(1  s-verbal  [ibid.  p.  348).  —  Assure  la  Convention  de 
son  dévouement  (9  avril,  p.  481). 

Dampierre  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Fait  \m  don  patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  iO.i. 

A:>ii.>.,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Est  inculpé  par 
l'cniores  dans  l'affaire  de  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  48). 

—  Ses   explications  ip.  49  et   suiv.i,  (p.  53  et  suiv.i 

—  Parle  sur  la  création  d'un  conseil  d'exécution 
\p.  279).  —  Suppléant  au  comité  de  l'analyse  (p.  316). 

—  Parle  sur  les  attributions  du  tribunal  révolution- 
naire (p.  331  et  suiv.),  (p.  33:.U  —  Est  chargé  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  rctablisscmcnt  d'un 
comité d'exéculiùn  ip.  3i3i.  —  Fait  décréter  qu'il  sera 
créé  une  garde  du  peuple  et  que  le  prix  du  pain  sera 
en  proportio!!  avec  le  s?»lairc  des  ouvriers  (p.  347). — 
Membre  du  comité  de  Salui  public  (p.  396).  —  Jus- 
tifie une  adresse  dfi  la  st^ction  de  la  Halle-aux-blés 
dénoncée  par  Pétion  (p.  nio  et  suiv.).  — E«t  accusé 
par  Guadet  de  complicité  avec  le  par<i  d'Orléans  (p.  630 
et  suiv.).  —  Reconnaît  le  civisme  de  Robespierre,  pro- 
pose de  traduire  Orléans  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire et  de  mettre  à  prix  la  tète  des  Bourbous 
émigrés  (p.  638  et  suiv.). 

Darbivot,  membre  du  Directoire,  dii  district,  de  Lille. 
Hst  mis  en  état,  d'arrestation  (6  avril  1793,  t.  LXI, 

p.  362). 

Dartus,  capitaine  au  40°  régiment  d'infanterie.  Est  des- 
titué de  ses  fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13). 

Daibas,  adjudicataire  du  pout  de  Mbntastruc.  Fait  uiie 
réclamation  (1"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  311  ;  — renvoi  aux 
comités  des  finances  et  des  ponts  et  chaussées  réunis 
ibid.). 

Daibine,  membre  du  directoire  du  district  de  Lille.  Est 
mis  en  état  d'arrestation  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  362). 

Dad-NOD,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Est 
t  hargc  de  suivre  les  expériences  du  citoyen  Chappe 
t.  LXI,  p.  329i. 

Davïd^  député  de  Paris.  —  1793.  —  Propose  un  cos- 
tume pour  les  représentants  du  p<Hiple  en  mission 
it.  LXI,  p.  3O61.  —  Remet  un  don  palriotiqre 
p.  391'. 

Dayot,  procureur  syndic.  Est  suspendu  de  ses  fonctions 
(6  avril  1798,  t.  LXI,  p.  323). 
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Debhy  (Jean),  député  do  l'Aisne.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  l'analyse  (t.  LXI,  p.  316).  —  Membre  du 
comité  de  Salut  public  (p.  396K  —  Ecrit  que  l'état 
de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  d'entrer  au  comité  de 
Salut  public  (p.  397). 

De(.hézeaux,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793. 
—  Communique  une  lettre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Saint-Martin  de  Ré  (t.  LXI,  p.  125  et 

suiv.). 

DiccRETS.  i"  États  des  décrets  envoyés  aux  départe- 
ments (2  avril  1793,  t.  LXL  p.  71),  (3  avril,  p.  ULl), 
(4  avril,  p.  294),  (0  avril,  p.  327),  (10  avril,  p.  518). 

2»  Le  comité  des  décrets  surveillera  leur  envoi  dans 
les  départements  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  126), 

3°  Les  décrets  seront  collationnés  à  la  minute  par 
deux  membres  du  comité  des  décrets  avant  d'être  pré- 
sentés à  la  signature  du  bureau  de  la  Convention 
(3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  135). 

Delacroix  (Charles),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  vente  en  détail  des  propriétés 
nationales  (t.  LXl',  p.  64  et  suiv.),  (p.  263).  —  Dé- 
nonce le  citoyen  Lacroix  (p.  3.^3).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  vente  des  moulins  des  usines  appartenant  à  lii 
nation  (p.  448  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  de 
la  section  du  Bon-Conseil  (p.  456). 


Delacroix  (Jean-François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Rend  compte  de  la  trahison  de  Dumouriez 
(t.  LXI,  p.  117  et  suiv.);  —  décret  ordonnant  l'im- 
pression de  son  rapport  et  l'envoi  aux  départements 
ip.  128).  — Texte  définitif  de  ce  rapport  (p.  143  et 
suiv.).  —  Demande  la  nomination  d'une  commission 
chargée  d'examiner  la  conduite  des  commissaires  en- 
voyés dans  la  Belgique  (p.  302).  —  Demande  que  les 
généraux  en  chef  no  soient  plus  autorisés  à  éloigner 
les  officiers  de  leur  poste  sous  prétexte  d'aller  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  conseil  exécutif  (p.  329 
et  suiv.).  — Parle  sur  l'arrestation  du  général  d'Har- 
ville  (p.  333).  —  Fait  décréter  qu'aucun  ci-devant 
privilégie  ne  pourra  faire  partie  de  la  nouvelle  armée 
de  40,000  hommes  (p.  346).  —  Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  le  salut  public  (p.  381).  —  Membre 
du  comité  de  Salut  public  (p.  396).  —  Demande  l'en- 
voi de  Marat  à  l'Abbaye  fp.  653). 


Delahayk,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Demande  le  décret  d'accusaticn  contre  Égalité  ^t.  LXI, 
p.  381  et  suiv.).  —  Accuse  le  citoyen  Égalité  ip.  .528 
et  suiv.).  —  Repousse  la  proposition  do  .Marat  de 
mettre  à  prix  la  tétc  d'Égalité  fils  (p.  607). 

Delauxay  y^Mwe (Pierre-Marie),  député  de  Maine-et-Loiro. 
—  1793.  —  Demande  que  le  comité  de  Salut  puUic 
indique  la  vilje  où  seront  déposés  les  membres  de  la 
famille  des  Bourbons  (t.  LXI,  p.  383).  — Fait  un  rap- 
port sur  le.  jugement  des  personnes  qui  ont  pris  part 
aux  révoitesou émeutes  contre-révolutionnaires  (p.  .j97). 
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Delbrel,  député  du  Loi.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réunion  au  12*  rcgimonl  de  chasseurs  de  l'es- 
cadron formé  à  Arras  (t.  LXI,  p.  92). —  Commissaire 
prés  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  (p.  306).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  fa- 
milles des  mililaires  et  des  marins  employés  au  ser- 
vice de  la  République  (p.  311  et  suiv.).  —  Commis- 
saire à  Péronne  (p.  622). 


Delleville,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Signale 
le  patriotisme  des  habitants  de  Carligny  (t.  LXI, 
p.  521). 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 1793.  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  53).  — Pro- 
pose la  nomination  d'une  commission  chargée  de  re- 
cueillir tout  ce  qui  a  trait  à  Dumouriez  (p.  101).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  133)  —  Président  (p.  316). 
—  Suppléant  au  comité  de  l'analyse  (ibid.).  —  Membre 
du  comité  de  Salut  public  (p.  396).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  transport  aux  armées  des  munitions  et 
des  subsistances  (p.  483i. 

D>:mission  de  dépotés.  —  1793.  —  Fockedey  [Nord)  et 
Balla  {Gard),  (2  avril,  t.  LXI,  p.  82).  —  Rebecquy 
[Bouches-du-Rhône)  (9  avril,  p.  484).  —  Peuvergue 
{Cantal)  (10  avril,  p.  510). 

Dénonci.\tions.  La  Convention  décrète  que  les  dénon- 
ciations contre  les  membres  de  la  Convention  devront 
être  faites  au  comité  de  Salut  public,  et  ajourne  au 
lendemain  la  lecture  pour  l'expédition  de  ce  décret 
(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  456).  —  Texte  définitif  du 
décret  (9  avril,  p.  496). 

Départements  maritimes.  Décret  sur  les  mesures  à 
prendre  par  les  directoires  pour  la  défense  des  côtes 
(2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  84). 

Dépenses  publiques.  Lettre  du  ministre  do  l'intérieur 
relative  aux  dépenses  présumables  de  son  départe- 
ment pour  1793  (2  avril  1793,  t.  LXL  p.  81). 

Députés.  1*  Décret  supprimant  leur  inviolabilité  et 
portant  que  la  Convention  pourra  décréter  d'accusa- 
tion ceux  de  ses  membres  contre  lesquels  il  y  aura  de 
fortes  présomptions  do  complicité  avec  les  ennemis 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  du  gouvernement  répu- 
blicain (l"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  64). 

2»  Décret  rapportant  le  décret  qui  enjoint  aux  mem- 
bres de  la  Convention  qui  rédigent  des  journaux 
d'opter  entre  les  fonctions  de  députés  et  celles  de  ré- 
dacteur de  journal  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  97). 

3»  Les  députés  munis  de  leur  carte  ne  pourront  être 
arrêtés  qu'en  cas  de  flagrant  délit  (11  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  601). 

Voir  Démission  de  députés. 

Dbsenne,  artiste.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
buste  de  Lepcletier  et  demande  qu'elle  le  place  dans 
son  enceinte  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  606). 


Déserteurs.  1»  Décret  ordonnant  la  mise  en  liberté  des 
militaires  détenus  aux  galères  pour  désertion  anté- 
rieure à  la  déclaration  de  guerre  du  20  avril  1792 
(4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  295). 

2»  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une  motion 
tendant  à  faire  traiter  comme  des  déserteurs  les 
citoyciis  qui  ont  abandonné  le  lieu  de  leur  domicile 
dès  qu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  loi  du  recrute- 
ment (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  329). 

Desjobert,  propriétaire.  Renvoi  au  comité  des  finances 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  concernant  la 
somme  qui  lui  est  due  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  585). 

Desmoulins  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  Dumou- 
riez (t.  LXI,  p.  123).  —  Demande  le  renvoi  du  géné- 
ral   Miaczinsky   devant    le    tribunal   révolutionnaire 

(p.  629). 

Despinasst,  député  du  Var.  —  1793.  —  Commissaire  à 
l'armée  du  Var  (t.  LXI,  p.  622j. 

Dettes.  —  Voir  Prisonniers  pour  dettes. 

Deux-Ponts  (Pays  des).  On  annonce  que  les  municipa- 
lités s'organisent  dans  la  plupart  des  communes 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  10). 

Devadx,  adjudant  général.  Sera  traduit  à  la  barre  de  la 
Convention  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  303).  —  On 
annonce  son  arrestation  (6  avril,  p.  370).  —  Décret 
portant  qu'il  sera  traduit  devant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (7  avril,  p.  401).  —  On  annonce  qu'il 
est  en  route  pour  Paris  (11  avril,  p.  593). 

Deveyle.  Est  mis  en  état  d'arrestation  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  364). 

Deville,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  des  Ardennes  (t.  LXI,  p.  622). 

Dieppe  (Commune  de). 

Société  populaire.  Observations  relatives  à  un  projet 
de  canal  de  navigation  jusqu'à  Paris  (6  avril  1793 
t.  LXI,  p.  368)  ;  —  renvoi  au  comité  des  ponts  et 
chaussées  {ibid.). 

Dieppe  (District  de).  Renvoi  au  comité  de  la  guerre 
d'une  pétition  relative  à  l'organisation  de  la  cavalerie 
nationale  du  district  (Il  avril  1793,  t.  LXI,  p.  585). 

Dijon  (ci-devant  bailliage  de).  Plaintes  des  huissiers  au 
sujet  du  retard  apporté  à  la  liquidation  de  leurs 
offices  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  463);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.). 

Directoires.  Décret  relatif  au  mode  de  remplacement 
de  leurs  membres  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  416). 
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Dcbois-Bellegarde,  député  de  la  Charente.  —  1793.  — 
Ordre  donné  par  Dumouricz  de  le  faire  arrêter  (t.  LXI, 
p.  499).  —  Décret  prorogeant  sa  mission  aux  places 
fortes  du  Nord  (p.  618).  —  Gommisïaire  à  Saint- 
Quentin  (p.  622). 


DOERNER  ET  C"».  Circulaire  à  eux  adressée  relative  à 
l'interruption  de  toute  communication  entre  la  France 
et  l'Angleterre  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  81). 

Domaines  nationaux.  1°  Question  de  l'administrateur  à 
Paris  relative  au  paiement  des  domaines  nationaux 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  8);  —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  de  législation  réunis  {ibid). 

2°  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
de  l'administration  des  domaines  nationaux  la  somme 
de  6,00  livres  par  mois  pour  le  paiement  des 
commis  et  frais  de  bureau  (11  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  593). 

Voir  Propriétés  nationales. 

Donjon  (District  du). 

Tribunal.  Décret  sur  une  demande  du  tribunal  re- 
lative à  cinq  individus  prévenus  de  tentative  de  vol 
(12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  621). 

Dons  patriotiques.  —  1793.  —  (31  mars,  t.  LXL  p-  1), 

(p.  2),  (p.  3),  (p.  5),  (p.  17),  (p.  20),  (p.  24  et  suiv.), 
^p.  2G),  (1"  avril,  p.  31  et  suiv.),  (p.  37  et  suiv.), 
(2  avril,  p.  72  et  suiv),  (p.  111  et  suiv.),  (3  avril, 
p.  261),  (4  avril,  p.  290),  (p.  291),  (o  avril,  p.  317), 
(p.  348),  (6  avril,  p.  372),  (p.  384),  (7  avril,  p.  391), 
(p.  403),  (8  avril,  p.  430),  (p.  432),  (p.  4S6),  (9  avril 
p.  461),  (10  avril,  p.  517),  (11  avril,  p.  596),  (p.  597). 

DoRMER,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  remplacement  d'assignats  de 
30  livres  par  des  assignats  de  400  livres  (t.  LXI, 
p.  606). 

Doi'Ai  (Commune  de) .  Don  patriotique  (31  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  3).  —  Décret  ordonnant  l'arrestation  et  la 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  du  comman- 
dant en  chef  de  l'artillerie  (3  avril,  p.  271). 

DouBs  (Département  du) .  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  363). 

DoiLCET-PoNTÉcouLANT,  député  du  Calvados.  —  1793. 
—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense 
des  côtes  (t.  LXI,  p.  83).  —  Signale  le  patriotisme  des 
habitants  du  département  du  Calvados  (p.  470). 

Drilles.  Décret  interdisant  l'exportation  des  drilles  ou 
chiffes  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  133). 

Droit  de  iret.  Décret  ordonnant  sa  suppression  (8  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  419). 

Drouet,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Propose  de 
faire  arrêter  le  citoyen  Bernezais  (t.  LXI,  p.  311). 

Dinois,  juge  suppléant  du  tribunal  d'Ervy.  Demande 
que  l'exception  portée  en  faveur  des  juges  à  l'égard 
du  recrutement,  s'étende  aux  suppléants  (2  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  81  et  suiv.)  ;  —  La  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  82). 


Du  Bois  Du  Bais,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Com- 
missaire près  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
(t.  LXI,  p.  306),  (p.  622). 

DcBos.  Fait  don  à  la  patrie  d'un  b<àtiment  neuf  do 
60  tonneaux  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  467). 

DuBOUQUET,  général.  Annonce  les  premiers  succès  rem- 
portés sur  les  Espagnols  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  400). 

DuBuissON.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (6  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  369).  —  Décret  ordonnant  la  levée  de  la  garde 
qui  lui  avait  été  donnée  (11  avril,  p.  396  et  suiv.). 

Ducos  Vaine  (Roger),  député  des  Landes.  Demande 
que  les  généraux  Valence  et  Egalité  soient  sommés 
de  se  rendre  là'la  barre  de  la  Convention  (t.  LXI, 
p.  302).  —  Propose  de  décréter  que  les  prisonniers 
du  Temple  répondent  de  la  sûreté  des  commissaires 
livrés  par  Dumouriez  (p.  316). 

DucREST,  aide  de  camp  du  général  Dampierre.  Fait 
part  d'un  discours  du  général  Dampierre  aux  troupes 
après  la  trahison  du  général  Dumouriez  (o  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  347  et  suiv.);  —  il  est  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  (ibid.  p.  348). 

DuFESSEL,  député  de  la  Somme.  —  1793  —  Suppléant 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 

Dufricbe-Valazé,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  ratification  de  la  nomination  des  juges  du 
tribunal  révolutionnaire  (t.  LXI,  p.  22),  —  sur  les 
mesures  prises  pour  la  défense  des  côtes  (p.  83).  — 
Membre  du  comité  de  l'analyse  (p.  316).  —  Parle 
sur  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  cocarde  natio- 
nale   (p.  601). 

DuHEM,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Communique  une 
lettre  d'un  citoyen  de  Lille  (t.  LXI,  p.  127).  — 
Commissaire  près  les  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes  (p.   306),  (p.  622). 

Ddlac  (Charles),  officier  de  l'armée  du  Nord.  Sera 
entendu  par  le  comité  de  défense  générale  (i  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  293). 

Dumas,  ox-législaleur,  directeur  du  dépôt  des  plans  de 
campagne.  Décret  portant  qu'il  lui  sera  donné  des 
gardes  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  399).  —  Décret 
ordonnant  la  levée    de  ces  gardes  (11  avril,  p.  597). 
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Dlhont  (Louis-Pliilippc),  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Parie  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  des 
côtes  (t.  LXI,  p.  84). 

Dlmouriez,  général.  Rapport  par  Canibacércs  sur  trois 
pièces  qui  l'inculpent  gravement  (1°""  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  39  et  suiv.).  —  Décret  relatif  à  l'interro- 
gatoire des  personnes  compromises  dans  sa  conspi- 
ration (2  avril,  p.  88).  —  Décret  portant  que  les 
commissaires  du  conseil  exécutif  envoyé  près  de  lui 
sont  libres  d'aller  où  bon  leur  semble,  accompagnés 
d'un  gendarme  pour  leur  sûreté  personnelle  (il)id. 
p.  92).  —  11  est  fait  lecture  de  lettres  adressées  par 
lui  au  ministre  de  la  guerre  et  aux  commissaires  de 
la  Convention  (ïZ»/</.  p.  97  et  suiv.),  (p.  103  et  suiv.). 

—  Décret  ordonnant  l'impression  des  lettres  et 
mémoires  adressées  par  lui  à  la  Convention,  aux 
comités  et  au  ministre   de  la  guerre  (ibid.   p.  106). 

—  Premier  rapport  sur  sa  trahison  par  Delacroix 
(Eure-et-Loir)  (3  avril,  p.  117  et  suiv.),  —  par 
Jlerlin  (de  Douai)  (ibid.  p.  121  et  suiv.),  —  par 
Gossuin  (ibid.  p.  122),  —  par  Trcilhard  [ibid.),  — 
par  Thuriot  (ibid.  p.  123  et  suiv.).  —  Décret  la 
déclarant  traître  à  la  patrie,  le  mettant  hors  la  loi  et 
assurant  des  x'écompenses  à  ceux  qui  s'en  saisiront 
(ibid.  p.  132).  —  Sa  proclamation  aux  départements 
du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  (ibid.  p.  134).  — 
Second  rapport  sur  sa  trahison  [ibid.  p.  143  et 
suiv.). —  Mesures  prises  par  lescommissaires  à  la  fron- 
tière du  Nord  pour  prévenir  les  suites  de  sa  trahison 
{ibid.  p.  266).  —  Sa  proclamation  aux  déparlements 
du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Son 
adresse  &  l'armée  française  fî7;ù/.  p.  267).  —  Compte 
rendu  de  sa  trahison  par  Carnot  (ibid.    et  p.  suiv.). 

—  Décret  ordonnant  de  garder  à  vue  les  pères, 
mères,  femmes  et  enfants  des  officiers  de  son  armée 
{ibid.  p.  280).  —  Décret  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  approuvera  sa  conduite  (ibid.).  — 
Pièces  relatives  à  sa  trahison  (4  avril,  p.  297  et  suiv.). 

—  Compte  rendu  de  sa  trahison  et  de  l'arrestation 
de»  commissaires  de  la  Convention,  par  le  citoyen 
Bernazais  (ibid.  p.  298  et  suiv.).  —  Rapport  sur  les 
mesures  prises  pour  .son    arrestation  (ibid.  p.  304). 

—  Le  comité  de  la  guerre  prendra  connaissance  des 
ordres  arbitrairement  donnés  par  lui  (3  avril,  p.  330). 

—  Enyoi  des  pièces  relatives  à  sa  trahison  (ibid.).  — 
Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  sur  les 
moyens  employés  par  lui  pour  séduire  son  armée 
(6  avril,  p.  378  et  suiv.).  —  On  annonce  qu'il  est  en 
fuite  (ibid.  p .  381) .  —  Envoi  de  papiers  lui  ayant 
appartenu  (7  avril,  p.  400).  —  On  écrit  qu'il  est 
presque  abandonné  (8  avril,  p.  421).  —  Commissaires 
chargés  de  vérifier  le  contenu  d'une  malle  à  lui 
adressée  (ibid.  p.  450).  —  Ordre  donné  par  lui 
d'arrêter  le  député  Bellegarde  (9  avril,  p.  499).  — 
Sa  proclamation  datée  du  quartier  général  de  Saint- 
Amand  (10  avril,  p.  508).  —  Décret  ordonnant  la 
levée  de  la  garde  chargée  de  veiller  sur  les  citoyens 
Proty,  Dubuisson  et  Pereira,  envoyés  comme  com- 
missaires prés  de  Dumouriez  par  le  ministre  Lebrun 
(11  avril,  p.  596  et  suiv.). 

DuPLKSsis.  Annonce  qu'il  a  équipé  et  habillé  un  volon- 
taire pour  le  remplacer  (6  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  369). 


Dupont  (Jacob-Louis),  député  d'Indre-et-Loire.  —1793. 
—  Obtient  une  prolongation  do  congé  (t.  LXI, 
p.  589). 

DiPOXT  (Pierre-Charles-François),  député  des  Hautos- 
Pyrénécs.  — 1793.  —  Fait  un  rapport  sur  les  messa- 
geries et  les  postes  (t.  LXI,  p.  472  et  suiv.). 

Ddprat,  député  des  Bouchesdu-Rhône.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  lieu  de  détention  de  la  famille  dos 
Bourbons  (t.  LXI,  p.  383). 

DuQUEs.\OY,  député  du  Pas-de  Calais.  —  1793.  —  Pro- 
pose de  nommer  une  commission  chargée  de  sur- 
veiller le  conseil  exécutif  (l.  LXI,  p.  64).  —  Demande 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  tentera  de  faire 
croire  que  la  Convention  est  dissoute  (p.  261) .  — 
Commissaire  près  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
(p.  306),  (p.  622). 

DusAULX,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
pouvoir  accordé  aux  commissaires  de  la  Convention 
de  faire  déporter  les  gens  suspects  (t.  LXI,    p.  261). 

DivAL  (Jean-Pierre),  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1793.  —  Commissaire  envoyé  dans  le  département 
de  l'Orne  (t.  LXI,  p.  609). 

DuvEYRiER,  lieutenant-colonel.  Est  suspendu  de  ses 
fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  10).  —  Renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


K 


Ecole  d'artilleuie  de  Chalons.  Renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  d'une  motion  relative  aux 
élèves  (5  avril  1798,  t.  LXI,  p.  329). 

Ecoles  militaires.  Mémoire  relatif  au  paiement  des 
pensions  de  la  fondation  des  écoles  (7  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  392)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et 
de  la  guerre  réunis  (ibid.). 

Egalité  (Louis-Philippe-Joseph,  ci-devant  duc  d'Orléans, 
dit),  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  qu'il 
soit  fait  un  examen  de  sa  conduite  (t.  LXI,  p.  301). 
—  Décret  ordonnant  de  le  garder  à  vue  (p.  303).  — 
Procès-verbal  de  son  arrestation  (p .  398) .  —  Proteste 
contre  son  arrestation  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Conven- 
tion décrète  qu'elle  a  entendu  le  comprendre  dans 
le  décret  qui  ordonne  l'arrestation  des  Bourbons 
(p.  399). 

Egalité,  ci-devant  duc  de  Chartres,  général.  Sa  lettre 
à  son  père  datée  de  Tournai  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  302  et  suiv.).  —  Décret  ordonnant  de  le  traduire 
à  la  barre  de  la  Convention  (ibid.  p.  303).  —  Ou 
annonce  qu'il  est  passé  à  l'ennemi  (6  avril,   p.  381). 
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Iv.vLiii.,  ci-devant  duc  de  Montpensier,  employé  dans 
l'armée  du  Var.  Sera  amené  à  Paris  pour  y  être 
frardé  commo  otage  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  383). 

Lgalitk,  ci-devant  duchesse  d'Orléans.  Décret  ordon- 
nant sa  mise  en  état  d'arrestation  (4  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  303).  —  Sera  gardée  à  vue  chez  elle  jus- 
qu'au rétablissement  de  sa  sauté  (8  avril,  p.  419). 

Kmeltes  coNTRE-aÉvOLCTiONNAiRES.  Décret  sur  le  juge- 
ment des  personnes  qui  y  ont  pris  part  (7  avril  1~'J'3, 
t.  LXI,  p.    397.) 

I  itziA,  aumônier  de  l'hôpital  militaire  à  Colmar.  Fait 
un  don  patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  6.). 

IMMIGRÉS.    1°   Les  femmes  et  les  enfants    des    émigrés 

seront  détenus  comme   otages  (G  avril   1793,  t.  LXI, 

p.  383). 
"i'  Tous    les    articles    do    la   loi   contre    les   émigrés, 

partie   pénale,    seront   réunis    et   datés  du    28  mars 

1793  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p,  618). 

ENf.AUD,  député  du  Pas-de-Calais.  ^-  1793.  —  Suppléant 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 

Epixal  (Commune  d').  Mention  honorable  du  iKitrio- 
lisme  des  citoyens  (12    avril  1793,  t.  LXI,  p.  621  et 

suiv.). 

Conseil  général.  Annonce    des    dons    patriotiques 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  3) . 

Ercèe  (Commune  d').  La  commune  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103) . 

lliiGi'ET  (Pays  d').  Continuera  à,  jouir  des  avantages 
attachés  à  la  neutralité  helvétique  (7  avril  1793, 
t.  LXL  p.  397). 

Ermont  (Commune  d').  —  Voir  Carton. 

EscuDiER,  député  du  Var.  —  1793,  —  Parle  sur  la 
situation  de  la  Corse  et  demande  la  suspension  du 
général  Paoli  (t.  LXI,  p.  88  et  suiv.). 

Ivs.NOMS  (Commune  d').  Fait  un  don  patriotique  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  20), 

EsTOURMEL  (Général  d').  Décret  qui  ordonne  son  arres- 
tation (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  310)  ;  —  adoption 
d'une  nouvelle  rédaction  de  ce  décret  ('»  awil, 
p.  343). 

EsTRÈES  (Commune  d') .  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (2  avril  1793,  t.   LXI,  p.  73). 

Etaupes  (Commune  d').  Serment  et  défilé  devant  la 
Convention  des  recrues  fournies  par  la  ville  (9  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  469j . 


Etrangers.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une 
motion  de  Lasource  demandant  la  destitution  de  tous 
les  étrangers  qui  ont  des  places  en  France  (7  avril  1793, 
t.  L.XI,  p.  399). 


Fadue  (Claudc-Dominique-Côme),  député  de  l'Hérault. 
—  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  partage 
des  biens  communaux  (t.  LXI,  p.  424  et  suiv.). 

Fabre  d'Eglantine,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Est 
accusé  par  Birotteau  d'avoir  demandé  un  roi  (t.  LXI, 
p.  53).  —  Ses  explications  à  ce  sujet  (p.  60).  — 
Présente  un  projet  d'adresse  aux  soldats  de  l'armée 
du  Nord  et  de  la  Belgique  (p.  303) .  —  Fait  un  rap 
port  sur  les  mesures  prises  pour  l'arrestation  de 
Dumouriez  et  sur  la  mise  en  état  de  défense  des 
places  fortes  du  Nord  et  de  l'Est  (p.  304). 

Falaise  (District  de).  Administrateurs.  Félicitent  la 
Convention  sur  ses  travaux  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  291). 

Faure,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Parle  sur  une  pétition  des  épiciers  de  Paris  (t.  LXI, 
p.  14) . 

Favreux,  capitaine  d'une  compagnie  de  chasseurs  natio- 
naux. Demande  que  cette  compagnie  soit  conservée 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  14)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  iibid) . 

Favereac,  directeur  de  la  fonderie  d'Indret.  Fait^jart 
des  mesures  qu'il  a  prises  contre  les  brigands 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  7). 

Fats-Billot  CCommune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Don  patriotique  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  391). 

Fécamp  (Commune  de).  Compte  rendu  de  l'état  de 
détresse  dans  lequel  se  trouve  la  ville  et  demande  de 
secours  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  260  et  suiv.); —ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur  {ibid.]. 

l'ÉRAUD,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  De- 
mande l'envoi  des  fusils  de  rempart,  trouvés  h  Chan- 
tilly, aux  districts  de  la  Neste  et  d'Argelès  (t.  LXI, 
p.  24). —  Parle  sur  la  loi  portant  suspension  dos  passe- 
ports (p.  26).  —  Est  charge  de  faire  l'inventaire  du 
contenu  d'une  malle  destinée  à  Dumouriez  (p.  450). — 
Parle  sur  les  pouvoirs  et  les  fonctions  des  commis- 
saires aux  armées  (p. 478),  (p.  479).— Rend  compte  do 
la  réception  des  commissaires  de  la  Convention  dans 
le  département  des  Hautes-Pyrénées  (p.  509).  —  Parle 
sur  l'nfTairc  du  général  Miranda  (p.  629). 
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Fernel.  Rapport  sur  sa  pétition  (11  arril  n93,  t.  LXI, 
p.  60o)  ;  —  projet  du  décret  {ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.). 

Ferny  (Filles).  Gossuia  demande  la  suspension  du  dé- 
cret qui  ordonne  de  leur  bâtir  une  maison  aux  frais 
delà  nation  (11  avril  nQS,  t.  LXI,  p.  603);  —  adop- 
tion de  cette  motion  (ibid.  p.  606). 

Ferrand,  général.  Assure  la  Convention  de  son  zèle 
et  de  son  dévouement  (S  avril  1793,  t.  LXI,  p.  336). 

Ferrocx,  député  du  Jura.—  1793. —  Membre  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 

Finistère  (Déparlement  du).  Décret  portant  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  391  et 
suiv.). 


FuiCET,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Parle  sur  la  sus- 
pension de  la  vente  des  biens  de  l'abbaye  de  Saiot- 
MédarJ  à  Soissons  (t.  LXI,  p.  3i5). 

Fockedey,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Donne  sa  dé- 
mission (t.  LXI,  p.  82). —  Décret  chargeant  le  comité 
des  décrets  d'appeler  immédiatement  son  suppléant 
(p.  346). 

Fontainebleau  (Forêt  de).  Pétition  relative  aux  mesures 
à  prendre  pour  arrêter  les  dégâts  qui  s'y  commettent 
(7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  404)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'agriculture  (ibid.  p.  403). 

Fontenay-le-Marmion  (  Commune  de) .  Mention  honorable 
du  patriotisme  des  habitants  (10  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  509). 

Fontenay-le-Pesnel  (Commune  de).  Mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  habitants  (10  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  509). 

Forestier,  quartier-maître-trésorier  du  ci-devant  régi- 
ment des  gardes  suisses.  Décret  interprétatif  du  décret 
du  16  mars  relatif  aux  sommea  trouvées  dans  sa 
caisse  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 

FoRGEOT  (Louis),  canonnier.  Présente  une  pétition  sur 
les  moyens  de  former  promptem«nt  un  corps  de  cava- 
lerie (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  613);  —  renvoi  au 
comité  do  la  guerre  [ibid.). 

Forges  de  la  Chaussade.  Décret  les  plaçant  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  marine  di  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  592). 

FouCAUD,  commandant  des  troupes  canlonées  aux 
Sables.  Mention  honorable  de  sa  conduite  (7  avril 
1793,  t.  LXI,  p.   423). 


FoLCiiÉ  (Joseph),  député  de  la  Loire-Inférieure.—  1793. 
—  Transmet  deux  arrêtés  du  directoire  du  départe- 
ment  de  la  Loire-Inférieure  (t.  LXI,  p.  296).  — 
Ecrit  que  les  patriotes  de  la  Loire- Inférieure  ont 
repoussé  les  rebelles  (p.  324). 

FouQuiER-Ti.N VILLE,  accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  et  révolutionnaire.  Demande  à 
recevoir  en  franchise  les  lettres  et  paquets  qui  lui 
soat  adressée  par  la  poste  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  403)  ;  —  décret  (ibid.).  —  Réclame  des  pièces  rela- 
tives au  général  d'Harambure  (8  avril,  p. 420). 

FoLRMY,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  l'e-vamendes  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 

FocssEDOiRE,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Fait 
l'analyse  des  adresses  et  pétitions  parvenues  à  la 
Convention  (t.  LXI,  p.  109  et  suiv.). 

France  (Ile  de).  On  annonce  que  les  autorités  ont  refusé 
de  recevoir  et  de  transcrire  sur  les  registres  la  loi 
du  8  août  1790  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  392)  ;  ~ 
renvoi  aux  comités  colonial  et  des  imances  réunis 
(ibid.). 

François  (  Landry  -  François -Adrien),  député  do  la 
Somme.  —  1793.  —  Suppléant  au  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 

Frécolrt  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 

Fret.  —  Voir  Droit  de  fret. 

Froger-Plisso.v,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Ob- 
tient un  congé  (t.  LXI,  p.  112).— Renonce  à  son  congé 
(p.  132). 

Frome.nteau,  président  du  directoire  du  district  de 
Redon.  Est  remplacé  par  Legouné,  curé  de  Redon 
(5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  323). 

Fusils  de  guerre.  Décret  réglementant  leur  fabrication 
et  leur  vente  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  107  et  suiv.). 
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Gambert,  sous-lieutenant  de  bataillon  des  Sans-Culottes. 
Pétition  en  sa  faveur  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  313)  ;  — 
la  Convention  lui  accorde  un  secours  provisoire  de 
130  livres  et  renvoie  la  pétition  à  la  commission  des 
invalides  (ibid.). 

Gamon,  député  de  l'Ardèchc.  —  1793.  —  Demande 
l'envoi  d'armes  au  troisième  bataillon  formé  dans  le 
département  de  l'Ardèchc  (t.  LXI,  p.  470). 
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Gand,  ville  de  Belgique.  Dépôt  sur  le  bureau  de  la 
Convention  des  clefs  de  la  ville  (9  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  461). 

Carat,  ministre  de  l'intérieur.  Voir  Ministre  de  l'inté- 
rieur. 

C.vRD  (département  du).  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (6  avril  1193,  t.  LXI,  p.  364). 

Garde  de  Paris.  Il  est  mis  une  somme  de  8.000  livres 
à  la  dispusition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  acquit- 
ter les  demi-soldes  conservées  aux  sous-officiers  et 
soldats  de  la  ci-devant  garde  (6   avril    1783,  t.    LXI, 

p.  372). 

Garde  salariée.  Le  comité  de  la  guerre  présente  un 
projet  de  décret  pour  la  formation  d'une  garde  sala- 
riée (0  avril  1793,  t.  LXI,  p.  347). 

Garnier  (Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1793.  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le 
salut  public  (l.  LXI,  p.  129).  —Fait  un  rapport  sur 
l'arrestation  provisoire  de  tous  les  officiers  ou  soldais 
revenant  des  armées  (p.  265). 

Garnirr,  grenadier  volontaire  du  deuxième  bataillon  de 
la  Côle-d'Or.  Demande  à  servir  dans  les  troupes  à 
cheval  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  88)  ;  —  il  lui  est 
accordé  un  cheval  et  un  secours  do  300  livres  (ibid.). 

Garran-Coulon,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  relative  à  la  collation  des  décrets  (t.  LXI, 
p.  134  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  attributions  du  tri- 
bunal révolutionnaire  (p.  336),  —  sur  un  arrêté  pris 
par  les  commissaires  dans  les  départements  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Somme  (p.  497). 


Garrati,  député  de   la  Gironde.  —  1793. 
saire  à  Perpignan  (t.  LXI,  p.  622). 


Commis- 


Gaspari.v,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Commissaire  près  les  armées  duNord  et  des  Ardennes 
t.  LXI,  p.  306),  (p.  622). 

Gautier,  adjudicataire  du  pont  de  Montastruc  Fait,  une 
réclamation  (1"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  31)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  des  ponts  et  chaus- 
sées réunis  (ibid.). 

Généracx.  Il  est  interdit  aux  généraux  en  chef  d'éloi- 
gner les  officiers  de  leur  poste  sous  prétexte  d'aller 
rendre  compte  de  leur  conduite  au  conseil  exécutif 
(5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  330). 


la  représentation  de  la  tragédie  do  Mérope  (p.  26).— 
Propose  de  sommer  les  généraux  Egalité  et  Valence 
de  se  rendre  à  la  barre  (p.  302).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  371).  —  Demande  que  le  comité  de  Salut 
public  indique  le  lieu  où  les  Bourbons  seront  mis  en 
étal  d'arrestation  (p.  419).  —  Fait  une  motion  rela- 
tive à  la  confection  de  la  liste  des  officiers  (p.  423) . 
—  Parie  sur  le  lieu  de  détention  des  Bourbons 
(p.  444),  —  surlaprohibiliou  de  la  vente  du  numéraire 
(p.  448),  (p.  449). 

Génois.  Les  fondés  de  pouvoirs  des  créanciers  de  l'Etat 
réclament  le  rapport  d'un  décret  rendu  le  3  février 
(10  avril  1791,  t.  LXI,  p.  516)  ;  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  (ibid.). 

Gensonné,  député  de  la  Gironde.  —1793.—  Est  accusé 
dtf  complicité  avec  Dumouriez  par  Robespierre 
(t.  LXI,  p.  331  et  suiv.). 

Geoffroi  (Chades-François).  Décret  ordonnant  la 
suspension  du  jugement  rendu  contre  lui  et  renvoyant 
au  comité  de  législation  pour  faire  un  rapport  sur 
son  affaire  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  617). 

Geoffroy,  lieutenant  au  40'  régiment  d'infanterie.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  13). 

Gérard  (Louis),  aveugle.  Renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  secours  réunis  d'une  pétition  demandant  les 
invalides  pour  lui  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  405). 

Gers  (département  du).  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  320  et 
suiv.). 

Gestas,  ancien  général.  Ordre  du  jour  sur  sa  demande 
relative  aux  moyens  de  se  procurer  un  certificat  de 
résidence  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  418). 

Giey  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (31  mars 
t.  LXI,  p.  20). 

GitLEY  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  20). 

GiRAUD  (Marc-Antoine--\lexis),  député  de  la  Charente- 
Inférieure.  —  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  l'expor- 
tation des  drilles  ou  chiffes  (t.  LXI,  p.  135). 

Godard,  prêtre.  Demande  à  profiter  de  l'exception 
prononcée  on  faveur  des  évèques,  des  curés  et  vicaires 
d'être  dispensés  de  marcher  à.  l'ennemi  (l"  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  29)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid:). 


Génissieu,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
pétition  du  40'  régiment  d'infanterie  (t.  LXI,  p.  13). 
—  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  citoyen  Pon- 
deux  (p.  21).  —  Dénonce  les  incidents  provoqués  par  I 

1"  SÉRIE.    T.   LXI. 


Godard,  procureur  général  syndic  du  département  de 
Seine-et-Marne.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (11  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  591). 
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GOGUET,  commandant  du  bataillon  de  l'Hérault.  La 
Convention  nationale  décrète  qu'il  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  369). 

GoMAiRE,  député  du  Finislcre.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
fixation  des  honoraires  des  jurés  près  le  tribunal 
révolutionnaire  (l.  LXI,  p.  95).  —  Propose  de  décré- 
ter que  le  département  du  Finistère  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (p.  591). 

GossuiN,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Rend  compte  de 
la  trahison  de  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  122).  —  Pro- 
pose de  faire  mention  honorable  du  citoyen  Romain 
de  Lannes  et  de  décréter  que  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
(p.  355  et  suiv.).  —  Demande  que  l'argenterie  qui  se 
trouve  en  dépôt  à  Lille  soit  mise  à  la  disposition  du 
payeur  général  de  l'armée  du  Nord  (p.  356).  — 
Remet  un  don  patriotique  (p.  391).  —  Dépose  sur  le 
bureau  de  la  Convention  les  clefs  de  la  ville  de  Gand 
(p.  461).  —  Demande  qu'il  soit  procédé  à  l'élection 
d'un  président  et  d'un  vice-président  (p.  ■494).  — 
Fait  des  propositions  au  sujet  des  commissaires  de  la 
Convention  détenus  à  Mons  (p.  496),  (p.  603). 

GonpiLLEAU  (de  Montaigu)  (Philippe-Gharles-Aimé), 
député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Est  adjoint  aux 
commissaires  envoyés  dans  la  Vendée  (t.  LXI,  p. 
362).  —  Commissaire  aux  côtes  de  Nord    (p.  622). 

Gocrnay-scr-Aronde  (Commune  de),  Compte  rendu  des 
opérations  du    recrutement   (2   avril   1793,    t.  LXI, 

p.  -76). 

GouY-d'AusY.  Est  décrété  d'arrestation  (6  avril  1793, 
t,  LXI,  p.  383  et  suiv.). 

Gracieuse  (Frégate  La).  On  annonce  le  succès  rem- 
porté par  elle  sur  les  rebelles  (5  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  338). 

Granet,  député  des  Bouchos-du-Rhône.  —  1793.  — 
Est  chargé  de  faire  l'inventaire  du  contenu  d'une 
malle  destinée  à  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  4S0). 

Grasset,  administrateur  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  et  juge  du  tribunal  du  district  de  Clisson, 
Est  suspendu  de  ses  fonctions  (5  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  325). 

Gray  (Commune  de).  La  Convention  décrète  que  cette 
ville  a  bien  mérité  de  la  patrie  (31  mars  1793,  t. 
LXI,  p.  2  et  suiv.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  VégaUtè. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet,  à  l'as- 
sassinat de  Michel  Lepeletier  et  dons  patriotiques 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  2  et  suiv.). 

Grenoble  (Commune  de).  Demande  une  avance  de  un 
million  pour  acheter  des  subsistances  (11  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  587  et  suiv.);  —  décret  [ibid.  p.  589). 


Grimont,  capitaine  du  régiment  de  Namur.  Expose 
qu'il  a  été  blessé  dans  l'affaire  du  18  mars  et  rede- 
mande du  service  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  592)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Grosbuy.  Est  mis  en  état  d'arrestation  (6  avril  1793, 
LXI,  p.  364). 

Gdadet,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  personnes  appelées  à  servir  d'otages  à 
la  nation  française  (t.  LXI,  p.  339  et  suiv.).  — -  Parle 
sur  une  adresse  de  la  section  de  la  Halle-aux-blés 
(p.  529  et  suiv.),  —  sur  les  moyens  de  favoriser  la 
circulation  des  assignats  (p.  594).  —  Est  accusé  par 
Robespierre  de  complicité  avec  Dumouriez  (p.  531 
et  suiv.).  —  Sa  réponse  à  ces  dénonciations;  il 
accuse  Robespierre  et  Danton  de  complicité  avec  le 
parti  d'Orléans  (p.  630  et  suiv.). 

GuÉMÉNÉE  (Maison  de).  Renvoi  au  comité  des  domaines 
d'une  pétition  des  créanciers  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  405). 

GuÉRARD  (Thomas).  Décret  lui  accordant  une  indemnité 
(11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  601), 

Guermecr,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Commis- 
saire aux  Côtes-du-Nord  (t.  LXI,  p.  622). 

Guerry,  chevalier  de  la  Fortinière.  Sa  proclamation 
aux  magistrats  de  l'Ile  Dieu  (5  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  326), 

Guillerault,  député  de  la  Nièvre.  — •  1793.  •—  Obtient 
un  congé  (t.  LXI,  p.  590). 

Guyane.  On  annonce  que  l'assemblée  coloniale  a 
adhéré  au  décret  qui  accorde  le  droit  de  citoyen  aux 
hommes  de  couleur  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  294). 

Guyardin  (Louis),  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 
—  Remet  un  don  patriotique  (t,  LXI,  p.  391). 

Guyomar,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI, 
p.  600).  —  Demande  l'exécution  du  décret  qui  déclare 
que  personne  n'est  au-dessus  des  représentants  de  la 
nation  (p.  638). 

GuYON  DE  Mont-Leveaux.  Il  lui  accordé  une  indemnité 
de  1600  livres  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  371). 

Guyton-Morveau,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'arrestation  de  trois  commissaires  du 
conseil  exécutif  (t.  LXI,  p.  39),  (p.  92).  —  Membre 
du  comité  de  Salut  public  (p.  396).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  lieu  de  détention  de  la  famille  des  Bourbons 
(p.  444). 
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Hagcenau  (District  de). 

Administrateurs.  Protestent  contre  le  décret  qui  a 
autorise  les  citoyens  déportés  de  Strasbourg  à  rentrer 
dans  leurs  foyers  (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  510  et 
suiv.). 

Hardy,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  des  côtes 
(t.  LXI,  p.  83). 

Har VILLE  (D'),  général.  Le  comité  de  défense  générale 
fera  un  rapport  sur  son  arrestation  (5  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  333).  —  II  adresse  des  pièces  justificatives 
de  sa  conduite  (12  avril,  p.  620)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  (ibid.).  —  Les 
députés  qui  auraient  connai-sance  de  faits  particuliers 
concernant  son  affaire  sont  invités  à  les  déclarer  aux 
comités  (ibid.  p.  621). 

Haussmann,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  De- 
mande le  remplacement  du  ministre  de  la  guerre 
(t.  LXI,  p.  84).  —  Demande  la  mise  en  état  d'arres- 
tation du  ministre  de  la  guerre  (p.  310).  —  Parle  sur 
les  personnes  appelées  à  servir  d'otages  à  la  nation 
t  française  (p.  340),  —  sur  la  conduite  de  Custine 
(p.  345),  —  sur  les  accusations  portées  par  Custine 
contre  Beurnonville  (p.  39o).  —  Commissaire  aux 
armées  du  Rliin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  (p.  423), 
(p.  622). 

Havre  (Commune  du).  Renvoi  au  comité  de  marine 
d'une  pétition  de  marins  qui  réclament  les  salaires 
(1  avril  1793,  t.  LXI,  p.  40.5).  —  La  municipalité 
demande  des  subsistances  (9  avril,  p.  463)  ;  —  renvoi  au 
conseil  exécutif  (ibid.).  —  Pétition  au  sujet  des  traites 
sur  Saint-Domingue  (10  avril,  p.  514);  —  renvoi  aux 
comité  colonial  et  de  marine  [ibid.]. 

Héllenhausen  (Commune  de).  La  commune  demande  à 
être  distraite  du  canton  de  Walseheid  (8  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  416). 

Hentz,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  des  Ardennes  (t.  LXI,  p.  622). 

Hecilley-le-Grand  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique   (31   mars   1793,  t.  LXI,  p.  20). 

Billion  (Commune  d').  On  signale  la  bravoure  des 
gardes  nationales  (4  avril  1793,  t.  LXI,  page  293). 

Hoche  (Charles-Louis),  capitaine.  Remet  à  la  Convention 
une  lettre  du  général  Leveneur  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  299). 


Hugues,  sergent  au  40"  régiment  d'infanterie.  Est  destitué 
de  ses  fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13). 

HuMBERT,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Fait  adopter 
une  modification  au  décret  du  10  mars  1793,  relatif 
aux  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  assignats 
(t.  LXI,  p.  372).  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
pour  la  fabrication  des  assignats  (p.  373). 

Hussards.  —  Régiments  divers, 

7*  régiments    Mention   honorable    de    sa    conduite 
(9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  496). 

Hussards  de  la  Liberté.  Pétition  de  17  hussards  déte- 
nus à  l'Abbaye  (1"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  61);  —  la 
Convention  ordonne  leur  élargissement  et  le  renvoi  de 
leur  pétition  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 


Indre  (Département  de  1'). 

Directoire.  Demande  que  le  payeur  général  et 
l'ingénieur  du  département  soient  dispensés  de  se 
rendre  à  l'armée  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  8  et  suiv.). 


Infanterie.  —  Régiments  divers. 

38»   régiment.    Don    patriotique    du   2»   bataillon 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  17). 

40"  régiment.  Pétition  relative  à  la  destitution  des 
officiers  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13)  ;  —  décret  (ibid.). 


Intérieur  (Ministère  de  I').  Lettre  relative  aux  dépenses 
présumables  pour  1793  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  81). 

Invalides.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  des 
motifs  qui  l'ont  empêché  de  mettre  à  exécution  la  loi 
relative  aux  invalides  (31  mars  1793,  t.  LXI.  p.  25), 

Inviolabilité.  Décret  supprimant  l'inviolabilité  des  dé- 
putés (l"-  avril  1793,  t.  LXI.  p.  63  et  suiv.). 

Isère  (Département  de  1').  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (l"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  37).  — 
Adresse  relative  à  la  contribution  territoriale  et  à  la 
contribution  mobilière  (9  avril,  p.  463). 


Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  du  4" 
taillon  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  328). 


ba- 


IsNARD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Donne  lecture  de 
lettres  de  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre  (t.  LXI, 
p.  97  et  suiv.),  (p.  103  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  création  d'un  conseil  d'exécution  (p.   277   et 
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suiv.). —  Parle  sur  lo  cas  du  général  Valence  (p.  301), 
—  sur  le  cas  du  ciloyen  Thurin^'  (p.  334).  —  Propose  de 
nommer  un  comité  chargé  de  présenter  l'organisation 
d'un  comité  délibérant  en  secret  sur  les  mesures  qui 
intéressent  le' salut  commun  (p.  341  et  suiv.).  —  Est 
chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  sur  l'établis- 
sement de  ce  comité  (p.  343).  —  Présente  ce  projet 
de  décret  (p.  373).  —  Parle  sur  les  moyens  de  favo- 
riser la  circulation  des  assignats  (p.  594). 

IsÔMES  (Commune  d').  Fait  un  don  patriotique  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  20). 


Jean-Bon-Saint-Andué,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  l'analyse  (t.  LXI,  p.  316). 

JoBA,  capitaine.  Présente  une  pétition  au  nom  des  offi- 
ciers de  la  région  du  Nord,  concernant  le  général 
Westermann  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  611.) 

JoLLivET.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'un  exemplaire 
d'un  ouvrage  sur  les  principes  fondamentaux  du  régime 
social  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  612)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  Six  (ibid.). 

Joi^s  (Paul).  Sa  sœur  et  son  beau-frère  réclament  lo 
remboursement  de  ses  avances  comme  chef  d'escadre 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  23),  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ibid.) . 

Jourdain,  commissaire  préposé  à  la  vente  des  effets  na- 
tionaux. Est  mis  en  état  d'arrestation  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  362). 

Juges.  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  motion 
tendant  à  autoriser  les  juges  nouvellement  installés  à 
prononcer  les  jugements  des  affaires  rapportées  par 
les  anciens  juges  (6  avril  1793,  t.  LXI.  p.  373^. 

Juglakd,  commissaire  des  guerres.  Est  suspendu  de  ses 
fonctions  (0  avril  1993,  t.  LXI,  p.  367). 

JuGUET.  Mention  honorable  de  sa  conduite  (11  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  599). 

Jura  (Département  du).  A  bien  mérité  de  la  patrie  (6  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  373),  (10  avril,  p.  509).  —  Compte 
rendu  des  opérations  du  recrutement  (12  avril,  p.  611). 

Volonlaires  nationaux.  Renvoi  au  comité  de  la 
guerre  d'uue  pétition  du  conseil  permanent  du  dépar- 
tement tendant  à  obtenir  que  les  sept  bataillons  qu'il 
vient  d'organiser  soient  mis  à  la  solde  de  la  nation 
(6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  373). 


K 


Kellermann,  général.  Demande  l'autorisation  de  former 
un  bataillon  de  chasseurs  et  une  compagnie  de  guides 
à  pied  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  413);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Demande  l'autorisation 

•  de  lever  un  corps  de  600  hommes  dans  les  départe- 
ments des  AIpos  (10  avril,  p.  514). 


Labaure  (les  frères),  neveux  du  général  Clairfait.  Pri- 
sonniers de  guerre  détenus  à  Valenciennes  seront 
transférés  à  Paris  pour  servir  d'otage  à  la  nation  fran- 
çaise jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait  été  rendue  aux 
4  commissaires  de  la  Convention  nationale  et  au  mi- 
nistre Beurnonville  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  341). 

Lacatte  (Jean-Maurice),  lieutenant  au  3°  régiment  d'ar- 
tillerie. Fait  un  don  patriotique  (9  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  461). 

Lacaze,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Annonce  que 
le  bataillon  de  la  Gironde  est  rentré  à  Douai  (t.  LXI, 

p.  623). 

Laclos  (Gharderlos),  officier  d'artillerie.  Est  décrété 
d'arrestation  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  383  et  suiv.). 

Lacroix.  Son  discours  au  nom  de  la  section  des  Qualre- 
Nations  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  349 et  suiv.).—  Il  est 
dénoncé  par  Charles  Delacroix  et  Coupé  {ibid.  p.  333). 
—  Ses  observations  sur  la  pétition  de  la  section  des 
Quatre-Nations  [ibid.  p.  337  et  suiv.). 

Ladevèze,  lieutenant-colonel  au  40°  régiment  d'infanterie. 
Est  destitué  de  ses  fondions  (31  mars  1793,  t.  LXI, 

p.  13). 

Laferté-Meun  (Jacques-Louis).  Fait  des  dons  patrio- 
tiques (31  mars  1793,  t.  LXI.  p.  6  et  suiv.). 

Laine.  Demande  à  être  admis  à,  la  barre  pour  y  lire  une 
pétition  au  nom  de  deux  personnes  condamnées  à 
mort  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  468)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

Laissez-passer.  Décret  supprimant  l'usage  des  laissez- 
passer  établi  par  la  commune  de  Paris  (10  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  521). 


ft 
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Lakanàl,  député  (le  l'Ariége.  —  1793.  —  Est  chargé  de 
suivre  les  expériences  du  citoyen  Cliappe  (t.  LXI, 
p.  329). 

Lallemand.  Est  nommé  membre  du  conseil  général  du 
district  de  Redon  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  323). 

Laloy  jeune,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  — 
Demande  la  suspension  d«  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  le  citoyen  GeolTrol  (t.  LXI,  p.  617). 

Lamarque.  député  de  laDordogne.  — 1793.  —  Son  arres- 
tation par  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  268). 

Lamballe  (Commune  de).  On  signale  la  bravoure  des 
gardes  nationales  {i  avril  1793,  t.  LXI,  p.  293). 

Lambert.  Fait  un  don  patriotique  (2  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  74). 

Lammes  (Romain  de),  citoyen  de  Valenciennes.  Mention 
honorable  de  son  dévouement  (o  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  3ao). 

Langres  (Commune  de).  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20)  ;  —  men- 
tion honorable  du  patriotisme  des  citoyens  (ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végàlité.  Fait 
un  don  patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 

Lanjdinais,  député  d'IUe-et-Vilaine.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  ratification  de  la  nomination  des  juges  du  tri- 
bunal révolutionnaire  (t.  LXI,  p.  22),  —  sur  la  propo- 
sition de  supprimer  la  commission  des  Six  (p.  95).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Rennes  (p.  103).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
mode  de  paiement  des  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire (p.  126).  —  Membre  du  comité  de  l'analyse 
(p.  316).  — Parle  sur  la  procédure  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  (p.  334). 

Lanot,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mité de  sûreté  générale  (t.  LXI,  p.  470). 

Lanoce,  général.  Son  interrogatoire  par  le  comité  de  la 
guerre  sera  lu  à  la  Convention  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  404).  —  Proteste  contre  les  inculpations  portées 
contre  lui  (9  avril,  p.  468).  —  Rapport  par  Poultier 
sur  son  affaire  (12  avril,  p.  623).  —  Il  est  donné  lec- 
ture d'une  partie  de  son  interrogatoire  [ibid.  p.  627  et 
suiv.)  ;  —  décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  [ibid.  p.  629).  — Son  interroga- 
toire devant  le  comité  de  la  guerre  [ibid.  p.  671  et 
suiv.). 

Laplaïgne,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Est  chargé 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers de  l'e.x- ministre  Roland  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  394). 


Laporte,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Commis- 
saire à  l'armée  des  Ardennes  (t.  LXI,  p.  622). 

Laredde.  Transmet  un  mémoire  dans  lequel  il  demande 
l'autorisation  d'exploiter  une  carrière  de  plâtre  (7  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  392  et  suiv);  —  renvoi  au  comité 
des  douanes  [ibid.). 

La  Revellière-Lépeacx,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Parle  sur  les  attributions  du  tribunal  révo- 
lutionnaire (t.  LXI,  p.  336),  —  sur  le  lieu  de  déten- 
tion de  la  famille  des  Bourbons  (p.  444). 

Laroqce-Montel,  gouverneur  provisoire  de  Saint-Louis. 
Lettre  au  sujet  des  événements  arrivés  aux  Iles-du- 
Vent  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  393) . 

Larrieu,  officier  municipal  de  la  ville  de  Gimont.  Est 
mis  en  état  d'arrestation  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  362). 

Lasource,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Demande  l'ar- 
restation de  Sillery  et  d'Orléans  (t.  LXI,  p.  SI  et 
suiv.).  —  Appuie  une  dénonciation  contre  le  général 
Paoli  (p.  90).  -;-  Fait  un  rapport  sur  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  des  parents  des  officiers  de  l'armée 
de  Dumouriez  (p.  280).  —  Parle  sur  la  conduite  des 
commissaires  envoyés  dans  la  Belgique  (p.  302).  — 
Propose  un  projet  d'adresse  à  l'armée  de  Belgique 
(p.  316),  (p.  333).  —  Parle  sur  les  pouvoirs  de  l'ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  révolutionnaire  (p.  372) , 

sur  le  lieu  où  seront  détenus  les  membres  de  la 

famille  des  Bourbons  (p.  383).  —  Demande  que  tous 
les  étrangers  qui  ont  des  places  en  France  soient  des- 
titués (p.  399).  —  Parle  sur  les  moyens  de  favoriser 
la  circulation  des  assignats  (p.  594),  (p.  629). 

Lasson  (Pierre).  Demande  des  secours  (11  avril  1793, 
t.  LXI.  p.  595);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
[ibid.]. 

Laddelle.  Réclame  des  secours  (12  avril  1793,  t.  LXI. 
p.  613);  — renvoi  au  comité  des  secours  [ibid). 

Lacrem  (Antoine-Jean-Blaise),  député  de  Lot-et-Ga- 
ronne. — 1793.  —  Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (t.  LXI.  p.  600). 

Lauze-Dbpbrret,  député  desBouches-du-Rhône.  —  1793. 
—  Parle  sur  une  dénonciation  contre  Guadet,  Ver- 
gniaud,  etc.  (t.  LXI,  p.  455).  —  Est  accusé  d'avoir 
tiré  l'épée  contre  un  de  ses  collègues  (p.  607).  —  Ses 
explications  (p.  608). 

Lavalette,  commandant  temporaire  à  Bruxelles.  Men- 
tion honorable  de  sa  conduite  (9  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  461). 

Lavecuin.  Transmet  un  mémoire  dans  lequel  il  de- 
mande l'autorisation  d'exploiter  une  carrière  à  plâtre 
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(7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  392  et  suiv);  -—  renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.). 


Lebeuf,  lieutenant  du  1"  bataillon  de  chasseurs  francs. 
—  Fait  un  don  patriotique  (9  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  461). 

Le  Breton,  député  d'IlIe-et-Vilaine.  —  1793.  —  Si- 
gnale le  patriotisme  de  la  commune  de  Saint-Aubin-du- 
Cormier  (t.  LXI,  p.  103). 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Voir  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Lecointe-Poyraveau,  député  des  Deux-Sèvres.  — 1793.— 
Parle  sur  une  d^énonciation  du  citoyen  Gautier  (t.  LXI, 
p.  21  et  suiv.).  — Demande  que  le  comité  de  la  guerre 
soit  tenu  de  prendre  connaissance  des  ordres  arbi- 
trairement donnés  par  Dumouriez  (p.  330).  — Donne 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  soldats  de 
l'armée  de  Belgique  (p.  399  et  suiv.).  —  Repousse 
la  proposition  de  Marat  de  mettre  à  prix  le  tête  d'Éga- 
lité fils  (p.  607).  —  Parie  sur  une  demande  de  se- 
cours du  département  des  Deu.x-Sôvres  (p.  618). 

Lecointre  (Laurent),  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793. 
—  Demande  que  les  députés  à  la  connaissance  des- 
quels il  existerait  des  faits  particuliers  au  sujet  du 
général  d'Harville  soient  invités  à  se  rendre  aux  co- 
mités pour  ie^  déclarer  (t.  LXI,  p.  620).  —  Parle  sur 
le  rapport  de  Poultier  relatif  à  l'affaire  des  généraux 
Lanoue  et  Steingel  (p.  623). 

Légions  du  Luxembourg  (ci-devant) .  Réclament  le  paie- 
ment de  leurs  gages  et  salaires  (  o  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  349)  ;  —  décret  mettant  à  l'ordre  du  jour  le  rap- 
port sur  cet  objet  (ibid.). 

Legot,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Demande  le 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  pétition  du 
département  du  Calvados  (t.  LXI,  p.  520). 

Legouné,  curé  de  Redon.  Est  nommé  président  du  di- 
rectoire du  district  de  Redon  (5  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  323). 

Lehardy,  député  du  Morljiban.  —  1793.  —  Propose  de 
décréter  que  certaines  villes  de  l'Ouest  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (t.  LXI,  p.  451). 

Lelièvre.  Détails  sur  la  compagnie  supprimée  de  ce  ci- 
toyen (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  418). 

Lelorrain.  Fait  un  don  patriotique  (4  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  313). 

Lemintière.  Est  nommé  membre  du  conseil  général  du 
district  de  Redon  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  323). 


Lemoine,  membre  du  conseil  général  du  district  de  Re- 
don. Est  remplacé  par  Lallemand  (3  avril  1793  t  LXI 
p.  323). 

Lepeletier-Saint  Fargeau,  député  de  l'Yonne.  —1793. 

—  Adresses  relatives  à  son  assa-^sinat,  des  administra- 
teurs et  des  membres  du  tribunal  du  district  de  Pont- 
Saint-Esprit  (t.  LXI,  p.  1),  —  des  administrateurs  du 
district  de  Tarascon,  p.  328).  —  Le  citoyen  Desenne 
fait  hommage  de  son.  buste  (p.  606). 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Décret  pro 
rogeant  sa  mission  aux  places  fortes  du  Nord  (t.  LXI, 
p.  610). 

Lesage,  député  d'Eure-et-Loir.  — 1793.  —  Commissaire 
envoyé  dans  le  département  de  l'Orne  (t.  LXI,  p.  609). 

Lesage-Senadlt,  député  du  Nord.  — 1793.  —  Commis- 
saire à  Saint-Quentin  (t.  LXI,  p.  622). 

Lescuyer,  général  de   brigade.  Sa  réponse  à  l'ordre  à. 

lui  donné  par  Dumouriez  d'arrêter  le  député  Bellegarde 

(9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  499).  —  Décret  portant  qu'il 

sera  traduit  devant  le  tribunal  criminel   extrordinaire 

{ibid.  p.  500). 

Lestrange  (Louis),  adjoint  de  la  4«  division  au  dépar- 
tement de  la  guerre.  Demande  que  sa  conduite  soit 
examinée  et  proteste  de  son  dévouement  à  la  Répu- 
blique .(Il  avril  1793.  t.  LXI,  p.  58S)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  {ibid.). 

Lettres.  Les  secrétaires  ne  liront  en  entier  que  les 
lettres  des  ministres  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  11). 

Léquevillé,  général.  Sera  traduit  à  la  barre  de  la  Con- 
vention (4  avril  1793,  p.  LXI,  p.  303). 

Levasseur    (Antoine-Louis),    député     dg    la    Meurthe. 

—  1793.  —  Dénonce  Salle  et  demande  son  envoi  à 
l'Abbaye  (t.  LXI,  p.  643). 

Levasseur,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Demande  la  mise  en  arrestation  du  citoyen  Baptiste, 
aide  de  camp  de  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  61).  —  Parle  sur 
une  motion  relative  à  la  nomination  des  officiers  (p.  91). 

—  Demande  qu'Egalité  père  et  Sillery  soient  gardés  à 
vue  (301).  —  Propose  de  procéder  à  la  nomination 
des  membres  du  comité  de  Salut  public  (p.  378). 

Levassec»,  volontaire  national.  Demande  des  secours  en 
sa  faveur  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  114  et  suiv.)  ;  — 
décret  ({ibid.  p.  115). 

Leveneur,  chef  de  division  commandant  l'armée  des 
Ardennes.  Instruit  la  Convention  d'un  acte  de  patrio- 
tisme de  ses  soldats  (3  avril  1793,  t,  LXI,  p.  113).  — 
Rend  compte  de  la  situation  difficile  dans  laquelle  il 
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se  trouve  (4  avril,  p.  300).  —  On  annonce  son  arres- 
tation (8  avril,  p.  415)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  Se  plaint  de  la  mesure  prise  contre 
lui  et  demande  justice  (Il  avril,  p.  592)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Leyris,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
de  sûreté  générale  (t.  LXI,  p.  470).  —  Commissaire  à 
Perpignan  (p.  622). 

LiARD,  sergent  au  40»  régiment  d'infanterie.  Est  desti- 
tué de  ses  fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13). 

LiBO(JRi>rE  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté.  Demande  des  armes 
(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  420). 

LiDON,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  manufactures  d'armes  (t.  LXI,  p.  107  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Bie- 
tèche  (p.  337),  —  un  rapport  sur  la  mise  en  liberté 
des  soldats  de  l'armée  do  Belgique  qui  ont  quitté  les 
drapeaux  (p.  423  et  suiv.).  —  Rend  compte  des  opé- 
rations du  recrutement  dans  le  département  de  la 
Corrèze  (p.  461). 

LiGMAC,  administrateur  du  département  du  Gers,  com- 
missaire délégué  pour  surveiller  les  ventes.  Est  mis  en 
état  d'arrestation  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  362). 

LiOEViLLE,  général.  Décret  qui  ordonne  son  arresta- 
tion (4  avril  1793,  t.  LXI  p.  310).  —  Demande  à  être 
entendu  à  la  barre  (11  avril,  p.  586)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Lille  (Commune  de).  Compte  rendu  des  dispositions  des 
citoyens(3  avril  1793,  (t.  LXI,  p.  271.  —  Le  comité  de 
défense  générale  de  la  Aille  envoie  des  pièces  relatives 
à  la  trahison  de  Dumouriez  (4  avril,  p.  297).  —  Les 
habitants  demandent  des  secours  {ibid.  p.  304)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Le  comité  de 
défense  générale  de  la  ville  envoie  des  pièces  relatives 
à  la  trahison  de  Dumouriez  (5  avril,  p.  330). 

Lille  (District  de). 

Directoire.  Arrêté  ordonnant  la  mise  en  état  d'ar- 
restation de  plusieurs  membres  du  directoire 
(6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  362). 

Linange  (Auguste,  comte  de),  de  la  famille  du  prince  de 
Cobourg,  prisonnier  de  guerre,  détenu  à  Reims.  Sera 
transféré  à  Paris  pour  servir  d'otage  à  la  nation  fran- 
çaise jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait  été  rendue  aux  quatre 
commissaires  de  la  Convention  nationale  et  au  ministre 
Beurnonville  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  341).  —  On 
demande  son  échange  (11  avril,  p.  598)  ;  —  ordre  du 
jour  {ibid.).  —  Réclame  contre  le  décret  qui  l'a  fait 
placer  à  l'Abbaye  comme  otage  (12  avril,  p.  614)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 


Linange  (Frédéric,  comte  de),  prisonnier  de  guerre, 
détenu  à  Landau.  Sera  transféré  à  Paris  pour  y  servir 
d'otage  à  la  nation  française  jusqu'à  ce  que  la  liberté 
ait  été  rendue  aux  quatre  commissaires  de  la  Convention 
nationale  et  au  ministre  Beurnonville  (5  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  341). 

Linange  Westehbouhg.  —  Voir  Woldomar  (Charles). 

LiNDET  (Jean-Baptiste-Robcrt),  député  de  l'Eure.  —  1793. 

—  Membre  du  comité  de  Salut  plublic  (t.  LXI,  p.  400), 

—  Fait  un  rapport  sur  la  solde  des  troupes  (p.  592). 

Liste  civile.  Décret  relatif  aux  dépenses  d'entretien  et 
d'exploitation  des  bâtiments  qui  appartiennent  à  la 
ci-devant  liste  civile  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  262). 

Livre  rouge.  Le  comité  des  décrets  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  trois  volumes  du 
livre  rouge  soient  imprimés  sans  délai  (3  avril  1793 
t.  LXI,  p.  262) . 

LoDiN.  Est  nommé  membre  du  directoire  du  district  de 
Redon  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  323). 

Loire  (Haute-)  (Département  de  la).  Arrêté  pris  par 
les  commissaires  de  la  Convention  pour  maintenir 
l'ordre  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  367  et  suiv.). 

Loire-Inférieure  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Rendent  compte  des  dangers  qui 
menacent  la  ville  de  Nantes  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  11  et  suiv.). 

Directoire.  Ses  arrêtés  relatifs  à  la  formation  du 
tribunal  criminel  et  à  la  nouvelle  liste  des  jurés  pour 
le  trimestre  d'avril  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  296). 

Troubles.  Lettres  sur  les  menées  des  rebelles 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  11).  —  Lettre  relative  à 
un  avantage  remporté  sur  les  rebelles  (13  avril, 
p.  324). 

Lo.NGEAC  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 

LoNGJUMEAU  (Commune  de).  Fait  une  adresse  relative 
aux  subsistances  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  S92)  ;  — 
renvoi  aux  comités  des  secours  publics  et  d'agriculture 
réunis  {ibid). 

Longuet.  Rend  compte  de  l'cti-t  de  la  ville  de  Valeo- 
ciennes  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  267). 

LoNGUTON  (Commune  de).  Décret  ordonnant  la  mise  en 
liberté  de  la  municipalité  et  décrétant  d'accusation 
les  gendarmes  et  leur  commandant  (12  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  621). 
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Lot  (Département  du).  Pétition  relative  au  paiement 
des  sommes  dues  en  remplacement  des  droits  sup- 
primés (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  392). 

Louis  XVI.  Adresses  et  pétitions  relatives  h  son  procès 
et  à  son  jugement.  —  Adresses  des  administrateurs 
du  district  de  Toul  (31  mars  1793,  t.  LXI.  p.  3),  — 
de  la  municipalité  de  Romorantin  {{ibid.  p.  6),  —  des 
administrateurs  du  district  de  Tarascon  (5  avril, 
p.  328). 

Lozère  (Département  de  la).  Compte  rendu  des  opéra- 
tions du  recrutement.  —  Mention  honorable  du  patrio' 
tisme  des  habitants  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  i94  et 
suiv.). 

Luxembourg.  Décret  dispensant  les  soldats,  matelots  et 
sous- officiers  des  légions  dites  de  Luxembourg,  de 
produire  des  quittances  d'imposition  et  des  certificats 
de  résidence  pour  toucher  ce  qui  leur  est  adjugé  sur 
la  succession  du  feu  prince  do  Luxembourg  (8  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  424). 

Lycée  des  Arts  et  Métiers.  Les  administrateurs  invi- 
tent les  membres  de  la  Convention  à  assister  à 
l'inauguration  du  lycée  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  369); 
—  la  Convention  décrète  que  quatre  de  ses  membres 
assisteront  à  celte  inauguration  [ibid.  p.  370). 


IM 


Maine-et-Loire  (Département  de). 

Administrateurs.  Communiquent  un  interrogatoire 
du  nommé  Joseph  Gathelineau  (2  avril  1793,  t.  LXJ, 
p.  76). 

Troubles.  Renseignements  sur  l'état  des  forces  des 
armées  do  la  République  et  sur  celles  des  rebelles 
(3  avril  1793;  t.  LXI,  p.  130  et  suiv.),  (6  avril,  p.  362). 


Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  demande  de  secours  de  la  ville  de  Sedan 
(t.  LXI,  p.  19).  —  Fait  un  rapport  sur  les  certi- 
ficats de  civisme  des  employés  de  l'enregistrement 
(p.  262),  —  un  rapport  sur  la  remise  de  la  somme 
d'un  million  à  la  caisse  de  la  marine  de  Toulon  (ibid.), 
—  un  rapport  sur  les  dépenses  d'entretien  des  bâti- 
ments qui  appartenaient  à  la  ci-devant  liste  civile 
[ibid.],  —  un  rapport  sur  une  pétition  de  la  munici- 
palité de  Millau  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  rapport  sur 
une  pétition  de  la  municipalité  de  Moiitauban 
(p.  263),  —  un  rapport  sur  une  pétition  du  Conseil 
général  de  Strasbourg  [ibid.) .  —  Fait  une  motion  re- 
lative à  la  nomination  d'un  nouveau  minisire  de  la 
guerre  (p.  310) .  —  Parle  sur  le  sort  à  faire  au.x  pri- 
sonniers de  guerre  (p.  329).  —  Fajt  un  rapport. sur 


les  demi-soldes  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  ci- 
devant  garde  de  Paris  (p.  372).  —  Parle  sur  une  pé- 
tition de  la  section  du  Bon-Conseil  (p.  454). 


Malleville,  sergent  au  40*  régiment  d'infanterie.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13). 

Malus,  commissaire  ordonnateur  des  guerres.  Sera  tra- 
duit à  la  barre  de  la  Convention  (4  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  303). 


Mancue  (Département  do  la).  On  écrit  que  le  meilleur 
esprit  règne  dans  le  département  (9  avril  1793,  l.  LXI, 
p.  467). 


Manufacture   d'armes.    Décret  pour  leur  donner  plus 
d'activité  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  107  et  suiv.) . 


Marac  (Commune  de) .  Fait  un  don  patriotique  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  20). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  une  de- 
mande de  secours  de  la  ville  de  Sedan  (t.  LXI,  p.  19), 
(p.  21),  —  sur  une  dénonciation  du  citoyen  Gautier 
(p.  21),  (p.  22).  —  Dénonce  le  comité  de  défense 
générale  (p.  38),  (p.  39).  —  Demande  la  mise  en 
liberté  de  17  hussards  détenus  à  l'abbaye  (p.  61).  — 
Demande  la  punition  des  traîtres  quelque  part  qu'ils 
se  trouvent  (p.  63).  —  Demande  le  décret  d'accusa- 
tion contre  le  général  Paoli  (p.  90).  —  Demande  le 
décret  d'accusation  contre  le  général  Moreton-Cha- 
brillant  et  propose  d'accorder  la  remise  des  contribu- 
tions arriérées  aux  départements  qui  ont  souffert  de 
l'invasion  (p.  91).  —  Demande  la  suppression  de  la 
commission  des  Six  (p.  95),  —  Se  défend  d'avoir 
violé  les  décrets  de  la  Convention  (p.  97).  —  Propose 
de  nommer  sur-lechamp  un  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  un  comité  de  défense  générale  (p.  128).  —  Re- 
nouvelle sa  proposition  (p.  129).  —  Demande  que 
l'on  donne  une  couronne  civique  à  celui  qui  livrera 
Dumouriez  (p.  132).  —  Fait  une  motion  relative  aux 
députés  et  aux  ministres  qui  franchiraieni  les  bar- 
rières (p.  133).  —  Parle  sur  la  création  d'un  Conseil 
d'exécution  (p.  278),  —  sur  les  pouvoirs  du  tribunal 
révolutionnaire  (p.  336  et  suiv.),  —  sur  la  conduite 
do  Gustine  (p.  345),  —  sur  la  création  d'un  comité  du 
Salut  public  (p.  377),  —  sur  la  conduite  du  général 
Ghazot  (p.  402). —  Demande  la  destitution  du  général 
Biron  (p.  iK,).  —  Demande  les  honneurs  de  la  séance 
pour  des  pétitionnaires  de  la  section  do  Bon-Conseil 
(p.  455).  —  Demande  la  parole  pour  dénoncer  des 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  (p.  470).  — 
Demande  l'admission  à  la  barre  de  deux  soldats  de 
l'armée  de  Dumouriez  (p.  508).  —  Demande  la  mi?e 
à  prix  de  la  tète  d'Egalilé  fils  et  de  celles  des  Capets 
fugitifs  (p.  606).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  629).  — 
Renouvelle  sa  proposition  de  meltre  à  prix  la  tôle 
d'Egalité  fils  et  celles  des  Capets  fugitifs  (p.  637).  — 
Boyer-Fonfréde  l'accuse  d'avoir  demandé  la  dictature 
et  demande  le  décret  d'accusation  contre  lui  (p.  640). 
—  Répond  aux  accusations  dirigées  contre  lui  (p.  641 
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Marseille  (Commune  de).  Décret  relatif  au  maintien  du 
bureau  do  santé  et  du  bureau  de  commerce  (31  mars 
1793,  t,  LXI,  p.  21).  —  Adresse  relative  à  l'agiotage 
(7  avril,  p.  391). 

Mathieu,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Est  chargé  de 
présenter  un  projet  de  décr«t  sur  l'établissement  d'un 
comité  d'exécution  (t.  LXI,  p.  343).  —  Parle  sur  le 
cas  du  citoyen  Taillevis  (p.  442).  —  Demande  l'ajour- 
nement do  l'accusation  portée  contre   Salle  (p.  644). 

Maubeuge  (Commune  de).  Rapport  par  Sallengros  sur 
la  pétition  de  celte  commune  tendant  à  obtenir  la 
maison  des  ci-devant  Sœurs-Grises  pour  y  organiser  un 
hôpital  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  470);  —projet  de  dé- 
cret (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  471). 

Macre,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
pétition  des  épiciers  de  Paris  (t.  LXI,  p.  l.'i),  —  sur 
les  mesures  prises  contre  les  rebelles  (p.  83).  —  Pro- 
pose de  décréter  que  les  volontaires  de  l'Yonne  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  (p.  356).  — Demande  que  les 
femmes  et  les  enfants  des  émigrés  soient  détenus 
comme  otages  (p.  383).  —  Est  chargé  de  faire  l'inven- 
taire du  contenu  d'une  malle  de-linée  à  Diimouriez 
(p.  450) .  —  Membre  du  comité  de  sûreté  générale 
(p.  470). 


et  suiv.).  —  La  Convcnlion  décrète  qu'il  sera  procédé 
à  un  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  prononcer  le  décret  contre  lui  et  que 
cet  appel  sera  imprimé  et  envoyé  aux  départements 
tl  aux  armées  (p.  642).  —  La  Convention  décrète 
qu'il  sera  mis  immédiatement  en  état  d'arrestation  à 
l'Abbaye  et  que  le  comité  de  législation  fera  un  rap- 
port sur  les  délits  qui  lui  sont  imputés  (p.  643). 

-Mar::iiandises.  Décret  relatif  aux  marchandises  chargées 
sur  des  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  de 
la  République  qui  seront  prouvées  appartenir  à  des 
Français  ou  aux  sujets  des  puissances  amies  ou  alliées 
de  la  France  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  595  et  suiv.). 

Marec,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Est  chargé 
de  faire  l'inventaire  du  contenu  d'une  malle  destinée 
à  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  450j. 

Marey,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Signale  le 
patriotisme  des  citoyens  de  Nuits  (t.  LXI,  p.  622). 

Maribon-Montalt,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  pétition  du  40»  régiment  d'infanterie  (t.  LXI, 
p.  13).  — Fait  un  rapport  sur  la  destination  à  donner 
aux  objets  trouvés  à  Chantilly  (p.  22  et  suiv.).  —  De- 
mande qu'il  soit  procédé  à  l'interrogatoire  des  per- 
sonnes arrêtées  comme  compromises  dans  la  conspi- 
ration de  Dumouriez  (p.  88).  —  Demande  que  le  gé- 
néral Miaczynski  soit  transféré  à  l'Abbaye  (p.  271). — 
Demande  que  le  mandat  d'arrêt  contre  le  général 
Valence  soit  expédié  sur-le-champ  (p.  301).  —  De- 
mande l'arrestation  du  jeune  Egalité  employé  dans 
l'armée  du  Var  (p.  382  et  suiv.),  —  Commissaire  aux 
armées  des  Vosges,  du  Rhin  et  de  la  Moselle  (p.  423). 
—  Commissaire  aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et 
de  la  Moselle  (p.  622). 

Mariette,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Commissaire  envoyé  dans  le  département  de  l'Orne 
(t.  LXI,  p.  609). 

Marin,  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  —  Signale  la 
conduite  patviolique  de  la  commune  de  Chambéry 
(t.  LXI,  p.  115).  —  Donne  lecture  d'un  mémoire  sur 
l'esprit  public  de  son  département  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Marins.  —  Voir  Secours. 

Marmande  (District  de).  Envoi  de  pièces  relatives  aux 
opérations  du  recrutement  (2  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  87). 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Directoire.  Demande  des  armes  pour  un  bataillon 
de  grenadiers  et  chasseurs  (2  avril  1793,  t,  LXI, 
p.  92). 

Marolle,  évèque.  Rend  compte  des  opérations  du  re- 
crutement dans  la  commune  de  Soissons  (l"  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  37). 


Maurice,  du  Havre.  Fait  un  don  patriotique  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  13). 

Mazcel.  Demande  une  place  dans  les  bureaux  de  la  Con- 
vention (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  405)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  {ibid.). 

Méaulle,  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 1793.  — Parle 
sur  les  troubles  de  l'Ouest  (t.  LXI,  p.  12  et  suiv.). 


Mélesse  (Commune  de).  La  commune  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103) . 


Mellinet,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  troubles  de  l'Ouest  (t.  LXI,  p.  11).  — 
Secrétaire  (p.  316) .  —  Signale  la  conduite  courageuse 
des  habitants  de  Pornic  (p.  338).  —  Parle  sur  les 
actes  des  représentants  en  mission  (p.  591). 


Menoux  (Commune  de).  Mention  honorable  de  la  con- 
duite des  citoyens  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  371).  . 

Mercier  (Louis-Sébastien),  député  de  Seine-et-Oise.  — 
1793.  —  Membre  du  comité  de  l'analyse  (t.  LXI, 
p.  316). 


Mercier,  directeur  de  la  fabrication  des  assignats.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  sa  nomination  (4  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  305). 
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Merlin  (de  Douai),  député  du  Nord.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  la  trahison  de  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  121 
et  suiv.),  — Parle  sur  les  personnes  appelées  à  servir 
d'otages  à  la  nation  française  (p.  340),  —  sur  la  mise 
en  état  d'arrestation  de  tous  les  agents  de  la  maison 
des  Bourbons  (p.  399),  — Annonce  l'arrestation  de 
l'adjudant- major  Devaux  (p.  401).  —  Parle  sur  l'af- 
faire des  généraux  Lanoue  et  Steingel  (p.  629). 

Merlin  de  Thionville,  député  de  la  Moselle.  —  1793. 
—  Commissaire  aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et 
de  la  Moselle  (t.  LXI,  p.  622). 

Mérope,  tragédie  de  Voltaire.  Décret  ordonnant  à  la 
municipalité  d'empêcher  qu'elle  soit  représentée 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  26), 

Messageries.  Les  fermiers  damandent  la  mis*!  à  l'ordre 
du  jour  du  rapport  sur  le  bail  des  messageries  (8  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  420),  —  décret  [ibid.);  —  rapport 
(9  avril,  p.  472  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  477)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Metz  (Commune  de).  Compte  rendu  de  la  cérémonie  de 
prestatation  du  serment  de  fidélité  à  la  République 
prêté  par  la  garnison,  les  corps  civils  et  les  citoyens 
(10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  515  et  suiv.). 

Mecrthe  (Département  de  la). 

Directoire.  Son   arrêté  augmentant  le  salaire  des 
gardes  forestiers  (3  avril  1794,  t.  LXI,  p.  114). 


Meuse  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Dénoncent  le  général  Chazot(7  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  402),  (10  avril,  p.  517). 


MiACZYNSKi,  général.  Décret  ordonnant  son  transfert  dans 
les  prisons  de  l'Abbaye  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  271). 
—  Décret  lo  renvoyant  devant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (12  avril,  p.  629). 

Michaux  (Marc-Antoine).  —  Décret  ordonnant  sa  mise 
en  liberté  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  596). 

Militaires.  Voir  Secours. 

Millau  (Commune  de).  Décret  autorisant  la  municipalité 
à  emprunter  une  somme  de  40,000  livres  (3  avi-il  1793, 
t.  LXI,  p,  262  et  suiv.). 

Milliet.  Fait  un  don  patriotique  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  313). 

Ministres. 

Minisire  des  affaires  étrangères.  —  1793.  —  Lebrun, 
ministre.  Ecrit  que  les  révoltés  occupent  encore   un 


des  côtés  de  la  Loire  (31  mars,  t.  LXI,  p.  7). Four- 
nit des  renseignements  sur  les  troubles  de  l'Ouest 
(2  avril,  p.  102  et  suiv.).  —  Envoie  des  éclaircisse- 
ments sur  la  destitution  du  citoyen  Sémonville  (3  avril, 
p.  114).  —  Ecrit  que  les  citoytjns  Proly,  Pereira  et 
Dubuisson  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (6  avril, 
p.  368  et  suiv.),  —  Transmet  des  pièces  à  la  Conven- 
tion (8  avril,  p.  318). 

Ministre  des  contributions  publiques,  —  1793.  —  Cla- 
vière,  ministre.  —  Transmet  des  pièces  à  la  Conven- 
tion (31  mars,  t.  LXI,  p.  8),  (1"  avril,  p.  31),  (2  avril, 
p.  81).  —  Demande  l'aulorisation  de  faire  une  coupe 
dans  la  forêt  de  Braconne  (3  avril,  p.  113).  —  Trans- 
met des  pièces  à  la  Convention  (7  avril,  p.  392), 
(8  avril,  p.  418  et  suiv.). 

Ministre  de  la  guerre.  —  1793.  —  Beurnonville,  mi- 
nistre. Transmet  des  pièces  à  la  Convention  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  7),  (p.  8),  (p,  10).  — Sollicite  l'excep- 
tion du  recrutement  pour  les  employés  des  subsis- 
tances militaires  (1"  avril,  p.  33  et  suiv.).  —  Décret 
relatif  à  la  nomination  d'un  nouveau  ministre  de  la 
guerre  (4  avril,  p.  306).  —  Le  citoyen  Bouchotte  est 
proclamé  ministre  [ibid.  p.  311),  —  Décret  ordon- 
nant de  donner  des  gardes  à  ses  adjoints  (7  avril, 
p.  399). 

Lebrun,  ministre  par  intérim.  Demande  une  expli- 
cation sur  le  décret  du  17  février  relatif  à  la  gendar- 
merie (8  avril,  p.  418),  —  Donne  des  détails  sur  la 
compagnie  supprimée  du  citoyen  Lelièvre  (ibid.).  — 
Envoie  l'état  nominatif  des  commissaires  des  guerres 
[ibid.).  —  Envoie  un  état  nominatif  des  employés  de 
son  département  (9  avril,  p,  463),  —  Transmet  des 
lettres  du  général  Dampierre  et  du  citoyen  Bouchotte 
[ibid.  p.  481).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Conven- 
tion [ibid.  p.  494). 

Bouchotte,  ministre.  —  1793,  —  Envoie  un  état  des 
objets  demandés  et  expédiés  aux  armées  (11  avril, 
t,  LXI,  p.  597). 

Ministre  de  l'intérieur.  — 1793.  —  Garât,  ministre.  — 
Transmet  une  pétition  de  la  commune  de  Toulon 
(31  mars  1793,  t.  LX,  p,  7).  —  Communique  diffé- 
rentes pièces  [ibid.  p.  8),  (p.  10),  (l"  avril,  p,  31), 
(2  avril,  p.  71),  (p.  80%  (p.  81),  (p.  87).  —  Rend 
compte  de  l'emploi  qu'il  a  fait  des  fonds  mis  à  sa 
disposition  pour  achats  de  subsistances  (2  avril,  p.  101 
et  suiv.).  —  Propose  différentes  mesures  de  salut 
public  (3  avril,  p.  132  et  suiv.).  —  Transmet  un  état 
des  décrets  envoyés  aux  départements  (4  avril,  p.  294). 

—  Transmet  différentes  pièces  (7  avril,  p.  392),  (8  avril, 
p.  416),  (9  avril,  p,  493),  (11  avril,  p.  584  et  suiv.). 

Ministre  de  la  justice.  —  1793.  —  Gohier,  ministre. 

—  Transmet  des  pièces  à  la  Convention  (7  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  392),  —  Ecrit  que  le  feu  a  pris  dans  un  de 
ses  bureaux  et  qu'il  fait  garder  à  vue  le  chef  de  ce 
bureau  [ibid.  p.  394).  —  Transmet  un  procès-verbal 
de  l'arrestation  de  Louis-Philippe-Joseph  Egalité  [ibid^ 
p,  398),  —  une  demande   du  citoyen  Conte  (9  avril, 
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p.  468).  —  Rend  compte  de  l'exécution  du  décret  relatif 
aux  Bourbons  (12  avril,  p.  610  et  suiv.). 


Ministre  de  la  marine.  —  1793.  —  Monge,  ministre.  — 
Fait  part  de  la  conduite  énergique  de  la  municipalité 
de  Saint-Arnoult  (31  mars,  t.  LXI,  p.  6).  —  Trans- 
met une  lettre  du  district  de  Paimbœuf  et  une  lettre 
du  citoyen  Favereau  {ibid.  p.  7),  —  une  lettre  de 
Cayenne  [ibid.  p.  8),  —  une  pétition  du  citoyen  Cor- 
beron  [ibid.  p.  11).  —  Il  rendra  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  préserver  des  invasions  les  côtes 
de  Bretagne  et  du  Poitou  {ibid.  p.  13)  ;  —  compte 
rendu  (1"  avril,  p.  29),  —  Signale  la  conduite  géné- 
reuse des  citoyens  Grégoire  Noël  et  Damman  (2  avril, 
p.  82).  —  Décret  l'invitant  à  se  rendre  à  la  Conven- 
tion pour  lui  déclarer  si,  dans  son  ministère,  il  peut 
répondre  du  salut  de  la  patrie  (2  avril  p.  91).  — 
Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense 
des  côtes  [ibid.  p.  102).  —  Transmet  une  décision  do 
l'assemblée  coloniale  de  la  Guyane  (4  avril,  p.  294). 
Transmet  différentes  pièces  (T  avril,  p.  392),  (p.  393). 

—  Décret  ordonnant  de  donner  des  gardes  à  ses 
adjoints  [ibid.  p.  399).  —  Transmet  des  pièces  rela- 
tives à  la  nomination  d'un  député  à  Cayenne  (8  avril, 
p.  421).  —  Annonce  la  démission  du  citoyen  Taillevis 
{ibid.  p.  442).  —  Rend  compte  dos  motifs  de  l'arres- 
tion  du  citoyen  Ailhaud  [ibid.  p.  451).  —  Nomination 
de  Dalbarado  en  remplacement  de  Monge  (10  avril, 
p.  527). 

Dalba  ade,  ministre.  —  1793.  —  Signale  le  patrio- 
tisme des  habitants  de  Servon  (11  avril,  t.  LXI,  p.  600). 

—  Demande  une  prompte  expédition  du  décret  con- 
cernant les  forges  de  la  Chaussade  (12  avril,  p.  609). 


MiRANDA,  général.  Décret  mettant  à  l'ordre  du  jour  le 
rapport  sur  son  affaire  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13).  — 
Sera  interrogé  par  les  comités  de  sûreté  générale  et 
de  la  guerre  réunis  (4  avril,  p.  304),  (7  avril,  p.  404). 

—  Demande  à  être  entendu  par  la  Convention  (9  avril, 
p.  467)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.  p.  468). 

—  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (12  avril,  p.  629).  —  Son  interroga- 
toire devant  le  comité  de  la  guerre  [ibid.  p.  677  et 
suiv.). 


MiRDONDEL,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pour  le 
départ  des  volontaires.  Dénonciation  contre  lui  (8  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  415). 


MiRECOURT  (District  de).  Compte  rendu  du  patriotisme 
des  citoyens  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  609  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable  [ibid.  p.  610). 


MoissAC  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (10  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  517). 


MoiTEL,  général  major  autrichien.  Demande  l'échange 
des  princes  Aversperg  et  Linange,  détenus  comme  otages 
(Il  avril  1793,  t.  LXI,  p.  598). 

4  9 


Mollet,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Fait  une  proposi- 
tion concernant  les  commissaires  de  la  Convention  dé- 
tenus à  Mons  (t.  LXI,  p.  496). 


Molsheim  (Commune  de).  On  annonce  la  dispersion  d'un 
attroupement  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  85  et  suiv.). 


MoNCONTOUR  (Commune  de),  département  des  Côtes-du' 
Nord.  DoQ  patriotique  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  291). 


Monge,  ministre  de  la  marine.  Est  remplacé  par  Dalba- 
rade  (10  arril  1793,  t.  LXI,  p.  527). 


Voir  Ministre  de  la  marine. 


Monnaies.  1°  États  de  fabrication  (4  avril  1793,  t.  LXI, 

p.  2931. 

2'  Réclamation  du   ministre   des  contributions  pu- 
bliques relative  aux  ouvriers  des  monnaies  qui  ont 
été  compris  dans  le  recrutement  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  392). 

Monnot,  député  du  Doubs.  Parle  sur  les  besoins  de  la 
ville  de  Besançon  (t.  LXI,  p.  20). 

Montauban  (Commune  de).  Décret  autorisant  la  muni- 
cipalité à  emprunter  une  somme  de  160,000  livres 
(3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  263). 

Mont-Blanc  (Département  du).  Mémoire  sur  l'esprit  pu- 
blic du   département  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  115  et 

suiv.). 


MoNTESSON  (Citoyenne).  Décret  ordonnant  sa  mise  en 
état  d'arrestation  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  303). 


MONTJOYE,  adjudant  général.  Sera  traduit  à  la  barre  de 
la  Convention  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  303). 

MoNTLOtis  (Commune  de),  département  des  Pyrénées- 
Orientales.  Prendra  le  nom  de  Mont-Libre  (3  avril  1793,, 
t.  LXI,  p.  113). 


MoRANGE.  Fait  un  don  patriotique  (2  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  74). 


Morbihan  (Département  du). 

Troubles.  Compte  rendu  des  opérations  faites  contre 
les  rebelles  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  292  et  suiv.). 


Moreton-Chabrillant.  Est  dénoncé  par  Marat  (2  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  91). 
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Moulins.  Décret  ordonnant  que  les  moulins  des  usines 
appartenant  à  la  nation,  ou  provenant  des  émigrés,  qui 
sont  placés  sur  des  cours  d'eau,  ne  pourront  être 
vehdus  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié  que  leur  con- 
servation ne  cause  aucun  dommage  aux  propriétés  en- 
vironnantes (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  448  et  suiv.). 

Muets.  Voir  Sourds  et  Muets. 


MuNSTERTHAL  (Pays  de).  Continuera  à  jouir  des  avan- 
tages attachés  h  la  neutralité  helvétique  (7  avril  1793 
t.  LXI,  p.  397). 


Muret  (Commune  de). 

Conseil  gén&al.  Annonce  un  don  patriotique  (1"  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  37). 


M 


.Nancy  (Commune  de).  Mesures  prises  par  les  corps  ad- 
ministratifs pour  maintenir  la  tranquillité  (2  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  82). 


Nantes  (Commune  de).  Compte  rendu  des  dangers  qui 
menacent  la  ville  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  11  et  suiv.). 

JÎAUGENT,  capitaine   au   70'   régiment  d'infanterie.   Est 
destitué  de  ses  fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13). 


Nedilly,  général.  Compte  rendu  de  sa  trahison  (9  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  482  et  suiv.). 


Neuilly-L'Évêque  (Commune   de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (31  mars  i793,  t.  LXI,  p.  20). 

Neuville  (District  de),  département  du  Loiret. 

Directoire.  Annonce  des  dons  patriotiques  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  17). 


Noël  (Pierre-Grégoire),  pêcheur  à  Dunkerque.  Il  lui  est 
accorde  une  récompense  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  82)  ; 
—  mention  honorable  de  sa  conduite  {ibid.). 

Nogcères,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t  LXI 
p.  600). 

NoiDANT-LE-RocHEUx  (Commune  de).  Fait  un  don  pa- 
triotique (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 


Nominations.  Le  décret  qui  exige  l'approbation  ou  l'im- 
probation  de  la  Convention  pour  les  nominations 
faites  par  le  conseil  exécutif  est  rapporté  (4  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  303). 

Nord  (Département  du).  Proclamation  des  commissaires 
de  la  Convention  aux  habitants  pour  les  prémunir 
contre  les  manœuvres  de  Dumouriez  (S  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  323  et  suiv.).  —  Le  département  a  bien 
mérité  de  la  patrie  {ibid.  p.  336). 

NouvoiTOU  (Commune  de).  La  commune  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 

NoYAL-suR- Vilaine  (Commune  de).  La  commune  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 

Nuits  (Commune  de).  Mention  honorable  du  patriotisme 
des  citoyens  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  421),  (12  avril, 
p.  622). 

Numéraire.  1°  Le  numéraire  provenant  du  pays  de 
Liège  et  de  la  Belgique  qui  se  trouve  en  dépôt  à 
Lille,  sera  mis  à  la  disposiùon  du  payeur  général  de 
l'armée  du  Nord  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  356). 

2°  Rapport  par  Cambon  sur  la  prohibition  de  la 
vente  du  numéraire  et  sur  la  circulation  des  assi- 
gnats (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  442  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  443  et  suiv.).  —  Discussion  :  Ver- 
nier,  Génissicu  (ibid.  p.  448  et  suiv.);  —  Génissieu, 
Cambon,  rapporteur,  Maximilien  Robespierre  {ibid. 
p.  449  et  suiv.);  —  la  Convention  ajourne  le  titre  I"' 
du  projet  de  décret  et  adopte  le  titre  II  {ibid.  p.  4.30). 
—  Discussion  et  adoption  du  titre  I"  (11  avril,  p.  592 
et  suiv.). 


O 


Officiers.  1»  Décret  relatif  à  la  surveillance  à  exercer 
sur  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  capitale  sans  motif 
valable  (l"  avril  1793,  l.  LXI,  p.  60). 

2°  Décret  ordonnant  l'arrestation  provisoire  de  tous 
ceux  qui  reviennent  des  armées  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  263);  —  adoption  {ibid.  p.  266). 

3°  Décret  ordonnant  de  garder  à  vue  les  pères, 
mères,  femmes  et  enfants  des  officiers  de  l'armée  de 
Dumouriez  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  280). 

4°  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  motion 
sur  le  mode  de  nomination  des  officiers  (7  avril  1793, 
t.  XLI,  p.  396). 

5°  Le  conseil  exécutif  en  faisant  procéder  à  la  liste 
des  officiers  sera  tenu  d'y  énoncer  leurs  noms,  pré- 
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Paimboeof  (Commune  de).  On  annonce  que  la  ville  doit 
son  salut  aux  capitaines  de  la  frégate  La  Capricieuse 
et  de  l'aviso  L'Impatient  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  7). 
—  Décret  portant  que  la  commune  a  bien  mérité  do 
la  patrie  (8  avril,  p.  451). 


'noms,  lieux  de  naissance  et  de  domicile  (8  avril  1793, 
^t.  LXI,  p.  423). 

bigny-au-Val  (Commune  d').  Fait  un  don  patriotique 
^31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 

kCHAHPT  (François).  Renvoi  de  sa  pétition  au  Conseil 
exécutif  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  600). 

Orléans  (Commune  d').  Mesures  prises  par  les  Commis- 
saires de  la  Convention  pour  y  rétablir  l'ordre  (10  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  511  et  suîv.).  —  Les  commissaires 
écrivent  qu'ils  ont  fait  partir  pour  Paris  les  prévenus 
de  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon  et  envoient  cinq 
arrêtés  pris  par  eux  (12  avril,  p.  613  et  suiv.). 

Orléans  (Louis-Philippe-Joseph).  —  Voir  Égalité. 

Orne  (Département  de  1').  Liste  des  commissaires  de  !a 
Convention  envoyés  dans  ce  département  (11  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  609). 

OsGET,  volontaire  estropié.  Demande  un  secours  et  la 
retraite  des  invalides  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  460;; 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.]. 

OssELiN,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  surveillance  à  exercer  sur  les  officiers  et  les 
soldats  qui  se  trouvent  dans  la  capitale  sans  motif 
valable  (t.  LXI,  p.  60).  — Parle  sur  la  suppression  de 
la  commission  des  Six  (p.  93).  —  Demande  le  renvoi 
de  lettres  du  général  Valence  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale (p.  109).  —  Fait  une  motion  relative  à  la 
trahison  de  Dumouriez  (p.  132).  — Demande  que  tous 
les  articles  de  la  loi  contre  les  émigrés,  partie  pénale, 
seront  réunis  et  datés  du  28  mars  1793  (p.  G18). 

Otages.  Décret  désignant  les  personnes  appelées  à  ser- 
vir d'otages  à  la  nation  française  jusqu'à  co  que  la 
liberté  ait  été  rendue  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention et  au  ministre  Beurnonville  détenus  dans 
l'armée  du  prince  de  Cobourg  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p,  340  et  suiv.). 

Ouest  (Département  de  1').  Renseignements  sur  les  trou- 
bles (31  mars  1793.  t.  LXL  p.  "î),  (p-  H),  (l"  avril, 
p.  29  et  suiv.),  (2  avril,  p.  82),  (p.  102  et  suiv.), 
ril,  p.  125  et  suiv.),  (3  avril  p.  130),  (4  avril, 
p.  292  et  suiv.),  (5  avril,  p.  321  et  suiv.),  (p.  324), 
(p.  338),  (6  avril,  p.  362),  (p.  370),  (8  avril,  p.  413), 
(p.  422  et  suiv.),  (p.  431),  (9  avril,  p.  463  et  suiv.), 
(il  avril,  p.  598  et  suiv,). 


Pailly  (Commune  du) .  Fait  un  don  patriotique  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  20). 


Paimpol  (Commune  de).  Conseil  général.  Adresse  d'adhé- 
sion aux  décrets  de  la  Convention  nationale  et  don 
patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  1). 

Pain.  Son  prix  sera  dans  une  juste  proportion  du  sa- 
laire des  ouvriers,  sauf  à  faire  supporter  l'excédent 
aux  grandes  fortunes  (S  aviil  1793,  t.  LXI,  p.  347), 

Paoli,  général.  Il  est  dénoncé  par  Escudicr(2  avriH793, 
t.  LXI,  p.  88  et  suiv.).  —  Décret  ordonnant  son  ar- 
restation et  sa  traduction  à  la  barre  {[ibid.  p.  90), 


Paris. 

§  1"  Commune  de  Paris. 

§  8.  Département  de  Paris. 

§  l»"".  Commune  de  Paris. 

1»  Citoyens.  —  Adresses.  —  Pétitions. 

2»  Conseil  général. 

3°  Sections. 

4°  Procureur  de  la  commune. 

5°  Municipalité. 

6»  Hôpitaux. 

1°  Citoyens.  —  Adresses.  —  Pétitions.  Les  épiciers 
demandent  des  indemnités  pour  les  pertes  qu'ils  ont 
subies  dans  les  journées  des  25  et  26  février  1793 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  14)  ;  —  discussion  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.  p.  15), 
—  Pétition  relative  aux  mesures  de  défense  nationale 
(3  avril,  p.  127), 

2°  Conseil  général.  Députation  et  adresse  de  dé- 
vouement (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  15  et  suiv,).  — 
Décret  le  mandant  à  la  barre  (3  avril,  p.  125).  —  Il 
est  autorisé  à  s'adjoindre,  en  attendant  l'organisa- 
tion de  la  nouvelle  municipalité,  tous  les  citoyens  élus 
pour  composer  en  définitif  le  conseil  général  {ibid. 
p.  275).  —  Il  demande  qu'il  soit  statué  sur  la  con- 
duite à  tenir  par  la  commune  de  Paris  à  l'égard  des 
volontaires  qui  reviennent  de  l'armée  de  Belgique 
(5  avril,  p.  334).  —  Demande  une  loi  sur  l'organisa- 
tion de  la  municipalité  (9  avril,  p.  497). 

3°  Sections  en  général.  Les  commissaires  des  sec- 
tions qui  ont  pris  part  h.  l'arrêté  du  31  mars  à 
l'évéché  rendront  compte  des  motifs  de  cet  arrêté 
(2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  97).  —  Eclaircissements  du 
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procureur  de  la  commune  de  Paris  au  sujet  de  cet 
arrêté  (3  avril,  p.  116). —  Pétition  relative  à  l'habil- 
lement et  à  l'équipement  des  volontaires  (7  avril, 
p.  403). 

Sections  individuelles  par  ordre  alphabétique. 

Section  des  Amis  de  la  patrie.  Adresse  de  dévoue- 
ment (3  avril  1793,  t.  LXI,  p,  279). 

Section  de  l'Arsenal.  Demande  que  la  cocarde  tri- 
colore soit  uniforme  pour  tous  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  461). 

Section  de  Beaurepaire.  Demande  la  dissolution  du 
comité  central  nommé  à  l'évêché  (3  avril  1793j  t.  LXI, 
p.  131). 

Section  de  Bon-Conseil.  Demande  le  décret  d'accu- 
sation contre  Brissot,  Gensouné,  Vergniaud,  etc. 
(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  453  et  suiv.). 

Section  de  Bonne-Nouvelle.  Fait  une  adresse  de  dé- 
vouement (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  452  et  suiv.). 

Section  de  la  Butte  des  Moulins.  Demande  la  disso- 
lution du  comité  central  nommé  à  l'évêché  (3  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  131). 

Section  du  Contrat  social.  Défilé  devant  la  Conven- 
tion et  serment  de  la  compagnie  des  canonniers 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  17). 

Section  des  Droits  de  l'homme.  Demande  la  disso- 
lution du  comité  central  nommé  à  l'évêché  (3  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  131). 

Section  da  Faubourg  Montmartre.  Pétition  relative 
aux  opérations  militaires  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  403 
et  suiv.). 

Section  du  Finistère.  —  Demande  à  la  Convention 
de  s'occuper  de   la  Constitution  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
458  et  suiv.) 

Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Pétition  rela- 
tive à  l'armement  des  domestiques  (2  avril  1793, 
t   .  LXp.  87). 

Section  de  Gennevilliers .  Adresse  concernant  les  -me- 
sures prises  pour  le  salut  do  la  République  (3  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  279). 

Section  de  Gravilliers.  Demande  des  secours  pour 
trois  volontaires  nationaux  infirmes  par  suite  de 
blessures  de  guerre  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  439  et 
suiv.) 

Section  de  la  Halle  aux  Blés.  Pétion  dénonce  une 
adresse  de  cette  section  contre  la  majorité  de  la  Con- 
vention et  propose  de  mander  à  la  barre  le  prési- 
dent et  les  secrétaires  de  la  section  pour  savoir  s'ils 
ont  signé  cette  adresse  (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  522 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Danton  (ibid.  p.  525  et 
suiv.);  —  Boyer-Fonfrède,  Delahaye,  Guadet,  Robes- 


pierre, Vergniaud  {ibid.  p.  528  et  suiv.)  ;  —  décre 
mandant  à  la  barre  le  citoyen  Bocquechu,  président 
de  la  section,  et  le  citoyen  Maitre-Jean,  secrétaire 
(ibid.  p.  549  et  suiv.). 

Section  des  Lombards.  Demande  à  la  Convention  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  au  salut  public 
(5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  354). 

Section  du  Louvre.  Propose  des  mesures  de  salut 
public  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  459). 

Section  du  Luxembourg.  Les  citoyens  sollicitent 
l'admission  à  la  barre  d'une  députation  de  ses  mem- 
bres (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  616),  —  jour  fixé 
{ibid). 

Section  du  Mail.  Extrait  du  procès -verbal  de  l'as- 
semblée permanente  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  92).  — 
Décret  portant  que  la  section  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie (tWd.  p.  97). —  La  section  propose  des  mesures 
de  salut  public  (8  avril,  p.  460).  —  Mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  (12  avril,  p.  623). 

Section  de  la  Maison  commune.  Compte  rendu  des 
opérations    du    recrutement   (31   mars  1793,  t.  LXI, 

p.  20.) 

Section  de  l'Oratoire.  Pétition  relative  à  la  nomi- 
nation des  membres  du  tribunal  révolutionnaire 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  22). 

Section  de  la  Paix,  dite  des  Fédérés.  —  Dénonce 
l'administration  de  l'habillement  des  troupes  (2  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  87). 

Section  du  Panthéon.  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
en  l'honneur  de  Michel  Lepeletier,  intitulé  :  Epode  à 
réciter  près  du  tombeau  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  14).  —  Propose  différentes  mesures  de  salut  public 
(3  avril,  p.  280). 

Section  du  Pont-Neuf.  Adresse  sur  les  circonstances 
actuelles  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  314),  —  mention 
honorable  du  patriotisme  des  citoyens  {ibid.) 

Section  des  Quatre-Natïons.  Sa  pétition  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  le  salut  public  (5  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  349  et  suiv.).  —  Observations  sur  cette  pé- 
tition (ibid.  p.  357  et  suiv.). 

Section  des  Quinze-Vingts.  Adresse  relative  à  la 
trahison  de  Dumouriez  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  25). 

—  Adresse  sur  les  circonstances  actuelles  (4  avril, 
p.  313  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  du  patriotisme 
des  citoyens  {ibid.  p.  314). 

Section  des  Sans-Culottes.  Adresse  sur  les  circons- 
tances actuelles  (4  avril   1793,  t.  LXI,  p.  314  et  suiv.) 

—  Pétition  en  faveur  du  citoyen  Gambert  (ibid. 
p.  315). 

Section  du  Temple.  Demande  une  loi  répressive 
contre  ceux  que  refusent  de  faire  leur  service  per- 
sonnel (2  avril  1793,  t.  LXI,   p.  95  et    suiv.).  —  On 
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annonce  que  le  contingent    de  la  section  est  arrivé  à 
Valcnciennes  (5  avril,  p.  323). 

Section  du  Théâtre-Français,  dite  de  Marseille.  La 
nation  demande  un  décret  qui  l'autorise  à  voler  au 
secours  de  la  République  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  2-7). 

4°  Procureur  de  la  Commune,  —  Anaxagoras 
Ckaumette  procureur.  —  1793.  —  Fournit  des  expli 
cations  au  sujet  de  la  réunion  des  commissaires  des 
sections  à  l'arehevèché  et  propose  des  mesures  de 
défense  nationale  (3  avril,  t.  LXI,  p.  116). 

5°  —  Municipalité.  Demande  un  décret  qui  empêche 
de  sortir  des  barrières  de  Paris  sans  passeport  (8 
avril  1793,  t.  LXI,  p.  333  et  suiv.). 

6°  —  ffdptYaM.r. Don  patriotique  des  officiers  de  santé 
et  des  employés  de  l'Hôtel-Dieu  (8  avril  1793,  t,  LXI, 
p.  456),  (10  avril,  p.  bl7). 

§  S.  Département  de  Paris. 

1°  —  Directoire. 

2°  —  Volontaires  et  autres  militaires. 

i»  Directoire.  —  Demande  le  remboursement  des 
billets  de  confiance  déposés  en  exécution  du  décret 
du  9  janvier  1793  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  16  et 
suiv.). 

2»  —  Volontaires  et  autres  militaires.  Don  patrio- 
tique du  bataillon  des  vétérans  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  24  et  suiv.). 

Pas-de-Calais  (Département  du) .  Le  département  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  336).  — 
Compte  rendu  de  la  conduite  de  l'administration  à  la 
réception  du  décret  qui  déclare  Dumouriez  traître  à  la 
patrie  (p.  402). 

Administrateurs.  Leur  adresse  à  leurs  concitoyens 
(4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  307  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Envoient  une  adresse  de 
dévouement  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  598). 

Paschal,  concierge  au  château  de  Compiègne.  Demande 
un  traitement  pour  remplacer  celui  que  lui  faisait  le 
ci-devant  roi  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  22);  —  renvoi 
aux  comités  de  liquidation  et  au  ministre  de  l'inté- 
rieur {ibid.). 


Passeports.  La  loi  portant  suspension  des  passeports  ne 
s'étend  pas  aux  agents  ni  aux  membres  d'ambassade 
reconnus  par  le  pouvoir  exécutf  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  26),  (10  avril,  p.  .^21). 

Peigset  (Marie-Madeleine)  veuve  Derland,  Sollicite  le 
remboursement  d'une  charge  d'huissier  (7  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  404)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 

4  9  * 


Peine  de  mort.  Elle  est  décrétée  contre  quiconque  sera 
convaincu  d'avoir  approuvé  la  rébellion  de  Dumouriez 
(3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  280  et  suiv.). 

PEI.É,  député  du  Loiret.  — 1793.  —  Est  chargé  d'assis- 
ter à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
Roland  (t.  LXI,  p.  586). 

Pelletier,  maire  de  Mally.  Envoi  d'un  arrêté  et  de  pièces 
le  concernant  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  592);  —  ren- 
voi au  comité  de  siireté  générale   (ibid.). 

Pénières,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Inculpe 
Danton  et  Delacroix  dans  leurs  rapports  avec  Du- 
mouriez (t.  LXI,  p.  48  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  cas 
du  citoyen  Thuring  (p.  334).  —  Demande  que  L.-P.-J. 
Egalité  reprenne  son  nom  d'Orléans  ou  de  Bourbon 
(p.  399;. 

Pensionnaires  de  L'État.  Clauzel  demande  qu'ils  soient 
tenus  de  présenter  un  certificat  de  ôivisme  pour  pou- 
voir toucher  leur  pension  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  422)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Pensions.  Etats  des  demandes  de  pension  adressées  au 
ministre  de  l'intérieur  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  39). 


Pépin,  député  de  l'Indre.  —  1793.  —  Donne  lecture  de 
lettres  de  la  Société  des  Amis  de  la  République  d'Ar- 
genton  (t.  LXI,  p.  371). 

Pereira.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  369).  — 
Décret  ordonnant  la  levée  de  la  garde  qui  lui  avait 
été  donnée  (11  avril,  p.  596  et  suiv.). 

Perpignan  (Commnne  de).  Compte  rendu  de  l'état  des 
fortifications  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  363  et  suiv.). 

Pétion,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Dénonce  un 
projet  d'adrc'vse  de  la  section  de  la  Halle  aux  blés 
contre  la  majorité  de  la  Convention  (t.  LXI,  p.  522 
et  suiv.).  — Adresse  des  reproches  à  Poultier  sur  son 
rapport  dans  l'affaire  des  généraux  Lanoue  et  Stein- 
gel,  s'indigne  contre  les  calomnies  dont  il  est  l'objet 
et  explique  sa  correspondance  avec  Egalité  fils  (p.  624 
et  suiv.). 

Peuvergce,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Donne  sa 
démission  (t.  LXI,  p.  510). 

Philippeaux,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  Dumouriez  (t.  LXI, 
p.  508). 

Places  fortes.  Décret  chargeant  les  commissaires  de 
la  Convention  dans  les  départements  du  Nord  et  de 
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l'Est  de  faire  mettre  les  places  fortes  en  état  de  dé- 
fense (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  304). 

Plet -Beaupré Y,  député  de  l'Orne.  —  1793  —  Est  en- 
voyé en  mission  dans  son  département  (t.  LXI,  p.  609). 


Pomme,  député  de  Gayenno  et  Guyane.  —  1793. 
admis,  (t.  XLI,  p.  521). 


Est 


PoNDEUx.    Rapport  sur  une  pétition    (31  mars   1793, 
t.  LXI,  p.  21);  —  décret  [ibid.]. 


Pons,  député  de  la  Meuse.  — 1793.  —  Parle  sur  la  con- 
duite du  général  Chazot  (t.  LXI,  p.  402). 

Pont-de-l'Arche  (Commune  de). 

Société  populaire.  Don  patriotique  (11  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  596). 

Pont-Sai.nt-Esprit  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  1). 


PoRNic  (Commune  de).  Mention  honorable  du  courage 
des  habitants  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  338). 


PoRRENTRLY  (Pays  de).  Lettres  des  commissaires  de  la 
Convention  dans  ce  pays  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  75 
et  suiv.). 

Portiez,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI,  p.  .600). 


Postes.  Ordre  du  jour  sur  une  dénonciation  contre  les 
administrateurs  des  postes  de  Paris  (7  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  402).  —  Décret  portant  que  nul  employé 
des  postes  n'a  droit  à  la  franchise  du  port  des 
lettres  {(ibid.  p.  403).  —  Les  administrateurs 
écrivent  pour  se  justifier  des  plaintes  portées  contre 
eux  (9  avril,  p.  469).  —  Rapport  par  Dupont  {de 
Bigorre)  sur  les  messageries,  la  poste  aux  lettres  et 
la  poste  aux  chevaux  (9  avril,  p.  472  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.    p.   477);  —  adoption  {ibid.). 


PouLiox,  de  Rochefort.  Fait  un  don  patriotique  et 
annonce  qu'il  a  équipé  et  armé  un  homme  à  ses  frais 
(5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  317). 


Poullain-Grandprey,  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Fernel, 
(t.  LXI,  p.  605).  —  Rend  compte  du  patriotisme 
des  citoyens    d'Epinal   (p.  621  et  suiv.).  —  Fait  un 


rapport  sur  l'affaire  des  généraux  Lanoue   et  Steingel 
(p.  623). 


PouLTiER,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'affaire  des  généraux  Lanoue  et  Steingel  (t.  LXI, 
p.  6à3).  —  Fournit  des  explications  au  sujet  de  son 
rapport  (p.  626  et  suiv.).  — Donne  lecture  de  l'in- 
terrogatoire du  général  Lanoue  (p.  627  et  suiv.). 


Précy,   député  de  l'Yonne.   —  1793.   —  Membre    du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 


Prégnier.    Fait    un    don    patriotique   (7    avril     1793, 
t.  LXI,  p.  391). 


Président  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Delmas  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  316). 

Prêtres.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  la 
déportation  des  prêtres  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  81)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.). 

Prévost,  garde  magasin  à  la  Grenade.  —  Ordre  du 
jour  sur  sa  pétition  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  467). 


Prévôt,  de  Gray.   Fait  un  don  patriotique   (11    avril 
1793,  t.  LXI,  p.  597). 


Prisonniers.  1°  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
autorisé  à  faire  payer  les  frais  de  nourriture  des 
prisonniers  détenus  en  vertu  d'ordres  de  la  Con- 
vention (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  417  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.). 

2°  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  question, 
relative  aux  prisouniers  dont  les  affaires  no  peuvent 
être  instruites  parce  que  les  témoins  à  entendre  sont 
aux  armées  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  419). 


Prisonniers  de  guerre.  Les  officiers  pris  sur  l'ennemi 
et  qui  sont  à  Reims  seront  transférés  à  Paris  et 
répondront  sur  leur  vie  de  celle  des  commissaires  de 
la  Convention  qui  sont  en  la  puissance  des  Autri- 
chiens (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  329).  —  Ce  décret  est 
étendu  à  tous  les  prisonniers  de  guerre  {ibid.)  ;  — 
renvoi  du  décret  au  comité  de  défense  générale 
pour  rédaction  (ibid.)  ;  —  rapport  par  Guadet 
{ibid.  p.  339)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  340)  ;  — 
discussion  {ibid.);  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 


Prisonniers  pour  dettes.  Décret  relatif  à  leur  mise  en 
liberté  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  621). 


Projean,   député  de  la  Haute-Garonne.    —   1793. 
Commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées  (t.  LXI,  p.  6 
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Proly.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  369).  — 
Décret  ordonnant  la  levée  de  la  garde  qui  lui 
avait  été  donnée  (Il  avril,  p.  5%  et  suiv.). 


Propriétés  nationales.  Rapport  par  Delacroix  sur  la 
vente  en  détail  des  châteaux,  parcs,  enclos,  palais 
épiscopaux  et  autres  propriétés  nationales  (l"  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  64  et  suiv.);  — projet  de  décret 
{iàid.  p.  65  et  suiv.);  — adoption  avec  modifications 
(ibid.  p.  67).  —  Texte  délinitif  du  décret  (ibid. 
et  p.  suiv.),  (p.  263  et  suiv.). 

Piiv  (Le)  (Commune),  département  de  la  Haute-Loire. — 
1793.  —  Compte  rendu  de  troubles  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  367). 


Pyrénées-Orientales  (Département  des). 

Procureur  général  syndic. Demainde  que  la  commune 
(le  Moutlouis  soit  autorisée  à  prendre  le  nom  de  Mont- 
Libre  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  113). 


Q 


QuEiNNEC,  député  du  Finistère. 
congé  (t.  LXI,  p.  112). 


1793.  —  Obtient  un 


Quentin,  ci-devant  secrétaire  de  Dumouriez  sera  traduit 
devant  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (9  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  500). 

QuiNETTE,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Son  arresta- 
tion par  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  268). 


R 


Rabaut-Saint-Ktienne,  député  de  l'Aube.  —  1793.  — 
Fait  l'exposé  des  travaux  de  la  commission  des  Six 
(t.  LXI,  p.  93  et  suiv.).  —  Suppléant  au  comité  de 
l'analyse  (p.  316).  —  Demande  que  le  comité  de 
Salut  public  soit  chargé  de  présenter  un  moyen  de 
connaître  la  situation  des  commissaires  livrés  par 
Dumouriez  (p.  605). 


Uaffron  du  Troiillet,  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'arrestation  de  trois  commissaires  du  Con- 
seil exécutif  (t.  LXI,  p.  39). 

ire   SÉEIE.    T.    LXI. 


Ragué.  Renvoi  au  comité  des  secours  d'une  demande 
de  secours  faite  en  sa  faveur  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  418). 


Uamhouillet  (Commune  de). 

Conseil  général.  Ecrit  qu'il  a  refusé  de  laisser  partir 
le  citoyen  Bourgeois,  député  d'Eure-et-Loir,  qui  n'avait 
pour  passeport  que  sa  carte  de  député  (8  avril  1793, 
t.  LXl,  p.  415)  ;  —  approbation  de  sa  conduite  (ibid. 
p.  416). 


Rahel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.   —  Parle 
sur  l'impôt  progressif  (t.  LXI,  p.  266). 


Ranville  (Commune  de).  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme des  habitants  (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  509). 


Rappel    a    l'ordre.    Marat    (12    avril    179.<,   t.    LXI, 
p.  629). 


Rebecquy,   député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793. 
Donne  sa  démission  (t.  LXI,  p.  484). 


Recrues.  Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour 
leur  répartition  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  126). 

Redon  (Commune  de). 

Conseil  général.  Arrêté  portant  suspension  provisoire 
de  trois  de  ses  membres  (9  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  481). 

Redon  (District  de).  Arrêté  relatif  à  des  changements 
dans  la  composition  de  l'administration  (5  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  322  et  suiv.). 


Religieux.  Les  comités  de  législation  et  des  domaines 
feront  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les 
religieux  et  les  religieuses  doivent  être  exclus  de 
l'égalité  des  partages  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  583). 


Reliquet.  Mention  honorable  de  sa  conduite  à  Pornic 
(11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  599). 

Rennes  (Commune  de).  La  commune  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103).  —  On 
annonce  un  grand  succès  remporté  par  les  gardes 
nationales  sur  les  rebelles  (5  avril,  p.  321). 


Rennes  (District  de). 

Administrateurs.  Ecrivent  que  diverses  communes 
se  sont  distinguées  par  leur  zolo  contre  des  contre- 
révolutionnaires  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 

49 
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REPRiSE.M'ANTS   DU  PKUPLK   EN  MISSION.  Voir  Cottimis- 
saircs  de  la  Convention. 


Rethel  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  et  rend 
compte  des  opérations  du  recrutement  (3  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  318). 


Rethel  (District  de). 

Procureur  syndic.  Annonco  que  le  recrutement  s'est 
fait  avec  le  plus  grand  succès  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  292). 


Révoltes  contre-uévolctionnaires.  Décret  sur  le  juge 
ment  des  personnes  qui  y  ont  pris  pari  (7  avril  1793, 
t.  LXI.  p.  397). 


Rewbell,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Commis- 
saire aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle 
t.  LXI,  p.  622). 


Reynaud.  Adresse  un  mémoire  relatif  aux  comptes  des 
comptables  des  eaux  et  forêts  (3  avril  1713,  t.  LXI, 
p.  113)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  des 
domaines  réunis  (ibid.). 

Rhin  (Bas-)  (Déparlement  du).  Les  citoyens  suspendus 
par  les  commissaires  de  la  Convention  reprendront 
leur  service  (1"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  63). 


Rhin  (Haut-)  (Département  du) .  Les  maîtres  de  postes 
aux  chevaux  demandent  que  leurs  postillons  soient 
dispensés  du  recrutement  (8  avril  1793,  t.  LXI. 
p.  416);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.]. 


Richard,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  - 
aux  côtes  de  l'Océan  (t.  LXI,  p.  622). 


Commissaire 


Robespierre  aîné  (Maximilien),  député  de  Paris.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  mise  des  frontières  en  état  de 
défense  (t.  LXI,  p.  48).  —  Accuj-e  Brissot  de  com- 
plicité avec  Dumouriez  (p.  271  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  circulation  des  assignats  (p.  4.^0),  —  sur  les 
pouvoirs  et  les  fonctions  des  commissaires  aux 
armées  (p.  478),  (p.  479).  —  Cherche  à  prouver  la 
complicité  de  Vergniaud,  Gensonné,  Brissot,  etc.,  avec 
Dumouriez  et  demande  le  renvoi  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  de  la  famille  d'Orléans,  de  Sillery,  de 
Valence  et  de  Marie-Antoinette  d'Autriche  (p.  531  et 
suiv.).  —  Demande  la  mise  en  liberté  des  prison- 
niers pour  dettes  (p.  621).  —  Est  accusé  par  Guadet 
de  complicité  avec  le  parti  d'Orléans  (p.  630  et  suiv.). 


Robespierre  jeune,  député  de  Paris.  —  1793.  —  De- 
mande la  mise  en  état  d'arrestation  de  Bonne-Car- 
rère,  Gouy  d'Arsy  et   Luclos  (t.  LXI,  p.  383  et  suiv.). 


S'oppose  à   l'adjonction    de  commissaires   au  comité 
de  Salut  public  (p.  396). 


RocH,  adjudant-major  au  3"  bataillon  de  grenadiers. 
Peine  prononcée  contre  lui  pour  avoir  donné  à  jouer 
(l"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  33). 


RocoE  (Commune  de  la),  déparlement  des  Hautes-Alpes. 
Adresse  de  dévouement  des  laboureurs  (12  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  616). 


Rodez  (Commune  de). 

Société  populaire.  ¥  Ali  un   don  patriolique  (9  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  461). 


Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur.  Demande  qu'il  soit 
procédé  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses  pa- 
piers (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  394)  ;  —  la  Conven- 
tion décrète  que  Laplaïgne  etThuriot  assisteront  à  la 
levée  de  ces  scellés  {ibid.).  —  Sollicite  l'examen  et 
l'apurement  de  ses  comptes  (11  avril,  p.  585  et  suiv.). 
—  La  Convention  décrète  que  Pelé  et  Brival  assisteront 
à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers  eu 
remplacement  de  Thuriot  et  de  Laplaïgne  {ibid. 
p.  586). 


RoMME,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (t.  LXI,  p.  11).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  invention  du  citoyen  Chappe  (p.  61  et  suiv.). 
—  Annonce  l'arrivée  d'une  lettre  de  Dumouriez 
adressée  au  ministre  de  la  guerre  (p.  102).  —  Demande 
que  le  citoyen  Dulac  soit  entendu  par  le  comité  de 
défense  générale  (p.  293).  —  Secrétaire  (p.  316).  — 
Membre  du  comité  de  l'analype  (ibid.).  —  Parle  sur 
l'arrestation  du  général  d'Harville  (p.  332), 


Romorantin  (Commune  de). 

Municipalité.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  d'adhésion  à  tous  les  décrets  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  6  et  suiv.). 


Rossignol.  Réclame  les  avantages  que  la  loi  attribue 
aux  artistes  qui  fçnt  des  découvertes  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  22);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 


RouBAUD,  député  du  Var.   —  1793.  —  Commissaire  à 
l'armée  du  Var  (t.  LXI,  p.  622). 

Rouen  (Commune  de).   Mention   honorable  du  dévoue- 
ment des  citoyens  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  321). 


RouGEOx    (oCmmune    du).    Fait    un     don    patriolique 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 
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Roi  x-Iazillao,  député  de  la  Dordoj,Mie.  —  1793.  — 
Commissaire  prés  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
(t.  LXI,  p.  306).  —  Commissaire  à  Péronne  (p.  622). 

Royauté.  Propositioa  de  Bentabole  relative  aux  pour- 
suites contre  les  provocateurs  au  rélablissemenl  de  la 
royauté  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  500).  —  Décret 
(10  avril,  p.  521). 

RozY,  membre  du  conseil  général  du  district  de  Redon. 
Est  remplacé  par  Lemintièro  (S  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  32.3). 

Ulamps,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  conduite  de  Custine  (t.  LXI,  p.  345j. 
—  Commissaire  aux  armées  des  Vosges,  du  Rhin  et  de 
la  Moselle  (p.  423),  (p.  622). 

RtuiGNY.  Fait  hommage  à  la  Comention  de  deux  im- 
primés (7  avril  1793,  t.  LXI,  p,  404). 

RuiiL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
besoins  de  la  ville  de  Strasbourg  (t.  LXI,  p.  19  et 
suiv.).  —  Demande  l'annulation  des  nominations  des 
citoyens  Couturier  et  Bourgas  au  poste  de  commis- 
saire des  guerres  (p.  63).  —  Parle  sur  la  démission 
de  Custine  fp.  310).  —  Demande  la  mise  en  état  d'ar- 
restation du  citoyen  Arf-Berg  (p.  311).  —  Parle  sur 
une  pétition  des  habitants  de  Strasbourg  (p.  349). 


Sables   (Commune  des).   A  bien  mérité  de    la  patrie 
(7  avril  1793,  l.  LXI,  p.  423). 

Sables  (District  des). 

Administrateurs.  Font  part  des  menées  des  rebelles 
(2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  82  et  suiv.). 


SAi.M-AiMAND  (Murie-Françoise),  fille  du  citoyen  Bou- 
terolle.  —  Demande  à  entrer  en  partage  avec  son 
frère  dans  la  succession  de  son  père  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  14)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 


Saint-Arnoult  (Commune  de),  département  de  l'Oise. 
Pétition  relative  aux  subsistances  (2  avril  1793,  t. 
LXI,  p.  87)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agriculture 
(ibid.). 


Saim-Arnoclt  (Commune  de),  département  de  Seine- 
et-Oise.  Compte  rendu  de  la  conduite  énergique  de  la 
municipalité  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  6). 


Saint-Aubin-d'Aubigné  (Commune  de).  La  connnune  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI 
p.  103), 


Saint-Aubin-du-Cobhier  (Commune  de).  La  commune 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  103). 


Saint-.\vold  (Commune  de).  —  La  Convention  décide 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  la  pétition 
de  la  municipalité  relative  aux  soins  à  donner  aux 
soldats  malades. (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  509). 

Société  républicaine  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Fait  un  don  patriotique  et  rend  compte  des 
opérations  du  recrutement  (10  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  517).  —  .Mention  honorable  [ibid.). 


Saint-Brieuc  (CoK.mune   do).   On  signale   la  bravoure 
des  gardes  nationales  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.   293). 


Saint-Broing-le-Bois  (Commune   de).  Fait  un  don  pa- 
tritique  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 


Saint-Cyr  (Maison  de)  Renvoi  au  comité  des  finances 
d'un  état  nominatif  des  personnes  ci-devant  attachées 
à  l'administration  et  au  service  de  la  maison  (7  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  393). 


Saint-Denis  (Commune  de),  département  de  Paris.  Il 
sera  nommé  deux  commissaires  pour  examiner  les 
fournitures  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  (11  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  600). 


Saint-Denis  (Commune de),  district  deCompiègne.  Compte 
rendu  des  opérations  du  recrutement  (2  avril  4793, 
t.  LXI,  p.  75). 


Saint-Gacdens  (District  de). 

Administrateurs.  Envoient  une  adresse  d'adhésion 
aux  décrets  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  616);  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  {ibid.  p.  617). 


Saint-Jean-d'Angely  (Commune  de). 

Société  populaire.  Transmet  l'exemplaire  d'une 
adresse  faite  pour  hâter  la  recrutement  (2  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  73  et  suiv.). 


Saint-Loup   (Commune    de).  Fait    un    don    patriotique 
(l"-  avril  1793,  t.  LXI,  p.  37). 


Saint-Malo  (Commune  de).  Compte  rendu  du  patriotisme 
des  habitants  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  462). 
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Sai.m-Martin  de  Ré  (Gommnno  de).  Lettre  annonçant 
une  victoire  du  général  Foucault  sur  les  rebelles 
(3  aviil  1793,  t,  LXI,  p.  125  et  suiv.) 

Saint-Michel  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Fait  un  don  patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  20). 

Sainte-Marie- d'Oléhon  (Commune  de).  Adresse  des 
citoyens  et  volontaires  qui  jurent  sur  les  mânes  do 
Lepeletier  une  haine  implacable  aux  tyrans  (11  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  590). 

Sai-le,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Levasseur 
demande  son  envoi  à  l'Abbaye  (t.  LXI,  p.  643). 

Sallekgros,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  de  la  commune  de  Maubeuge 
(t.  LXI,  p.  470),  —  un  rapport  sur  la  translation  de 
la  paroisse  de  Notre-Dame  de  la  chaussée  de  Valen- 
ciennes  (p.  471). 

Salm  (ci-devant  principauté  de).  Lettre  des  commissai- 
res de  la  Convention  chargés  de  procéder  à  l'incorpo- 
ration de  la  principauté  dans  la  République  française 
(6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  362). 

Salmon,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 


Santerre,  commandant  général  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Décret  le  mandant  à  la  barre  (3  avril  1793. 
t.  LXI,  p.  125).  —  Rend  compte  de  l'état  des  esprits 
à  Paris,  (ibid.  p.  129). —  Ses  vues  snr  la  formation  de 
la'  nouvelle  armée  de  40,000  hommes  (7  avril,  p.  .391). 


Saône  (Haute-)  (Département  de  la).  Compte  rendu  des 
opérations  du  recrutement  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  363), 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  du  10"  ba- 
taillon (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  290). 

Sarron  (Commune  de).  On  annonce  que  l'arbre  de  la  li- 
berté a  été  arraché  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  461)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.) 

Sarsenay  (Commune  de)  Pétition  demandant  l'établisse- 
ment de  deux  foires  par  an  (9  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  495)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  {ibid.). 


Sautarré,  commandant  général  et  général  de  brigade 
de  la  17"  division.  Fait  une  réclamation  (1"'  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  31)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  {ibid.). 


Sauveur,  président  du  district  de  la  Roche-Bernard.  Ré- 
cit de  sa  mort  héroïque  (8  avril  1793,  t.  LXI.  p.  413). 


Sauviac  (Commune  de).  On  annonce  qu'on  a  arraché  l'ar- 
bre de  la  liberté  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  467)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 


Savenay  (Commune  de).  Récit  de  la  mort  héroïque  du 
curé  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  413  et  suiv.). 

Savignv,  aide  de  camp  du  général  Du  val.  Annonce  l'ar- 
restation de  Dervaux,  premier  aide  de  camp  de  Du- 
mouriez  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  370). 


Saxe-Cobourg  (Maréchal,  prince  de).  Voir  Cobourg. 


Secours.  Projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder 
aux  familles  des  militaires  et  des  marins  employés  au 
service  de  la  République  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  311 
et  suiv.);  —  ajournement  {ibib.  p.  312). 

Secrétaires  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Cambon,  Romme,  Mellinet  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  316). 


Sedan  (Commune  de).  Demande  de  secours  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  18  et  suiv.)  ;  —  décret  accordant 
200,000  livres  {ibid.  p.  19)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances   d'une  demande  d'augmentation  (ibid.  p.  21). 


Seine-et-Oise  (Département  de). 

Directoire.  Demande  que  la  moitié  de  ses  membres 
soit  autorisée  à  s'armer  pour  la  défense  de  la  patrie 
(4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  296). 


Seine-Inférieure  (Département  de  la).  Communication 
d'un  arrêté  pris  par  les  commissaires  de  la  Convention 
dans  ce  département  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  497)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  498). 

Conseil  général.  Fait  connaître  le  dévouement  des 
citoyens  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  321j.  —  Ecrit  qu'il  a 
fait  arrêter  le  général  Leveneur  (8  avril,  p.  415). 


Sémonville,  ancien  ambassadeur  de  la  République  à 
Constantinople.  Eclaircissements  au  sujet  de  sa  desti- 
tution (30  avril  1793,  t,  LXI,  p.  114). 


Senones  (Commune  de).  Mention  honorable  du  dévoue- 
ment des  habitants  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  362). 


Sens  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Fait  part  à  la 
Convention  de  plusieurs  actes  de  patriotisme  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  commune  (11  avril  1793,  t,  LXI, 
p.  589)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 
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Sfrgent,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  la  niisS 
en  arrestation  des  personnes  qui  seront  rencontrées 
dans  les  lieux  publics  sans  la  cocarde  tricolore  (t.  LXI, 
p.  263  et  suiv.).  —  Parle  sur  un  arrêté  pris  par  les 
commissaires  dans  les  départements  de  la  Seino-Infé- 
rieure  et  de  la  Somme  (p.  498) .  —  Dénonce  une  ma- 
nœuvre tendant  à  gêner  la  circulation  des  asiignats 
(p.  629). 


Serieys,  secrétaire  commis  aux  bibliothèques  nationales. 
Fait  hommage,  au  nom  de  la  section  du  Panthéon,  d'un 
ouvrage  en  l'honneur  de  Michel  Lepelelier  qui  a  pour 
titre  :  Epode  à  réciter  près  du  tombeau  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  14). 

Serres  (Joseph),  député  des  Hautes-Alpes.  —  1793. 
—  Parle  sur  l'arrestation  de  L.-P.-J.  Egalité  (t.  LXI, 
p.  399). 


Servon  (Commune  de),  district  de  Rennes.  La  commune 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 
—  On  annonce  qu'elle  a  fourni  au  delà  de  son  contin- 
gent (11  avril,  p.  600). 


SEViGNiC  (Commune  do).  Don  patriotique  des  citoyens 
et  compte  rendu  des  dispositions  prises  pour  soumettre 
les  rebelles  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  17). 


Sèvres  (Dedx-)  (Département  des).  Demande  de  secours 
(12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  617);  —  décret  (ibid.  p.  618). 


Silleuy,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Demande  un 
examen  sévère  de  sa  conduite  dans  l'affaire  de  Du- 
mouriez  (t.  LXI,  p.  47  et  suiv.). —Appuie  la  proposi- 
tion de  le  garder  à  vue  et  demande  l'apposition  des 
scellés  sur  ses  papiers  (p.  301).  —  Décret  ordonnant 
de  le  garder  à  vue  (p.  303).—  Fait  l'éloge  du  citoyen 
Ducrest  (p.  348).  —  Proteste  de  son  innocence  (p.  383). 


Simon,  membre  du  directoire  du  district  de  Redon.  Est 
remplacé  par  Bincl  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  233). 


SoissoNs  (Commune  de).  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  par  Marolle,  évêque  (1"  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  37).  —  Le  conseil  exécutif .  rendra  compte 
des  motifs  pour  lesquels  il  a  ordonné  la  suspension 
de  la  vente  des  bois  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint- 
Médard  (5  avril,  p.  34S). 


Soldats.  1°  On  demande  qu'ils  soient  payés  sur  le  pied 
de  guerre  (31  mars  179.*^,  t.  LXI,  p.  26)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  [ibid.). 

2°  Décret  sur  la  surveillance  à  exercer  sur  ceux  qui 
se  trouvent  dans  la  capitale  sans  motif  valable  (1"  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  60). 


3°  Projet  de  décret  ordonnant  l'arrestation  provi- 
soire de  (eus  ceux  qui  reviennent  des  armées  (3  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  263);  —  adoption  (ibid.  p.  266). 

Solde  des  troupes.  Voir  Armées  de  terre  en  nétiéral, 


SoLivA,  commissaire-ordonnateur  des  guerres.  On  annonce 
qu'i'  est  passé  à  l'ennemi  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  381). 

Somme  (Département  de  la).  Communication  d'un  arrêté 
pris  par  les  commissaires  de  la  Convention  dans  ce 
département  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  497)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  [ibid.  p.  498). 

SoNTHONAX,  commissaire  national  à  Saint-Domingue. 
Adresse  relative  au  renvoi  en  France  do  membres  de 
l'assemblée  de  Saint-Marc  et  autres  personnes  (7  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  392)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine 
et  des  colonies  réunis  (ibid.). 

SouBiSE  (Marion  àe).  Renvoi  au  comité  des  domaines 
d'une  pétition  de  ses  créanciers  (7  avril  1793.  t.  LXI, 

p.  405). 


SouBRANY,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Com- 
missaire aux  armées  des  Vosges,  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  (t.  LXI,  p.  423),  (p.  622). 


Sourds  et  muets.  Mémoire  du  directoire  de  Paris  les 
concernant  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  80  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid.  p.  81). 


Steingel,  général.  Son  interrogatoire  par  le  comité  de 
la  guerre  sera  lu  à  la  Convention  (7  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  404).  —  Rapport  par  Poultier  sur  son 
affaire  (12  avril,  p.  623).  —  Décret  le  renvoyant  devant 
le  tribunal  criminel  extraordinaire  {ibid.  p.  629).  — 
Son  interrogatoire  devant  le  comité  de  la  guerre 
(ibid.  p.  673  et  suiv.). 


Stettbnhofen,    général.    Fait    des    dons    patriotiques 
(3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  261),  (11  avril,  p.  596). 


Strasbourg  (Commune  de).  Il  sera  fait  un  rapport  sur 
la  demande  de  secours  de  cette  ville  (31  mars  I7f3, 
t.  LXI,  p.  20).  —  Députation  et  pétition  sur  les 
moyens  de  rétablir  l'ordre  (1"  avril,  p.  63).  —  Péti- 
tion relative  aux  mesures  à  prendre  pour  rétablir 
l'ordre  (3  avril,  p.  134);  —  décret  (ibid.);  —  texte 
définitif  de  ce  décret  (ibid.  p.  261).  —  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de 
secours  faite  par  le  conseil  général  (ibid.  p.  263).  — 
Compte  rendu  des  opérations  do  recrutement,  don 
patriotique  et  adresse  sur  les  circonstances  (3  avril, 
p.  348). 
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Tarn  (Département  du). 


Strasbourg  (District  de).  Don  patriotique  (1"  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  32  «t  8uiv.). 


Strouyen.  Fait  un  don  patriotique  (5  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  317). 


Subsistances  militaires.  Le  ministre  de  la  guerre  solli- 
cite l'exception  du  recrutement  pour  les  employés 
des  subsistances  militaires  (l"""  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  33  etsuiv.);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid. 
p.  37). 


SUECK,  pilote.  Adresse  relative  à  une  prise  qu'il  a  faite 
sur  les  ennemis  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  328)  :  — 
renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 


Suisses.  Les  suisses  des  ci-devant  compagnies  de  la 
garde  du  corps,  devenus  gendarmes  de  la  République, 
demandent  le  remboursement  des  1,000  livres  qu'ils 
ont  données  à  leur  entrée  dans  ces  compagnies  (31 
mars  1793,  t.  LXI,  p.  24)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ibid.). 


Tabago  (Ile  de). 

Société  patriotique.  Adresse  relative  aux  services 
rendus  par  le  citoyen  Laroque-Montel,  gouverneur 
provisoire  de  Sainte-Lucie  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  393  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  et  de 
marine  {ibid.).  —  Réclamation  des  créanciers  de  l'Ile 
(12  avril,  p.  613)  ;  —  renvoi  aux  comités  diploma- 
tique et  de  salut  public  {ibid.). 


Taillefer,  députe  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  salut  public  (t.  LXI, 
p.  83).  —  Rend  compte  d'une  arrestation  arbitraire 
dont  il  a  été  victime  (p.  601). 


Taillevis,  adjoint  à  la  première  division  de  la  marine, 
démissionnaire.  Sera  gardé  à  vue  jusqu'au  moment  où 
ses  comptes  seront  apurés  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  442). 


Tarascon  (District  de). 

Administrateurs.  Leur  adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Gapet,  à  l'assassinai  de  Michel  Lepeletier  et 
au  recrutement  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  328). 


Troubles.  Mesures  prises  par  les  corps  administra- 
tifs pour  les  réprimer  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.   10). 


Tavaux.  On  signale  la  bravoure  de  ce  citoyen  tué  à  l'oc- 
casion des  troubles  qui  ont  éclaté  au  moment  du 
recrutement  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  293). 


Télégraphe  optique.  Voir  Chappe. 


Temple  (Prison  du).  Décret  ordonnant  que  la  garde  du 
Temple  sera  doublée  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  316). 

Testard.  Fait  une  pétition  relative  aux  dégâts  qui  se 
commettent  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  (7  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  404). 

Teste.  Présente  différents  modèles  d'assignats  (3  avril 
1793,  t.  LXI, p.  112); — renvoi  au  comité  desassignats 
{ibid.). 

Texier  (Léonard-Michel),  député  de  la  Creuse.  —  1793. 
—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  compte;*  (t.  LXI, 
p.  600). 

Théâtre  de  la  Nation.  Don  patriotique  des  artistes 
(10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  S17). 

Théâtres.  —  Le  comité  d'instruction  publique  fera  un 
rapport  sur  la  police  des  théâtres  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  26). 


Thomasset  (Simon),  volontaire  blessé.  Demande  un 
secours  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  460)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  {ibid.). 


Thuring,  adjoint  à  l'armée  de  Duniouriez.  Demande  à 
être  entendu  à  la  barre  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  334). 
—  Il  est  décrété  d'accusation  {ibid.). 


Tuuriot,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Dénonce  la 
trahison  de  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  123  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  répartition  des  recrues  (p.  126).  —  Pro- 
pose de  déclarer  Dumouriez  hors  la  loi  (p.  132).  — 
Parle  sur  le  mode  de  nomination  des  généraux  (p.  133) 
—  sur  la  création  d'un  comité  d'exécution  (p.  278),  — 
sur  la  mise  en  liberté  des  militaires  détenus  aux  ga- 
lères pour  désertion  antérieure  à  la  déclaration  de 
guerre  du  20  avril  1792  (p.  293),  —  sur  le  cas  du  ci- 
toyen Bernazais  (p.  313),  —  sur  la  garde  du  Temple 
(p.  316).  —  Demande  le  transfert  à  Paris  des  prison- 
niers de  guerre  internés  à  Reims  (p.  329).  —  Est 
chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  sur  l'établis- 
sement d'un  comité  d'exécution  (p.  343).  —  Parle  sur 
la  formation  de  ce  comité  (p.  373  et  suiv.).  —  Est 
chargé  d'assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
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papiers  de  l'ex-ministre  Roland  (p.  394).  —  Donne 
Ircture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  soldats  de 
Farmée  de  Belgique  (p.  400).  —  Parle  sur  la  conduite 
du  fe'énéral  Chazot  (p.  40:2).  —  sur  la  mise  en  route 
des  volontaires  (p.  413),  (p.  470).  —  Vice-président 
(p.  i91).  —  Propose  de  charger  le  comilé  de  législa- 
tion de  faire  un  rapport  sur  les  dénonciations  contre 
Marat  (p.  G41). 


TocQCOT,  député  de  la  Meuse.  —  1"93.  —  Demande  un 
congé  ou  offre  sa  démission  (t.  LXI,  p.  514);  — la  Con- 
vention passe  à  Tordre  du  jour  {ibid.). 


Tonnerre   (Commune   de).   Adresse   de   dévouement  et 
don  patriotique  d'une  citoyenne  (2  avril  1193,  t.  LXI, 

p.  87). 

TouL  (District  de). 

Adminisliateun.  Font  une  adresse  relative  au  juge- 
ment do  Louis  XVI  et  annoncent  des  dons  patriotiques 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  3). 


TooLON  (Commune  de).  La  municipalité  demande  que 
le  droit  de  fût  soit  suspendu  pendant  la  durée  de  la 
ijucrrc  pour  les  navires  employés  au  transport  des 
!:rains  en  France  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  8).  —  Dé- 
1  rct  ordonnant  le  versement  dans  la  caisse  de  la  ma- 
rine d'une  somme  d'un  million  empruntée  à  cette 
caisse  pour  l'approvisionnement  du  département  du 
Var  (3  avril,  p.  262). 


TocRMENiKRE,  maréchal  des  logis  de  gendarmerie.  Pièces 
relatives  à  sa  destitution  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  87); 
—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre 
(ibid.). 


TouRNiER  (Veuve).  Adresse  relative  k  une  demande  d'in- 
demnité (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  391);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  (ibid.). 


TouRONAiRE,  capitaine  au  2«  bataillon  de  Vaucluse.  Fait 
un  don  patriotique  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  450). 


Treilhard,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  la  trahison  de  Dumouricz  (t.  LXI,  p.  122). 
—  Membre  du  comité  de  Salut  public  (p.  396). 


TiUBUNAL  criminel  EXTRAORDINAIRE.  Renvoi  au  comité 
de  législation  d'une  pétition  demandant  que  la  nomi- 
nation des  juges  soit  soumise  à  la  ratification  des 
assemblées  primaires  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  22). 
—  Adresse  de  dévouement  des  juges  et  jurés  et  ser- 
ment de  mourir  pour  le  salut  de  la  République 
(2  avril,  p.  93). —  Décret  chargeant  l'accusateur  public 
de  poursuivre  les  dclitts  de  sa  conapéteoce  sur  les  dé- 


crets d'accusation  rendus  et  à  rendre  par  la  Conven- 
tion nationale  [ibid.  p.  9.")).  —  Renvoi  aux  comités  des 
ilnancos  et  de  législation  réunis  <rune  motion  relative 
à  la  fixation  des  honoraires  des  jurés  (ibid.).  —  Dé- 
cret sur  le  mode  de  paiement  des  jurés  (3  avril, 
p.  126).  —  Décret  portant  qu'il  pourra  juger  les  pré- 
venus sur  les  dénonciations  des  autorités,  à  l'excep- 
tion des  membres  de  la  Convention,  des  ministres  et 
des  généraux  qui  ne  pourront  l'être  sans  un  décret 
(o  avril, p.  337). —  L'accusateur  public  demande  quelle 
mar<.he  il  doit  suivre  pour  se  faire  remettre  les  pièces 
relatives  aux  affaires  qui  lui  sont  soumises  (6  avril, 
p.  372);  —  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  ministre 
do  la  justice  adresse  le  tableau  des  metnbres  qui  com- 
posent le  tribunal  et  demande  la  nomination  d'un 
juge  et  de  deux  suppléants,  de  deux  suppléants  de 
l'accusateur  public  et  de  douze  suppléants  du  jury 
(7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  392);  —renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.). 


Trollope  (William).  Réclame  sa  mise  en  liberté  (8  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  420  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères  (ibid.  p.  421), 


Tulle  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet,  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier,  aux 
opérations  du  recrutement  et  dons  patriotiques 
(5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  318)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.). 


Vacher,  domestique  de  l'adjudant  général   Devaux.  On 
annonce  son  arrestation  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  401). 


Valence,  général.  On  anonnce  l'arrestation  d'un  cour- 
rier qu'il  a  expédié  de  Sain^Amand  (2  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  101)  ;  —  décret  renvoyant  au  comité  de 
sûreté  générale  les  lettres  dont  était  porteur  le  cour- 
rier (ibid.  p.  100).  —  Décret  ordonnant  la  mise  en 
arrestation  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  (4  avril, 
p.  3031.  —  Décret  ordonnant  de  le  traduire  à  la  barre 
de  la  Convention  (ibid.).  — On  annonce  qu'il  est  passé 
il  l'ennemi  (6  avril,  p.  381). 


Valence  (District  de). 

Administrateurs.  Rendent  compte  des  opérations 
du  recrutement  et  annoncent  un  don  patriotique  de  la 
citoyenne  Dagenés  (10  avril  (t.  LXI,  p.  .'1171. 


Valenciennes  (Commune  de).  Décret  relatif  à  la  trans- 
lation de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-la-Chansséo 
(9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  471). 
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Valenciennes  (District  de).  Compte  rendu  dos  opéra- 
tions du  recrutement  (.31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  6). 
—  Compte  rendu  de  l'état  do  la  ville  (3  avril, 
p.  267).  —  On  annonce  que  les  bataillons  de  la  gar- 
nison ont  juré  de  combattre  pour  la  République 
(4  avril,  p.  300). 

Valentin.  Demande  à  jouir  de  la  suspension  de  la 
prescription  de  trente  ans  en  faveur  des  militaires 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  24)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.). 

Vauxbons  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(31  mars  1793).  t.  LXI,  p.  20). 

Vendée  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Demandent  des   forces  pour   rc- 
pouss«r  les  rebelles  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  291). 


Vendée    (Troubles  de). 
de  V). 


Voir    Ouest  [Départements 


Verdun  scu-LE-DociiS  (Commune  de).  Pétition  deman- 
dant l'établissement  de  deux  foires  par  an  (7  avril 
1793,  t,  LXI,  p.  496)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
[ibid.) . 


Vergniaud,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  — Demaiide 
que  la  Convention  investisse  le  général  Dampierre  de 
toute  sa  confiance  (t.  LXI,  p.  313).  —  Est  accusé  de 
complicité  avec  Dumouriez  par  Robespierre  (p.  531 
et  suiv.).  —  Sa  réponse  à  cette  accusation  (p.  541 
et  suiv.). 


Vern  (Commune  de).  La  commune  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 


Vernier,  député  du  Jura.  —  1793.  — Fait  accorder  un 
secours  à  la  ville  de  Besançon  (t.  LXI,  p.  366).  — 
Parle  sur  la  prohibition  de  la  vente  du   numéraire 

(p.  447). 

Vernon  (Commune  de).  Pétition  des  administrateurs  en 
faveur  du  citoyen  Levasseur  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  124  et  suiv.). 


Versailles  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux 
demandent  qu'on  les  mette  à  portée  d'indemniser  les 
boulangers  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  10)  ;  —  renvoi 
aux  comités  d'agriculture  et  des  finances  réunis 
{ibid.).  —  Pétition  relative  au  partage  des  biens 
communaux  (7  avril,  p.  402^. 

Verseilles  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
tl3  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20), 


Vice-président  de  la  Convention.  Sur  la  proposition 
(le  Gossuin  et  do  Gambacérès  la  Cpnvention  décrète 
qu'il  sera  procédé  à  l'élection  d'un  vice-président 
(9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  494).  —  Proclamation  de 
Thuriot,  comme  vice-président  [ibid.  p.  497). 


Viennet,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  citoyen  Orchampt  (t.  LXI, 
p.  600;. 


ViLLEROY.    Fait    un    don    patriotique    (10   avril    1793, 
t.  LXI,  p.  517). 


ViLLiERS-LE-Duc  (Communc  de).  La  commune  prendra 
le  nom  de  Villiers-la-Forêt  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  416  et  suiv.). 


Vincent,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI, 
p.  600). 


VivEROLs  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Annoncent  que  la  commune 
a  fourni  au  delà  de  soncontingent  et  envoient  un  don 
patriotique  (11    avril  1793,  t.  LXI.  p.  599  et  suiv.). 


Volontaires  nationaux.  l°Les  commissaires  de  la  Con- 
vention sont  autorisés  à  les  faire  marcher  aux  fron- 
tières (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  415),  (9  avril,  p.  470). 

2°  La  Convention  décrète  que  les  jeunes  gens  qui 
ont  tenté  de  se  soustraire  à  la  loi  du  recrutement 
seront  tous  déclarés  volontaires  nationaux  et  charge 
le  comité  de  la  guerre  de  lui  présenter  un  mode  d'exé- 
cution (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  497). 


Vosges  (Département  des).  On  annonce  que  le  recrute- 
ment y  est  complètement  terminé  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  368). 

Voulland,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Commissaire  au 
Mont-Blanc  (t.  LXI,  p.  622). 


1¥ 


Westerman, général.  Sera  traduit  h  la  barre  de  la  Con- 
vention (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  303).  —  Demande  à 
être  entendu  à  la  barre  ou  au  comité  (10  avril,  p.  509). 
—  II  est  renvoyé  aux  comités  de  sûreté  générale  et 
de  la  guerre  [ibid.  p.  510) .  —  Pétition  des  officiers 
de  la  région  du  Nord  le  concernant  (12  avril,  p.  611 
et  suiv.).  — La  Convention  décrète  qu'il  sera  entendu 
et  interrogé  par  les  comités  réunis  de  la  guerre  et  de 
sûreté  générale  [ibid.  p.  612). 
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WoLBEMAR  (Charles),  comte  régnant  de  Linange-Wes- 
terbourg -frisonaiet  de  guerre,  déleau  à  Landau,  sera 
transféré  à  Paris  poar  servir  d'otage  à  la  nation  fran- 
çaise jusqu'à  ce  que  la  liberté  soit  rendue  aux  quatre 
commissaires  de  la  Convention  nationale  et  au  ministre 
Beurnonville  (3  avril  1793,  t.  LXI.  p.  341). 


WoLDEMAR  (Ferdinand-Cliarles),  comte  liéréditaî)-e  de  Li- 
nange  Westerbourg.  Prisonnier  de  guerre,  détenu  k 
Landau,  sera  transféré  à  Paris  pour  servir  d'otage  à  la 
nation  française  jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait  été  ren- 
due aux  quatre  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale et  au  ministre  Beurnonville  (5  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  341). 

WuRMSKR,  général  auirichiea.  Sa  lettre  au  général  Gilot 
coiwmaudant  Landau  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  620). 


YOiXME  (Déparlement  de  1'). 

Volontaires  nationaux.  Décret  portant  qu'ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  (S  avril  1793,  t.  LXI,  p.  .3"i6). 


YsABEAU,  député  d'Indrc-et-Loire.  —  1793. 
saire  à  Perpignan  (t.  LXI,  p.  622). 


Commis- 


YssiMAC    (Conimane  de).  On  signale  la  bravoure  des 
gardes  nationales  (4  avril  1793,  t.  LXr,  p.  293). 
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